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Messieurs, 

On  s'est  cru  asse'z  longtemps  obligé  de  justifier  la  créa- 
tion de  cette  Académie  et,  par  là,  d'affirmer  comme  sciences 
dignes  de  ce  nom  les  questions  morales  et  politiques  dont 
elle  a  fait  son  domaine.  C'est  un  souci  que  l'opinion 
publique  semble,  tous  les  jouis  davantage,  vouloir  nous 
épargner.  Jamais  la  presse,  même  légère,  les  ouvrages 
même  volumineux,  la  conversation  par  des  épigrammes, 
même  les  réunions  publiques  par  des  arguments  plus 
emportés,  sinon  plus  probants,  n'ont  agité  avec  plus  d'ar- 
deur et  d'audace,  et  de  façons  plus  variées,  ne  fût-ce  que 
pour  les  persifler  ou  les  nier,  sinon  pour  les  résoudre,  les 
problèmes  dont  elle  s'occupe. 

Tandis  que  les  philosophes  vont  chercher  dans  les  pro- 
grès des  sciences  physiques  et  naturelles  de  nouveaux  argu- 
ments pour  les  croyances  qui  leur  sont  chères,  les  savants 
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et  même  ceux  qui  ne  le  sont  pas  raisonnent  sur  Dieu,  sur 
l'âme,  sur  le  monde  et  sur  leurs  rapports,  c'est-à-dire, 
même  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  se  mettent  aussi  à 
philosopher.  On  nie  la  métaphysique  surtout.  Celle-ci  n'est 
rien  moins  qu'une  maladie  mentale  par  laquelle  il  faut  pas- 
ser. On  a  une  «  attaque  de  métaphysique  à  un  certain  âge, 
dans  la  jeunesse  surtout,  comme  on  a  une  attaque  de  rou- 
geole ».  C'est  une  gourme  qu'il  faut  jeter  ;  les  forts  seuls  y 
échappent  :  voilà  ce  qu'on  dit.  Et  cependant  les  physiciens, 
les  chimistes,  les  médecins  et  autres  de  se  prononcer,  la 
plume  en  main,  sur  les  plus  hauts  problèmes  de  la  méta- 
physique; et  les  psychologues,  les  théosophes  et  les  idéo- 
logues de  transformer  leur  cabinet  en  laboratoire  et  leurs 
méditations  en  expériences;  ce  qui  n'est  peut-être,  après 
tout,  qu'un  retour  à  l'ancienne  et  à  la  meilleure  manière 
de  philosopher. 

Par  là.  Dieu  n'est  souvent  plus  qu'un  problème  de  méca- 
nique, le  monde  une  représentation  de  l'esprit,  et  la  science 
de  l'esprit  même  la  clinique  du  cerveau.  Sous  ces  communs 
efforts,  des  sciences  toutes  nouvelles  naisseîit,  par  exemple 
la  psychophysique  et  la  psychométrie.  Nous  aurons  bientôt 
la  psychochiraie.  Dans  ces  alambics  et  dans  ces  chambres 
encore  obscures,  ici  l'Évolution,  fée  scientifique  nouvelle, 
tire  de  l'action  de  la  matière  seule  notre  monde  si  varié  et 
si  divers,  ou  des  degrés  les  plus  inférieurs  de  l'animalité 
l'homme  en  personne,  et  fait  sortir  de  la  cellule  cérébrale, 
même  l'absolu  et  l'idéal;  là,  l'Intuition  ou  l'Inconscience, 
autres  fées  philosophiques...  allemandes  créent  tout  ce  que 
l'homme  voit  ou  sent  en  dehors  de  lui  et  qui  n'est  rien 
sans  lui  ;  et  la  nature  n'est  plus  que  la  série  des  sensations 
de  notre  organisme,  et  l'homme  même  un  véritable  fantôme 
qui  anéantit  tout,  en  le  créant,  et  qui,  du  même  coup,  souf- 
flant sur  son  vouloir,  s'anéantit  le  premier.  Autant  d'at- 
taques dangereuses  peut-être,  comme  vous  voyez,  de  méta- 
physique, dans  le  délire  desquelles  Pessimistes,  Optimistes, 


DISCOURS   DE   M.    JULES   ZELLER.  7 

Probabiiistes  sont  tentés  de  confondre  la  réalité  avec  le 
rêve,  le  plaisir  avec  la  souffrance,  la  vérité  avec  rapi)a- 
renco,  et  de  se  demander  si  la  vie  n'est  pas  une  amère 
ironie  dont  la  fin,  c'est-à-dire  l'anéantissement,  est  la  vraie 
délivrance. 

La  morale  non  plus  ne  relève  pas  seulement  des  mor.i- 
listes.  La  physiologie  ne  voit  quelquefois  dans  les  passions 
les  plus  hautes  ou  les  plus  tendres  que   des   convulsions 
nerveuses  ou  des  cas  pathologiques,  et  dans  la  vie  humaine 
même  qu'une  évolution  fatale  qui  ne  mérite  ni  l'éloge  ni  le 
blâme,  ni  la  colère  ni  la  pitié,  et  qui  fait  du  génie  ou  de 
l'imbécillité,  de  la  vertu  ou  du  vice  une  affaire  d'hérédité 
contre  laquelle  on  ne  peut  même  faire  valoir  le  bénéfice  do 
l'inventaire.  Eh  bien  !  la  littérature  à  la  mode  moralise  à 
son  tour  au  moins  dans  ses  préfaces,  sinon  toujours  dans 
ses  tableaux.  A  ces  lumières  philosophiques  nouvelles,  qui 
confondent  parfois  la   santé  et    la   maladie  ou  la  raison 
avec  la  folie,  pourquoi  la  littérature  ne  chercherait-elle 
pas  ses  beautés  littéraires  dans  la  laideur  morale  ;  pourquoi 
ne  placerait-elle  pas  son  idéal  dans  ce  qui  est  bas,  son 
attrait  dans  ce  qui  répugne  ?  Elle  aime  à  confondre  le  bon 
goût  et  le  mauvais,  la  bonne  société  et  la  pire,  la  langue  de 
la  compagnie  polie  et  celle  des  rues  ;  pourquoi,  à  force  de 
talent,  par  de  retentissants  succès  dans  le  roman  et  sur  le 
théâtre,  n'arriverait-elle  pas,  grâce  à  la  connivence  d'une 
curiosité  ou  d'une  imitation  complaisantes,  à  abaisser,  par 
ce    nouveau   laisser-passer,    laisser-faire,    les     frontières 

entre  ce  qu'on  appelle  le  monde  et l'autre?  Elle  fait 

honte  au  monde  de  la  pruderie  ;  comment  ne  mettrait-elie 
pas  son  triomphe  à  propager  dans  la  conversation^  comme 
plus  piquants,  les  sujets  et  les  mots  qui  échappent  le  plus 
évidemment  à  ce  reproche,  au  risque  de  laisser  perdre  peu 
à  peu  dans  cette  promiscuité  la  distinction  entre  ce  qu'on 
peut  dire  et  ce  qu'on  ne  peut  faire,  en  même  temps  que 
celle  du  bon  et  du  vilain  langage  ? 
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Aujnilieu  de  cette  mêlée  de  la  science  et  de  la  philoso- 
phie, des  romans  et  des  traités  de  morale,  de  toutes  les 
classes  et  de  tous  les  idiomes,  que  des  esprits  mal  faits  ou 
des  êtres  pervertis,  ayant  moins  souci  de  la  métaphysique 
que  de  leurs  appétits  ou  de  leurs  passions,  non  seulement 
perdent  la  notion  du  devoir  et  du  droit,  du  tien  et  Mu 
mien,  même  de  l'honneur  et  de  l'infamie,  ce  qui  a  eu  lieu 
de  tout  temps  ;  mais  qu'ils  arrivent  à  débattre  orgueilleuse- 
ment le  principe  de  la  justice  et  à  contester  le  droit  de 
punir  à  la  société  où  il  sont  appelés  à  vivre,  ou  à  se  l'arroger 
à  eux-mêmes,  il  ne  faut  peut-être  pas  trop  s'en  étonner. 
Quoi  !  ils  entendent  disputer  de  la  liberté  humaine  et  de  la 
responsabilité  personnelle  et,  partant,  du  mérite  et  du 
démérite;  comment,  enclins  ou  intéressés  à  croire  à  une 
fatalité  inéluctable  qui  met  celui-ci  sur  le  banc  des  accusés 
et  celui-là  sur  le  siège  du  juge,  comment  quelques-uns  ne 
s'aviseraient-ils  pas  de  mettre  arrogamment  le  juge  à  son 
tour  sur  la  sellette  et  de  lui  demander  des  comptes?  Et  les 
rhéteurs  de  renchérir!  Pourquoi  des  tribunaux,  des  juges, 
des  lois  ?  L'homme  dépend-il  d'un  autre  que  de  lui-même  ; 
n'est-il  pas  sa  propre  loi,  son  tribunal,  son  seul  juge?  Et, 
dans  la  pratique,  ceux-ci  de  poursuivre  avec  une  plus 
grande  audace  et  une  fertilité  toujours  plus  grande  d'in- 
vention la  satisfaction  de  leurs  appétits  ;  et  ceux-là,  dans 
leur  propre  cause,  privée  ou  publi(iue,  de  se  faire  juges  ou 
même  exécuteurs. 

C'est  l'effet  naturel  de  la  liberté  d'aujourd'hui  chez  nous 
que  jamais  aussi  on  n'ait  plus  discuté  et  avec  plus  d'indé- 
pendance sur  la  valeur  des  formes  du  gouvernement  des 
hommes,  sur  l'ordre  et  sur  la  liberté,  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  lÉtat  et  des  individus,  sur  les  intérêts  privés  et 
les  intérêts  communs  dans  la  société,  et  sur  la  répartition 
la  plus  équitable  des  biens  de  la  terre  et  des  produits  du 
travail  de  tous.  Autant  de  questions  que  les  générations 
nouvelles  viennent  débattre  à  leur  tour  !  Jamais  les  théories 
politiques  et  économiques  n'ont  été  si  nombreuses  et  si 
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ardentes  à  nous  proposer  le  plus  parfait  des  gouverne- 
ments et,  pour  chacun,  la  vie  la  plus  abondante  avec  le 
moins  d'efforts  possibles,  sans  compter  ceux  qui,  en  deses- 
pérés, pour  dernier  progrès  politique  et  social,  érigent 
l'anarchie  en  doctrine  ou  font  du  nihilisme  le  but  suprême 
de'la  civilisation. 

Ainsi,  Messieurs,  philosophie,  morale,  législation,  gou- 
vernement, économie  politique,  tout  est  remis  en  question 
par  tous,  sans  parler  de  l'histoire,  dont   la   philosophie 
n'échappe  ni  à  la  loi  de  la  Fatalité  ni  à  celle  de  l'Evolution 
triomphantes,  et  dont  les  détails  sont  soumis  à   la    plus 
minutieuse  critique  heureuse  d'ailleurs,  quand  elle  ne  va 
pas  jusqu'à  mettre  en  doute  les  faits  les  plus  avérés^  et  à 
contester  les  jugements  les   plus    définitifs.    L'Académie, 
Messieurs,  ne  s'en  plaint  pas;  elle  sait  bien  que  la  transfor- 
mation des  questions,  le  renouvellement  des  méthodes,  la 
revision,  la  discussion  des  faits  sont  aussi  la  condition  du 
progrès  des  sciences  dont  elle  s'occupe,  et  elle  les  appelle 
de  tous  ses  vœux.  Au  milieu  du  flux  et  du  reflux  des  doc- 
trines, elle  ne  demande  qu'à  faire   justice    de    fantaisies 
anciennes    que   souvent   l'exagération    seule    renouvelle, 
d'aberrations  qui  ne  sont  pas  toujours  héréditaires,  et  de 
passions  irréfléchies  qui  sont  souvent  des  maladies  même 
épidémiques  ;  elle  ne  cherche  qu'à  rappeler  les  esprits  aux 
notions  fermes  et  saines,  aux  méditations  solides,  aux  mé- 
thodes rigoureuses,  à  la  critique  sévère  dans  la  recherche 
et  à  la  découverte  d'un  terrain  de  choix,  sur  lequel  on 
puisse  bâtir,  s'il  est  possible,  quelque  chose  de  solide  et 
de  durable.  Vous  le  voyez.  Messieurs,  c'est  le   débat  tous 
les  jours  plus  ardent  de  ces  problèmes  qui  justifie  l'exis- 
tence de  cette  Académie.  Aussi  l'opinion    publique,  suffi- 
samment édifiée  sur  son  compte,  augmente-t-elle  tous  les 
jours  le  nombre  des  généreux  donateurs  qui  multiplient 
ses  concours  et  les  prix  appropriés  au  but  qu'elle  pour- 
suit; et,  elle-même,  forte  de  cette  confiance,  n'a  pas  hésité, 
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cette  année  même,  à  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa 
vitalité  eli  s'augmentant  de  quatre  nouveaux  membres 
libres  destinés  à  accroître  ses  lumières  et  à  partager 
quelques-uns  de  ces  travaux  que  l'augmentation  de  ces 
dons  a  rendus  plus  nombreux.  C'est  ce  qui  m'amène,  Mes- 
sieurs, à  la  tâche  annuelle  que  j'ai  surtout  à  accomplir  au- 
jourd'hui, celle  de  vous  rendre  compte  des  concours  que 
nous  avons  dû  juger  et  du  mérite  des  prix  et  des  récom- 
penses que  nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  décerner. 

Vous  ne  serez  pas  étonnés.  Messieurs,  que  la  section  de 
philosophie  de  cette  Académie,  pour  se  conformer  à  l'esprit 
de  l'éloquent  philosophe  qui,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle, 
remit  le  platonisme  en  honneur,  le  rendit  familier  à  tous 
les  penseurs  et  en  fit  la  base  de  toute  éducation  philoso- 
phique, ait  suscité  une  nouvelle  étude  sur  les  célèbres  dia- 
logues attribués  à  celui  qui,  il  y  a  vingt-deux  siècles,    à 
Athènes,  mérita  le  nom  ûe  prince  des  philosophes.  Heureux 
temps,  heureux  climat  où  l'on  philosophait  en  se  prome- 
nant sous  d'élégants  portiques,  et  où  les    problèmes    les 
plus  élevés  de  la  métaphysique  ou  les  plus  délicats  de  l'es- 
thétique se  débitaient  en  vifs  et  spirituels  d-ialogues  comme 
un  petit  drame  que  des  fables  éclairaient  d'une  douce  lu- 
mière. Mais  c'était  compter  sans  la  critique  moderne.  Si 
celle-ci  n'a  pas  contesté  l'existence  de  Platon,  comme  celle 
du  bon  Homère,  elle  a  trouvé  à  mordre  au  moins  sur  ses 
œuvres.  Ces  dialogues,  qui  ont  fait  l'admiration  de  la  posté- 
rité, sont-ils  tous  bien  authentiques?  Comment  nous  sont- 
ils  parvenus?  C'est  le  sujet  que  la  section  de  philosophie 
avait  mis  au  concours.  Un  Mémoire,  œuvre  d'une  grande 
érudition  et  d'une  rare  sagacité,  a  répondu  à  l'appel.  L'au- 
teur, grâce  à  une  critique  à  la  fois  sévère  et  prudente,  pré- 
cise et  fine,  a  examiné,  débattu  toutes  les  questions  histo- 
riques et  philosophiques  qui  se  rattachent  à  cet  intéressant 
problème.  Il  a  fait,  dans  l'œuvre  attribuée   à  Platon,   le 
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départ  de  ce  qui  lui  appartient  certainement,  de  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas,  de  ce  qui  est  douteux;  et,  si  l'on  ne  peut 
dire  que  les  jugements  du  Mémoire  soient  tous  définitifs  et 
que  le  débat  soit  clos,  nous  pouvons  être  assuré  que  la  pos- 
térité ne  s'est  pas  trompée  en  attribuant,  dans  leur 
ensemble  et  dans  les  principaux  de  ces  célèbres  dialogues, 
à  Platon,  ce  théisme  spiritualiste  de  haut  vol,  cette  morale 
fine  et  forte  à  la  fois,  cette  esthétique  délicate  qu'une  ins- 
piration religieuse  rattache  à  la  fois  à  l'âme  humaine,  à  la 
raison  pure,  au  bien,  au  beau,  au  vrai  et  à  l'être  divin  qui 
est  leur  exemplaire.  L'Académie  a  décerné  le  prix  fondé 
par  Victor  Cousin  à  M.  Huit. 

Depuis  la  théorie  célèbre  de  Platon  sur  les  idées,  imagos 
des  choses,  la  perception  extérieure,  c'est-à-dire  la  faculté 
qui  nous  met  par  les  organes  dont  nous  disposons  en  com- 
munication avec  le  monde  et  qui  entraîne  invinciblement 
la  croyance  à  la  réalité  objective  de  celui-ci,  avait  été  le 
sujet  presque  incessant  des  méditations  des  penseurs. 
Aujourd'hui  que  la  Science  se  demande  si  nos  organes  nous 
font  bien  connaître  les  choses  telles  qu'elles  sont,  en  elles- 
mêmes,  ou  seulement  relativement  à  nous,  et  que  des 
expériences  hardies,  en  créant  ou  en  suggérant  soit  les 
illusions  qui  nous  représentent  les  objets  autrement  qu'ils 
ne  sont,  soit  les  hallucinations  qui  nous  les  font  voir,  sen- 
tir ou  entendre  quand  ils  ne  sont  pas,  on  ne  saurait  dire 
que  V Étude  des  principales  théories  de  la  perception  exté- 
rieure, la  discussion  des  travaux  et  des  résultats  les  plus 
récents  sur  les  rapports  des  phénomènes  psychologiques  et 
physiologiques,  de  l'âme  et  des  nerfs,  dans  la  perception, 
ne  fussent  pas  un  sujet  de  circonstance.  Aussi  l'Académie, 
après  l'avoir  à  peu  près  inutilement  proposé  deux  fois, 
avait-elle  maintenti  une  troisième  lois  cette  question  au 
concours.  Sa  persévérance  a  été  récompensée  par  la  remise 
de  trois  importants  Mémoires,  dont  deux  ont  mérité  chacun 
une  couronne. 
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L'un  de  ces  Mémoires,  classé  sous  le  n°  2,  est  l'œuvre 
d'un  philosophe  sagace,  méthodique,  qui  tend  la  main  à  la 
phj^siologie  et  s'allie  avec  elle  pour  faire  dans  la  perception 
la  part  de  l'âine  et  celle  du  corps.  L'auteur  du  Mémoire 
classé  sous  le  n"  3  est  un  physiologiste  d'esprit  ferme  et 
ouvert,  curieux  et  chercheur,  expérimentateur  original  et 
habile,  qui  a  assez  de  largeur  et  de  tolérance  pour  aller  à 
la  psychologie  proprement  dite,  et  pour  tâcher  d'arriver 
ainsi  à  des  solutions  qui  satisfassent  les  deux  méthodes.  11 
y  a  conciliation  sinon  concentration  de  doctrines.  On  com- 
prend que  ces  deux  œuvres  importantes,  parties  de  points 
de  vue  si  opposés  mais  ayant  toutes  les  deux  leur  valeur 
propre,  comme  peut-être  aussi  leurs  lacunes,  aient  mis 
l'Académie  dans  l'embarras  de  se  prononcer  entre  elles. 
Elle  s'en  est  tirée  en  déclarant  ces  deux  Mémoires  non  pas 
égaux  mais  équivalents  ;  et  elle  leur  a  décerné  à  chacun 
deux  premiers  prix,  d'une  valeur  égale  :  l'un  à  M.  Joyau, 
docteur  es  lettres,  et  l'autre  à  M.  Alfred  Binet,  pour  attester 
la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée  d'avoir  suscité  deux 
ouvrages  de  cette  distinction  ;  et  tout  le  monde  se  félicitera 
avec  elle,  quelles  que  puissent  être  parfois  les  erreurs  de 
nos  sens,  d'être  assuré  que,  dans  leur  état  sain,  ils  nous 
mettent  le  plus  ordinairement  à  même  de  distinguer  dans 
la  nature  la  vérité  de  l'erreur  ;  que  nous  pouvons  avoir 
une  certaine  confiance  dans  nos  connaissances  sensibles  ; 
que  l'espèce  humaine  n'est  pas  la  dupe  d'un  cauchemar 
perpétuel  et  enfin,  après  tout,  que  ce  monde  est  pour  nous 
une  réalité  certaine  et  que  nous  habitons  une  demeure 
suffisamment  solide. 

Si  nos  organes  nous  mettent,  sans  trop  nous  tromper,  en 
rapport  avec  le  monde,  le  langage  met  les  hommes  en  rap- 
port entre  eux,  je  n'afîîrmerai  pas  que  ce  soit  sans  les 
tromper  jamais.  Les  progrès  si  considérables  que  la  linguis- 
tique a  faits  de  notre  temps  ont  avec   raison  déterminé 
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l'Académie  à  mettre  au  concours  Y  Étude  philosophique  des 
origines  et  des  lois  du  langage,  en  demandant  qu'on  fît 
usage  de  la  vérification  philologique  dans  cette  étude.  Deux 
Mémoires  aussi  d'un  mérite  réel,  mais  d'inégale  valeur,  ont 
été  remis  à  l'Académie  sur  cette  question  ;  mais  elle  n'a 
pas  été  assez  heureuse,  comme  dans  le  concours  précédent, 
pour  les  récompenser  également  tous  les  deux. 

De  ces  deux  Mémoires  celui  qui  était  classé  sous  le  n"  1, 
œuvre  d'un  esprit  net  et  judicieux,  d'un  écrivain  facile  et 
parfois  élégant,  et  surtout  d'un  érudit,  pour  s'être  trop 
égaré  dans  les  détails  historiques  de  la  question,  sans  une 
pensée  supérieure  qui  les  domine,  n'a  pas  paru  préparer 
suffisamment  la  solution  des  questions  que  comprend  le 
sujet.  L'Académie  a  cru  cependant  devoir  récompenser  ses 
mérites  en  accordant  une  mention  honorable  à  son  auteur, 
M.  Destrem.  L'auteur  du  Mémoire  n°  2,  doué  d'un  esprit  aussi 
juste  que  vigoureux,  aussi  sûr  que  hardi,  aussi  sensé  qu'in- 
génieux et  pourvu  d'un  savoir  philologique  à  la  fois  varié  et 
étendu,  en  associant  la  connaissance  des  lois  de  la  pensée  à 
celle  des  faits  linguistiques,  est  arrivé  à  des  conclusions 
qui  éclairent  bien  des  parties,  sinon  toutes  les  parties  du 
sujet. 

Selon  l'auteur  de  ce  Mémoire,  le  langage  n'a  pas  été 
donné  à  l'homme,  c'est-à-dire  révélé.  Il  n'est  pas  inné,  né 
naturellement  avec  nous.  Il  n'a  pas  été  non  plus  un  jour 
inventé,  créé  artificiellement,  imaginé,  comme  les  arts 
utiles  ou  d'agrément.  Il  faut  chercher  son  origine  dans 
l'évolution  des  sons  émis  parles  organes  de  la  voix  humaine 
qui  a  adapté  toutes  les  inflexions  dont  elle  dispose  à  l'émis- 
sion des  premiers  mots  à  acception  déterminée.;  et  ceux-ci, 
en  évoluant  eux-mêmes  à  leur  tour,  ont  formé  d'abord  les 
difiérentes  parties  du  discours,  puis,  en  s'associant  les  uns 
aux  autres,  ont  constitué  le  langage  de  telle  sorte  que  la 
parole,  partie  des  premiers  sons  ou  des  premières  émissions 
de  la  voix,  est  arrivée,  suivant  des  lois  que  l'auteur  s'est 
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efforcé  de  déterminer  et  de  justifier,  à  exprimer,  dans  les 
idiomes  les  plus  différents,  depuis  le  premier  cri  de  douleur 
ou  d'étonnoment  de  l'homme  primitif,  jusqu'aux  nuances 
les  plus  délicates  du  sentiment  et  de  la  pensée  dans  nos 
meilleurs  écrivains.  Sans  vouloir  essayer  de  donner  une 
idée  exacte  et  complète  de  ce  Mémoire,  il  nous  suffira  de 
faire  apprécier  cette  tentative  magistrale  en  disant  que 
l'Académie  a  exprimé  l'espoir  qu'il  en  sortira  un  livre  su- 
périeur de  nature  à  frapper  l'attention  du  monde  savant. 

Ne  nous  risquons  cependant  pa«,  Messieurs,  à  croire  que, 
par  cette  coii naissance  des  lois  du  langage,  on  pourrait 
arriver  artificiellement  à  améliorer  et  à  perfectionner  les 
langues  actuellement  exissantes  ou  à  inventer  de  toutes 
pièces  une  langue  universelle  qui  permettrait  par  exemple 
à  tous  les  philosophes  ou  à  tous  les  diplomates  de  s'expri- 
mer, sinon  de  s'entendre,  parfaitement.  Perfectibilité,  uni- 
versalité du  langage  sont  pour  l'auteur  deux  utopies  !  Les 
langues  sont,  à  l'entendre,  autant  d'organismes  créés  d'eux- 
mêmes  et  que  l'homme  ne  saurait  guère  dominer  ;  elles 
sei\aient  plutôt,  quand  elles  sont  arrivées  à  leur  perfection 
relative,  sujettes  à  se  détériorer  et  à  se  déformer,  ce  que 
nous  serions  parfois  tentés  de  croire.  Quant  à  la  langue  uni- 
verselle, sauf  pour  quelques  usages  spéciaux  et  très  res- 
treints, parvînt-on  jamais  à  en  créer  une  et  à  la  substituer 
aux  langues  existantes,  il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de 
temps  pour  que,  répandue  sur  la  surface  du  globe  et  parlée 
partant  de  bouches,  elle  se  fractionnât  en  autant  de  langues 
qu'aujourd'hui  ;  et  le  genre  humain,  par  ce  procédé  savant, 
serait  peut-être  ramené  seulement  au  pied  de  cette  tour  fa- 
meuse avec  laquelle  les  premiers  ingénieurs  en  date  du  genre 
humain  voulaient  escalader  le  ciel.  Cette  réserve,  jointe  à 
tant  d'originalité  et  de  hardiesse  dans  la  recherche,  n'a  pas 
du  tout  empêché  l'Académie  de  décerner,  sans  hésitation,  le 
prix  Bordin  à  l'auteur  du  Mémoire  n"  2,  M.  Regnaud,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon. 
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Il  n'est  pas  de  profession,  Messieurs,  où  l'on  se  serve 
peut-être  plus  du  langage  que  dans  celle  du  barreau.  Aussi 
rAcadèraie,  qui  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  fondé 
par  un  grand  avocat  et  un  grand  orateur,  Odilon  Barrot, 
l'étude  du  barreau  anglais  et  du  barreau  français,  soit 
dans  les  tein[is  passés,  soit  dans  les  temps  contemporains, 
s'est-elle  étonnée  de  n'avoir  suscité  qu'un  seul  Mémoire, 
celui  de  M.  Charles  Dauvillier,  parmi  les  jeunes  gens  qu'un 
pareil  sujet  pouvait  intéresser.  Encore  ce  Mémoire,  malgré 
ses  mérites  réels,  n'a-t-il  complètement  répondu  ni  pour  le 
fond  ni  pour  la  forme  à  son  attente.  La  composition,  la 
langue  même  n'y  sont  pas  parfaites  ;  et,  bien  que  l'Aca- 
démie désirât  plus  de  détails  sur  le  barreau  anglais  moins 
connu  de  nous  que  le  barreau  français,  elle  a  trouvé  que 
l'auteur  se  montrait  trop  sobre  de  développements  ou  sup- 
posait ceux-ci  trop  connus  sur  le  barreau  français.  Elle  a 
remarqué  sans  doute  la  comparaison  heureuse  que  l'auteur 
a  faite  entre  nos  jeunes  avocats  qui  s'empressent,  selon 
leur  degré  de  raison,  après  avoir  à  peine  eu  le  temps  de 
perdre  leur  première  cause,  de  s'asseoir  au  siège  du  juge 
ou  de  courir  les  beaux  et  périlleux  hasards  de  la  tribune 
politique,  et  les  avocats  anglais  qui  ne  cherchent  à  prendre 
part  à  la  gestion  des  affaires  de  leur  pays  qu'après  avoir 
bien  fait  les  leurs  et  qui  arrivent  ordinairement  déjà 
riches,  honorés,  couverts  de  gloire  soit  au  parlement,  soit 
aux  charges  judiciaires,  comme  au  terme  de  leurs  efforts. 
Mais  elle  a  regretté  que,  après  avoir  apprécié  les  qualités 
professionnelles,  la  considération,  l'importance  même  poli- 
tique, les  talents  variés,  les  services  signalés  du  barreau 
d'outre-Manche,  même  de  nos  jours,  l'auteur  se  soit  dérobé 
à  la  tâche  de  mettre  en  regard,  avec  la  justice  qui  leur  était 
due,  le  rôle  joué  par  quelques-uns  des  maîtres  du  barreau 
français,  à  l'époque  presque  correspondante,  lor.squ'ils  pas- 
sent du  débat  des  intérêts  privés  à  ceux  des  intéréis  publics, 
et  que  leur  réputation  les  porte  aux  postes  les  plus  péril- 
leux ou  aux  plus  hautes  dignités  d3  l'État  et  a  fait  d'eux 
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quelquefois  les  arbitres  de  nos  destinées.  Nul  doute  que 
l'auteur,  par  une  combinaison  éclairée  et  impartiale,  n'eût 
réuni  et  mis  en  relief  les  traits  caractéristiques  d'un  double 
et  saisissant  tableau  où  nous  aurions  vu  le  barreau  français, 
à  son  tour,  dans  une  société  moins  calme  et  exposée  à  de 
plus  grandes  angoisses,  pour  n'avoir  pas  toujours  atteint 
les  hauteurs  sereines  qui  sont  la  récompense  du  barreau 
anglais  comme  l'effet  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité  de 
l'Angleterre,  arriver  cependant  à  jouer  aussi  chez  nous  un 
r()le  éclatant,  et  à  faire  preuve,  selon  les  circonstances, 
d'un  patriotisme  ardent  ou  sage,  mais  toujours  profond, 
qui  ne  manquera  jamais  à  personne,  et  surtout  de  ces 
vertus  civiques,  si  nécessaires,  que  célébrait  justement,  il  y 
a  trois  jours,  notre  barreau  et  qui  sont  aussi  une  noble  et 
brillante  expression  de  notre  caractère  national.  L'Acadé- 
mie, sans  pouvoir  couronner  le  seul  mémoire  qui  lui  était 
présenté,  a  été  heureuse  de  lui  décerner  une  récompense 
de  trois  mille  francs. 

Il  fut  un  temps,  Messieurs,  et  d'autres  régimes  où  le 
barreau,  l'industrie,  l'armée,  même  la  noblesse  d'épée  ou 
de  robe,  n'étaient  pas  seules  à  donner  à  la  France  des 
hommes  d'État.  Comme  chez  nous,  en  Espagne,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  ailleurs,  le  clergé,  formant  un  des 
trois  États  de  la  nation,  était  une  grande  école  de  gouver- 
nement et  même  de  diplomatie.  La  section  de  l'histoire 
générale  et  philosophique,  dont  le  domaine  est  si  étendu  et 
cultivé  par  tant  de  travailleurs,  ne  dispose  malheureuse- 
ment pas  encore  de  beaucoup  de  récompenses.  Elle  avait 
seulement  pu  proposer  pour  sujet  d'études  le  rôle  du 
célèbre  Père  capucin  Joseph,  dans  la  politique  intérieure 
et  extérieure  de  la  France  sous  le  ministère  du  cardinal  de 
Richelieu.  On  aurait  pu  désirer  que  les  concurrents  rendis- 
sent d'abord  brièvement  compte  des  raisons  générales  qui 
ont  amené,  et  pendant  si  longtemps,  tant  d'hommes  d'église 
à  jouer  un  grand  rôle  dans  l'État.  Ces  considérations  pou- 
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vaient  jeter  d'abord  quelque  jour  sur  la  volumineuse  cor- 
respondance du  Père  Joseph  avec  Richelieu  et  avec  les 
ambassadeurs  que  le  cardinal  chargeait  de  représenter  la 
France  auprès  des  puissances  étrangères. 

Des  quatre  Mémoires  qui  ont  abordé  cette  intéressant 
sujet,  les  deux  qui  ont  surtout  mérité  et  retenu  l'atten- 
tion de  l'Académie  se  compléteraient  avantageusement 
l'un  l'autre.  Celui  qui  a  été  enregistré  sous  le  n*"  3  a 
l'avantage  d'avoir  pu  faire  usage  de  papiers  de  famille  sur 
la  jeunesse  et  sur  l'éducation  du  futur  Père  Joseph  et 
d'avoir  mis  surtout  à  contribution  les  archives  de  Rome,  de 
Venise,  de  Munich,  de  Vienne,  aussi  bien  que  celles  de 
France,  pour  mettre  en  relief  l'importance  du  rôle  diplo- 
matique du  Père  Joseph  dans  de  grandes  affaires  exté- 
rieures telles  que  la  célèbre  diète  de  Ratisbonne  d'où  l'em- 
pereur germanique  de  ce  temps,  après  avoir  mis  un  instant 
l'Allemagne  à  ses  pieds  par  douze  ans  de  guerre,  espérait 
fondre  sur  la  France  pour  l'écraser.  Malheureusement 
l'auteur  de  ce  Mémoire  original,  et  complet  sur  bien  des 
points,  est  moins  explicite  sur  les  questions  intérieures, 
comme  si  par  exemple  la  fameuse  journée  des  dupes,  qui 
décida  de  la  fortune  du  premier  ministre  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles, en  lui  assurant  désormais  tout  le  pouvoir  auprès 
du  roi  Louis  XIII,  ne  demandait  pas  à  être  aussi  éclaircie 
que  cette  autre  journée  de  Ratisbonne,  qui  aurait  mérité 
le  même  nom,  où  l'habile  capucin,  retournant  la  diète 
allemande  contre  l'empereur  d'Allemagne,  désarma,  selon 
l'expression  qui  courut  alors,  celui-ci  <  avec  son  chapelet 
et  fit  entrer  dans  son  étroit  coqueluchon  six  bonnets  élec- 
toraux. » 

Le  Mémoire  classé  sous  le  n°  2,  malgré  quelques  lacunes, 
a  plusieurs  avantages  considérables  sur  le  précédent.  Il  est 
terminé.  En  embrassant  l'histoire  intérieure  aussi  bien  que 
l'extérieure,  il  montre  mieux  dans  son  ensemble  les  pro- 
grès de  la  royauté  française  en  dedans  et  en  dehors  de  ses 
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frontières  ;  enfin,  par  un  dépouillement  méthodique  des  do- 
cuments, il  met  en  lumière  la  part  d'influence  réelle  exercée 
par  le  Père  Joseph,  en  collaboration  avec  le  cardinal,  sur 
tous  ces  grands  résultats.  C'est  pourquoi  l'Académie  a  dé- 
cerné un  prix  à  l'auteur  du  Mémoire  n°  2,  M.  Octave  Viguier, 
mais  cependant  aussi  une  mention  honorable  à  l'auteur  du 
Mémoire  n°  3  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

Grâce  à  ces  deux  travaux,  lorsqu'ils  seront  complétés  et 
perfectionnés,  on  ne  sera  plus  tenté  de  voir  dans  le  capucin 
Joseph  soit  l'auteur  méconnu  et  sacrifié,  soit  seulement 
l'humble  et  aveugle  complaisant  de  la  politique  de  Riche- 
lieu. On  reconnaîtra  dans  ces  deux  hommes  1  accord  voulu 
et  parfaitement  approprié,  ici,  d'une  initiative  supérieure, 
d'une  expérience  consommée  et  d'une  inébranlable  volonté, 
là,  d'une  intelligence  ouverte  et  souple,  des  ressources  iné- 
puisables d'un  esprit  avisé  et  fertile  en  expédients,  d'une 
persévérance  et  d'un  dévouement  à  toute  épreuve,  dans  la 
conception,  la  poursuite  et  l'exécution  des  mêmes  grands 
desseins.  Incomparable  association  du  génie  et  du  talent 
politiques,  cimentée  par  le  sentiment  d'une  hiérarchie  dont 
une  vieille  amitié  tempérait  les  rigueurs  et  par  un  patrio- 
tisme passionné  qui  leur  rendait  tout  facile  !  Cette  bonne 
fortune  pour  la  France  aurait-elle  atteint  cependant  les 
résultats  que  vous  savez,  si,  à  la  tête  de  l'État,  il  n'avait  été 
donné  à  ces  deux  inséparables  compagnons  de  travaux  et  de 
gloire  la  longue  et  indispensable  durée  au  pouvoir,  qui  seule 
rend  possible  la  connaissance  exacte  des  choses,  la  suite  des 
pensées  et  la  récompense  méritée  et  si  rare  du  succès. 

L'Académie,  en  mettant  au  concours  pour  le  prix  Stas- 
sart  une  étude  historique  et  critique  de  ce  qu'on  appelle, 
d'un  mot  assez  mal  défini  bien  que  fort  à  la  mode,  le  réa- 
lisme dans  la  poésie  et  dans  Vart,  témoignait  de  son  goût 
pour  les  qualités  littéraires  dans  les  sujets  qui  confinent 
à  la  morale.   Pourquoi   les  concurrents,  au   nombre    de 
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quatre  pour  -ce  prix,  ont-ils  cédé  ici,  comme  ailleurs,  à  la 
tentation  d'être  trop  dogmatiques  ou  trop  érudits,  comme 
si  la  poésie  et  l'art,  ces  choses  si  délicates  et  si  ailées,  s'en- 
fermaient volontiers  dans  des  formules  systématiques  et 
avaient  besoin  d'être  étayées  sur  de  si  laborieux  échafau- 
dages de  documents  ? 

Dans  le  sujet  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  paraissait  n'offrir 
que  de  l'agrément,  on  sollicitait  surtout  l'emploi  de  cet 
esprit  de  finesse,  rare  d'ailleurs,  dont  parle  Pascal.  Mais, 
sans  vouloir  modifier  d'une  façon  désobligeante  les  termes 
d'un  dicton  un  peu  vulgaire  :  on  devient  savant,  on  naît 
homme  d'esprit.  Les  deux  meilleurs  Mémoires  de  ceux  qui 
ont  été  présentés  à  l'Académie  sur  ce  sujet  n'ont  pas  tout 
à  fait  évité  l'éciieil  que  je  signalais,  mais  ils  ont  fait  assez 
souvent  preuve  aussi  de  la  précieuse  qualité  que  demandait 
l'Académie.   Dans   la  longue  et  parfois   discursive   revue 
qu'ils  ont  faite,  au  point  de  vue  demandé,  de  l'histoire  des 
littératures  et  des  arts,  depuis  les  temps  les  plus  anciens 
jusqu'à  nos  jours,  ils  ont  souvent  distingué  avec  pénétra- 
tion la  peinture  qu'on  a  toujours  faite  des  réalités  humaines, 
relevées  d'ailleurs  par  tout  l'agrément  que  l'art  peut  leur 
donner,  de  la  reproduction  préférée,  voulue  et  dédaigneuse 
de  toute  idéalité,  des  vulgarités  les  plus  basses,  exprimées 
pour  plus  de  ressemblance  dans  le  langage  le  plus  cru,  au 
risque  de  produire  ce  résultat  que  la  littérature,  au  lieu  de 
propager  le  ton,  la  manière  et  le  langage  de  la  société  polie, 
menace  de  lui  infliger  les  habitudes  de  celle  qui  ne  l'est 
pas.  On  aurait  désiré  peut-être  que  ces  Mémoires  protes- 
tassent plus   énergiquement,  contre  cette   esthétique  des 
ruelles  et  des  ruisseaux,  en  faveur  des  idées  et  des  sen- 
timents élevés  auxquels  ses  partisans  même   ne  sont  pas 
étrangers  et  de  la  noblesse  de  l'art  qu'ils  bravent  plus  qu'ils 
ne  la  nient.  Néanmoins  l'Académie  a  cru  devoir  décerner 
un  prix  à  M.  Albert-David  Sauvageot,  l'auteur  du  Mémoire 
n"  2  pour  son  érudition  discrète  et  sûre,  la  justesse  de  ses 

2. 
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obi^ervations,  pour  sa  critique  fine,  courtoise  et  parfois  spi- 
rituelle, son  stj'le  ferme  et  non  sans  couleur  ;  et  elle  a  été 
heureuse  aussi  d'accorder  une  mention  très  honorable  au 
n^  3,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître,  pour  les  vues 
souvent  assez  pénétrantes  qui  se  rencontrent  dans  son 
travail  et  pour  des  qualités  d'esprit  et  de  style  auxquelles 
une  composition  hâtive  et  une  rédaction  visiblement  préci- 
pitée n'ont  pas  permis  de  paraître  dans  tout  leur  jour. 

Tout  le  monde  conviendra  que  la  question  mise  au  con- 
cours pour  le  prix  Rossi  par  notre  section  d'économie  poli- 
tique sur  VIncidence  de  Vimpôt  est  d'une  réalité  à  laquelle 
il  est  difficile  d'échapper.  L'étude  de  VIncidence  de  Vimpôt, 
Mesdames  et  Messieurs,  nous  importe  à  tous,  puisqu'elle  a 
pour  but  de  savoir  sur  quelles  personnes  en  définitive 
tombe  l'impôt  une  fois  établi  ;  et  ce  n'est  pas  une  chose  si 
simple,  car  il  y  a,  en  cette  matière,  une  part  d'idéalité  si 
surprenante  que  les  contribuables  qui  payent  l'impôt  ne 
sont  ^uère  ceux  que  l'État  vise  et  que  les  contribuables  de 
droit  ne  se  trouvent  pas  être  toujours  les  contribuables  de 
fait.  Plusieurs  des  Mémoires  remis  à  l'Académie  ont  cru 
simplifier  cette  question  si  intéressante  en  s'élevant  trop 
au-dessus  ou  en  passant  à  côté,  et  parfois  fort  loin  d'elle. 
L'un,  ne  voyant  dans  l'histoire  de  l'impôt  que  celle  de  l'op- 
pression et  de  l'esclavage,  attribue  à  la  force  seule  la  loi 
de  VIncidence;  l'autre,  en  prenant  pour  épigraphe  que  le 
meilleur  système  fiscal  serait  celui  qui  supprimerait  l'im- 
pôt, supprime  du  coup  la  question  proposée;  un  troisième 
ne  voit  d'autre  base,  d'autre  but,  d'autre  raison  d'être  à 
limpôt  que  la  solidarité  entre  tous;  et  il  propose,  pour  re- 
venir à  la  justice  et  à  la  vertu,  qu'il  soutient  d'ailleurs  avec 
chaleur,  de  réduire  à  1  ou  2  p.  100  l'intérêt  des  capitaux. 
L'Académie  n'a  retenu  que  le  Mémoire  n°  6  de  M.  Albert 
Délateur,  rédacteur  au  Ministère  des  Finances,  pour  le 
couronner. 
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L'auteur  de  ce  Mémoire,  qui  n'a  négligé  ni  l'histoire,  ni 
la  théorie,  ni  les  applications  du  problème,  a  répondu  au 
désir  de  l'Académie,  au  dire  d'un  maître  très  expert  qui  ne 
lui  a  reproché  que  d'avoir  cherché,  au  lieu  de  se  servir  de 
la  langue  de  tous,  dont  il  ofïre  lui-même  un  modèle,  à  se 
faire  un  dictionnaire  spécial  et  une  langue  particulière 
dans  un  sujet  d'un  intérêt  si  général.  Nous  ne  retiendrons 
de  la  lecture  de  ce  Mémoire  qu'un  double  enseignement 
pour  notre  édification  personnelle.  A  l'en  croire,  il  n'y  a 
guère  d'autres  moyens  d'éviter  l'impôt  que  de  s'en  déchar- 
ger sur  le  voisin,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  de  bonne 
guerre,  d'user  de  la  fraude  toujours  condamnable,  de 
s'abstenir  des  consommations  imposées,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  facile,  ou  d'y  substituer  l'usage  de  produits  ana- 
logues, ce  qui  n'est  pas  du  goût  de  tout  le  monde  ;  mais,  en 
revanche,  l'impôt,  en  vertu  de  cette  admirable  loi  de  l'inci- 
dence, nous  atteint  toujours,  soit,  directement  ou  indirecte- 
ment, par  percussion,  par  translation  et  transfert,  soit  même 
par  répercussion  quand  le  contribuable  de  droit  passe  le 
tout  ou  partie  de  l'impôt  à  une  deuxième  personne  qui,  à 
son  tour,  le  passe  à  une  troisième  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
ce  que,  de  main  en  main,  l'impôt  arrive  à  tomber  définiti- 
vement sur  une  personne  qui  ne  trouve  pas  le  moyen  d'en 
gratifier  une  autre  :  d'où  résulte  cette  leçon  consolante 
qu'il  faut  se  résigner  à  ne  pas  éviter  l'impôt,  mais  à  l'ac- 
quitter de  quelque  manière  qu'il  arrive,  et  à  payer,  sauf, 
comme  on  faisait  jadis,  dans  des  temps  peut-être  d'humeur 
plus  vraiment  gauloise,  à  chanter  avant,  pendant  et  après. 

L'Académie  dispose  d'un  certain  nombre  de  prix  qu'il  lui 
est  quelquefois  d'autant  plus  difficile  de  décerner  qu'elle  a 
à  cœur  de  trouver  pour  eux  des  ouvrages  ou  des  auteurs 
plus  méritants. 

Il  ne  lui  a  pas  été  malaisé  de  disposer  du  prix  de  quatre 
mille  francs  destiné  à  soutenir  un  écrivain  philosophe  qui 
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se  sera  signalé  par  des  travaux  sérieux  et  qui  contribuera 
dès  lors  au  progrès  de  la  science  philosophique.  Après 
M.  Magy,  qui  avait  mérité  si  longtemps  le  prix  par  ses 
travaux  nombreux  et  distingués,  elle  l'a  décerné  à  M.  Pi- 
cavet,  bibliothécaire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  dont 
les  travaux  déjà  couronnés  font  espérer  les  mêmes  résul- 
tats. 

L'Académie  n'a  pas  été  aussi  heureuse  pour  le  prix 
Thorel  destiné  au  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  ma- 
nuscrit, ne  fût-ce  qu'une  brochure  de  quelques  pages  ou  mi 
livre  de  lecture  courante,  destiné,  sans  être  un  ouvrage  de 
pédagogie,  à  Véducation  du,  peuple.  Entre  sept  ouvrages 
concurrents,  elle  n'a  pas  trouvé  à  le  décerner.  Écrire  quel- 
ques pages  seulement,  mais  exquises  ou  faire  pour  l'éduca- 
tion du  peuple  un  bon  et  agréable  livre  qui  l'élève  et  le 
charme  à  la  fois  et  le  pousse  au  bien,  sans  l'effaroucher  en 
lui  laissant  voir  la  prétention  de  l'endoctriner  :  voilà,  en 
effet,  qui  n'est  pas  aisé.  L'Académie  ne  désespère  cependant 
pas  d'avoir  pour  Tannée  prochaine  un  ouvrage  digne  de  ce 
prix  dont  la  valeur  sera  doublée  puisqu'elle  n'a  pu  le  dé- 
cerner cette  année. 

Le  prix  d'Audiffret,  destiné  à  récompenser  quelque  ou- 
vrage de  haute  littérature  fait  pour  augmenter  ou  entretenir 
dans  les  âmes  le  double  et  précieux  culte  de  la  vertu  et  de  la 
patrie,  n'était  pas  moins  délicat  à  décerner  entre  les  treize 
ouvrages  qui  ont  été  présentés  à  l'Académie.  Plusieurs  de 
ces  ouvrages  n'étaient  pas  sans  mérite  ;  mais  les  uns 
s'adressaient  seulement  aux  enfants,  tandis  qu'ils  devaient 
parler  aux  hommes;  les  autres  traitaient  de  l'idée  abstraite, 
indéterminée  de  la  patrie  et  ne  visaient  point  particulière- 
ment celle  que  nous  avons  tant  de  raison  et  de  besoin  d'ai- 
mer. Enfin,  il  ne  suffisait  pas  d'aller  rechercher  dans  les 
annales  de  la  France  et  d'exposer  une  succession  de  faits 
et  d'événements  qui  constituent  un  passé  dont  nous  avons 
toujours  lieu  d'être  fiers;  il  fallait  animer  ces  portraits  ou 
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ces  tableaux  tle  ces  traits  énergiques  et  colorés  qui  les  font 
vivre  ou  de  ce  souffle  généreux  qui  élève  et  échauffe  l'âme, 
au  point  de  la  préparer,  par  l'exercice  des  vertus  de  tous 
les  jours  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  ou  de  celles  des 
grands  jours  qui  font  peut-être  moins  défaut,  à  la  première 
de  toutes,  parce  qu'elle  suppose  ou  comprend  toutes  les 
autres,  l'amour  de  la  patrie  !  Quand  avons-nous  eu  cepen- 
dant plus  besoin  de  livres  qui  fassent  aimer  cette  vertu,  la 
vraie  force  humaine,  virfus,  qui  n'est  pour  quelques-uns 
qu'un  mot,  et  cette  patrie  qu'on  traite  parfois,  depuis  ses 
malheurs,  de  vieille  idole?  C'est  une  œuvre,  il  est  vrai,  dif- 
ficile aussi  à  faire.  Pourquoi  ne  dirais-je  pas  cependant 
qu'un  membre  de  l'Académie  qui  couronne  tous  les  ans  des 
vertus  bien  françaises,  en  a  tout  récemment  donné  peut- 
être  un  modèle,  en  opposant  à  nos  détracteurs  et  en  nous 
offrant  à  nous-mêmes  ce  tableau  contemporain  de  nos 
belles  œuvres  obscures  et  de  nos  héroïsmes  éclatants,  dans 
un  livre  bien  réconfortant  sur  la  Vertu  en  France.  L'Aca- 
démie a  distingué,  il  est  vrai,  l'ouvrage  d'un  philosophe  et 
d'un  écrivain,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  sur 
le  Spiritualisme  et  le  libéralisme  ;  ce  sont  là,  en  eff"et,  deux 
doctrines  très  françaises,  élevées  et  agissantes,  qui,  grâce 
à  des  principes  féconds  et  à  des  représentants  illustres,  ont 
constitué  chez  nous  une  véritable  école  de  vertus  sérieuses 
et  de  solide  patriotisme  et  qui  méritaient  de  trouver  un 
historien  digne  d'elles.  L'Académie  n'a  cependant  pu  décer- 
ner qu'une  récompense  très  honorable  au  livre  de  M.  Fer- 
raz,  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  répondre  exactement  et 
complètement,  malgré  ses  mérites  et  malgré  l'importance 
du  sujet,  à  l'objet  du  concours.  Ajoutons  que,  dans  les 
sujets  de  cette  nature,  l'Académie,  tout  en  accueillant  les 
données  de  la  science,  dans  un  temps  comme  le  nôtre, 
aimerait  qu'elles  fussent  présentées  avec  ces  accents  élo- 
quents qui  viennent  surtout  du  cœur. 
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Ce  compte  rendu  public  des  résultats  des  travaux  aux- 
quels rAcadémie  se  livre  en  ce  qui  concerne  les  prix  ou  les 
récompenses  qu'elle  a  à  décerner  suffira,  je  crois,  pour 
répondre  à  quelques  critiques  assez  souvent  renouvelées 
contre  les  concours  académiques.  On  y  verra,  j'espère,  que 
si  nous  n'avons  pas  toujours  des  chefs-d'œuvre  à  couron- 
ner, nous  avons  l'heureuse  fortune  de  récompenser  sou- 
vent des  œuvres  de  grand  mérite,  et  que,  en  écartant  quel- 
quefois même,  bien  qu'il  iious  en  coûte,  des  travaux  qui 
témoignent  de  louables  efforts,  nous  tenons  seulement  à  ne 
pas  déprécier  ce  qu'on  veut  bien  regarder  comme  un  hon- 
neur. 

Ces  concours  ont  encore  l'avantage,  dont  l'honneur  re- 
monte aussi  à  ceux  qui  les  ont  fondés,  d'éprouver  et  d'éclai- 
rer les  jeunes  vocations  scientifiques  ou  littéraires  et  de 
préparer  et  de  désigner  souvent  à  l'avance,  par  une  haute 
et  impartiale  sélection  (toutes  nos  Académies  en  fournis- 
sent la  preuve),  quelques-uns  de  ceux  qui  viendront  décerner 
à  leur  tour  les  couronnes  qu'ils  ont  d'abord  mérité  d'obtenir. 
Les  deux  chers  et  illustres  membres  que  l'Académie  a  eu  la 
douleur  de  perdre  cette  année,  et  que  j'ai  le  triste  devoir 
de  rappeler  en  ce  jour,  en  sont,  outre  beaucoup  d'autres, 
une  preuve  qui  n'échappera  à  personne.  MM.  Batbie  et 
Caro,  professeurs  et  écrivains  éminents,  dont  le  talent  s'éle- 
vait jusqu'à  l'éloquence,  ont  disputé  et  obtenu  d'abord  des 
prix  dans  nos  Académies  avant  de  devenir  l'honneur  de  ces 
compagnies. 

En  remportant,  jeune  encore,  des  succès  dans  deux  des 
sections  de  cette  Académie,  sur  des  sujets  de  législation  et 
d'économie  politique ,  Batbie  avait  montré  cette  double 
aptitude  dont  il  a  laissé  des  témoignages  qui  ne  périront 
pas,  et  njarqué  d'avance  sa  place  parmi  nous.  Jurisconsulte 
consommé,  économiste  judicieux  et  pondéré,  écrivain  et 
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professeur  admirablement  clair  qui  communiquait  le  goût 
et  l'intelligence  de  ce  qu'il  connaissait  si  bien  et  de  ce  qu'il 
aimait,  après  avoir  passé  dans  les  assemblées  et  dans  les 
affaires  politiques,  il  fut  heureux  de  s'asseoir  ici,  parce 
qu'il  voulait  être  avant  tout,  comme  il  le  disait,  «  un  homme 
de  vérité,  de  science  et  de  paix  ».  C'est  ici,  en  effet,  que 
nous  avons  vu  peut-être  de  plus  près  dans  nos  discussions 
se  déployer  ce  talent  si  aisé  et  si  sûr  de  lui,  ce  bon  sens 
supérieur,  éloigné  de  tous  les  extrêmes,  ces  connaissances 
à  la  fois  variées,  approfondies  et  précises,  relevées,  sous 
une  bonhomie  apparente,  d'une  ironique  finesse,  et  quel- 
quefois des  éclats  d'une  passion  intérieure  comprimée  ordi- 
nairement par  sa  sagesse.  C'est  le  souvenir  que,  en  nous 
quittant  pour  la  dernière  fois,  il  espérait  nous  laisser  et 
que  nous  gardons. 

C'est  aussi  en  disputant  dans  la  jeunesse  les  couronnes 
académiques  les  plus  enviées  à  des  concurrents  qui  de- 
vaient se  placer  parmi  les  plus  illustres  que  Caro  éprouva 
la  trempe  de  son  esprit  également  apte  à  la  philosophie  et 
à  la  littérature  et  qu'il  contracta  pour  toujours  ces  convic- 
tions ardentes  qu'il  soutint  et  défendit  de  sa  plume,  de  sa 
parole  et  de  son  caractère,  pendant  toute  sa  vie.  Maître  en 
littérature  comme  en  philosophie  et  en  morale,  il  ne  négli- 
geait rien  pour  défendre  la  place  de  Dieu  en  ce  monde  et 
en  nous  celle  de  l'âme,  dont  il  fut  un  éloquent  interprète. 
Professeur  et  écrivain  toujours  militant,  et  toujours  re- 
cherché, métaphysicien  et  dogmatiste  d'un  vol  élevé  et 
facile,  critique  habile,  ingénieux,  bien  informé,  toujours 
courtois  avec  les  hommes  et  avec  les  idées,  et  capable  au 
besoin  de  tenir  tête  à  l'orage,  parce  qu'il  n'avait  jamais 
rien  sacrifié  de  la  fermeté  de  ses  convictions,  causeur  inta- 
rissable et  séduisant  qui  aimait  à  répandre  même  hors  de 
sa  chaire  ou  de  ses  livres  des  méditations  qu'il  ne  faisait 
pas  pour  lui  seul,  c'est  ainsi  que  notre  Académie  l'a  connu 
et  souvent  écouté  pendant  plus  de  vingt  ans.  Caro  avait 
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écrit,  déjà  souffrant,  pour  l'Académie  française  et  pour  un 
grand  recueil,  une  étude  littéraire  exquise  qui  ne  sera 
perdue  pour  personne.  Il  a  laissé  aussi  un  souvenir  pré- 
cieux à  notre  Académie  dans  le  dernier  rapport  sorti  de  sa 
plume,  justement  sur  le  concours  pour  le  prix  destiné  à 
entretenir  Tamour  de  la  vertu  et  de  la  patrie.  La  généro- 
sité de  son  cœur  le  portait  à  vouloir,  dans  les  autres  et  sur- 
tout dans  la  jeunesse  qu'il  aimait,  les  hautes  qualités  dont 
la  nature  et  l'étude  avaient  doué  son  esprit;  en  les  deman- 
dant à  ceux  qui  concourent  pour  nos  prix,  dans  le  dernier 
rapport  qu'il  écrivit  pour  nous,  en  même  temps  qu'il  lais- 
sait une  leçon  précieuse  à  tous  nos  concurrents,  il  semblait 
rassembler  les  traits  les  plus  caractéristiques  de  sa  manière 
et  comme  de  son  portrait  même.  Ne  le  reconnaissez-vous 
pas  quand  il  demande  surtout  pour  nos  concours  «  l'élan 
et  la  hardiesse  d'une  pensée  personnelle  »  et  dans  l'exposé 
ou  la  discussion  des  doctrines  non  seulement  «  la  pensée 
haute  et  originale,  qui  relie  les  uns  aux  autres  les  argu- 
ments et  les  faits  »,  mais  «  cet  intérêt  de  l'action  qui,  en 
opposant  les  idées  comme  les  personnages  dans  une  sorte 
d'entretien  où  chaque  écrivain  et  chaque  doctrine  ont  leur 
part,  constitue  une  œuvre  vivante  et  harmonieuse  sous  la 
loi  sévère  de  l'unité  ».  C'est  bien  à  Caro  qu'il  convenait 
d'indiquer  en  peu  de  mots  cette  théorie  littéraire  du  grand 
art?  On  la  trouve  non  seulement  dans  ses  ouvrages,  mais 
dans  l'unité  de  cette  vie  toujours  fidèle  à  elle-même  qui 
aurait  mérité,  pour  jouir  encore  des  encouragements  ou 
des  consolations  qu'il  trouvait  à  son  foyer,  d'être  plus  lon- 
gue et  toujours  heureuse. 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  en  vous  retraçant  les  mérites 
de  nos  jeunes  lauréats  et  en  vous  rappelant  nos  gloires  qui 
tempèrent  Te  sentiment  de  nos  pertes,  emprunter  aux  rap- 
ports particuliers  de  mes  chers  confrères  tout  l'intérêt  ou 
le  charme  qu'ils  contiennent,  pour  montrer  amplement  à 
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ceux  qui  débutent  dans  la  carrière  des  sciences  ou  des 
lettres  comment  de  lauréat  on  devient  maître,  et  comment 
la  maturité  des  génies  ou  des  talents  tient  les  promesses  de 
la  jeunesse;  mais  il  vous  tarde  et  il  me  tarde  à  moi-même 
d'entendre  cet  enseignement  vivant  de  la  bouche  de  celui 
qui,  dès  ses  débuts  jusqu'aujourd'hui,  fut  toujours  un 
maître;  et  je  me  hâte  d'associer  mon  plaisir  au  vôtre  en 
donnant,  sur  un  confrère  encore  regretté,  la  parole  à  celui 
qu'on  revient  maintenant  chaque  année,  après  le  compte 
rendu  officiel,  entendre  ici  avec  la  certitude  de  surprises 
toujours  nouvelles  et  croissantes,  à  notre  cher  secrétaire 
perpétuel,  M.  Jules  Simon. 
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m  U  m  ET  LES  TBAMUX 

DE  M.  LOUIS  REYBAUD 

PAR 

M.    JULES     SIMON 

SECRÉTAIRE  PERPETUEL 
Lue  dans  la  séance  publique  annuelle  du  3  décembre  1887 

Messieurs, 

Je  me  trouvai  placé,  en  entrant  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  à  côté  de  M.  Louis  Reybaud.  Les 
séances  de  notre  Académie  sont  souvent  .très  intéressantes. 
Elles  l'étaient  alors  d'une  façon  toute  particulière  par  là 
présence  d'un  certain  nombre  de  causeurs  illustres,  qui 
faisaient  le  charme  des  salons  de  Paris,  et  qui,  naturelle- 
ment, faisaient  aussi  le  charme  du  nôtre.  La  science  s'y 
montrait  environnée  de  toutes  les  grâces  du  monde.  Ceux 
qui  n'ont  entendu  M.  Guizot  qu'à  la  tribune  ne  connaissent 
que  très  imparfaitement  cette  parole  qui,  majestueuse  et 
puissante  dans  une  assemblée  politique,  devenait  familière, 
et  quelquefois  même  enjouée  dans  l'intimité.  M.  Cousin, 
tout  le  monde  le  sait,  était  le  roi  de  la  conversation.  Anec- 
dotes, traits  d'esprit,  curiosités  inédites,  vues  profondes, 
détails  charmants,  tout  se  pressait  en  abondance  sur  ses 
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lèvres.  Nul  n'était  plus  redoutable  et  plus  impitoyable  dans 
l'ironie.  M.  Giraud,  qui  était  un  jurisconsulte,  lui  tenait 
tète,  en  histoire  et  en  littérature,  avec  une  érudition  très 
sûre  et  très  étendue.  M.  Michel  Chevalier,  dont  les  écrits 
étaient  devenus  graves  avec  le  temps,  retrouvait  son 
ancienne  verve  à  l'Académie.  M.  Hippolyte  Passy,  très 
écouté,  très  respecté  et  très  singulier,  très  indifférent  à 
tous  ces  jeux  d'esprit  quoiqu'il  les  comprît  à  merveille, 
donnait  une  note  grave  dans  ce  brillant  concert.  Nous 
n'avions  plus  M.  Michelet  ;  mais  M.  Michelet  brillait  surtout 
dans  le  monologue,  et  il  aimait  mieux,  pour  auditoire,  do 
jeunes  écoliers  que  de  vieux  académiciens.  Il  arrivait  sou- 
vent, surtout  quand  M.  Cousin  parlait,  et  qu'il  chantait  une 
antienne  à  quelque  philosophe  d'une  autre  paroisse,  que 
l'Académie  éclatait  de  rire.  Mon  voisin  regardait  de  tous 
ses  yeux,  et  me  disait  :  «  De  quoi  rit-on  ?»  Je  ne  pouvais 
pas  toujours  lui  répondre,  parce  que,  pour  lui  répondre,  il 
fallait  crier,  et  qu'il  y  a  des  choses  qui  ne  se  disent  qu'à 
l'oreille.  Je  pris  le  parti  de  lui  écrire.  Il  m'écrivit  aussi. 
«  Mais,  lui  disais-je,  je  ne  suis  pas  sourd.  —  C'est  que  je 
n'entendrais  pas  ma  voix,  je  pourrais  parler  trop  haut,  atti- 
rer l'attention,  gêner  l'Académie.  >  Nous  avions  l'un  et 
l'autre  la  plume  à  la  main  pendant  toutes  les  séances  ;  et 
quelquefois,  quand  par  hasard,  —  par  très  grand  hasard, 
—  la  lecture  était  ennuyeuse,  nos  correspondances  rou- 
laient sur  la  politique,  sur  des  bruits  de  salon.  Je  suis  sûr 
qu'en  nous  lisant  on  nousaurait  pris  pour  des  écoliers.  Nous 
n'étions  jeunes  ni  l'un  ni  l'autre,  quoiqu'il  y  ait  de  cela  un 
quart  de  siècle.  La  séance  finie,  Louis  Reybaud  prenait 
avec  soin  tous  nos  petits  papiers  et  les  serrait  comme  choses 
précieuses  dans  son  portefeuille.  Peut-être  les  relisait-il 
dans  ses  moments  de  solitude,  comme  ces  désœuvrés  qui 
font  la  partie  avec  un  mort. 

Marie-Roch-Louis  Reybaud  est  né  à  Marseille,  le  15  aoiit 
1799.  Il  fit  de  bonnes  études  au  collège  de  Juilly.  Son  père 
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était  négociant.  11  fît,  pour  sa  maison,  de  nombreux  voyages 
dans  le  Levant  et  en  Amérique.  Possesseur,  à  vingt-neuf 
ans,  d'une  petite  fortune,  il  quitta  Marseille  pour  Paris  et 
le  commerce  pour  les  lettres. 

Je  dirai  d'abord  ici  qu'il  a  été  homme  de  lettres  toute  sa 
vie,  et  qu'il  n'a  jamais  été  autre  chose  ;  ni  professeur,  ni 
administrateur,  ni  homme  d'affaires  en  quelque  genre  que 
ce  soit.  Rien  ne  lui  aurait  été  plus  facile  que  d'avoir  une 
place  après  1830.  Il  était  ami  de  M.  Thiers,  qui  connaissait 
son  mérite.  Il  fut  député  pendant  quelques  années,  et  dé- 
puté très  occupé  dans  les  grandes  commissions.  Il  ne  voulut 
ni  rien  demander  ni  rien  accepter.  Sa  plume  lui  suffisait; 
il  fut  toute  sa  vie  indépendant  par  sa  position  comme  il 
rétait  par  son  caractère. 

Il  chercha  longtemps  sa  voie.  Il  fit  des  vers,  des  récits  de 
voyage,  des  romans,  des  pamphlets,  de  l'histoire,  de  l'éco- 
nomie politique.  A  ne  consulter  que  cette  nomenclature,  il 
faut  dire  de  lui  que  c'est  un  polygraphe.  Il  a  dû  ses  plus 
grands  succès  à  l'économie  politique.  Il  était  classé  chez 
nous  dans  la  section  de  morale,  parce  qu'il  avait  succédé  à 
Villeneuve-Bargemont.  Mais  Villeneuve-Bargemont  lui- 
même  était  moins  un  moraliste  qu'un  économiste.  Il  est 
tout  simple  que  nous  ayons  quelquefois,  dans  la  section  de 
morale,  des  économistes  et  des  philosophes.  Louis  Reybaud 
n'y  était  pas  déclassé.  Peut-être  l'auteur  de  Jérôme  Paiiirot 
et  des  Éludes  sur  les  réformateurs  socialistes  était-il  là  à 
sa  véritable  place. 

De  même,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  était  arrivé  par 
un  long  circuit  à  ses  opinions  définitives.  Il  avait  été  répu- 
blicain avant  la  République,  quand  les  républicains  étaient 
bien  clairsemés  et  bien  persuadés  eux-mêmes  que  la  Répu- 
blique ne  reviendrait  plus.  Elle  revint,  en  1848,  et  quand 
elle  fut  revenue,  Louis  Reybaud,  qui  était  un  républicain 
de  la  veille,  et  qui,  à  ce  titre,  pouvait  prétendre  à  tout, 
ne  se  sentit  pas,  en  se  tâtant,  très  convaincu  d'être  un  repu- 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  M.   LOUIS   REYBAUD.  31 

blicain  du  lendemain.  Ce  qu'il  vit  de  plus  clair  dans  ses 
convictions,  c'est  qu'il  était  à  la  fois  très  conservateur  et 
très  libéral.  Il  fut  ennemi  de  l'Empire,  parce  que  l'Empire 
n'était  pas  libéral  ;  il  accueillit  avec  empressement  la  Répu- 
blique libérale  de  M.  Thiers.  Quand  la  République,  par  une 
confusion  dont  l'histoire  offre  plusieurs  exemples,  prit  des 
mesures  contre  la  liberté  de  conscience  au  nom  de  cette 
liberté  même,  son  ferme  esprit  resta  fidèle  à  ses  opinions 
de  1848  et  de  1872.  11  était  de  ceux  qui  professent  qu'on  ne 
peut  être  sûr  d'aimer  et  de  comprendre  la  liberté  que 
quand  on  aime,  et  quand  on  comprend  la  liberté  des 
autres. 

L'heureux  homme  !  Son  histoire  est  presque  terminée 
par  ces  quelques  mots.  Il  ne  me  reste  qu'à  parler  de  ses 
livres. 

Il  en  a  fait  beaucoup.  Mettons  que  ses  œuvres  complètes 
fassent  cent  volumes:  elles  feraient,  en  comptant  bien, 
davantage.  11  y  a  au  moins  cinquante  volumes  que  je  sacri- 
fierais volontiers  :  il  y  en  a  bien  quarante,  parmi  les  autres, 
qui  ne  me  causeraient  pas  de  grands  regrets.  Je  vais  en 
nommer  quelques-uns,  sur  ce  grand  nombre,  pour  en  don- 
ner quelque  idée,  et  nous  nous  arrêterons  ensuite,  si  vous 
le  permettez,  sur  les  huit  ou  dix  volumes  qui  méritent  de 
lui  survivre. 

Il  a  d'abord  collaboré  à  la  Dupinade  et  à  la  Némésîs.  La 
Diipinade  est  presque  introuvable;  il  faut  s'en  consoler. 
Tout  le  monde  a  lu  la  Némésis  et  chanié  la  gloire  de  Bar- 
thélémy. Je  n'en  suis  pas  fort  engoué.  J'y  vois  de  fort  beaux 
vers  et  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  vers  insipides. 
Je  ne  puis  supporter  une  satire  que  quand  elle  est  courte. 
Je  n'acquiesce  pas  à  ce  parti  pris  d'épancher  de  la  haine 
en  plusieurs  milliers  de  vers.  Je  plains  le  poète  de  vivre 
dans  cet  état  d'esprit,  et  je  ne  me  soucie  pas  de  m'y  mettre 
moi-même  à  sa  suite.  Je  trouve  souvent,  en  lisant  la  Némé- 
sis,  que  c'est  l'auteur  qui  se  trompe.  J'applaudis,  dans  ce 
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fatras,  à  quelques  élans  d'indignation  magnifiques.  Louis 
Reybaud  n'a  collaboré  qu'aux  premiers  chants.  Je  ne  crois 
pas  que  les  beaux  vers  soient  de  lui,  et  j'ai  pour  cela  deux 
raisons  :  c'est  qu'en  lisant  les  contemporains,  je  ne  le  vois 
jamais  associé  à  la  gloire  de  l'auteur  principal,  et  qu'il  a  eu 
la  maladresse  de  publier  des  vers  composés  et  signés  par 
lui  seul.  Ils  sont,  je  le  déclare,  d'une  platitude  désespé- 
rante. On  faisait  dans  ce  temps-là  plus  de  vers  qu'à  pré- 
sent ;  tout  le  monde  en  faisait  ;  j'en  ai  lu  de  M.  Guizot,  quj 
ne  valent  rien  ;  M.  de  Rémusat  en  a  laissé  des  volumes  ; 
ceux-là  ont  eu  dans  leur  temps  beaucoup  de  succès  ;  ils 
n'en  auraient  plus  autant  aujourd'hui.  Ceux  de  Louis 
Reybaud  seraient  siffles,  n'en  parlons  plus. 

Vers  le  même  temps  (aux  environs  de  1830),  il  écrivit 
dans  plusieurs  journaux  :  le  Voleur  politique,  la  Révolution 
de  1820,  la  Tribune,  le  Constitutionnel j  le  Corsaire.  Il  col- 
labora ensuite  au  National  sous  le  nom  de  Léon  Durocher. 
Il  avait  du  bon  sens  et  de  l'esprit,  les  deux  qualités  essen- 
tielles pour  faire  un  bon  journaliste.  Je  ne  doute  pas  qu'il 
n'eût  conquis  un  rang  élevé  dans  la  presse,  s'il  en  eût  fait 
sa  principale  afiaire.  Il  a  fait  comme  nous  faisons  tous,  il  a 
choisi  quelques-uns  de  ses  articles  pour  les  publier  en 
volumes  ;  mais  qu'est-ce  qu'un  article  ?  C'est  une  improvi- 
sation. Le  journal,  transformé  en  livre,  n'a  plus  les  immu- 
nités du  journal  ;  il  parle  à  un  public  plus  éclairé  et  plus 
froid  ;  il  ne  retrouve  plus  l'assentiment  passionné  du  pre- 
mier jour.  L'auteur  refait  son  article  pour  le  transformer 
en  chapitre,  et  il  perd  son  originalité  à  cette  refonte  ;  ou 
s'il  lui  laisse  son  ancienne  forme,  il  a  soin  de  choisir  parmi 
ses  articles  les  moins  fantaisistes,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  les  plus  plats,  ceux  qui  ont  le  moins  de  chances 
de  choquer,  et  par  conséquent  le  moins  de  qualités  pour 
plaire.  Quand  le  livre  ne  supprimerait  que  le  péril,  n'est-ce 
donc  rien?  Le  journaliste  dans  son  article  est  un  combat- 
tant, comme  l'orateur  à  la  tribune  ;  sa  puissance   est  en 
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proportion  des  risques  qu'il  court.  Si  un  homme  marchait 
sur  une  corde  raide  à  deux  pieds  au-dessus  du  sol,  per- 
sonne ne  se  dérangerait  pour  le  regarder.  Mettez  la  corde 
au-dessus  du  Niagara,  il  aura  vingt  mille  spectateurs. 

Il  faut  qu'un  journaliste  politique  en  prenne  son  parti  ; 
son  œuvre  périt  à  mesure  qu'elle  sort  de  ses  mains.  Il  n'est 
pas  grand  par  ce  qu'il  fait,  mais  par  l'action  qu'il  exerce  ; 
et  on  n'exerce  pas  une  action  puissante  quand  on  est  seule- 
ment journaliste  à  ses  heures,  comme  le  fut  presque  tou- 
jours M.  Reybaud. 

On  lui  avait  confié  la  direction  de  Vllistoire  scieniffiqiie  et 
riiilitaire  de  V expédition  française  en  Egypte.  Cette  direc- 
tion l'occupa  plusieurs  années.  L'ouvrage  ne  comporte  pas 
moins  de  dix  forts  volumes.  M.  Louis  Re3'baud  en  écrivit 
six  pour  sa  part  ;  ce  sont  ceux  qui  comprennent  les  cam- 
pagnes de  Bonaparte,  de  Kléber  et  de  Menou.  Il  fut  aussi 
chargé  du  Voyage  autour  du  monde,  de  Dumont  d'Urville, 
et  du  Voyage  dans  les  deux  Amériques,  de  d'Orbigny.  Il 
s'acquittait  avec  aisance  et  talent  de  ces  tâches  difficiles  ;  il 
avait  l'amour  de  l'exactitude,  un  esprit  clair  et  métho- 
dique, un  style  agréable,  sans  être  brillant.  Ses  propres 
voyages  l'avaient  préparé  à  raconter  ceux  des  autres.  Mais 
ici  encore,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  le  genre  est  faux, 
l'œuvre  est  condamnée  à  la  médiocrité.  De  même  qu'un 
livre  fait  avec  des  articles  n'est  pas  un  livre,  un  voyage 
écrit  par  quelqu'un  qui  est  resté  chez  lui  n'est  pas  un 
voyage.  Dans  la  correspondance  de  Jacquemont,  Jacque- 
mont  nous  intéresse  autant  que  les  Indous.  Celui  qui  a  dit  : 
le  moi  est  haïssable,  ne  pensait  pas  aux  auteurs  ;  il  ne  pen- 
sait qu'aux  égoïstes.  Quand  je  lis  un  livre,  je  veux  être  en 
conversation  avec  celui  qui  l'a  fait.  Je  veux  bien  qu'il  ne 
parle  pas  de  lui,  mais  j'exige  qu'il  parle  pour  lui.  S'il  ne 
fait  que  traduire  les  notes  d'un  autre,  il  n'a  droit  ni  à  ma 
confiance  ni  à  mon  amitié. 

Notre  infatigable  écrivain,  qui  a  fait  de  l'histoire,  des 
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voyages,  du  journalisme,  de  la  poésie,  a  fait  aussi  des 
ron^ans.  C'est  même  ce  qu'il  a  fait  le  plus.  Pendant  plusieurs 
années,  il  a  tenu  son  rang,  et  même  un  des  premiers  rangs, 
parmi  les  romanciers  de  second  ordre.  Le  second  ordre  est 
très  honorable,  quand  on  compte  au  premier  les  Alexandre 
Dumas,  les  Georges  Sand  et  les  Balzac.  Il  a  essayé  un  peu 
de  tous  les  genres  :  la  Vie  de  Corsaire  est  un  roman 
d'aventures;  la  Comtesse  de  Mauléon  [est  une  étude  de 
mœurs.  Il  aime  à  étudier  des  types,  comme  par  exemple 
l'employé  dans  Edouard  Mo7igeron.  le  Dernier  des  commis 
voyageurs,  le  Coq  du  clocher.  Je  ne  ferai  pas  rénumération 
de  ses  œuvres  en  ce  genre.  Elle  serait  longue.  Si  je  l'es- 
sayais, vous  diriez  peut-être  avec  dédain  :  De  ^ces  vingt 
romans,  je  n'en  connais  pas  un  seul.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'ils  soient  mauvais.  Il  y  a  des  romans  qui  sont  d'ad- 
mirables et  durables  chefs-d'œuvre,  comme  le  Don  Quichoiie. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  aussi  des  chefs-d'œuvre,  et  qui 
commencent,  au  bout  d'un  demi-siècle,  à  être  moins  admi- 
rés. Il  y  on  a  enfin  qui,  après  quelques  années,  gardent  leur 
réputation  et  perdent  leur  vogue.  On  se  sent  obligé  de  les 
avoir  dans  sa  bibliothèque  ;  on  se  dispense  de  les  lire.  Au 
commencement  du  siècle,  on  lisait  Clarisse  Halowe  avec 
passion.  La  Nouvelle  Héloïse  donnait  la  fièvre.  Je  ne  crois 
pas  calomnier  la  génération  nouvelle  en  disant  qu'elle  pré- 
fère nos  grands  romanciers  modernes.  Encore  si  elle  ne 
préférait  que  les  plus  grands  1  Elle  ne  sait  plus  le  nom  des 
romans  de  M™^  Cotlin,  qui  faisaient  pleurer  tout  le  monde 
dans  ma  jeunesse,  même  les  académiciens.  Elle  ne  connaît 
de  Pigault-Lebrun  que  son  illustre  neveu.  Permettez-moi 
donc  de  ne  pas  être  trop  humilié  pour  M.  Louis  Reybaud 
de  l'obscurité  relative  où  sont  tombés  des  livres  tels  que 
César  Falempin^  la  Vie  à  rebours^  Splendeurs  et  Aventures 
de  Narcisse  Mistigris.  On  y  trouverait,  si  on  voulait  les 
lire,  beaucoup  d'esprit  et  de  bonne  humeur,  des  observa- 
tions fines,  du  sentiment  sans  exagération,  de   la   gaieté 
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sans  indécence  et  du  plaisir  sans  remords.  Mais  on  a,  je  le 
sais,  autre  chose  à  faire  que  de  lire  de  pareils  livres.  Ceux- 
ci  ne  sont  que  naturels  ;  ils  ne  sont  pas  naturalistes. 

Je  viens  de  lire  tous  les  romans  de  M.  Louis  Reybaud. 
J'en  ai  fait  une  lecture  sommaire,  à  raison  de  deux  romans 
par  jour.  A  part  quelques-uns,  où  il  ne  s'est  proposé  que  de 
distraire  le  lecteur,  ils  contiennent  tous  la  satire  d'un  vice 
ou  d'un  ridicule.  Il  ne  fouille  pas  profondément,  comme  un 
Balzac  ;  il  se  contente  de  regarder  avec  de  bons  yeux,  sans 
se  donner  trop  de  peine.  Ce  qu'il  raconte  ne  l'émeut  pas,  ou 
l'émeut  bien  légèrement  ;  mais  on  comprend,  et  cela  lui 
suffit,  qu'on  a  affaire  à  un  esprit  juste  et  à  un  cœur  bien 
placé.  Il  était  difficile  qu'avec  ces  qualités  et  ces  disposi- 
tions, il  se  bornât  toujours  à  raconter  des  aventures  ima- 
ginaires. Il  devait  sentir  à  la  longue  le  besoin  d'observer 
directement  la  société,  de  chercher  un  remède  pour  ses 
défauts  et  de  discuter  les  remèdes  offerts  par  des  réforma- 
teurs trop  aventureux.  Nous  venions  de  traverser  trois 
révolutions  :  l'une  par  la  philosophie,  l'autre  par  la  guillo- 
tine et  la  troisième  par  le  canon.  Revenus  en  pleine  paix, 
sous  l'abri  des  lois,  le  gouvernement  nous  conseillait  de 
reprendre  la  foi  de  nos  pères,  et  un  peu  leur  législation,  ce 
qui  ne  faisait  plaisir  qu'aux  anciens  émigrés.  En  même 
temps,  et  comme  pour  faire  contraste,  les  utopistes  [nous 
conviaient  à  des  révolutions  pacifiques,  dont  on  riait,  en 
attendant  d'en  souffrir,  et  peut-être  d'en  périr.  M.  Reybaud 
se  dit  qu'il  fallait  au  moins  examiner  attentivement  ces 
nouvelles  doctrines;  qu'elles  faisaient  déjà  des  adeptes, 
qu'elles  feraient  sans  doute  des  dupes,  qu'il  était  temps  d'en 
tirer  ce  qu'elles  pouvaient  contenir  d'utile,  et  de  signaler 
ce  qu'elles  avaient  de  dangereux.  Il  publia,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes,  une  série  d'articles  sur  Saint-Simon, 
Fourier,  Owen,  Auguste  Comte.  Le  succès  fut  universel.  Il 
avait  enfin  trouvé  le  sujet  qu'il  devait  traiter  en  maître, 
avec  une  précision,  une  impartialité,  une  clarté,  que  per- 

3. 
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sonne,  à  ma  connaissance,  ne  devait  porter  aussi  loin  que 
lui.  il  a  fait  de  ces  articles  un  ouvrage  d'une  lecture  facile. 
Les  articles  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  sont  toujours, 
par  la  fermeté  des  vues  et  la  sûreté  .des  informations,  les 
chapitres  d'un  livre  ;  ils  ne  sont  des  articles  que  par  la  lim- 
pidité de  l'exposition  et  la  vivacité  du  style.  M.  Louis 
Reybaud  fit  quelques  additions,  ajouta  quelques  appendices 
et  il  en  résulta  deux  volumes  que  l'Académie  française  cou- 
ronna en  1841.  C'est  pour  ces  deux  volumes,  Messieurs,  que, 
quelques  années  après,  M.  Louis  Reybaud  fut  appelé  à  sié- 
ger dans  notre  Académie.  Il  va  sans  dire  que  JérÔ77ie  Pâtu- 
rai, publié  en  1843,  et  dont  le  succès  fut  immense,  ne  nuisit 
pas  à  son  élection. 

M.  Louis  Reybaud,  qui  ne  se  vante  jamais,  dit  qu'il  a  eu 
le  triste  honneur  d'introduire  le  mot  de  socialisme  dans  la 
langue  française.  C'est  une  assertion  dont  je  suis  hors  d'état 
de  vérifier  l'exactitude.  Avant  de  commencer  l'histoire  des 
socialistes  modernes,  il  rappelle  en  quelques  mots  celle  des 
socialistes  anciens.  Ce  sont  des  prédécesseurs  glorieux, 
puisqu'ils comptentparmieuxPIaton, Thomas  Morus  etFéne- 
lon.  Quand  il  publia  son  chapitre  sur  les  saint-simoniens, 
l'école  n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  entrée  dans  l'his- 
toire. Enfantin  n'avait  eu  autour  de  lui  que  des  jeunes 
gens,  presque  des  adolescents.  Ils  étaient  dispersés  comme 
famille,  mais  ils  étaient  vivants  et  même  puissants,  car  la 
plupart  étaient  des  esprits  d'élite  qui  s'ouvrirent  dans  le 
monde  une  large  trouée.  Le  livre  de  M.  Louis  Reybaud 
n'était  ni  un  pamphlet  ni  une  apologie.  Il  ne  voulait  satis- 
faire ni  les  ennemis  de  toute  innovation,  ni  les  adversaires 
de  toute  tradition.  Il  put  en  entrant  chez  nous  se  trouver 
assis,  sans  éprouver  aucun  embarras,  à  côté  d'un  des 
représentants  les  plus  illustres  de  l'école  et  de  la  famille 
saint'Simonienne. 

«  Levez-vous,  Monsieur  le  comte,  vous  avez  aujourd'hui 
de  grandes  choses  à  faire.  »  C'est  avec  ces  mots  que  Saint- 
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Simon,  dès  l'âg^  de  dix-sept  ans,  se  faisait  éveiller  tous  les 
matins.  Il  servit  sous  Washington,  et  fut  colonel  à  vingt- 
trois  ans.  Mais  la  campagne  finie,  il  quitta  pour  toujours  la 
carrière  militaire.  Dès  sa  première  jeunesse,  il  rêvait  de 
fonder  une  grande  École  scientifique  et  un  grand  établisse- 
ment industriel.  Il  n'avait  que  dix-neaf  ans  quand  il  en- 
voya au  vice-roi  du  Mexique  un  mémoire  sur  la  jonction 
des  deux  océans  au  travers  de  l'isthme  de  Panama.  Il  trafi- 
qua, pendant  la  Révolution,  sur  les  domaines  nationaux: 
il  lui  fallait  de  l'argent,  comme  moyen  d'action.  A  peine 
enrichi,  il  s'entoura  de  savants  dont  il  fi.t  le  Mécène.  Il  se 
maria  pour  étudier  le  mariage,  vécut  un  an  dans  le  luxe  et 
acheva  de  se  ruiner.  Le  grand  seigneur,  l'ancien  spéculateur 
enrichi,  fut  contraint  d'accepter  une  place  do  copiste  au 
Mont-de-Piété,  qui  lui  rapportait  mille  francs  par  an.  Il  se 
passait  de  feu  en  hiver  et  vivait  de  pain  et  d'eau,  pour 
fournir  aux  frais  d'impression  de  ses  livres.  Pour  avoir 
écrit  que  si  la  France  perdait  ses  cinquante  premiers  sa- 
vants, ses  cinquante  premiers  artistes,  ses  cinquante  pre- 
miers industriels,  etc.,  en  tout,  les  trois  mille  premiers 
savants,  artistes  et  artisans,  il  lui  faudrait  au  moins  une 
génération  entière  pour  réparer  ce  malheur,  mais  qu'elle 
pouvait  perdre  sans  périr,  et  même  sans  souffrir,  Monsieur, 
frère  du  roi,  Monseigneur  le  duc  d'Angoulême,  tous  les 
princes  du  sang,  tous  les  ministres  d'État,  tous  les  évoques, 
tous  les  juges,  et  les  dix  mille  propriétaires  les  plus  riches 
parmi  ceux  qui  vivent  noblement,  c'est-à-dire  à  ne  rien 
faire,  la  Restauration  lui  fit  un  procès.  Il  le  gagna.  Il  était 
exaspéré  par  la  persécution  et  la  misère.  Il  se  tira  un  coup 
de  pistolet,  mais  la  balle  n'ayant  atteint  aucune  des  parties 
organiques,  il  en  fut  quitte  pour  la  perte  d'un  œil.  Il  vécut 
encore  jusqu'en  1825.  Le  Nouveau  Christianisme  est 
l'œuvre  de  ses  dernières  années;  et  je  remarque  en  passant 
que  la  plupart  des  pourfendeurs  de  christianisme  finissent 
par  un  nouveau  christianisme. 


38  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  il  avait  trouvé  le 
moyen  de  fonder  le  Producteur.  Là  se  réunirent  ses  dis- 
ciples, ayant  à  leur  tête  Enfantin  et  Bazard.  Le  Producteur 
ne  put  se  soutenir.  Ils  eurent  recours  aux  conférences  de  la 
rue  Taranne,  d'où  sortit  VExposUion  de  la  doctrine,  puis  à 
y  Organisateur,  publication  hebdomadaire.  Enfin,  au  com- 
mencement de  1831,  Pierre  Leroux  leur  apporta  le  Glole. 
Ce  fut  leur  époque  glorieuse.  La  discorde  se  mit  entre  les 
deux  chefs  quand  Bazard,  esprit  plus  pratique,  refusa  de 
suivre  Enfantin  dans  les  conséquences  extrêmes  de  la  doc- 
trine. Les  fidèles,  les  persévérants  restèrent  groupés  autour 
d'Enfantin,  qui  leur  donna  asile  dans  une  maison  qu'il 
possédait  à  Ménilmontant.  Ils  prirent  l'habit,  chantèrent 
des  hymnes,  adoptèrent  une  règle,  et,  pour  compléter  la 
ressemblance  avec  les  institutions  monacales,  furent  visités 
par  la  misère.  Les  uns  prêchaient,  à  Paris  et  en  province, 
la  nouvelle  doctrine;  d'autres  louaient  leurs  bras  pour  un 
salaire,  et  se  résignaient  aux  plus  humbles  besognes.  Ils 
furent  sauvés,  c'est-à-dire  dispersés,  en  1832,  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises. 

Telle  est  l'histoire  de  la  secte.  La  doctrine  est  plus  diffi- 
cile à  résumer,  parce  qu'elle  aborde  tout,  depuis  la  nature 
divine  jusqu'à  l'organisation  de  la  propriété,  du  travail  et 
de  la  famille.  Louis  Reybaud  la  juge  assez  sévèrement  en 
disant  qu'elle  ne  se  compose  que  de  plagiats.  Selon  lui,  elle 
n'est  ni  plus  ni  moins  méritante  au  point  de  vue  religieux 
que  les  autres  réformes  au  petit  pied  tentées  de  nos  jours 
«  dans  l'une  et  l'autre  église,  dissidente  ou  orthodoxe.  » 
Elle  n'a  pas  même  l'éclat  de  la  comédie  théophilanthro- 
pique jouée  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  Dans  les  sphères 
de  l'illuminisme  et  du  mysticisme,  les  saint-simoniens  co- 
pient sans  les  égaler  Saint-Martin  et  Swedenborg  ;  ils  sont 
panthéistes  en  métaphysique  ;  dans  leur  théocratie ,  ils 
refont  les  hiérophantes,  les  brames,  les  mages,  les  druides, 
les  scaldes,  en  demandant   à   l'affection  une  obéissance 
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absolue  que  ces  prêtres,  «  mieux  avisés  »,  demandaient  à 
la  terreur.  Leur  morale  n'est  guère  plus  neuve.  C'est,  pour 
les  relations  entre  les  sexes,  de  l'épicurisme  compliqué  de 
polygamie  ou  do  polyandrie,  le  tout  aggravé,  au  profit  du 
prêtre,  de  quelque  chose  qui  ressemble  de  bien  près  à  l'an- 
cien droit  du  seigneur. 

Ce  jugement  est  bien  sommaire.  Il  ne  tient  pas  compte 
de  la  différence  entre  la  doctrine  du  livre  de  VExposUion, 
rédigé  par  M.  Carnot  à  la  suite  des  conférences  de  la  rue 
Taranne  sous  la  direction  de  Bazard,  et  celle  du  Nouveau 
LivrCj  sorte  d'Évangile  ou  de  Khoran,  publié  par  Enfantin 
à  Ménilmontant  après  la  scission.  Il  n'est  pas  très  sérieux 
d'assimiler  le  saint-simonisme  qui  repose  sur  la  croyance 
au  progrès,  et  qui  prononce  cette  belle  formule  :  «  L'âge 
d'or  est  devant  nous  !  »  à  des  sectes  religieuses  dont  le 
dogme  principal  est  la  doctrine  de  la  chute  et  la  réhabili- 
tation par  la  pénitence.  Fonder  le  pouvoir  sacerdotal  sur 
l'amour,  au  lieu  de  le  fonder  sur  la  terreur,  ce  n'est  pas 
une  différence  légère;  c'est  une  opposition  formelle,  et  qui 
constitue  pour  le  saint-simonisme ,  non  une  infériorité 
comme  M.  Louis  Reybaud  le  prétend,  mais  une  supériorité 
éclatante.  La  réunion  dans  une  même  main  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  n'est  certes  pas  une  nou- 
veauté ;  mais  c'est  peut-être  la  première  fois  que  cette  unité 
ait  été  réclamée  au  nom  de  l'égalité  absolue  du  spirituel  et 
du  temporel. 

L'accusation  de  plagiat  est  donc  mal  fondée  ;  et  je  note 
comme  une  particularité  assez  piquante  que  mon  excel- 
lent ami  M.  Carnot,  dans  un  curieux  Mémoire  qu'il  a  com- 
muniqué à  l'Académie,  prétend  au  contraire  que  nous 
sommes  tous  plagiaires  des  saint-simoniens. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  le  saint-simonisme  n'est 
qu'une  suite  de  plagiats ,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  pourrait  en 
tirer  contre  lui.  Les  premiers  âges  du  monde  ont  con- 
damné les  âges  suivants  à  n'être  que  des  plagiaires  en  phi- 
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losophie;  nous  réunissons  d'anciennes  formules  à  d'autres 
anciennes  formules,  pour  former,  avec  des  éléments  an- 
ciens, un  assemblage  nouveau.  C'est  à  cela,  et  à  quelques 
développements  très  restreints,  que  se  borne  désormais 
notre  esprit  d'initiative.  Il  suffît  de  savoir  un  peu  l'histoire 
de  l'esprit  humain  pour  trouver  des  ancêtres  à  toutes  les 
découvertes.  La  grande  gloire  n'est  pas  d'inventer,  mais  de 
réaliser.  Celui  qui  énonce  une  idée  en  passant  et  l'aban- 
donne, est  moins  grand  que  celui  qui  la  recueille  et  la  fait 
vivre.  On  a  beau  me  dire  que  Saint-Simon  a  rêvé  de  percer 
l'isthme  de  Panama  ;  je  sais  bien  quel  est  l'homme  qui  va 
contraindre  les  deux  Océans  à  mêler  leurs  flots. 

M.  Louis  Reybaud  dit  que  la  politique  et  l'économie  po- 
litique sont  restées  ce  qu'elles  étaient  avant  Saint-Simon. 
Oui,  ce  n'est  pas  Saint-Simon  qui  a  créé  cette  formule  : 
«  Toutes  les  institutions  sociales  doivent  avoir  pour  but 
l'amélioration  morale,  intellectuelle  et  physique  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  »  Sans  parler 
des  philosophes  anciens  et  modernes,  et  plus  spécialement 
des  philosophes  français  du  xix°  siècle,  c'est  la  doctrine, 
c'est  le  langage  de  la  Constituante.  Mais  n'est-ce  rien  de 
l'avoir  répétée  si  souvent,  et  si  haut,  et  avec  une  conviction 
si  ardente,  qu'elle  est  entrée  plus  profondément  dans  les 
esprits?  Le  Glolie  ne  croyait  pas  innover  quand  il  écrivait 
sur  sa  première  page  :  «  Tous  les  privilèges  de  naissance 
sont  abolis.  »  Mais  ces  privilèges,  abolis  le  4  août,  avaient 
été  restaurés  par  Napoléon  et  par  la  charte.  «  A  chacun 
selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  »  Ce 
n'est  qu'une  règle  de  justice;  mais  le  saint-simonisme  en 
faisait  un  principe  d'organisation  sociale. 

On  a  voulu  voir  dans  cette  formule  la  proclamation  du 
communisme.  M.  Carnot  dit  avec  raison  qu'il  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  la  formule  d'une  autre  école  :  «  A  chacun 
selon  ses  besoins.  »  Il  ajoute  que  la  maxime  saint-simo- 
nienne  est  précisément  la  négation  du  partage  égal  des 
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biens.  L'inégalité  dans  la  distribution  est  manifeste,  mais 
il  reste  à  demander  à  M.  Carnot  si  ce  qu'on  distribue  est  la 
propriété,  et  si  ce  n'est  pas  seulement  la  jouissance.  La 
propriété  indivise,  ou,  comme  on  dirait  à  présent,  le  collec- 
tivisme, n'implique  pas  nécessairement  la  suppression  de 
toute  hiérarchie. 

Ce  qui  est  surtout  condamnable  chez  les  saint-simoniens, 
c'est  la  théorie  de  la  femme  libre,  et  l'intervention  du 
couple  sacerdotal  dans  le  mariage.  Ce  fut  l'échec  d'Enfan- 
tin. Il  avait  fait  dresser  à  côté  du  sien,  pour  la  femme- 
pontife,  un  trône  qui  resta  vacant.  «  La  femme  ne  vient 
pas  »,  disait-il  mélancoliquement.  Elle  vint  au  contraire, 
non  pour  siéger,  mais  pourprotester.  M™^Bazard  se  chargea 
de  la  condamnation  qui  fut  écrasante. 

Rien  ne  diffère  plus  de  la  personne  et  de  la  doctrine  de 
Saint-Simon  que  la  personne  et  la  vie  de  Fourier.  Saint- 
Simon  est  noble,  il  combat  en  Amérique  pour  l'indépen- 
dance, il  fait  le  commerce  en  grand,  il  se  marie,  il  donne 
des  fêtes,  il  se  ruine.  La  pauvreté  venue,  il  la  supporte  avec 
courage,  sans  jamais  abandonner  son  œuvre.  C'est  une  vie 
étrange,  brillante  et  diverse.  Fourier  naît  et  vit  dans  une 
condition  modeste.  Je  dirai  en  deux  mots  sa  vie  matérielle. 
Il  est,  et  reste,  commis-marchand.  Tout  jeune,  il  conçoit 
les  premiers  fondements  de  son  système  et  passe  sa  vie  à  le 
perfectionner.  Il  n'a  d'autre  souci  que  de  parvenir  à  publier 
ses  livres;  pour  le  reste,  tout  lui  est  bon,  il  n'y  songe  pas. 
Il  ne  doute  ni  de  son  génie,  ni  de  son  succès,  c'est-à-dire  du 
succès  futur  de  ses  idées,  et  il  vit  par  avance  dans  le  monde 
enchanté,  qu'il  décrit  et  qu'il  prépare. 

Les  économistes  veulent  qu'on  utilise  tous  les  matériaux 
et  toutes  les  forces  de  la  nature  physique  ;  et  Fourier  veut 
qu'on  utilise  tous  les  hommes,  et  toutes  les  aptitudes  de 
chaque  homme.  Ce  n'est  pas  utiliser  un  homme  que  de  le 
surcharger  de  besogne,  si  cette  besogne  n'est  pas  celle  à 
laquelle  il  est  propre,  car  il  souffre  en  la  faisant,  et  il  la 
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fait  mal  ;  landis  que,  mis  à  sa  place,  son  travail  est  un  bon- 
heur pour  lui,  et  une  heureuse  fortune  pour  la  commu- 
nauté. Il  n'y  a  pas  de  travail  rebutant,  il  n'y  a  que  des  tra- 
vaux mal  répartis.  Tous  les  mécomptes  de  l'humanité  depuis 
qu'elle  existe  viennent  de  ce  qu'elle  a  laissé  certaines 
forces  inactives,  et  qu'elle  a  mal  employé  les  autres.  Il  y  a 
un  malentendu  entre  Dieu  et  nous  depuis  cinq  mille  ans. 
Newton  a  expliqué  le  monde  physique  par  l'attraction 
physique  ;  Fourier  vient  expliquer  et  régler  le  monde  mo- 
ral par  l'attraction  universelle  passionnée.  Les  deux  mondes 
sont  analogues  dans  leur  constitution,  et  doivent  l'être  dans 
leur  loi. 

Le  centre  de  l'attraction  universelle  passionnée  est  Dieu. 
L'attraction  vient  de  lui,  le  devoir  vient  de  l'homme,  et  le 
devoir  consiste  uniquement  à  suivre  l'attraction  qui  nous 
mène  à  Dieu.  Cette  attraction,  qui  n'aboutit  qu'à  la  médi- 
tation et  à  l'extase  dans  le  mj^sticisme,  se  produit  par  l'ac- 
tion en  harmonie,  c'est-à-dire  dans  le  monde  transformé 
suivant  les  idées  de  Fourier.  En  harmonie,  tout  est  action 
et  mouvement.  L'attraction  passionnée  a  pour  résultat 
d'empl03'er  toute  passion  humaine  et  tout  individu  humain  à 
son  œuvre  propre,  ce  qui  implique  la  division  du  travail  et 
l'association. 

L'association  n'est  pas  l'indivision.  Notre  penchant  n'est 
pas  de  s'absorber,  il  est  de  coopérer.  Nous  apportons,  dans 
la  coopération,  le  capital,  le  travail  ou  le  talent.  Dans  la 
société  mal  organisée,  c'est  au  capital  qu'est  attribuée  la 
plus  grande  part  des  produits;  le  talent  vient  ensuite.  La 
proportion  est  renversée  en  harmonie,  et  le  travail  a  la  plus 
grande  part  parce  qu'il  représente  la  classe  la  plus  nom- 
breuse. 

Dans  l'organisation  du  travail  humain,  Saint-Simon  s'ap- 
puie sur  la  hiérarchie  des  fonctions,  et  Fourier  sur  leur 
équivalence. 
Platon,  dans  sa  RépuUique,  suppose  un  homme  et  une 
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femme  faits  l'un  pour  l'autre,  et  qui  seraient  parfaits,  s'ils 
pouvaient  se  rencontrer  et  s'unir;  mais  comme  ils  ne  se 
rencontrent  pas,  et  que  le  mariage  entre  deux  êtres  mal 
assortis  engendrerait  le  désordre  et  introduirait  un  dis- 
solvant dans  l'État,  il  supprime  le  mariage  et  charge  le 
magistrat  d'assortir  les  couples  dans  des  unions  momen- 
tanées. Fourier  adopte  le  même  principe,  et  en  décrit  l'ap- 
plication avec  une  précision  sévère  et  une  surprenante 
abondance  de  détails.  Il  applique  aux  rapports  entre  les 
sexes  sa  théorie  de  la  division  des  fonctions  et  les  fait  pas- 
ser par  trois  degrés  :  les  favoris  et  favorites,  les  géniteurs 
et  génitrices,  et  enfin,  après  ce  double  essai,  s'il  a  réussi  au 
gré  des  contractants,  les  époux  et  épouses.  Telle  est  dans 
Fourier  la  puissance  de  l'imagination  qu'ayant  conçu  son 
utopie,  il  la  voit  par  les  j-eux  de  la  pensée,  comme  il  voit 
par  les  yeux  du  corps  le  monde  extérieur.  Ce  n'est  pas  un 
vœu  qu'il  exprime,  ce  n'est  pas  une  loi  qu'il  formule  ;  c'est 
un  voyage  qu'il  raconte.  Et  son  récit  a  dans  un  si  haut 
degré  le  caractère  d'une  description  minutieuse  et  sincère 
que  sa  foi,  à  la  longue,  devient  communicative.  Cette  multi- 
tude de  détails  dans  lesquels  il  entre,  et  qui  d'abord  parais- 
sent puérils  ou  choquants,  finissent  par  donner  à  sa  créa- 
tion les  apparences  de  la  réalité  ;  on  se  laisse  dominer  par 
cette  foi  robuste;  un  détail  explique  l'autre  ;  Fourier  ap- 
porte au  service  de  ses  démonstrations,  qu'il  faudrait  appe- 
ler des  descriptions,  une  érudition  souvent  contestable, 
mais  fort  étendue,  l'érudition  d'un  homme  qui  a  vécu  pour 
penser,  et  qui  a  constamment  rapporté  à  la  même  pensée 
toutes  ses  lectures  et  toutes  ses  observations  ;  il  est  souvent 
lourd  et  fatigant  parce  qu'il  tient  à  être  complet;  mais 
quelquefois  ses  descriptions  deviennent  brillantes  et  poé- 
tiques. C'est  comme  un  rideau  qui  se  lève  tout  à  coup  pour 
nous  laisser  voir  une  scène  animée  et  radieuse.  Il  y  avait, 
dans  ce  rêveur,  un  philosophe  ;  dans  ce  philosophe,  il  y 
avait  un  poète. 
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Disons  adieu  à  la  poésie  en  arrivant  avec  Louis  Reybaud 
à  la'^hilosophie  d'Auguste  Comte.  C'est  la  philosophie  posi- 
tive, qui  a  fait  tant  de  ravages  et  si  peu  de  prosélytes,  car 
si  beaucoup  s'inscrivent  dans  ses  rangs,  bien  peu  l'étudient, 
et  parmi  ceux  qui  la  connaissent,  le  plus  grand  nombre 
fait  des  réserves.  Elle  est  d'un  accès  difficile.  Il  suffit  de 
nier  Dieu  et  l'esprit,  et  de  faire  profession  de  ne  croire 
qu'à  ce  qui  tombe  sous  les  sens  pour  se  déclarer  positi- 
viste; mais  il  faut  avoir^une  grande  somme  de  connais- 
sances pour  lire  et  comprendre  les  œuvres  d'Auguste  Comte, 
de  Littré  et  de  Stuart  Mill. 

Comte  établit  qu'il  y  a  trois  âges  qui  se  succèdent  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  tout  en  se  pénétrant  dans  les  épo- 
ques de  transition  :  l'âge  théologique,  l'âge  métaphysique 
et  l'âge  positiviste.  L'âge  théologique  est  encombré  de 
dieux,  et  l'âge  métaphysique,  qui  pourtant  est  un  progrès, 
est  encombré  de  fantômes.  Le  vrai  philosophe,  qui  est  le 
philosophe  positiviste,  n'affirme  que  ce  qu'il  voit,  c'est-à- 
dire  les  faits  extérieurs,  et  les  étudie,  non  pour  connaître 
leur  origine  ou  leur  fin,  mais  pour  constater  leur  enchaî- 
nement, c'est-à-dire  les  lois  de  leur  succession.  Après  les 
dieux  mythologiques  des  premiers  siècles,  le  Dieu  abstrait 
de  la  raison  a  rendu  des  services  provisoires,  ne  fût-ce 
qu'en  simplifiant  le  monde  des  chimères.  Mais  à  présent 
son  règne  est  fini,  son  utilité  passée,  et  la  science  positi- 
viste n'a  plus  qu'à  le  ramener  poliment  à  la  frontière. 

Après  avoir  dans  cette  partie  historique  de  son  œuvre, 
enveloppé  la  religion  et  la  métaphj'sique  dans  la  même 
proscription ,  Comte  entreprend  de  ramener  les  sciences 
yéritables,  c'est-à-dire  les  sciences  qui  ont  pour  objet  le 
relatif,  à  une  formule  supérieure,  qui  les  enchaîne  dans 
une  synthèse  générale ,  selon  l'ordre  décroissant  de  leur 
généralité  et  l'ordre  croissant  de  leur  extension.  Il  y  en  a 
six  :  les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  la  physio- 
logie, la  biologie  et  la  sociologie.  Sa  morale  qui,  logique- 
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ment,  devrait  être  l'intérêt  ou  l'êgoïsme,  est  au  contraire 
le  sacrifice  ou  l'ahruisme,  parce  qu'il  obéit  au  principe  de 
la  supériorité  du  général  sur  l'individuel. 

Ainsi  l'œuvre  de  Comte  comprend  deux  parties  :  la  néga- 
tion de  tout  ce  qui  est  transcendant;  la  coordination  de 
tout  ce  qui  est  relatif.  Quoique  la  première  partie  fût  pure- 
ment négative,  il  la  regardait  comme  le  plus  grand  service 
rendu  par  lui  à  la  science  et  la  preuve  la  plus  concluante 
de  son  génie;  car  l'humanité  avaif  usé  tant  de  force  pen- 
dant tant  de  siècles  pour  donner  à  des  chimères  une  appa- 
rence de  réalité,  qu'il  fallait  une  vue  perçante  et  une  réso- 
lution courageuse  pour  abandonner  ces  fantômes  et  pour 
contraindre  la  philosophie  à  concentrer  enfin  toute  son 
action  sur  un  objet  saisissable.  Il  lui  semblait  qu'en  arra- 
chant l'esprit  humain  à  ce  long  rêve,  il  l'avait  ressuscité. 
Les  sensualistes,  ses  devanciers,  ne  sont  pas  des  positi- 
vistes, car  ils  tirent  tous  des  sens,  même  l'absolu,  qui 
n'existe  pas. 

L'idée  de  l'analogie  scientifique  universelle  est  bien  anté- 
rieure à  M.  Auguste  Comte.  Les  jésuites  particulièrement 
en  avaient  été  hantés.  C'est  elle  qui  donna  naissance  à  l'En- 
cyclopédie méthodique;  mais  cette  grande  entreprise,  faite 
pour  l'unité,  aboutit  dès  ses  premiers  pas  à  la  confusion. 
Ampère,  auteur  de  la  Mathésiologie,  et  Geofi'roy-Saint- 
Hilaire,  avec  son  Unité  de  composition  et  sa  Théorie  des  ana- 
logues, avaient  travaillé,  au  commencement  du  siècle,  à  la 
synthèse  des  sciences  ;  mais  Comte  le  fit  avec  plus  de  rigueur 
scientifique  et  en  poursuivant,  jusque  dans  l'intérieur  de 
chaque  science,  son  système  général  de  coordination.  L'idée 
ne  lui  appartenait  pas;  personne  ne  s'y  attacha  avec  plus 
de  suite  et  d'application. 

Saint-Simon  le  compta  pendant  six  ans  au  nombre  de  ses 
disciples.  Il  lui  rendit  même  des  services,  car  il  avait,  au 
temps  de  sa  prospérité,  la  main  ouverte.  Mais  Comte  ne 
pouvait  être  le  disciple  ni  l'ami  de  personne.  Il  avait  trouvé, 
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de  bonne  heure,  l'idée  fondamentale  de  son  système,  et, 
deptiis  cette  époque,  il  croyait  seul  avoir  raison.  Fourier, 
qui  se  mettait  sur  le  même  rang  que  Newton,  n'était  pas 
un  modèle  de  modestie;  mais  il  n'avait  pas  l'orgueil  agres- 
sif. Il  se  sentait  beaucoup  ;  il  ne  demandait  pas  d'hom- 
mage. Même  son  premier  livre  parut  sans  autre  nom  d'au- 
teur que  son  prénom  de  Charles.  Auguste  Comte  voulait 
s'imposer;  imposer  sa  personne,  comme  sa  doctrine.  Sa  vie 
n'avait  pas  été  heureuse.  Il  entre  avec  un  des  premiers 
rangs  à  l'École  polytechnique,  et  il  en  est  chassé  presque 
aussitôt  à  la  suite  d'une  échauflfourée.  Il  donne  des  leçons; 
il  en  trouve  peu.  A  un  certain  moment,  il  n'a  qu'un  élève  ; 
cet  élève  est  un  de  mes  grands  amis,  je  veux  dire  un  de  mes 
illustres  amis  :  c'est  La  Moricière.  Il  finit  par  être  répéti- 
teur à  l'école  et  examinateur  d'admission,  mais  il  perd  son 
emploi  à  la  suite  de  démêlés  avec  François  Arago.  Il  ouvre 
un  cours  chez  lui,  pour  exposer  son  système,  et  attire  quel- 
ques personnes  illustres,  Humboldt,  Poinsot,  de  Blainville; 
mais,  à  la  troisième  leçon,  une  discussion  s'élève  entre  lui 
et  Bazard.  Elle  dégénéra  promptement  en  querelle.  Il  fut 
même  question  de  duel.  A  la  suite  de  cette  scène,  Comte 
eut  un  accès  de  folie  furieuse.  Il  fallut  l'enfermer  chez 
Esquirol. 

Il  était  marié,  mais  seulement  à  l'état  civil,  ce  qui  était 
rare  alors,  et  d'autant  plus  scandaleux.  Ce  mariage  l'avait 
brouillé  avec  sa  mère  qui  habitait  Montpellier.  Elle  accou- 
rut pourtant  à  la  nouvelle  de  sa  maladie,  et  parla  de  le 
faire  interdire,  et  interner  dans  une  maison  religieuse.  La 
jeune  M"""  Comte  déploya  alors  un  grand  caractère.  Elle 
réclama  son  mari,  fit  griller  chez  elle  les  fenêtres,  ne 
voulut  pas  d'intermédiaire  entre  elle  et  lui,  et  le  guérit  à 
force  de  soins  en  quelques  semaines.  La  mère  avait  pour 
âpre  conseiller  celui  qui  disait  alors  :  «  Je  leur  montrerai 
ce  que  c'est  qu'un  prêtre,  »  et  qui  nous  montra  depuis  ce 
que  c'est  qu'un  révolté.  La  Mennais  lui  soufila  d'exiger  le 
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mariage  religieux.  Comte,  à  peine  guéri,  s'y  soumit  en 
maugréant,  et  eut  une  rechute.'  Il  s'échappa,  courut  au 
pont  des  Arts  et  se  jeta  à  la  Seine.  On  le  sauva,  on  le  rap- 
porta, confus,  presque  guéri.  Un  séjour  à  Montpellier 
acheva  la  cure.  M"*  Comte  fut  mal  récompensée.  Quelques 
années  après,  sur  une  querelle  futile,  Comte  provoqua  une 
séparation,  à  laquelle  elle  consentit. 

Au  moment  où  il  se  trouvait  sans  place,  et  par  conséquent 
sans  ressources,  las  de  s'adresser  au  gouvernement,  qui 
avait  repoussé  toutes  ses  demandes,  il  conçut  l'idée  de  se 
faire  entretenir  par  ses  disciples.il  leur  donnait  la  lumière  ; 
ils  lui  donneraient  la  vie  matérielle.  Il  fixa  lui-même  sa 
liste  civile  à  cinq  mille  francs.  Aucun  souscripteur  français 
ne  se  présenta.  Stuart  Mill  réunit  quelques  amis  anglais, 
qui  firent  les  frais  de  la  première  année.  Ils  s'arrêtèrent  là. 
M.  Comte  avait  espéré  que  ce  serait  une  pension  annuelle, 
et  fut  vivement  irrité  de  ce  qu'il  appelait  leur  abandon. 
M.  Littré  reprit  l'idée  en  France  et  la  fit  aboutir.  Il  se 
chargea  même  d'être  le  trésorier. 

Mais  il  survint  dans  les  idées  de  Comte  un  changement 
bien  inattendu  Un  jour  vint  où  il  ne  se  contenta  plus  d'être 
chef  d'école.  Il  voulut  avoir  son  église.  Une  religion  fondée 
sur  le  positivisme,  personne  n'aurait  imaginé  que  cela  fût 
possible,  ni  que  cela  pût  entrer  dans  la  tête  d'Auguste 
Comte.  Il  est  vrai  que  c'était  une  religion  bien  peu  reli- 
gieuse. Il  rassembla  ce  qui  lui  restait  de  disciples  pour  leur 
communiquer  son  manifeste,  et  les  avertit,  avant  de  com- 
mencer la  lecture,  qu'il  fallait  l'écouter  en  silence.  «  Je  ne 
veux  pas,  dit-il,  d'observations;  je  n'en  souffrirai  aucune.  » 
L'ouvrage  parut,  en  deux  volumes,  de  1844  à  1848,  sous  ce 
titre  :  Système  de  politique  positive  ou  Traité  de  Sociologie 
instituant  la  religion  de  l'humanité,  M.  Littré,  après  ré- 
flexion, se  sépara.  Il  établit,  dans  une  courte  note,  que 
Comte  avait  quitté  la  méthode  objective  pour  la  méthode 
subjective,  et  revenait  à  l'hypotlièse  religieuse.  Son  maître 
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lui  réservait  une  autre  surprise.  Lui  qui  s'était  marié  civi- 
lement, qui  avait  accepté  d'être  le  défenseur  de  Marast 
devant  la  cour  des  pairs,  et  qui  s'était  laissé  condamner  à 
plusieurs  jours  de  prison  plutôt  que  de  servir  dans  la  garde 
nationale,  il  se  rallia  au  coup  d'État  de  1851.  Je  dois  ajou- 
ter, pour  être  juste  envers  sa  mémoire,  qu'il  ne  gagna  rien 
à  cette  conversion.  Était-ce  même  une  conversion?  Il 
n'avait  jamais  été  opposé  à  la  doctrine  des  coups  d'État. 
Dans  une  adresse  de  l'Association  polytechnique  au  roi 
Louis-Philippe,  rédigée  par  lui,  il  s'était  avisé  de  déclarer 
que  les  coups  d'État  étaient  légitimes  quand  ils  se  faisaient 
dans  le  sens  du  progrès.  Il  pensa  apparemment  que  la  ré- 
volution du  2  Décembre  était  faite  dans  le  sens  du  progrès, 
Il  était  grand  partisan  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le 
socialisme  d'État,  et  se  souciait  peu  de  la  liberté.  A  son 
mariage,  il  avait  signé  sur  le  registre  de  la  paroisse  Brutus 
Bonaparte,  association  de  noms  qui  se  comprenait  en  ce 
temps-là.  Toute  cette  vie  est  monotone  et  attristée.  Il  a  eu 
ce  malheur  après  sa  mort,  de  n'être  écouté  et  admiré  que 
dans  ses  négations. 

Je  trouve  encore  d'autres  écrivains  français  dans  le  livre 
de  M.  Louis  Reybaud.  C'est  dans  le  chapitre  des  humani- 
taires. Les  humanitaires  n'ont  jamais  formé  une  école. 
M.  Louis  Reybaud  rassemble  sous  ce  titre  quelques  écri- 
vains dont  le  plus  célèbre  est  l'abbé  de  Saint-Pierre,  et  le 
plus  moderne  M.  Pierre  Leroux.  Ne  prenons  pas  au  sérieux 
la  fantaisie  qu'a  eue  M.Louis  Reybaud  de  citer  à  côté  de  ces 
deux  noms  le  grand  nom  de  Lamartine,  pour  quelques  vers 
où  le  poète  met  l'humanité  au-dessus  de  la  patrie  : 

Nations,  mot  pompeux  pour  dire  barbarie/ 
L'amour  s'arrête-t-il  oîi  s'arrêtent  vos  pas  ? 
Déchirez  ces  drapeaux  ;  une  autre  voix  vous  crie  : 
L'égoïsme  et  la  haine  ont  seuls  une  lîatrie; 
La  fraternité  n'en  a  pas  ! 
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L'abbé  de  Saint-Pierre  ne  supprime  pas  la  patrie.  Il  ne 
Teut  supprimer  que  la  guerre.  A  mon  avis,  M.  Louis 
Reybaud  le  raille  trop.  Il  oublie  trop  que  le  monde  a  changé 
de  taille.  II  ne  faut  plus  qu'une  semaine  pour  aller  de  Paris 
à  New- York.  Un  Européen  et  un  Américain  se  parlent  à 
l'oreille.  Puisque  la  confédération  des  États-Unis  existe,  on 
ne  peut  opposer  au  projet  de  confédération  européenne  que 
la  dimension  de  l'Europe  ;  et  cette  dimension  est  terrible- 
ment diminuée  par  la  vapeur  et  les  câbles  sous-marins, 
depuis  le  temps  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

M.  Pierre  Leroux  visait  bien  autre  chose  qu'une  confédé- 
ration ;  il  ne  se  contentait  pas  de  la  paix:  il  voulait  la  soli- 
darité universelle.  Il  posait  le  principe  avec  grand  appa- 
reil; il  manquait  de  netteté  et  de  précision  dans  les  appli- 
cations. C'était  un  de  ces  hommes  à  qui  Dieu  a  dit  :  «  Tu  ne 
te  débrouilleras  pas!  »  et  même  la  malédiction  ne  s'arrêtait 
pas  là  ;  Dieu  lui  avait  dit  :  <  Tout  ce  que  tu  toucheras,  tu 
l'embrouilleras.  »  Il  avait  une  grande  ambition  philoso- 
phique, de  la  curiosité,  de  la  subtilité,  et  beaucoup  de 
connaissances  acquises.  Son  érudition  n'était  pas  sûre;  il 
avait  le  défaut  des  orgueilleux;  il  ne  faisait  jamais  qu'ef- 
fleurer, parce  qu'il  croyait  toujours  deviner.  Il  était  le 
plus  grand  ennemi  de  l'éclectisme,  auquel  il  porta  de  rudes 
coups,  sans  s'apercevoir  qu'il  était  plus  éclectique  que 
M.  Cousin  ;  son  système  était  fait  de  pièces  et  de  morceaux 
rassemblés  de  toutes  parts  sans  suite  ni  cohésion.  Cousin 
était  compliqué  et  clairvoyant;  Pierre  Leroux,  compliqué 
et  embrouillé.  Il  ne  cessait  d'argumenter  contre  la  psycho- 
logie de  Cousin,  bien  plus  complète  et  plus  pénétrante  que 
la  sienne.  Il  lui  reprochait  de  donner  une  action  séparée  et 
une  réalité  distincte  à  chacune  des  facultés  de  l'âme,  et 
Cousin  s'attachait  au  contraire  à  montrer  que  l'homme  est 
tout  entier  dans  tous  les  moments  et  dans  tous  les  phéno- 
mènes de  la  vie.  A  la  différence  des  autres  réformateurs,  il 
admettait  la  famille,  la  patrie  et  la  propriété.  II  s'attachait 
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même  à  montrer  la  nécessité  de  ces  trois  institutions,  qui 
sonl;  le  stimulant  et  la  récompense  de  l'activité  ;  il  en  mon- 
trait aussi  les  inconvénients,  qui  se  résument,  disait-il, 
dans  une  tendance  à  supprimer  l'ordre  social  par  l'exalta- 
tion de  régoïsme.  Il  faut  les  conserver  et  les  corriger  par 
l'expansion  dont  l'amour  est  le  principe.  Égoïsme,  amour  ; 
absorption,  expansion  :  telle  est  la  loi  du  mouvement,  le 
circulus  dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 
physique. 

A  ce  point  de  vue,  Jésus-Christ  a  été  réellement  un  sau- 
veur, car  il  a  rétabli  le  circulus  en  promulguant  la  loi  de  la 
charité.  Mais  la  charité  est  incomplète,  parce  qu'elle  crée 
le  devoir  sans  créer  le  droit  correspondant  ;  par  exemple, 
selon  le  christianisme,  j'ai  le  devoir  de  donner,  mais  celui 
à  qui  je  donne  n'a  le  droit  ni  d'exiger,  ni  de  délimiter,  ou 
de  faire  délimiter,  le  don  que  je  lui  fais.  Ainsi  Jésus-Christ 
est  le  précurseur  de  Pierre  Leroux  ;  le  christianisme  n'est 
qu'une  aurore  ;  c'est  une  première  et  glorieuse  étape  pour 
conduire  le  monde  à  la  religion  humanitaire,  qui  remplace 
l'aumône  par  le  droit  au  travail,  la  charité  par  la  soli- 
darité. 

Le  christianisme  donne  pour  sanction  à  la  morale  la  vie 
future  au  delà  de  la  terre  dans  un  lieu  de  délices  ou  dans 
un  lieu  de  supplice.  Pierre  Leroux  n'amet  ni  ciel  ni  enfer. 
Il  n'admet  pas  l'enfer,  dont  l'hypothèse  est  contraire  au 
dogme  du  progrès  indéfini,  et  il  n'admet  pas  le  ciel,  parce 
que  la  perfection  réside  dans  le  tout,  et  ne  peut  être  une 
entité  isolée  en  dehors  du  monde.  Qu'est-ce  donc  que  la 
vie  future  ?  Une  transformation  de  l'individu  dans  la  per- 
pétuité de  la  race  ;  elle  se  produit  sous  la  forme  d'incarna- 
tions successives.  Un  individu  meurt,  un  autre  naît  :  l'es- 
pèce subsiste  ;  voilà  l'immortalité  de  l'âme.  Si  on  lui  objecte 
que  cette  perpétuité  est  purement  métaphysique  et  ne  peut 
constituer  une  sanction  morale,  puisque  l'âme  ne  se  sou- 
vient plus  de  ses  états  antérieurs,  il  répond  par  la  réminis- 


NOTICE   HISTORIQUE   SUR  M.   LOUIS  REYBAUD.  51 

cence  de  Platon  et  la  doctrine  des  idées  innées.  ;La  solida- 
rité comme  règle  morale  est  appuyée  sur  la  solidarité 
comme  loi  génésiaque  et  principe  métaphysique.  M.  Louis 
Reybaud  le  prend  de  très  haut  avec  Pierre  Leroux,  et  l'ac- 
cuse de  ne  différer  qu'en  apparence  du  système  qu'il 
combat,  et  d'aboutir  tout  simplement  à  remplacer  un  mot 
par  un  autre.  11  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  système  de 
Pierre  Leroux,  pas  même  les  mots  dont  il  se  sert.  C'est  le 
panthéisme  sous  sa  forme  la  plus  explicite.  L'auteur  était 
un  homme  embrouillé,  par  la  loi  de  sa  nature;  et  le  système 
est  nécessairement  embrouillé,  puisqu'il  repose  sur  la  con- 
fusion de  deux  idées  contradictoires.  Pierre  Leroux  était 
désordonné  dans  sa  conversation  comme  il  l'était  dans  sa 
vie,  malgré  un  travail  opiniâtre  ;  même  défaut  dans  sa  pro- 
duction courante  ;  mais  il  ouvrait  des  points  de  vue,  il 
abondait  en  idées,  en  rapprochement  inattendus,  en  saillies, 
il  était  armé  pour  le  combat,  il  avait  les  inspirations  et  la 
langue  d'un  prophète.  Il  ne  laisse  pas  après  lui  de  livre  ni 
d'école  ;  mais  il  laisse  le  souvenir  d'un  homme  qui  a  beau- 
coup agi  sur  ses  contemporains,  qui  les  a  souvent  ou  eff'rayés 
ou  amusés,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  et  qui  était  un 
éclairé  et  ouvert,  quoique  confus. 

M.  Louis  Reybaud  étudie,  dans  d'autres  chapitres,  des 
réformateurs  étrangers  à  notre  pays  :  Owen,  le  doux  père 
d'une  famille  inquiétante,  un  homme  bienveillant  et  géné- 
reux, qui  a  fondé  la  secte  des  communistes  ;  Bentham,  le 
plus  puissant  théoricien  de  la  morale  utilitaire  ;  les  Mor- 
mons, dont  la  théorie  est  absurde  et  la  pratique  habile,  et 
qui  ont  fait  vivre  un  état  par  la  négation  de  tous  les  prin- 
cipes sans  lesquels  aucun  État  ne  saurait  être  viable.  Il  est 
à  remarquer  que  de  toutes  ces  utopies,  ce  sont  les  deux 
plus  extravagantes  qui  ont  eu  un  commencement  d'exécu- 
tion, celle  d'Owen  et  celle  de  Joseph  Smith  (les  Mormons). 
On  ne  peut  regarder  la  famille  de  Ménilmontant  comme  un 
essai  sérieux  du  saint-simonisme  ;  M.  Victor  Considérant, 
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le  disciple  de  Fourier  et  le  propagateur  zélé  du  système 
sociétaire,  a  vainement  sollicité  de  la  République  de  1848 
les  moyens  de  fonder  un  petit  phalanstère  aux  environs  de 
Saint-Germain,  pour  donner  aux  Parisiens  la  douceur  de 
voir  de  leurs  yeux  et  pour  ainsi  dire  à  proximité  de  leurs 
mains,  la  terre  promise.  Au  contraire,  Owen  put  croire  un 
moment  qu'il  avait  créé  une  colonie  de  communistes  à 
New-Harmony  en  Amérique  et  à  Orbiston  en.  Angleterre. 

Joseph  Smith  et  son  successeur  Brigham  Young  ont  fondé 
deux  villes  florissantes.  Le  Congrès  fit  marcher  une  armée 
contre  eux.  Ils  se  soumirent  ;  mais  Brigham  Young,  resté 
maître  des  élections  après  sa  défaite,  imposait  sa  volonté 
au  gouverneur  du  nouveau  territoire.  La  lutte  des  Mor- 
mons contre  la  puissante  république  et  contre  le  sens  com- 
mun dure  depuis  un  demi-siècle. 

M.  Louis  Reybaud  a  écrit  son  livre  en  1840,  lorsque  la 
réputation  de  Proudhon  n'était  pas  encore  faite;  mais  il  a 
publié  la  septième  édition  en  1864.  Il  est  singulier  qu'il 
n'ait  pas  ressenti  le  besoin  de  rendre  sa  revue  plus  com- 
plète, en  y  introduisant  un  des  plus  audacieux  et  des  plus 
redoutables  ennemis  de  la  société.  Proudhon  avait  une 
autre  action  et  une  autre  force  intrinsèque  que  Pierre  Le- 
roux. C'est  un  dialecticien  et  un  pamphlétaire  de  premier 
ordre.  11  connaît  à  fond  les  questions  d'afifaires,  et  possède, 
en  théologie,  une  instruction  plus  sûre  que  celle  de  Pierre 
Leroux.  Ses  livres  méritent  d'être  réfutés,  parce  qu'ils 
méritent  d'être  étudiés.  Il  excellait  surtout  à  trouver  ces 
formules  courtes  et  saisissantes,  qui  restent  à  jamais  dans 
le  souvenir,  et  qui  renferment  toute  une  philosophie  en 
quelques  mots.  En  voici  deux  que  connaissent  ceux  qui  ne 
liront  jamais  une  page  de  lui.  Ils  ne  comprendraient  pas  la 
page,  mais  ils  comprennent  à  merveille  la  formule.  Quand 
on  supprimerait  tous  les  livres  de  Proudhon,  il  resterait 
de  lui  ces  deux  phrases;  l'une  qui  résume  la  haine  de  Dieu  : 
«  Dieu,  retire-toi  I  >  l'autre  qui  résume  la  haine  du  capital: 
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<  La  propriété,  c'est  le  vol.  >  C'est  tout  Proudhon.  A  ceux 
qui  lui  imputaient  l'athéisme  et  le  communisme  sur  la  foi 
de  ces  deux  formules,  il  répondait  :  «  Qu'en  savez-vous?  » 
Vaine  protestation,  qui  ne  change  rien  à  la  doctrine,  et 
nous  éclaire  seulement  sur  le  caractère  et  les  procédés  de 
l'écrivain.  Cet  homme,  le  plus  affirmatif  des  hommes,  était 
un  sceptique.  Il  ne  croyait  à  rien  de  ce  qu'il  voyait,  et 
n'était  pas  sûr  de  croire  à  ce  qu'il  pensait.  C'est  un  de  ces 
hommes  dont  on  dit  en  le  lisant  :  «  C'est  la  logique  et  la 
clarté  même  ;  »  et  dont  on  dit,  quand  on  a  fermé  le  livre  : 
«  Que  veut-il  dire  ?  » 

M.  Louis  Reybaud  rassemble  en  finissant  tous  les  réfor- 
mateurs devant  lui,  et  laissant  de  côté  leurs  différences, 
il  leur  montre  que  tous  leurs  systèmes  reposent  sur  l'hypo- 
thèse suivante  :  «  L'homme  consentira  à  abdiquer  sa  liberté 
en  toutes  choses,  même  dans  le  choix  et  la  pratique  d'un 
état,  et  il  se  trouvera  heureux  dans  cette  dépendance 
absolue,  pourvu  que  le  pouvoir  auquel  il  se  soumet  ne  se 
trompe  jamais  dans  la  répartition  des  fonctions  ni  dans 
celle  des  bénéfices.  »  Ils  ne  se  demandent  ni  les  uns  ni  les 
autres  comment  on  obtiendra  cette  abdication  ;  ni  si  elle  est 
possible,  ni  si  elle  a  quelques  chances  d'être  durable;  ni  si 
l'homme  comblé  de  tous  les  biens,  mais  privé  de  toute 
liberté,  peut  être  appelé  heureux.  Ils  ne  s'occupent  pas  non 
plus  de  la  désignation  du  chef  de  la  société.  L'apôtre  dit, 
comme  Louis  XIV  :  «  L'État  c'est  moi.  »  Pourquoi  vous?  Et 
après  vous,  qui  sera-ce?  Un  dictateur  désigné  par  son  pré- 
décesseur? Ou  un  dictateur  élu?  Ou  un  dictateur  hérédi- 
taire? Sera-ce  un  homme,  ou  un  collège?  Un  collège  ou  une 
caste?  D'où  viendra  à  cet  homme,  ou  à  ce  collège,  ou  à 
cette  caste,  l'autorité?  De  l'institution  divine?  de  la  tradi- 
tion? de  la  force?  Menues  questions  qui  ne  méritent  pas 
d'être  traitées.  On  établit  en  forme  d'axiomes  qu'il  n'y  a 
pas  d'association  sans  maître,  ni  de  maître  sans  toute-puis- 
sance et  sans  omniscience.   Augustin  Thierry,  qui  suivit 
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quelque  temps  les  idées  de  Saint-Simon,  se  plaignit  à  lui  de 
recevoir  des  doctrines  toutes  faites  et  des  ordres  absolus. 
«  Je  ne  comprends  pas  d'association  sans  un  maître,  lui  dit 
Saint-Simon  d'un  air  rogue.  —  Et  moi,  répondit  Augustin 
Thierry,  je  veux  être  un  homme.  »  Il  le  quitta.  La  société 
fait  comme  lui.  Elle  quitte  les  socialistes,  qui  ôtent  à  l'hu- 
manité les  sources  de  la  vie. 

Nous  voulons  être  des  hommes.  La  condition  de  l'homme 
est  d'avoir  une  famille,  unie  par  les  liens  étroits  du  devoir 
et  de  l'amour,  où  il  est  tour  à  tour  protégé  et  protecteur, 
qui  lui  donne  le  bonheur  et  le  reçoit  de  lui,  pour  laquelle 
il  veut  travailler  et  souffrir,  qui  lui  rend  le  travail  aimable 
et  lui  adoucit,  lui  ennoblit  le  sacrifice;  de  choisir  selon  ses 
goûts  et  ses  aptitudes  sa  tâche  dans  l'atelier  universel  ;  de 
garderies  fruits  de  son  travail,  ou  du  travail  et  de  l'épargne 
de  ses  pères,  de  puiser,  dans  cette  possession,  pour  lui  et 
pour  les  siens,  la  sécurité  d'abord,  et  l'indépendance  aussi 
chère  que  la  sécurité  ;  d'obéir  seulement  à  la  loi  qu'il  a 
faite  ou  consentie,  et  aux  magistrats  qu'il  a  institués  pour 
interpréter  cette  loi  et  la  faire  exécuter;  de  disposer  libre- 
ment de  sa  pensée;  de  manifester  hautement  sa  foi  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  à  la  seule  condition  de  respec- 
ter les  droits  et  la  liberté  d'autrui.  Comme  il  faut  des  ali- 
ments à  nos  corps,  il  faut  à  nos  âmes  la  famille,  la  pro- 
priété, la  liberté,  la  foi.  Le  vrai  progrès  est  de  rendre  la 
famille  plus  sainte  et  plus  chère,  la  propriété  plus  solide 
et  mieux  répartie,  la  liberté  mieux  comprise  et  plus  com- 
plète, la  foi  plus  ferme  et  plus  éclairée.  Vous  parlez  de  pro- 
grès, et  comme  si  vous  vous  étiez  égarés  dans  la  nuit  pro- 
fonde, chaque  pas  que  vous  faites  dans  vos  voies  diverses 
vous  ramène  à  la  barbarie.  Vous  êtes  des  démolisseurs  à 
faire  trembler,  et  des  réformateurs  pour  rire. 

Le  temps  a  marché  depuis  Louis  Reybaud.  Ses  réforma- 
teurs s'appelaient  Saint-Simon,  Fourier,  Bentham,  Pierre 
Leroux.  Les  nôtres  s'appellent...  Mais  nous  ne  nommons  ici 
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que  les  morts,  et,  parmi  les  vivants,  ceux  qui  méritent  des 
prix  de  vertu.  Il  faudrait  un  nouveau  Louis  Reybaud  pour 
faire  connaître  cette  nouvelle  génération  de  réformateurs. 
J'ose  dire  qu'elle  est  inférieure  par  le  talent,  et  très  supé- 
rieure par  les  qualités  d'action.  Il  y  a  moins  d'écrivains  et 
de  philosophes,  mais  il  y  a  des  conspirateurs  en  quantité. 
Les  gens  de  M.  Reybaud,  si  on  en  excepte  Auguste  Comte, 
faisaient  tous  de  la  métaphysique,  et  encore  il  n'est  pas 
certain  qu'il  n'en  ait  pas  fait  dans  son  dernier  livre  ;  ils 
avaient  des  accès  de  lyrisme;  quelques-uns,  tels  que 
Charles  Fourier,  étaient  à  l'occasion  de  vrais  poètes.  Ils  se 
livraient  à  des  digressions  dans  leurs  écrits  ;  Fourier  aurait 
dit  qu'ils  se  laissaient  mener  par  la  papillonne.  Pierre 
Leroux  est  1  homme  des  digressions.  Dans  son  livre,  dans 
ses  discours,  dans  ses  articles,  dans  sa  vie,  le  principal  dis- 
paraît toujours,  au  profit  des  digressions,  qui  sont  parfois 
charmantes.  Ils  souffraient  réellement  des  souff'rances  su- 
bies à  côté  d'eux,  ils  voulaient  y  porter  remède. 

Nous  avons  affaire  à  présent  à  des  algébristes  qui  ne 
savent  ce  que  c'est  que  pitié  et  sympathie.  Pour  eux,  tout 
ce  qui  est  sentiment  est  faiblesse.  La  réforme  sociale  est 
un  problème  à  résoudre,  une  bataille  à  gagner.  Quelques- 
uns  des  chefs  de  parti  ont  fait  des  livres  :  leurs  adhérents 
ne  s'en  préoccupent  guère.  Ils  ne  songent  qu'au  programme 
et  au  plan.  Il  faudrait  peut-être  dire  au  graphique.  Le 
parti  ouvrier,  qui  est  le  collectivisme  allemand,  compte 
surtout  sur  un  coup  de  main,  et  le  parti  possibiliste  qui  est, 
je  crois,  une  de  nos  gloires  nationales,  veut  voir  avant  tout 
ce  que  le  scrutin  pourra  lui  donner.  Je  passe  sur  les  blan- 
quistes  et  les  anarchistes.  En  un  mot,  nous  n'avons  plus 
devant  nous  des  maîtres  et  des  disciples,  mais  des  meneurs 
et  des  bataillons.  Ils  ont  à  la  bouche  le  mot  de  Proudhon  : 
«  Ceci  tuera  cela  ;  »  et  différent  surtout  sur  la  façon  de  s'y 
prendre. 

Je  ne  puis  quitter  ce  livre  de  Louis  Reybaud  sans  répéter 
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qu'il  atteste,  outre  le  talent,  une  grande  décision  d'esprit, 
et  un  grand  courage  moral,  deux  qualités  bien  nécessaires 
à  un  historien.  Il  fît  de  l'auteur,  en  1850,  un  membre  de 
notre  Académie,  et  je  pense  qu'il  contribua  à  le  faire  député 
de  Marseille  en  1846.11  appartint  à  l'opposition  constitution- 
nelle dans  la  Chambre  des  députés,  et  ensuite,  comme  re- 
présentant du  peuple,  au  parti  libéral.  Il  fut  membre  et 
rapporteur  de  la  grande  Commission  chargée  par  l'Assem- 
blée législative  d'étudier  l'état  politique  et  économique  de 
l'Algérie.  Son  rapport  est,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
une  œuvre  très  considérable,  que  les  historiens  futurs  de 
notre  colonie  mettront  au  rang  des  documents  les  plus  im- 
portants. Son  rôle  dans  notre  Académie  fut  très  laborieux. 
Il  prenait  peu  de  part  à  nos  discussions  ;  il  n'a  jamais  parlé 
à  la  tribune  de  la  Chambre;  sa  modestie  et  une  certaine 
timidité  le  retenaient.  Mais  ayant  été  chargé  par  l'Académie 
d'étudier  la  situation  morale  et  matérielle  des  ouvriers  de 
la  grande  industrie  en  France,  il  visita  successivement  tous 
nos  centres  manufacturiers,  et  publia  sur  les  industries  de 
la  laine,  du  coton  et  du  fer  des  rapports  d'une  grande  exac- 
titude matérielle,  et  où  l'on  retrouve,  à  chaque  page,  les 
traces  de  son  talent  d'observation  et  de  son  excellent  juge- 
ment. On  y  trouve  aussi  les  grandes  qualités  de  son  style  : 
une  composition  régulière,  une  exposition  lucide,  une  clarté 
parfaite,  et  tout  juste  autant  d'humeur  qu'il  en  faut  pour 
donner  de  l'agrément  à  la  narration  sans  lui  rien  faire  per- 
dre de  sa  gravité.  Après  lui,  l'Académie  a  confié  à  un  autre 
de  ses  membres  la  tâche  de  faire  une  semblable  enquête 
sur  les  ouvriers  de  l'agriculture.  J'ose  dire  que  cette 
double  série  de  rapports  est  un  service  important  rendu  à 
l'économie  politique  et  à  la  morale.  Les  deux  auteurs, 
M.  Louis  Reybaud,  M.  Baudrillart,  ne  se  sont  pas  bornés  à 
décrire.  Ils  sont  des  maîtres  l'un  et  l'autre  :  ils  savent, 
comme  des  maîtres,  décrire,  juger  et  conseiller. 
J'aurai  fini  l'histoire  de  M.  Louis  Reybaud,  quand  j'au- 
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rai  dit  que  nous  l'avons  perdu  en  1879.  Mais  vous  vous 
demandez  sans  doute  pourquoi  je  n'ai  pas  parlé  du  plus 
retentissant  de  ses  succès,  du  célèbre,  du  mémorable,  de 
l'illustre  Jérôme  Paturot.  11  y  a,  dans  le  bagage  de  quelques 
écrivains,  une  œuvre  qui  efïace  toutes  les  autres,  et  ce 
n'est  pas  toujours  par  la  supériorité  du  mérite.  On  dit  : 
l'auteur  de  Manon  Lescaut;  l'auteur  de  Paul  et  Virginie. 
Il  y  a  bien  autre  chose  à  admirer,  que  Paul  et  Virginie, 
dans  les  œuvres  de  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Plus  d'un 
auteur  s'est  désigné  lui-même  pendant  quelque  temps  par 
le  nom  de  son  œuvre  de  prédilection  ;  par  exemple,  Walter 
Scott.  D'autres  ont  subi  cette  désignation  de  mauvaise  grâce, 
soit  par  modestie  pour  cette  œuvre,  soit  par  orgueil  pour 
une  autre.  L'auteur  des  études  sur  les  socialistes  modernes 
a  été,  pour  le  public,  pendant  bien  des  années,  l'auteur  de 
Jérôme  Paturot.  Le  livre  se  vendait  sous  toutes  les  formes, 
en  belles  éditions  de  bibliothèque,  en  éditions  populaires  ; 
on  le  reproduisait  en  feuilletons  dans  les  journaux,  on  le 
publiait  par  livraisons  illustrées  ;  et  ce  qui  est  la  consécra- 
tion suprême  du  succès,  le  nom  de  Jérôme  Paturot  était 
entré  dans  la  langue  courante  pour  désigner  un  caractère. 
On  était  un  Jérôme  Paturot  comme  on  est  un  père  Gran- 
det. Louis  Reybaud,  à  ce  point  de  vue,  a  été  une  des  plus 
grandes  victimes  de  la  révolution  de  février.  Quand  la 
société  dont  Jérôme  Paturot  était  la  satire  s'est  efîondrée, 
Jérôme  Paturot  a  perdu  une  partie  de  ses  grâces. 

Il  n'était  pas  de  la  force  de  Don  Quichotte,  qui  est  éter- 
nel, ni  même  de  celle  de  Gil  Blas.  Les  folies  romantiques 
de  1830,  qui  sont  toute  autre  chose  que  le  romantisme,  sont 
bien  loin  de  nous.  Nous  ne  rions  plus  des  bonnetiers,  et 
quand  ils  deviennent  députés,  nous  n'en  éprouvons  pas  le 
plus  léger  étonnement.  Ceux  mêmes  d'entre  nous  qui  ont 
de  glorieux  états  de  service  dans  la  garde  nationale,  ne  se 
rappellent  plus  très  exactement  ce  qu'était  cette  milice 
au  temps  du  roi  Louis-Philippe.  Le  roi  lui-même,  à  la  dis- 
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tanpe  où  nous  le  Y03'ons  dans  l'histoire,  ne  nous  semble 
plus  matière  à  plaisanterie.  On  peut  dire  de  lui  que  nous  le 
découvrons  de  jour  en  jour,  à  mesure  que  les  événements 
se  développent.  On  riait  beaucoup  de  sa  cour,  il  y  a  qua- 
rante ans.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  plaisant  dans  l'afïaire, 
c'étaient  des  railleries  des  républicains,  qui  lui  repro- 
chaient, étant  le  roi  de  la  bourgeoisie,  de  vivre  un  peu 
comme  un  bourgeois.  Il  n'en  était  pas  moins  roi,  et  même 
prince,  pour  ceux  qui  savaient  regarder.  Le  rideau  est 
tombé  depuis  longtemps  sur  ces  grandes  scènes  dont  le 
secret  n'est  pas  encore  dit,  et  ceux  qui  n'ont  vécu  que  sous 
Napoléon  III  ou  sous  la  troisième  république,  ne  peuvent 
plus  s'intéresser  aux  tribulations  de  Jérôme  Paturot-,  comme 
moi,  par  exemple,  dont  il  a  été  le  capitaine. 

Et  cependant,  si  la  garde-robe  est  fripée,  le  personnage 
est  bien  vivant.  Au  lieu  de  prendre  l'habit  à  Ménilmontant 
et  d'y  prononcer  ses  vœux  pour  cirer  ensuite  les  bottes  de 
la  communauté,  je  suppose  qu'il  s'enrôle  dans  les  bataillons 
de  la  Commune.  Il  échappera  au  conseil  de  guerre,  et  de- 
viendra fanatique  de  M.  Thiers  après  le  24  mai.  Il  sera 
ensuite  radical,  sans  changer  d'opinion,  tout  simplement 
en  suivant  la  foule  et  en  regardant  où  il  met  le  pied.  Nous 
le  verrons  à  la  cour  ;  il  y  a  moins  de  broderies  qu'à  la  cour 
de  Louis-Philippe,  mais  plus  de  courtisans,  et  de  plus 
plats.  Une  fois  là,  il  se  sentira  plein  de  pitié  pour  ceux  qui 
ne  comprennent  pas  le  génie  de  son  patron,  et  qui 
n'adhèrent  pas  à  la  seule  politique  dont  on  puisse  attendre 
le  salut  de  la  France.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  ministre, 
parce  que  les  Paturot  ont  eu  de  l'avancement  depuis  un 
quart  de  siècle,  et  Malvina  ne  se  contenterait  pas  de  para- 
der dans  un  salon  ministériel,  il  faut  qu'elle  en  soit  la 
maîtresse.  Exiius  ergo  qiiis  est  ?  Le  Paturot  de  1840  était 
mis  en  liquidation  ;  celui-ci  sera  entraîné  dans  un  krach. 
Vous  le  voyez,  je  n'ai  rien  changé.  C'est  toujours  le  pantin 
de  M.  Louis  Reybaud,  avec  des  ficelles  neuves. 
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Jérôme  Paturot  n'est  pas  une  bluette  d'opposition  ;  c'est 
un  livre.  M.  Louis  Reybaud,  qui  avait  la  production  facile, 
donna  plus  tard,  avec  autant  de  talent  et  moins  de  succès, 
Jérotne  Paiwot  à  la  recherche  de  la  meilleure  des  Répu- 
bliques. C'était,  au  fond,  une  nouvelle  édition  revue,  corri- 
gée, un  peu  aâaiblie,  de  la  première  satire.  Ceux  qui  liront 
ses  romans  s'apercevront  aisément  qu'il  a  fait  cette  satire- 
là  toute  sa  vie.  Elle  est  dans  le  Deimier  Commis  votjageiir^ 
dans  le  Coq  du  clocher,  dans  les  Splendeurs  de  Narcisse 
Misiigris.  Toutes  les  qualités  de  ces  livres  agréables  sont 
réunies  dans  Jérôme  Paturot,  qui  peint  tous  les  ridicules 
d'une  époque,  et  toutes  les  misères  de  l'ambition  de  bas 
étage,  sans  avoir  l'air  d'y  toucher.  C'est  un  livre  de  bonne 
grâce  et  de  bonne  humeur,  qui  a  l'heureuse  et  singulière 
fortune  de  n'épargner  et  de  ne  blesser  personne. 

C'est  mon  cher  et  excellent  ami  M.  Vacherot,  qui,  comme 
président  de  l'Académie,  prononça  les  dernières  paroles  sur 
la  tombe  de  notre  confrère.  Il  dit  avec  raison  qu'il  était 
parmi  nous  un  des  plus  aimables  et  des  plus  aimés.  Il  avait 
autant  de  vivacité,  de  bon  sens,  de  finesse  dans  l'esprit  que 
de  douceur  et  d'aménité  dans  le  caractère.  Ce  qui  nous  Ta 
rendu  si  cher,  c'est  sa  bonté,  cette  bonté  qui  était  comme  le 
fond  de  sa  nature  et  qui  se  montrait  partout,  jusque  dans 
l'ironie  qui  était  un  des  agréments  de  son  talent,  et  dont 
personne  ne  s'est  jamais  senti  blessé. 


ROLE  POLITIQUE 


DE 


LA  PRINCESSE  PALATINE 

(ANNE   DE    GONZAGUE) 

PENDANT  LA  FRONDE,  EN  1651 


Tout  le  monde  sait  que  la  princesse  palatine  (Anne  de 
Gonzague)  a  joué  un  rôle  important  pendant  la  Fronde. 
Fille  d'un  prince  souverain,  Charles  de  Gonzague-Nevers, 
qui  devint  duc  de  Mantoue,  sœur  de  la  reine  de  Pologne! 
elle  occupait  à  la  cour  de  France  une  place  éminente.  Les 
écrivains  de  cette  époque  s'accordent  à  louer  son  intelli- 
gence politique  et  sa  sincérité  dans  les  négociations.  Retz, 
qui  a  été  perpétuellement  en  relation  avec  la  Palatine,  dit 
dans  le  portrait  de  cette  princesse  :  «  Je  ne  crois  pas  que  la 
reine  Elisabeth  d'Angleterre  ait  eu  plus  de  capacité  pour 
conduire  un  État.  Je  l'ai  vue  dans  la  faction; je  l'ai  vue 
dans  le  cabinet,  et  je  lui  ai  trouvé  partout  également  de  la 
sincérité.  »  Bossuet  insiste,  dans  l'Oraison  funèbre  d'Anne 
de  Gonzague,  sur  les  grandes  qualités  d'esprit  et  de  cœur 
de  cette  princesse.  Témoin  ce  passage  de  l'Oraison  funèbre: 
«Toujours  fidèle  à  l'État  et  à  la  grande  reine  Anne  d'Au- 
triche, on  sait  qu'avec  le  secret  de  cette  princesse  elle  eut 
encore  celui  de  tous  les  partis  :  Tant  elle  était  pénétrante  ! 
tant  elle  inspirait  de  confiance  !  Tant  il  lui  était  naturel  de 
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gagner  les  cœurs  !  Elle  déclarait  aux  chefs  des  partis  jus- 
qu'où elle  pouvait  s'engager,  et  on  la  croyait  incapable  ni 
de  tromper  ni  d'être  trompée.  » 

Les  traits,  par  lesquels  Bossuet  caractérise  les  négocia- 
tions de  la  Palatine,  confirment  et  développent,  sous  forme 
oratoire,  les  appréciations  de  Retz.  Mais  qu'y  a-t-il  de  vrai 
dans  ces  éloges  ?  Dans  quelles  circonstances,  en  admettant 
la  réalité  des  mérites  de  la  Palatine,  a-t-elle  fait  usage  des 
qualités  qu'on  lui  attribue  ?  Nous  ne  trouvons,  ni  dans  les 
mémoires  du  temps,  ni  dans  les  histoires  de  la  Fronde,  la 
réponse  à  cette  question.  Il  y  a  là  un  petit  problème  histo- 
rique, qui  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  instant.  M.  V.  Cousin 
en  avait  été  frappé,  et  dans  plusieurs  articles  du  Jouryial 
des  Savants  de  1852  et  1853  (1),  il  s'occupa  du  rôle  de  la 
Palatine  pendant  la  Fronde.  Malheureusement,  il  s'est 
arrêté,  dans  son  récit,  à  la  fin  de  l'année  1650,  au  moment 
où  la  Palatine,  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  qu'une  influence 
secondaire,  allait  jouer  le  premier  rôle  et  servir  réellement 
d'intermédiaire  entre  la  Reine  et  les  chefs  de  la  Fronde. 

D'ailleurs  la  négociation  de  1650,  à  laquelle  avait  pris 
part  la  Palatine,  avait  eu  pour  résultat  de  réunir  les  deux 
Frondes,  celle  du  Parlement  et  celle  des  princes,  contre 
Mazarin,  et  de  le  forcer  à  s'exiler.  Ce  n'est  pas  dans  ce 
traité  conclu  par  les  ennemis  d'Anne  d'Autriche  que  l'on 
peut  trouver  cette  fidélité  à  la  Reine  vantée  par  Bossuet. 
L'orateur  fait  évidemment  allusion  à  d'autres  négociations 
que  la  Palatine  dirigea  en  1651.  C'est  à  ces  négociations 
qu'il  faut  s'attacher  pour  avoir  un  commentaire  historique 
de  l'Oraison  funèbre,  et  c'est  l'étude  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  présenter  à  l'Académie. 

Anne  de  Gonzague,  née  en  1616,  avait  alors  34  ans. 
Comme  la  plupart  des  grandes  dames  de  cette  époque,  elle 
menait  de  front  les  intrigues  politiques  et  les  passions  roma- 

(1)  Octobre  et  novembre  1852  ;  janvier,  février,  avril  et  mai  1853. 
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nesques.  Douée  de  la  sagacité,  que  lui  reconnaissent  tous 
leg'\ contemporains,  elle  comprit  promptement  que  l'alliance 
des  Frondes  n'était  pas  solide.  On  y  avait  stipulé  le  mariage 
du  prince  de  Conti  avec  Charlotte  de  Lorraine,  fille  de  la 
duchesse  de  Chevreuse.  Condé  fit  rompre  ce  projet.  Dès  lors 
l'union  des  Frondes  fut  brisée.  La  Palatine,  convaincue  que 
la  Reine,  en  s'alliant  avec  un  des  partis  qui  venaient  de  se 
diviser,  resterait  victorieuse,  chercha  à  se  rapprocher 
d'Anne  d'Autriche  et  à  gagner  sa  confiance. 

Mazarin,  qui  connaissait  la  capacité  d'Anne  de  Gonzague, 
engagea  fortement  la  Reine  à  ne  pas  négliger  d'acquérir  à 
son  parti  un  pareil  auxiliaire.  Il  écrivait  à  de  Lionne,  le 
5  mars  1651  (1):  «  Si  la  Palatine  est  ménagée  avec  de  bonnes 
paroles,  elle  est  capable  de  rendre  un  grand  service,  et  elle 
s'y  engagera  avec  facilité.  » 

Mazarin  indiquait  en  même  temps  le  moyen  le  plus  sûr 
de  la  gagner.  «  C'est,  ajoutait-il  (2),  une  femme  fort  inté- 
ressée. »  L'Oraison  funèbre  a  laissé  dans  l'ombre  ce  côté  du 
caractère  de  la  Palatine  ;  mais  l'assertion  de  Mazarin  est 
confirmée  par  les  faits.  En  effet,  avant  d'entreprendre  une 
négociation  avec  Condé  pour  tâcher  de  ramener  ce  prince 
au  parti  de  la  Reine,  Anne  de  Gonzague  songea  à  se  faire 
payer  son  intervention  et  demanda  la  charge  de  surinten- 
dante de  la  maison  de  la  Reine.  C'est  par  Mazarin  que  nous 
connaissons  ce  détail.  11  était  alors  exilé  à  Brùhl  près  de 
Cologne.  La  Palatine  lui  envoya  un  de  ses  confidents, 
nommé  Bartet,  pour  convenir  des  conditions  de  la  négo- 
ciation. Le  cardinal,  qui  était  titulaire  de  la  charge  de 
surintendant  de  la  maison  de  la  Reine,  refusa  de  la  céder; 
mais  il  offrit  des  compensations  pécuniaires,  qu'Anne  de 
Gonzague  accepta.  Elle  devait  toucher  immédiatement  une 
pension  de  20,000  livres  et  recevoir  un  brevet  qui  lui  ga- 

(1).  T.  IV,  p.  42,  des  Lettres  de  Mazarin   dans  le  Recueil  des  Docw- 
ments  inédits  publiés  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique. 
(2)  Lettre  du  23  mars  1651.  Ihid.,  p.  88. 
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rantirait  la  charge  de  surintendante  de  la  maison  de  la 
future  reine  (1). 

A  ces  conditions,  la  Palatine  entama  la  négociation  avec 
Condé.  Elle  lui  offrit,  de  la  part  de  la  Reine,  une  position 
magnifique.  Condé  devait  avoir,  outre  le  rang  de  premier 
prince  du  sang  et  la  charge  de  grand  maître  de  la  maison 
du  Roi,  le  gouvernement  de  la  Guienne,  un  des  plus  impor- 
tants du  royaume,  les  places  fortes  de  Montrond  en  Berry, 
de  Bellegarde  ou  Seurre  en  Bourgogne,  de  Stenay,  de 
Jametz  et  de  Clermont-en-Argonne.  Si  l'on  ajoute  que  le 
prince  de  Conti,  frère  de  Condé,  avait  le  gouvernement  du 
Berry;  que  son  beau-frère,  le  duc  de  Longueville,  avait 
celui  de  Normandie,  et  qu'enfin  le  duc  de  Rohan-Chabot,  un 
des  principaux  partisans  de  Condé,  était  gouverneur  de  l'An- 
jou, on  voit  quelles  concessions  la  Régente  était  disposée  à 
faire  à  Condé  pour  assurer  le  repos  de  la  France. 

La  Palatine  devait  exiger,  en  compensation,  le  rappel  de 
Mazarin  et  le  gouvernement  de  Provence  pour  le  duc  de 
Mercœur,  fils  du  duc  de  Vendôme,  et  petit-fils  de  Henri  IV. 
Le  cardinal,  qui  dirigeait  de  loin  ces  négociations,  comptait, 
pour  s'opposer  à  l'ambition  envahissante  de  Condé,  sur  la 
jalousie  de  Gaston  d'Orléans,  sur  la  maison  de  Vendôme  et 
sur  la  Vieille  Fronde.  Les  chefs  de  cette  faction,  Paul  de 
Gondi,  le  marquis  de  Châteauneuf  et  la  duchesse  de  Che- 
vreuse,  étaient  profondément  irrités  contre  Condé  et 
offraient  à  Mazarin  leur  concours  et  celui  de  leurs  nom- 
breux partisans  pour  lutter  contre  ce  prince  (2).  Mais  tant 
que  le  cardinal  espéra  l'alliance  de  Condé  avec  la  Reine,  il 
éluda  leurs  offres. 

Anne  de  Gonzague  ne  cessa,  pendant  les  mois  de  mai  et 
de  juin  1651,  de  travailler  avec  persévérance  à  faire  accep- 
ter par  le  prince  les  propositions  d'Anne  d'Autriche;  mais 

(1)  Voy.  t.  IV,  p.  238-239,  des  Lettres  de  Mazarin. 

(2)  Ihidem,  p.  147-149,  et  197-199, 
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Condé  se  montrait  de  plus  en  plus  exigeant.  Outre  les 
avantages  que  nous  avons  énumérés,  il  demandait,  pour 
son  frère,  le  gouvernement  de  Provence.  Le  cardinal  con- 
seilla à  la  Reine  de  s'opposer  énergiqueraent  à  une  préten- 
tion aussi  exorbitante,  qui  aurait  rendu  Condé  plus  puis- 
sant que  le  Roi. 

La  Palatine,  chargée  de  transmettre  les  demandes  des 
deux  partis,  s'efforça  vainement  d'obtenir  de  Condé  qu'il 
renonçât  à  la  Provence.  Elle  eut  recours,  pour  l'y  con- 
traindre, aux  parents  et  aux  partisans  les  plus  zélés  de  ce 
prince.  Elle  gagna  son  frère  et  sa  sœur  (1),  le  prince  de 
Conti  et  la  duchesse  de  Longueville,  le  duc  de  la  Rochefou- 
cault  (2),  qui  était  alors  le  conseiller  le  plus  intime  de  la 
duchesse  de  Longueville,  enfin  le  duc  de  Bouillon  et  le  ma- 
réchal de  Turenne.  Elle  espérait,  en  tenant  ainsi  le  prince 
assiégé  par  ses  partisans  les  plus  dévoués,  le  forcer  à  capi- 
tuler. Averti  de  cette  habile  stratégie,  Mazarin  écrivait  à  de 
Lionne,  le  13  juin  1651  (3)  :  «  Je  suis  extrêmement  obligé  à 
Madame  la  princesse  Palatine.  Je  vous  prie  de  le  lai  témoi- 
gner, de  ma  part,  et  de  lui  dire  que  ma  reconnaissance  sera 
éternelle...  Au  reste,  si  la  circonvallation  se  fait  comme 
vous  me  marquez  que  la  princesse  espérait,  ayant  sujet  de 
croire  que  MM.  de  Bouillon  et  de  Turenne  y  travailleront, 
M.  le  Prince,  pressé  de  la  bonne  sorte,  pourra  malaisément 
s'empêcher  de  se  rendre.  » 

L'obstination  de  Condé  trompa  toutes  les  espérances  de 
Mazarin  et  de  la  Palatine.  Anne  de  Gonzague  s'indignait 
justement  de  l'ambition  d'un  prince  qui  perdait  la  plus  belle 
occasion  d'assurer  la  paix  et  le  bonheur  de  la  France,  en 
même  temps  que  la  puissance  de  sa  maison.  «  La  colère  de 
M'"^  la  princesse  Palatine  est  bien  juste  »,  écrivait  Mazarin 

(1)  T.  IV,  p.  251-252,  àGB  Lettres  de  Mazarin. 

(2)  Ibid.,  p.  279. 

(3)  T.  IV,  p.  262-263,  desZeMm  de  Mazarin. 
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à  de  Lionne  le  4  juillet  1G51  (1),  lorsqu'il  apprit  la  rupture 
définitive  de  la  négociation  avec  Condé. 

Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer,  à  l'éloge  de  la  Palatine, 
et  ce  qui  confirme  les  assertions  de  Bossuet,  c'est  que  les 
deux  partis,  auxquels  elle  avait  servi  d'intermédiaire,  ren- 
dirent pleine  justice  à  l'habileté  et  à  la  loyauté  de  sa  con- 
duite. Nous  avons  déjà  vu  (2)  que  Mazarin  lui  promettait 
une  «  éternelle  reconnaissance.  »  Il  écrivait  encore  (3),  le 
1"  août  1651,  à  la  duchesse  de  Navailles,  qui  avait  témoigné 
de  la  défiance  contre  la  Palatine  :  «  Elle  n'a  rien  oublié 
pour  me  servir,  et  la  Reine  vous  pourrait  bien  confirmer 
cette  vérité.  Je  vous  supplie  donc,  pour  l'amour  de  moi,  de 
vouloir  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle.  »  Dans  sa  cor- 
respondance intime  avec  Anne  d'Autriche  (4),  où  tous  les 
personnages  sont  désignés  par  des  pseudonymes  caractéris- 
tiques, la  Palatine  n'est  appelée  que  VAnge  et  Gabriel. 
Mazarin  n'a  pour  elle  que  des  expressions  de  gratitude. 

Quant  à  Condé,  qui  se  précipita  dans  une  guerre  civile 
aussi  funeste  pour  lui  que  pour  la  France,  il  dut  se  repentir 
cruellement  d'avoir  repoussé  les  conseils  d'Anne  de  Gon- 
zague.  Cependant  il  resta  toujours  l'ami  de  cette  princesse, 
et  peu  de  temps  après  la  paix  des  Pyrénées,  qui  lui  permit 
de  rentrer  en  France,  il  unit,  par  un  mariage,  sa  famille  à 
celle  de  la  Palatine.  Son  fils  unique,  Henri-Jules  de  Bour- 
bon, épousa,  en  1663,  Anne  de  Bavière,  fille  d'Edouard  de 
Bavière,  prince  palatin  du  Rhin,  et  d'Anne  de  Gonzague. 

La  seconde  négociation  fut  conduite  par  la  Palatine  avec 
la  même  habileté  et  eut  un  meilleur  succès.  La  rupture  de 
Condé  avec  la  Cour  forçait  Anne  d'Autriche  de  chercher  des 
alliés  dans  le  parti  opposé,  celui  de  la  Vieille  Fronde.  Ce  fut 

(1)  T.  IV,  p.  361,  des  Lettres  de  Mazarin. 
(2),  Ci-dessus,  p.  9, 

(3)  T.  IV,  p.  371,  des  Lettres  de  Mazarin. 

(4)  Cette  correspondance  a  été  publiée  par  M.  Kavenel,  pour  la  So-^ 
ciété  de  Vhistoire  de  France. 
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encore  la  Palatine  qui  servit  d'intermédiaire  pour  cette  né- 
goèialion  ;  elle  y  trouva  beaucoup  plus  de  facilité  qu'en  trai- 
tant avec  Condé.  Les  chefs  de  ce  parti  étaient  exaspérés, 
comme  nous  l'avons  dit,  contre  le  prince,  qui  s'était  opposé 
au  mariage  de  son  frère  avec  Mlle  de  Chevreuse.  La  duchesse, 
mère  de  Charlotte  de  Lorraine,  ne  respirait  que  vengeance, 
et,  dès  le  mois  d'avril  1651,  elle  faisait  proposer  à  Mazarin 
d'unir  leurs  ressentiments  contre  Condé  (1).  Le  coadjuteur, 
Paul  de  Gondi,  et  le  marquis  de  Châteauneuf,  se  joignirentà 
la  duchesse.  On  promit  au  premier  le  chapeau  de  cardinal, 
et  au  second  la  présidence  du  Conseil  du  Roi.  A  ces  condi- 
tions, ils  s'engagèrent  à  faire  rappeler  Mazarin  en  France  et 
à  relever  l'autorité  royale. 

En  concluant,  au  mois  d'août  1651,  le  traité  avec  la  Vieille 
Fronde,  la  Palatine  n'oublia  ni  ses  passions  ni  ses  intérêts. 
Elle  avait  les  mœurs  peu  édifiantes  de  l'époque  de  la 
Fronde,  et  on  disait  qu'elle  avait  pour  amant  le  chevalier 
de  La  Vieuville,  fils  du  marquis  de  La  Vieuville,  qui  avait  été 
surintendant  des  finances  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Elle 
obtint  de  Mazarin  qu'il  -fît  rétablir  le  marquis  dans  cette 
dignité  (2).  En  effet,  La  Vieuville  fut  nommé  surintendant 
des  finances  à  la  majorité  du  Roi,  en  septembre  1651.  11 
passait  pour  fort  riche,  et  on  disait  qu'il  avait  donné  quatre 
cent  mille  livres  à  Mazarin  pour  s'assurer  son  consente- 
ment. Nous  ignorons  les  avantages  que  le  nouveau  surin- 
tendant procura  à  la  Palatine;  mais  il  est  vraisemblable 
qu'ils  ne  furent  pas  oubliés.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'union  de  la  puissance  royale  avec  la  Vieille  Fronde  eut  les 
plus  heureux  résultats.  Condé  fut  forcé  de  quitter  Paris  et 

(1)  T.  IV,  p.  147-148,  des  Lettres  de  Mazarin. 

(2)  Dès  le  mois  de  mai  1651,  Mazarin  insistait  pour  que  la  Reine 
nommât  de  nouveau  le  marquis  de  La  Vieuville,  surintendant  des 
finances.  (T.  IV,  p.  240,  des  Lettres  de  Mazarin).  La  rupture  avec  Condé 
et  les  négociations  avec  la  Vieille  Fronde  firent  ajourner  cette  nomination 
jusqu'à  la  majorité  du  Roi.  (7  septembre  1651). 
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de  se  retirer  dans  son  gouvernement  de  Guienne.  Mais  pour 
vaincre  un  aussi  grand  capitaine,  il  fallait  donner  à  l'armée 
royale  un  général  capable  de  lutter  contre  Condé.  Ce  fut 
encore  la  Palatine  qui  en  fut  chargée. 

Dès  le  4  juillet  1651,  Mazarin  écrivait  à  de  Lionne  (1)  : 
i.  Je  croirais  très  avantageux  pour  le  bien  de  l'État  si  la 
Reine  pouvait  entièrement  gagner  à  Elle  M.  de  Bouillon  et 
le  maréchal  de  Turenne.  Tout  le  monde  mande  qu'ils  ne 
sont  pas  contents  de  M.  le  Prince,  et  je  crois  que  M""®  la 
princesse  Palatine  pourrait  ménager  l'affaire.  »  Cette  troi- 
sième négociation  présenta  plus  de  difficultés  que  la  se- 
conde. Le  duc  de  Bouillon, auquel  Richelieu  avait  enlevé  la 
prinpauté  de  Sedan,  exigeait  qu'on  la  lui  rendît  (2).  Sur  ce 
point,  la  Palaline,  conformément  aux  instructions  de  la 
Reine  et  de  Mazarin,  resta  inflexible.  Elle  refusa  de  livrer 
à  une  maison  d'une  fidélité  douteuse  une  place  forte  qui 
couvrait  la  frontière  septentrionale  de  la  France.  Mais,  en- 
couragée par  les  lettres  de  Mazarin,  elle  ne  rompit  pas 
la  négociation.  «  Je  vous  conjure,  lui  écrivait  le  cardinal  le 
26  novembre  1651  (3),  de  n'oublier  pas  de  faire  toutes  les 
avances  imaginables  pour  m'assurer  l'amitié  du  duc  de 
Bouillon  et  du  maréchal  de  Turenne.  » 

La  Palatine  n'hésita  pas  à  faire  aux  chefs  de  la  maison  de 
Bouillon  les  plus  larges  concessions  pour  obtenir  l'alliance 
du  seul  général  en  état  de  tenir  tête  à  Condé.  Elle  leur 
offrit,  en  échange  de  la  principauté  souveraine  de  Sedan,  de 
vastes  domaines  situés  dans  l'intérieur  du  royaume  :  duché 
de  Château-Thierry,  comtés  d'Auvergne,  d'Évreux  et  de 
Gisors,  avec  le  titre  de  prince  pour  eux  et  leurs  descen- 
dants. Ces  conditions  parurent  exorbitantes  au  Parlement 
de  Paris,  qui  devait  enregistrer  la  transaction  entre  le  Roi 

(1)  T.  IV,  p.  365,  des  Lettres  de  Mazarin. 

(2)  mdem,  p.  578. 

(3)  Lettres  de  Mazariiiy  publiées  par  M.  Ravenel,  p.  399. 
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et  .la  maison  de  Bouillon.  Il  fallut,  pour  surmonter  cette 
opposition,  que  la  Palatine,  le  Coadjuteur,  Châteauneuf  et 
en  général  la  Vieille  Fronde,  fissent  agir  tous  les  partisans 
qu'ils  avaient  dans  le  Parlement.  L'enregistrement  eut  lieu 
au  commencement  de  l'année  1652,  et  Turenne  arriva 
presque  en  même  temps  que  Mazarin,  à  Poitiers,  où  demeu- 
rait alors  la  Cour.  Peu  de  temps  après,  il  prit  le  commande- 
ment de  l'armée  royale,  et,  par  ses  habiles  manœuvres, 
triompha  d'abord  de  Condé,  puis  des  généraux  espagnols. 
Ainsi  la  victoire  de  la  royauté  sur  les  factions,  et  de  la 
France  sur  l'Espagne,  fut  le  résultat  de  la  troisième  négocia- 
tion d'Anne  de  Gonzague, 

En  résumé,  les  faits  que  nous  venons  de  retracer 
prouvent  que  la  Palatine  a  été  réellement,  dans  ces  trois 
négociations,  dépositaire  du  secret  de  la  Reine  ;  elle  a 
nettement  indiqué  les  engagements  qu'elle  pouvait  prendre 
et  les  conditions  qu'elle  était  obligée  de  repousser  ;  elle  a 
obtenu,  avec  la  reconnaissance  d'Anne  d'Autriche  et  de 
Mazarin,  l'estime  et  l'affection  même  de  ses  adversaires. 
Ainsi  réloge  que  fait  Bossuet  de  son  habileté  diplomatique 
est  pleinement  confirmé  par  l'histoire.  L'orateur  n'a  pas 
dit  toute  la  vérité;  mais  il  n'a  rien  dit  de  contraire  à  la 
vérité.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  l'Oraison  fu- 
nèbre (1). 

(1)  Lorsque  j'ai  présenté  à  l'Académie  ce  commentaire  historique 
d'un  passage  de  l'Oraison  funèbre  d'Anne  de  Gonzague,  je  ne  connais 
pas  l'excellente  édition  des  Oraisons  funèbres  de  Bossuet,  donnée  par 
M.  Paul  Jacquinet,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Université.  On  y 
trouve  des  renseignements  fort  utiles  sur  les  négociations  de  la  Palatine. 
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APPENDICE 

LETTRE  INÉDITE  DE  LA  PRINCESSE  PALATINE 

Les  lettres  de  la  princesse  Palatine  (Anne  de  Gonzague) 
sont  très  rares.  Je  n'en  ai  trouvé  aucune  pour  1651,  Les 
papiers  de  Mazarin,  conservés  aux  Archives  des  affaires 
étrangères,  m'en  ont  fourni  une  seule  de  l'année  1652.  Je 
l'ajoute  à  cette  étude  comme  spécimen  du  style  épistolaire 
de  la  Palatine,  et  comme  document  historique  servant  à  rec- 
tifier un  passage  des  Mémoires  du  cardidal  de  Retz.  Ce  der- 
nier a  pris  soin  de  retracer  avec  détail  le  voyage  qu'il  fit, 
en  septembre  1652,  à  Compiègne  où  résidait  alors  la  Cour. 
Le  but  apparent  de  ce  voyage  était  d'aller  recevoir,  des 
mains  du  Roi,  les  insignes  de  la  dignité  de  cardinal.  En  réa- 
lité, Retz  espérait  profiter  de  cette  occasion  pour  relever 
son  crédit  à  la  Cour,  et  persuader  au  Roi  et  à  la  Reine  que 
le  mouvement,  qui  se  produisait  alors  à  Paris  en  faveur  de 
l'autorité  royale,  était  son  œuvre  ;  qu'il  dépendait  de  lui 
de  déterminer  Gaston,  duc  d'Orléans,  à  séparer  sa  cause 
de  celle  du  prince  de  Condé,  et  de  réduire  ce  dernier  à  se 
soumettre  ou  à  sortir  du  royaume. 

Anne  d'Autriche  chargea  la  princesse  Palatine  de  négo- 
cier avec  Retz.  La  Palatine  eut  avec  lui  deux  confé- 
rences, l'une  le  10  septembre  1652,  et  la  seconde  le  11.  Retz 
ne  parle  que  d'une  seule,  dans  ses  Mémoires;  mais  il  écri- 
vait environ  vingt  ans  après  les  événements,  tandis  que  les 
lettres  des  correspondants  de  Mazarin  sont  datées  de 
l'époque  même  des  conférences  et  méritent  beaucoup  plus 
de  confiance.  Le  résumé  que  donne  Retz  de  son  entretien 
avec  la  Palatine  est  conçu  dans  les  .termes  suivants  (1)  : 
«  Monsieur  (Gaston  d'Orléans)  était  résolu  de  conclure  la 

(1)  Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  t.  IV,  p.  351,  de  Tédition  des 
grands  écrivains  de  la  France. 
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paiot  de  bonne  foi,  et  pour  faire  connaître  à  la  Reine  la  sin- 
cérité de  ses  intentions,  il  avait  voulu,  contre  toutes  les 
règles  et  tous  les  usages  de  la  politique  ordinaire,  com- 
mencer par  des  effets.  Il  lui  eût  été  difficile  d'en  donner  un 
plus  efficace  et  plus  essentiel  qu'une  députation  aussi  so- 
lennelle de  l'Église  de  Paris  (1),  résolue  et  exécutée  à  la 
face  de  M.  le  Prince  et  des  troupes  d'Espagne  logées  dans 
les  faubourgs  [de  Paris],  et  il  offrait,  sans  balancer,  sans 
négocier,  sans  demander  ni  directement  ni  indirectement 
aucun  avantage  particulier,  de  se  déclarer  contre  tous  ceux 
qui  s'opposeraient  et  à  la  paix  et  au  retour  du  Roi  dans 
Paris,  pourvu  qu'on  lui  donnât  pouvoir  de  promettre  à 
M.  le  Prince  que  l'on  le  laisserait  en  paix  dans  ses  gouver- 
nements, en  renonçant  de  sa  part  à  toute  association  avec 
les  étrangers,  et  que  l'on  envoyât  une  amnistie  pleine,  en- 
tière et  non  captieuse,  pour  être  vérifiée  dans  le  Parlement 
de  Paris.  > 

La  Palatine  fit  connaître,  dès  le  lendemain,  à  Le  Tellier, 
ce  qiii  s'était  passé  dans  cette  première  entrevue  avec  Retz, 
et  Le  Tellier  en  donna  avis  à  Mazarin.  On  voit,  par  sa 
lettre  (2),  que  Retz  avait  ajouté  que,  huit  jours  après  le 
traité  conclu  avec  Gaston,  Mazarin  pourrait  rentrer  en 
France  et  retourner  auprès  du  Roi.  Il  ne  parle  pas,  dans 
ses  Mémoires,  de  cette  dernière  condition;  mais  ce  qui  est 
plus  étrange,  il  passe  complètement  sous  silence  la  seconde 
conférence  qu'il  eut,  le  11,  avec  la  Palatine,  comme  le 
prouve  la  lettre  de  Le  Tellier  citée  plus  haut.  Le  14  sep- 
tembre, la  Palatine  elle-même  rendit  compte  à  Mazarin  (3) 
de  ses  entretiens  avec  Retz.  Elle  lui  écrivait  : 

«  Que  le  Facile  (Gaston)  entreroit  dans  [un  traité]  avec  le 

(1)  Retz  était  accompagné  rie  la  plupart  des  chanoines  et  des  curés  de 
Paris. 

(2)  Elle  est  conservée  aux  aff.  étrangères,  dans  la  section  France, 
t.  884. 

(3)  Aff.  étr.,  France,  t.  884,  f°  345,  autographe  non  signé.  Dans  cette 
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Ciel  (Mazarin),  pourvu  qu'on  le  fît  précéder  [de  la  promesse 
de  garder  le  secret],  afin  de  lui  ôter  (1)  l'appréhension  qu'il 
avoit  qu'on  pût  soupçonner  dans  la  Confusion  (le  Parle- 
ment) qu'il  eût  fait  quelque  chose  de  cette  nature  avant 
que  d'avoir  songé  à  eux,  et  qu'il  ne  perdît  ainsi  l'amitié  des 
gens  par  lesquels,  dans  sa  crainte  ordinaire,  il  croit  trouver 
sa  considération  et  sa  sûreté. 

«  Qu'à  l'égard  de  [ce  traité],  l'on  conviendroit  de  toutes 
choses  avant  de  le  faire,  et  que  les  Docteurs  (Retz)  s'enga- 
geroient  que  [Gaston]  ne  proposeroit  rien  premièrement 
qui  touchât  en  aucune  façon  le  Ciel  (Mazarin)  ni  la  Mer 
(Mazarin)  (2)  ;  qu'on  ne  parleroit  simplement  que  des  afifaires 
de  la  Confusion  (du  Parlement)  et  des  Incertains  (de 
Condé);  mais  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  l'on  seroit  d'ac- 
cord que,  quoiqu'on  demandât  tout,  on  ne  s'ofïenseroit  pas, 
si  on  n'accordoit  rien  que  les  choses  qu'on  jugeroit  néces- 
saires (3),  et  que,  pour  le  premier  article,  on  chercheroit 
les  moyens  d'ajuster  l'affaire  avec  l'intérêt  des  Vaisseaux 
(du  Roi);  qu'après  que  les  choses  seroient  en  cet  état,  le 
Facile  (Gaston)  satisferoit  aux  particuliers  articles  du  Ciel 
(Mazarin),  que  les  Muets  (Retz)  et  les  Docteurs  (Retz)  au- 

lettre,  les  noms  propres  sont  déguisés  sons  des  pseudonymes,  suivant 
l'usage  du  temps.  M.  Ravenel  a  publié,  dans  le  volume  des  Lettres  de 
Mazarin  qu'il  a  édité  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France,  une  clé  qui 
permet  de  rétablir  facilement  les  noms  propres.  Il  y  a  en  outre,  dans  la 
lettre  de  la  Palatine,  quelques  lignes  chiffrées  sans  traduction.  J'en  ai 
indiqué  le  sens  entre  crochets.  Je  n'ai  pas  reproduit  l'orthographe  de  la 
Palatine,  qui  est  très  irrégulière,  comme  celle  de  presque  toutes  lea 
femmes  de  cette  époque. 

(1)  D'ôter  à  Gaston. 

(2)  Il  était  d'usage,  comme  on  le  voit  encore  plus  loin,  d'indiquer 
plusieurs  pseudonymes  pour  un  seul  nom. 

(3)  Retz  ne  dit  rien  de  la  restriction  mise  aux  conditions  qui  regar- 
daient Condé.  C'était  une  véritable  trahison  qu'il  n'a  pas  voulu  consigner 
dans  ses  Mémoires. 
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roie;it  signés  pour  lui  et  pour  eux.  Voilà  à  peu  près  ce  que 
les  l)ocicurs  (Retz)  nous  ont  mandé  par  les  Muets  (Retz)  ; 
mais  comme  Ton  a  vu  si  peu  de  sûreté  à  regard  du  Ciel 
(Mazarin)  du  côté  des  Faciles  (Gaston),  et  que  l'affaire  de 
la  Confusion  (du  Parlement)  (1)  est  trop  importante  pour  la 
hasarder  sans  de  plus  fortes  cautions,  l'on  est  venu  à  concer- 
ter les  moyens  de  porter  [Paris]  dans  le  devoir,  et  sur  cet 
article  les  Muets  (Retz),  les  Docteurs  (Retz),  le  Fidèle  (Le 
Tellier)  et  la  Momie  (Servien)  ont  eu  une  conférence  en- 
semble, les  Muets  (Retz)  s'étant  obligés  de  faire  dans  trois 
jours  tout  ce  qui  se  peut  par  ses  gens  dans  [Paris]  pour  por- 
ter les  choses  en  un  point  qui  puisse  étonner  les  Faciles 
(Gaston)  et  les  Incertains  (Condé),  et  fortifier  ceux  qui 
prennent  le  parti  des  Vaisseaux  (du  Roi)  (2).  Nous  verrons 
si  les  effets  suivront  les  paroles,  et,  quoiqu'il  en  puisse  arri- 
ver, je  juge  que  toute  cette  affaire  doit  servir  du  côté  du 
Facile  (Gaston),  ou  de  celui  des  Incertains  (Condé),  et  que 
ces  derniers  en  prendront  plus  tôt  les  résolutions  qu'ils  re- 
tardent depuis  si  longtemps,  joint  qu'il  est  avantageux  de 
fortifier,  dans  cette  conjoncture,  les  bonnes  intentions  des 
principaux  habitants  de  Paris,  et  que  peut-être  pourra-t-on, 
s'ils  font  tout  ce  qui  s'en  peut  espérer,  porter  les  Vaisseaux 
(le  Roi),  jusques  au  Ciel  (2),  sans  avoir  besoin  des  Faciles 
(de  Gaston)  ni  des  Incertains  (de  Condé),  non  plus  que  des 
Docteurs  (de  Retz)  ni  des  Muets  (de  Retz);  ce  qui  seroit 
bien  le  meilleur  parti.  » 

Le  cardinal  de  Retz  paraît  croire,  dans  ses  Mémoires, 
que  la  Palatine  était  convaincue  de  sa  bonne  foi  et  de  la 
droiture  de  ses  intentions;  mais  la  dernière  phrase  de  cette 
lettre  prouve  qu'elle  n'était  pas  dupe  des  promesses  artifi- 

(1)  Même  silence  de  Retz  sur  ce  qui  concernait  le  Parlement. 

(2)  Betz  passe  également  sous  silence,  clans  ses  mémoires,  la  promesse 
qu'il  avait  faite  de  fortifier  le  parti  du  Roi  dans  Paris. 

(3)  O'est-à-dire  jusqu'à  rappeler  Mazarin. 
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cieuses  de  Retz,  On  voit,  en  même  temps,  dans  ce  qui  pré- 
cède, à  quel  point  la  Palatine  était  «  dépositaire  du  secret 
de  la  Reine  »,  comme  le  dit  Bossuet.  Enfin  cette  lettre  at- 
teste sa  sagacité  :  Dès  le  14  septembre,  elle  prévoyait  ce  qui 
ne  devait  s'accomplir  que  le  21  octobre.  Ce  fut,  en  effet,  à 
cette  époque  que  le  Roi,  rappelé  par  les  habitants  de  Paris, 
rentra  dans  cette  ville,  sans  avoir  besoin  ni  de  Retz,  ni  de 
Condé,  ni  du  duc  d'Orléans  ,  et  qu'il  put  même  rappeler 
Mazarin,  malgré  l'opposition  des  fauteurs  de  cabales. 


ChÉruel. 


DOCDMENTS    INÉDITS 
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RAPPROCHEMENT  DU  GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVI 

AVEC   FRÉDÉRIC  II 


Après  la  paix  qui  termina  la  guerre  de  sept  ans  d'une 
manière  si  fatale  pour  nous,  le  roi  de  Prusse  n'avait  guère 
tardé  à  désirer  de  rétablir  les  rapports  diplomatiques  avec 
la  France.  Dès  1765  il  montra  qu'il  le  souhaitait  et  le  duc 
de  Choiseul  n'en  avait  pas  moins  envie.  Les  documents  font 
voir  le  baron  de  Grimm  et  Helvétius,  ce  dernier  notre  re- 
présentant à  Gotha,  l'autre  ministre  de  Gotha  à  Versailles, 
travaillant  de  concert  à  cette  reprise  par  mission  ex- 
presse (1).  Elle  eut  lieu  définitivement  en  1769.  Le  comte  de 
Guines  devint  notre  ministre  à  Berlin  et  le  baron  de  Goltz 
celui  de  Frédéric  II  à  Versailles. 

Suivant  toute  apparence,  M.  de  Vergennes  pensa  de 
bonne  heure  que  Frédéric  II  pourrait  vouloir  aller  plus 
loin  et  rechercher  une  entente.  Le  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères  était  contraire  à  toute  politique  de  con- 

(1)  Grimm  et  Helvétius  s'eflEorcèrent  ensemble  de  se  faire  aider  par 
la  duchesse  de  Gotha  eUe-même.  Ces  négociations  ont  donné  lieu  à  une 

note  intéressante,  publiée  dans  la  iiîcvMe  historique,  sona  le  pseudonyme 
R.  Hammond. 
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quête;  il  avait  l'assurance  que  son  souvemin  ne  la  condam- 
nait pas  moins  que  lui;  le  traité  de  Wesphalie  leur  parais- 
sait contenir  tous  les  avantages  que  nous  pouvions 
sensément  souhaiter  à  l'égard  de  l'Allemagne,  ce  qui  les 
rendait  très  forts  pour  nous  y  faire  bienvenir.  Ils  avaient 
ainsi  de  bonnes  raisons  de  jalonner  la  route  au  roi  de 
Prusse,  qui  se  faisait  avec  empressement  un  des  gardiens 
de  ce  traité.  On  n'est  pas  sans  fondement  à  supposer  que 
des  démarches  pouvant  inspirer  à  ce  prince  une  meilleure 
opinion  de  Versailles  que  celle  dont  les  dernières  années 
du  précédent  règne  nous  avaient  dotés  dans  l'esprit  de 
l'Europe,  parurent  à  M.  de  Vergennes  un  moyen  à  tenter. 
Déjà,  à  la  fin  de  1775,  il  employait  à  des  tâtonnements  dans 
ce  but  ce  même  baron  de  Grimm  qui  s'était  entremis  dans 
les  premiers  pourparlers 

Grimm  avait  une  position  exceptionnelle  pour  préparer, 
par  des  impressions  propres  à  effacer  les  anciennes,  un 
changement  dans  les  idées  de  Frédéric.  Il  était  alors  avec 
lui  en  termes  intimes,  appelé  à  Berlin  pour  accompagner 
le  prince  Henri,  son  héritier,  dans  la  visite  politique  que 
celui-ci  allait  faire  à  la  cour  de  Russie.  Deux  lettres,  res- 
tées parmi  les  pièces  du  Cabinet  des  affaires  étrangères, 
présentent  des  indications  intéressantes  sur  la  négociation 
que  M.  de  Vergennes  lui  aurait  confiée.  Grimm  est  à  Rome, 
en  route  pour  Naples  avant  de  remonter  en  Prusse.  Il  pa- 
raît habiter  sous  le  couvert  de  M.  de  Bernis,  en  tout  cas 
dans  son  intimité  et  lui  faire  partager  le  secret  de  cette 
correspondance.  La  première  des  deux  lettres  porte  la  date 
du  14  janvier  1776.  Elle  répond  à  un  pli    non  conserve  du 
18  décembre  précédent  et  fait  présumer  que,  dans  ce  pli, 
le  ministre  avait  appuyé  sur  le  rôle  dont  il  souhaitait  de 
voir  le  voyageur  s'acquitter.  La  réponse  est  à  mots  fort 
couverts;  toutefois  l'objet  s'y  laisse  aisément  supposer,  au 
milieu  d'explications  sur  le  voyage  du  prince  héritier.  Elle 
n'a  pas  de  signature  ;  à  la  marge,  seulement,  M.  de  Ver- 
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genres  a  écrit  de  sa  main  :  «  M.  Grimm  ».  On  y  lit  vers  le 
milieu  : 

Votre  Excellence  a  bien  raison  de  dire  que  nous  tenons  prodigieuse- 
ment à  nos  anciennes  idées  et  aux  impressions  qui  nous  ont  été  données; 
que  sur  toutes  choses  nous  ne  voulons  pas   nous   être   trompés,   et  que 
celui  dont  la   mission   et  le  devoir  est  de  les   combattre,   doit  l'entre- 
prendre avec  beaucoup  de  circonspection  ;  quand  Votre  Excellence  aurait 
causé  avec  nous  dans  notre  intérieur  plusieurs  mois  de  suite,  ses  idées  à 
cet  égard  ne  pourraient  être  plus  justes.  Mais  il  faut  ajouter  aussi  à  notre 
éloge  que  la  vérité  présentée  naturellement  par  un  homme  qu'on  ne  peut 
pas  soupçonner  de  vues  secrètes,  fait  toujours  sur  nous  son  effet,  quoi- 
qu'il ne  se  manifeste  pas  d'abord  et  qu'on  ait  l'air  de  persister  dans  ses 
idées.  J'ose  même  croire  que  si  j'avais  été  à  portée  de  suivre  plus  tost 
les  variations  de  ce  baromètre,  je  les  aurais,  sans  beaucoup  de  mérite  de 
ma  part,  approché  du  degré  de  la  vérité.  Mais  de  mon  temps  cela  n'était 
pas  possible,   premièrement  parce  que  je  ne  m'y  croyais  pas  suffisam- 
ment autorisé;  en  second  lieu  parce  qu'on  avait  trop  mauvaise  opinion  du 
caractère  personnel  de  ceux  qui  étaient   à  la  tête  des  afEaires,  et  qu'il 
n'était  pas  possible  de  combattre  cette  opinion  avec  un  certain  nombre 
Aujourd'hui  on  pourrait  accorder  sur  le  passé   beaucoup  de  choses,  et 
dire,  tout  cela  pouvait  être  vrai  alors,  mais  vous  avez  trop  d'esprit  pour 
ne  pas  voir  que  cela  ne  l'est  plus  et  que  les  choses  ont  changé. 

Je  ne  puis.  Monsieur  le  Comte,  qu'applaudir  à  cette  marche  calme, 
paisible  et  uniforme  qui  convient  si  fort  à  la  dignité  d'une  grande 
monarchie  et  qui  fait  le  principe  et  le  caractère  de  votre  ministère.  Si 
ces  vues  vraiment  dignes  de  la  sagesse  d'un  grand  Ministre  ne  sont  pas 
croisées  par  des  événements  dont  il  est  impossible  de  détourner  l'in- 
fluence, elles  assureront  à  la  fois  le  repos  de  l'Europe,  le  bonheur  de  la 
France  et  vos  droits  à  sa  reconnaissance.  J'ose  ajouter  que  personne  ne 
jouira  autant  de  votre  gloire  que  moi. 

C'est  bien  des  dispositions  intimes  du  -roi  de  Prusse  qu'il 
s'agit,  dans  ces  préventions  contre  «  ceux  qui  étaient  à  la 
tête  des  affaires  »  que  Grimm  eût  peut-être  affaiblies 
plus  tôt  SI  on  l'avait,  disait-il,  autorisé  à  l'entreprendre 
Frédéric,  un  peu  plus  tard,  en  donne  lui-même  une  pré- 
somption en  engageant  son  ministre  à  Versailles  à  s'aider 
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du  baron  de  Grimra  pour  décider  en  sa  faveur  les  ministres 
de  Louis  XVI.  Un  résultat  favorable  des  soins  du  baron  ou 
celui  de  réflexions  particulières  chez  le  roi  se  sentait  déjà 
à  Berlin,  car  à  ce  moment  même  notre  ministre  résident 
d'alors,  le  marquis  de  Pons,  le  signalait  dans  sa  correspon- 
dance. Le  4  février,  M.  de  Vergennes  répond  à  un  des  rap- 
ports de  ce  dernier  qu'il  «  pense,  comme  lui,  que  l'indiffé- 
rence affectée  parfois  par  le  roi  de  Prusse  sur  la  puissance 
de  la  France  n'est  pas  sincère  ou  qu'elle  se  fonde  unique- 
ment sur  l'opinion  peu  exacte  qu'il  a  de  la  révolution  inté- 
rieure dont  notre  administration  est  capable;  que  ce 
prince  n'en  est  sans  doute  pas  à  s'apercevoir  que  cette 
révolution  s'achemine  et  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier  à  en 
apprécier  les  effets.  »  Mais  il  n'est  pas  improbable  que  ce 
fussent  les  informations  de  Grimm  qui  encourageaient 
Vergennes  à  parler  ainsi.  La  correspondance,  en  effet,  con- 
tinue avec  lui.  M.  de  Vergennes  lui  écrit  de  nouveau  le 
12  février.  Cette  lettre  aussi  nous  manque,  mais  sans  doute 
le  secrétaire  d'État  s'en  remettait  encore  davantage  aux 
bons  offices  de  Grimm.  En  eff"et,  celui-ci,  déjà  extrêmement 
touché  de  cette  confiance  dans  sa  première  réponse,  en 
exprime  un  redoublement  de  reconnaissance  dans  une 
autre  du  27  du  même  mois.  Il  semble  résulter  de  cette  der- 
nière, qu'il  a  reçu,  dans  le  «  pays  »  en  question,  des  décla- 
rations très  satisfaisantes  ;  il  trouve  ces  déclarations  forti- 
fiées par  ceci  que  l'on  n'a  rien  appris  de  nouveau  de  ce 
pays-là;  il  pourra  recevoir  encore  à  Rome,  jusqu'au 
10  avril,  toutes  les  instructions  que  voudrait  lui  donner  le 
ministre.  «  J'ai  lu  »,  écrit-il. 

J'ai  lu,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  que  Votre  Excellence  n'avait 
aucune  nouvelle  lumière  sur  le  pays  où  tant  de  motifs  me  rappellent. 
Quand  je  n'en  aurais  eu  aucune  nouvelle  directe,  ce  défaut  de  nouvelles 
m'aurait  prouvé  de  Tintermittence  dans  les  sentimens  qui  n'avaient  que 
trop  d'activité  du  temps  du  prédécesseur  du  ministre  actuel  du  Roi. 
Mais  lorsque  je  compare  ce  défaut  de  nouvelle  lumière  avec  la  déclara- 
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lion^ui  m'a  été  faite,  j'ose  la  regarder  comme  un  acheminement  certain 
vers  des  dispositions  bien  différentes  de  celles  que  j'ai  connues,  et  ma 
joie  en  est  inexprimable. 

Ces  rapports  avec  le  «  pays  ^  aux  dispositions  duquel 
on  espérait  voir  le  baron  de  Grimm  apporter  du  change- 
ment étaient  en  bon  chemin,  paraît-il,  quand  arriva  la 
saison  des  manœuvres  militaires,  on  disait  alors  des  revues. 
Le  1"  juillet  1776,  Frédéric  commençait  à  marquer  à  son 
ministre  à  Paris  le  désir  de  s'expliquer  avec  la  France  dans 
une  certaine  intimité,  quoiqu'il  nous  comparât  à  «  un  ma- 
lade sortant  d'une  griève  maladie,  mais  dont  les  airs  de 
vigueur  et  de  force  n'imposaient  à  personne  ».  Il  était  in- 
quiet de  voir  que  l'occasion  de  cette  explication  viendrait 
difficilement  de  nous  et  il  s'impatientait  de  ce  que  le  repré- 
sentant de  l'Autriche  à  Berlin  disposât  absolument  de  celui 
de  la  France,  Ce  dernier,  en  effet,  s'était  donné  pour  loi  de 
se  montrer  un  satellite  de  l'alliance  avec  l'Autriche.  Son 
esprit  n'était  pas  de  ceux  qui  cherchent,  et  Frédéric  le 
trouvait  «  trop  borné  pour  qu'on  pût  lui  désiller  les  yeux  ». 
Il  faut  dire  qu'à  cette  date  on  était  très  attentif  à  la  santé 
de  ce  souverain.  Des  attaques  de  goutte  violentes  et  rappro- 
chées donnaient  à  croire  qu'on  ne  le  verrait  plus  longtemps 
sur  la  scène.  C'était  pour  Versailles  un  motif  de  ne  s'avan- 
cer que  très  discrètement.  A  encourir  en  ce  moment  la 
susceptibilité  de  la  Cour  de  Vienne,  on  eût,  peut-être,  sin- 
gulièrement aggravé  notre  situation  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre et  de  tout  le  Nord. 

Évidemment,  il  ne  convenait  pas  d'engager  quoi  que  ce 
soit  avec  le  roi  de  Prusse  par  un  intermédiaire  qu'il  disait 
aussi  peu  fait  pour  des  confidences  que  le  marquis  de  Pons. 
Les  revues  donnant  l'occasion  de  lui  envoyer  quelqu'un,  on 
choisit  un  émissaire  qui  pût  paraître  s'intéresser  à  ces 
réunions  militaires,  tout  en  étant  propre  à  écouter  ou  à 
parler  suivant  le  besoin.  Ce  fut  Rulhière,  autrefois  officier, 
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puis  attaché  à  la  légation  du  baron  de  Breteuil  à  Saint- 
Pétersbourg,  maintenant  pensionné  au  Depot  des  Affaires 
étrangères  et,  à  ce  titre,  souvent  employé  au  Secrétariat. 
Déjà  habitué  aux  cours  par  état,  et  très  apte  à  une  telle  mis- 
sion par  esprit  politique,  il  s'annonça  comme  un  capitaine 
réformé  secrétaire  de  Monsieur,  et  du  reste  comme  un  homme 
de  lettres  qui  avait  écrit  un  ouvrage  sur  la  révolution  qui 
avait  porté  Catherine  II  au  trône;  il  avait  une  lettre  de 
d'Alembert  qui  le  présentait  surtout  en  cette  dernière  qualité 
au  lecteur  du  roi.  Afin  de  voiler  à  la  Cour  impériale  tout  but 
inquiétant,  il  alla  à  Berlin  par  Vienne  et  il  en  revint  par 
Vienne.  Il  devait,  semble-t-il,  mesurer  ses  paroles  suivant 
l'horoscope  qu'il  tirerait  de  la  santé  du  roi.  Son  premier  soin, 
effectivement,  en  rendant  compte  de  ce  qu'il  a  fait,  est  de 
donner  sur  cette  santé  des  prévisions  favorables,  et  le  mar- 
qui  de  Pons,  qui,  d'après  son  récit,  relate  aussitôt  ce  qui 
s'est  passé,  met  un  soin  particulier  à  les  fournir  à  son  tour. 
Frédéric,  que  l'on  croyait  perclus  et  fort  atteint,  avait, 
deux  heures  durant,  entretenu  Rulhière,  debout,  après 
trois  heures  de  cheval  ;  c'était  assurément  le  fait  d'un 
homme  que  la  mort  n'allait  pas  prendre. 

Entretien  sur  tous  les  sujets,  hormis  la  politique;  celle-ci 
n'y  avait  paru  que  par  l'expression  d'une  vive  antipathie 
da  roi  pour  le  souvenir  de  M""®  de  Pompadour,  en  tant 
que  cause  de  sa  rupture  avec  la  France.  Mais  Rulhière  ne 
vit  pas  uniquement  le  roi  ;  il  fut  reçu  par  le  prince  royal  et 
à  celui-ci,  sans  doute,  était  laissé  le  soin  de  dire  et  d'en- 
tendre ce  qu'on  trouvait  bon  de  faire  entrevoir  de  part  et 
d'autre,  ou  bien  il  était  tellement  dans  la  situation  de  faire 
allusion  à  la  politique,  que  la  conversation  de  l'héritier  de 
Frédéric  ne  pouvait  point  n'y  pas  incliner.  Questionné  aus- 
sitôt sur  l'audience  du  roi,  l'envoyé  avait  saisi  l'à-propos 
de  M""^  de  Pompadour,  et  les  idées  s'étaient  naturellement 
portées  sur  le  sujet  des  alliances.  Par  suite,  il  s'était 
échangé  des  deux  parts  des  échappés  qui,  sans  apparence 
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de  vues  positives,  ne  pouvaient  guère  ne  pas  avoir  quelque 
efl'ôt.  Il  était  même  devenu  visible  que  non  seulement  les 
préoccupations,  mais  les  anxiétés  prussiennes  étaient  de 
ce  côté-là.  Rulhière  ayant,  à  la  fin,  nommé  l'Électeur  de 
Bavière,  le  prince  ne  s'était  pas  retenu  d'indiquer  combien 
là  question  du  parti  que  prendrait  la  France,  dans  le  cas 
où  l'Électorat  viendrait  à  vaquer,  intéressait  Berlin.  Il  faut 
donner  ici  la  parole  au  voyageur  politique  des  affaires 
étrangères.  C'est  de  Vienne  qu'il  écrit  un  mois  après.  Arri- 
vant à  ses  réceptions  par  le  prince  Henri,  il  mande  à  M.  de 
Vergennes  le  15  octobre  1776  : 

Il  m'a  questionné  sur  le  long  entretien  que  j'ai  eu  avec  le  Roy,  son 

oncle.  J"ai  dit  que  ce  qui  m'en  avoit  le  plus  frappé,  ce  qui  m'en  avoit 
fait  le  plus  de  plaisir,  c'étoit  d'avoir  remarqué  dans  Sa  Majesté  un  vif 
ressentiment  contre  M™''  de  Pompadour  qui  étoit  cause  que  notre 
alliance  avoit  été  rompue,  ce  et  en  effet,  ai-je  ajouté,  il  est  bien  étrange 
«  que  des  intrigues  de  cette  espèce  ayent  fait  prendre  aux  alliances  de 
«  toute  l'Europe  un  cours  véritablement  contre  nature.  Je  demande 
ce  pardon  à  V.  A.  R.  de  revenir  une  seconde  fois  sur  cet  objet  ;  mais  un 
«  homme  de  lettres  est  bien  hardi  quand  il  croit  parler  d'après  la  raison, 
«  d'après  les  positions  géographiques,  d'après  les  convenances  de  tous 
«  les  genres.  » 

Permettes  moi  de  remettre  sous  vos  yeux,  Monseigneur,  que  tout  ceci 
dans  une  lettre  prend  un  ton  sérieux  et  positif,  dont  la  rapidité  et  la 
gaieté  de  la  conversation  étoient  en  général  fort  éloignées. 

Le  prince  a  repris  :  «  votre  alliance  avec  la  cour  de  Vienne  est  actuel- 
ce  lement  bien  intime,  mais  il  m'a  toujours  semblé  qu'elle  tenoit  beau- 
«  coup  plus  à  l'union  des  cours  et  aux  alliances  de  famille  qu'au  goût 
«  mutuel  des  deux  nations.  » 

J'ai  répondu  oc  il  est  vrai  que  les  alliances  des  maisons  souveraines 
«  ont  fortifié  les  alliances  du  cabinet.  Le  Roi  est  mari  d'une  archi- 
«  duchesse,  et  de  son  côté  V.  A.  R,  est  beau-fière  du  grand  duc  de 
ce  Russie  ;  mais  j'ai  toujours  vu  au  théâtre  applaudir  beaucoup  à  cette 
a  maxime  de  Corneille,  un  véritable  Roy  n'est  ni  mari  ni  père  ». 

Il  a  repris  «  assurément  cela  doit-être  ainsi  ;  mais  indépendamment 
a  de  l'union  des  familles,  notre  alliance  avec  la  Russie  a  pour  nous  de 
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«  grands  avantages,.  Il  faut  être  assuré  sur  ses  derrières,  il  faut  n'avoir 
t  rien  à  craindre  à  son  dos.  » 

En  vous  rendant  compte,  Monseigneur,  de  cette  conversation  qui  a  été 
très  longue,  et  qui  le  plus  souvent  étoit  meslée  de  plaisanteries,  d'anec- 
dotes et  de  contes,  je  tâche  de  saisir  les  traits  qui  peuvent  servir  à  vous 
donner  des  notions  justes  et  positives  sur  la  façon  de  penser  que  ce 
prince  a  voulu  me  montrer,  ou  qui  lui  est  échappée  ;  il  m'a  dit  «  qu'il 
ce  seroit  bien  à  souhaiter  que  les  souverains  se  connussent  personnelle- 
ce  lement,  et  qu'il  se  féliciteroit  toute  sa  vie  d'avoir  eu  occasion  de  coa- 
(i  noître  le  grand-duc  de  Russie.  7> 

J'ai  répondu  d'abord,  en  riant,  «  que  les  voisins  ne  s'étoient  pas  trop 
«  bien  trouvés  de  l'entrevue  de  Newstadt  »,  et  j'ai  ajouté  «  que  les  sou- 
«  verains  commençoient  à  voyager,  que  S.  A.  R.  auroit  sans  doute  le 
(ï  même  désir  qu'avoit  eu  le  Roy,  son  oncle,  de  venir  en  France.  D  11  m'a 
dit,  «  les  circonstances  n'y  sont  pas  favorables.  »  J'ai  répliqué,  «  peut- 
<t  être  quand  Monseigneur  aura  toute  sa  liberté...  »  et  je  me  suis  tû.  Il 
m'a  dit,  avec  un  mouvement  de  phisionomie  qui  ajoutait  beaucoup  à  ses 
parolles  «  peut-être  bien  aurai-je  alors  d'autres  affaires  d. 

En  continuant  à  lui  rendre  compte  de  la  conversation  que  j'ai  eue 
avec  le  Roy,  j'ai  parlé  de  l'état  de  santé  et  de  force  où  Sa  Majesté  m'a 
paru  être.  Sur  cet  article  délicat,  il  m'a  écouté  avec  un  intérêt  si  marqué 
que  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  Tobserver.  Il  s'est  fort  étonné  de  ce  que 
le  Roy  avoit  resté  si  longtems  debout,  sans  canne  ;  et  quoi  qu'il  n'ait 
prononcé  que  des  choses  très  honnêtes  sur  la  goûte  du  Roy,  sur  ce  qu'on 
vit  très  longtems  avec  ce  mal,- sur  ce  qu'on  voit  partout  de  vieux  goûteux 
traîner  longtems  leurs  jambes  et  leurs  pies  malades,  sa  phisionomie  étoit 
alors  beaucoup  moins  riante  ;  et  il  m'a  paru  surtout  écouter  avec  plaisir 
ma  dernière  réflexion  sur  cette  rcaladie,  «  qu'elle  devenoit  bien  dange- 
a.  reuse  quand  une  fois  elle  avoit  pris  le  chemin  des  entrailles.  » 

Il  m'a  demandé  si  je  connoissois  M.  le  marquis  de  Pons  avant  de 
venir  à  Berlin,  et  sur  ma  réponse,  il  a  repris  «  c'est  un  homme  d'un 
a  esprit  fort  sage,  d'une  conduite  excellente  et  on  ne  pouvoit  pas  faire 
«  un  meilleur  choix  dans  les  conjonctures  où  se  trouve  ici  un  ministre 
<  de  France.  » 

Il  m'a  demandé  si  je  ne  rentrerois  pas  dans  la  politique  :  je  lui  ai  dit 
que  j'y  etois  rentré  de  la  manière  qui  convenoit  le  plus  à  mon  goût  ;  et 
là  dessus  je  lui  ai  expliqué  tout  ce  que  je  dois,  Monseigneur,  à  vos 
bontés. 
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A  l'occasion  des  manœuvres  que  j'avois  vues  à  Postdam  et  dans  les- 
quelles S.  A.  11.  avoit  commandé  sous  les  ordres  du  Eoy.  il  m'a  dit,  «  j'ai 
«  fait  ma  première  campagne  au  siège  de  Schweidnitz  :  j'y  ai  fait  con- 
«  noissance  avec  M.  de  Gribeauval  ;  »  j'ai  répliqué  «  il  y  a  plaisir  à 
«  attaquer  des  ennemis  qui  savent  se  delïendre.  » 

Il  m'a  dit  ensuite  «  je  crois  que  si  M.  de  Choiseul  avoit  été  ministre, 
«  il  se  seroit  meslé,  il  y  a  déjà  deux  ans,  dans  la  querelle  des  Anglois 
«  arec  leurs  colonies  :  il  seroit  arrivé  de  là  qae  les  Anglois  se  seroient 
a  reconciliés  avec  leurs  colonies  :  ils  seroient  tous  ensemble  tombés  sur 
«  vous  ;  et  à  cette  occasion  la  guerre  seroit  devenue  generalle.  » 

J'ai  répondu  «  que  M.  le  duc  de  Choiseul  avoit  prouvé  plus  d'une  fois 
«  qu'il  sçavoit  bien  choisir  les  moments  ;  qu'au  reste  les  Anglois  parois- 
ce  soient  disposés  à  se  détruire  par  eux  mêmes  :  que  c'étoit  fort  bien  fait 
«  de  les  laisser  faire  ;  et  qu'à  mon  avis  aucune  puissance  ne  devoit  en 
«  être  fort  affligée  ;  que  la  paix  de  l'Europe  me  paroissoit  aujourd'hui 
«  dépendre  d'événements  qui  ne  regardoient  que  l'Europe  elle-même  ; 
«  elle  me  paroit,  ai-je  dit,  reposer  sur  trois  têtes  qui  toutes  trois  peuvent 
((  durer  dix  ans  ;  le  Koy  qui  dans  l'état  oîx  je  l'ai  vu  peut  encore  vivre 
«  de  bonnes  années,  mais  qu'une  goutte  remontée  peut  emporter 
«  demain,  et  cette  nuit  même  :  l'Impératrice  Keine  qui  est  aussi  d'uue 
((  constitution  excellente,  mais  qui  a  également  les  jambes  en  fort  mau- 
c(  vais  état  ;  et  puis  l'Electeur  de  Bavière.  y>  A  ce  dernier  mot,  sa  phi- 
sionomie  s'est  ouverte,  et  paroissant  moins  réservé  et  plus  à  son  aise,  il 
s'est  écrié  «  ah  oui  !  »  j'ai  continué  en  disant  «  il  se  porte  à  merveille  ; 
«  mais  les  accidents  de  l'humanité  peuvent  aussi  l'enlever  d'un  moment 
«  à  l'autre.  »  Il  m'a  dit  «  quel  parti  prendra  alors  la  France?  »  J'ai 
répondu  «  Monseigneur,  je  suis  dans  le  dépôt  des  affaires  étrangères  et 
«  point  dans  le  cabinet  du  Ministre  ;  je  scais  le  passé,  très  mal  le  pre- 
«  sent  et  point  du  tout  l'avenir.  Je  conjecture  seulement  par  mes 
«  propres  lumières  que  nous  ne  serions  iudifiEérents  à  rien.  L'opinion 
«  publique  est  aussi  que  cette  cour  prendra  une  grande  part  à  cet  évé- 
«c  dément.  »  Il  a  dit  alors  d'un  air  très  décidé  et  très  fier  «  oui,  assuré- 
ce  ment.  » 

Dans  les  compliments  d'adieux,  il  m'a  répété  à  trois  différentes 
reprises  de  faire  -ses  compliments  à  M.  le  baron  de  Boden.  Je  lui  ai  dit 
«  que  j  3  me  vanterois  en  France  du  bonheur  que  j'avois  eu  d'approcher 
a  de  S.  A.  R.  que  je  dirois  les  qualités  et  les  lumières  que  j'avois  vues 
«  en  elle,  et  que  la  France  pouvoit  espérer  d'avoir  un  jour  en  lui  un 
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a  allié.  »  Il  m'a  répondu  «  j'aime  et  j'estime  la  nation,  le  reste  dépend 
des  circonstances.  » 

Voilà,  Monseigneur,  les  princip.ius  traits  des  conversations  que  j'ai 
eues  avec  Monseigneur  le  prince  royal  de  Prusse.  J'ai  beaucoup  osé, 
sans  doute  :  mais  c'éloit  l'unique  manière  de  lier  et  de  soutenir  un  genre 
de  conversation  qui  put  découvrir  quelques-unes  des  dispositions  d'un 
prince  qui  intéressera  tôt  ou  tard  l'Europe  entière.  .J'espère,  Monsei- 
gneur, que  vous  trouvères  que  dans  les  choses  même  où  j'ai  le  plus  osé, 
je  ne  me  suis  cependant  écarté  nulle  part  de  la  plus  extrême  circonspec- 
tion. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Monseigneur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

EULHIÈRE. 

Évidemment  Rulhière  avait  la  mission  d'ouvrir  des  pers- 
pectives et  même  celle  «  d'oser»  à  cet  égard,  comme  il  ledit. 
Les  vues  du  Cabinet,  celles  du  ministre,  tout  au  moins,  lui 
étaient  connues  autant  que  cela  convenait  pour  ce  but  et  il 
était  bien  choisi  pour  en  faire  luire  le  mirage.  Une  gradation 
marquée  des  tendances  vers  nous  se  voit  dans  la  corres- 
pondance du  roi  de  Prusse  avec  ses  ministres  en  France  et 
à  Londres,  à  dater  des  conversations  qui  précèdent,  et  la 
circonspection  de  Versailles  rend  parfois  cette  gradation 
fébrile.  Il  écrit  bien,  le  30  janvier  1777,  qu'il  tient  à  mettre 
beaucoup  de  prudence  dans  son  allure,  qu'il  veut  «  être  sur 
«  ses  gardes  de  tout  côté  et  préparé  atout  événement»; 
mais  au  début  de  cette  année,  le  marquis  de  Pons  avait  été 
chargé  de  lui  faire  des  communications  amicales  sur  la  si- 
tuation des  affaires;  «  le  roi,  avait  dit  M.  de  Maurepas  au 
comte  de  Goltz,  a  cru  devoir  ce  procédé  à  la  bonne  intelli- 
gence des  deux  cours  ;  »  M.  de  Goltz  s'était  hâté  de  témoi- 
gner combien  son  souverain  serait  sensible  à  une  telle  pré- 
venance, et  la  preuve  lui  en  avait  été  apportée  presque 
aussitôt,  car  une  lettre  du  roi  de  Prusse  assurait  peu  après 
à  ce  ministre  «  qu'il  ferait  tout  au  monde  pour  interdire  à 

6. 
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l'Angleterre  de  troubler  la  paix  et   pour  ne  fournir  à  la 
Fraluîc  que  des  sujets  de  se  louer  de  lui.  »  Le  succès  de 
Washington  à  Trenton  arrivant,  il  lui  avait  paru  que  la  Cour 
de  France  devait  devenir  «plus  disposée  dès  lors  à  aider 
les  Américains  qu'elle  n'avait  voulu  le  paraître.  »  A  ses 
yeux,  «  la  grande  crise  des  affaires  de  l'Europe  >  allait 
s'ouvrir.  Aussi  s'était-il  livré  davantage.  11  avait  écrit  au 
baron  de  Goltz  :  «  C'est  le  moment  de  bien  faire  comprendre 
la  concordance   des  intérêts  respectifs  et  entrevoir  une 
union  possible,  le  moment  do  convaincre  la  France  que 
rien  d'antérieur  ne  s'oppose  à  une  bonne  intelligence  ». 
Quand  il  eut  connaissance  des  réponses  faites  par  le  gou- 
vernement   du    roi  aux  demandes    d'explication  de  lord 
Stormont,  sur  nos  accointances  avec  les  Américains,  il  ne 
douta  plus  que  notre  parti  ne  fût  pris  pour  la  guerre,  et  la 
sortie  des  escadres  anglaises,  l'animation  que  le  départ  de 
La  Fayette  suscita,  jointes  à  l'inquiétude  que  lui  causait  la 
présence  de  Joseph.  II  à  Versailles,  le  firent  partir  tout  à 
fait.  Il  traça  alors  à  son  ministre,  pour  que  celui-ci  en  fît 
confidence  à  Versailles,  les  plans  d'une  politique  à  concer- 
ter contre  l'Autriche.  On  le  voit  nier  avec  force  le  dessein 
que  lui  prête,  dit-il,  la  Cour  de  Vienne,  «  pour  effaroucher 
la  France,  d'établir  des  forces  maritimes  afin  de  se  rendre 
également  redoutable  sur  cet  élément  ».  Et  ce  n'est  pas  le 
seul  comte  de  Goltz  qu'il  charge  de  protester  contre  ces 
dires,  c'est  le  corps  diplomatique  même  en  lui  donnant  au- 
dience. Ces  dispositions  sont  si  publiques  que  le  marquis  de 
Pons  en  fait  rapport  aux  Affaires  étrangères.  Finalement,  il 
demande   qu'on  lui  envoie  «  un   Français  afiidé  et  dans 
lequel  il  puisse  mettre  de  la  confiance  pour  s'expliquer  à 
cœur  ouvert  »;   et  pour  mieux  persuader  de  souscrire  à 
cette  ouverture  il  multiplie  les  insinuations  au  sujet  des 
Turcs,  de  la  Suède,   des  autres  puissances    de   l'Europe, 
c'est-à-dire    de  tout  ce  qui  peut  séduire  le  gouvernement 
de  Louis  XVI,  et  il  presse  son  ministre  d'aborder  tout  cela 
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avec  résolution  dès  nue  l'Empereur  sera  parti  de  Ver- 
sailles. 

II 

C'est  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai  1777  que  le  roi  de 
Prusse  manifestait  ainsi  le  désir  de  se  voir  envoyer  un 
Français  autorisé  et  discret  avec  qui  il  put  s'entretenir  libre- 
ment. Au  même  moment,  les  ministres  de  Louis  XVI  ju- 
geaient utile  de  prêter  attention  à  ses  avances  et  de  faire 
trouver  à  portée  de  sa  parole  les  oreilles  auxquelles  il  dési- 
rait se  confier.  Dans  une  lettre  du  10  avril,  Frédéric  avait 
indiqué  à  Goltz  ses  «  prochaines  revues  »  pour  «  la  meil- 
leure occasion  »  que  l'on  pourrait  avoir.  Il  s'y  était  pris  de 
même  lors  des  premières  rencontres  sous  Choiseul;  on  lui 
avait  alors  envoyé  le  comte  de  Guines;  cette  fois,  on  fit 
partir  un  autre  officier  véritable,  le  marquis  de  Jaucourt, 
maréchal  de  camp,  à  qui  M.  de  Vergennes  et  M.  de  Maure- 
pas  se  fiaient  particulièrement  (1).  Goltz  avait  pu  annoncer 
au  roi  de  Prusse,  dès  le  8  mai,  la  venue  de  cet  envoyé 
déguisé;  M.  de  Vergennes  venait  de  lui  parler  de  celui-ci 
sous  ce  jour  très  favorable,  ne  lui  cachant  pas,  d'ailleurs, 
écrit  l'agent  de  Frédéric,  «  combien  il  se  trouverait  heu- 
reux de  pouvoir  se  flatter  que  la  considération  de  ses 
propres  sentiments  pour  Jaucourt  engageât  ce  prince  à  le 
bien  traiter.  » 

Le  81  mai,  le  marquis  de  Pons  faisait  connaître  le  passage 
de  Jaucourt  à  Berlin,  se  rendant  à  Magdebourg  et  à  Star- 
gard  où  les  manœuvres  avaient  lieu.  Que  se  dit-il  là? 
quelles  vues  furent  échangées,  quelles  liaisons  esquissées 
ou  prévues?  En  dehors  de  fragments  de  correspondance  de 
Frédéric  II  qu'a  publiés  M.  Bancroft  à  la  fin  de  son  Histoire 

(1)  Charles-Léopold  Chazel,  marquis  de  Jaucourt,  né  en  1730,  com- 
mandait les  p^o^^Bces  de  Bresse  et  du  Bugey.  Il  avait  été  aide  de  camp 
de  M.  de  Maillebois  en  1757. 
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des  États-Unis,  on  n'a  encore  que  peu  de  renseignements 
à  éet  égard.  Le  roi  mande  le  7  juin  à  Goltz  qu  il  a  été 
«  charmé  de  l'apparition  du  marquis  de  Jaucourt  et  satis- 
fait de  ce  que  celui-ci  lui  a  fait  entendre  de  la  part  de 
MM.  de  Maurepas  et  de  Vergennes  »  ;  il  charge  spéciale- 
ment son  ministre  de  le  leur  rapporter  «  à  la  première 
occasion  »  ;  il  écrit  que  Jaucourt  a  tout  de  suite  avoué  sa 
mission  confidentielle,  ce  qui  a  «  engagé  le  roi  à  entrer 
dans  des  détails  sur  plusieurs  objets  ».  C'est  à  Stargard 
surtout  que  les  conversations  se  sont  tenues.  La  Porte,  la 
Suède,  les  projets  de  conquête  et  d'agrandissement  de  la 
Cour  de  Vienne  en  ont  été  le  sujet,  et  le  roi  se  flatte  de 
s'être  assez  dévoilé  pour  inspirer  à  la  Cour  de  France  un 
peu  plus  de  foi  à  ses  sentiments  et  à  ses  dispositions.  Il 
doute  qu'en  leur  état  actuel  les  «  bisbilles  »  entre  les  mai- 
sons de  Bourbon  et  l'Angleterre  se  terminent  par  un  ac- 
commodement et,  grâce  à  ce  qui  s'est  échangé  d'apprécia- 
tions et  de  confidences,  il  s'attend  «  de  pouvoir  s'entendre 
d'une  façon  également  avantageuse  pour  lui  et  pour  nous». 
Jaucourt  va  à  Vienne  dans  l'intervalle  des  manœuvres,  afin 
de  ne  pas  éveiller  à  la  Cour  d'Autriche  des  soupçons  sur 
notre  fidélité;  ce  voyage,  en  évoquant  le  spectre  de  l'in- 
fluence autrichienne  devant  les  yeux  du  roi,  excite  vive- 
ment son  inquiétude.  Il  croit  Jaucourt  définitivement  parti; 
il  écrit  à  Goltz  que  «  peut-être  les  ministres  de  France 
n'auront  pas  voulu  entrer  dans  ses  vues,  qu'ils  ont  préféré 
rompre  des  entretiens  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, ils  craignaient  de  continuer.  »  Cependant,  son  esprit 
peut  travailler  sur  un  manuscrit  laissé  dans  ses  mains  par 
l'envoyé  de  Versailles,  et  ce  manuscrit  le  porte  aux  meil- 
leures dispositions  possibles.  Il  mande  à  Paris  qu'il  a  «  tout 
lieu  d'être  content  »  et  de  l'officier  et  de  ce  qu'il  a  appris 
par  lui;  il  se  défie  trop  de  la  poste  ordinaire  pour  rien  dire 
sur  le  manuscrit  de  Jaucourt,  mais  il  s'expliquera  dans 
un  pli   que  celui-ci  apportera  à  Goltz.  Bientôt  Jaucourt 
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reparaît  et  la  satisfaction   efface  l'anxiété  d'un   moment. 

Le  pli  dont  il  s'agit  montre  qu'en  effet  l'on  s'était  en- 
tendu. Comment?  Nous  ne  le  savons  ni  par  le  confident  de 
MM.  de  Maurepas  et  de  A^ergennes,  ni  par  notre  ministre  à 
Berlin.  Si  .Jaucourt  a  écrit  des  rapports,  ils  nous  man- 
quent. Le  marquis  de  Pons  l'a  bien  vu  au  passage,  se  ren- 
dant à  Vienne  avant  d'aller  retrouver  le  roi  de  Prusse, 
mais  il  n'a  parlé  que  de  généralités  sur  l'armée,  la  marine, 
les  finances,  sur  l'esprit  pacifique  de  la  France,  toutes 
choses  propres  à  cacher  le  détail.  Le  rapport  de  notre  agent 
ne  renseigne  guère  l'histoire  sur  autre  chose  que  sur  l'at- 
tention de  Jaucourt  à  ne  lui  rien  dire.  Celui-ci  informait 
sans  doute  Versailles  directement,  car  à  ce  moment-là 
M.  de  Vergennes  trouva  bon,  on  va  le  voir,  de  ne  plus 
laisser  son  représentant  à  Berlin  sans  indices  sur  les  ten- 
dances que  prenaient  nos  relations. 

D'après  le  pli  que  Frédéric  avait  confié  à  Jaucourt  pour 
le  comte  de  Goltz,  les  entretiens  avaient  servi  à  échanger 
des  idées  sur  beaucoup  de  points,  et  abouti  à  l'une  de  ces 
constatations  opérées  parfois  entre  États  qui  sont  censés  ne 
devoir  point  penser  à  s'entendre.  Le  bénéfice  de  ces  cons- 
tatations-la ressemble  un  peu  à  celui  d'une  alliance  en  ce 
qu'elles  rendeiît  pareille  la  manière  d'envisager  certains 
détails  de  politique  ou  certaines  circonstances.  Le  roi  de 
Prusse  explique  que  Jaucourt  et  lui  avaient  trouvé  entre 
nous  l'existence  «  d'intérêts  communs  »  et  qu'en  s'enten- 
dant  sur  «  les  objets  de  ces  intérêts  »,  en  se  fournissant 
«  des  éclaircissements  »  sur  les  conjectures  qui  les  con- 
cernaient, on  se  rendrait  mutuellement  des  services  sans 
changer  d'alliés  et  chaque  puissance  restant  dans  les  liaisons 
où  elle  se  trouve  ».  Si  le  résumé  de  Frédéric  était  exact, 
une  attitude  respective  et  mutuelle  pouvait  naître,  et  elle 
serait  de  nature  à  maîtriser  assez  les  éventualités  pour  les 
enrayer  ou  pour  s'en  garantir.  L'ambition  de  l'Autriche, 
voilà  le  principal  objet  sur  lequel,  d'après  ce  pli,  les  inté- 
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rets  se  trouvaient  les  mêmes;  ambition  visant  des  pro- 
vinces turques,  mais  surtout  visant  la  Bavière.  Quant  aux 
provinces  turques,  M.  de  Vergennes  était  assez  rassuré  et 
il  ne  s'abstenait  pas  de  le  dire.  Quant  à  la  Bavière,  les 
appréhensions  du  prince  ne  pouvaient  guère  être  contre- 
dites, car  non  seulement  l'Autriche  l'avait  sondé  person- 
nellement sur  ce  sujet  trois  ans  auparavant;  elle  avait  fait 
poser  la  question  depuis  plusieurs  mois  à  Versailles  par 
son  ambassadeur.  Frédéric,  en  tout  cas,  insistait  surtout  de 
ce  côté-là,  chargeant  Goltz  d'assurer  une  fois  de  plus  aux 
conseillers  de  Louis  XVI  qu'à  l'égard  de  l'Angleterre  ou  à 
regard  des  avantages  que  la  France  pourrait  rechercher 
dans  la  guerre  des  Colonies,  elle  l'aura  pour  ami;  il  pressait 
son  ministre  de  se  mettre  au  fait  de  la  façon  dont  ces 
conseillers  envisageaient  les  propositions  de  l'Empereur  afin 
qu'il  pût  se  concerter  promptement  avec  eux. 

Ces  commencements  de  liaisons  n'étaient  pas  sans  trans- 
pirer à  la  Cour  impériale.  Berlin  les  ébruitait  sans  doute  un 
peu,  et  le  comte  Mercy  d'Argenteau  les  entrevoyait,  les 
devinait  peut-être  à  Versailles,  en  tout  cas  les  supposait 
en  raison  de  l'utilité  que  nous  en  aurions,  en  raison 
aussi  des  propensions  naturelles  de  l'Autriche  vers  l'Angle- 
terre. M.  de  Vergennes  s'en  était  expliqué  avec  notre  am- 
bassadeur à  Vienne.  Leur  correspondance  à  ce  sujet  rend 
visible  que  le  gouvernement  du  roi  trouvait  la  Cour  impé- 
riale trop  intime  avec  l'Angleterre  pour  qu'elle  n'arrivât 
pas  à  nous  créer  ultérieurement  des  difficultés  redoutables. 
A  ses  yeux,  pour  complaire  à  la  Cour  de  Londres,  Vienne 
nous  excitait  à  nous  jeter  dans  le  conflit  de  la  Turquie 
contre  Catherine  II,  moyen  sûr  d'éloigner  de  nous  le  roi  de 
Prusse.  C'est,  au  reste,  dans  ce  sens-là  qu'écrivait  alors 
notre  ambassadeur  à  Vienne.  Suivant  son  rapport  du 
15  juin,  entre  autres,  nous  devions  mesurer  nos  relations 
avec  l'Autriche  sur  celles  dont  celle-ci  nous  donnerait 
l'exemple  avec  le  Cabinet  anglais.  Le  ministre  lui  avait  ré- 
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pondu  le  5  jiiillftt  en  indiquant  de  la  manière  la  plus  sen- 
sible le  peu  de  satisfaction  causé  au  gouvernement  du  roi 
par  les  allures  de  la  Cour  impériale,  par  le  poids  que  son  al- 
liance avait  fait  supporter,  et  il  ne  dissimulait  point  l'inten- 
tion du  Cabinet  de  ne  pas  dédaigner,  par  considération 
pour  elle,  la  recherche  du  roi  de  Prusse.  Sa  dépêche  est  à 
cet  égard  une  sorte  de  manifeste.  La  Cour  de  Vienne 
n'ignore  pas,  écrivait-il,  que,  «  sans  vouloir  prendre  d^s 
liens  formels  avec  nous,  ce  prince  se  prêterait  cependant  à 
renouer  une  intelligence  qui  servirait  de  pierre  d'attente 
pour  d'autres  temps  >.  Qu'elle  s'en  alarme,  ce  n'est  pas  «  un 
motif  suffisant  pour  repousser  les  avatices  qu'il  pourrait 
nous  faire  »,  et,  «  en  y  mettant  la  sagesse  convenable,  nous 
trouverions  dans  ces  alarmes  le  garant  de  plus  de  ménage- 
ments qu'on  ne  nous  en  a  marqué  dans  le  cours  de  l'al- 
liance ».  Nous  connaissons  les  exagérations  et  les  artifices 
du  roi  de  Prusse,  continuait  M.  deVergennes;  nous  n'au- 
rons pas  pour  «  articles  de  foi  »  les  confidences  qu'il  voudra 
nous  faire,  mais  «  elles  nous  serviront  de  moyen  pour  ac- 
quérir la  lumière  qu'on  ne  nous  refuse  que  trop  souvent  ». 
La  Cour  de  Vienne  nous  reprocherait-elle  d'avoir  des  mé- 
nagements pour  le  roi  de  Prusse  quand  elle  croit  pouvoir 
s'en  permettre  pour  l'xVngleterre?  de  quel  droit?  L'impéra- 
trice vous  disait  que,  «  très  indulgente  pour  nos  coquette- 
ries avec  la  Russie,  elle  ne  le  serait  pas  autant  par  rapport 
au  roi  de  Prusse;  mais,  dans  une  autre  occasion,  vous  ré- 
pondîtes un  jour  très  à  propos  à  M.  de  Kaunitz  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  que  deux  systèmes  :  celui  que  nous  avions 
quitté  et  celui  que  nous  suivons;  or,  celui-ci  n'isole  pas 
moins  la  maison  d'Autriche  de  l'Angleterre  que  nous  de  la 
Prusse;  mais,  si  malgré  cette  identité  de  rapports  la  Cour 
de  Vienne  veut  se  tenir  en  mesure  de  se  rejoindre  à  l'An- 
gleterre, son  exemple  ne  nous  autorise-t-il  pas  à  suivre  les 
mêmes  errements  vis-à-vis  du  roi  de  Prusse?  Je  défie  la 
plus  austère  moralité  de  contredire  la  vérité  de  cette  sup- 
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position  ».  M.  de  Vergennes  ne  cachait  pas,  d'ailleurs, 
l'ufîlitô  dont  ce  prince  pouvait  nous  être  relativement  à 
nos  intérêts  dans  le  Nord  ;  il  faisait  valoir  l'avantage  de  son 
assistance  auprès  de  Catherine  II  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  la  Suède,  dont  on  se  souciait  peu  à  Vienne,  disait-il, 
mais  qui  avait  en  France  «  à  peu  près  la  force  d'une 
maxime  fondamentale  ».  Il  avait  soin,  toutefois,  d'écrire 
que  ce  qu'il  disait  là  n'était  point  «  pour  justifier  aucune 
démarche  antécédente  ou  pour  prévenir  sur  aucune  de 
cette  espèce  »;  que  les  principes  du  roi  étaient  «  constants 
et  certains  »,  sa  politique  «  franche  »,  ses  vues  «  désinté- 
ressées »;  qu'il  «  chérissait  son  alliance  avec  la  maison 
d'Autriche  »,  mais  que,  «  soigneux  de  la  dignité  de  sa  Cou- 
«  ronne,  il  entendait  que  toutes  choses  fussent  parfaitement 
«  égales  entre  elle  et  son  allié  et  ne  souscrirait  pas  à  un 
«  système  qui  ferait  peser  toutes  les  charges  de  son  côté  et 
«  porterait  de  l'autre  les  aisances  et  les  bénéfices  »;  qu'il 
tâcherait  de  «  tenir  le  plus  juste  milieu  »  dans  les  futurs 
rapports  avec  le  roi  de  Prusse  et  que  s'il  avait  «  résisté  à 
la  chaleur  des  premières  insinuations  »  il  ne  se  laisserait 
pas  «  glacer  par  la  profonde  indifférence  dans  laquelle  le 
«  prince  de  Kaunitz  semblait  s'ensevelir.  » 

Pendant  que  l'on  était  arrivé  ainsi  à  la  volonté  positive  de 
ne  fermer  ni  les  oreilles  ni  les  yeux  aux  avances  de  Frédé- 
ric II,  ces  avances  étaient  devenues  à  Vienne,  une  affaire 
plus  délicate  qu'il  n'avait  semblé  d'abord.  Les  indiscrétions 
de  Frédéric  blessaient,  et  on  le  disait  assez  amèrement. 
Dans  un  rapport  du  10  août,  M.  de  Breteuil  s'était  un  peu 
replié,  par  suite,  et  le  secrétaire  d'État  croyait  nécessaire, 
en  répondant  à  l'ambassadeur,  d'atténuer  ses  déclarations 
précédentes.  On  l'entend  supposer  que  M.  de  Goltz  a  envoyé 
à  Berlin  des  relations  beaucoup  trop  chaleureuses  dans  le 
sens  des  désirs  de  son  maître.  Il  explique  qu'on  veut  uni- 
quement «  observer  avec  le  roi  de  Prusse  les  termes  de 
cette  bienveillance  générale  qui  doit  régner  entre  tous  les 
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princes  qui  vivent  en  paix  »  ;  il  est  d'accord  avec  Tambassa- 
deur  sur  la  «  sobriété  »  avec  laquelle  il  faut  nous  prêter 
aux  «  agaceries  »  de  ce  prince  et  il  répète  qu'on  y  garde  la 
mesure  convenable.  Toutefois,  ce  n'étaient  que  des  paroles. 
Le  ministre  maintient  fermement  la  conduite  qu'il  avait 
d'abord  indiquée;  il  la  fonde  comme  avant  sur  ce  qu'elle 
peut  faire  concourir  Frédéric  à  la  sûreté  delà  Suède;  il 
ajoute  même  cette  considération  qu'elle  empêchera  ce  der- 
nier de  renouer  avec  l'Angleterre  et  «de  donner  tête  baissée 
dans  ses  vues  afin  d'étendre  sur  le  continent  le  feu  qui 
pourrait  s'allumer  sur  la  mer.  »  C'était  avouer  à  peu  près 
à  l'ambassadeur  l'espérance  d'employer  l'influence  du  roi 
de  Prusse  sur  les  états  du  nord  de  l'Europe. 

Dans  cette  situation,  tout  commandait  de  faire  au  moins 
entrevoir  au  marquis  de  Pons  quelque  chose  de  cet  ache- 
minement vers  le  roi  de  Prusse.  M.  de  Vergennes  avisa  à  ce 
soin  le  22  août,  dans  une  dépêche  de  sa  main,  qui  est  une 
des  premières  à  l'adresse  de  ce  dernier  dont  il  n'ait  pas 
abandonné  la  rédaction  à  son  secrétariat.  Elle  embrassait 
divers  sujets  et  c'est  à  la  fin,  comme  par  hasard,  qu'elle  an- 
nonçait l'attitude  nouvelle  résultée,  désormais,  de  ce  qu'il 
appelait  les  «  cajoleries  >  de  Frédéric  : 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  ^Monsieur,  que  depuis  quelques 

mois  le  roi  de  Prusse  nous  prévient  par  des  cajolleries  auxquelles  nous 
n'étions  pas  accoutumés.  L'intérest  de  la  Suède  d'abord,  puis  les  petis 
demeslés  qui  surviennent  entre  nous  et  l'Angleterre,  enfin  quelques  insi- 
nuations indirectes  sur  la  situation  des  Turcs,  sur  le  danger  qui  paroit 
menacer  leur  existence,  en  étoient  le  motif  ou  le  prétexte.  Nous  nous 
sommes  contentés  de  répondre  poliment  et  avec  le  sentiment  de  bien- 
veillance générale  qui  doit  régner  entre  des  cours  qui  ne  sont  point  en 
guerre.  Le  ministre  de  Prusse  s'est  montré  plus  à  découvert  dans  la 
dernière  conférence  ;  après  beaucoup  de  préambules  sur  la  Suède  et  sur 
des  objets  qui  peuvent  exciter  notre  intérêts,  il  l'a  ramenée  sans  détour 
sur  les  desseins  qu'il  lui  plaît  de  suposer  à  la  cour  de  Vienne  sur  l'em- 
pire Ottoman.  Je  n'ai  pas  craint  d'être  son  contradicteur  et   de  l'assurer 
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très  formellement  qne  si  nous  ne  trouvions  pas  la  sûreté  du  contraire 
dané^  l'honnêteté  des  principes  de  LL.  MM.  Impériales  nous  l'aurions 
dans  leur  intérest  bien  senti  qui  ne  gagneroit  pas  à  détruire  un  voisin 
commode  et  tranquille  pour  s'en  associer  un  d'un  caractère  inquiet  et 
remuant.  Je  vous  fais  grâce  de  toutes  les  nuances  dont  cette  insinuation 
a  été  embellie,  je  vous  confie  lanecdote  pour  régler  votre  langage  dans 
le  cas  seulement  où  les  ministres  prussiens  vous  présenteroient  la  même 
prévoyance. 

On  voit  que  le  ministre  du  roi  attribuait  aux  seules  pré- 
venances du  roi  de  Prusse  la  manière  d'être  prise  mainte- 
nant avec  lui.  Il  se  gardait  encore  soigneusement  d'indi- 
quer que  la  causç  en  fût  pour  rien  dans  la  question  de  la 
Bavière. 


H.    DONIOL. 


STATISTIQUE 

DE    LA    SUPERFICIE   ET   DE    LA    POPULATION 

DES  CONTRÉES  DE  LA  TERRE  ^*' 


M.  Levasseur  offre  à  rAcadémie  un  volume  portant  pour 
titre  Statistique  de  la  superficie  et  de  la  population  des 
contrées  de  la  terre.  Ce  volume  est  extrait  du  Bulletin  de 
l'Institut  international  de  Statistique.  Il  a  paru  en  Heux 
parties  dans  les  troisième  et  quatrième  livraisons,  année 
1886,  et  dans  la  deuxième  livraison,  année  1887,  de  ce 
recueil.  Il  comprend  une  introduction  et  trois  parties. 

L'Introduction  porte  sur  les  conditions  générales  de  ce 
genre  de  statistique  et  sur  le  mode  d'exécution  du  travail. 
Trois  tableaux  placés  à  la  fin  donnent  la  superficie  générale 
de  la  Terre,  la  superficie  des  trapèzes  d'un  demi-fuseau  du 
globe  terrestre  limités  par  les  degrés  de  latitude  (tableau 
qui  a  été  fourni  à  l'auteur  par  le  Bureau  des  Longitudes)  et 
la  liste  des  recensements  de  la  population  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  États  civilisés  depuis  la  seconde  moitié  du 
xviii^  siècle. 

Les  trois  parties,  qui  se  composent  de  103  tableaux, 
sont  consacrées  :  la  première  à  l'Europe,  la  seconde  aux 
autres  parties  du  monde,  la  troisième  aux  généralités  rela- 
tives à  la  Terre  entière. 

Pour  tous  les  États  d'Europe  et  les  contrées  civilisées 
des  autres  parties  du  monde,  chaque  État,  chaque  groupe 
de  colonies  ou  chaque  région  est  l'objet  d'un  tableau  qui  en 
fait  connaître  la  superficie,  la  population  et  la  densité  par 

(1)  Un  volume  accompagné  de  deux  cartes. 
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départements  ou  provinces  ;  les  totaux  sont  résumés  dans 
un  tableau  récapitulatif  pour  chaque  partie  du  monde.  La 
troisième  partie  est  composée  de  résumés  de  ces  tableaux 
récapitulatifs,  et  traite  de  la  Terre  entière. 

Les  villes  de  plus  de  50,000  habitants  sont  mentionnées 
à  la  suite  de  chaque  tableau  particulier  ;  deux  tableaux 
récapitulatifs  contiennent  pour  l'Europe  et  pour  les  autres 
parties  du  monde  la  liste,  par  ordre  d'importance,  des  villes 
de  plus  de  100,000  habitants. 

Trois  tableaux  de  statistique  rétrospective  présentent 
la  suite  des  changements  survenus,  depuis  le  commence- 
ment du  XIX*  siècle,  dans  la  superficie  et  la  population  des 
États  européens. 

Les  deux  cartes,  placées  à  la  fin  du  volume  et  dressées 
conformément  au  procédé  que  nous  avons  exposé  dans  un 
Mémoire  sur  La  Siatislique  graphique  (avec  une  modifica- 
tion dans  la  gamme  des  teintes),  montrent  la  densité  des 
États  européens  par  provinces  et  la  densité  de  la  Terre  par 
États  ou  par  régions. 

Les  éléments  de  ce  travail  nous  ont  été  fournis,  confor- 
mément aux  cadres  que  nous  avions  préparés,  ou  du  moins 
ont  été  révisés  par  les  directeurs  de  statistique  et,  à  leur 
défaut,  par  des  savants  autorisés  pour  tous  les  États  d'Eu- 
rope. Le  temps  nous  a  manqué  pour  communiquer  cette 
fois  notre  manuscrit  aux  statisticiens  des  autres  parties  du 
monde;  mais  le  Bureau  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique se  propose  de  renouveler  dans  un  an  ou  dix-huit  mois 
cette  publication  et  de  demander  le  concours  de  tous  les 
bureaux  de  statistique.  Déjà,  depuis  plusieurs  années,  V An- 
nuaire du  Bureau  des  longitudes  publie  une  statistique  du 
même  genre,  beaucoup  moins  étendue,  pour  laquelle  nous 
avons,  autant  que  possible,  consulté  chaque  fois  les  direc- 
teurs de  statistique.  Le  Bulletin  de  VInstitut  international 
de  statistique  s'imprime  à  Rome,  où  réside  le  secrétaire 
général,  M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du 
royaume  d'Italie  ;  grâce  à  son  concours,  chacun  des  nom- 
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bres  insérés  dans  ce  travail,- qui  a  exigé  plusieurs  milliers 
d'opérations,  additions  ou  rapports  de  densité,  a  été  con- 
trôlé avec  beaucoup  de  soin  dans  ses  bureaux  et  présente 
des  garanties  d'exaciitude  plus  grande  que  si  l'auteur  avait 
dû  se  fier"  exclusivement  à  lui-même. 

La  superficie  d'un  territoire  est  une  des  notions  de  statis- 
tique les  plus  élémentaires  et  une  de  celles  qu'il  parait  le 
plus  facile  d'obtenir  d'une  manière  précise.  Ceux  qui  sont 
versés  dans  ce  genre  d'études  savent  cependant  qu'il  n'y  a 
pour  ainsi  dire  pas  un  seul  État  sur  la  Terre  dont  la  super- 
ficie soit  connue  avec  exactitude. 

Le  cadastre  est  assurément  un  élément  très  précieux  de 
ia  connaissance  de  la  superficie,  mais  il  ne  fait  pas  néces- 
sairement connaître  la  superficie  totale.  C'est  ainsi  qu'en 
France  «  les  masses  considérables  ou  grandes  pai'celles  ab- 
solument stériles,  telles  que  celles  formées  par  les  mon- 
tagnes arides,  les  glaciers,  fleuves  et  rivières  à  leur  embou- 
chure dans  la  mer,  les  lacs  et  étangs  très  étendus  et  non 
productifs,  les  dunes,  landes  non  imposables,  lorsque  la 
contenance  était  d'environ  400  arpents  métriques  au  moins  » 
n'ont  pas  été  levées  par  les  employés  du  cadastre  (art.  IGO 
du  Recueil  méthodique  des  Lois,  Décrets  et  Règlements,  sur 
le  cadastre).  Aussi  la  superficie  donnée  pour  la  France  est- 
elle  généralement  trop  petite.  Celle  que  nous  donnons  dans 
Y  Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  (année  1887),  est 
528,400  kil.  carrés.  Le  général  russe  Strelbitsky  a  trouvé 
534,479  kil.  carrés.  Sur  un  vœu  exprimé  par  le  Conseil  su- 
périeur de  statistique,  le  ministre  de  la  guerre  a  chargé  le 
service  géographique  de  l'armée  de  mesurer  sur  la  carte  au 
80,000%  la  véritable  superficie  de  notre  territoire  et  le  début 
de  ce  travail  autorise  à  croire  que  la  superficie  réelle  n'est 
pas  inférieure  à  536,000  kil.  carrés. 

Nous  nous  contentons  d'insérer  ici  les  tableaux  récapitu- 
latifs de  chaque  partie  du  monde  (Europe,  Afrique,  Asie, 
Océanie,  Amérique  du  Nord,  Amérique  du  Sud)  et  les  trois 
tableaux  généraux  relatifs  à  la  Terre  entière. 
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(9)  Entre  les  superficies  résultant  du  calrul  sur  la  carte  au  10,000.000'  et 
la  superficie  donnée  d'après  les  auteurs,  la  dilléreiice  est  coi.sidériible.  Elle 
piovifiil  des   additions  de   leiritoire  qui  figurent  dans  les  dernieis  docu- 
ments,  ofliciels  l't  non  olliciels,  publiés  en  Angietirie.  Les  in.mbres  de 
G(')5,000  et  de  CC7,(J00  kil.   c.  se    rapprocbent  navaniage  du   nnuibre    de 
711), OOO  Kil.  c.  q'ie  donnaient,  il  y  a  quelquis  années,  les  auteurs  et  qui 
figure  dans  la  récapitulation  de  l'Empiie  brilannique.  11  est  à  craindre  que 
ces  additions  n'aient  pioduit  quelques  doubles  emplois,  ces  teriiioires  et 
leur  po|iulatioii  pouvant  se  tiouverdéjà  en  partie  compris  dans  les  régions 
indépend.intes  de  l'Afrique. 

(10)  l'our  l'Italie,  voir  la  première  partie. 

(11)  Sans  compter  les  teiriioiies  que  le  Portugal  comprend  dans  ses 
posstsiions  ni  les  possessions  de  l'Empire  allemand. 

(12)  Malgré  les  réductions  que  nous  avons  laites  en  tenant  oompte  des 
possessions  portugaises  et  allemandes,  le  total  de  la  superficie  de  l'Afrique 
paraît  trop  élevé,  probablement  à  cause  de  l'étendue  exagérée  que  certains 
Etats  euiopecDS  attribuent  à  kurs  colonies. 
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TABLEAU     RÉCAPITULATIF  -| 

DE  LA  SUPERFICIE,  DE  LA  POPULATION  ET  DE  LA  DENSITÉ  DE  LA  P0PULA1.^ 

DE  L'ASIE 


1 
2 

3 

:3  bis 


10 

11 

12 
13 
14 
15 

16 


17 
18 
19 


20 


ETATS   ET  RÉGIONS 


Provinces  de  l'empire  ottoman  .    .    . 

Chypre  (à  l'Angleterre) 

Oman  (Sultanie  d') 

Autres   parties  de  l'Arabie   (Nedjed, 

Nffoud,  etc.) 

Provinces  caucasiennes  russes  (partie 

asiatiiiue) 

Perse 

Afghanistan 

Kafiri^tan 

Bidoiitcliistan  

Turkestaii  indépendant  (Khiva,  Bou- 

khara,  etc.) 

Asie  occidentale    .  .   .   . 

Possessions  britann.  directes  et  in- 
directes   

Népal,  Bhotan  et  pays  au  nord  de 
l'Assam 

Cachemire    fl) 

Posses.sion  du  Portugal 

Siam 

Possessions  et  protectorats  de  la 
France   

Presqu'île  de  Malacca  (partie  indé- 
pendante)   


Asie  méridionale. 


Empire  chinois 

Corée  (avec  le  territoire  neutre)..    . 

Jaj:on    (avec    les     îles    Kouriles    et 

Boniu) 


Asie  orientale 


Sibérie 

Asie  centrale  russe 

Partie  asiatique  des  gouvernements 
européens 

Asie  septentrionale  ,    .   , 

Total  général  de  l'Asie.   . 


SUPERFICIE 

en 

kilomètres 

cairés 

2 


1  890  470 

9  601 
210  000? 

2  300  000? 

206  406 

1  650  000? 

720  000? 

51  000? 

276  000? 

500  000? 

7  813  477 

4  149  221 

234  000? 

178  000? 

3  366 

730  000? 

369  966? 

80  000? 

5  744  553 

11  .572  000 
220  000 

381  835 

12  173  835 

12  503  852 

3  488  215 

239  372 
16  231  439 


POPULATION 


15  308  224 
186  173 

1  600  000? 

2  000  000? 

3  589  300 

7  653  400? 

4  000  000? 
500  000? 
350  000? 

3  300  000? 

38  487  097 

259  057  635 

3  300  000 
1  535  000 

549  553 

5  800  000  ? 

15  508  477 

.  300  000 

286  050  665 

403  876  000 
10  519  000 

38  151  217 

452  546  217 

4  356  000 

5  768  000 

1  972  000 
12  096  000 


41  963  304  789  179  979 


(1)  Le  Cachemire  est  classé  dans  certains  documents  officiels  parmi  les 
leudataires  de  l'Empire  des  Indes. 
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TABLEAU    RÉCAPITULATIF 

LA  SUPERFICIE,  DE  LA  POPULATION  ET  DE  LA  DENSITE  DE  ]  A  POPULATION 

DE    L'OCEANIE 


ÉTATS,  COLONIES  ou  ARCHIPELS 


Possessions  de  TE^^pagne  en  Malaisie. 

Possessions  des  Pays-Bas 

Possessions  du  Portugal 

Possessions  britanniques  en  Malaisie. 
Bornéo  indépendant  et  Sarawak.  .    , 

Malaisie 

Partie  néerlandaise  de  la  Nouvelle- 
Guinée 

Possessions  britanniques  en  Austra- 
lasie . 

Pos.--essions  de  l'Empire  allemand .    . 

Possessions  françaises  en  Australasie 
(Nouvelle-Calédonie)  et  dépen- 
dances     

Iles  Salomon 

Iles  Sainte-Croix      

Nouvelles-Hébrides 

Autres  îles 

Australasie 

Iles  Hawaii 

Possessions  de  la  France  en  Polynésie 

Iles  Gilbert  et  EUice 

Iles  Marshall 

Iles  Samoa 

Possessions  de  l'Espagne  en  Polynésie 

Iles  Tonga 

Archipel  de  Cook 

Autres  îles 

Polynésie 


Total  général  pour  l'Australie. 


SUPERFICIE 

en 

kilomètres 

carrés 

-2 

296 

400 

1  421 

787 

16 

;-oo 

57  078 

194  083 

î  9So 

64S 

170  000 

8  417 

195 

224  700 

19 

700 

43 

900 

1 

000 

13  230  1 

5 

000 

8  894 

725 

16 

946 

3 

695 

467 

400 

2 

790 

3 

360 

750 

370 

2 

300 

31 

078 

10  911451 

POPULATION 


5  643  000 

27  039  787 

300  000 

156  298 

1  143  000 

34  282  085 


100  000 

3  007  964 
300  000 


59  000 
300  000 

5  600 
70  000 

1  000 

3  843  564 


80  578 
25  736 
37  500 
10  000 

35  000 

36  665 
24  000 

7  600 
50  000 

307  079 


38  432  728 


DENSITE 

(!••  la 

popu  ation 

(nombre 

(l'liabit<iDl.- 

I  ar 

kilomètre 

carré) 

4 


19 
19 
18 

2.7 

6 


17 


0.6 

0.4 
1.3 


3 

7 

5.6 
5.3 
0.2 

0.4 


4  8 

7 
80 
25 
13 
11 
32 
21 
22 

9.9 


3.5 


102       ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

TABLEAU  RÉCAPITULATIF 

DE  LA  SUPERFICIE,   DE  LA   POPULATION  ET  DE  LA   DENSITE  DE  LA 
POPULATION   DE   l' AMERIQUE    DU   NORD 


9 
10 
11 
12 
13 


14 

15 
16 
17 
18 
19 
20 


Grœnland  (avec  les  établissements  da- 
nois) . 

Teiritoire  d'Alaska  (aux  États-Unis) 
Possessions  britanniques  du  Nord. 
St-Pierre  et  Miqnelon  (à  la  France) 
Les  cinq  grands  lacs 

Partie  septentrionale.   . 

Etats-Unis   (sans    le    terriroire  d'A- 
laska et  sans  les  grands  lacs). 


Mexico  (Mexique) 

Honduras  britannique     .    . 

Guatemala 

Rcpublica  de  Honduras  .    .    . 

Salvador 

Nicaragua 

Costa  Kica 

Partie  méridionale. 


Republica  de  San  Domingo. 
Republica  de  Haïti.    .....'. 

Possessions  espagnoles  (Cuba,  etc.) 
Indes  occidentales  britanniques. 
Possessions  néerlandaises   ...    ! 
Possessions  danoises 
Possessions  françaises.    ..'..'. 


Antilles  Tavec  les  Bermudes  et  les 
l3abama) 


Total   général  de  l'Amérique 
du  nord    .... 


SUPERFICIE 


kilomètres 
carrés 


200  000 
376  293 
092  081 
235 
238  000 


12  906  609 


7  835  9S1 


1   946  292 

19  585 

121  140 

120  480 

18  720 

133  800 

51  760 


247  066 


23  401  433 


POPULATION 


10  000? 

33  426 

4  504  319 

5  534 


4  553  279        0  4 


(1) 
50  411 


910 


10  447  974 
27  452 
1  224  606 
351  700 
613  273 
275  815 
203  780 


411  777 

13  144  600 

53  343 

300  000 

23  911 

572  000 

133  130 

2  253  332 

33  633 

1  227  092 

80 

8  077 

309 

33  763 

2  660 

368  008 

4  762  272 


(1)72872061 


:£^i^^t^^^^^^i^tssiz  ?iiîraiu;:.sr.'^'""'  ■»  -'- 
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TABLEAU  RÉCAPITULATIF 


DE  LA   SUPERFICIE,   DE  LA  POPULATION   ET  DE   LA  DENSITE  DE  LA 
POPULATION   DE  L'AMÉRIQUE  DU   SUD. 


10 
11 
12 
13 
14 


ÉTATS  ou  COLONIES 


1 

Venezuela 

British  Giiiana 

Possessions  néerlandaises   .... 
Guyane  française 

Région  du  nord-est.   .   . 

Région  de  l'est  et  du  centre 
Brazil 

Paraguay 

Uruguay    

Republica  Argentina 

Iles  Falkland 

Région  du  sud-est  . 

Chile 

Bolivia 

Perù  (1) 

Ecuador .    . 

Estados  unidos  de  Columbia.    .    . 

Région  du  Pacifique  .   . 

Total  général  de  l'Amérique 
du  sud 


SUPERFICIE 

en 

kilomètres 

carrés 


1  638  680 
282  310 
116  050 
121  000 

2  153  040 


8  337  218 


238  300 
169  822 

2  836  000 

16  835 

3  260  957 


759  621 
300  000 
049  273 
650  938 
830  730 


4  590  562 


18  346  777 


POPULATION 


2  121  988 

156  675 

106  054 

27  000 

2  4il   717 


12  602  978 


476  000 
559  668 

2  952  000 

1  553 

3  989  221 


2  520  442 

1  957  352 

2  621  844 
1  500  000 
4  000  000 

12  599  638 


31603  554 


DENSITÉ 

de  la 

population 

(nombre 

d'habitants 

pir 

kilom^tres 

carrés) 

1 


1.3 

0.6 
0.9 
0.2 

i.O 


1.5 


2.0 
3.3 
1.0 
0.09 

1.2 


3.3 
1.5 
2.5 
2  3 
4,8 

2.7 


1.7 


(1)  Sans  la  province  de  Tacna. 
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ÉTATS    DE    LA    TERRE 

AYANT  PLUS  D'uN  MILLION  DE  KILOMÈTRES   CARRES   OU  PLUS  DE 
10   MILLIONS    D'HABITANTS. 


<; 


ETATS 

CLASSÉS  d'après  L'ÉTENDUE 

DE   LECR  TERRITOIRE 

Empire  britannique  (') .    . 

Empire  russe 

Empire  chinois 

Etats-Unis 

Brésil 

Empire  ottoman  (-)..., 

France 

Eépubliqiie  Argentine  .    . 

Etat  indépendant  du  Congo. 

Mexique 

Portugal 

Pays-Bas 

Empire  allemand   .... 

Perse 

Venezuela 

Bolivie 

Pérou  

Espagne  

Autriche-Hongrie  (^). 

Japon  

Italie 


SUPERFICIE 

exprimée 

en  milliers 

de 

kilom.  carrés. 


ETATS 

CLASSÉS  d'après  LE  NOMBRE 
DE  LEURS  HABITANTS 


23    616 

21  915 
11  .572 
9  345 
8  337 
6  107 
2  949 
2  836 
2  074 
1  946 
1  917 
1  741 
1  665 
1  650 
1  639 
1  300 
1  049 

940 

674 

382 

287 


Empire  chinois 

Empire  britannique  .    . 

Empire  russe 

France 

Etats-Unis 

Empire  allemand    .... 
Empire  ottoman  (2)  . 

Autriche-Hongrie  (').   . 

Japon  

Pays-Bas 

Italie 

Etat  indépendant  du  Congo 

Espagne  

Brésil 

Mexique 

Portugal 

Perse 

République  Argentine  .    . 
Pérou   ........ 

Venezuela 

Bolivie .   .    . 


NOMBRE 

exprimé 

par  millions 

d'habitants. 

404 
307 
109 

71 

58 

48 

41 

39 

38 

31 
30 
29 
25 
13 
10.4 

7.9 

7.7  ? 

3.0 

2.6 

2.1 
2.0 


j .  (1)^  Sans  le  protectorat  de  la  République  sud-africaine  (229.000  kil.  c.  et  892.000  ha- 

m  W  tt""  "'  7^-^^^---  (51,109  kil.  c.  et  1,336.091  habitants). 
(J)  Avec  la  Bosnie  et  IHerzégovine. 
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RÉPARTITION   PAR   ZONES  DES   TERRES  ET  DES  OCÉANS 
{La  superficie  totale  de  la  Terre  étant  représentée  par  1.000) 


TERRES 


OCÉANS 


TERRES 


OCÉANS 


I.  —  Zone  glaciale  du  nord 

23.45  ? 


Océan   

Europe 

Asie 

Amérique  du  nord 

Total. 


1   ? 

5  ? 

12  ? 


18? 


23.45 


41.45 


II.  —  Zone  tempérée  boréale 


Océan   

Europe 

Afrique 

Aeie 

Amérique  du  nord 

Total. 


19 

11.5 

65.1 

31 

126.6 

133 


133 
259.6" 


III.  —  Zone  torride 

1°  Hémisphère  boréal 


Océan 

Afrique 

Asie 

Océanie 

Amérique  du  nord 
Amérique  du  sud 

Total.    , 


29.7 

11.5 

2  1 

3.5 

5.7 


52.5 


146 


45 


146.45 


198.95 


Zone  torride  {suite) 
2°   Hémisphère   austral 


Océan , 

Afrique  ..... 

Océauie 

Amérique  du  sud  . 

Total.    . 


15.55 

10 

21.4 

46.95        152 
198.95 


152 


IV. 

Océan 

Afrique  .... 
Océanie  .... 
Amérique  du  sud 


Zone  tempérée  australe 

237.1 
3  8 
10  2 
8.5 


Total. 


Total  général  (les  terres 
et  des  océans  dans 
les  quatre  zones  où 
la  distinction  peut 
être  établie  (  quoique 
d'une  manière  en 
partie  hypotliétique 
pour  la  zone  gla- 
ciale du  nord)    .    . 


22.5        237.1 
259.6- 


266.55 


692 


V.  —  Zone  glaciale  du  sud 

(où  la  distinction  entre  la  terre  et  r  Océan 
ne  peut  pas  être  faite). 

Océan,  îles  et  régions  inconnues.  .  41.45 


RÉCAPITULATION 

Zones  glaciales  (I  et  V) 4145+    41.45=        82.90 

Zones  tempérées  (II  et  IV)    ....     259.60  +  259.60=      519.20 
Zone  torride  (III) 198.95  +  198.95=      397.90 

1  000.00 
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SUPERFICIE  ET  POPULATION  DES  PARTIES  DU  MONDE 

ET   SUPERFICIE  DES  OCEANS 


GRANDES  DIVISIONS 


DE  LA  TERRE 


Océan  Glacial  du  Nord  . 

Océan  G'acia:!  du  Sud 
(avec  les  terres  po- 
laires du  Sud).    .    .    . 

Océan  Atlantique  .    . 

Océan  Indien 

Grand  océan  ou  océan 
Pacifique 


SUPERFICIE 

exprimée 
en  millioas 
de  kil.  carrés 


Les  cinq  océans . 


Europe. 
Afrique. 
Asie.  . 
Océanie. 


du  Nord, 
du  Sud  . 


Amérique 

Les  cinq  parties  du  monde 


Total. 


12.0? 

21.0? 

100  0? 

68  0? 

173.0? 

374  3 


10.0 
31.4 
42.0 
11.0 
23.4 
18  3 

136.1 


(2)510.4 


RAPPORT 

à  la  superficie 

totale 

de  la  Terre 


POPULATION  ET  DENSITÉ 


POPULATION 

exprimée 

en  millions 

d'habitants 


2.3 


4.1 
19.6 
13.3 


DENSITÉ 

par 

kilomètre 

carré 


34.0 

... 

73.3 

... 

2.0 

347 

6.1 

197 

8.2 

789 

2.2 

38 

4.6 

80 

3.6 

32 

26.7 


100. o 


(1)    1  4S5 


34 
6 

19 
3  5 
3.4 
1.7 

10.9 


RAPPORT 

de  la 

population 

de 

chaque  partie 

du  inonde 

à  la 
population 

totale 
de  la  Terre 


23.4 

13.3 

53  2 

2.6 

5.4 

2  1 

100 


(1)  Le  nombre  donné  pour  la  population  de  la  Terre  n'est  qu'une  évaluation- 
SI  la  population  des  Etats  civilisés  qui  font  les  dénombrements  en  Europe  et 
aan.s  1  Amérique  du  nord,  est  connue  de  manière  à  fournir  à  ce  total  des  élé- 
ment.s  â  peu  près  satisfaisants,  celle  d'une  partie  considérable  de  l'Asie  notam- 
ment de  la  Chine,  n'est  qu'une  estimation  très  critiquable;  celle  d'une  jurande 
partie  des  îles  de  l'Océanie  est  plus  critiquable  encore  et  celle  des  contrées  de 
1  Afrique  tropicale  est  hypothétique  ;  celle  môme  de  la  plupart  des  Etats  de 
1  Amérique  Centrale  et  de  1  Amérique  du  sud  manque  de  précision.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  les  nombres  donnés  par  les  auteurs  sur  la  population  de  la  Terre 
soient  très  divers  (voir  l'introduction).  En  voici  quelques-uns  qui,  jusque  vers 
J.H4U  n  ont  guère  qu  un  intérêt  de  curiosité  et  qui  n'autorisent  nullement  à  croire 
que  la  population  de  la  Terre  ait  presque  doublé  depuis  1828. 
formant  V  ^''r"''  ^l^l-^^  ^®!  éléments  de  Bessell  (voir  les  deux  tableaux  qui 
lorment  1  appendice  de  l'introduction)  est  509  950  778  kil.  carrés. 
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HYPOTHÈSES  DE  DIVERS  AUTEURS  SUR  LA  POPULATION 
DE  LA  TERRE 

(exprimées  en  millions  d'habitants) 


RicciOLi  (en  1660)  (a)  .  .  .  . 
Vossirs  (vers  1690)  (b) .    .    .    . 

Voltaire  (dict.  jyhil.) 

sussmilch  (1765) 

Wallace  (1769) 

MoHEAU  (1778) 

VOLNEY   (1804) 

Malte-Brun  (1804-1810)  .  .  . 
A  Im^nach  de  Gotha  (1810) .  .  . 
Hassel      (^Statistîscher     Umriss 

1825) 

Stein  (1825) 

Balbi  (1828)  

Almanach  de  Gotha  (1829)  .    . 


.000 
500 
900 
080 

..000 
950 
437 
640 
682 

938 
884 
847 
847 


Berghaus  (1843)  ......     1  272 

Dictionnaire  deMeissas  et  Miche- 
lot  (1845) 1  009 

DiETERici  (1859) 1.288 

Behm  (1866 1.850 

Behm  ET  Wagner  (Die  Bevol- 

kerung  der  Erde  1S7 4)   .    .    .     1  391 
Levasseur  (Annuaire  du  Bureau 

des  Longitudes,  ISIS).   ...     1.439 
Behm  et  Wagner  (Die  Bevol- 

keruvg  der  Erde,  ISSS) .    .    .     1.433 
Levasseur   (Institut  internatio- 
nal 1886) 1.483 


1810 

1845 

1874 

1 

Parties  du  Monde 

(Almanach 

de 

Golka) 

1828 
(Baibi) 

(Dictionnaire 
de  MEissts 

et 
Michelot) 

(Bebu 

et 
Wagner) 

1886 
(Levasseur) 

Europe 

Afrique 

Asie 

Océanie  (c) 

Amérique 

Les  cinq  parties  du 
monde  


180 
99 

380 

2 

21 

682 


214 

109 

481 

2.7 

40 

846.7 


245 
90 

plus  de  600 
24 
50 

1  009 


300.5 

203.3 

798  2 

4.4 

84.6 

1  391  0 


347 

197 
789 
38  (c) 
112 

1  483 


(a)  Attribue  100  millions  à  l'Europe  et  300  millions  (1)  à  l'Amérique. 

(b)  N'attribue  que  30  millions  à  l'Europe. 

(c)  Sous  le  nom  d'Océanie,  les  géographes  ne  comprennent  pas  tous  les  mêmes  régions  ; 
ainsi  les  Allemands  considèrent  ordinairement  la  Malaisie  comme  une  dépendance  de 
l'Asie  et  les  Français  comme  une  partie  de  l'Océanie.  C'est  pourquoi  il  y  a  une  diffé- 
rence considérable  entre  les  évaluations  de  1810,  de  1828  et  de  1876  d'une  part,  et  celles 
de  1845  et  de  1886  d'autre  part. 


108        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

»  Les  nombres  contenus  dans  ces  tableaux  sont  loin 
d'être  d'une  exactitude  rigoureuse.  Dans  la  dernière  édition 
d'une  publication  allemande  qui  est  souvent  citée,  avec 
raii-oii,  comme  une  autorité  en  cette  matière  {Di'e  Bevolhe^ 
rung  der  Erde.  VII,  année  1882),  on  trouve  bien  136  mil- 
lions pour  la  superficie,  mais  avec  une  distribution  très 
différente  par  parties  du  monde  (8,  9  pour  l'Australie  et  la 
Pol3'nésie,  44,5  pour  l'Asie),  et  l'on  ne  trouve  que  1434  mil- 
lions d'habitants. 

La  principale  cause  de  la  différence  des  superficies  pro- 
vient de  la  Malaisie,  que  les  Allemands  attribuent  à  l'Asie, 
tandis  que  nous  la  rattachons  à  l'Océanie.  Cependant,  cette 
cause  n'est  pas  la  seule,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
La  population  est  une  notion  moins  précise  encore  que 
la  superlicie.  On  ne  la  connaît  d'une  manière  satisfaisante 
que  par  les  recensements.  Or,  les  recensements  eux-mêmes 
sont  loin  d'être  parfaits  ;  ils  n'ont  pas  lieu  à  la  même  époque 
dans  tous  les  pays,  et,  hors  d'Europe,  les  États  qui  en  font 
sont  une  minorité.  Il  y  a  surtout  une  partie  du  monde, 
l'Afrique,  pour  laquelle  le  total  de  la  population  est  presque 
entièrement  hypothétique.  Nous  expliquons  dans  l'Intro- 
duction pourquoi  le  nombre  de  197  millions  d'habitants, 
que  neus  lui  attribuons  d'après  des  évaluations  générale- 
ment admises,  nous  paraît  être  supérieur  à  la  réalité. 

Pour  tous  les  États  qui  ont  recensé  leur  population  par 
provinces,  nous  avons  donné  les  résultats  du  dernier  dé- 
nombrement. Nous  y  ^vons  ajouté,  autant  qu'il  nous  a  été 
possible,  la  population  calculée  pour  la  date  la  plus  récente 
et  même,  pour  les  États  d'Europe,  la  population  probable 
pour  la  fin  de  l'année  1886.  Ce  dernier  nombre  ne  repré- 
sente qu'une  probabilité  que  l'événement  ne  confirmera 
peut-être  pas;  cependant  cette  hypothèse  nous  paraît  utile 
parce  qu'elle  permet  de  ramener  à  la  même  date  la  popula- 
tion des  États  d'Europe,  qu'elle  rend,  par  conséquent,  ces 
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populations  comparables  pour  rannèe  courante  et  qu'elle 
autorise  la  formation  d'un  total,  les  quantités  additionnées 
se  trouvant-ainsi  de  même  nature,  c'est-à-dire  rapportées  à 
la  même  époque. 

Quoii|ue  étant  d'une  précision  insuffisante  dans  l'état  de 
nos  connaissances,  les  nombres  consignés  dans  ce  travail 
sont  instructifs.  Nous  renvoyons  à  l'introdnction  le  lecteur 
qui  désirerait  être  renseigné  sur  la  manière  dont  ils  ont 
été  obtenus,  et  nous  nous  contentons  de  rappeler,  en  ter- 
minant, quelques  lois  de  la  dis^tiibutioii  de  la  population 
que  l'examen  des  nombres  et  surtout  la  vue  des  deux  cartes 
font  comprendre  : 

1°  Près  des  deux  tiers  du  genre  humain  vivent  groupés 
sur  un  espace,  relativement  peiit,  d'environ  11  millions  de 
kilomètres  carrés  (à  peu  près  1/2  des  terres),  répartis  en 
trois  groupes  :  Europe  occideniale,  centrale  et  méridionale 
(environ  245  millions  d'habitants  et  3,5  millions  de  kilo- 
mètres carrés);  empire  des  Indes  (254  millions  d'habitants 
et  3,6  millions  de  kilomètres  carrés);  Chine  proprement 
dite,  avec  la  Mandchourie  et  le  Japon  (430  millions  d'habi- 
tants et  moins  de  4  millions  de  kilomètres  carrés)  ; 

2°  Les  grands  cours  d'eau  sont,  à  cause  de  la  fertilité  du 
sol  et  de  la  facilité  des  transports,  au  nombre  des  régions 
où  la  population  est  la  plus  dense  ; 

3°  Les  côtes  de  la  mer,  qui  fournit  des  moyens  d'existence 
par  la  pêche  et  par  la  navigation,  sont  aussi  des  régions 
très  peuplées,  quand  des  circonstances  particulières  n'en 
écartent  pas  la  population  ; 

4°  Les  bassins  houilliers,  en  concentrant  les  usines,  exer- 
cent sur  l'agglomération  des  habitants  une  attraction  beau- 
coup plus  puissante  que  les  vallées  ou  les  côtes; 

5°  Les  très  grandes  villes  ont  une  influence  du  même 
genre,  et  leur  puissance  à  cet  égard  peut  être  comparée  à 
l'attraction  des  grandes  masses  de  la  matière. 

En  Europe  particulièrement  : 
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6"  Les  contrées  étant  en  général  peuplées,  en  raison  de 
leur  richesse  lorsque  l'état  social  de  leurs  populations  est  à 
peu  près  le  même,  c'est  dans  le  nord-ouest  et  le  centre  de 
l'Europe  et  en  Italie  qu'on  trouve  la  plus  forte  densité  ; 

7°  Les  hauts  plateaux  et  les  montagnes  (exemples  :  pla- 
teau de  Castille,  Massif  central  de  la  France,  Alpes,  pénin- 
sule Pélasgique)  sont  relativement  peu  peuplés  ; 

8°  Les  régions  septentrionales,  au  nord  du  parallèle  de 
Saint-Pétersbourg,  et  les  steppes  du  sud-est  étant  impropres 
à  la  culture  sont  encore  moins  peuplées  que  les  plateaux  et 
les  montagnes.  » 


H.  Levasseur. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DB 


M.    DEMOLOMBE 


C'est  le  21  février  que  nous  avons  perdu  M.  Demolombe, 
l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  illustres  correspondants 
de  l'Académie.  Il  était  né  à  Lafon,  dans  l'Aisne,  le  22  juillet 
1804,  l'année  même  où,  par  une  sorte  de  prédestination,  le 
Code  civil  fut  promulgué. 

Si  longue  et  si  pleine  qu'ait  été  cette  carrière  de  près 
de  quatre-vingt-trois  ans,  à  ne  considérer  que  les  faits  qui 
en  marquent  les  étapes,  elle  peut  se  résumer  en  quelques 
mots. 

En  1827,  M.  Demolombe,  à  la  suite  d'un  brillant  concours, 
était  nommé  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Caen;  en  1831,  après  un  nouveau  concours  subi  avec  le 
même  éclat,  il  était  devenu  titulaire  de  la  chaire  de  Code 
civil,  et,  soixante  ans  plus  tard,  la  mort  le  trouvait  attaché 
dans  la  même  Faculté  à  la  même  chaire.  Appelé  en  1853 
aux  fonctions  de  doyen  par  le  choix  du  ministre,  main- 
tenu dans  cette  charge  par  le  suffrage  de  ses  collègues, 
ce  n'est  qu'en  1880  qu'il  se  résolut  à  se  faire  remplacer 
dans  son  enseignement  pour  se  consacrer  exclusivement 
aux  multiples  devoirs  du  décanat.  Aucune  proposition 
n'avait  pu  le  détacher  de  sa  patrie  d'adoption.  11  avait 
refusé,  en  1857,  une  chaire  à  la  Faculté  de  Paris,  en  1862, 
un  siège  à  la  Cour  suprême,  en  1878  la  charge  de  Procureur 


112       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Général  près  la  même  Cour  que  lui  offrait  M.  Dufaure, 
en  18S2,  une  candidature  aux  fauteuils  inamovibles  du 
Sénat.  Il  fallut  que  les  honneurs  eux-mêmes  vinssent  le 
cheitîher  à  Caen.  Deux  fois,  en  1873  et  en  1880,  les  Facul- 
tés de  Droit  l'élurent  pour  leur  représentant  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  C'est  à  Caen,  dans 
ram[)hi théâtre  où  il  professait,  que  M.  V.  Duruy  lui  remit 
(ol  mars  1808)  la  croix  de  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  aux  applaudissements  des  élèves  qui  étaient 
les  fils  ou  les  petits  fils  de  ses  premiers  auditeurs. 

Ses  publications  ont  été  les  seuls  événements  de  sa  vie  et 
elles  se  rapportent  toutes  à  un  objet  unique  :  le  Cours  du 
Code  civil.  L'ouvrage,  dans  le  plan  primitif,  devait  avoir 
vingt  volumes.  Le  premier  parut  en  1844.  L'auteur  était 
arrivé,  en  1879,  au  trente  et  unième,  ajant  accompli  à 
peine  les  deux  tiers  de  sa  tâche.  Sans  doute  M.  Demolombe 
ne  se  désintéressait  de  rien  de  ce  qui  touchait  à  l'étude  du 
Droit.  En  1851,  il  avait  fondé  la  Revue  critique  de  juris- 
prudence à  laquelle  il  n'a  cessé  d'apporter  une  collabora- 
tion justement  recherchée.  Il  tenait  en  outre  un  cabinet  de 
jurisconsulte  où,  de  tous  les  points  de  la  France,  on  lui 
demandait  des  directions  et  des  lumières.  Par  trois  fois 
enfin  l'ordre  des  avocats  de  Caen  le  plaça  à  sa  tête,  et  l'édu- 
cation des  jeunes  stagiaires  était  une  de  ses  diversions  pré- 
férées. Mais  c'est  à  son  Cours  qu'appartenait  sa  pensée.  Il 
lui  avait  d'abord  donné  la  forme  d'un  simple  commentaire. 
L'œuvre  était  bientôt  devenue  une  série  de  Tî^aités  sur  cha- 
cune des  matières  du  droit  civil  :  Traité  des  personnes  et 
des  biens,  Traité  des  servitudes,  Traité  des  successions, 
Traité  des  donations  et  testaments.  Traité  des  oNi gâtions. 

Ce  qui  en  fit  tout  d'abord  le  succès,  presque  la  vogue, 
c'est  la  inéihode  qu'il  y  appliqua.  M.  Demolombe  profes- 
sait pour  ses  maîtres,  Delvincourt,  Proudhon,  Touiller, 
Duranton,  un  respect  profond  :  ce  n'est  guère  qu'à  cette 
condition  qu'on  mérite  de  devenir  un  maître  à  son  tour.  Mais 
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l'œuvre  de  Toullier,  pour  ne  prendre  que  le  plus  autorisé 
de  ses  devanciers,  était  surtout  une  œuvre  dogmatique. 
Éclairer  les  textes  par  les  faits,  les  principes  par  la  jurispru- 
dence, telest  l'objet  que  M.  Demolombe  se  proposa  et  telle  est 
l'originalité  de  son  Cours.  Le  Droit  était,  à  ses  yeux,  une 
science  essentiellement  active  et  militante  qui  doit  inces- 
samment se  compléter,  se  renouveler,  se  rectifier,  en 
suivant  les  mœurs  et  les  besoins  de  la  société.  Depuis  qua- 
rante ans  le  Code  était  interprété  et  appliqué  :  un  grand 
nombre  de  questions,  de  celles-là  même  qui  touchent  aux 
plus  étroits  rapports  des  hommes  entre  eux,  avaient  été  dis- 
cutées par  des  jurisconsultes,  résolues  par  des  arrêts;  il 
s'était  formé,  suivant  l'expression  de  Portails,  une  sorte  de 
trésor  de  maximes  et  de  décisions,  tout  un  corps  de  jurispru- 
dence devenu  inséparable  du  fond  même  des  textes.  M.  Demo- 
lombe considérait  qu'il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  con- 
naître ce  commentaire  vivant  de  \d,\o\,vwa  voxjuris  civilis, 
que  la  loi  même  :  c'était,  dans  sa  doctrine,  le  seul  moyen  de 
maintenir  à  la  science  juridique  son  caractère  d'application 
utile,  de  la  ramener  à  la  pratique,  ad  usum  communîs 
vitœ^  comme  le  demandait  liCibniz  dont  il  aimait  à  prendre 
la  définition  pour  épigraphe.  Pénétré  de  cette  idée,  il  y  a 
donné  dans  son  Cours  une  telle  place  qu'on  l'a  trouvée 
excessive  et  presque  dangereuse  :  le  crédit  dont  il  jouissait 
auprès  des  officiers  ministériels,  l'autorité  qu'il  avait  prise 
dans  les  Cours  dejustice  étaient,  pour  ainsi  dire,  tournés  en 
sa  défaveur  :  on  lui  reprochait  de  s'emparer  des  décisions, 
moins  pour  les  critiquer  au  sens  élevé  du  mot  que  pour  les 
justifier  et  de  sacrifier  les  principes  aux  faits.  M.  Demolombe 
s'en  défendait  avec  force  et  non  sans  raison.  S'il  estimait 
que  la  théorie,  qui  se  prive  sj'sématiquement  des  enseigne- 
ments de  l'expérience,  risque  de  dégénérer  en  spéculation 
vaine,  il  ne  condamnait  pas  moins  sévèrement  la  pratique 
sans  méthode  qui  engendre  infailliblement  la  routine.  «Je 
revendiquerai  l'autorité  des  principes,  disait-il  hautement, 
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partout  où  elle  me  semblera  méconnue,  une  jurisprudence 
irrélragable  dùi-elle  consacrer  les  opinions  que  je  ne  croi- 
rais pas  devoir  suivre.  »  Ce  qu'il  voulait,  c'était  faire  cesser 
entre  la  théorie   et  la  pratique  un  divorce  aussi   préju- 
diciable à  l'une  qu'à  l'autre,  et  assurer  à  la  science  appro- 
fondie dans  ses  caractères  universels  le  bénéfice  de  l'exa- 
men des  faits  contingents  qu'elle  a  pour  objet   de  régler. 
Nul  parmi  ses  censeurs  les  moins  indulgents  ne  lui  a  jamais 
contesté   l'exactitude  des  vues  juridiques,  la  vigueur  de 
l'argumentation,  le  souci  profond  de  l'équité,  l'élévation  du 
sentiment  moral,   tout  cet    ensemble    de    connaissances, 
d'idées,  d'aperçus,  qui  atteste  de  graves  études  et  qui  rap- 
pelle parfois  la  sagesse  des  jurisconsultes  de  l'école  stoï- 
cienne, des  Papinien,  des  Ulpien,  des  Paul.  Le    Traité  des 
personnes  et  des  biens  est  entre  tous  une  œuvre  magistrale. 
A  la  rectitude  du  jugement  et  à  l'étendue  du  savoir  M.  De- 
molombe  joignait  une  rare  habileté  d'exposition.  Au  témoi- 
gnage de   ceux  qui  l'ont  entendu,  c'était   un  professeur 
incomparable.  Il  entrait  froidement  en  matière,  établissait 
les  divisions  de  son  sujet  point  par  point,  s'avançait  pa- 
tiemment du  connu  à  l'inconnu  ;  puis,   lorsqu'il  se  sentait 
en  possession  de   son   auditoire,   s'élevant  aux  problèmes 
qui  se   rattachaient   à  la   leçon  et   abordant   les   contro- 
verses   qui    divisaient   l'opinion   judiciaire,    il    pénétrait 
les  esprits  de    la  passion    qui   l'animait  lui-même   et  les 
entraînait.  Il  portait  dans  ses  écrits  le  même  ordre,  la  même 
netteté  lumineuse,  le  même  mouvement.  Son  premier  souci 
était  de  discipliner  sa  discussion,  mais  il  ne  lui  suffisait  pas 
d'affirmer,  ni  même  de  démontrer  ;  il  entendait  convaincre 
et  emporter  de  haute  lutte,  c'était  son  expression,  les  véri- 
tés qu'il  avait  à  cœur  d'établir.  L'ampleur  du  raisonnement 
le  séduisait  et  il  ne  se  refusait  pas  l'éloquence  :  certaines 
parties  de  ses  Traités  ont  comme  un  tour  dramatique.  Plus 
sobre,  plus  contenu,  il  aurait  peut-être  conduit  à  bonne  fin 
son  entreprise  :  comment  ne  pas  constater  avec  regret  qu'en 
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quarante  ans  de  travail, et  malgré  les  collaborateurs  dont  à 
la  fin  il  s'entourait,  il  n'a  pu  arriver  à  commenter  que 
1400  articles  sur  2280?  Peut-être  aussi  en  était-il  venu  à  céder 
trop  complaisamment  à  l'aisance  de  sa  plume  et  de  sa  pa- 
role. «  11  est  temps  de  le  détacher  de  ses  succès  d'amphi- 
théâire  de  province,  disait  finement  M.  Laferrière,  en 
1853;  son  talent  n'a  plus  à  y  gagner  :  il  faut  qu'il  vienne  le 
retremper  à  Paris,  à  l'école  de  la  précision  simple  et 
forte.  » 

Telle  qu'il  l'avait  conçue  et  telle  qu'il  l'a  réalisée,  son 
œuvre  reste  un  des  monuments  les  plus  considérables  qu'ait 
élevés  dans  ce  siècle  la  science  du  droit.  Elle  a  gardé,  elle 
gardera  sa  place  a  côté  de  celle  d'Aubry  et  de  Rau;  les  judi- 
cieuses réserves  et  les  critiques  de  M.  Laurent  n'en  ont 
point  entamé  la  solidité.  «  Elle  continue  avec  honneur, 
a  dit  un  juge  compétent,  cette  succession  de  travaux  ju- 
ridiques qui,  depuis  Beaumanoir  et  Bouteiller  jusqu'à  Po- 
thier,  ont  fait  la  gloire  de  notre  paj-s  dans  le  domaine  du 
droit.  »  C'est  en  ces  termes  que  M.  Ch.  Giraud  vous  propo- 
sait, en  1879,  de  décerner  à  M.  Demolombe  le  grand  prix 
biennal.  Cette  année  même,  lorsque  vous  demandiez  la 
création  de  quatre  sièges  d'académicien  libre,  en  décidant 
que  désormais  vos  suôrages  pourraient  se  porter  sur  des 
savants  résidant  hors  Paris,  c'est  à  M.  Demolombe  que  vous 
réserviez  le  premier  des  nouveaux  titres.  La  mort  a  prévenu 
votre  élection;  mais  M.  Demolombe  a  pu  jouir,  par  avance, 
de  ce  suprême  hommage  rendu  à  l'autorité  de  son  talent  et 
à  la  dignité  de  sa  vie. 

Gréard. 


'C*ofi<^ — *" 


LA  PSYCHOLOGIE  MÉTAPHYSIQUE 


La  psychologie  est  la  science  de  l'âme. 

L'âme  est  ce  qui  est  véritablement  l'homme  dans  l'homme  ; 
ce  qui,  dans  l'homme,  sent  et  pense  et  veut,  ce  qui  jouit  ou 
souffre,  craint  ou  espère,  embrasse  l'univers  s'élève  jus- 
qu'au principe  des  choses,  se  gouverne,  et  décide  peut-être 
son  propre  sort  :  sort  d'un  jour  peut-être,  ou  peut-être 
éternel  ! 

Terrible  peut-être  !  Questions  redoutables!  Quelle  science 
y  peut  répondre  ?  Mais  s'il  existe  une  science  qui  puisse  y 
répondre,  ou  seulement  chercher  à  les  résoudre,  de  quel 
intérêt,  de  quel  prix  ne  sera-t-elle  pas?  De  quelle  attention, 
de  quelle  méditation  assidue,  de  quel  studieux  eff'ort  ne  sera- 
t-elle  pas  digne? 

Tel  en  est  l'intérêt,  si  vif,  si  poignant  quelquefois,  tel 
est  l'immense  besoin  qu'a  l'homme  de  connaître  la  nature, 
l'origine,  la  fin  de  son  âme,  de  se  connaître  soi-même  et  sa 
destinée,  qu'il  n'a  jamais  consenti  à  ignorer  ce  qu'il  ne  pou- 
vait savoir  :  il  a  cru,  quand  il  n'a  pas  su;  la  foi  lui  a  ré- 
pondu, tant  que  la  science  a  dû  se  taire. 

Quand  la  science  a  pu  parler,  quand  la  raison  humaine  a 
été  assez  forte  pour  tenter  d'expliquer  l'homme  à  l'homme, 
elle  l'a  rattaché  au  monde  et  au  principe  du  monde,  et,  au 
lieu  de  l'observer,  l'a  déduit:  la  psychologie  n'a  été  long- 
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temps  qu'un  important  chapitre,  mais  un  chapitre,  de  la 
métaphysique. 

La  métaphysique  est  légitime  en  sa  place  :  elle  n"a  point 
pour  objet  de  connaître,  mais  de  comprendre;  or,  il  faut 
connaître  avant  de  comprendre;  et  c'a  été  Terreur  de  cette 
première  psychologie,  de  chercher  à  comprendre  pour  con- 
naître. Toute  connaissance  est,  de  près  ou  de  loin,  expéri- 
mentale :  soit  donnée  par  l'observation,  soit  inférée  d'une 
donnée  de  l'observation. 

La  psychologie,  toute  à  priori  et  rationnellement  cons- 
truite, manquait  de  base.  Elle  se  dégagea  peu  à  peu  de  la 
métaphysique  où  elle  était  enveloppée;  devenue  science 
indépendante,  elle  se  proposa  d'abord  de  connaître  l'homme, 
et,  pour  le  connaître,  le  regarda.  Elle  se  fit  en  même 
temps  science  particulière  et  science  expérimentale. 

La  psychologie  expérimentale  s'est  donc  constituée,  non 
sans  difficultés  ni  sans  tâtonnements:  se  confondant  avec  la 
physiologie,  parce  que  l'expérience  ne  sépare  pas  l'homme 
conscient  de  l'homme  vivant  ;  ou,  au  contraire,  s'en  sépa- 
rant trop,  comme  si  le  conscient  pouvait  être  connu  hors 
du  milieu  vivant  où  il  se  déploie,  comme  si  l'âme  était  don- 
née à  l'observation  à  part  de  son  corps  !  L'âme  est  connue 
autrement  que  le  corps,  mais  non  pas  sans  le  corps,  et, 
pour  l'expérience  du  moins,  s'en  distingue,  mais  ne  s'en 
sépare  pas.  Il  y  avait  donc  à  l'observer  en  elle-même,  et 
par  la  conscience  qui  la  donne,  mais  dans  son  milieu  natu- 
rel, et  à  distinguer  la  psychologie  de  la  physiologie,  mais 
sans  les  désunir. 

C'est  l'œuvre  que  poursuit  ardemment  l'école  anglaise, 
avec  toute  une  école  française  considérable  à  la  suite.  Nous 
ne  pouvons,  nous,  qu'applaudir  à  cette  œuvre.  Elle  était  à 
faire,  et  nous-même  nous  la  réclamions,  quand  nous  écri- 
vions, en  1864,  dans  un  livre  sur  La  philosophie  de  M.  Cou- 
sin, des  paroles  qu'on  voudra  bien  nous  permettre  de  rap- 
peler ici.  Il  nous  paraissait  qu'il  y  avait,  de  la   répugnance 
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d'un  grand  nombre  d'esprits  à  nous  suivre,  plus  d'une 
leçon  à  tirer  pour  nous  :  «  La  première  est  que,  s'il  ne 
conyient  pas  que  nous  abandonnions  la  psychologie 
pour  la  physiologie  ou  pour  l'histoire  naturelle,  il  ne 
convient  pas  non  plus  que  nous  nous  enfermions  dans 
une  psychologie  purement  subjective;  et  que  nous  ferons 
bien  de  rapprocher  des  résultats  de  l'expérience  in- 
terne directe  ceux  d'une  expérience  interne  indirecte, 
d'une  observation  de  l'âme  chez  autrui,  vue  dans  ses 
manifestations  soit  physiologiques,  soit  même  anormales.  Les 
phénomènes  du  sommeil  et  du  somnambulisme,  les  extases, 
les  hallucinations,  les  communications  ou  prétendues  com- 
munications avec  des  esprits,  les  diverses  folies,  four- 
nissent un  précieux  auxiliaire  à  une  étude  plus  approfondie 
de  l'âme.  Que  ce  culte  des  méthodes  adjectives,  dont  il  faut 
combattre  l'excès,  nous  serve  à  quelque  chose;  qu'il  nous 
invite  à  sortir  enfin  des  vains  cadres  psychologiques  où 
nous  rangeons  complaisamment,  bien  étiquetés,  bien  clas- 
sés, mais  sans  les  expliquer,  les  phénomènes  ordinaires  de 
l'âme,  à  oser  en  étudier  les  faits  moins  connus  ou  anor- 
maux, à  oser  (car  c'est  un  courage  qu'il  faut  avoir)  les  re- 
garder en  face,  marcher  l'œil  fixé  sur  eux,  et  les  suivre  où 
ils  nous  conduisent.  Ces  sortes  de  faits  jouent,  dans  l'ordre 
spirituel,  le  rôle  de  l'expérimentation  dans  l'ordre  maté- 
riel. »  Ainsi  parlions-nous,  il  y  a  plus  de  vingt  ans;  et  ne 
semble-t-il  pas  que  l'auteur  des  Maladies  de  la  personna- 
lité, réminent  directeur  de  la  Revue  philosophique,  suivi  de 
nombreux  disciples,  ait  écouté  des  conseils  que  sans  doute 
il  n'a  pas  entendus?  Il  n'avait  pas  besoin  de  les  entendre. 

Mais  leur  œuvre  empêche-t-elle,  ou  rend-elle  inutile, 
une  œuvre  toute  différente,  qui  est  la  nôtre  ?  Les  faits 
psychologiques  une  fois  constatés,  il  reste  à  les  expliquer; 
les  diverses  formes  sous  lesquelles  se  manifeste  l'âme  con- 
nues et  leurs  lois  établies,  il  reste  à  comprendre  l'âme  :  il 
reste  à  savoir  ce  qu'elle  est,  d'où  elle  vient,  où  elle  va, 
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pourquoi  nous  vivons,  quelle  est  la  raison  d'être  de  l'être 
que  nous  sommes.  A  côté  et  en  outre  de  la  psychologie 
expérimentale, -mais  à  la  suite,  la  psychologie  métaphysique 
a  sa  place. 

Elle  peut  être  conçue  do  deux  façons  :  comme  une  partie 
de  la  philosophie  première,  d'une  science  de  la  raison  des 
choses  dans  leur  rapport  à  l'homme,  ou  de  l'homme  dans 
son  rapport  au  monde  et  à  Dieu:  c'est  ce  qu'elle  a  longtemps 
été,  et  c'est  ce  qu'elle  peut  continuer  à  être,  mais  dans  la  me- 
sure où  l'homme,  où  le  monde,  nous  seraient  connus  d'ail- 
leurs, où  la  philosophie  première,  au  lieu  d'être  la  construc- 
tion idéale  et  comme  la  divination  d'une  réalité  ignorée,  serait 
ce  qu'il  faut  qu'elle  soit,  une  reconstruction,  par  la  raison,  de 
la  réalité  que  l'expérience  nous  donne.  Mais  ce  serait  là  une 
métaph5-sique,plutôt  qu'une  psychologie  métaphysique:  celle- 
ci  peut  devenir  l'objet  d'une  étude  propre,  et  se  faire  en  elle- 
même,  pour  elle-même.  Les  problèmes  de  l'âme  peuvent 
être  discutés  à  part  des  grands  problèmes  de  l'univers  et 
de  Dieu.  Ces  problèmes  généraux  enveloppent  les  autres; 
mais  les  autres  peuvent  en  être  détachés,  et  à  leur  tour  ils 
enveloppent  les  problèmes  généraux.  Qui  cherche  à  com- 
prendre Dieu  et  le  monde  y  trouvera  l'homme;  et  qui 
cherche  à  comprendre  l'homme  y  trouvera  le  monde,  y 
trouvera  Dieu.  Il  y  a  lieu  à  une  psychologie  métaphysique, 
distincte  de  la  métaphysique  générale,  et  qui,  sous  un  point 
de  vue  contenue  en  elle,  sous  un  autre  point  de  vue  la  con- 
tient. 

Ces  deux  métaphysiques,  ou,  pour  mieux  dire,  ces  deux 
formes  de  la  métaphj'sique,  ont  leur  valeur,  comme  elles 
ont  leur  intérêt  :  l'intérêt  le  plus  pressant  est  celui  qui  s'at- 
tache à  la  psychologie  métaphj^sique.  Et  quand  il  n'en 
serait  pas  ainsi,  c'est  encore  par  celle-ci  qu'il  faudrait  com- 
mencer. Connaissons  d'abord  le  monde  présent  à  nos  sens, 
l'âme  présente  à  notre  conscience  :  il  faut  connaître,  avant 
de  comprendre;  mais  avant  de  comprendre  le  monde,  qui 
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est  hors  de  nous,  Dieu,  qui  est  au-dessus  de  nous,  il  faut 
nous  comprendre  nous-mêmes.  C'est  dans  notre  perception 
que  le  monde  nous  est  donné,  et  Dieu  par  notre  raison  :  on 
a  1^  connaissance  du  monde,  sans  en  avoir  l'intelligence, 
mais  on  n'en  a  l'intelligence  que  par  l'intelligence  de  soi  ; 
€t  l'on  n'a  pas  la  connaissance  de  Dieu  si  l'on  n'en  a  pas 
l'intelligence,  mais  l'on  n'en  a  l'intelligence  que  par  l'intel- 
ligence de  soi.  Je  veux  dire  que,  si  l'on  connaît  le  monde 
parce  qu'on  le  voit,  et  dans  la  mesure  où  on  le  voit,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  le  comprendre,  l'on  ne  connaît 
Dieu  qu'autant  que  l'on  comprend  qu'il  doit  être,  et  on  ne 
le  comprend  qu'autant  que  l'on  se  comprend  soi-même.  Il 
ne  suffît  point  de  la  connaissance  de  soi  pour  s'élever  à 
celle  de  Dieu  :  il  y  faut  joindre  l'intelligence  de  soi.  Elle 
n'est  pas  nécessaire  à  la  connaissance  du  monde.  Veut-on 
d'ailleurs  le  comprendre?  On  ne  le  pourra  qu'en  se  compre- 
nant dans  le  rapport  par  où  on  lui  est  uni.  On  va  de  l'intel- 
ligence de  soi  à  l'intelligence  du  monde,  et  à  la  connais- 
sance de  Dieu.  La  physique  d'une  part,  la  psychologie  expé- 
rimentale de  l'autre,  la  science  fondée  sur  la  double  expé- 
rience du  dehors  et  du  dedans,  ouvre  la  marche;  vient 
ensuite  la  psychologie  métaphysique  :  la  métaphysique  ou 
philosophie  première  couronne  le  tout. 

Nous  voudrions  ébaucher  une  psychologie  métaphysique. 
On  travaille  à  constituer  une  psychologie  expérimentale  : 
une  psychologie  métaphysique,  on  n'en  veut  pas.  On  est 
posUif.  On  relègue  l'âme,  comme  on  relègue  Dieu,  dans  le 
pays  des  rêves  enfantins.  Ni  Dieu  ni  l'âme  ne  se  touchent  :  " 
l'observation,  l'expérience,  aidée  même  des  plus  subtils 
instruments,  ne  les  atteint  pas.  Donc  on  les  laisse  à  l'écart, 
vains  fantômes,  chimères  bonnes  tout  au  plus  pour  effrayer 
les  femmes. 

Et  qui  le  leur  a  dit,  que  l'âme  et  Dieu  sont  des  chimères  ? 
Il  vaut  la  peine  de  s'en  assurer.  Nous  sommes  justement 
inquiets  de  notre  destinée.  Dieu,  ou  la  nature,  ou  le  hasard, 
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ne  nous  a-t-il  jetés  nus  sur  cette  terre  nue  que  pour  nous  y 
vêtir  et  la  vêtir  à  notre  usage,  heureux  si  la  sueur  de  notre 
front  et  la  fatigue  de  notre  cerveau  nous  permettent  d'arra- 
cher à  la  stérilité  d'un  sol  avare  quelques  maigres  biens, 
contents  de  nous-mêmes  et  de  notre  science  laborieuse, 
oubliant,  dès  que  nous  l'avons  parée,  la  tristesse  à  peine 
masquée   de  notre    demeure?  N'avons-nous   rien  à  faire, 
qu'à  vivre  sans  savoir  pourquoi    nous  vivons?   à    quelle 
fin?  s'il  y  a  même  une  fin,  un  but  de  notre  vie?  Et  moi, 
moi  qui  suis  et  qui  ne  sais  pas  ce  que  je  suis,  moi,  venu  un 
jour  je  ne  sais  d'où  pour  m'en  aller  un  jour  je  ne  sais  où, 
que  suis-je?  d'où  viens-je?  où  vais-je?  Que  suis-je,  moi  qui 
suis  et  qui   pense?  Ne  suis-je  qu'un  peu  de  boue   ou  de 
cendre,   un   agrégat  de  cellules   composées  d'oxygène   et 
d'hydrogène,  de  carbone  et  d'azote,  poussière  arrachée  à  la 
poussière  pour  retourner  à  la  poussière?  ou  suis-je  moi- 
même  autre'chose  que  ce  corps  destiné  à  pourrir?  Si  cela 
est,  vivrai-je  après  que  la  pourriture  de  mon  corps  aura 
nourri,  par  une  suite  de  transformations,  des  herbes,  des 
bêtes,  des  hommes?  Puis-je  dès  cette  vie  déterminer  mon 
autre  vie,  une  vie  éternelle? 

On  ne  conteste  pas  l'intérêt  immense  d'une  science  de  la 
destinée  humaine,  et  l'on  ne  conteste  pas  que  telle  soit  ou 
que  telle  doive  être  une  science  de  l'âme.  Et  tel  est  l'objet, 
ou  tel  est  du  moins  le  principal  intérêt,  de  la  psychologie 
métaphysique.  Mais  on  la  déclare  impossible.  L'homme  n'a 
point  d'autre  destinée  que  sa  vie  terrestre,  et  la  science 
d'une  âme  immortelle  serait  la  science  d'une  chose  qui 
n'existe  pas.  Ou,  si  l'âme  existe  et  si  elle  est  immortelle, 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  savoir,  c'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  faire  autrement  que  d'ignorer,  puisque  l'expé- 
rience rignore.  Ainsi  parle-t-on.  Les  uns  s'en  tiennent  à  la 
foi, variable  comme  l'éducation  de  leur  enfance,  universelle 
du  moins  dans  les  grandes  aflîrmations  de  la  spiritualité  et 
de  l'immortalité  de  nos  âmes.  D'autres,  dont  le  nombre  va 
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croissant  de  Jour  en  jour,  dédaignent  comme  également 
illusoires  et  la  foi  de  leur  enfance  et  la  science  qui  la  con- 
firmerait ou  la  remplacerait:  ils  bornent  leurs  pensées  à  la 
terre,  ils  enferment  toutes  leurs  ambitions  dans  l'étroit 
horizon  de  cette  vie. 

Ont-ils  raison  ?  ont-ils  tort?  Il  serait  triste  qu'ils  eussent 
raison.  Sans  doute,  il  se  pourrait  que  la  vérité  fût  triste  : 
mais  encore  faut-il  y  bien  regarder;  et  c'est  assez  pour 
que  leur  condamnation  d'une  science  de  notre  d(>stinée  ne 
soit  pas  sans  appel.  Notre  étude  ou  confirmera  ou  cassera 
leur  arrêt.  Abordons-la  courageusement,  avec  l'espérance 
d'3'  trouver  la  solution  des  problèmes  de  l'âme. 

Il  existe  une  science  expérimentale  de  l'âme  :  science  de 
faits,  constatés  et  reconnus  par  les  négateurs  comme  par 
les  afïirmateurs  de  l'être  même  de  l'âme,  certaine  tout 
d'abord  et  positive  à  ce  titre.  Nous  ne  les  établissons  pas,  il 
ne  s'agit  plus  ici  de  psychologie  expérimentale;  mais  c'est 
sur  eux  que  nous  nous  appuierons,  et  nous  aurons  toujours 
l'expérience  à  la  base  de  tous  nos  raisonnements. 

II 

L'âme  est  le  sujet  des  faits  de  conscience. 

Les  faits  de  conscience,  ou  faits  du  moi,  sont  des  faits 
distingués  par  ce  caractère  propre,  que  l'être  auquel  ils  se 
rapportent  les  connaît  en  lui-même  et  se  connaît  lui-même 
en  eux. 

Je  connais  mes  pensées,  c'est-à-dire  que  je  me  connais 
pensant,  et  pensant  ceci  ou  cela.  Je  ne  connais  pas  des 
pensées  quelconques,  mais  certaines  pensées  déterminées  ; 
et  je  les  connais  en  leur  sujet  :  ce  sont  mes  pensées,  ce  ne 
sont  pas  celles  d'un  autre.  Les  pensées  sont  miennes  dans  la 
connaissance  même  que  j'en  ai.  Ou  je  ne  les  connais  pas 
du  tout,  ou  je  les  connais  miennes.  Et  je  ne  me  connais 
pas  moi-même  à  part  de  mes  pensées  ;  je  me  connais  dans 
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mes  pensées,  et  par  mes  pensées:  je  me  connah  pensant. 
Je  me  connais  en  elles,  comme  je  les  connais  en  moi  :  je  ne 
les  sépare  pas  de  moi,  ni  moi  d'elles  ;  aussi  ne  me  con- 
naîtrais-je  pas  sans  elles,  et  c'est  par  elles  comme  en  elles 
que  je  me  connais:  mais  c'est  moi-même  que  je  connais  en 
elles  et  par  elles,  sans  les  confondre  avec  moi  non  plus  que 
les  séparer  de  moi.  Je  me  connais  un  même  pensant,  uni- 
que et  permanent,  de  pensées  multiples  et  successives. 

Il  s'ensuit  que  j'ai  une  connaissance  directe,  immédiate, 
de  moi-même:  non  de  mon  être  nu,  ni  de  tout  mon  être, 
mais  de  mon  être  pensant.  Il  s'ensuit  aussi  que  je  ne  saurais 
penser  sans  me  connaître  penser,  que  nulle  pensée  n'existe 
sans  un  pensant  qui  la  connaisse  en  lui-même  et  lui-même 
se  connaisse  en  elle  par  elle  ;  qu'une  pensée  n'est  conce- 
vable qu'en  une  conscience;  que  l'hypothèse  d'une  pensée 
inconsciente  est  contradictoire. 

Je  connais  mes  affections,  c'est-à-dire  que  je  me  connais 
sentant,  et  sentant  ceci  ou  cela.  Je  connais  mes  yolitions, 
c'est-à-dire  que  je  me  connais  voulant,  et  voulant  ceci  ou 
cela.  Je  me  connais  voulant,  sentant,  pensant  :  penser, 
sentir,  vouloir,  sont  manières  d'être  que  je  connais  en  un 
être  qui  est  moi,  sans  lesquelles  et  hors  desquelles  je  ne  con- 
nais pas  cet  être,  comme  je  ne  les  connais  pas  elles-mêmes 
sans  la  connaissance  de  cet  être  :  je  le  connais  en  les  con- 
naissant, et  je  les  connai-s  parce  que  je  le  connais.  Et  comme 
je  me  connais  un  même  pensant,  unique  et  permanent,  de 
pensées  multiples  et  successives,  un  même  sentant,  unique 
et  permanent,  de  sentiments  multiples  et  successifs,  un 
même  voulant,  unique  et  permanent,  de  volitions  multiples 
et  successives,  je  me  connais  un  même  conscient,  unique  et 
permanent,  de  faits  de  conscience  multiples  et  successifs. 
Pensées,  sentiments,  volitions,  sont  par  essence  manières 
d'être  d'un  conscient;  et  parler  d'une  pensée,  ou  d'un  senti- 
ment, ou  d'une  volition,  qui  ne  serait  pas  telle  volition,  ou 
tel  sentiment,  ou  telle  pensée  déterminée  d'un  être  se  con- 
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naissant  penser,  ou  sentir,  ou  vouloir,  c'est,  dans  toute  la 
rigueur  d'un  terme  sévère  mais  juste,  parler  sans  savoir  ce 
qu'on  dit. 

Non  que  la  conscience  embrasse  l'être  entier  de  l'âme  : 
l'âme,  au  contraire,  n'a  point  conscience  de  tout  son  être, 
mais  de  ses  actes.  Mais  ce  dont  elle  n'a  pas  conscience 
échappe  à  la  connaissance  directe  ;  ce  qui,  étant  de  l'âme, 
n'est  pas  objet  de  conscience  actuelle,  ne  l'est  point  des 
sens  ou  de  quelque  autre  faculté  perceptive,  et  ne  peut  être 
connu  que  par  induction.  Et  ce  n'est  ni  ne  peut  être  voli- 
tion,  ou  sentiment,  ou  pensée:  parler  d'une  pensée  incons- 
ciente, c'est  parler  d'une  idée  peut-être,  mais  d'une  idée 
non  pensée,  c'est  nier  la  pensée  qu'on  affirme,  et  se  contre- 
dire. 

Se  connaître  penser  ou  sentir  ou  vouloir,  ce  n'est  pas 
connaître  seulement  qu'on  sent  ou  qu'on  pense  ou  qu'on 
veut,  mais  ce  qu'on  veut,  ce  qu'on  sent,  ce  qu'on  pense. 
Dans  le  fait  de  conscience,  la  conscience  n'est  que  la  forme, 
non  la  matière.  La  matière  est  l'objet  de  la  conscience,  in- 
séparable mais  distinct  de  la  conscience  même  :  pour  la  vo- 
lition,  l'effort,  acte  du  voulant;  pour  la  pensée,  l'idée,  non 
en  soi,  mais  dans  l'acte  du  pensant  qui  la  saisit;  pour  le 
sentiment,  la  modification  reçue,  non  en  soi,  mais  dans  l'acte 
du  sentant  qui,  touché  du  dehors,  réagit  sur  ce  qui  le 
touche.  Réaction  sur  l'action  reçue,  compréhension  et,  pour 
ainsi  dire,  préhension  de  l'idée,  eff"ort  de  la  volonté,  l'objet 
de  la  conscience  est  toujours  un  acte;  et  la  connaissance 
elle-même  est  un  acte  :  car  elle  est  connaissance,  elle  est 
pensée.  Tout  fait  de  conscience,  quelle  qu'en  soit  la  matière, 
est  pensée  dans  sa  forme,  et  toute  pensée  un  acte  du  pen- 
sant :  tout  fait  de  conscience,  quand  l'objet  n'en  serait  pas 
un  acte,  est  un  acte  comme  tel.  Quand  le  conscient  ne  se- 
rait conscient,  s'il  pouvait  l'être,  que  d'un  état  passif,  c'est 
agir  que  se  saisir  soi-même  et  se  connaître.  S'il  n'a  point 
quelque  conscience,  au  moins  obscure,  de  son  être,  on  ne 
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peut  dire,  sans  doute,  qu'il  agit,  mais  on  ne  peut  dire  non 
plus  qu'il  sent,  ni  qu'il  pense,  ni  qu'il  veut.  Ce  n'est  pas 
vouloir  que  ne  pas  savoir  qu'on  veut,  ni  sentir  que  ne  pas 
savoir  qu'on  sent,  ni  penser  que  ne  pas  savoir  qu'on  pense. 
Qui  n'a  pas  conscience  de  soi  est  peut-être,  mais  non  pour 
lui-même;  pour  autrui  peut-être:  mais  pour  lui-même  et 
en  lui-même,  qu'est-il?  Un  être  n'est  donc,  sinon  au  re- 
gard d'autrui,  au  moins  pour  lui-même,  que  dans  la  mesure 
où  il  est  capable  d'action.  La  conscience  est  un  acte,  et 
l'objet  de  la  conscience  en  est  un  :  on  n'a  pas  une  cons- 
cience générale  d'être  quelconque,  mais  la  conscience  pré- 
sente et  particulière  d'un  être  déterminé.  Quel  être  ?  Celui 
que  je  suis  en  ce  moment,  par  suite  ou  de  ma  propre  déter- 
mination ou  de  ma  réaction  sur  ce  qui  me  détermine:  que 
je  me  détermine  moi-même  ou  que  je  sois  déterminé  da 
dehors,  j'agis  dans  la  première  hypothèse,  dans  la  seconde 
je  réagis:  mais  réagir,  n'est-ce  pas  agir?  J'ai  conscience  de 
mon  être  agissant  :  non  de  mon  être,  mais  de  mon  acte.  Je 
n'agis  donc  pas  simplement,  mais  doublement  :  agissant,  et 
prenant  conscience  de  mon  agir,  ce  qui  est  encore  un  agir. 
Le  moi,  l'être  conscient,  est  un  agent  dont  l'acte  double  est 
d'agir  pour  se  connaître  agir,  un  agent  qui  se  sait  agir  ;  qui 
ne  peut  donc,  ni  avoir  conscience  de  son  être  sans  agir,  ni 
agir  sans  avoir  conscience  de  son  être  en  acte. 

Nous  ne  faisons  encore  que  poser  l'objet  de  la  psycho- 
logie, l'âme,  ou  le  moi.  Il  est  ce  qui  se  connaît,  et  il  est  ce 
qu'il  se  connaît  être  :  il  est  esprit.  Une  force  pensante  et  qui 
se  connaît^  une  activité  qui  se  sait  agir,  un  agent  conscient 
de  son  action,  est  un  esprit.  Moi,  âme,  esprit,  noms  divers 
d'une  seule  chose  :  esprit  en  elle-même,  âme  en  ce  qu'elle 
est  le  principe  qui'  constitue  l'homme,  moi  en  ce  qu'elle 
affirme  son  être. 

Qui  vient  me  dire  qu'il  ne  saurait  y  avoir  une  science  de 
l'esprit,  parce  qu'on  ignore  l'esprit  ?  On  ignore  l'esprit,  on 
connaît  la  matière,  à  en  croire  certaines  gens  qui  se  don- 
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nent  pour  savants,  et  qu'on  prend  trop  aisément  pour  ce 
qu'ils  se  donnent.  Le  vrai  est  précisément  que  nous  ignorons 
la  matière,  et  que  nous  connaissons  l'esprit. 

Né  disons  rien  de  la  nature  de  l'un  et  de  l'autre.  L'esprit 
peut-il  être  ramené  à  la  matière?  ou,  au  contraire,  la  ma- 
tière à  l'esprit?  ou  la  matière  et  l'esprit  à  quelque  essence 
commune,  à  un  principe  supérieur  qui,  sans  être  l'un  ni 
l'autre,  les  embrasserait,  les  comprendrait  l'un  et  l'autre  ? 
ou  sont-ce  là  deux  essences  irréductibles  ?  Je  n'en  dis  rien, 
je  n'en  peux  rien  dire  encore.  Mais  celle  des  deux  que  nous 
connaissons,  ce  n'est  pas  la  matière,  c'est  l'esprit;  et  celle 
des  deux  que  nous  ignorons,  ce  n'est  pas  l'esprit,  c'est  la 
matière.  Le  matérialisme  est  le  fruit  d'une  savante  méthode 
qui  consiste  à  ramener  ce  qu'on  sait  à  ce  qu'on  ne  sait  pas, 
à  partir  de  l'inconnu  pour  en  apprendre  le  connu. 

L'esprit  est  le  conscient,  qui  n'est  qu'autant  qu'il  a  cons- 
cience d'être,  et  qui  est  cela  même  qu'il  a  conscience  d'être. 
Il  se  connaît  donc,  et  j'ajoute  qu'il  ne  connaît  que  soi.  Non 
seulement  je  me  connais,  mais  je  ne  connais  que  moi,  et 
rien  autre.  De  moi  seul  j'ai  une  connaissance  directe  et  po- 
sitive; je  n'ai  du  reste  qu'une  connaissance  indirecte,  toute 
négative.  Je  le  connais  en  quelque  façon,  et  j'affirme  le 
non-moi  en  affirmant  le  moi  :  mais  je  l'affirme  à  ce  titre, 
qu'il  est  le  non-moi.  Il  est  ce  qui  n'est  pas  moi.  Si  l'on  me 
demande  ce  qu'il  est,  je  n'ai  rien  à  en  dire,  sinon  qu'il  n'est 
pas  moi.  J'en  sais,  non  ce  qu'il  est,  mais  ce  qu'il  n'est  pas. 
Et  si  j'en  sais  quelque  chose  d'autre,  c'est  ce  que  j'en  trouve 
en  moi-même.  Tout  ce  que  je  tiens  de  l'univers,  je  l'ai  en 
moi,  sous  forme  d'impressions  produites  par  lui  sur  moi, 
mais  qui  participent  de  ma  nature  peut-être  plus  que  de  la 
sienne  :  si  elles  résultent  de  son  action  sur  moi,  elles  ne 
résultent  pas  moins  de  ma  réaction  sur  lui  ;  et  ce  n'est  pas 
lui  que  je  peux  connaître  ni  son  action  sur  moi,  mais  ma 
réaction  sur  lui  :  car  je  n'ai  pas  conscience  de  lui,  qui  est 
autre,  ni  de  son  action,  qui  est  une  action  étrangère,  mais 
do  ma  réaction;  qui  est  mon  action  propre. 
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Vous  croyez  ma  connaissance  du  monde  plus  étendue  que 
ma  connaissance  de  moi-même  ?  Elle  est  beaucoup  moindre, 
en  vérité  :  car  elle  est  comprise  tout  entière  dans  ma  con- 
naissance de  moi-même.  Le  monde,  a-t-on  dit,  et  on  l'a  pu 
dire  avec  raison,  est  un  phénomène  cérébral.  Mais  il  est 
d'abord  un  phénomène  mental,  un  fait  de  conscience,  une 
sensation  ou  un  ensemble  de  sensations.  Que  connaissons- 
nous  des  choses  ?  Nous  en  connaissons  ce  que  nous  en  avons, 
leur  empreinte  sur  nous  :  cette  empreinte  est  la  sensation. 
Elle  est  un  double  efl'et  et  de  l'action  des  choses  sur  nous 
et  de  notre  réaction  sur  les  choses  :  elle  est  donc  pour  notis 
le  signe  des  choses,  que  nous  connaissons  par  leurs  signes 
comme  le  feu  par  la  fumée,  réelles,  mais  non  peut-être  plus 
semblables  à  leurs  signes  qu'à  la  fumée  le  feu.  Comme  la 
cire,  si  elle  était  douée  de  conscience  et  de  raison,  ne  con- 
naîtrait pas  le  cachet,  mais  une  empreinte,  dont  elle  affir- 
merait la  cause  extérieure  inconnue,  ainsi  nous  ne  connais- 
sons pas  les  choses,  mais  l'empreinte  des  choses  ;  elles  ne 
nous  sont  pas  données  en  elles-mêmes,  mais  dans  leur  rap- 
port à  nous,  et  dans  leurs  rapports  entre  elles  tels  que  leur 
rapport  à  nous  l'enveloppe. 

L'esprit  se  connaît  donc  lui-même,  et  il  ne  connaît  direc- 
tement, positivement,  que  lui-même.  Il  ne  connaît  la  matière 
que  comme  il  connaît  le  dehors,  par  un  acte  de  son  être 
sensible  :  disons,  par  un  acte  des  sens. 

L'acte  des  sens  est  la  sensation.  La  sensation  est  un  fait 
de  conscience.  Le  fait  de  conscience,  le  fait  spirituel,  nous 
est  donné  directement;  le  fait  corporel  nous  est  donné  dans 
un  fait  spirituel,  dans  la  sensation.  Si  le  conscient  connaît 
d'autres  faits  que  des  faits  de  conscience,  ce  n'est  plus  par 
une  connaissance  immédiate  comme  celle  qu'il  a  de  lui-même, 
c'est  par  l'intermédiaire  de  certains  d'entre  les  faits  de  cons- 
cience, qui  sont  les  sensations;  et  voilà  ce  qu'on  appelle 
connaître  par  l'intermédiaire  des  sens,  ou  simplement  par  les 
sens.  Il  ne  faut  pas  entendre  les  organes  des  sens,  mais  les  sens 
eux-mêmes,  le  tact,  la  vue,  l'ouïe,  qui  sont  de  l'âme  :  car 
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les  oreilles  entendent-elles?  les  mains  touchent-elles?  les 
yeux  voient-ils?  Non,  c'est  moi  qui  vois  par  mes  yeux,  qui 
entends  par  mes  oreilles,  qui  touche  par  mes  mains.  Dire 
que  je  connais  le  dehors  par  l'intermédiaire  de  mes  sens,  ne 
doit  pas  s'entendre  comme  si  l'on  disait  que  je  connais  par 
l'intermédiaire  de  mes  oreilles,  de  mes  mains,  de  mes 
yeux,  mais  par  mon  ouïe,  par  mon  tact,  par  ma  vue,  ou  par 
les  sensations  qui  en  sont  les  actes  :  sensations  auditives, 
tactiles,  visuelles,  etc.,  véritables  intermédiaires  entre  les 
objets  extérieurs  à  l'intelligence  et  l'intelligence  même. 

La  sensation  m'est  donnée  en  ma  conscience  comme  un 
rapport  entre  le  dehors  et  moi.  Elle  est  un  acte  de  moi, 
accompagné  d'une  double  connaissance,  d'une  double  affir- 
mation :  affirmation  de  moi-même,  affirmation  d'un  autre. 
C'est  qu'elle  est  la  conscience  d'une  réaction  de  mon  être 
sur  l'être  extérieur  :  d'où  l'affirmation  de  l'être  extérieur 
enveloppée  dans  celle  de  mon  propre  être.  Cette  union  de 
la  sensation  et  de  l'affirmation  d'un  autre  enveloppée  dans 
l'affirmation  de  moi-même  est  la  perception,  fait  très  com- 
plexe, dont  la  sensation  n'est  qu'un  élément,  et  qui  requiert 
toutes  les  puissances  de  l'âme. 

J'éprouve  des  sensations,  visions,  auditions,  etc.,  les- 
quelles sont  des  faits  de  conscience  que  je  me  rapporte  à 
moi-même  à  ce  titre,  mais  que  je  rapporte  aussi  à  quelque 
chose  d'extérieur;  la  sensation  m'est  donnée  en  ma  cons- 
cience même  comme  un  rapport  du  dehors  à  moi.  Je  suis 
l'un  des  termes  de  ce  rapport  ;  l'autre  est  le  non-moi,  dont 
l'affirmation  est  enveloppée  dans  celle  de  moi-même.  Il 
s'en  suit  que  je  ne  puis  être  à  moi-même  qu'objet  de  cons- 
cience, non  de  sensation  ;  que  je  me  distingue  essentielle- 
ment, absolument,  du  visible,  du  tangible,  dans  lequel  je 
suis  d'ailleurs  plongé  comme  en  un  milieu  où  d'une  action 
et  d'une  réaction  incessantes  résulte  mon  être  spirituel  ; 
qu'un  être  qui  se  connaît  se  connaît  comme  objet  de  cons- 
cience, et  qu'un  être  qui  connaît  d'autres  êtres  les  connaît 
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comme  objets  de  sensation  ;  que  demander  l'âme  à  la  sen- 
sation est  aussi  insensé  que  demander  le  corps  à  la  cons- 
cience ;  que,  par  essence,  l'objet  de  conscience  est  esprit, 
l'objet  de  sensation  corps  ;  qu'esprit  et  corps  sont  moi  et 
non-moi,  irréductibles  à  ce  titre,  sans  qu'il  y  ait  rien  à  pré- 
juger sur  la  nature  intime  de  l'un  et  de  l'autre  ;  qu'on  est 
pour  soi-même  esprit,  pour  autrui  corps,  ou,  sous  un  mode 
quelconque,  principe  de  manifestations  corporelles  ;  que  je 
ne  suis  pas  corps,  que  je  ne  suis  donc  pas  mon  corps,  bien 
que  je  ne  puisse  être  manifesté,  ni  peut-être  me  manifester 
à  moi-même,  prendre  conscience  de  moi-même  et  vivre 
esprit,  sans  un  corps. 

Les  deux  ordres  de  faits  que  connaît  l'homme  se  retrou- 
vent en  lui.  Le  moi,  l'être  conscient,  se  connaît  lui-même 
en  l'homme  par  la  conscience,  et  y  connaît  d'autres  faits 
que  des  faits  spirituels  :  il  y  connaît  des  faits  objets  de  sen- 
sation, des  faits  externes.  L'homme  comprend  donc,  em- 
brasse, unit  un  moi  et  un  non-moi  distincts  dans  leur  union 
même  :  un  sujet  de  faits  de  conscience,  l'âme,  et  un  sujet  de 
faits  qui  échappent  à  la  conscience,  le  corps. 

Ces  faits  externes,  visibles  et  tangibles  comme  tous  les 
faits  corporels  (le  corps  est,  par  définition,  le  visible,  le 
tangible,  le  représentable),  s'accomplissent  dans  l'étendue  : 
ce  sont  des  figures  et  des  mouvements,  figures  produites  par 
des  mouvements,  mouvements  produisant  des  figures.  Beau- 
coup de  ces  mouvements  résultent  de  la  vie  et  l'entretien- 
nent ;  ils  viennent  de  la  vie,  ils  y  vont  :  ils  l'ont  pour  cause 
et  pour  effet,  pour  principe  à  la  fois  et  pour  fin.  Beaucoup 
aiissi,  impossibles  sans  la  vie,  n'en  viennent  pas  et  n'y  vont 
pas,  mais  du  dehors  à  moi,  ou  de  moi  au  dehors  :  je  suis 
le  point  oii  plusieurs  aboutissent,  c'est  quand  je  sens;  et  le 
point  d'où  plusieurs  partent,  c'est  quand  je  meus.  Le  mou- 
vement qui  aboutit  à  moi,  je  le  connais  par  la  sensation 
qu'il  détermine  en  moi,  et  cette  sensation  par  la  conscience; 
je  connais  par  la  conscience  la  volonté  qui  détermine  un 
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mouvement  dans  mon  corps,  et  ce  mouvement  par  la  sen- 
sation :  je  suis  donc  le  sentant  et  le  voulant,  non  le  mouve- 
ment qui  détermine  en  moi  la  i>ensation  ni  le  mouvement 
que  détermine  en  mon  corps  ma  volonté,  ni  surtout  le  lieu 
de  ces  mouvements  :  je  suis  le  centre  indivisible,  le  point 
où  ils  aboutissent,  d'où  ils  partent  ;  et  je  ne  comporte  moi- 
même  que  des  formes  étrangères  à  l'étendue,  des  modiOca- 
tions  qui  sont  des  actes  d'un  indivisible. 

Si  de  tels  mouvements,  où  se  manifeste  l'étroite  union  de 
l'esprit  que  je  suis  avec  mon  corps,  me  sont  extérieurs, 
combien  plus  ceux  qui  n'aboutissent  pas  à  moi  ni  ne  par- 
tent de  moi,  mais  entretiennent  dans  mon  corps  la  vie  qui 
les  produit  sans  cesse  !  Ce  sont  phénomènes  externes,  dont 
je  ne  dois  la  difficile  connaissance  qu'à  une  expérience 
externe  singulièrement  laborieuse  :  je  les  ignore  pour  la 
plupart  ;  et  de  ceux  que  je  n'ignore  pas,  j'ignore  toujours 
la  cause  ;  —  que  dis-je,  la  cause  ?  j'ignore  jusqu'au  sujet 
véritable.  Nulle  expérience  ne  me  mon-tre  ni  la  cause  de  la 
vie,  ni,  dans  la  réalité  d'un  être  inaltérable  à  la  décompo- 
sition et  à  la  recomposition  continues  de  la  matière,  le 
vivant.  Quel  est  ce  vivant?  Est-ce  moi-même,  comme  le 
veut  l'animisme  ?  Est-ce  une  âme  de  seconde  rnajesté,  comme 
disait  Lordat,  comme  le  vitalisme  l'enseigne  ?  Est-ce  l'espèce 
en  chacun  des  individus  qui  l'expriment  et  la  réalisent  ? 

Comme  j'ignore  la  cause,  j'ignore  le  vrai  sujet  des  faits 
de  la  vie  corporelle  :  je  me  sais  le  sujet  des  faits  de  ma  vie 
spirituelle,  je  me  sais  l'agent  des  actes  qui  la  constituent. 
Et  les  faits  de  la  vie  corporelle  sont  des  mouvements  qui  ne 
se  rapportent  qu'à  cette  vie  même,  qui  ne  vont  qu'à  la  pro- 
duire ou  à  la  soutenir  ;  les  faits  de  la  vie  spirituelle  sont 
des  actes  pour  une  fin  bien  supérieure,  pour  une  fin  qui 
exige  quelquefois  jusqu'au  sacrifice  de  la  vie  corporelle: 
de  nous  partent  quelquefois  des  mouvements  corporels  qui, 
loin  de  produire  ou  de  soutenir  la  vie  corporelle,  en  con- 
somment le  sacrifice. 
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Voilà  donc  en  l'homme  deux  ordres  de  faits,  qui  ne  se 
peuvent  ni  séparer  ni  confondre.  Séparez-les,  vous  ii'avez 
plus  l'homme.  Confondez-les,  vous  confondez  la  vie  spiri- 
tuelle, qui  est  la  fin,  avec  la  vie  corporelle,  qui  en  est  le 
moyen  et  l'instrument;  le  point  où  aboutissent  et  d'où 
partent  certains  mouvements  mêlés  à  d'autres  qui  n'y  vont 
ni  n'en  viennent,  avec  le  lieu  de  tous  ces  mouvements  si 
divers;  un  être  conscient  de  soi,  qui  se  connaît  sujet  et 
principe  de  ses  actes,  avec  un  être  qui  échappe  à  la  cons- 
cience, à  la  connaissance  intime  et  directe,  objet  ignoré  en 
soi  d'une  connaissance  tout  externe,  —  un  moi  et  un  non- 
moi,  unis,  mais  contraires.  Voilà  donc  en  l'unité  de  l'homme 
deux  hommes  :  il  y  a  une  science  de  l'homme  corporel,  qui 
est  la  physiologie  ;  et  une  science  de  l'homme  spirituel, 
qui  est  la  psychologie. 


III 


Le  physiologiste,  par  ses  sens  aidés  d'instruments, 
observe,  expérimente  :  il  voit  et  il  touche,  il  regarde  et  il 
palpe,  il  se  sert  du  microscope,  s'arme  du  scalpel,  scrute  le 
corps  humain,  en  fouille  les  coins  et  les  recoins  cachés,  les 
secrets  replis,  les  profondeurs  obscures,  impénétrables, 
pour  découvrir  ce  qui  s'y  trouve  :  la  composition  et  la  dis- 
position des  éléments,  les  mouvements  divers  et  concertés 
qui  s'y  exécutent  :  des  phénomènes,  et  leurs  lois.  Une 
longue  et  laborieuse  observation,  une  expérimentation 
habile,  ne]le  conduit  pas  au  delà,  ni  au  bout  :  il  ne  saurait 
dépasser  le  phénomène,  il  ne  saurait  l'atteindre  entière- 
ment. Derrière  les  faits  qu'il  est  parvenu  à  connaître,  il  en 
reste  d'autres,  et  toujours  d'autres,  à  découvrir;  et  jamais  il 
ne  saurait  parvenir  ni  à  une  cause  véritable,  ni  à  un  véri- 
table être. 

Le  psychologue  observe  aussi,  mais  sans  intermédiaire  ni 
d'instruments  ni   de  sens  :    il  s'observe   directement   lui- 
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mémo  par  une  sorte  de  retour  ou  de  reploiement  sur  lui- 
même,  qui  est  la  réflexion.  A  peine  a-t-il  besoin  de  s'ob- 
server :  les  faits  qu'il  étudie  lui  sont  tous  connus  d'avance 
par  leur  nature  propre  :  ce  sont  faits  du  moi,  qui  ne  se 
peuvent  produire  que  le  moi  ne  les  connaisse,  et  qui  ne  sont 
qu'autant  que  le  moi  les  connaît  ;  et  comme  la  science  ne 
traite  pas  des  faits  particuliers,  mais  des  espèces  et  des 
genres,  il  n'est  point  que  le  psychologue,  quand  il  s'ob- 
serve^ n'ait  déjà  connu  en  lui  toutes  les  espèces  et  tous  les 
genres,  toutes  les  sortes  de  faits  psychologiques.  Mes  pen- 
sées ne  sont  pas  celles  d'un  autre,  les  pensées  d'un  autre 
ne  sont  pas  les  miennes  :  mais  les  miennes  comme  les 
siennes  sont  des  pensées,  et  je  connais  en  moi  la  pensée, 
avec  toutes  ses  formes  générales,  conscience,  perception, 
imagination,  et  le  reste.  De  même  pour  mes  sentiments,  qui 
sont  des  sentiments  ;  pour  mes  résolutions,  qui  sont  des 
résolutions  :  je  connais  en  moi  le  sentir,  le  vouloir.  Quelle 
difficulté  pour  arriver  à  connaître  peu  à  peu,  au  prix  des 
plus  laborieux  efforts,  quelques  faits  corporels  !  Tous  les 
faits  spirituels  nous  sont  immédiatement  connus.  11  faut  de 
longues  expériences,  et  il  faut  le  génie,  pour  découvrir  la 
circulation  du  sang,  le  mouvement  des  nerfs,  sensitifs, 
moteurs,  le  mouvement  des  fibres  et  des  cellules  du  cer- 
veau... Mais  que  dis-je?  Le  mouvement  des  fibres  cérébrales, 
des  cellules  cérébrales,  l'a-t-on  découvert?  On  le  présume  ; 
et  par  ce  fait  possible,  ou  même  probable,  mais  inconnu, 
par  ce  fait  qu'on  n'a  pas  encore  découvert,  mais  qu'on  pré- 
sume, on  se  flatte  d'expliquer  la  pensée,  un  fait  d'une  tout 
autre  nature,  et  connu  de  lui-même?  Chacun  sait,  dès  qu'il  a 
conscience  de  soi,  ce  qu'est  pensée^  volonté,  sentiment;  la 
découverte  des  faits  psychologiques  ne  demande  aucun 
effort  de  génie  :  on  les  a  bien  vite  connus  tous.  11  n'y  en  a 
pas  d'autres,  je  ne  dis  point  de  l'âme  ou  de  l'être  substan- 
tiel du  moi,  je  dis  d'autres  faits  de  conscience,  que  ces 
faits  dont  nous  avons  tous  également  conscience;  et  nous 
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savons,  nous  voyons  bien,  qu'il  ne  saurait  y  en  avoir 
d'autres.  L'homme  de  génie  pense,  et  l'idiot  aussi  pense; 
on  perçoit,  on  raisonne,  on  juge,  on  sent,  on  imagine,  on 
veut,  qu'on  soit  le  plus  glorieux  des  hommes  ou  qu'on  soit 
le  plus  humble,  et  le  plus  humble  comme  le  plus  glorieux 
sait  qu'il  veut,  qu'il  imagine,  qu'il  sent,  qu'il  raisonne,  qu'il 
juge.  Les  faits  physiologiques  sont  toujours  à  découvrir: 
après  l'un  un  autre,  puis  un  autre,  un  autre  encore,  sans 
fin;  les  faits  psychologiques  ne  sont  jamais  à  découvrir,  et 
chacun,  à  chaque  instant,  les  connaît  tous. 

Mais  les  lois  des  faits  ne  seront-elles  pas  à  découvrir'^  — 
Oui,  sans  doute,  il  y  aura  lieu  de  saisir  et  de  reconnaître, 
pour  les  faits  psychologiques  de  même  que  pour  les  faits 
physiologiques,  des  rapports  constants  de  concomitance  ou 
de  succession,  soit  des  faits  psychologiques  entre  eux,  soit 
des  faits  psychologiques  et  des  faits  physiologiques  liés.  Les 
premiers  de  ces  rapports  sont  déjà  reconnus  :  les  déter- 
miner a  été  l'œuvre  de  la  psychologie  expérimentale,  sur- 
tout dans  l'école  écossaise  et  dans  l'école  anglaise;  et  c'a  été 
la  gloire  de  ces  écoles.  Mais  cette  œuvre  est  faite,  ou  à  peu 
près;  et  ce  n'est  là  que  le  commencement  de  la  psychologie. 
Les  autres  rapports,  ceux  des  faits  psychologiques  et  des 
faits  physiolt>giques  liés,  sont  très  difficiles  à  déterminer, 
ils  ouvrent  un  vaste  champ  de  découvertes  à  des  psycho- 
logues physiologistes.  Plusieurs  font  aujourd'hui  de  cette 
recherche  l'objet  d'une  étude  ardente  et  singulièrement 
curieuse  ;  j'ai  déjà  parlé  des  travaux  de  la  Revue  pliiloso- 
XiMque,  dont  elle  est  l'honneur. 

Faut-il  s'arrêter  là  ? 

Distinguons  d'abord,  dans  la  psychologie  expérimentale, 
une  pï^ychologie  pure  et  une  psychologie  mixte  ou  psycho- 
physiologie, comme  on  l'appelle. 

La  première  est  à  peu  près  faite.  Nous  suffira-t-elle  ? 
Peut-elle  nous  suffire  ?  Les  rapports  des  faits  psycholo- 
giques reconnus,  les  lois  propres  de  la  psychologie  comme 
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telle  déterminées,  la  ps3'chologie  est-elle  achevée  ?  Si  elle 
n'allait  pas  plus  loin,  elle  n'irait  pas  loin.  Émule  des 
sciences  physiques  et  des  sciences  naturelles,  émule  de  la 
physiologie,  mais  pour  une  tâche  autrement  facile,  quelle 
pauvre  science  elle  serait  !  Et  quelle  humble  figure  elle 
ferait  à  côté  de  ses  rivales  !  Elle  mériterait  presque  le 
dédain  de  ces  savants  qui  n'y  voient  pas  autre  chose,  ou 
pour  qui  autre  chose  qu'ils  y  pourraient  voir  n'est  que  chi- 
mère. Des  faits,  qui  ne  sont  pas  à  découvrir;  des  lois, 
presque  aussitôt  reconnues  qu'énoncées  ;  un  classement,  un 
groupement  méthodique  de  phénomènes  que  savent  les  plus 
simples,  et  qu'elle  ne  ferait  que  leur  rappeler  dans  un  bon 
ordre  ! 

Les  phénomènes  généraux  de  l'âme  rappelés  et  ordonnés, 
et  leurs  lois  fixées,  non  seulement  la  psychologie  n'est  pas 
achevée,  mais  la  psychologie  expérimentale  même  ne  l'est 
pas.  La  psychologie  mixte,  après  la  psjxhologie  pure,  est  à 
faire,  aussi  difljicile  que  l'autre  l'était  peu,  aussi  digne 
d'étude  que  l'autre,  réduite  à  elle-même,  paraissait  mériter 
le  dédain  de  nos  savants. 

Mais  la  psychologie  est  encore  autre  chose.  Cette  psycho- 
logie expérimentale,  si  loin  qu'on  la  pousse,  n'est  qu'un 
point  de  départ  pour  une  autre  plus  haute,  une  base 
ferme,  mais  une  base,  sur  laquelle  il  faut  construire  la  véri- 
table psychologie.  Celle-ci  est  l'honneur  de  l'école  fran- 
çaise :  à  peine  cette  école  a-t-elle  abordé  la  psychologie 
mixte,  mais  elle  s'est  élevée  de  la  psychologie  expérimen- 
tale à  cette  autre  supérieure.  Et  pourquoi  craindrions-nous 
de  la  qualifier  par  son  caractère,  mal  vu  aujourd'hui,  mais 
qui  fait  sa  gloire  ?  C'est  la  psychologie  métaphysique. 

Qu'est-ce  que  ce  sujet  des  faits  de  conscience,  cet  être  qui 
pense,  qui  sent,  qui  veut,  cette  force  qui  se  sait  agir?  Cette 
âme,  en  un  mot,  n'est- elle  qu'un  aspect  de  l'homme,  dont  le 
corps  serait  un  autre  aspect  ?  Est-elle  née  avec  ce  corps 
pour  mourir  avec  lui  ?  Ou  est  elle  autre  que  ce  corps,  prin- 
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cipe  vivificateur  du  corps,  peut-être  esprit  uni  à  un  corps 
vivant,  mais  passagèrement,  et  pour  une  autre  destinée 
comme  llseraitd'une  autre  nature?  Nous  percevons,  nous 
concevons,  nous  imaginons,  nous  raisonnons,  nous  pen- 
sons, dans  telles  conditions  et  de  telle  manière;  ainsi  dit  la 
psychologie  expérimentale.  Mais  qu'est-ce  que  la  raison  ? 
Qu'est-ce  que  la  pensée  ?  Que  sont  les  idées  régulatrices  de 
la  connaissance  et,  à  ce  qu'il  semble,  de  l'existence  même  ? 
Le  sont-elles  de  l'existence  comme  elles  le  sont  de  la  con- 
naissance? Et  s'il  en  est  ainsi,  que  sont-elles  en  elles- 
mêmes?  Que  sont-elles  en  nous?  Que  sont-elles  dans  leur 
source,  dans  leur  principe  supérieur  à  nous?  Qu'est-ce  que 
le  vrai,  objet  de  l'intelligence?  Qu'est-ce  que  le  beau,  objet 
de  l'amour?  Qu'est-ce  que  le  bien,  objet  de  la  volonté 
libre?  Quelle  part  avons-nous  dans  notre  conduite?  Et 
quelle  part  y  prend  l'hérédité,  la  société,  le  monde  exté- 
rieur, Dieu  peut-être?  Où  va  notre  responsabilité  ?  finie,  ou 
infinie  ?  temporaire,  ou  éternelle  ? 

Que  de  questions  !  Et  combien  d'autres,  graves,  redou- 
tables !  La  psychologie  doit-elle  les  éviter  ?  Non,  si  elle  peut 
les  résoudre.  Mais  le  peut-elle?  Atteint-elle  au  delà  des 
phénomènes  ?  La  psychologie  expérimentale  n'est-elle  pas 
la  seule  qui  puisse  être  une  science  positive,  et  la  psycho- 
logie métaphysique  peut-elle  être  autre  chose  que  la  psy- 
chologie chimérique? 

Oui,  la  psychologie  atteint  au  delà  des  faits.de  cons- 
cience ;  ou,  pour  mieux  dire,  la  conscience  atteint,  au  delà 
des  faits,  au  delà  de  ses  propres  phénomènes,  l'être  même 
qui  se  manifeste  par  eux.  C'est  un  point  qui  divise  les  psy- 
chologues français  et  les  psychologues  anglais,  ou,  plus 
exactement,  les  anciens  psychologues  français  et  les  nou- 
veaux, devenus  les  disciples  de  l'école  anglaise,  si  la  cons- 
cience, connaissance  directe,  immédiate,  du  moi,  ne  l'est 
que  des  simples  phénomènes  ou  de  l'être  même  du  moi. 
Pour  Maine  de  Biran,  pour  M.  Janet,  pour  M.  Ravaisson, 
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pour  l'école  française,  elle  l'est  de  l'être  même  du   moi  ; 
pour  l'école  anglaise,  elle  ne  l'est  que  des  phénomènes.  Il 
me  paraît  qu'on  a  raison  des  deux  côtés,  ou,  ce  qui  est  tout 
un,<que  des  deux  côtés  on  a  tort.  On  a  raison,  et  c'est  pour- 
quoi l'on  est  convaincu  ;  on  a  tort,  et  c'est  pourquoi  l'on  ne 
peut  convaincre  ses  adversaires.  La  conscience  n'est  pas  la 
connaissance  directe  de    l'être   du    moi  :    combien    l'âme 
s'échappe  à  elle-même,  loin  d'avoir  une  pleine  et  entière 
connaissance  de    son   être!   et    si   elle    connaissait    ainsi 
directement,  immédiatement,   intuitivement,  son  être,  dis- 
puterait-on. comme  on  le  fait,  de  sa  nature,  de  son  exis- 
tence ?  Mais  la  conscience  n'est  pas  la  connaissance  de  purs 
faits,  de  purs  phénomènes  :  elle  est  connaissance  de  phéno- 
mènes, de  faits  nôtres.  Je  ne  connais  pas  mes  pensées  et 
mes   sentiments    comme   je  connais   les   phénomènes    du 
dehors:  ce  sont  faits  que  je  connais  du  dedans,  faits  miens, 
et  je  ne  les  puis  connaître  sans  les  connaître  en  moi,  sans 
me  connaître  en  eux.  Les  phénomènes  externes  sont  faits 
que  je  ne  rapporte  à  rien,  dont  je  ne  sais  rien,  sinon  qu'ils 
ne  sont  pas  de  moi  ;  ils  sont  faits  du  non-moi.  Je  connais 
des  formes  visibles,  des  formes  tangibles.  De  quel  être?  ou 
même    sont-elles    de     quelque    être?    Par   connaissance 
directe  je  ne  le  sais,  et  n'en  puis  rien  dire  que  par  induc- 
tion. Je  ne  connais  donc  pas  la  pensée  ou  le  sentiment 
comme  je  connais  les  faits  extérieurs.  Je  connais  des  faits 
extérieurs,  je  connais  mes  pensées.  Je  les  connais  miennes, 
sans  induction,  et  de  connaissance  directe.  Il  est  donc  faux 
que  la  conscience  ne  soit  la  connaissance  directe  que  de 
purs  phénomènes,  comme  il  est  faux  qu'elle  soit  la  con- 
naissance directe  d'un  être  ;  elle  est  la  connaissance  d'un 
être  dans  les  phénomènes  qui  le  manifestent.  Directe  de  ces 
phénomènes,  mais,  dans  ces  phénomènes,  de  l'être  qu'ils 
manifestent  :  non  directe  d'un  être,  mais  d'un  être  dans  ces 
phénomènes;  non  de  purs  phénomènes,  mais  de  phéno- 
mènes où  se  manifeste  et  se  connaît  un  être.  Non  d'un  être 
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en  soi,  d'un  êire  en  puissance,  mais  d'un  être  en  acte,  dans 
les  faits  où  son  activité  s'exerce. 

Comme  nous  connaissons,  par  une  perception  directe, 
nos  sensations,  et  dans  nos  sensations,  par  une  perception 
indirecte,  les  phénomènes  du  dehors,  ainsi  nous  connais- 
sons, par  une  perception  directe,  tous  les  phénomènes  du 
moi,  et  dans  ces  phénomènes,  par  une  perception  indirecte, 
l'être  du  moi. 

Je  ne  connais  du  dehors,  et  dans  mes  sensations,  seules 
directement  perçues,  que  des  phénomènes  que  j'appelle 
externes,  qui  sont  toutefois,  pour  une  bonne  part,  internes, 
car  j'y  mets  beaucoup  du  mien,  et  ils  ne  sont  que  mes  sen- 
sations mêmes  en  tant  que  rapportées  au  dehors  ;  je  con- 
nais du  dedans,  et  dans  tous  les  phénomènes  internes, 
seuls  directement  perçus,  un  être. 

La  conscience  est  donc  la  connaissance  d'un  être.  Peu 
importe  qu'elle  ne  soit  pas  directe  :  quand  je  connais  les 
faits  du  moi,  je  me  connais  moi-même,  je  connais  l'être 
quejesuis.  La  portée  de  l'observation  du  dedans  par  la 
conscience  est  tout  autre  que  la  portée  de  l'observation  du 
dehors  par  les  sens  externes,  et  la  psychologie  atteint  où  la 
physiologie  ne  saurait  atteindre.  Dès  que  je  touche  un  être, 
les  questions  d'être,  d'essence,  de  substance,  d'origine,  de 
fin,  les  questions  métaphysiques  se  posent,  et  il  n'est  plus 
permis  de  dira  qu'elles  ne  se  peuvent  résoudre.  Elles  sont 
insolubles,  si  l'être  est  inaccessible  ;  et  ceux  qui  tiennent 
l'être  pourinaccessible  les  estiment  insolubles.  Lacon.-cience 
est  la  connaissance  d'un  être,  la  psychologie  atteint  un 
être,  elle  atteint  l'être  dans  un  être  :  elle  y  trouve  les 
questions  relatives  à  l'être,  et  le  motif  qui  les  avait  fait 
déclarer  insolubles  a  disparu. 

C'est  la  prétention  d'une  école  physiologique  très  auto- 
risée, et  qui  a  la  faveur  du  jour,  de  voir  dans  la  psychologie 
un  chapitre  de  la  physiologie.  Elle  aboutit  à  la  négation  de 
l'être  spirituel,  de  l'âme,  dont  elle  ne  fait  que  la  fonction 
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OU  l'ensemble  des  fonctions  du  système  nerveux  :  c'est  le 
matérialisme.  Elle  conclut  donc  au  matérialisme  ;  et  volon- 
tiers on  le  professe  aujourd'hui  comme  le  résultat  indé- 
niaèle  de  la  science.  Mais  c'est  une  pure  pétition  de  prin- 
cipe :  elle  y  conclut,  parce  que  d'abord  elle  le  suppose.  Elle 
part  de  cette  idée  que  la  physiologie  est  la  science  de 
l'homme  vivant.  La  physiologie  est  la  science  du  corps 
vivant  :  l'homme  vivant  et  le  corps  vivant,  est-ce  tout  un  ? 
Suis-je  un  cerveau  pensant,  ou  un  pensant  lié  à  un  cerveau? 
Je  ne  penserais  pas  si  je  ne  vivais,  et  je  ne  vivrais  pas  si  je 
n'avais  un  corps:  ne  fussé-je  que  mon  cerveau,  j'ai  un 
corps  par  lequel  je  vis,  mais  qui  n'est  pas  moi  :  car  il  n'est 
pas  mon  cerveau,  et  l'on  ne  prétend  pas,  sans  doute,  qu'il 
pense.  Or,  suis-je  un  cerveau  vivant  et  pensant  moyennant 
un  corps  qui  vit  mais  ne  pense  pas;  ou  mon  cerveau  est-il 
pour  moi  ce  qu'est  pour  lui  ce  corps,  et  suis-je  une  âme 
vivante  et  pensante  moyennant  un  cerveau  qui  vit  mais  ne 
pense  pas? 

La  pensée  est  la  fonction  du  cerveau,  disent  nos  physio- 
Togistes  en  chœur.  Ils  risquent  fort  de  dire  un  non-sens.  La 
pensée  résulte  d'un  mouvement,  mais  il  se  pourrait  qu'elle 
résultât  aussi  d'autre  chose,  qu'elle  eût  plusieurs  facteurs  : 
ce  ne  serait  pas  la  pensée,  mais  une  des  conditions  de  la 
pensée,  qui  serait  la  fonction  du  cerveau.  La  fonction  du 
cerveau  serait  de  constituer  le  milieu  immédiat  de  l'âme, 
où  seraient  transportées  les  actions  du  dehors  pour  que 
l'âme  les  y  pût  recevoir,  et  d'où  seraient  transportées  au 
dehors  les  actions  de  l'âme  :  le  cerveau  produirait,  s'il  ne 
l'était  lui-même,  l'intermédiaire  entre  l'âme  et  le  monde 
extérieur.  C'est  avec  le  cerveau,  ou  avec  un  produit  du 
cerveau,  que  l'âme,  force  propre,  agent  irréductible,  serait 
en  rapport  immédiat  d'action  et  de  réaction,  condition  de 
sa  manifestation  à  elle-même  comme  à  autrui,  jeu  de  sa 
vie  spirituelle. 

Peut-être  n'en  est-il  pas  ainsi,  mais  peut-être  en  est-il 
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ainsi.  C'est  ce  que  la  phj'siologie  ne  saurait  dire.  Il  faut 
une  autre  étude,  celle  de  la  pensée  en  elle-même,  avec  ses 
conditions  intrinsèques,  dans  la  conscience  qui  la  donne  ; 
celle  de  la  conscience  qui,  avec  la  pensée  et  dans  la  pensée 
même,  donne  l'être  pensant. 


IV 


Qu'est-il  donc,  cet  être  pensant?  Le  même  que  l'être 
vivant,  et  cet  être  le  même  que  le  corps  vivant  ?  L'objet  de 
la  psychologie  se  confond-il,  en  sa  substance,  avec  celui  de 
la  physiologie? 

La  première  question  qui  se  présente  à  la  psychologie 
métaphysique  est  de  savoir  si  son  objet  propre  existe.  Le 
problème  de  la  destinée  humaine  disparaît,  si  l'homme 
n'est  pas  immortel  ;  et  il  ne  l'est  pas,  s'il  n'est  autre  que  son 
corps.  Pour  que  l'homme  soit  immortel,  il  faut  qu'il  puisse 
l'être,  c'est-à-dire  que  l'âme  soit  :  non  point  qu'il  ait  une 
âme,  mais  que  lui-même  soit  une  âme,  distincte  de  son 
corps.  Est-il  un  corps  ayant  une  âme,  ou  une  âme  ayant  un 
corps?  Suis-je  un  corps  vivant,  un  cerveau  pensant?  ou  cet 
être  conscient  que  je  suis  (car  enfin  je  suis  un  être,  et 
conscient)  est-il  distinct  du  cerveau,  du  corps,  de  l'orga- 
nisme, sans  lequel  je  ne  penserais  pas,  mais  pure  condition, 
entre  d'autres  possibles,  de  ma  pensée,  excitateur  exté- 
rieur à  moi  de  mon  être  virtuel,  suscitateur  de  ma  con- 
science? 

Si  nous  sommes  deux,  quelle  que  soit  la  part  du  corps 
dans  la  formation  de  la  conscience  et  de  la  pensée,  la  des- 
tinée de  l'un  n'est  point  nécessairement  celle  de  l'autre  ;  le 
corps,  j'entends  ce  corps  visible  et  tangible,  ce  corps  péris- 
sable, s'il  est  la  condition  des  manifestations  de  l'âme,  n'en 
est  que  la  condition  actuelle,  mais  non  la  condition  néces- 
saire, unique,  absolue  :  l'immortalité  est  possible,  ôt,  dès 
qu'elle  a  une  raison  d'être,  elle  est. 
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L'ame  est  cette  activité  capable  de  penser,  de  sentir,  de 
vouloir,  cette  force  consciente  de  soi,  ce  moi  qu'est 
chacun  de  nous.  Envisageons-la  sous  deux  aspects  fonda- 
mentaux et  contraires:  comme  terme  d'action  reçue,  comme 
principe  d'action  exercée  :  le  moi  sent,  le  moi  veut. 

Il  sent.  Il  éprouve  des  sensations  de  son,  de  lumière,  de 
chaleur,  etc.,  à  la  suite  et  en  conséquence  d'ébranlements 
des  nerfs,  de  mouvements  corporels:  mais  que  les  vibrations 
de  l'air  ou  les  ondulations  de  l'éther  aient  impressionné  tel 
nerf  ou  tel  autre,  il  n'y  a  toujours  hors  de  la  conscience,  et 
dans  le  corps  même,  il  n'y  a  dans  le  système  nerveux,  dans 
le  centre  nerveux,  que  des  mouvements,  différents  d'origine, 
de  direction,  de  vitesse:  entre  des  sensations  de  son,  de 
lumière,  de  chaleur,  n'y  a-t-il  que  des  diff'érences  d'origine  ? 
Une  certaine  vitesse  de  l'éther  provoque  la  sensation  de 
lumière,  une  autre  celle  de  chaleur  ;  et  d'ailleurs,  quelle 
que  soit  l'origine  des  mouvements,  quel  que  soit  le  corps 
mû  (dans  le  cerveau,  par  exemple,  substance  blanche  ou 
grise,  fibre  ou  cellule),  par  quoi  des  mouvements  peuvent- 
ils  différer  en  eux-mêmes,  sinon  par  la  direction  et  la 
vitesse  ?  Mais  n'y  a-t-il  entre  nos  différentes  sensations  que 
des  différences  de  direction  ou  de  vitesse  N'y  a-t-il  pas 
différence  de  nature?  Il  y  a  donc  autre  chose  qu'une  diffé- 
rence de  mouvement,  autre  chose  qu'un  corps  en  mouve- 
ment: une  âme,  qui,  à  la  suite  d'un  mouvement  dont  elle 
est  affectée,  y  répond  et  y  met  du  sien.  Voir,  entendre,  etc., 
sont  manières  de  sentir  à  elle,  selon  que,  par  tel  ou  tel  objet 
qui  la  touche,  elle  est  provoquée  à  se  manifester  sous  tel 
ou  tel  de  ses  propres  modes. 

Les  sens  ne  sont  pas  du  corps,  mais  de  l'âme.  Ce  ne  sont 
pas  nos  yeux  qui  voient,  ni  les  nerfs  par  lesquels  ils  commu- 
niquent avec  le  centre,  c'est  nous.  Que  nos  yeux  soient 
fermés  ;  qu'ils  soient  ouverts,  mais  dans  l'obscurité  ;  qu'ils 
soient  ouverts,  et  dans  la  clarté,  mais  malades;  ou  qu'ils 
soient  ouverts  dans  la  clarté  et  sains,  mais  que  l'impression 
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produite  sur  la  rétine  s'y  arrête  et  n'aboutisse  pas  au  cer- 
veau, nous  ne  pourrons  voir  :  il  y  a  donc  là  tout  un  ensemble 
de  conditions  ,sans  lesquelles  nous  ne  pourrons  voir,  mais 
elles  sont  les  conditions  de  la  vue,  elles  ne  sont  pas  la  vue. 
Nous  ne  voyons  pas,  si  le  mouvement  des  nerfs  s'arrête  en 
chemin:  donc  nous  ne  voyons  pas  sans  le  cerveau  mû  à  la  suite 
des  nerfs,  sans  le  nerf  optique,  sans  l'œil  ;  mais  donc  aussi 
ce  n'est  pas  l'œil  qui  voit,  ni  le  nerf,  ce  n'est  pas  l'instru- 
ment ou  l'organe,  c'est  nous.  Nous  avons  des  facultés  de 
voir,  d'entendre  ;  et  il  y  a  dans  notre  corps  des  organes  de 
ces  facultés  :  les  facultés  sont  de  l'âme,  leurs  organes  sont 
du  corps.  Les  organes  des  sens  ne  sont  pas  les  sens.  Prenons 
un  microscope,  et  regardons  :  verrons-nous  encore  ce  monde 
qui  nous  environne  ?  Nous  en  verrons  un  autre  qui  nous 
était  invisible,  et  que  le  microscope  nous  rend  visible.  Le 
verrons-nous  sans -le  microsco[ie?  Mais  est-ce  le  microscope 
qui  le  voit  ?  11  est  l'organe  de  notre  vue  des  très  petits  êtres  ; 
il  complète  ou  modifie,  comme  d'autres  lunettes  pourraient 
le  faire  autrement,  l'œil,  qui  n'est  lui-même  que  l'organe 
général,  que  le  premier  organe,  de  la  vue. 

La  douleur,  c'est  bien  vous  qui  l'avez  ressentie,  dirais-je 
à  un  homme  qui  s'est  brûlé  ;  mais  ce  n'est  pas  vous  qui  avez 
été  brûlé,  c'est  votre  bras.  La  douleur  a  été  provoquée  en 
vous  par  un  état  de  votre  cerveau  résultant  d'un  mouvement 
de  nerfs  résultant  lui-même  d'une  altération  des  tissus  d'où 
ils  partent:  altérations  des  tissus,  mouvement  des  nerfs  qui 
en  partent,  état  du  cerveau  qui  en  résulte,  sont  du  corps  ; 
la  douleur  à  la  suite  est  de  l'âme.  Vous  ne  l'éprouveriez  pas, 
et  l'altération  des  tissus,  la  brûlure,  vous  serait  insensible, 
si  le  mouvement  des  nerfs  ne  s'était  pas  produit  ou  s'était 
arrêté  en  route.  Le  corps  est  brûlé,  l'âme  en  souflre.  Le 
corps  est  en  santé,  l'âme  en  jouit.  Le  corps  vit;  l'âme  sent, 
pense  et  veut. 

C'est  par  le  corps  que  l'âme  reçoit  des  informations  de  la 
nature  extérieure,  et  peut,  en  conséquence  de  ces  informa- 
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tiens,  agir  sur  elle.  Un  écolier  frappe  de  la  main,  par  façon 
de  jeu,  un  de  ses  camarades  ;  et  comme  celui-ci  proteste  : 
«  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  ma  main  !  »  lui  répond  l'espiègle. 
Ce  p^tit  plaisant  est  un  psychologue  sans  le  savoir.  Sa  main 
n'est  pas  lui  ;  et  c'est  pourtant  lui  qui  frappe.  Un  assassin 
pourrait  dire  aussi  :  «  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  mon  poignard  !  » 
Le  poignard  de  l'assassin  est  l'instrument  de  son  crime,  et 
la  main  de  l'écolier  1  instrument  de  sa  taquinerie  :  elle  n'est 
pas  lui-même.  Nous  ne  pouvons  agir  sans  notre  corps;  mais 
notre  corps  n'est  pas  nous:  il  n'agit  pas,  et  c'est  nous  qui 
agissons. 

Considérons  donc  maintenant  notre  pouvoir  d'agir.  Nous 
agissons  par  instinct,  par  habitude.  L'habitude  est  comme 
un  instinct  produit  en  nous  par  nous,  par  notre  activité 
propre.  Quand  nous  agissons  par  instinct,  nous  n'agissons 
point  par  nous-mêmes,  nous  n'agissons  point  véritablement 
nous-mêmes  :  c'est  la  nature  qui  agit  par  nous.  Nous  sommes 
le  siège  d'une  activité  dont  nous  ne  sommes  pas  le  principe. 
Nous  agissons  aussi  de  nous-mêmes.  Nous  sommes  le  prin- 
cipe d'une  activité,  qui  se  manifeste  par  des  actes  vraiment 
nôtres  :  actes  que  nous  nous  imputons,  dont  nous  nous 
sentons  responsables,  actes  libres. 

Agir  ainsi,  c'est  vouloir.  Le  caractère  du  vouloir  est  d'être 
libre,  d'une  liberté  qui  ne  saurait  se  perdre  qu'avec  la  volonté 
même  :  non  point  la  liberté  physique,  ou  politique,  ou 
civile,  ou  nationale,  mais  la  liberté  morale,  dite  libre- 
arbitre.  Est  libre  qui  ne  dépend  que  de  soi  :  celui  qui  exté- 
rieurement dépend  de  forces  qui  le  maîtrisent,  un  peuple 
assujetti  à  l'étranger,  ou  à  un  despote,  un  esclave,  un  homme 
aux  fers,  n'est  pas  libre  extérieurement  :  il  est  libre  inté- 
rieurement, parce  qu'au-dedans  de  soi  il  ne  dépend  que  de 
soi  seul.  Mille  influences  le  sollicitent,  nulle  nécessité  ne  le 
contraint  :  il  tient  dans  sa  main  tout  son  vouloir. 

L'âme  se  sent  se  déterminer  elle-même,  agir  d'elle-même. 
Il  y  a  des  actes  qu'elle  s'impute,  et  des  actes  qu'elle  ne  s'im- 
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pute  pas;  elle  distingue  les  uns  des  autres,  reconnaît  quand 
elle  agit  d'elle-même  ou  quand  elle  agit  sous  une  impulsion, 
ne  confond  pas  l'action  de  l'organisme,  ou  de  la  nature, 
ou  de  l'instinct,  avec  la  sienne  propre  :  le  sentiment  qu'elle 
a  de  celle-ci  est  précis,  net,  positif:  ce  n'est  pas  l'ignorance 
de  la  cause  de  son  vouloir,  c'est  l'affirmation  d'une  cause 
de  son  vouloir,  qui  est  elle-même  ;  c'est  l'intuition  d'une 
action,  forme  d'une  activité  dont  elle  n'est  pas  le  siège,  mais 
le  principe.  La  conscience  par  laquelle  on  s'attribue  cer- 
tains actes  est  la  même,  et  vaut  au  même  titre,  que  celle 
par  laquelle  on  se  rapporte  certains  faits,  les  phénomènes 
du  moi. 

Nous  nous  sentons  libres,  dans  la  conscience  par  laquelle 
nous  nous  imputons  à  nous-mêmes  certains  actes  impri- 
mant certains  mouvements  à  notre  corps,  une  certaine 
conduite  à  notre  vie.  L'homme  donc,  s'il  agit  par  le  corps, 
agit  de  lui-même,  être  libre,  quand  il  veut;  et  s'il  sent  par 
le  corps,  c'est  en  se  manifestant  à  lui-même,  à  la  suite  du 
mouvement  qui  le  touche,  sous  un  aspect  qui  lui  est 
propre.  Il  n'est  donc  pas  un  corps,  ni  une  âme  sans  corps; 
ni  même  un  composé  d'âme  et  de  corps,  car  il  n'est  pas 
double,  mais  un  :  l'homme  est  une  âme  ayant  un  corps,  et 
formant  avec  lui,  comme  dit  Bossuet,  «  un  tout  naturel.  » 


L'âme  est  un  être.  Elle  n'est  pas  le  corps.  Elle  n'est  pas 
un  corps.  Elle  est  un  esprit  :  c'est-à-dire  une  activité 
consciente  de  son  action,  une  puissance  d'actes  conscients 

L'âme  est  un  être  :  elle  est  l'être  même  de  l'homme,  elle 
est  le  moi.  Pour  bien  comprendre  ce  qu'elle  n'est  pas  et  ce 
qu'elle  est,  pour  bien  voir  si  elle  est  une  forme  du  corps 
vivant,  ou  si  elle  en  est  distincte  et  séparable,  si  l'homme 
est  un  corps  vivant  et  pensant,  ou  s'il  est  une  âme  unie  à 
un  corps  vivant  mais  ne  pensant  pas,  un  corps  ayant  une 
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âme  ou  une  âme  ayant  un  corps,  si,  corps  et  âme,  selon 
qu'on  le  considère  sous  un  aspect  ou  sous  un  autre,  lui- 
même  est  un  corps  dont  Tâme  ne  serait  que  la  manifesta- 
tion supérieure  ou  une  âme  dont  le  corps  ne  serait  que 
l'instrument  naturel  et  comme  le  premier  milieu,  il  faut, 
quand  on  parle  de  l'âme,  parler  de  soi,  et  à  la  première 
personne. 

Je  commande  à  mon  corps  :  il  me  sert,  ou  me  résiste. 
Distinct  de  moi,  s'il  m'est  soumis,  comme  le  serviteur  l'est 
du  maître;  plus  visiblement  distinct,  s'il  m'est  rebelle.  Sans 
doute  je  dépends  de  lui,  et  suis  assujetti  à  des  conditions  de 
son  existence.  Mais  le  maître  n'est-il  pas  assujetti  aux  con- 
ditions d'existence  de  son  serviteur?  ou  le  musicien,  de  son 
instrument?  Encore  faudra-t-il  que  le  violoniste  maintienne 
son  violon  dans  les  conditions  de  sa  valeur  instrumentale, 
et  se  conforme  aux  exigences  de  l'instrument  dont  il  joue, 
pour  qu'il  en  puisse  jouer.  Cette  dépendance  réciproque  de 
mon  corps  et  de  moi-même  nous  oppose  l'un  à  l'autre,  en 
même  temps  qu'elle  nous  unit  l'un  à  l'autre  en  un  concours 
pour  une  fin  qui  n'est  pas  celle  de  mon  corps,  mais  la 
mienne. 

Je  compare  l'âme  à  un  musicien,  et  le  corps  à  l'instrument 
dont  il  joue.  On  a  fait  une  comparaison  semblable,  du  corps 
à  un  instrument  de  musique  :  l'âme  était  la  musique.  Le 
corps  est  la  lyre,  et  Tâme  l'harmonie.  Une  harmonie  en 
lutte  avec  les  cordes  mêmes  dont  elle  n'est  que  la  réson- 
nance?  Car  l'âme  est  souvent  en  lutte  avec  le  corps.  Un 
combat  de  l'harmonie  contre  la  lyre?  Est-ce  chose  intelli- 
gible? N'est-ce  pas  chose  contradictoire?  Mais,  soit  :  nous 
avons  l'instrument  et  la  musique  :  on  n'a  oublié  que 
le  musicien.  Oui,  le  corps  est  une  lyre;  la  vie  consciente 
sera,  si  l'on  veut,  le  chant  de  la  lyre  :  où  est  le  chanteur?  et 
quel  est-il,  sinon  l'âme,  l'être  conscient,  le  moi?  C'est  moi 
le  chanteur  :  je  chante  sur  ma  lyre  un  chant  que  je  ne  pro- 
duirais pas  sans  elle;  mais  le  produirait-elle  sans  moi?  Ma 
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lyre  brisée,  je  ne  ferai  plus  entendre  ce  chant;  peut-être 
en  ferai-je  entendre  d'autres,  sur  d'autres  lyres.  Ma  vie 
consciente  ne  serait  pas  ce  qu'elle  est  sans  le  corps  qui  me 
provoque  à  sentir,  à  penser,  à  vouloir,  dans  telles  condi- 
tions, à  prendre  conscience  de  moi-même  sous  telle  forme, 
non  sous  d'autres;  il  sollicite,  il  détermine,  si  l'on  veut,  et 
dans  tous  les  cas  il  circonscrit,  il  borne,  il  mesure  l'exer- 
cice de  mon  activité  :  il  ne  la  crée  pas.  Il  ne  me  produit 
pas,  il  me  permet  de  me  produire. 

La  conscience  que  j'ai  de  moi-même,  sans  un  corps,  ne 
serait  pas  ce  qu'elle  est;  mais  sans  un  principe  d'activité 
consciente,  serait- elle?  Je  ne  suis  pas  une  conscience  :  je 
suis  un  principe  de  conscience,  un  être  capable  de  cons- 
cience, un  conscient  sous  des  conditions  déterminées. 

Certes,  je  ne  voudrais  pas  ce  que  je  veux,  je  ne  sentirais 
pas  ce  que  je  sens,  je  ne  penserais  pas  ce  que  je  pense,  la 
forme  de  ma  conscience,  en  un  mot,  serait  tout  autre,  si  je 
ne  voyais  ce  que  je  vois,  si  je  ne  vivais  où  je  vis,  si  je 
n'avais  vécu,  si  je  n'avais  vu,  entendu,  lu,  comme  j'ai  vécu, 
entendu,  lu,  si  je  n'avais  reçu  de  mes  pères  Tliéritage  or- 
ganique, l'héritage  intellectuel,  que  je  tiens  d'eux,  si  j'ha- 
bitais un  autre  milieu,  ou  le  même  avec  d'autres  percep- 
tions, avec  un  autre  cerveau;  certes,  ma  conscience,  dans 
sa  forme  présente,  est  un  résultat,  un  produit,  mais  de 
deux  grands  facteurs  :  le  facteur  organique,  et  le  principe 
d'activité  que  je  suis  moi-même.  Ma  conscience  est  un  ré- 
sultat, mais  j'y  suis  bien  pour  quelque  chose  :  elle  me  doit 
pour  une  bonne  part  d'être  ce  qu'elle  est;  et,  telle  ou  diffé- 
rente, d'être  une  conscience,  elle  me  le  doit  absolument. 
Tous  les  faits  de  personnalités  dédoublées,  de  mémoires 
altérées,  d'âmes  dominées  par  des  influences  qui  les  maî- 
trisent, s'expliquent  également,  que  l'organisme  soit  cons- 
cient, ou  qu'il  soit  un  des  facteurs  de  la  conscience  ;  l'âme 
peut  même  (je  ne  crains  pas  de  le  reconnaître,  et  de  com- 
battre en  ceci  une  assertion  téméraire  d'un  spiritualisme 
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préconçu),  l'àrae  peut,  dis-je,  être  sans  pensée  et  à  l'état  de 
virtualité  pure  en  dehors  de  certaines  conditions  d'orga- 
nisine  et  de  milieu;  mais,  si  nécessaire  que  soit  mon  corps 
aux  manifestations  de  mon  être,  il  n'en  est  que  l'instru- 
ment: j'ai  besoin  de  mon  corps,  je  ne  suis  pas  mon  corps. 
Mon  corps  et  moi  nous  sommes  deux. 

Je  me  connais,  et  je  ne  connais  pas  mon  corps  :  c'est-à- 
dire,  je  me  connais  par  une  conscience  directe  de  moi;  je 
ne  connais  mon  corps  que  dans  les  sensations,  faits  de 
conscience,  phénomènes  du  moi,  qui  me  le  donnent,  et  que 
je  lui  rapporte  comme  à  leur  cause.  Nul  ne  me  connaît  que 
moi,  je  ne  suis  visible  qu'à  moi  seul:  car  qui  connaît  mes 
pensées  ou  mes  sentiments,  que  ce  que  je  veux  bien  ou 
peux  lui  en  dire?  D'autres  que  moi  connaissent  mon  corps  : 
il  est  visible  à  autrui,  et  plus  à  autrui  qu'à  moi-même.  Mon 
corps  est  pour  moi,  comme  pour  autrui,  objet  de  connais- 
sance par  les  sens  externes,  indirecte,  extérieure,  très  im- 
parfaite. Il  est  vrai  que  j'en  ai  une  autre  connaissance, 
intérieure  celle-ci,  mais  encore  indirecte  :  si  je  le  vois 
comme  un  corps  étranger,  je  le  sens  d'une  autre  manière, 
toute  particulière,  où  il  m'est  donné  mien  ;  un  sens  qu'on 
appelle  vital  me  le  donne  entre  tous  les  corps,  et  ne  le 
donne  qu'à  moi  seul  :  non  plus  un  corps,  mais  mon  corps. 
Si  j*ai  mal  quelque  part,  à  la  jambe,  à  la  tête,  c'est  ma  tête 
que  je  sens,  ou  ma  jambe,  non  celle  d'un  autre;  et  nul 
autre  que  moi  ne  la  sent.  D'autres  ont  la  sensation  visuelle 
de  mon  corpâ,  comme  j'ai  la  sensation  visuelle  du  corps 
d'autrui;  je  n'ai  pas  la  sensation  vitale  du  corps  d'autrui, 
moi  seul  j'ai  la  sensation  vitale  du  mien.  Il  est  vrai  :  mais 
la  sensation  vitale  que  j'ai  de  mon  corps  n'est  encore  qu'une 
sensation,  non  une  conscience.  Je  n'ai  pas  conscience  de 
ma  tête  ou  de  ma  jambe  que  je  sens,  mais  de  la  sensation 
provoquée  en  moi  par  un  état  de  ma  tête  ou  de  ma  jambe. 
Je  ne  connais  pas  mes  membres,  ni  les  parties  de  mon 
corps,  mais  des  sensations  dues  au  jeu  des  nerfs  qui  en 
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partent  :  les  tissus  modifiés,  les  nerfs  excités,  le  cerveau 
atteint  par  leur  mouvement,  je  sens  :  j'ai  conscience  de  la 
sensation,  non  du  mouvemrnt,  ni  du  cerveau,  ni  des  nerfs, 
ni  des  tissus.  On  a  écrit  une  thèse  sur  Vapercepiion  du  corps 
humain  (1),  dont  nous  aurions,  jusqu'à  un  certain  point, 
conscience.  On  voit  ici  ce  que  cette  thèse  a  de  fondé,  ce 
qu'elle  a  d'erroné  :  j'ai,  par  le  sens  vital,  une  connaissance 
de  mon  corps  comme  mien:  mais  je  n'ai,  par  le  sens  vital 
non  plus  que  par  les  sens  externes,  je  n'ai  jamais  de  mon 
corps  qu'une  connaissance  indirecte,  j'ai  une  connaissance 
directe  de  moi-même.  J'ai  conscience  de  moi,  je  n'ai  pas 
conscience  de  mon  corps.  Donc  je  ne  suis  pas  mon  corps. 

La  sensation  est  un  fait  de  conscience.  Dans  ce  fait  est 
donné,  avec  le  moi,  le  non-moi.  C'est  moi  qui  sens,  mais 
non  par  mon  action  propre;  je  sens  en  vertu  de  quelque 
chose,  autre  que  moi,  qui  me  fait  sentir.  Donc  ce  que  je 
connais  par  les  sens,  sens  externes  ou  sens  vital,  n'est  pas 
moi.  Je  ne  puis  me  connaître  que  par  ma  conscience,  je  ne 
suis  donné  à  moi-même  que  dans  ma  conscience  ;  tout  ce 
qui  m'est  donné  ailleurs  que  dans  ma  conscience,  tout  ce 
que  je  connais  autrement  que  par  ma  conscience,  est  autre 
que  moi.  Donc  mon  corps,  qui  m'est  donné  ailleurs  que  dans 
ma  conscience,  qui  m'est  donné  comme  objet  de  sensation, 
et  queje  connais  par  les  sens,  n'est  pas  moi  ;  je  ne  suis  pas 
mon  corps. 

Quand  je  veux  mouvoir  mon  corps,  j'ai  conscience  d'un 
efîort  nécessaire.  J'agis  sur  quelque  chose  qui  me  résiste. 
Si  je  n'étais  pas  distinct  de  mon  corps,  mon  effort  serait  de 
mon  corps  sur  les  corps  extérieurs;  il  ne  serait  pas  de  mou- 
voir mon  corps,  mais  d'agir  par  mon  corps  sur  d'autres.  Il 
est  de  mouvoir  mon  corps.  Il  est  bien  de  mon  corps  sur 
d'autres,  mais  avant  tout  de  moi  sur  mon  corps.  C'est  lui 
qui,  quand  je  le  meus,  cède  avec  plus  ou  moins  de  résis- 

(1)  Uaperception  du  corps  humain  par  la  conscience,  A.  Bertrand. 
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tance  à  mon  action;  et  je  ne  parviens  pas  toujours  à  le 
mouvoir.  Donc  il  n'est  pas  moi,  et  je  no  suis  pas  mon 
co^ps. 

Mon  corps  est  un  mécanisme  dont  les  rouages  s'engrènent 
les  uns  dans  les  autres  pour  former  un  système  ;  il  se  com- 
pose de  plusieurs  parties,  liées  solidairement  et  néanmoins 
distinctes.  Tout  ce  qui  se  passe  dans  les  tissus,  os,  peau, 
chairs,  artères,  veines,  etc.,  m'échappe,  tant  que  l'appareil 
nerveux  ne  fonctionne  pas.  Que  le  mouvement  des  nerfs 
dits  sensUifs,  qui  portent  l'excitation  de  l'extrémité  au 
centre,  soit  suspendu,  je  ne  sentirai  rien;  que  le  mouve- 
ment des  nerfs  dits  moteurs,  qui  portent  l'innervation  du 
centre  aux  muscles,  soit  suspendu,  je  ne  remuerai  rien  : 
insensible,  immobile,  semblable  à  un  cadavre,  dans  une  pa- 
ralysie totale  de  l'appareil  nerveux,  mon  corps,  en  dehors 
de  cet  appareil,  m'est  étranger  :  il  n'est  mien  qu'autant  qu'il 
est  en  communication  avec  moi,  soit  que  je  le  remue  ou  que 
je  sente  ce  qui  s'y  passe,  par  l'appareil  nerveux.  Cet  appa- 
reil même  n'est  pas  encore  moi  :  que  le  mouvement,  s'il 
vient  au  centre,  s'arrêle  avant  d'y  arriver,  je  ne  sens  pas; 
ou,  s'il  en  part,  s'arrête  avant  d'arriver  aux  muscles,  je  ne 
remue  pas.  Il  établit  la  communication  entre  le  reste  de 
mon  corps  et  moi,  comme,  par  ce  corps  même,  entre  le 
monde  extérieur  et  moi  :  entre  moi,  dis-je,  et  une  matière 
visible,  tangible,  au  milieu  de  laquelle  va  et  vient  une 
portion  qui  en  est  détachée  pour  ra'être  attachée  à  moi-même 
par  un  appareil  nerveux,  qui  l'unit  à  moi,  et  par  elle  me  met 
en  rapport  avec  le  monde.  Donc,  ni  la  matière,  ni  cette 
portion  de  matière,  ni  l'appareil  nerveux,  n'est  moi,  et  je 
ne  suis  pas  mon  corps. 

Mon  corps  vit.  Sa  vie  est  un  système  de  mouvements  qui 
en  résultent  et  qui  la  produisent:  digestion,  absorption,  sé- 
crétions, excrétions,  circulation  du  sang,  etc.  Sans  cesse  de 
nouvelles  molécules  viennent  prendre  la  place  de  vieilles 
et  usées  qui  s'en  vont  :  c'est  le  tourMllon  vital.  Ces  mouve- 
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meuts  s'accomplissent  hors  de  ma  conscience,  hors  du  moi 
conscient.  D'autres  arrivent  à  moi,  et  je  sens;  ou  partent  de 
moi,  et  je  meus.  Je  suis  donc  le  centre  d'où  partent  ceux-ci, 
où  arrivent  ceux-là,  hors  du  cercle  des  mouvements  vitaux  : 
je  ne  suis  donc  pas  les  mouvements  qui  arrivent  à  moi  ou 
qui  partent  de  moi,  ni  les  mouvements  vitaux  qui  forment 
un  cercle  hors  de  ma  conscience,  ni  le  lieu  de  ces  mouve- 
ments, ni  la  masse  des  molécules  en  mouvement  :  je  ne  suis 
donc  pas  mon  corps. 

Qu'on  se  figure  un  appareil  télégraphique  :  les  fils,  tendus 
sur  des  poteaux,  transmettent  l'électricité  les  uns  de  la 
frontière  au  centre,  les  autres  du  centre  à  la  frontière  ; 
l'électricité  ne  se  retourne  pas  au  centre  des  uns  aux 
autres,  mais  c'est  l'homme  qui,  du  centre  où  il  est  assis,  est 
instruit  par  celle  que  les  uns  lui  apportent  de  la  frontière, 
et,  par  celle  que  les  autres  emportent  à  la  frontière,  donne 
ses  ordres.  Ainsi  des  nerfs  :  les  uns  m'informent  du  dehors, 
par  les  autres  j'agis  sur  le  dehors;  tout  mon  corps  n'est 
qu'un  appareil  d'information  et  d'action.  Je  suis  au  centre, 
moi,  l'homme,  moi,  être  conscient,  âme,  qu'il  est  aussi  ridi- 
cule de  confondre  avec  les  nerfs  et  avec  le  corps  que  le 
télégraphiste  avec  les  fils  télégraphiques  et  les  poteaux.  Il 
est  vrai  que  l'appareil  télégraphique  ne  vit  pas,  c'est-à-dire 
que  la  matière  ne  s'en  renouvelle  pas  :  car  la  vie  n'est  pas 
autre  chose.  Il  est  d'une  matière  stable;  le  corps  vivant, 
d'une  matière  instable,  matière  vivante  :  mais  c'est  le  corps 
qui  vit,  l'âme  pense. 

Je  ne  suis  pas  mon  corps.  Suis-je  un  corps  ?  Moi,  âme  qui 
pense  moyennant  un  corps  qui  vit  mais  ne  pense  pas,  moi 
pensant  uni  à  un  corps  vivant,  suis-je  de  nature  corporelle  ? 
L'âme,  que  je  suis,  est-elle  quelque  chose  de  ce  corps  vivant? 
Je  ne  suis  pas  mon  corps;  mais  suis-je  une  partie  et  comme 
une  maîtresse  pièce  de  mon  corps,  un  noyau  cérébral,  par 
exemple  ?  un  centre  nerveux  ? 

La  matière  de  mon  corps  a  été  renouvelée  plusieurs  fois 
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depuis  que  je  suis  au  monde.  Semblable  à  un  édifice  dont  il 
ne  reste  pas  pierre  sur  pierre,  il  ne  reste  pas  de  mon  ancien 
corps  molécule  sur  molécule  :  les  pierres  de  l'édifice  ont 
ét^  remplacées  une  à  une,  en  sorte  qu'il  change  peu  dans 
son  aspect,  et  par  degrés  insensibles,  lentement,  régulière- 
ment; il  conserve  sa  forme  générale,  il  ne  conserve  pas  sa 
matière.  Pour  moi,  du  temps  de  mon  ancien  corps,  qui  n'est 
plus,  j'étais,  et  je  suis  demeuré  toujours  le  même.  J'étais,  car 
je  me  souviens  d'avoir  été  :  d'avoir  pensé,  senti,  voulu, 
comme  je  veux,  comme  je  sens,  comme  je  pense.  Comme  je 
me  reconnais  dans  ma  conscience,  je  me  reconnais  dans 
mon  souvenir,  qui  est  aussi  une  conscience  de  mon  être  en 
arrière  :  on  ne  se  souvient  que  de  soi-même.  J'ai  conscience 
d'avoir  été  moi,  comme  j'ai  conscience  d'être  moi  :  je  de- 
meure présent  au  changement  incessant  de  mon  corps.  Que 
si  je  change  moi-même,  c'est,  contrairement  à  mon  corps, 
dans  la  forme  de  mon  être,  non  dans  mon  être;  je  suis  un 
même  conscient  d'autres  sentiments,  d'autres  pensées  :  mon 
corps  change  tout  entier  dans  sa  substance,  dans  sa  matière. 
J'ai  changé  plusieurs  fois  de  corps,  autant  de  fois  que  la 
matière  en  a  été  renouvelée  :  donc,  mon  corps  et  moi,  je  le 
répète,  nous  sommes  deux. 

On  insiste.  Cela  est-il  bien  certain  ?  Suis-je  bien,  dans  la 
substance  de  mon  être,  le  même  être  que  j'étais?  Si  des 
molécules  nouvelles  prennent  la  place  d'anciennes  molé- 
cules, en  reconstituent  la  forme,  en  reproduisent  les  mou- 
vements, n'est-ce  pas  assez  pour  qu'elles  reproduisent  les 
mêmes  sensations  avec  toutes  leurs  suites?  N'est-ce  pas 
assez  pour  l'identité  du  moi,  et  pour  la  mémoire?  —  La  vaine 
explication  !  On  oublie,  encore  ici,  le  témoin,  l'être  présent 
aux  changements,  aux  différences  comme  aux  ressem- 
blances, et  qui  en  juge.  Qui  saura  que  les  nouvelles  molé- 
cules prennent  la  place  des  anciennes?  Il  ne  s'agit  pas 
d'une  identité  extérieure,  mais  intérieure  et  consciente  : 
ce  n'est  pas  assez,  pour  une  telle  identité,  qu'elle  soit  :  il 
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faut  qu'elle  soit  reconnue.  L'ideniitè  de  mon  corps  est  exté- 
rieure, et  pour  ceux  qui  la  voient  :  celle  du  7noi  est  inté- 
rieure, et  pour  raoi-raêrae. 

Mais  suis-je  de  même  nature  que  ce  corps  changeant  ?  Je 
serais  changeant,  si  j'étais  de  même  nature.  La  nature  du 
corps  est  d'être  un  composé,  un  agrégat,  multiple,  étendu. 
Étant  composé,  il  peut  se  décomposer;  les  parties  peuvent 
en  être  changées  et  remplacées  une  à  une  :  et  c'est  ce  qui 
arrive  au  corps  vivant.  Il  change  et  se  renouvelle;  il  se 
décompose,  lentement,  molécule  à  molécule,  et  se  recom- 
pose à  mesure;  il  se  défait  et  se  refait  sans  cesse.  Si  j'étais 
composé,  ne  serais-je  pas  sujet  à  me  décomposer  aussi  ? 

On  dira  que  je  suis  un  composé  stable.  Et  certes,  s'il  en 
est  ainsi,  très  distinct  de  ce  composé  tout  instable  qui  est 
mon  corps  !  Je  serai,  par  exemple,  la  cellule  fondamentale, 
primordiale  et  permanente,  qui  aura  présidé  au  groupe- 
ment et  au  renouvellement  harmonique  des  mobiles  cellules 
constitutives  de  mon  corps.  Cela  même  est  une  distinction, 
qui  pourrait  suffire,  entre  un  corps  mobile  et  un  être  immo- 
bile, entre  un  corps  changeant  et  un  être  permanent,  pré- 
sidant pour  un  temps  à  la  vie  corporelle,  sans  qu'on  en 
puisse  conclure  qu'il  commence  ou  qu'il  finisse  d'être  avec 
cette  vie. 

Mais  quoi  !  Un  composé  est-il  un  être?  Un  être  multiple, 
étendu,  n'est  pas  un  être,  mais  un  assemblage.  Un  être 
n'est  pas  plusieurs,  mais  un;  un  multiple,  un  agrégat,  n'est 
donc  pas  un  être.  Laissons  l'être  en  général,  et  considérons 
le  nôtre.  Un  corps  est  un  agrégat,  multiple,  étendu,  inerte; 
je  suis  un,  comme  un  point  indivisible,  sans  extension,  tout 
en  intensité,  unité  de  force,  actif  et  libre  :  donc  je  ne  suis 
pas  de  nature  corporelle. 

Je  rapporte  à  un  même  moi,  à  un  centre  unique,  la  mul- 
tiplicité simultanée  comme  la  multiplicité  successive  des 
phénomènes  du  moi.  Je  m'affirme  dans  ma  conscience,  et 
par  cette  conscience  que  j'ai  de  moi,  un  même  sujet,  unique 
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et  permanent,  de  phénomènes  multiples  et  successifs  :  ils 
sont  plusieurs,  je  suis  un;  ils  changent  et  passent,  je 
demeure  identique  à  moi-même.  Ils  sont,  par  exemple,  des 
pensées  :  je  ne  suis  pas  une  pensée,  mais  un  pensant;  ni 
une  suite  de  pensées,  mais  le  pensant  unique  et  toujours 
identique  à  soi  de  ces  pensées  diverses.  Un  dans  le  temps, 
un  dans  l'espace,  inétendu,  indivisible.  Et  qu'est-ce  qu'une 
conscience  d'un  agrégat,  d'un  composé,  d'une  société,  d'un 
groupe?  Peut-on  dire  la  conscience  d'une  société,  —  de 
l'humanité,  du  monde  civilisé,  de  l'armée,  de  l'Église,  — 
autrement  que  par  métaphore?  La  conscience  de  la  nation, 
dit-on  métaphoriquement  :  chacun  des  citoj^ens  qui  la 
forment  est  conscient,  la  nation  qu'ils  forment  ensemble  ne 
l'est  ni  ne  peut  l'être.  Le  conscient  est  un.  Un  groupe  est-il 
un  ?  Une  société  une?  Plusieurs  en  un  ne  sont  pas  un  :  leur 
unité  est  unité  de  rapport,  non  d'être.  Qu'est-ce  qu'un  rap- 
port ayant  conscience  de  soi  ?  Le  conscient  n'est  pas  un 
rapport,  mais  un  être.  Un  être  seul  peut  avoir  conscience 
de  soi,  et  il  faut  pour  cela  qu'il  soit  un. 

On  parle  aujourd'hui  volontiers  d'un  groupe  systématisé  de 
consciences,  dont  le  moi  serait  la  résultante  suprême;  de 
cellules  conscientes,  dont  les  consciences  liées  formeraient 
la  mienne,  ou  se  résumeraient  dans  la  mienne.  Je  ne  serais 
pas  un  être,  mais  le  rapport  de  plusieurs  êtres  composés  : 
comment  donc  serais-je  conscient,  et  qu'est-ce,  je  le  répète, 
qu'un  rapport  conscient  de  soi?  Les  consciences,  non  des 
cellules,  inconscientes  elles-mêmes  puisqu'elles  sont  com- 
posées, mais  de  leurs  éléments  simples,  des  monades  ou 
forces  primaires  constitutives  de  mon  corps,  seraient,  ma 
conscience  ne  serait  pas. 

Des  consciences  inférieures,  des  âmes  subordonnées  à 
l'âme  que  je  suis,  n'ont  rien  qui  répugne  à  un  philosophe 
qui  déjà,  dans  un  livre  paru  en  1860  (1),  en  admettait  et  en 

(1)  La  Raison,  liv.  II.  —  Ce  livre  II  a  reparu  séparément,  en  1872, 
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développait  l'idée,  longtemps  avant  qu'elle  se  tût  produite 
ailleî'.rs,  chez  d'autres  philosophes  dont  la  parole  a  de 
l'écho;  et  même  alors  nous  ne  prétendions  pas  que  ce  fût 
une  idée  nouvelle.  Mais  je  suis  distinct,  dans  la  substance 
de  mon  être,  et  de  ces  consciences,  et  de  leur  composé  :  car 
de  cela  seul  que  j'ai  ma  conscience  propre,  que  je  suis  un 
conscient,  je  ne  suis  pas  un  composé,  un  système  ou  un 
rapport  d'êtres,  mais  un  être. 

Les  corps  ont  extension,  figure  et  couleur,  je  suis 
une  force  dont  l'action,  qui  est  de  vouloir,  de  sentir,  de 
penser,  a  plus  ou  moins  d'intensité  :  cela  est  d'un  autre 
ordre. 

Les  corps  sont  inertes.  Ou,  s'ils  ont  quelque  activité,  c'est 
dans  leurs  éléments  premie^s  qu'elle  réside;  si  l'on  peut,  si 
l'on  doit  peut-être  concevoir  la  force  unie  à  la  matière,  ou 
peut-être  réduire  la  matière  à  la  force,  il  faut  entendre, 
sous  le  nom  de  matière,  les  principes  des  corps,  non  les 
agrégats,  les  masses,  les  corps  mêmes.  Moi-même  je  suis 
actif.  Bien  plus,  je  suis  libre.  Si  j'étais  corps,  mes  volontés, 
ainsi  que  mes  pensées,  seraient  des  mouvements  déterminés 
par  des  antécédents,  par  des  composantes  dont  chacun  d'eux 
serait  la  résultante  nécessaire.  Et  en  eflfet,  si  telle  est 
l'inertie  des  corps,  qu'ils  ne  peuvent  modifier  d'eux-mêmes 
leur  état  de  repos  ou  de  mouvement,  comment,  étant 
inertes,  pourraient-ils  être  libres?  Les  forces  même  qui 
les  meuvent,  les  forces  physico-chimiques,  ne  le  sont  pas. 
La  nécessité  universelle,  invincible,  régne  dans  la  nature, 
et  son  empire  est  absolu.  Il  n'y  a  de  libre  que  l'esprit. 
Aussi  l'école  matérialiste,  négative  de  l'esprit,  l'est-elle  de 
la  liberté  :  mais  nous  ôter  la  liberté,  c'est  nous  ôter,  avec 
la  responsabilité,  la  valeur  morale  de  nos  actes  ;  c'est  nous 
envier  la  dignité   de  notre  être  ;  c'est  nous  dégrader  du 


sou«  C3  titre  :  L'Analyse  métaphysique,  méthode  pour  constituer  la  philo- 
sophie première .  Voir  ch;ip.  m,  p.  18.  (Chez  Alcau,  Paris.) 
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rang  de  personnes  au  rang  de  choses.  Il  n'y  a  de  personne, 
comme  il  n'y  a  d'être  responsable  et  libre,  que  l'esprit. 

L'âme  n'est  donc  pas  corps.  Elle  est  esprit.  Esprit,  c'est- 
à-dire  activité  consciente  de  ses  actes.  Où  réside  cette  acti- 
vité? L'àme  ainsi  distinguée  du  corps,  quelle  en  est  la  na- 
ture? Est-elle  d'une  substance  radicalement,  essentiellement 
différente?  Peu  importe  ici.  Qu'est-ce  que  la  substance? 
Peut-être  n'est-elle  rien  en  soi,  qu'une  puissance  d'actes  qui 
la  manifestent,  une  virtualité  que  réalisent  des  phéno- 
mènes. Composerons-nous  les  corps  d'atomes  étendus,  bien 
qu'indiviMbles?  de  monades  inétendues,  formant  l'étendue 
par  leur  coordination?  de  pures  forces  produisant  à  des 
conditions  déterminées  des  effets  déterminés?  de  forces 
conscientes  à  quelque  degré,  «si  l'on  veut,  mais  chacune 
consciente  pour  soi,  sans  que  leurs  consciences  composées 
forment  la  mienne?  L'âme  diffère-t-elle,  essentiellement  et 
par  nature,  de  ces  forces  élémentaires?  Qu'importe  ici?  Et 
à  quoi  bon?  Matérialisme  et  spiritualisme  sont  deux  solu- 
tions contradictoires  d'un  problème  qui  me  paraît  mal 
posé.  Il  suffît  que  l'âme  se  distingue  du  corps  comme,  dans 
le  corps,  un  des  éléments  se  distingue  de  chacun  des  autres 
et  de  l'agrégat  organisé  qui  est  le  corps  même  :  elle  y  sera 
l'élément  centre,  principe  et  fin  d'une  organisation  qui  se 
rapporte  à  elle.  Elle  y  sera  une  force  en  rapport  d'action  et 
de  réaction  avec  un  système  de  forces  liées  et  subordonnées, 
qui  est  l'organisme  vivant,  intermédiaire  entre  la  force 
qu'elle  est  et  les  forces  constitutives  du  monde.  Elle  sera 
dans  le  corps  un  élément  à  part,  comme  le  général  dans  l'ar- 
mée: que  pourra-t-il  sans  l'armée?  et  que  pourra-t-elle  sans 
lui?  Détruisez  l'armée:  les  soldats,  les  officiers,  les  éléments 
dont  elle  se  composait,  ne  sont  plus  que  des  hommes  ;  lui- 
même  n'est  plus  qu'un  homme,  incapable  de  rien  faire  seul, 
mais  capable,  s'il  retrouve  une  autre  armée,  de  gagner  en- 
core des  batailles.  Soldats  et  général  sont  des  hommes  : 
mais  ils  sont  l'armée,  et  il  est  le  général.  Ils  mesurent  la 


LA   PSYCHOLOGIE   MÉTAPIÎY5ïIQUE.  155 

puissance  doni  il  dispose,  et  il  n  agit  que  par  eux  :  mais 
c'est  lui  qui  agit,  et  deux  généraux  différents  ne  tireront 
pas  de  la  même  armée  le  même  parti.  Ainsi  du  corps  et  de 
l'âme  :  les  éléments  qui  ensemble  sont  le  corps  sont-ils,  au 
fond  et  dans  leur  intime  essence,  d'une  autre  nature  que 
celui  qui  est  l'âme?  Celui-ci  est  l'âme,  et  ils  sont  le  corps. 
Ils  mesurent  la  puissance  dont  elle  dispose,  et  elle  n'agit 
que  par  eux  :  mais  c'est  elle  qui  agit,  et  deux  âmes  diff'é- 
rentes  ne  tireront  pas  le  même  parti  du  même  corps. 

L'âme  n'est  donc  pas  le  privilège  de  l'homme?  Non,  sans 
doute.  Les  plantes,  si  elles  ont  conscience  d'elles-mêmes, 
mais  au  moins  tous  les  animaux,  tous  les  êtres  sensibles, 
intelligents,  conscients  à  quelqiie  degré,  sont  des  âmes 
jointes  à  des  corps.  Il  y  a  une  vie  corporelle  chez  les  plantes 
comme  chez  les  animaux  :  dès  qu'à  cette  vie  corporelle 
s'ajoute  la  conscience,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  c'est  une 
vie  spirituelle  qui  s'y  ajoute.  Unie  à  la  vie  corporelle,  mais 
distincte  :  l'être  qui  la  vit  peut-il  encore  la  vivre  sous 
d'autres  formes,  à  d'autres  conditions,  en  d'autres  milieux? 
Oui,  puisqu'il  est  distinct  de  son  milieu,  qui  la  suscite,  mais 
ne  la  crée  pas. 

L'être  spirituel  existe,  distinct  de  l'organisme  nécessaire 
à  sa  vie,  comme  l'organisme  est  distinct  lui-même  du  milieu 
terrestre  également  nécessaire  à  sa  vie.  Mon  corps  vivrait- 
il,  détaché  du  milieu  où  il  puise  sa  nourriture,  l'air  qu'il 
respire,  tous  les  éléments  de  sa  vie?  Mais  s'ensuit-il  que  ce 
milieu,  qui  lui  est  nécessaire,  se  confonde  avec  lui,  ou  le 
produise?  Il  lui  permet  de  se  produire:  mais  c'est  au 
dedans,  non  au  dehors,  que  mon  corps  a  le  principe  de  sa 
vie  ;  et  il  ne  vivrait  pas  moins  en  changeant  de  milieu, 
j'entends  en  passant  d'un  milieu  favorable  à  un  autre  favo- 
rable. Et  s'ensuit-il,  de  ce  que  mon  corps  est  nécessaire  à 
mon  âme,  qu'il  se  confonde  avec  elle,  ou  qu'il  la  produise  ? 
Il  lui  permet  de  se  produire,  mais  c'est  en  elle,  non  dans 
son  corps,  qu'elle  a  le  principe  de  sa  vie. 
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A-t-ello  en  olle-même  aussi  le  principe  de  la  vie  de  son 
corps  ?  Se  foi-me-t-elle  son  corps  ?  Préexiste-t-elle,  survit- 
elle  à  son  corps  apparent  ?  Ce  corps  n'est-il  qu'une  forme 
visitle,  précédée  peut-être,  mais  sans  doute  suivie,  d'autres 
formes  invisibles  pour  nous,  sensibles  à  d'autres  organes, 
et  qui  se  manifesteraient  quand  les  conditions  en  auraient 
été  produites,  quand  l'heure  en  serait  venue  ? 

Elle  existe,  c'est  assez.  Elle  est  notre  être  même,  le  véri- 
table homme.  Elle  est  un  être  en  soi,  elle  peut  être  étudiée 
en  soi  :  se  connaître,  par  la  réflexion,  et,  par  la  raison,  se 
comprendre.  Qu'elle  se  considère  où  elle  est,  nonpointhors 
d'elle,  mais  en  elle-même,  dans  sa  conscience;  et  non  plus 
pour  s'y  observer  :  il  ne  s'agit  plus  de  psychologie  expéri- 
mentale, —  mais  pour  se  construire,  en  quelque  sorte,  ou 
se  reconstruire,  par  la  raison. 

Elle  est  une  activité  consciente  de  ses  actes  :  activité  li- 
mitée, déterminée,  soumise  à  des  conditions  d'action,  et 
dont  le  caractère  propre  est  la  conscience.  La  conscience 
est  une  connaissance  :  qu'elle  sache  y  voir  la  connaissance 
même,  et  comment,   se  connaissant,  elle   connaît  en   soi 
autre  chose  que  soi,  ce  qu'est  la  matière  au  regard  de  l'es- 
prit, ce  qui  fait  l'être  intelligible,  le  principe  et  du  con- 
naître et  de  l'être  ;  une  théorie  de  la  connaissance  le  sera 
tout  à  la  fois  de  la  conscience,  de  la  perception,  de  la  rai- 
son :  la  théorie  de  la  conscience  lui  révélera  sa  propre 
nature,  la  théorie  de  la  perception,  celle  du  monde,  la  théo- 
rie de  la  raison,  celle  de  Dieu.  Mais  sa  conscience  est  cons- 
cience d'une  activité,  celle-ci  déterminée,  et  se  détermi- 
nant :  déterminée,  elle  est  soumise  à  des  impulsions,  à  des 
inclinations,  à  des  attraits,  elle  est  amour  :  ici  se  présentent 
les  problèmes  de  l'amour,  et  du  désirable,  et  du  beau  ;  se 
déterminant,  elle  est  volonté  :  ici  se  présentent  les  pro- 
blèmes du  libre  arbitre  et  du  bien.  Consciente  d'une  puis- 
sance finie  et  libre  :  consciente,  elle  pense  ;  d'une  puissance 
finie,  elle  sent;  d'une  puissance  libre,  elle  veut.  Et  elle  agit: 


LA  PSYCHOLOGIE  METAPHYSIQUE.  157 

elle  agit  en  elle-même,  elle  agit  hors  d'elle  ;  elle  agit  dans 
l'ordre  de  la  vérité,  comme  de  la  beauté,  comme  de  la 
justice  ;  elle  produit  l'industrie  et  la  science,  le  langage 
et  l'art  ;  elle  se  produit  elle-même  et  se  manifeste  et  se 
déploie  en  un  milieu  organique,  en  un  milieu  social,  elle 
traverse  une  vie  qui  est  son  œuvre  :  où  s'est-elle  embarquée, 
et  pour  quel  rivage  ? 

Les  problèmes  naissent  les  uns  des  autres  ;  l'un  résolu, 
un  autre  paraît, 

uno  avulso,  non  déficit  al  ter 
Aiireus. 

Problèmes  d'or,   comme   le    rameau  dont  parle   Virgile  : 
chers  à  l'esprit  de  l'homme,  et  les  plus  intéressants,  en  effet, 
qui  puissent  lui   être  posés.   Faut-il   qu'il  y  renonce?  Ils  _ 
peuvent  être  rangés  sous  ces  titres  généraux  ;  l'intelligence, 
la  sensibilité,  la  volonté,  la  vie  humaine,  la  vie  éternelle. 

La  psychologie  fut  pendant  longtemps  sous  la  dépendance 
de  la  métaphysique.  Des  théories  sur  l'homme,  sur  l'âme, 
sur  rintelligence,  la  sensibilité,  la  volonté,  entraient  en  de 
vastes  systèmes  sur  l'univers  et  sur  Dieu.  Ces  théories,  cons- 
truites a  priori,  valaient  ce  qu'elles  pouvaient;  et  il  en  est 
dont  une  description  exacte  du  phénomène  à  expliquer  a 
suffi  pour  faire  justice.  La  psychologie  descriptive  ou  expé- 
rimentale est  donc  le  commencement  nécessaire  de  la 
psychologie  ;  mais  la  psychologie  ne  s'y  arrête  pas.  Elle 
partira  de  la  conscience,  qui  est  connaissance  ;  elle  étudiera 
la  connaissance,  l'intelligence,  la  pensée,  et  les  conditions 
de  la  pensée;  elle  rayonnera  de  la  conscience  à  l'intelli- 
gence, à  la  sensibilité,  à  la  volonté;  elle  placera  l'âme  dans 
son  double  milieu,  physique  et  moral,  organique  et  social, 
dans  sa  vie  humaine  ;  elle  la  suivra  au  delà,  pour  expliquer, 
s'il  se  peut,  avec  le  mystère  de  la  vie,  le  mystère  de  la  mort. 

Nous  avons  fixé  l'objet  de  la  psychologie  métaphysique  : 
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l'âme,  être  conscient,  ayant  une  existence  propre,  irréduc- 
tible au  corps  ;  et  nous  en  avons  fixé  la  méthode  :  la  raison 
appj^iquée  à  l'observation  interne,  pour  en  suivre  les  infé- 
rences  légitimes  jusqu'où  elles  pourront  nous  conduire: 
jusqu'au  principe  de  notre  être,  jusqu'au  secret  de  notre 
destinée,  jusque  dans  la  haute  sphère  de  ces  problèmes 
redoutables  qui  ne  sont  pas  la  vaine  curiosité  de  l'homme, 
mais  son  intérêt  le  plus  vif,  son  plus  noble  souci,  et  quelque- 
fois son  tourment. 

J.-E.  Alaux. 


LES  MILICES  COMMUNALES 

ET  LA  ROYAUTÉ  CAPÉTIENNE 


Les  auteurs  de  précis  historiques  écrivent  encore  volon- 
tiers, et  beaucoup  de  professeurs  enseignent,  d'après  eux, 
que  les  milices  des  communes  ont  été  d'un  puissant  secours 
aux  rois  capétiens  duxii^et  duxiii^  siècle,  dans  les  combats 
qu'ils  ont  livrés  à  la  féodalité  ou  à  l'ennemi  national.  Nos 
écoliers  sont  convaincus  que  les  communes  ont  sauvé  la 
France,  en  1124,  lorsqu'elles  se  groupèrent  autour  de  Louis 
le  Gros  pour  repousser  l'invasion  allemande  et,  en  1214, 
sur  le  champ  de  bataille  de  Bouvines.  C'est  là  une  de  ces 
traditions  qui,  transmises  sans  contrôle,  de  génération  en 
génération,  de  manuel  en  manuel,  sont  entrées  dans  le  cou- 
rant des  opinions  reçues  et  finissent  par  s'imposer  aux 
historiens.  Celle-ci  contient  une  grosse  part  d'exagération 
et  même  d'erreur.  On  comprendra  cependant  qu'elle  ait  été 
acceptée  de  prime  abord,  si  l'on  songe  que  l'histoire  de 
France,  telle  que  l'avait  conçue  et  renouvelée  l'école  libé- 
rale de  la  Restauration,  reposait  principalement  sur  la  dé- 
monstration de  ce  fait  :  l'union  étroite  établie  entre  la 
Royauté  et  le  Tiers-Etat  aux  dépens  de  la  classe  féodale. 
L'idée  était  juste  et  féconde  :  mais  le  tort  de  ceux  qui  l'ont 
propagée  fut  de  ne  pas  distinguer  suffisamment  les  époques; 
de  croire,  ou  de  laisser  croire  que  l'alliance  de  la  monar- 
chie avec  les  citoyens  des  communes  avait  été  conclue  et 
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même  avait  déjà  produit  ses  fruits,  durant  le  premier  déve- 
loppement de  rinstitulion  communale  ;  d'attribuer  enfin  au 
mouvement  d'émancipation  d'où  est  issue  la  commune  indé- 
pendante, plus  d'importance  au  point  de  vue  politique, 
comme  au  point  de  vue  militaire,  qu'il  n'en  eut  en  réalité. 

La  question  particulière  qui  nous  occupe  :  savoir  quel  a 
été  l'appoint  de  force  réelle  apporté  par  les  communes  à 
l'armée  capétienne  se  résout  simplement  par  le  recours 
direct  aux  textes  contemporains. 

En  ce  qui  concerne  le  règne  de  Louis  le  Gros,  les  chro- 
niques n'offrent  pas  trace  de  l'existence  de  milices  com- 
munales dans  l'ost  du  roi.  La  plupart  des  expéditions  de 
Louis  VI,  et  les  plus  fructueuses,  ont  été  faites  à  l'aide  d'un 
petit  nombre  de  chevaliers  :  ceux  qui  composaient  ordi- 
nairement son  entourage  et  d'autres  qu'on  attirait  par 
l'appât  d'une  solde.  Pour  les  campagnes  en  pays  lointain, 
et  lorsqu'un  péril  sérieux  menaçait  la  monarchie,  Louis 
convoquait  les  contingents  dus,  en  vertu  de  la  loi  féodale, 
par  les  seigneurs,  les  évoques  et  les  abbés  vassaux  de  la 
couronne.  Ces  troupes  comprenaient  nécessairement  un 
élément  populaire,  celui  que  fournissaient  les  villages  et 
les  bourgs  relevant  de  chaque  autorité  seigneuriale.  Les 
évêques,  en  particulier,  conduisaient  au  roi  des  milices 
paroissiales  régulièrement  organisées  depuis  le  milieu  du 
XI*  siècle  et  dirigées  par  leurs  curés.  Suger  signale  un  de 
ces  curés  comme  s'étant  vaillamment  comporté  dans  une 
des  trois  guerres  du  Puiset  (1).  La  levée  en  masse  de  ces 
milices  paroissiales  est  encore  mentionnée  deux  ou  trois 
fois  parles  chroniqueurs  dans  d'autres  circonstances  de  la 
vie  de  Louis  le  Gros.  Mais  il  ne  s'agit  jamais,  comme  on  le 
voit,  que  de  soldats  féodaux  ou  ecclésiastiques. 

Les  communes  n'apparaissent  même  pas  en  1124,  lorsque 
l'invasion  de  l'empereur  Henri  V  faillit  compromettre  l'exis- 

(1)  Suger,  édition  Lecoy  de  la  Marche,  p.  75. 
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tence  même  de  la  dynastie  et  peut-être  celle  de  la  nation. 
Le  récit  que  Suger  a  consacré  à  cet  épisode  contient  une 
énuméraiion  assez  complète  des  contingents  amenés  par  les 
barons  et  les  évêques  de  tous  les  points  du  territoire  fran- 
çais. Non  seulement  on  n'y  trouve  mentionnée  aucune 
commune  :  mais  les  appellations  ethniques  employées  par 
l'historien,  quand  il  parle,  par  exemple,  des  Orléanais  ou 
des  Etampois,  ne  s'appliquent  pas  particulièrement  aux 
troupes  bourgeoises  envoyées  par  les  villes.  Ce  sont  des 
expressions  qui  indiquent  d'une  manière  générale  la  région 
ou  le  pays  :  elles  désignent  par  suite  des  contingents  locaux 
de  toute  classe  et  de  toute  origine  :  les  chevaliers  et  les 
clercs,  aussi  bien  que  les  manants  (1). 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  VII,  nous  voyons  les  milices 
communales  intervenir  pour  la  première  fois  dans  une 
guerre  faite  par  la  royauté  à  un  de  ses  vassaux.  Encore  ne 
s'agit-il  pas  ici  d'une  armée  royale,  conduite  par  le  sou- 
verain en  personne.  En  1177,  l'évêque  de  Laon,  Roger  du 
Rozoi,  refusait  son  assentiment  à  la  formation  de  la  com- 
mune rurale  du  Laonnais,  composée  de  quelques  villages 
situés  près  de  Laon,  et  que  nos  historiens  ont  longtemps 
confondue  avec  la  grande  commune  laonnaise.  Une  guerre 
s'ensuivit  entre  l'évêque  et  les  citoyens  de  Laon.  Ceux-ci 
soutenaient,  de  concert  avec  le  roi  de  France,  les  paysans 
épiscopaux  révoltés.  Le  prélat  appelle  à  son  secours  la  che- 
valerie de  certains  comtés  voisins  ;  de  son  côté  le  prévôt 
royal  de  Laon  se  met  à  la  tête  de  la  milice  de  la  cité,  à  la- 
quelle viennent  se  joindre  les  milices  communales  de 
Vailli  et  de  Soissons.  Une  bataille  s'engage  et  les  cheva- 
liers de  l'évêque  écrasent  facilement  les  bourgeois  confé- 
dérés (2). 

Voilà  tout  ce  que  les  textes  historiques  nous  apprennent 

(1)  Suger,  p.  117-118. 

(2)  Gilbert  de  Mons,  Chron.  Hanon.  édition  Arndt,  p.  114-115. 
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sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  milices  des  cora- 
raunes  avant  le  règne  de  Philippe-Auguste. 

C'est  seulement  à  la  fin  du  xii*  siècle,  quand  l'autorité 
royale  parut  suffisamment  affermie  dans  le  domaine  capé- 
tien, que  l'idée  put  venir  au  souverain  d'exploiter,  au  point 
de  vue  militaire,  les  forces  que  recelaient  les  communes. 
Philippe-Auguste  était  trop  intelligent,  Irop  pratique,  trop 
constamment  engagé  dans  des  entreprises  guerrières  de 
toute  nature,  pour  ne  pas  essayer  d'en  tirer  parti.  Mais  il 
ne  le  fît  pas,  ainsi  qu'on  a  semblé  le  croire,  en  utilisant  les 
milices  communales,  comme  troupes  d'offensive,  à  titre  de 
contingent  régulier,  destiné  à  donner  dans  toutes  les  expé- 
ditions et  toutes  les  batailles,  prêt  à  suppléera  Tinsuffisance 
et  à  l'irrégularité  des  apports  féodaux.  Une  telle  concep- 
tion serait  absolument  contraire,  non  seulement  aux  con- 
ditions d'existence  des  milices  communales,  mais  à  tout  ce 
que  nous  savons  de  l'histoire  militaire  de  Philippe- 
Auguste. 

Bien  que  de  très  nombreux  engagements  aient  été  livrés 
pendant  ce  long  règne  de  quarante-trois  ans,  les  gens  des 
communes  ne  sont  signalés  qu'une  seule  fois  parmi  les 
soldats  royaux.  Il  est  vrai  que  c'est  à  Bouvines,  dans  la  cir- 
constance la  plus  critique  de  la  vie  de  Philippe-Auguste  et 
que,  s'il  faut  en  croire  l'opinion  reçue,  les  milices  commu- 
nales auraient  alors  décidé  de  la  victoire  et  scellé  glorieu- 
sement de  leur  sang  le  pacte  conclu  entre  le  Tiers-Etat 
naissant  et  la  monarchie. 

Mais  ici  encore  l'opinion  est  peu  d'accord  avec  l'histoire. 

En  réalité,  dans  le  récit  très  étendu  et  très  explicite  que 
nous  a  laissé  de  la  bataille  de  Bouvines  un  témoin  oculaire 
tout  à  fait  digne  de  foi,  le  chapelain  même  de  Philippe- 
Auguste,  le  passage  relatif  aux  communes  se  compose  à 
peine  d'une  douzaine  de  lignes  (1).  Le   chroniqueur  ne 

(1)  Guillelriii  Armorici  liber,  édition  Delaborde,  p.  281-282. 
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nomme  que  les  gens  de  Corbie,  d'Amiens,  de  Beauvais,  de 
Corapiègne  et  d'Arras.  11  nous  montre  ces  fantassins  rangés 
autour  de  Tétendard  royal,  et  immédiatement  devant  le  roi. 
Ils  n'y  restent  pas  longtemps  ;  car  la  chevalerie  allemande 
les  attaque  presque  aussitôt,  les  repousse  en  désordre,  les 
culbute  et  atteint,  presque  Philippe-Auguste.  Bref,  les 
communistes  n'apparaissent  dans  le  combat  que  pour  être 
battus.  Après  ce  court  épisode  auquel  le  chroniqueur 
semble  n'attacher  aucune  importance,  on  ne  les  voit  plus 
mentionnés  nne  33jle  fois  dans  la  suite  du  récit.  Leur 
présence  sur  le  champ  de  bataille  a  été  si  peu  remarquée, 
elle  a  si  peu  contribué  au  succès  final  que,  dans  le  onzième 
chant  de  sa  Philippide,  consacré  tout  entier  à  l'épisode  de 
Bouvines,  Guillaume  le  Breton  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
développer  ou  simplement  de  reproduire  le  passage  de  sa 
chronique  en  prose  où  il  est  question  des  communes  (1). 

Ce  qui  explique  peut-être  la  formation  de  la  légende,  c'est 
qu'un  document  d'archives,  publié  pour  la  première  fois 
parDuchesne  dans  sa  collection  des  Historiens  de  France  (2), 
énuraère  les  prisonniers  que  les  différentes  communes  du 
Nord  ont  remis  entre  les  mains  du  prévôt  de  Paris  peu  de 
temps  après  la  bataille.  On  en  a  conclu  que  ces  prisonniers 
étaient  ceux  que  les  milices  communales  avaient  eu  elles- 
mêmes  l'honneur  de  capturer.  11  n'en  est  rien  :  ce  sont  ceux 
que  le  roi  avait  simplement  donnés  à  garder  aux  communes 
pour  être  dirigés  postérieurement  sur  Paris  et  incarcérés 
soit  au  Louvre,  soit  au  Châtelet.  Dans  cette  circonstance, 
ce  ne  sont  pas  les  milices  communales  qui  ont  rendu  service 
au  roi,  ce  sont  les  communes  elles-mêmes,  considérées 
comme  places  de  sûreté. 
Telle  était,  en  effet,  croyons-nous,  la  fonction  que,  dans 

(1)  Guillelmi  Armorici  Philîppîdos,   lib.  XI,  p.  328.  Voir  la  note  très 
judicieuse  de  M.  Fr.  Delaborde  (note  7). 

(2)  Duchesne,Scni)tores.  V.  268.  Cf.  L.  Delisle,  Calai.  n°  1521. 

11. 
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l'esprit  de  Philippe-Auguste,  les  communes  étaient  surtout 
appelées  à  remplir. 

Oîi  sait  que  ce  roi  est,  de  tous  les  souverains  capétiens, 
celui  qui  a  confirmé  le  plus  grand  nombre  de  chartes  com- 
munales, celui  qui  a  créé,  dans  son  propre  domaine,  le  plus 
grand  nombre  de  communes  nouvelles.  Or  la  fondation 
d'une  commune  amenait  toujours  une  diminution  plus  ou 
moins  grande  du  pouvoir  seigneurial,  puisque  le  seigneur 
abdiquait,  en  faveur  des  bourgeois  confédérés,  une  partie 
de  ses  droits  politiques,  administratifs  et  judiciaires.  Quel 
intérêt  avait  donc  le  roi  à  multiplier  les  communes,  quand 
il  s'agissait  de  localités  de  son  domaine,  où  il  n'avait  à  com- 
battre aucune  influence  féodale,  où  il  était  le  maître  unique 
et  obéi?  C'est  ici  que  la  politique  de  Philippe-Auguste  difière 
de  celle  de  ses  prédécesseurs,  notamment  de  Louis  le  Gros 
qui,  en  réalité,  avait  plus  souvent  combattu  que  favorisé  le 
mouvement  communal.  A  côté  des  villes  simplement  privi- 
légiées, fondées  ou  développées  en  vue  de  l'exploitation 
agricole  et  financière,  situées  généralement  dans  la  région 
intérieure  du  domaine,  Philippe-Auguste  voulut  qu'il 
existât  des  villes  de  défense,  des  lieux  fortifiés,  organisés 
surtout  pour  la  résistance,  où  l'esprit  militaire  pût  s'entre- 
tenir et  se  transmettre  de  génération  en  génération.  Il  ne 
s'agissait  point  d'accorder  à  ces  localités  des  privilèges  im- 
portants en  matière  de  finance  et  de  commerce,  ni  d'y  faire 
affluer  les  étrangers.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  que  Philippe 
ait  jamais  octroyé  les  franchises  de  Lorris  à  une  commune 
proprement  dite.  L'essentiel  était  que  la  commune  fût 
munie  de  solides  remparts  et  d'une  milice  aguerrie  capable 
de  résister  aux  agressions.  La  commune,  ainsi  comprise, 
devait  être  surtout  placée  dans  les  marches,  c'est-à-dire 
dans  la  partie  frontière  du  domaine,  par  exemple  dans  le 
Vexin,  la  Picardie,  le  Laonnais,  le  Soissonnais,  provinces 
exposées  plus  que  d'autres  aux  incursions  de  l'Anglais  et  du 
Flamand.  Or,  on  ne  l'a  pas  assez  remarqué,  ce  fut  précisé- 
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ment  dans  ces  régions  que  Philippe-Auguste  multiplia  les 
constitutions  communales. 

Le  temps  nous  a  conservé  un  texte  curieux  et  important; 
la  liste  des  hommes  d'armes  et  des  chariots  de  guerre  que 
les  villes  domaniales  étaient  tenues  de  fournir  au  roi 
vers  1202.  On  y  voit  que  le  gouvernement  capétien  avait 
autorisé  la  plupart  des  villes  de  bourgeoisie  à  se  libérer  de 
cette  servitude  moyennant  le  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, mais  qu'au  contraire,  sauf  deux  exceptions,  le  ra- 
chat n'était  pas  permis  pour  les  communes  (1).  Il  fallait 
donc  que  celles-ci,  non  seulement  organisassent  chez  elles 
une  milice  bourgeoise,  mais  encore  se  tinssent  toujours 
prêtes  à  envoyer  à  l'armée  royale  un  certain  nombre  de 
sergents.  En  fait,  nous  venons  de  le  voir,  ces  contingents 
n'ont  pas  tenu  dans  l'histoire  militaire  de  Philippe-Auguste 
la  place  qu'on  s'est  plu  à  leur  attribuer.  La  commune  était 
avant  tout,  à  ses  yeux,  une  forteresse,  un  instrument  de 
guerre  destiné  à  la  défensive.  C'est  ce  que  montre  claire- 
ment, par  exemple,  la  charte  communale  accordée  par  Phi- 
lippe-Auguste, en  1182,  à  Chaumont-en-Vexin.  Elle  n'est 
qu'une  reproduction  littérale  de  la  charte  de  Mantes,  œuvre 
de  Louis  le  Gros.  Or,  le  seul  article  qu'on  puisse  attribuer 
au  confirmateur  est  celui  qui  donne  aux  hommes  de  la 
commune  le  droit  de  ne  point  aller,  pour  le  service  mili- 
taire, au  delà  de  la  Seine  et  de  l'Oise.  Cette  disposition 
s'explique  par  la  situation  de  Chaumont,  place  frontière, 
comme  Mantes,  sans  cesse  exposée  aux  attaques  des  Nor- 
mands. La  commune  avait  assez  à  faire  de  se  défendre  elle- 
même  :  il  eut  été  imprudent  d'appeler  ses  hommes  à  une 
expédition  lointaine  (2). 

(1)  Giry.  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  en 
France  de  1180  à  1314.  (Paris  1885),  p.  43-46. 

(2)  Charte  communale  de  Chaumont,  dans  Ordonn.  Xly  225.  Cf.  L* 
DeUsle,  Premier  registre  de  Philippe- Auguste,  f"  24. 
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En  résumé,  si  les  communes  ont  pu  rendre  service  à  la 
Royauté  comme  forteresses,  comme  entraves  à  l'invasion 
étrangère  ou  aux  coalitions  féodales,  leurs  soldats  ne  se 
sont  jamais  distingués  sur  les  champs  de  bataille.  A  aucune 
époque  de  leur  primitive  histoire,  elles  n'ont  eu  le  droit  de 
dire  qu'elles  avaient  sauvé  la  France  et  la  Monarchie. 


Achille  LucHAiRE. 


ÉTUDES  SUR  LE  POLITIQUE 

ATTRIBUÉ  A  PLATON  ^^^ 


VI 

LES    TÉMOIGNAGES    DES  ANCIENS 

Quelque  difficulté  que  l'on  éprouve  à  attribuer  au  môme 
écrivain  deux  ouvrages  de  style  ou  d'esprit  difiFérent,  il 
importe  de  se  mettre  en  garde  contre  ce  qu'un  critique  a 
appelé  «  les  suggestions  du  sens  propre  ».  L'homme,  par  sa 
nature  même,  est  un  être  ondoyant  et  divers,  comme  l'a  dit 
notre  Montaigne  ;  et  les  circonstances  extérieures,  dont  les 
plus  grands  génies  dépendent  toujours  dans  une  certaine 
mesure,  sont  encore  plus  changeantes,  plus  variables  que  le 
cours  de  son  humeur  ou  de  ses  pensées.  Si  donc  un  témoin 
compétent,  impartial  et  éclairé  se  présente,  et  affirme  que 
tel  ouvrage  contesté  est  réellement  sorti  des  mains  de  tel 
auteur,  il  conviendra  de  sacrifier  à  son  autorité  nos  doutes 
et  nos  hésitations  même  les  plus  légitimes,  aussi  longtemps 
du  moins  qu'il  n'aura  pas  été  convaincu  ou  soupçonné 
d'erreur. 

Or  en  ce  qui  touche  Platon,  nous  avons  un  témoin  de  ce 
genre,  c'est  Aristote,  dont  les  dépositions  ont  d'autant  plus 
de  poids  que  pendant  de  longues  années  il  a  suivi  les  leçons 
de  l'Académie  et  que  sa  passion  pour  l'étude  lui  a  fait  re- 
chercher et  recueillir  tous  les  ouvrages  de  ses  prédéces- 
seurs immédiats  qu'il  avait  intérêt  à  connaître.  Ce  n'est  pas 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXVIII,  p.  569. 
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ici  le  lieu  d'examiner  l'influence  qu'une  opposition  de  sys- 
tème et  une  rivalité  jalouse  ont  pu  avoir  sur  son  appré- 
ciation des  théories  platoniciennes  :  il  nous  suffira  de  rap- 
peler qu'en  parlant  de  son  maître,  il  est  plus  prompt  au 
blâme  qu'à  l'éloge  et  qu'il  saisit  avec  un  empressement  peu 
déguisé  les  occasions  de  le  contredire  et  de  le  corriger. 

Un  double  problème  est  ici  à  résoudre.  Aristote  a-t-il 
connu  le  Politique;  secondement,  l'a-t-il  attribué  à  Pla- 
ton (1)  ?  Que  Platon  ait  composé  ce  dialogue  et  qu' Aristote 
l'ait  ignoré,  c'est  inadmissible  :  qu'Aristote  l'ait  su  et  néan- 
moins n'y  ait  fait  aucune  allusion,  c'est  bien  peu  vraisem- 
blable, car  les  deux  autres  ouvrages  politiques  de  son 
maître,  la  République  et  les  Lois,  ont  provoqué  de  sa  part 
un  examen  très  approfondi. 

Nous  passerons  rapidement  sur  un  texte  emprunté  au 
traité  Des  parties  des  animaux  (2),  oîi  certaines  ysYpa/^ptévat 
Sixtpé(7eiç  jugées  inexactes  et  illogiques  semblent  empruntées 
d'une  part  au  Sophiste,  de  l'autre  au  Politique  (3).  Dans  un 
mémoire  sur  le  premier  de  ces  dialogues,  nous  avons 
montré  comment  ce  texte,  éclairé  par  les  commentaires  de 
Philoponus  et  d'Alexandre  d'Aphrodise,  loin  d'être  concluant 
en  faveur  de  l'authenticité,  impliquerait  plutôt  une  consé- 
quence opposée.  On  nous  permettra  de  renvoyer  à  cette 
démonstration. 

Uberweg  rapprochant  deux  passages  parallèles,  l'un  de  la 
Métaphysique  (4),  l'autre  du  traité  Des  parties  des  ani- 
maux (5),  en  avait  conclu  que  la  division  critiquée  dans 
tous  deux  était  précisément  celle  que  nous  rencontrons 
dans  le  Politique  (6).  Il  n'y  a  pas  sans  doute  complète  iden- 

(1)  "Voir  l'ouvrage  d'Engelhardt  :  De  locis  Platonicis  quorum  Aris- 
toteles  in  conscrîbendis  Politicis,  videtiir  memor  fuisse  (Gedani,  1850). 

(2)  I,  2,  G4:.b    10. 

(3)  264  D-1-:. 

(4)  VII,  12,  1038a   12. 

(5)  I,  3,  643b    17. 

(6)  264  D-E. 


ÉTUDES   SUR  LE   POLITIQUE   ATTRIBUE   A  PLATON.  169 

titè  d'expressions,  et  la  citation  est  loin  d'être  littérale  ; 
mais  l'exactitude  du  rapprochement  une  fois  admise,  il  res- 
terait à  établir  qu'Aristote  n'a  pas  pu  rencontrer  ailleurs 
l'exemple  en  question,  et  cette  première  objection  écartée, 
que  Platon  seul  doit  être  l'auteur  du  dialogue  que  son 
disciple  avait  sous  les  yeux(l). 

Au  début  de  sa  Politique  Aristote  distingue,  et  avec 
raison,  les  diverses  sociétés  humaines  d'après  leur  fin  par- 
ticulière, et  blâme  par  conséquent  ceux  qui  ne  voient  aucune 
différence  entre  l'administration  d'une  grande  maison  et 
celle  d'une  modeste  cité.  Or  telle  est  précisément  l'opinion 
soutenue  dans  notre  dialogue  (2),  où  le  chef  de  famille  et  le 
maître  d'esclaves  sont  mis  sur  la  même  ligue  que  le  poli- 
tique et  le  roi.  Plus  loin,  en  se  servant  presque  des  mêmes 
termes,  Aristote  se  pose  un  problème  vivement  discuté  dans 
le  Politique  :  «  Le  premier  point  dans  cette  recherche  est 
de  savoir  s'il  est  préférable  de  remettre  le  pouvoir  à  un  in- 
dividu accompli  ou  à  d'excellentes  lois.  Les  partisans  de  la 
royauté  prétendent  sans  nul  doute  que  la  loi,  ne  disposant 
jamais  que  d'une  manière  générale,  ne  peut  prévoir  tous  les 
cas  accidentels  et  que  c'est  déraisonner  que  de  vouloir  sou- 
mettre une  science,  quelle  qu'elle  soit,  à  l'empire  d'une 
lettre  morte  (3).  »  Comme  exemple  à  l'appui,  Aristote  rap- 
porte une  interdiction  singulière  imposée  aux  médecins 
dans  l'ancienne  Egypte,  ce  qui  lui  permet  un  peu  plus  loin 
de  conclure  en  ces  termes  :  «  L'analogie  empruntée  aux 
sciences  paraît  fausse  en  ce  sens  qu'il  serait  dangereux  de 
suivre  en  médecine  des  préceptes  écrits  et  qu'il  vaudrait 
mieux  se  confier  aux  hommes  de  l'art  (4).  »  Voilà  des  points 

(1)  Il  est  à  remarquer  qu'Aristote  parle  non  d'une  U'.fjuipe  person- 
nelle à  un  auteur  spécial,  mais  d'une  faute  assez  uénôralemçnt  comniiae 
(oîov  Tju^xhîi    roïç  Statpoujiiîvotç). 

(2)  259  B. 

(3)  in,  15,  128Ga   7. 

(4)  Ibid.,  16,  1287»  33. 
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de  contact  manifestes  :  mais  en  lait  toute  cette  discussion 
a-t-elle  été  provoquée  par  la  lecture  du  Politique?  Alors 
qu'en  Grèce  le  v^  siècle  et  le  iv*  ont  été  si  fertiles  en  Écono- 
miques et  Politiques,  il  y  a  beaucoup  de  témérité  à  l'affirmer. 
Le  champ  reste  ainsi  ouvert  à  toutes  les  conjectures. 

Un  dernier  passage  mérite  cependant  de  nous  arrêter.  Je 
ne  sais  quel  auteur  antérieur,  dit  Aristote  (1),  a  classé 
comme  je  l'ai  fait  moi-même  les  différentes  formes  légi- 
times et  illégitimes  de  gouvernement  :  mais  parmi  ces  der- 
nières, c'est  la  démagogie  qui  lui  paraît  la  plus  funeste, 
tandis  que  pour  moi  c'est  la  tyrannie.  Or  telle  est  bien 
l'opinion  exprimée  par  l'auteur  du  Politique  (2).  Mais  si 
Aristote  songeait  à  Platon  en  écrivant  ces  lignes,  d'où  vient 
qu'au  lieu  de  le  nommer  en  toutes  lettres,  il  emploie  pour 
le  désigner  une  périphrase  si  anormale  (3)  ?  Nous  croyons 
que  Suckow  (4)  s'est  trompé  en  prêtant  à  Aristote  une  basse 
jalousie  contre  son  maître,  et  en  affirmant  que  s'il  eût  con- 
sidéré le  Politique  comme  une  œuvre  platonicienne,  il 
aurait  vertement  relevé  les  contradictions  de  doctrine  qui 
existent  entre  c€  dialogue  et  la  République.  Peut-être  en 
a-t-il  été  détourné,  comme  l'insinue  Uberweg,  par  la  seule 
considération  du  rôle  prépondérant  qu'y  joue  la  dialectique 
à  laquelle  il  semble  que  tout  le  reste  soit  subordonné. 
Néanmoins  l'anomalie  que  nous  avons  signalée  subsiste,  et 
il  est  inexplicable  qu'Aristote,  fiit-ce  même  pour  se  dis- 

(1)  Ibid.,  IV,   2,  1289^   T;  :  riûn  ,"èv  &yy  ti;  «îrêplvaro  x«i  twv  TrpoTspov 

(2)  .503  A. 

(3)  Le  seul  exemple  analogue  qu'on  puisse  alléguer  se  rencontre  clans  la 
Politique,  VII,  1327b  38,  où  un  passage  de  la  République  est  mentionné 
avec  cette  formule  :  fuii  zi-jzç.  Campbell  a  tenté  plus  d'une  explication, 
mais  lui-même  les  juge  peu  satisfaisantes  :  «  The  anomaly  remains  :  the 
fact  is  singular,  though  not  unaccountable.  »  (p.  LVl) 

(5)  Voir  son  grand  ouvrage  sur  Platon,  p.  78-'93.  Il  croit  qu'Aristote 
avait  en  vue  un  pythagoricien. 
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penser  de  louer  son  maître,  ait  jamais  parlé  de  Platon 
comme  d'un  écrivain  dont  il  ignorait  ou  dont  il  avait  oublié 
le  nom. 

Bref,  tandis  qu'Uberweg,  sauf  à  modifier  son  jugement 
plus  tard,  déclarait  qu'à  ses  yeux  les  témoignages  d'Aristote 
garantissaient  avec  une  autorité  suffisante  l'origine  plato- 
nicienne du  Politique  (1),  Deuschle  avoue  qu'il  faut  re- 
noncer à  y  chercher  une  preuve  pertinente  de  son  authen- 
ticité (2).  Alb.  Fischer  va  même  jusqu'à  en  attribuer  la  com- 
position à  une  date  assez  postérieure  (3). 

On  sait  pourquoi  en  ces  matières  l'autorité  des  critiques 
alexandrins,  même  celle  d'Aristophane  de  Byzance,  n'a 
qu'une  valeur  très  relative  :  aussi  nous  bornons-nous  à  re- 
lever la  mention  du  Politique  à  la  suite  du  Sophiste  dans  la 
seconde  des  trilogies  dressées  par  ce  célèbre  érudit,  de 
même  que  dans  la  seconde  des  tétralogies  de  Thrasylle. 
Parmi  les  grands  dialogues  prétendus  platoniciens,  aucun 
n'a  eu  une  destinée  plus  obscure,  éclipsé  qu'il  était  par 
l'éclat  et  la  renommée  grandissante  de  la  République  et  des 
Lois  (4). 


(1)  Unttrsuchungen,  p.  171  :  «.  Der  Politicus  ist  eiue  durch  Aristoteles 
mit  zureichender  Deutlichkeit  als  Platonisch  bezeugte  Schrift.  »  On  sait 
que  dans  son  Grundriss  der  Geschichte  der  Philosophie,  le  plus  apprécié 
et  le  plus  populaire  de  ses  ouvrages,  UberAveg  se  borne  à  affirmer  que  le 
dialogue  a  vu  le  jour  dans  l'école  do  Platon. 

(2)  «  Aus  Aristoteles  kann  die  platonische  Herkunft  der  !  '  ;.k-n 
besprochener  Dialoge  (le  Sophiste  et  le  Politique)  auf  keine  irgendwie 
stichhaltige  Weise  naohgewiesen  werden.  » 

(3)  De  mythis  Platonicis  (Regiraonti,  1865)  :  «  Mihi  quidem  Politi- 
cus nondum  ab  Aristotele  cognitus  esse  videtur,  sed  multo  post  eum  a 
Platonico  quodara  eo  tempore  esse  factus  quo  Academia  platonicam  doc- 
trinam  cum  eleraentis  stoïcis  commiscere  non  dubitabat.  » 

(4)  Quelques  érudits  ont  cru  découvrir  dans  Athénée  (II,  48  A  et  III, 
99  B)  une  double  allusion  au  Politique  (279  D  et  261  E.) 
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On  croit  surprendre  dans  Plotin  (1)  une  allusion  au  mythe 
développé  dans  ce  dialogue,  mythe  qui  se  trouve  également 
rappelé  ou  mentionné  par  Plutarque  (2)  ainsi  qu'en  maint 
passage  des  Commentaires  de  Proclus  sur  le  Timée  et  la 
République.  Qu'on  ajoute  à  ces  deux  noms  ceux  de  Théo- 
doret  (3)  et  de  Simplicius  (4),  on  aura  la  liste,  complète 
dans  sa  brièveté,  des  auteurs  qui  ont  jugé  bon  de  parler  du 
Politique  pendant  les  dix  siècles  qui  suivirent  la  mort  de 
Platon. 

Aucune  de  ces  mentions  ou  citations,  il  est  superflu  de  le 
dire,  n'implique  une  démonstration  de  l'authenticité  du 
dialogue  :  c'est  donc  à  un  examen  attentif  de  son  contenu 
que  doit  être  demandée  la  solution  du  problème. 

VII 

EXAMEN   DU  POLITIQUE 

Afin  de  mieux  préciser  l'enseignement  philosophique  ou 
tout  au  moins  le  courant  d'idées  auquel  se  rattache  l'auteur 
de  notre  dialogue,  il  n'est  pas  inutile,  croyons-nous^  de 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire  des  théories  politi- 
ques en  Grèce  (5). 

Aucune  nation,  on  le  sait,  n'a  plus  varié  les  expériences 
de  la  vie  sociale.  A  la  royauté  des  temps  héroïques  qui  fai- 
sait du  souverain  sur  la  terre  l'équivalent  de  Zeus  dans 

(1)  Ennéades,  I,  8,  7. 

(2)  De  procr.  animœ  in  Tiraœo,  ch.  vi  et  vu.  —  Une  seconde  allusion 
à  la  page  260  D,  dans  le  traité  intitulé  :  lais  et  Osiris  (ch.  xxv)  est  émi- 
nemment problématique. 

(3)  Grœc.  affect,  p.  703  et  805  (éd.  Schulze.) 

(4)  In  Arist.  de  cœlo,  p.  45. 

(5)  Consulter  P.  Janet,  Histoire  delà  science  politique  dans  ses  rap- 
ports avec  la  morale  {'l"  édition,  1887)  et  Henkel  {Studien  zu  einer  Ges- 
chichte  der  yriechischen  Lehrcvon  Staat  dans  le  Philologus,  îX,  401-411). 
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l'atyopâ  des  dieux,  succédèrent  à  la  suite  de  bouleversements 
ici  violents  et  là  pacifiques,  des  démocraties  plus  ou  moins 
complètes.  Pour  le  citoyen  de  Sparte,  de  Thèbes  ou  d'Athènes 
la  politique  était  non  un  passe-temps  de  choix,  mais  une 
occupation  régulière,  permanente,  obligatoire.  En  outre 
aucune  nation  n"a  médité  davantage  sur  l'excellence  rela- 
tive des  diverses  formes  de  gouvernement,  car  dans  ce  do- 
maine aussi  bien  que  dans  celui  de  la  littérature  et  de  l'art, 
la  raison  hellénique  n-e  s'est  arrêtée  dans  ses  investigations 
qu'après  avoir,  sinon  réalisé,  du  moins  défini  l'idéal.  Les 
sages  de  la  Grèce  n'ont  pas  dédaigné  de  creuser  les  fonde- 
ments de  cette  même  science  à  l'application  de  laquelle  ses 
premiers  citoyens  employaient  leur  talent  et  leur  génie. 

Bossuet  la  dit  avec  raison  :  «  Ce  que  fit  la  philosophie 
pour  conserver  l'état  de  la  Grèce  n'est  pas  croyable.  Plus 
ces  peuples  étaient  libres,  plus  il  était  nécessaire  d"y  établir 
par  de  bonnes  raisons  les  règles  des  mœurs  et  celles  de  la 
société.  Pythagore,  Thaïes,  Anaxagore,  Socrate,  Archytas, 
Platon,  Xénophon,  Aristote  et  une  infinité  d'autres  rempli- 
rent la  Grèce  de  ces  beaux  préceptes.  »  Aussi  longtemps  que 
dura  l'indépendance  hellénique,  on  citerait  difficilement  un 
philosophe,  même  parmi  les  plus  obscurs,  qui  n'ait  pas  de 
près  ou  de  loin  touché  à  cet  ordre  de  questions.  Ajoutons  à 
la  suite  de  M.  Alb.  Martin  (1),  que  de  toutes  les  subdivisions 
de  la  vouoSETt/'.»;,  l'art  de  faire  des  lois  (-n  t-oh-vat)  fut  parmi 
celles  qui  attirèrent  l'attention  des  penseurs  et  séduisi- 
rent le  plus  vivement  leur  imagination.  Malheureusement, 
sauf  Aristote  et  son  école,  tous  pratiquèrent  cet  art  en 
théoriciens,  en  idéalistes  :  pour  atteindre  ce  but  suprême, 
un  État  où  l'on  cultive  spontanément  la  vertu, le  législateur 
soumet  tout  aux  règles  de  sa  raison  :  il  ne  s'inspire  que  des 
principes  :  affections  même  les  plus  légitimes,  passions  ou 

(1)  Les  cavaliers  athéniens,  p.  76.  —  Archelaûs  écrit  moi  -jÔiau-j  (Dio- 
gène  Laërce,  II,  16)  et  Criton  -Ktoï  vopv. 
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faiblesses  inhérentes  à  la  nature  humaine,  nécessités  et  tra- 
ditions historiques,  rien  de  tout  cela  n'existe  ou  ne  paraît 
exis^ter  pour  lui.  Or  dans  un  temps  où  l'homme  et  le  citoyen 
ne  sont  rien  sans  la  patrie,  quel  est  le  dogme  inscrit  en  tête 
de  toutes  les  constitutions?  Évidemment  l'omnipotence  de 
l'État.  Chez  des  peuples  qui  ne  mettaient  rien  au  dessus  de 
l'hégémonie  ou  tout  au  raoicis  de  l'autonomie,  pour  être 
mieux  garantie  contre  les  attaques  du  dehors  la  liberté, 
quand  il  le  fallait,  n'hésitait  pas  à  abdiquer  au  dedans. 

Laissons  de  côté  Lycurgue  dont  l'œuvre  semble  appartenir 
à  la  légende  presque  autant  qu'à  l'histoire.  Le  rôle  de 
Solon  nous  est  mieux  connu  et  nous  met  en  face  d'un 
homme  d'État  véritable,  non  d'un  politicien  de  cabinet.  Ses 
réformes  attestent  sans  doute  des  vues  hardies,  mais  tem- 
pérées jusque  dans  leur  hardiesse  par  un  respect  éclairé  de 
la  tradition  :  aussi  jaloux  de  ménager  les  droits  acquis  que 
de  jeter  les  bases  d'un  avenir  plus  stable,  il  veut,  selon  ses 
propres  expressions,  donner  aux  Athéniens  non  les  meil- 
leures lois  imaginables,  mais  les  meilleures  qu'ils  puissent 
supporter.  Voilà  pourquoi  son  nom  demeura  entouré  de  la 
sympathie  universelle.  Pour  achever  son  entreprise,  la 
bonne  fortune  d'Athènes  fera  naître  des  hommes  tels 
qu'Aristide,  Thémistocle,  Cimon  et  Périclès. 

Il  appartenait  à  la  philosophie  de  se  proclamer  institu- 
trice et  souveraine,  non  seulement  des  particuliers,  mais 
des  Républiques.  Néanmoins  toutes  ses  méditations,  tous 
ses  efforts  n'aideront  que  de  loin  à  préparer  la  grandeur 
politique  de  la  Grèce  au  v«  siècle,  et  plus  tard  ne  réussiront 
pas  à  retarder  son  déclin.  L'institut  pythagorique,  cette 
conspiration  contre  le  peuple,  ainsi  qu'on  le  définissait  déjà 
dans  l'autiquilé  (1),  n'a  eu  qu'un  triomphe  éphémère  et  le 
seul  dogme  qu'il  ait  légué  aux  écoles  suivantes  (2),  c'est  que 

(1)  Sénèque,  Lettres  à  Luciliiis,   00. 

(2)  Le  7ro),tTJ7.ÔK  aùyypo:u.'j.'x  attribué  par   Diogène   Laërce  (VIII,  G)  à 
Pythagore  n'est    certainement  pas  authentique  ;  il  en  est  de  même  des 
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l'État  avait  pour  première  mission  d'être  la  parfaite  traduc- 
tion de  l'harmonie  dans  le  corps  social.  Aux  yeux  de  Pytha- 
gore  et  de  ses  disciples,  le  roi  (dénomination  empruntée  par 
eux  soit  aux  habitudes  orientales,  soit  aux  vieilles  traditions 
helléniques)  était  ou  devait  être  l'incarnation  vivante  de 
la  loi  éternelle,  origine  et  sanction  de  toutes  les  lois 
écrites  (1)  :  tel  est  du  moins  l'idéal  que  traçait  en  propres 
termes  de  la  royauté  Ecphanthus  de  Syracuse  (2). 

Les  fragments  d'Heraclite  contiennent  quelques  pensées 
profondes  sur  la  politique  (3),  tandis  que  Démocrite,  devan- 
çant Épicure  et  les  philosophes  de  la  décadence,  vante  la 
vie  spéculative  et  n'a  que  du  dédaiii  pour  la  vie  publique. 

Partisan  décidé  des  libres  institutions  de  la  Grèce,  l'his- 
torien Hérodote  ne  décrit  qu'avec  une  sorte  de  curiosité 
railleuse  les  pratiques  du  despotisme  oriental.  Mais  il  est 
telle  page  de  son  récit  où  dans  une  langue  voisine,  dit 
Quinet,  de  celle  d'Aristote  et  de  Montesquieu,  il  expose 
avec  une  étonnante  précision,  à  l'aide  d'une  fiction  ingé- 
nieuse, les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacune  des 
trois  formes  essentielles  de  gouvernement  (4).  Thucydide  va 
plus  loin  encore  ;  avant  Arislote,  avant  Platon  lui-même,  il 
jette  les  bases  de  la  science  politique  comme  de  la  philoso- 
phie de  l'histoire  ;  au  milieu  du  tableau  des  dissensions  qui 
déchirent  la  Grèce,  voyez-le  s'interrompre  tout  à  coup 
pour   résumer  en  quelques  lignes  d'une   sombre  énergie 

fragments  politiques  d'Archytas,  dont  Gruppe  fait  descendre  l'origine  de 
plusieurs  siècles,  uniquement  parce  que,  comme  notre  dialogue,  ils  s'ins- 
pirent des  théories  et  de  la  pratique  de  la  monarchie  asiatique. 

(1)  B3!(7t/£x  vôuov  ïii^ux(j-j(Stohée,  Flor.,  314).  —  Cf.  Politique,  294  A. 

(2)  Dans  son  traité  Trspt  ^«.aàîixç,  dont  Stobée  (^Senn.  147)  nous  a 
conservé  un  fragment. 

(3)  Ces  pensées  avaient  appartenu  sans  doute  à  son  ouvrage  Tiîpi  ^û- 
aîtà;,  dont  le  véritable  titre,  si  nous  en  croyons  le  grammairien  Diodote 
(Diog.  Laërce,  IX,  15)  aurait  été  Trepi  nolirîixg. 

(4)  III,  80.  -  Cf.  VI,  43. 
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et  d'une  vérité  éternelle  toute  la  théorie  des  révolutions  (1). 

Chez  un  peuple  où  tout  dépendait  de  la  parole,  lessophistes 
qui  ne  songent  qu'au  succès  identifient  l'habileté  poli- 
tique avec  cette  rhétorique  fallacieuse  dont  le  triomphe 
consiste  à  revêtir  la  plus  mauvaise  cause  des  apparences 
de  la  justice.  Hippias  donne  pour  fondement  au  pouvoir  le 
droit  naturel,  Protagoras  la  loi  positive,  et  un  écrit  de  ce 
dernier  passe,  à  tort  sans  doute,  pour  avoir  suggéré  à 
Platon  la  première  idée  de  sa  République  (2). 

Chez  Socrate,  au  contraire,  la  politique  (3)  contracte  une 
alliance  étroite  avec  la  morale,  et  les  lois  humaines 
empruntent  leur  autorité  aux  lois  divines;  est-ce  là  une 
raison  pour  affirmer  avec  M.  Denis  qu'il  est  heureux  pour 
la  gloire  du  sage  athénien  que  le  penseur  ait  fait  oublier  en 
lui  l'homme  politique?  Assurément  il  a  relevé  avec  courage 
certains  excès  de  la  démocratie  athénienne  :  néanmoins, 
malgré  ce  qui  lui  déplaisait  à  Athènes,  il  ne  professait  pas 
pour  les  institutions  doriennes  une  admiration  aussi  abso- 
lue que  la  plupart  de  ses  disciples. 

La  science  des  Mégariques,  confinée  dans  les  abstractions, 
paraît  s'être  détournée  de  ces  problèmes;  d'autre  part,  Cyré- 
naïques  et  Cyniques  (4)  se  donnent  la  main  pour  élever 
au-dessus  de  tout  la  liberté  personnelle,  l'affranchissement 
de  toute  contrainte,  même  la  plus  raisonnable. 

Mais  l'heure  est  venue  où  le  Grec,  en  rapport  chaque 
jour  plus  étroit  avec  les  cours  étrangères  dont  il  se  fait  ou 
le  conseiller  comme  Isocrate  ou  le  mercenaire  comme  Xéno- 
phou,  porte  ses  regards  au  delà  de  ses  frontières  pour  y 

(1)  III,  82-83. 

(2)  Diogène  Laërce,  III,  37, 

(3)  Au  témoignage  de  Xénophon,    Socrate  aimait  à  discuter  Tt  «•"'/«?, 

(4)  Parmi  lea  ouvrages  politiques  d'Antisthène,  deux  seuls,  le  ttioI 
Kûpov  et  le  Trepl  Oouffffstaj  étaient  acceptés  comme  authentiques  par 
Phrynichus  (Photiua,  J5t6Zîoi7t.  cod.  158). 
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chercher  des  gouvernements  plus  stables  et  moins  agités 
que  celui  de  sa  patrie. 

Une  antipathie  profonde  pour  la  démocratie,  une  sympa- 
thie déclarée  pour  Lacédémone,  voilà  deux  traits  saillants 
de  l'auteur  des  Mémo7'aUes.  Nous  n'avons  pas  ici  à  en 
expliquer  l'origine.  Son  idéal,  où  se  trouvent  associés  des 
conceptions  grecques  et  orientales,  c'est  l'homme  d'Etat 
habile,  qui  règne  sur  son  peuple  comme  un  bon  pasteur  sur 
son  troupeau  (1).  «  Son  imagination,  nous  dit  M.  A.  Croiset, 
caresse  avec  amour  l'image  séduisante  d'un  roi  honnête 
homme,  gouvernant  d'une  manière  à  peu  près  patriarcale 
une  cité  qui  est  comme  sa  famille  et  qui  environne  son  auto- 
rité d'amour  et  de  vénération  ».  Chacun  dans  sa  sphère, 
Cyrus  et  Ischomaque  commandent  par  droit  de  supériorité 
intellectuelle  ;  dans  l'État  comme  au  foyer  domestique,  plus 
l'autorité  du  maître  est  grande,  mieux  elle  garantit  la  con- 
corde, plus  elle  rassure  tous  les  intérêts.  On  a  dit  de  Xéno- 
phon  que  s'il  a  un  faible  pour  la  royauté,  c'est  pour  la 
royauté  vue  de  loin  et  avec  la  persuasion  que  ses  conci- 
toyens n'en  feront  jamais  l'essai.  Appliquée  à  l'exilé  de 
Scillonte,  au  panégyriste  d'Agésilas  et  de  Hiéron,  cette 
réserve  ne  nous  paraît  pas  suffisamment  justifiée. 

Si,  dans  sa  longue  carrière,  Isocrate  s'est  montré  trop 
constamment  rhéteur  pour  mériter  jamais  le  titre  de  philo- 
sophe, en  revanche,  c'est,  dans  la  pleine  acception  du  mot, 
ce  que  nous  appellerions  de  nos  jours  un  publiciste.  Ce  qui 
l'indispose  contre  la  société  de  son  temps,  c'est,  pour  me 
servir  des  termes  de  M.  Havet,  «  de  voir  l'ascendant  que  le 
grand  nombre  laisse  prendre  aux  plus  violents,  aux  plus 

(1)  Cyropédie,  VIII,  2,  4.  Xénoplion  appelle  le  roi  ^linovax  vôfxov 
(Cyropédie,  VIII,  1,  22.).  Le  mot  [lovvMyJcx.  re\âent  trois  fois  chez  lui, 
Anabase  I,  6,  21,  dans  le  sens  de  «:  commandement  supérieur  »,  Cyropé- 
die,Ylll  1,  4,  avec  son  sens  étymologique,  et  enfin  au  début  de  ce  der- 
nier ouvrage,  dans  une  acception  moderne,  qui  fait  supposer  une  glose 
postérieure. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XXIX,  12 
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décriés,  qui  passent  sans  difficulté  pour  démocrates,  uni- 
quement parce  qu'ils  font  sans  cesse  le  mal  au  nom  du 
peuple  ».  Quel  est  son  idéal  ?  le  gouvernement  des  meilleurs, 
c'ëst-à-dire  d'hommes  choisis,  désignés  pour  ces  hautes 
fonctions  par  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Mais  de  ce 
qu'il  se  met  volontiers  en  frais  d'éloquence  pour  des  rois, 
comme  jadis  Pindare,  comme  Xénophon  de  son  temps,  faut- 
il  conclure  qu'il  était  partisan  de  la  royauté  ?  M.  Havet  ne 
le  croit  pas,  et  les  grandes  compositions  d'Isocrate,  le 
Panathénaïque,  VAréopagitique,  lui  donnent  absolument 
raison  ;  tout  au  plus  admet-il  que  dans  cette  Lettre  à  Phi- 
lippe, où  Isocrate  presse  le  souverain  macédonien  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  Grèce  entière,  le  rhéteur  a  cédé  à  une 
illusion  qui  alors  était  à  peu  près  universelle. 

Il  faut  le  reconnaître:  jusqu'aux  premières  années  du 
iv^  siècle,  un  Athénien  eût  été  indigné  en  entendant  reten- 
tir à  ses  oreilles  ce  seul  nom  de  monarchie.  La  parole 
d'Hémon  dans  Antigone  :  i\okiç-^û.c>  oùx  Èo-â'ïj'Ttf  ù■^^oç  iGO'hôç{\), 
où  l'on  a  vu  la  réponse  triomphante  de  la  Grèce  démocra- 
tique de  Périclès  à  la  Grèce  monarchique  d'Homère,  était 
la  traduction  évidente  du  sentiment  général  et  elle  a  dû 
soulever  au  théâtre  d'unanimes  et  interminables  applaudis- 
sements. Le  Grec,  dit  Bossuet,  ne  voulait  être  soumis  qu'à 
la  loi,  c'est-à-dire  à  la  raison  même  reconnue  par  le 
peuple  :  l'égalité  politique  n'est  pas  célébrée  avec  moins  de 
conviction  par  Euripide  (2)  que  par  Hérodote  (3).  Mais  à 
mesure  que  s'effaçaient  les  anciennes  traditions,  dans  cette 
cité  où,  selon  la  forte  expression  de  Platon,  on  buvait  le 
vin  pur  de  la  liberté  au  point  de  s'en  enivrer  jusqu'au 
délire,  «  la  raison  des  sages  se  heurtait  avec  colère  aux 
folies  démagogiques  qui  s'étalaient  de  toutes  parts  (4)  »  et 

(1)  Vers  759. 

(2)  Médée,  122. 

(3)  III,  180. 

(4)  M.  Ilavet. 
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rêvait  d'institutions  différentes  ou  mêmes  opposées.  A  force 
de  dénoncer  et  même  de  maudire  les  abus  et  les  excès  d'une 
démocratie  désormais  sans  frein  ni  contre-poids,  les  plus 
grands  esprits  se  préparaient  et  préparaient  leurs  contem- 
porains à  accepter  la  servitude  ;  en  réalité  la  conquête 
macédonienne  n'était  pas  loin. 

Chose  étrange,  au  lendemain  de  cette  conquête  il  semble 
qu'une  réaction  se  soit  produite,  car  l'école  Péripatéti- 
cienne ignore  ou  dédaigne  les  griefs  des  socratiques  contre 
les  anciennes  institutions  d'Athènes.  Aux  yeux  d'Aristote, 
la  règle  et  la  base  de  l'État,  c'est  la  loi  appuyée  sur  la 
raison:  seule  elle  est  stable,  impassible,  tandis  que  les 
volontés  humaines  sont  assaillies  et  aveuglées  par  mille 
passions  (1).  Contre  le  pouvoir  d'un  seul,  qu'il  gouverne 
avec  ou  sans  le  concours  des  lois,  Aristote  élève  des  objec- 
tions dont  quelques-unes  au  moins  ont  été  depuis  lors  bien 
souvent  reproduites  :  toutefois  il  ne  fait  aucune  difficulté 
d'admettre  que  si  d'aventure  il  s'élevait  au  milieu  de  la 
nation  un  homme  ou  même  une  race  d'une  vertu  émi- 
nente,  il  conviendrait  de  lui  conférer  à  perpétuité  la 
suprême  puissance.  Bien  plus,  quand  il  en  vient  à  parler 
des  gouvernements  corrompus,  fidèle  à  l'antique  adage, 
corniptio  optimi  pessima,  il  affirme  que  le  pire  de  tous  est 
la  corruption  du  premier  et  du  plus  divin  de  tous  les  gou- 
vernements :  or,  ajoute-t-il,  «  cette  première  forme  est  la 
royauté  ».  Voilà  par  où  il  se  rapproche  singulièrement  de 
l'auteur  du  Politique. 

Quant   à   ses   successeurs  au  Lycée,   ïhéophraste  (2), 


(1)  Aristote  a  rendu  sa  pensée  sur  ce  point  par  une  expression  singu- 
lièrement énergique  :  O  S  àvÔpwTrov  xî/îvwv  (xpyju)  -pos-TtOrjît  zat  Bripio-j 
(Politique,  III,  16,  1287a  30.) 

(2)  Auteur  d'un  ouvrage  intitulé  KatpoV,  quelque  chose  comme  V Oppor- 
tunisme, si  l'on  se  reporte  au  sens  le  plus  habituel  du  mot  grec. 

12. 
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Dicéarque  (1),  Héraclide  de  Pont  (2),  ils  ont  sans  doute  tou- 
ché aux  mêmes  questions,  mais  la  perte  de  leurs  écrits  ne 
n<ous  permet  que  des  conjectures  sur  les  conclusions  aux- 
quelles ils  s'étaient  ralliés. 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  quelle  est  la  date  probable 
d'un  dialogue  tel  que  le  PolUiquc.  où  la  monarchie  est  pro- 
clamée sans  détours  le  meilleur  des  gouvernements.  Mais 
ce  qui  importe  davantage,  c'est  de  se  rendre  compte  du  de- 
gré d'harmonie  ou  de  discordance  qui  existe  entre  les  théo- 
ries ici  défendues  et  celles  qui  apparaissent  dans  les  écrits 
les  plus  authentiques  de  Platon. 

Le  grand  philosophe,  on  le  sait,  ne  croyait  guère  aux 
aptitudes  gouvernementales  de  la  foule,  et  le  suffrage  uni- 
versel des  temps  modernes,  pratiqué  sans  réserve  ni  correc- 
tif, n'eût  certainement  pas  trouvé  grâce  à  ses  yeux.  Ce  sen- 
timent, commun  d'ailleurs  à  tous  les  socratiques,  est  exprimé 
ici  avec  une  insistance  toute  particulière  (3).  Mais  tandis 
que  la  République  suppose  à  la  tête  de  l'État  une  aristo- 
cratie à  la  façon  pythagoricienne,  le  Politique  ne  connaît 
que  la  royauté  et  ne  parie  que  d'une  dictature  (4),  tout  en 
admettant  l'existence  d'autres  formes  de  gouvernement, 
parmi  lesquelles  l'aristocratie  paraît  même  douée  «  d'un 
nom  d'heureux  augure  (5)  ».  A  cet  égard,  la  déclaration  sui- 
vante est  particulièrement  explicite  :  «  Les  hommes  n'ac- 

(1)  On  lui  attribue  notamment  un  Tpt7ro>,<r«xoV,  titre  sur  lequel  on  a 
hasardé  bien  des  hypothèses. 

(2)  Cicéron  (ad  Quint,  fratrem.  III,  5)  parle  de  ses  dialogues  poli- 
tiques. Les  premiers  Ptolémécs  ont  réahsé  l'idée,  développée  par  Onési- 
crite  et  Eratosthéne  au  temps  d'Alexandre,  d'une  monarchie  absolue 
disposant  de  toutes  les  ressources  de  l'État  pour  le  bien  de  ses  sujets. 

(3)  Par  esemple,  297  B,  300  E. 

(4)  Les  critiques  et  les  commentateurs  anciens  ne  s'y  sont  pas  trompés 
et  d'une  commune  voix  ils  ont  donné  pour  sous-titre  à  ce  dialogue  les 
mots  :  À'  Trepi  §x(7àsiuç. 

(5)  302  D  :  sxtôi-jxtfioç. 
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ceptent  pas  volontiers  d'être  gouvernés  par  un  seul,  ils 
désespèrent  de  trouver  jamais  un  homme  digne  d'exercer 
cette  puissance,  ayant  à  la  fois  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
commander  avec  vertu,  avec  science,  et  de  distribuer  équi- 
tablement  à  chacun  ce  qui  est  juste...  S'il  se  rencontrait  un 
monarque  tel  que  nous  l'avons  décrit,  on  l'aimerait  et  on 
serait  heureux  de  vivre  sous  cette  excellente  forme  de  gou- 
vernement, la  seule  qu'approuve  la  raison  (1).  »  L'auteur 
qui  fait  du  monarque  le  ministre  des  dieux,  l'image  de  la 
justice,  accentue  encore  cet  emprunt  aux  idées  orientales 
en  emploj^ant,  pour  désigner  les  gouvernés,  une  expression 
passablement  dédaigneuse  :  «  la  classe  des  esclaves  (2).  » 
Sans  doute  les  mots  de  «  roi  »  et  de  «  royauté  >  revien- 
nent assez  fréquemment  sous  la  plume  de  Platon  ;  mais 
tantôt  il  s'agit  d'événements  légendaires  ou  historiques, 
tantôt  d'une  citation  empruntée  à  quelque  ancien  poète, 
tantôt  enfin  d'une  locution  métaphysique  (3). 

Une  seconde  difficulté  se  présente.  La  Grèce  s'était  déve- 
loppée et  avait  grandi  par  le  respect  des  traditions  et  des 
lois.  Pindare  célèbre  en  termes  remarquables  l'autorité  in- 
discutable, irrésistible  de  la  loi  et  de  la  coutume,  supé- 

(1)  301  C.  —  On  rencontre  dans  les  Lois  (IV,  709  E)  un  passage  dont 
l'analogie  avec  celui  que  nous  venons  de  transcrire  n'est  qu'apparente. 
On  demande  au  législateur  chargé  de  remettre  l'ordre  dans  un  Etat  l'au- 
xiliaire qui  lui  paraît  le  plus  utile  :  il  répond  :  ce  un  tyran  jeune,  tempé- 
rant, doué  de  pénétration,  de  mémoire,  de  courage  et  de  grands  senti- 
ments. » 

(2)  309  A  ;  tÔ  SouXtxôv  yévoç. 

(3)  Ainsi  dans  la  phrase  si  fréquemment  citée  :  Aà^ov  TrarvTt  otj  rupav- 
voufxsvJjj  pèv  7ro7£&>j  oOx  scrtv  UOluozéûot..  /SactJiSuopiîvWi  Si  oùz  S'jSxt^ovsa— 
TÉpa.  Il  s'agit  ici  évidemment  de  la  souveraineté,  non  d'un  homme,  mais 
de  l'ordre  idéal.  C'est  également  une  expression  bien  remarquable  que 
celle  qu'on  lit  dans  le  Banquet  (196'=)  :  oî  t:â?  ttoIew;  ^xaàiiç  vô^oi.  Le 
seul  passage  de  Platon  que  l'on  puisse  sur  ce  point  rapprocher  du  Poli- 
tique  se  lit  dans  VEuthydème  (289-291). 
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rieiires  à  tout  autre  pouvoir.  Crilon  nous  montre  Socrate 
poussant  jusqu'à  l'abnégation  la  plus  héroïque  l'obéissance 
à  une  inique  condamnation.  L'expérience  avait  révélé  sans 
nul  doute,  et  depuis  longtemps,  que  dans  l'application  d'une 
loi  générale,  il  peut  y  avoir  des  intérêts  particuliers  en 
souffrance  :  personne  n'avait  songé  à  se  faire  une  arme  de 
l'exception  contre  la  règle,  et  une  procédure  longue  et  mi- 
nutieuse s'imposait  à  quiconque  réclamait  l'abrogation 
d'une  loi  existante.  En  dehors  de  la  légalité,  il  semblait  qu'il 
n'y  eût  aucun  remède  à  l'anarchie  (1). 

Aussi  lorsque  Platon,  descendant  des  hauteurs  de  l'idéal, 
veut  tracer  aux  sociétés  humaines  les  règles  les  plus  pro- 
pres à  assurer  leur  félicité,  en  tête  de  l'ouvrage  qu'on  a  le 
droit  d'appeler  son  testament  philosophique,  il  écrit  ce  nom 
imposant  dans  sa  simplicité  :  Les  Lois.  Lui-même  affirme 
qu'il  est  nécessaire  aux  hommes  d'avoir  des  lois  et  de  s'y 
conformer,  sans  quoi  ils  ne  différeraient  en  rien  des  ani- 
maux les  plus  sauvages.  C'est  qu'en  effet,  loin  d'être  par- 
fait en  sortant  des  mains  de  la  nature,  comme  le  voulait 
Rousseau,  l'homme,  aux  yeux  de  Platon  qui  le  connaissait 
mieux,  «  n'a  pas  assez  de  lumières  pour  discerner  ce  qui 
est  conforme  au  bien  général  de  la  société,  ni  assez  d'em- 
pire sur  lui-même  et  de  bonne  volonté  pour  faire  toujours 
ce  qu'il  a  reconnu  tel  (2)  ».  Sans  doute,  continue  le  philo- 
sophe, si  quelqu'un,  chéri  des  dieux  dès  sa  naissance,  pouvait 
comprendre  son  devoir  dans  toute  son  étendue,  il  n'aurait 
pas  besoin  de  lois  pour  se  conduire  :  car  aucune  loi,  aucune 
prescription  n'est  préférable  à  la  science,  et  il  n'est  pas 
dans  l'ordre  que  l'intelligence  obéisse  à  un  maître  étranger, 

(1)  Criton,  53  A  :    ttvi  av  nôliç  ùpéu'XQi  avsu  vo/ixwv. 

(2)  Lois,  IX,  875  A.  —  Si  en  plus  d'un  passage  (Par  exemple,  Répu- 
blique, IV,  425  C-D)  le  philosophe  juge  telle  prescription  ou  tel  règle- 
ment inutile,  c'est  précisément  pour  ne  pas  afEaiblir  l'autorité  de  ces 
loifl  supérieures  qu'il  voudrait  voir  gravées  dans  le  cœur  de  tout  homme. 
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étant  faite  pour  commander  à  tout  quand  elle  est  ap- 
puyée sur  la  vérité.  Le  malheur  de  notre  condition  mortelle 
Teut  que  cet  idéal  ne  soit  réalisé  nulle  part,  sauf  peut-être 
dans  un  très  petit  nombre.  S'agit-il  maintenant  non  des 
gouvernés,  mais  des  gouvernants?  Platon  a  conscience  des 
tentations  redoutables  qui  entourent  l'exercice  du  pouvoir, 
et  avec  une  intelligence  profonde  du  cœur  humain,  il  mon- 
tre pourquoi  il  serait  impossible  au  citoyen  qui  se  trouve- 
rait maître  absolu  dans  l'État,  sans  avoir  de  compte  à 
rendre  à  personne,  de  subordonner  constamment  à  l'intérêt 
public  son  intérêt  particulier. 

Bien  difiFérent,  nous  avons  pu  nous  en  convaincre,  est  le 
point  de  vue  où  se  place  l'auteur  du  Politique.  Il  le  déclare 
en  termes  exprès  :  «  Le  pouvoir  d'un  maître,  à  la  seule 
condition  que  ce  maître  soit  un  sage,  est  bien  au-dessus  de 
l'empire  des  lois  (1).  »  Peut-être  eùt-il  souscrit  à  cette 
maxime  de  Rousseau  :  «  Il  faudrait  des  dieux  pour  donner 
des  lois  aux  hommes  :  l'ouvrage  de  la  législation  est  une 
entreprise  qui  dépasse  les  forces  humaines.  »  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  si,  à  ses  yeux,  les  lois  deviennent  dans  la 
plupart  des  États  un  mal  nécessaire,  elles  n'en  sont  pas 
moins  un  mal,  et  l'une  des  pages  les  plus-remarquables  du 
dialogue  est  précisément  celle  où  il  s'attache  à  en  dépeindre 
les  multiples  et  inévitables  inconvénients  (2). 

(1)  294  A  :  70  5'àpt(7Tov  où  toÙj  vô^uouf  £(7Tjv  iayyei-it,  kXk  àvSpa  tov  fwrâ 
çppovïî'ffswj  pxffjXtxov.  Il  est  aisé  de  reconnaître  que  l'auteur  du  Politique^ 
préoccupé  de  l'abus  que  les  gouvernants  peuvent  faire  de  leur  pouvoir, 
ne  voit  contre  cette  tyrannie  sans  cesse  menaçante  d'autre  protection  que 
dans  leur  vertu.  Aristote  soutient  la  thèse  contraire,  Politique,  III,  1287*3 
19. 

(2)  On  lit  bien  dans  notre  dialogue  (299  G)  :  «  Il  ne  doit  rien  y  avoir 
de  plus  sage  que  les  lois  ;  »  mais  le  passage  tout  entier  est  manifeste- 
ment ironique.  Aristote  dira  de  même  :  «  Les  lois  ne  sont  utiles  qu'entre 
les  mains  de  gens  avisés  et  qui  sont  par  la  pratique  en  état  de  les  juger 
non  seulement  en  elles-mêmes,  mais   par  rapport  à  leur  objet.  »    C'est 
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C'est  sans  nul  doute  un  trait  éminemment  platonicien 
que  de  chercher  dans  la  science  le  régulateur  suprême  de 
toutes  nos  pensées,  de  tous  nos  actes,  le  seul  fondement 
solide  de  la  politique  et  de  la  morale  comme  de  tout  le 
reste.  Les  affirmations  du  Y*  et  du  VP  livre  de  la  Répu- 
biique  sur  ce  point  sont  trop  célèbres  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  rappeler.  Tout  de  même  l'auteur  de  notre 
dialogue  n'a  pas  assez  de  dédain  pour  les  ridicules  préten- 
tions de  la  routine  expérimentale  et  du  savoir-faire  pra- 
tique, contrefaçons  déshonorantes  de  la  vraie  politique,  la- 
quelle est  l'apanage  non  de  la  mult  tude  ignorante,  mais  du 
sage  initié  à  tous  les  secrets  de  l'art  royal.  Seulement 
l'analogie  ne  peut  pas  être  poussée  plus  loin. 

Aussi  en  accordant  à  un  critique  contemporain  que  «  le 
Politique  contient  la  distinction  capitale  qui  a  donné  lieu  à 
la  République  et  aux  Lois^  à  savoir  celle  d'un  gouverne- 
ment parfait  qui  est  celui  de  la  science,  et  d'une  série  de 
gouvernements  imparfaits,  selon  qu'ils  s'approchent  ou 
s'éloignent  davantage  du  premier  »,  il  nous  est  difficile  ou, 
pour  mieux  dire,  impossible  de  le  suivre  quand  il  ajoute  : 
«  Le  gouvernement  de  la  science,  tel  qu'il  est  esquissé  dans 
le  Politique,  est  bien  sous  d'étroites  proportions  l'original 
dont  le  gouvernement  de  la  République  est  comme  la  copie 
agrandie  et  développée.  »  Soutenir  cette  thèse,  c'est  s'atta- 
cher à  des  ressemblances  apparentes  et  négliger  des  diver- 
gences essentielles  (1). 

une  remarque  sur  laquelle  il  revient  avec  sa  sagacité  et  sa  pénétration 
ordinaires  dans  plusieurs  pages  de  sa  Politique. 
"(1)  Le  Clerc  constate  ces  divergences,  mais  prétend  en  chercher  l'ex- 
plication dans  l'histoire.  «  Les  opinions  du  philosophe  ont  varié,  comme 
celles  de  tant  de  publicistes,  nos  contemporains.  Son  incertitude  eut 
peut-être  la  même  cause.  Il  vit  la  démocratie  d'Athènes,  et  il  écrivit  le 
Politique  :  il  vit  la  tyrannie  de  Sicile,  et  il  écrivit  la  République  et  les 
Lois.  »  Une  note  ajoute  la  remarque  suivante  :  «c  Ainsi  la  démocratie 
anglaise  de  1640  inspira,  dit-on,  à  Hobbes  son  apologie  du  pouvoir  ab- 
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Tout  d'abord  une  distinction  s'impose.  L'auteur  de  la 
République  confond  le  politique  avec  le  philosophe,  et  dé- 
clare expressément  dans  une  phrase  restée  célèbre  qu'il 
faut,  pour  assurer  le  bonheur  des  peuples,  que  les  rois  se 
fassent  philosophes  ou  que  les  philosophes  deviennent  rois. 
Lui-même,  avant  tout  et  par-dessus  tout  philosophe,  n'en- 
tend pas  qu'on  lui  conteste  son  mérite  politique.  Au  con- 
traire, dès  le  début  de  l'entretien  qui  est  censé  se  pour- 
suivre dans  le  Politique,  l'auteur  du  Sophiste  a  eu  soin  de 
séparer  nettement  le  philosophe  aussi  bien  du  politique  que 
du  sophiste.  Un  dialogue  spécial  devait  même  être  consacré 
à  le  définir  :  s'est-il  perdu  avec  le  temps  ou  n'a-t-il  jamais 
été  écrit?  nous  n'avons  pas  à  le  rechercher,  mais  de  ces 
deux  hypothèses,  la  seconde  est  de  beaucoup  la  plus  pro- 
bable (1). 

En  second  lieu,  quelle  est  pour  Platon  la  science  par 
excellence,  celle  à  laquelle  doivent  être  formés  avec  le  plus 
grand  soin  les  dépositaires  de  l'autorité?  c'est  la  dialec- 
tique, non  cette  dialectique  toute  formelle,  toute  scolas- 
tique,  en  honneur  dans  notre  dialogue,  mais  une  méthode 
supérieure  qui  donne  à  l'âme  le  pouvoir  de  s'élever  par 
degrés  des  objets  les  plus  humbles  jusqu'aux  conceptions 
les  plus  hautes,  et  de  saisir  dans  toute  sa  pureté  l'essence 
immuable  des  choses  (2).  Non  seulement  le  Politique  n'y 
contient  pas  la  moindre  allusion,  mais  comme  le  Parmé- 
nide,  il  ignore  jusqu'au  nom  de  ce  bien  que  Platon  a  placé  au 

solu.  »  —  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelle  mesure  les  consitî .^rations 
chronologiques  justifient  cette  ingénieuse  hypothèse  de  «  convictions 
successives.  » 

(1)  On  lit  sans  doute  dans  un  n]ji;hographe  du  moyen  âge,  cité  par 
Bode  et  par  le  cardinal  Mai  :  «  Sane  poetas  multas  adinvenisse  supersti- 
tiones  Plato  ipse  in  libro  qui  fàôao'^oç  inscribitur,  testimonio  est.  » 
L'auteur  a  été  induit  en  erreur,  ou  la  citation  se  rapporte  à  la  Répu- 
blique. 

(2)  Voir  les  livres  V-VII  de  la  République. 
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sommet  du  monde  intellectuel  comme  le  soleil  qui  réclaire, 
comme  le  modèle  divin  de  l'harmonie  et  de  la  justice  ter- 
restres (1).  Que  dis-je?  c'est  la  théorie  des  Idées  tout  en- 
tière qui  disparaît  ou  du  moins  ne  se  montre  plus  que  dans 
un  va^rue  lointain,  comme  une  sorte  de  réminiscence  in- 
consciente (2).  On  nous  répète  volontiers  que  dans  le  Sophiste 
cette  théorie,  incomplète  partout  ailleurs,  a  enfin  trouvé  sa 
forme  définitive,  heureux  compromis  entre  l'unité  immo- 
bile des  Éléates  et  la  multiplicité  sans  cesse  changeante 
d'Heraclite.  On  devrait  s'attendre  à  ce  que  l'auteur  en  pos- 
session de  cette  solution  nouvelle  se  hâte  de  l'appliquer, 
ou  tout  au  moins  d'en  mettre  en  pleine  lumière  la  supé- 
riorité. A  notre  grand  étonnement,.  il- n'en  est  rien.  De  loin 
en  loin  sans  doute  (3),  certaines  expressions  rappellent  les 
formules  platoniciennes  les  plus  fréquentes  :  mais  employées 
ou  par  un  imitateur  maladroit  ou'  par  un  disciple  infidèle, 
elles  sont  détournées  de  leur  sens  véritable  ou  rabaissées  à 
n'être  que  des  mots  sans  portée  (4).  L'auteur  y  a  recours 
par  habitude,  non  par  conviction. 

Ce  qui  achève  de  le  prouver,  c'est  le  fait  assez  curieux 
que  voici.  Tandis  que  dans  le  Théétète  Platon  insiste  sur 
l'opposition  essentielle  qui  sépare  la  science  de  l'opinion  et 
même  du  jugement  vrai  accompagné  de  sa  raison  (5oÇa 
èàriBr.ç  av-j  K7&)),  Ici,  au  Contraire,  dans  un  dialogue  qui  nous 
est  donné  comme  une  suite  du  Théétète,  toute  ligne  de  dé- 
marcation disparaît  (5),  et  l'opinion  vraie  ou'même  l'opinion 

(1)  Noble  avoue  que  la  science  du  bien  ou  est  absente  du  Politique 
ou  du  moins  n'y  intervient  que  pour  préparer  la  formation  du  caractère 

(2)  Dans  une  dissertation,  d'ailleurs  remarquable  par  son  obscurité 
(Neue  lahrbûchcr  fur  Philologie  und  Pœdagogik,  1855,  p.  765),  Deusclile 
a  cherché  à  établir  que  le  monde  idéal  du  Phcdre  se  retrouvait  dans  le 
règne  de  Saturne^  tel  que  le  décrit  le  mythe  du  Politique. 

(3)  Par  exemple,  269  D,  285  E. 

(4)  Voir  notamment  278  C,  et  l'emploi  d'îSéa,   262   B  et  308  C. 

(5)  Rien   de   plus  significatif  à  cet  égard  que   le  rapprochement  des 
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tout  court  (309  E),  obtient  tous  les  honneurs  réservés  par 
Platon  à  la  science  comme  un  seul  instrument  de  la  véri- 
table initiation  philosophique.  Au  fond,  ainsi  qu'il  est  aisé 
de  s'en  convaincre  par  l'ensemble  de  la  discussion,  cette 
science  politique  dont  il  est  tant  de  fois  question  n'est 
qu'une  subdivision  de  VèmTOLy-iy.r)  (1),  et  se  réduit  à  une  cer- 
taine habileté  pratique,  définie  indifféremment  par  les 
mots  à'èTTKTtr/jLT},  çpovnat;  OU  -éyjj-n.  Quel  remède  en  effet  s'agit-il 
d'apporter  aux  maux  dont  souffrent  les  sociétés  humaines, 
maux  que  l'auteur  s'exagère,  bien  loin  de  vouloir  les  dissi- 
muler ou  les  amoindrir (2)?  Est-ce  une  refonte  complète  de  la 
hiérarchie  sociale,  telle  que  nous  la  trouvons  développée 
avec  une  sorte  d'enthousiasme  dans  la  République?  Nulle- 
ment. Est-ce  un  vaste  ensemble  de  règlements  applicables 
à  tous  les  actes  de  la  vie  publique,  ainsi  que  dans  les  Lois  ? 
Pas  davantage.  Ce  politique  idéal  qui  seul  est  chargé  d'as- 
surer la  félicité  de  ses  sujets,  a  non  pas  à  gouverner,  mais 
à  produire  de  bons  gouvernants  :  comme  le  berger,  il  doit 
connaître  chacun  de  ceux  qui  composent  son  troupeau  (3); 
sa  mission,  nous  l'avons  vu,  est  d'unir  les  citoyens  vertueux 
dans  un  tissu  royal,  de  façon  à  réaliser  le  plus  heureux  mé- 
lange :  tout  relèvement,  toute  prospérité  est  à  ce  prix  (4). 

deux  phrases  suÎTantes  :  Politique,  309  C  :  ty.-j  twv  zaXwv  xkÎ  Stxa'twv  népt 
xai  «yaôwv  xai  twv  roûzoïç  ÈvavTtwv  ovrw;  oxiauv  «),ï3Ôâ  So'Çav  ^szù.  ^î^xiùi- 
cîw;. ..  Qîiuv  friuL  iv  Saf^ovtw  ■yt'-yveo'Sat  yhîi.,  et  République,  VI,  500  C, 
Sôi'w  xai  xofffit'w  ot  -yê  roîkôaofoi  ô^iloûjzîç  TrjY.^à.  àv  ézxTSfJWTe  ù^o^iéTroifj, 
TTpôj  TE  To  (jsû(T££  Sr/.atov  y.ai  za/ôv  xat  awyoov  x«t  rravra  rà  TotoÛTa  xai  toÔç 
èxsîvo  aO^  0  £v  zoîç  «vQpwTrotç  iix-otolvj  ^Vfjiu.îy'juv7î;. 

(1)  292  B. 

(2)  Voir  ses  aveux  sur  ce  point  302  A. 

(3)  Il  n'est  pas  mutile  de  rappeler  à  ce  propos  que  la  plupart  des 
Etats  de  la  Grèce  étaient  moins  étendus  et  certainement  moins  peuplés 
que  bon  nombre  de  nos  départements.  Dans  l'Attique,  on  ne  comptait, 
dit-on,  pas  plus  de  vingt  mille  citoyens. 

(4)  317  B,  et  plus  haut,  307  E,  311  B.  Ce  point  de  vue  est  fréquent 
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N'oublions  pas  que  l'harmonie  produite  par  le  rapproche- 
ment des  dissonnances  est  une  théorie  familière  à  l'esprit 
gre^,  et  que  dans  les  systèmes  opposés  de  Pythagore  et 
d'Heraclite  elle  joue  également  un  des  premiers  rôles. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  nous  prononcer  sur  l'efRcacité 
de  cette  solution  et  de  nous  demander,  d'une  part,  si  l'État 
a  le  droit  d'intervenir  dans  les  mariages  d'une  façon  aussi 
despotique;  de  l'autre,  si  l'opposition  des  caractères  n'en- 
gendre pas  bien  souvent,  au  lieu  de  cet  accord  fécond  qu'on 
nous  vante,  des  suspicions,  une  gêne  et  des  conflits  sans 
fin.  Il  suffît  de  constater  que,  pour  réaliser  ses  réformes, 
Platon  n'a  jamais  reculé  devant  la  suppression  de  la  liberté 
individuelle.  Si  dans  plusieurs  pages  de  la  République  (1)  il 
représente  cette  union  de  qualités  en  apparence  inconci- 
liables comme  aussi  rare  qu'indispensable  à  l'homme  de  gou- 
vernement, il  n'a  pas  hésité  à  écrire  dans  les  Lois  (2)  ;  «  La 
vertu  se  trouve  mille  fois  plus  aisément  dans  la  proportion 
et  dans  l'égalité  que  dans  les  extrêmes  :  ainsi  celui  qui  se 
connaît  impétueux  et  trop  ardent  doit  travailler  à  devenir 
le  gendre  de  citoyens  modérés  :  et  celui  qui  est  né  avec  des 
dispositions  contraires,  s'allier  avec  des  personnes  d'un  ca- 
ractère opposé  au  sien.  » 

La  prescription  finale  du  Politique  ^^Qui  donc,  à  bien  des 
égards,  être  considérée  comme  platonicienne  :  est-ce  à  dire 
pour  cela  qu'elle  n'a  pu  se  rencontrer  que  sous  la  plume 
de  Platon?  En  déduire  pareille  conséquence  paraîtra  d'au- 
tant plus  téméraire  que  l'esprit  général  du  dialogue, 
comme  nous  avons  essayé  de  le  montrer,  est  en  désaccord, 
sinon  en  contradiction  formelle  avec  les  vues  les  mieux 
démontrées  du  grand  philosophe.  Je  ne  reviens  pas  ici  sur 
ce  que  la  méthode  ofire  d'insolite  et  d'anormal  :  quant  à 

chez  les  Grecs  postérieurs  :  voir  la  Cyropédie  (III,  1,  16)  et  surtout 
Polybe,  VI,  48. 

(1)  Par  exemple,  II,  375  C  et  VI,  503  C. 

(2)  VII,  773  A. 
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son  application,  elle  est  si  défectueuse  qu'il  a  fallu  se  re- 
présenter des  imperfections  aussi  choquantes  comme  vou- 
lues et  calculées.  «  Il  y  a  visiblement,  écrit  M.  Chaignet  (1), 
une  intention  critique  et  ironique  dans  quelques  fautes 
commises  au  milieu  de  ces  divisions  prolongées  comme  dans 
l'exagération  fastidieuse  avec  laquelle  elles  sont  poursui- 
vies. »  Peut-être  quelques  lecteurs  auront-ils  de  la  peine  à 
découvrir  d'abord  et  ensuite  à  s'expliquer  semblable  inten- 
tion. Faut-il  rappeler  la  marche  lente  et  embarrassée  de  la 
discussion,  ces  multiples  définitions  qui  ne  sont  obtenues 
au  prix  de  tant  d'efforts  que  pour  être  presque  toutes  con- 
damnées et  rejetées  les  unes  après  les  autres?  Dans  le 
Sophiste,  Théétète,  que  ce  procédé  déconcerte,  finit  par 
dire  à  l'Étranger  :  «  Avec  tant  d'apparences  différentes,  je 
commence  à  ne  plus  savoir  quelle  idée  je  dois  me  faire  du 
Sophiste.  »  Dans  notre  dialogue,  le  jeune  Socrate  pourrait 
faire  le  même  aveu  au  sujet  du  Politique. 

Reste  rélocution.  Or,  les  endroits  mêmes  où  l'empreinte 
platonicienne  est  le  plus  visible  sont  écrits  dans  un  style 
heurté,  tourmenté,  qui  n'a  rien  de  la  grâce  ni  de  la  sou- 
plesse, moins  encore  de  l'ampleur  de  la  République  ou 
même  du  Théétète  (2).  On  se  croirait  transporté  de  l'Acadé- 
mie platonicienne  dans  l'auditoire  de  quelque  scolastique. 
Le  fait  est  si  frappant  que  certains  critiques  n'ont  voulu 
voir  dans  le  Politique  qu'une  ébauche  à  laquelle  manquait 
la  dernière  révision,  ou  un  texte  platonicien  remanié  par 
une  main  étrangère  :  deux  hypothèses  dont  la  première  n'a 
aucune  vraisemblance,  tandis  que  la  seconde  compromet 
étrangement  l'authenticité  du  dialogue  (3).  Dans  ces  cin- 

(1)  La  vie  et  les  écrits  de  Platon^  p.  266.  Au  jugement  de  Ast,  l'ironie 
et  la  raillerie  tiennent  dans  le  Politique  une  place  tout  autrement  consi- 
dérable que  dans  le  Sophiste. 

(2)  Qu'on  compare  les  deux  passages  parallèles,  Politique  285  B  et 
Phèdre,  249  B. 

(3)  Schaarsmidt  fait  ici   un  rapprochement  piquant  avec  ces  apolo- 
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quante  pages  un  critique  moderne  n'a  pas  relevé  moins  de 
cent  locuiions  ou  absolument  absentes  du  reste  de  l'œuvre 
platonicienne  ou  employées  avec  une  acception  différente.  Il 
sufli't  d'ouvrir  un  lexique  spécial,  tel  que  celui  d'Ast,  pour 
se  convaincre  qu'à  la  seule  lettre  a  le  Politique  ren- 
ferme jusqu'à  22  aTraÇdprjfxéva  (1).  Il  Gst  vrai  que  l'auteur  a 
droit  à  l'indulgence  due  atout  nouvel  essai  de  classification  : 
de  nos  jours  n'a-t-on  pas  vu  un  savant  éminent,  André- 
Marie  Ampère,  introduire  dans  sa  division  des  sciences  bon 
nombre  de  termes  étranges,  inconnus  avant  lui  et  qui 
risquent  fort  de  ne  jamais  être  accueillis  par  le  diction- 
naire de  l'Académie?  Une  autre  caractéristique  de  notre 
dialogue,  c'est  l'abondance  des  mots  abstraits  (2),  et  celle 
des  verbes  composés,  particulièrement  en  honneur  pendant 
la  période  alexandrine  :  enfin  quelques  termes  techniques, 
tels  que  Sùvap?,  râôc?,  £vàp7Ê£a  Ont  une  saveur  péripatéti- 
cienne ou  stoïcienne  très  prononcée. 

Pour  terminer  cette  étude  et  fortifier  notre  démonstra- 
tion, nous  avons  une  dernière  question  à  examiner  :  quelle 
date,  ou,  si  l'on  préfère,  quelle  place  assigner  au  Politique 
dans  l'œuvre  de  Platon? 

gistes  imprudents  de  certaines  institutions  surannées,  lesquels  ne  se 
doutent  pas  que  leurs  prétendus  arguments  font  hausser  les  épaules  à 
tout  juge  impartial  et  jettent  les  indécis  dans  le  camp  de  leurs  adver- 
saires. 

(1)  Des  mots  forgés  exprès,  comme  inouanix  (275  D),  pnTopttT. 
(304  A)  s'expliquent  mal   chez   l'auteur  du  Cratyle  et  du  Gorgias. 

(2)  «  Der  Autor  ist  vergeblich  bestrebt,  seiner  eigentlich  in  der  niich- 
ternsten  Abstractis  sich  bewegenden  Rede  durch  aeusserlich  hinzugefiigte 
Verbraemung  von  Metaphern  und  aUerhand  anderem  Beiwerk  einen  poe- 
tischen  Anstrich  zu  geben,  wodurch  sie  nur  unklar  and  ungleich  wird.  » 
(Schaarschmidt).  —  M.  Campbell  aboutit  à  des  conclusions  analogues 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  The  Sophistes  and  PoUtikus  of  P lato  (Oxiord, 
1867). 
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Remarquons  d'abord  que  ce  dialogue  est  tellement  efîacé 
par  ces  deux  grands  monuments,  la  République  et  les  Lois^ 
que  la  plupart  des  critiques  (d'ailleurs  à  l'exemple  d'Aris- 
tote)  ou  l'ont  entièrement  passé  sous  silence  ou  ne  lui  ont 
accordé  qu'une  attention  fugitive.  On  en  cliercherait  en 
vain  une  seule  citation  explicite  et  dans  la  savante  préface 
de  la  traduction  de  la  Politique  par  M.  Barthélemy-Saint 
Hilaire,  et  dans  VHistoire  des  théories  et  des  idées  morales 
dans  Vantiquilé,  par  M.  Denis,  étude  où  une  large  part  est 
faite  aux  systèmes  politiques,  et  dans  la  Philosophie  de 
Platon,  œuvre  capitale  de  M.  Fouillée,  et  dans  la  thèse 
spéciale  de  Lezaud  :  Platon  et  Aristote,  leur  politique  et 
leur  morale. 

D'autres,  sans  pousser  aussi  loin  l'indifférence,  ne  parlent 
du  Politique  que  par  acquit  de  conscience,  si  l'on  me  per- 
met cette  expression,  ou  pour  en  mettre  en  relief  les  sin- 
guliers paradoxes  (1),  et  s'accordent  à  ne  lui  reconnaître 
presque  aucune  valeur  philosophique,  malgré  la  haute  es- 
time en  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  tiennent  le  So- 
phiste (2).  Saisset  se  borne  à  dire  :  «  Le  Politique  contient 

(1)  C'est  ce  que  l'on  peut  observer,  par  exemple,  dans  la  Diatribe  in 
Platonicœ  Politices  principia,  publiée  par  Geer  à  Utrecht  en  1810. 

(2)  Cet  abandon  ne  pouvait  pas  ne  pas  attirer  l'attention  de  Stallbaum. 
Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  en  tête  de  sa  Diatribe  in  Platonis  Poli- 
ticum  (Leipzig,  1840)  :  «  Politicus  miro  quodam  fato  eam  expertus  est 
fortunae  iniquitatein,  ut  non  modo  neminem  invenerit,  qui  singula  verba 
ac  sententias  subtilius  rimaretur,  sensusque  obscuros  atque  abditos  es 
interiore  doctrina  patefaceret,  verum  etiam  paucissimis  eorum  satis  sit 
cognitus,  qui  vel  separatim  de  doctrina  Platonis  exposuerunt  vel  omnis 
philosophiae  veteris  historiam  studiis  suis  complexi  sunt  ».  Si  porté  qu'il 
soit  en  général  à  l'indulgence  et  à  l'admiration  pour  tout  ce  qu'il  croit 
parti  de  la  main  de  Platon,  Stallbaum,  contraint  ici  par  l'évidence,  n'en 
laisse  pas  moins  échapper  les  aveux  suivants  :  Hœc  una  maxime  occurrit 
ratio,  quod,  quum  alii  Platonis  sermones,  imprimisque  illi  qui  optimam 
civitatem  ob  oculos  ponunt,  insignis  cujusdam  suavitatis  ac  facilitatis 
gratia  spjendeant,  Politicus  non  modo  in  rébus  reconditis  atque  abditis 
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le  germe  qui  s'épanouit  dans  la  République  et  les  Lois,  et 
c'est  là  ce  qui  en  fait  le  principal  intérêt.  »  M.  Van  der  Rest 
lui^consacre  à  peine  quelques  pages  de  sa  thèse  d'agréga- 
tion :  Platon  et  Aristote,  essai  sur  les  comme7icements  de  la 
science  politique  (1)  :  «  Œuvre  peu  importante  et  peu  consi- 
dérable, écrit-il,  tant  à  cause  de  la  manière  inférieure  dont 
le  sujet  est  traité  qu'à  cause  de  l'horizon  moins  vaste  em- 
brassé par  l'auteur.  hQ  Politique  remonte  sûrement  à  la  jeu- 
nesse de  Platon.  »  Le  jugement  de  M.  Janet  paraît  plus  bien- 
veillant :  «  Pour  bien  comprendre  la  République,  il  est  inté- 
ressant d'en  étudier  dans  le  Politique  la  première  ébauche. 
Ce  dialogue,  en  effet,  nous  présente  encore  rudimentaires, 
mais  déjà  bien  accusés  les  traits  principaux  de  la  politique 
platonicienne  (2).  » 

Bref,  on  semblait  autrefois  s'accorder  à  supposer  le  Poli- 
tique composé  avec  le  Théétète  et  le  Sophiste  pendant  les 
années  qui  suivirent  la  mort  de  Socrate,  dans  cette  fa- 
meuse «  période  mégarique  »  imaginée  comme  à  plaisir 
pour  rendre  compte  de  certaines  déviations  tout  à  fait  im- 
prévues dans  la  pensée  de  Platon.  Stallbaum,  obstinément 
attaché  à  la  tradition,  non  seulement  n'aperçoit  pas  entre 
ces  trois  dialogues  des  divergences  qui  frappent  cependant 
les  yeux  les  moins  exercés,  mais  il  prétend  expliquer  par 
les  habitudes  de  discussion  en  honneur  à  Mégare  ce  que  la 

versatur,  verura  etiam  singularem  quamdam  prae  se  fert  orationis  for- 
mani  atque  speciem,  ab  aliorum  sermonum  socraticorum  more  et  con- 
suetudine  multum  abhorrentem.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  Quamcumque 
ejus  partem  intuemur,  carte  nulla  est  quam  non  fatendum  sit  aliquid  ha- 
bere  dubitationis.  » 

(1)  Thèse  présentée  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bruxelles  en  1876. 

(2)  Ouvrage  cité,  2*  édition,  1887,  p.  128.  —  Dans  l'étude  que  nous 
avons  déjà  mentionnée,  Nohle  considère  le  rôle  assigné  dans  le  Politique 
aux  stratèges,  aux  orateurs  et  aux  légistes  comme  «eine  mittlere  Stufe 
der  Entwicklung  zwischen  dem  zweiteiligen  Stat  des  Charmides  nnd 
dem  in  drei  Stœnde  gegliederlen  der  Politeia.  »  (p.  17.) 
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dialectique  du  Sophiste  et  du  Politique  a  tout  ensemble 
d'anormal  et  de  fastidieux.  A  quoi  M.  Chaignet  répond  très 
justement  :  «  D'où  vient  alors  que  le  Théétète,  auquel  Stall- 
baum  assigne  cependant  la  même  date,  offre  un  caractère 
si  différent?  Et  d'ailleurs,  que  savons-nous  de  la  méthode 
des  Mégariques?  L'histoire  se  compose  de  faits  que  l'imagi- 
nation ne  peut  pas  deviner  ni  le  raisonnement  découvrir.  » 

Schleiermacher,  qui  n'hésite  pas  à  trouver  Platon  moins 
profond  et  moins  habile  politique  ici  que  partout  ailleurs, 
a  émis  une  autre  hypothèse.  D'après  lui,  Platon  aurait  écrit 
le  Politique  à  son  retour  de  Sicile,  assez  longtemps  après 
le  Sophiste,  pourse  justifier  d'avoir  vainement  tenté  de  se 
faire  le  conseiller  de  Denys  l'ancien  (1),  peut-être  aussi 
avec  la  secrète  pensée  de  préparer  le  rôle  qu'il  réservait  à 
Dion  auprès  de  Denys  le  Jeune.  Plus  récemment,  M.  Teich- 
miiller  (2),  adoptant  ces  vues,  a  soutenu  que  le  dialogue 
tout  entier,  aussi  bien  dans  sa  partie  mythique  que  dans  sa 
partie  dialectique,  était  rempli  des  observations  faites  par 
Platon  à  Syracuse  :  il  est  vrai  qu'il  s'est  borné  à  poser  cette 
assertion  sans  la  démontrer. 

Aux  yeux  de  Steinhart,  c'est  une  influence  bien  diffé- 
rente qui  se  trahit  plus  particulièrement  dans  le  Politique  : 
celle  de  l'Egypte  d'abord  et  du  pythagorisme  ensuite.  Elle 
est  visible,  dit-il,  soit  dans  l'esprit  général  du  dialogue,  soit 
dans  le  ton  qui  y  règne  (3)  :  car  pour  la  forme  de  l'argu- 
mentation philosophique,  renouvelée  de  celle  du  Sophiste, 


(1)  Munk  rappelle  à  ce  propos  le  vieil  adage  :  «  Qui  s'excuse,  s'ac- 
cuse, »  et  ne  croit  pas  que  la  réalité  ait  si  tôt  arraché  à  Platon  une  pa- 
reille confession  d'impuissance,  arme  redoutable  aux  mains  de  ses  adver- 
saires. 

(2)  Literarische  Fehden,  II,  p.  360. 

(3)  Voici  les  propres  expressions  de  Steinhart  :  «  Ein  eigenthûmlich 
geheimnissvoll  von  dem  monarchisch  priesterlichen  Geiste  jeues  werk- 
wiirdigea  Landes  gleichsam  angehauchter  Ton  der  Darstellun^.  » 
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elle  doit  avoir  une  autre  origine,  et  Steinhart  n'a  nulle- 
ment dissimulé  l'êtonnement  qu'elle  lui  causait. 

Ainsi,  contraints  de  chercher  une  excuse  à  certaines  im- 
perfections trop  manifestes,  la  plupart  des  critiques  se  sont 
accordés  à  voir  dans  le  Politique  une  œuvre  de  jeunesse,  et 
comme  un  prélude  négatif  aux  affirmations  de  la  Répu- 
Uique.  Hypothèse  étrange,  puisqu'elle  aboutit  à  faire  de  ce 
dialogue  un  contemporain  du  Gorgias,  du  Ménon  et  du 
Phèdre,  dont  tout  le  sépare,  dont  rien  ne  le  rapproche. 
J'ajoute  :  hypothèse  inadmissible,  non  seulement  parce  que 
le  mythe  suppose  des  préoccupations  cosmologiques  et  que 
ces  préoccupations,  condamnées  expressément  par  Socrate, 
n'apparaissent  que  bien  tard  dans  les  écrits  de  Platon,  mais 
encore  parce  que  le  Politique  2l  été  certainement  écrit  après 
le  Sophiste  :  or,  comment  placer  avant  la  fondation  de 
l'Académie  un  dialogue  où,  dit-on,  la  théorie  des  idées, 
telle  que  Platon  se  plaît  à  la  concevoir  et  à  Texposer  par- 
tout ailleurs,  subit  une  modification  profonde  et  prend  sa 
forme  complète  et  définitive?  Il  faut  donc,  de  toute  néces- 
sité, renvoyer  le  Politique  à  une  date  postérieure  (1). 

Dès  lors,  le  regardera-t-on  de  préférence  avec  Munk 
comme  une  réfutation  des  attaques  dirigées  contre  la 
République,  ou  avec  Rohde  (2)  comme  une  transition  natu- 
relle entre  ce  dernier  ouvrage  et  les  Lois  ?  L'une  et  l'autre 
de  ces  interprétations  paraissent  également  forcées.  Quelles 
que  soient  les  raisons,  d'ordre  spéculatif  ou  d'ordre  pra- 
tique, qui  ont  ouvert  les  yeux  à  Platon  sur  les  utopies  de 
son  système  politique,  toujours  est-il  qu'en  écrivant  les 
Lois  il  avait  pleine  conscience  du  changement  survenu 
dans  ses  idées  :  loin  de  le  dissimuler,  il  s'attache  à  le  mettre 

(1)  C'est  à  la  même  conclusion,  quoique  pour  des  motifs  tirés  plutôt  du 
Btyle  et  de  la  forme,  qu'a  été  conduit  Hirzel  {Hermès,  VIII,  127)  et  avai.t 
lui,  Ubcrweg,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

(2)  Neue  lahrbiicher  fur  Philologie  und  Pœdagogik,  1882,  p,  90. 
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eu  lumière  (1).  Rien  de  semblable  dans  le  Politique,  et 
cependant,  pour  porter  sur  d'autres  points,  son  désaccord 
avec  la  République  n'en  est  pas  moins  réel.  Aux  preuves 
que  nous  en  avons  données  précédemment,  ajoutons,  à  la 
suite  d'Uberweg,  la  façon  opposée  dont  sont  classés  et  énu- 
mérés  de  part  et  d  autre  les  gouvernements  imparfaits,  puis 
la  distinction^  présente  ici  et  là  absente,  d'une  double 
royauté  et  d'une  double  aristocratie,  l'une  en  harmonie, 
l'autre  en  hostilité  avec  la  loi.  En  outre,  où  trouver  dans  le 
Politique  le  moindre  écho  de  cette  admirable  analyse 
psychologique  qui,  pour  assigner  à  chaque  forme  de  gou- 
vernement son  caractère  propre,  s'inspire  d'une  étude 
profonde  du  cœur  humain,  de  ses  passions  les  plus  habi- 
tuelles, de  ses  instincts  les  plus  dominateurs?  Enfin,  tandis 
que  l'un  de  ces  dialogues  est  plein  d'enthousiasme  pour  une 
conception  sociale  d'une  perfection  sans  doute  imaginaire, 
l'autre  ne  proclame  une  monarchie  idéale  que  pour  la  dé- 
clarer tout  aussitôt  irréalisable.  Mais,  si  sérieuses,  si  nom- 
breuses que  soient  ces  divergences,  l'auteur  du  Politique 
n'y  fait  pas  la  plus  légère,  la  plus  lointaine  allusion. 

Nous  avons  vu  qu'en  condamnant  en  principe  toute  lé- 
gislation, comme  une  entrave  inutile  ou  même  dangereuse 
apportée  à  la  sagesse  et  à  l'autorité  du  souverain,  le  Poli- 
tique finit  néanmoins  par  reconnaître  que  les  passions  et 
les  faiblesses  de  l'humaine  nature  rend  le  frein  des  lois  à 
peu  près  indispensable  (2).  Par  ce  côté,  il  se  rapproche  visi- 

(1)  Voir  Lois,  739  A  et  746  A. 

(2)  Cf.  Ubenveg,  Untersuchungen,  p.  171  :  «Sachlich  entfernt  sich  dor 
politische  Standpunkt  des  Politicus  von  dem  der  Rep.  um  ein  Weniges 
nach  der  Seite  der  Leges  hin,  sofern  die  iaeale  Verf assung  im  Polit,  schon 
mehr  als  in  der  Eep.,  aber  doch  weniger  als  in  den  Leges,  als  der  gegebe- 
nen  Wirkb'ohkeit  fremdartig  und  gleichsam  in  kaum  erreichbarer  Hœlie 
uber  derselben  sclnvebend  erscheint,  so  dass  die  Hoff  nung  der  Realisir- 
barkeit  des  Ideals  sich  stuf  enweise  vermindert,  zugleich  aber  das  wenig- 
stens  relativ  Biauchbaro  und  Ertraegliche  unter  dem  Bestehenden  milder 
beurtheilt  wird.  » 

13. 
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blement  du  point  de  vue  qui  a  dicté  à  Platon  vieillissant  ce 
vaste  code  où  les  conseils  de  la  philosophie  se  mêlent  d'une 
façon  si  intime  aux  données  de  la  réalité  et  aux  sugges- 
tions de  Texpérience.  De  là  la  pensée  de  placer  le  Politique 
à  la  suite  du  Sophiste,  parmi  les  derniers  écrits  de  Platon. 
Notons  à  ce  propos  que  ces  deux  dialogues,  quoique  ne 
faisant  qu'un  tout  dans  le  plan  de  l'auteur,  n'ont  cepen- 
dant pas  été  rédigés  en  même  temps.  Le  second  contient, 
en  effet,  une  réponse  au  moins  indirecte  à  certaines  cri- 
tiques provoquées  par  le  premier.  La  méthode  avait  été 
jugée,  non  sans  raison  apparemment,  aussi  prolixe  qu'inef- 
ficace. Sans  doute  l'auteur  du  Politique  le  prend  d'assez 
haut  avec  ses  contradicteurs,  mais  selon  la  remarque  de 
Cousin,  le  ton  de  l'apologie  est  sensible  ici  sous  celui  du 
dédain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  penser  de  la  solution  chronolo- 
gique dont  nous  venons  de  parler?  Une  circonstance  déci- 
sive lui  ôte  toute  probabilité,  toute  vraisemblance.  Quelles 
sont,  en  effet,  d'après  une  tradition  unanime,  les  ouvrages 
qui  ont  occupé  la  vieillesse  de  Platon?  le  Timée,  les  Lois, 
et  le  Criiias  (1),  c'est-à-dire  précisément  les  écrits  ou  la 
pensée  du  philosophe  s'épanche  avec  le  plus  d'ampleur  et 
de  complaisance,  sans  rien  qui  rappelle,  même  de  loin,  ni 
dans  le  tond  ni  dans  la  forme,  cette  dialectique  subtile  et 
épineuse,  ces  discussions  de  méthode,  cet  abus  des  finesses 
logiques  qui  se  trahissent  ici  en  tant  d'enlroits  (2). 

Ainsi,  soit  avant,  soit  après  la  République^  la  composition 

(1)  Il  y  a,  chose  surprenante,  plus  d'un  rapproclierncnt  à  établir  entre 
le  Critias  (109  B  et  C)  et  le  Politique  (271  E  et  272  E). 

(2)  C'est  ce  que  M.  Campbell  a  très  bien  fait  ressortir  dans  l'ouvrage 
dont  noua  avons  donné  le  titre  dans  une  note  précédeute  :  «  In  the  Laws 
notions  o£  astronomy  and  psychology  môre  or  less  définit,  asserted  with 
religions  warmth,  appear  to  hâve  taken  the  place  of  metaphysical  en- 
quiry...  It  is  hardly  creilible  tliat  two  such  différent  modes  of  handling 
the  same  object  should  hâve  reigned  bimultaneouslv.  » 
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du  Politique,  si  Platon  en  est  réellement  Vanteur,  se  heurte 
à  des  difficultés  de  tout  genre.  On  ne  sera  donc  pas  surpris 
d'apprendre  quQ  depuis  que  les  travaux  de  Schleiermacher 
ont  ouvert,  il  y  a  près  d'un  siècle,  la  question  platonicienne, 
la  critique  a  émis  des  doutes  sérieux  sur  l'authenticité  de 
ce  dialogue.  On  y  distingue  sans  peine  des  éléments  qui 
sont  platoniciens  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  :  mais  les 
concordances  prouvent  tout  au  plus  que  l'auteur  doit  être 
cherché  dans  le  voisinage  plus  ou  moins  immédiat  de 
l'Académie  :  parce  que  le  cartésianisme  joue  un  rôle  mani- 
feste dans  les  écrits  de  Malebranche  et  de  Fénelon,  est-ce 
un  motif  pour  les  attribuer  à  Descartes  lui-même,  au  dé- 
triment de  ses  disciples?  Les  divergences,  au  contraire, 
sont  le  .""point  de  départ  légitime  d'objections  sérieuses, 
sinon  toujours  décisives  et  irréfutables. 

Le  premier  Socher  a  déclaré  le  Politique  apocryphe,  au 
même  titre  que  le  Sophiste  et  le  Parménide  :  mais  il  eut 
l'idée  assez  peu  fondée  de  les  attribuer  à  un  Mégarique  ou 
du  moins  à  l'école  de  Mégare.  Longtemps  après,  Suckow 
reprit  la  même  thèse,  mais  en  la  limitant  au  Politique  : 
chose  curieuse,  son  principal  argument  est  emprunté  non 
aux  théories'  développées  dans  l'ouvrage,  mais  à  la  façon 
dont  il  se  trouve  cité  par  Aristote.  Partant  de  cette  opinion, 
fausse  par  son  exagération  même,  que  Platon  avait  été  de 
la  part  de  son  plus  célèbre  disciple  l'objet  d'une  animosité 
passionnée  et  irréconciliable  ,  il  lui  semblait  qu'Aristote, 
s'il  eût  considéré  le  dialogue  comme  sorti  de  la  main  de 
Platon,  eût  profité  avec  empressement  de  cette  occasion  qui 
s'offrait  à  lui  de  mettre  au  compte  de  son  maître  de  nou- 
velles et  flagrantes  contradictions. 

Mais  l'attaque  la  plus  vive  contre  l'authenticité  du  Poli- 
tique est  partie,  comme  on  peut  s'y  attendre,  de  l'érudit 
qui,  dans  ce  domaine,  a  poussé  au  delà  de  toutes  les  bornes 
les  sévérités  de  la  critique;  j'ai  nommé  Schaarschmidt  (1). 

(1)  Son  travail  publié  dans   le  Rheinisches  Muséum  (1864,  p.  63-96) 
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Quelques-uns  de  ses  arguments  nous  ont  paru  faibles,  et 
nous  les  avons  négligés  :  d'autres  au  contraire  avaient  une 
portée  réelle,  et  on  les  retrouvera  dans  notre  travail  préci- 
sés,uléveloppés  et  fortifiés  par  des  preuves  nouvelles. 

En  Angleterre  et  en  France,  il  ne  s'est  trouvé  jusqu'ici 
personne  pour  déclarer  le  Politique  apocryphe.  Amené 
à  donner  une  analyse  sommaire  de  ce  dialogue  dans  un  ou- 
vrage que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité,  M.  P.  Janet 
s'est  borné  à  la  faire  suivre  dans  sa  dernière  édition  de  la 
note  suivante  (1)  :  «  Nous  ne  nous  préoccupons  pas  ici  de 
l'authenticité  du  Politique.  Il  nous  suffît  qu'il  fasse  partie  de 
l'ensemble  des  ouvrages  que  la  tradition  rattache  au  nom 
de  Platon.  » 

On  nous  demandera  peut-être  ce  que  nous  pensons  nous- 
mêrae  de  l'origine  du  Politique.  Le  sort  de  ce  dialogue 
étant  indissolublement  lié  à  celui  du  Sophiste,  dont  la  por- 
tée philosophique  est  incontestablement  supérieure,  c'est 
d'une  étude  approfondie  de  ce  dernier  dialogue  que  dépend 
avant  tout  la  solution  du  problème. 

Nous  avons  vu  que  certains  passages  paraissaient  sup- 
poser la  lutte  qui,  au  milieu  du  iv"  siècle,  mit  aux  prises 
dans  presque  toutes  les  cités  grecques  les  amis  de  la  paix 
et  les  partisans  de  la  guerre,  ceux  qui  s'abandonnaient  au 
cours  fatal  des  événements  et  ceux  qui  voulaient  prolonger 
jusqu'au  bout  une  résistance  à  coup  sûr  plus  honorable 
pour  la  Grèce  que  redoutable  pour  ses  conquérants.  Le 

60US  ce  titre  ;  Sind  Sophistes  und  Politihos  ecJitoder  unecht,  a  été  réimprimé 
avec  quelques  modifications  ou  additions  dans  son  grand  ouvrage  :  Die 
Sammlung  der  Platonîschen  Schnften  (Bonn,  1866).  Hayduck  a  essayé 
de  répondre  en  ce  qui  concerne  le  Sophiste,  et  il  avait  promis  une  réfu- 
tation analogue  des  objections  élevées  contre  l'authenticité  du  Politique: 
cette  promesse  n'a  pas  été  remplie. 
(1)  Page  129,  note  2. 
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rôle  que  rêve  l'auteur  pour  son  politique  idéal  comme  con- 
seiller du  trône  (1),  rappelle  la  faveur  dont  jouit  Aristote 
auprès  d'Alexandre  ou  Zenon  auprès  d'Antigone  :  au  beau 
temps  de  l'indépendance  nationale,  n'eût-il  pas  paru  aussi 
inexplicable  que  chimérique  ? 

L'exemple  d'Aristote,  comme  celui  de  Platon,  montre 
combien  les  esprits  étaient  alors  préoccupés  et  des  artifices 
de  la  sophistique  et  des  conditions  du  meilleur  gouverne- 
ment. Qu'on  veuille  bien  réfléchir  que  les  disciples  immé- 
diats de  Platon,  et  après  eux  ceux  de  ses  successeurs,  ont 
certainement  laissé  de  très  nombreux  ouvrages,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'être  surpris  si  plus  d'un  livre  de  ce  genre  est 
tombé  dans  l'héritage  littéraire  et  philosophique  du  maître. 
Xénocrate,  en  particulier,  nous  est  donné  comme  ayant 
composé  un  Politique,  et  le  ton  sec  et  aride  de  la  discus- 
sion fait  penser  de  suite  à  la  recommandation  que  Platon 
lui  adressait  de  sacrifier  aux  Grâces.  Plus  d'un  passage, 
nous  l'avons  vu  au  cours  de  cette  étude,  peut  être  légitime- 
ment considéré  comme  un  écho  du  péripatétisme  ou  même 
du  stoïcisme  naissant  (2). 

D'autre  part,  au  moment  où  furent  fondées,  dans  les  con- 
ditions que  l'on  sait,  les  grandes  bibliothèques  d'Alexandrie 
et  de  Pergame,  ces  deux  dialogues,  en  dépit  de  maintes  di- 
vergences, contenaient  assez  de  platonisme  pour  que  l'igno- 

(1)  259  A. 

(2)  Veut-on  connaître  sur  ce  point  la  conclusion  de  Schaarschmidt  : 
«  Beide  dialoge,  Sophista  und  Politikus  sind  nicht  das  Werk  eines  origi- 
nellen  Denkers  und  Schriftstellers  wie  Plato,  eoudern  in  sichtlicher  Be- 
nutzung  der  sechten  Dialoge,  besonders  des  Thœetet  und  der  Leges,  von 
einem  Nachahmer  geschrieben,  welcher  bereits  unter  dem  Einfluss  aris- 
totelischer,  vieilleicht  gar  stoïscher  Philosophie  steht  und  weder  in  sesthe 
tischer  noch  in  wissenschaflicher  Hinsicht  den  Gesichtspunkten  welche 
wir  als  fur  den  grossen  Sokratiker  massgebend  aus  dessen  Werken  ab- 
nehmen  kœnnen,  irgendwie  gerecht  zu  werden  verraag.  ))  Die  Sammlung 
der  Platonischen  Schriften^^.  245). 
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rance,ou  l'inadverlance,  ou  une  fraude  intéressée  ait  réussi 
sans  trop  de  peine  à  les  faire  inscrire  sous  le  nom  de  Platon. 
Or,  quelle  est  en  matière  bibliographique  l'unique  source 
de  la  tradition  philosophique,  telle  que  de  l'antiquité  elle  a 
passé  jusqu'à  nous  ?  Ce  sont  les  canons  ou  catalogues  alexan- 
drins :  ils  peuvent  contenir  des  indications  précieuses,  mais 
ont-ils  le  moindre  droit  à  l'infaillibilité? 

Terminons  ce  travail  par  une  dernière  réflexion. 

Peut-être  a-t-on  quelque  peine  à  s'expliquer  comment, 
même  bien  des  années  après  Platon,  des  compositions  telles 
que  le  Sophiste  et  le  Politique  ont  pu  voir  le  jour  dans  son 
école.  Pour  le  comprendre,  rappelons-nous  que  l'idéalisme 
confine  d'aussi  près  aux  subtilités  de  l'abstraction  qu'aux 
élans  du  mysticisme  ;  pour  parler  comme  Pascal,  il  se  prête 
aussi  bien  à  l'esprit  géométrique  qu'à  l'esprit  de  finesse. 
Celui-ci  embrasse  les  choses  d'un  seul  regard  :  son  plus 
beau  privilège  est  une  faculté  d'intuition  et  d'appréciation 
immédiate.  Celui-là,  au  contraire,  parcourt  successivement 
tous  les  éléments  des  rapports  qu'il  détermine  :  il  range  les 
objets  en  une  série  ou  file,  où  il  y  ait  un  premier,  un  se- 
cond et  ainsi  de  suite,  et  où  l'on  voie  d'un  coup  d'œil  la  res- 
semblance qu'il  y  a  du  premier  au  second  (1).  Pascal  ajoute 
que  les  géomètres  ne  comprennent  rien  aux  choses  de  sen- 
timent, et  se  rendent  ainsi  ridicules,  voulant  en  pareille 
matière  commencer  par  les  définitions  et  ensuite  par  les 
principes  :  ce  qui  n'est  pas,  dit-il,  la  manière  d'agir  en 
cette  sorte  de  raisonnement. 

Or,  dans  Platon  il  y  a  tout  à  la  fois  un  inspiré  et  un  géo- 
mètre :  le  premier  il  a  donné  l'exemple  d'un  respect  crois- 
sant pour  le  pythagorisme  :  conséquence  naturelle,  la  théo- 
rie des  Idées  fut  peu  à  peu  remplacée  par  celle  des  nombres, 
et,  au  témoignage  d'Aristote,  les  Académiciens  ses  contem- 
porains avaient  permis  aux  mathématiques   d'envahir  le 

(1)  Consulter  un  article  de  M.  Ravaisson  sur  la  Philosophie  de  Pascal 
{Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars  1887). 
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domaine  entier  de  la  philosophie.  Dès  lors,  plus  de  cet  en- 
thousiasme pour  l'idéal,  plus  de  cette  élévation  morale  qui 
répand  la  chaleur  et  la  vie  dans  les  pages  si  justement  ad- 
mirées du  Phédon,  du  Banquet  et  de  la  République  :  et 
dans  le  style  plus  de  cette  poésie  pénétrante,  plus  de  cette 
souplesse  merveilleuse,  plus  de  cet  éclat  et  de  cette  élé- 
gance qui  captivent  comme  malgré  lui  le  lecteur  du  Phèdre 
et  du  Pivtagoras. 

Platon  avait  distingué  avec  soin  la  ^tàvota,  ou  connaissance 
discursive  qui  se  rapporte  à  l'étude  des  notions  abstraites, 
des  genres  et  des  lois,  et  la  wnai;  ou  intelligence  pure  qui 
saisit  directement  les  Idées,  principes  de  toutes  choses. 
Faute  de  pouvoir  s'élever  à  la  seconde,  ses  successeurs,  es- 
prits amples,  mais  faibles,  selon  le  mot  de  Pascal,  restèrent 
enfermés  dans  la  première  :  entre  leurs  mains  la  dialec- 
tique changea  tout  à  la  fois  de  rôle  et  de  signification. 
Déshabitués  de  la  synthèse,  ils  en  vinrent  presque  fatale- 
ment à  s'exagérer  les  droits  de  l'analyse  et  à  s'épuiser,  non 
sans  une  certaine  apparence  sophistique  (1),  en  exercices 
logiques  et  en  distinctions  verbales. Que  sur  un  terrain  ainsi 
préparé,  le  souvenir  un  peu  confus  des  enseignements  du 
maître  et  le  désir  secret  de  concilier  son  système  avec  des 
doctrines  nouvelles  aient  fait  naître  le  Sophiste  et  le  Poli- 
tique, qui  donc  pourrait  s'en  étonner  (2)? 

Ch.  HutT. 

(1)  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'Aristote  (Analyt.  post.,lî,  19)  distingue 
ces  deux  modes  de  raisonnement  :  cv'kXoy'i^stjQxt  SKxlixztyMç  et  r-pô; 
ù.\r,Qîiv.v. 

(2)  Aux  ouvrages  sur  le  Politique  cités  au  cours  de  cette  étude,  il 
convient  d'ajouter  : 

Hertel  :    Commentationum  de  Platonis  Politico  spécimen,  Halle,   1837. 
Deuschle  :  der  Platonische  PolUikos,  Ein  Beitrag  zu  seiner  Erklœrung, 
Magdebourg,  1857. 


ETUDE 


SUR   DES 


LETTRES  INEDITES  DE  LOEVOIS 

ADRESSÉES  A  M.  DE  CÏÏAZERAT 

DIRECTEUR  DES  FORTIFICATIONS  A  YPRES 


La  bibliothèque  de  la  ville  de  Clormont-Ferrand  possède 
deux  gros  volumes  in-4°  de  lettres  manuscrites  qui  portent 
la  signature  de  Louvois,  qui  sortent  naturellement  de  son 
ministère  et  dont  l'authenticité  est  incontestable.  Ces 
lettres,  Louvois  les  dictait,  ou  les  faisait  écrire  par  un 
secrétaire,  un  commis,  après  avoir  bien  indiqué  le  sens  et 
la  portée  que  chacune  d'elles  devait  avoir.  L'écriture  n'est 
pas  toujours  la  même,  le  grand  ministre  se  servait  de  plu- 
sieurs mains.  Cependant  la  plus  grande  partie  des  lettres 
est  de  la  même  main:  il  est  évident  qu'un  secrétaire  atta- 
ché à  une  affaire  s'en  occupait  sans  relâche  et  était  chargé 
à  son  sujet  de  toute  la  correspondance.  Il  la  connaissait  bien, 
et  dans  les  plus  petits  détails  qui  lui  étaient  devenus  fami- 
liers; le  ministre  pouvait  avec  lui  abréger  les  explications  ; 
il  se  faisait  comprendre  à  demi-mot;  le  travail  se  faisait 
bien  et  très  vite. 

Quand  la  main  change,  le  sujet  change  lui-même,  sinon 
complètement,  du  moins  en  partie,  et  l'on  sent  que  de  nou- 
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velles  intentions,  de  nouvelles  vues,  de  nouvelles  études 
amènent  en  scène  un  nouveau  secrétaire. 

Tous  les  secrétaires  ont  une  grosse  et  large  écriture,  la 
véritable  écriture  française,  qu'on  lit  sans  difficulté  et  par 
conséquent  sans  mérite  ;  deux  lettres  seulement  qui  se  res- 
semblent. Vu  et  le  V,  jettent  quelque  incertitude  dans  la 
lecture  non  pas  des  noms  ordinaires,  mais  des  noms  de 
personnages,  de  villes  et  de  quartiers  de  ville.  Quant  à  l'or- 
thograpbe,  elle  est  défectueuse  ;  elle  n'était  pas  encore 
fixée,  et  les  fautes,  ou  tout  au  moins  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  des  fautes,  sont  toujours  les  mêmes.  Ainsi  la 
règle  des  participes,  telle  que  nos  grammaires  l'ont  établie, 
est  ignorée;  les  accents  manquent  partout;  le  vieil  usage  de 
1'^,  comme  dans  prest,  est  conservé;  la  ponctuation  est  toute 
de  fantaisie;  le  point  est  inconnu  ;  les  phrases  ne  sont  point 
arrêtées:  qu'importe?  avec  les  larges  traits,  les  longs  jam- 
bages, la  lecture  est  courante  et  rapide. 

Les  lettres  portent  toutes  sur  les  fortifications  des  villes 
du  Nord,  des  villes  de  récente  conquête;  si  la  main  change 
parfois,  c'est  que  de  l'ensemble  des  travaux  se  détachent 
des  points  spéciaux  qui  exigent  de  celui  qui  les  traite 
quelque  habitude  particulière,  quelque  capacité  plus  stric- 
tement nécessaire.  Louvois  appliquait  dans  son  ministère 
la  division  du  travail,  suivant  l'intelligence,  les  dispositions 
et  les  lumières  des  employés;  il  savait  ce  qu'ils  valaient,  et 
il  se  servait  de  chacun  d'eux  suivant  ses  moyens  et  au  plus 
grand  profit  du  royaume. 

Qu'il  dictât  ses  lettres  ou  qu'il  les  tît  rédiger  sur  ses  ins- 
tructions, Louvois  se  les  faisait  lire;  elles  portent  en  effet 
des  corrections  et  des  additions  toujours  utiles,  qui  com- 
plètent et  éclaircissent  les  idées  et  les  ordres  exprimés  ; 
parfois  même,  il  devait  les  relire  lui-même,  suivant  leur 
importance,  car  plusieurs  corrections  ou  additions  sont 
évidemment  de  son  écriture,  facilement  reconnaissable,  car 
elle  diff'ère  beaucoup  de  celle  des  secrétaires,  et  elle  a  par- 

I  i 


204        ACADÉMIK  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

tout  et  toujours  le  même  caractère,  la  même  inclinaison 
des  traits  en  accord  avec  la  signature.  Elle  a  quelque  chose 
de. brusque  et  de  pressé,  qui  indique  que  le  ministre,  tout 
en  prenant  le  temps  de  faire  et  de  bien  faire  ce  qu'il  avait  à 
faire,  ménageait  ?es  moments,  et  n'accordait  à  une  affaire 
que  juste  ce  qu'elle  exigeait.  Une  lettre  écrite  de  Paris  le 
16  décembre  1673,  doit  cependant  être  entièrement  de  la 
main  de  Louvois;  elle  est  par  suite  essentiellement  pré- 
cieuse (1). 

Les  lettres  manuscrites,  qui  nous  occupent,  sont  adressées 
à  un  gentilhomme  d'Auvergne,  M.  de  Chazerat,  officier  du 
génie,  qui  les  recueillit  avec  soin,  et  qui  les  a  conservées 
avec  respect.  Il  était  naturel  qu'il  y  attachât  un  grand 
prix,  car  elles  attestent  ses  services,  leur  durée  et  leur 
qualité.  Il  les  a  exactement  classées,  prenant  la  peine 
d'écrire  sur  le  verso  de  la  dernière  feuille  de  chacune  d'elles 
l'objet  et  la  date.  Le  nom  même  de  Louvois,  Mgr  de  Lou- 
vois, pour  être  correct,  précède  l'inscription,  qui  n'est 
qu'une  analyse  brève  mais  très  claire,  qui  devait  permettre 
à  M.  de  Chazerat,  dans  les  recherches  qu'il  avait  à  faire,  de 
ne  pas  ouvrir  les  lettres  mêmes  et  d'arriver  promptement 
à  ce  qu'il  devait  revoir. 

Cette  correspondance,  si  honorable  pour  celui  à  qui  elle 
était  adressée,  comprend  vingt  ans;  elle  commence  le  5  fé- 
vrier 1669et  finit  le  20  mars  1688.  M.  de  Chazerat  était  à  Lille  J 
quand  il  reçut  la  première  lettre,  qui  signale  le  moment  où  i 
il  prend  une  situation  importante  dans  les  travaux  mili- 
taires, puisqu'il  entre  en  rapports  directs  avec  le  ministre 
et  reçoit  ses  ordres  sans  intermédiaires;  et  il  esta  Ypres 
quand  il  reçoit  la  dernière  qui  lui  permet  de  se  retirer  du 

(1)  Louvois  avait  envoyé  un  billet  à  M.  de  Chazerat  pour  qu'il  touchât   ^ 
à  Brisacksos  appointements,  et,  apprenant  qu'il  les  avait  déjà  touchés  du    ~ 
sieur  Robert,  intendant  sans  doute,  il  lui  enjoint  de  ne  pas  faire  usage 
de  son  billet. 
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service,  qui  règle  sa  pension  et  constate  que  sa  santé  affaiblie 
le  contraint  à  abandonner  la  direction  des  fortifications  de 
la  ville. 

Quelques  lettres  peu  nombreuses,  viennent  de  l'entourage 
du  ministre  et  sont  signées  de  noms  bien  connus,  comme 
ceux  de  M.  de  Saint-Pouange  et  du  maréchal  d'Humières, 
même  de  Le  Tellier,  qui,  pendant  que  son  fils  accompagnait 
le  roi  dans  le  nord  de  la  France,  en  avril  1676,  avait  pris  la 
direction  des  afi'aires;  et  d'autres  noms  moins  connus, 
comme  ceux  de  Le  Pelletier  de  Souzy  et  de  Dufresnoy. 
Elles  ont  également  trait  aux  fortifications  des  places  du 
nord,  sauf  deux  ou  trois  qui  concernent  les  afi'aires  parti- 
culières de  M.  de  Chazerat. 

Une  lettre  porte  deux  fois,  car  il  y  a  un  post-scriptiim,  la 
signature  de  Yauban  ;  elle  a  rapport  aux  ouvrages  de  dé- 
fense qui  sont  en  construction  à  Ypres,  et  elle  frappe  tout 
d'abord  par  les  égards  que  le  grand  ingénieur  témoigne  à 
un  officier  d'un  rang  bien  inférieur  au  sien. 

Une  dépêche  porte  le  nom  de  Louis-Armand  de  Conti, 
neveu  du  grand  Condé;  elle  est  de  1684  et  n'a  réellement  de 
remarquable  que  la  signature. 

Enfin,  et  nous  avons  gardé  cette  indication  pour  la  fin  de 
rénumération  des  lettres,  cinq  dépêches  portent  la  signa- 
ture de  Louis  de  Bourbon ,  du  grand  Condé  ;  elles  ne  traitent 
que  d'affaires  très  ordinaires,  mais  il  en  est  deux  qui  pa- 
raissent écrites  de  la  main  même  de  l'illustre  général,  du 
vainqueur  de  Rocroy  et  de  Senef.  Elles  sont  en  chiffres  et 
par  suite  incompréhensibles,  car  le  registre  de  ces  chiff"res 
est  perdu.  Elles  étaient  donc  confideniielles,  et  elles  ne  de- 
vaient être  lues  et  comprises  que  par  M.  de  Chazerat.  Elles 
ne  sont  même  qu'une  seule  et  même  lettre;  la  seconde  re- 
produit exactement  la  première.  Le  prince  dit  lui-même 
qu'il  fait  une  seconde  expédition,  ayant  appris  que  la  pre- 
mière était  tombée  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Il  se  trom- 
pait, puisque  M.  de  Chazerat  a  reçu  les  deux.  Toutes  ces 
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précautions  iiuli<iuei)t  que  l'aflaire  était  grave,  et  comme 
récriture,  la  même  dans  les  deux  lettres,  diffère  essentielle- 
ment de  celle  des  trois  autres  qui  ne  sont  pas  de  la  même 
plume,  et  que,  penchée  comme  la  signature,  elle  s'en  rap- 
proche, ayant  le  même  lancé  et  des  traits  vraiment  sem- 
blables, on  peut  espérer  que  Ton  possède  en  ce  point  deux 
autographes  aussi  rares  que  précieux. 

Les  deux  volumes  qui  renferment  cette  correspondance 
manuscrite  sont  reliés  en  peau  rouge  ;  ils  n'ont  pas  de  pagi- 
nation, mais  sauf  en  deux  ou  trois  endroits  l'ordre  chrono- 
logique est  bien  observé,  et  même  les  quelques  intervertis- 
sements  que  l'on  rencontre  doivent  être  attribués  moins  à 
M.  de  Chazerat  qu'au  relieur  qui,  de  plus,  a  serré  les  cou- 
tures au  point  de  gêner  la  lecture  du  verso  des  pages,  et  qui 
a  coupé  les  tranches  inférieures  de  façon  à  enlever  parfois 
une  signature  ou  une  ou  deux  lignes.  C'était  trop  aimer  à 
parer  son  travail  et  ne  pas  assez  respecter  des  papiers  dont 
il  ne  saisissait  pas  l'importance. 

Les  deux  volumes  portent  les  armes  de  M.  de  Chazerat, 
imprimées  en  or  dans  le  vélin  :  en  style  héraldique,  elles 
étaient  d'azur  à  l'aigle  éployée  d'or,  à  la  bordure  de  gueules 
chargée  de  huit  basants  d'argent. 


Que  sait-on  de  M.  de  Chazerat  qui  avait  l'honneur 
de  recevoir  directement  les  ordres  de  Mgr  de  Louvois, 
comme  il  disait  lui-môme?  Il  était  du  Bourbonnais  et  de 
l'Auvergne,  et  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le  nobiliaire 
de  cette  dernière  province  ;  Be  Chazerat,  seigneur  de  Gan- 
dailly,  de  Puyfol,  de  Ligonnes,  de  Seychalles,  de  Lezoux, 
de  Chassagnole,  de  Fontanille,  de  Codognat,  de  Lenty,  de 
Lignac,  de  Mars  d'Ornou,  d'Aubusson,  de  Bort,  de  Monteil, 
et  autres  lieux  en  Bourbonnais  et  en  Auvergne.  Il  descen- 
dait d'une  ancienne  famille  qui  remonte  au  xii'  siècle,  mais 
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qui  n'était  originaire  ni  du  Bourbonnais  ni  de  l'Auvergne  ; 
elle  était  sortie  du  Ben^.  Seigneur  de  tant  de  lieux  impor- 
tants, M.  de  Chazerat  devait  avoir  une  fortune  assez  consi- 
dérable, et  suivant  Tusage  du  temps,  il  avait  acheté  un 
grade  dans  l'armée.  Comme  le  dit  M.  Camille  Rousset,  la 
vénalité  des  charges  était  une  infirmité  durable  dans 
l'armée.  Louvois  en  avait  été  vivement  frappé,  et  cer- 
tes, s'il  avait  pu  la  détruire,  il  l'eut  détruite;  il  ne  put 
que  la  régler.  Les  charges  dans  l'armée  formaient,  comme 
dans  la  magistrature,  une  véritable  propriété  ;  il  fallait  la 
respecter;  on  ne  pouvait  enlever  à  ceux  qui  les  possédaient 
les  compagnies,  les  régiments;  il  y  avait  là  une  sorte  de 
commerce^  qui  entraînait  des  négociations  d'achat  et  de 
vente,  une  fluctuation  dans  les  prix,  suivant  l'ofire  et  la 
demande.  Louvois  dut  se  borner  à  le  surveiller  sévèrement, 
à  exiger  que  toutes  les  obligations  fussent  scrupuleusement 
remplies.  La  possession  des  grades  ne  fut  plus  lucrative  ; 
elle  devint  même  coûteuse,  suivant  les  exigences  du  mi- 
nistre ;  des  officiers  même  se  ruinèrent  étonnés  de  remplir 
des  devoirs  auxquels  ils  n'étaient  pas  habitués. 

En  1669,  M.  de  Chazerat  est  désigné  dans  une  lettre  de 
Louvois,  datée  de  Saint-Germain,  1^''  aoiït,  comme  lieu- 
tenant de  cavalerie  dans  le  régiment  de  la  Plante.  Il 
n'est  donc  pas  officier  de  génie,  il  est  employé  dans  le 
génie. 

Le  génie  ne  formait  pas,  en  effet,  comme  l'artillerie,  un 
corps  à  part;  les  ingénieurs  étaient  de  l'armée,  attachés  à 
des  régiments,  d'où  ils  sortaient  par  accident,  et  auxquels  ils 
ne  cessaient  pas  d'appartenir. On  les  tirait  suivant  leur  goût, 
leur  capacité,  de  l'infanterie  ou  de  la  cavalerie;  ils  res- 
taient dans  les  cadres  avec  les  grades  qu'ils  avaient  achetés 
et  qu'ils  occupaient,  et  par  attribution,  ils  servaient  ailleurs, 
dans  la  construction,  dans  la  défense  ou  dans  l'attaque  des 
places.  Ils  pouvaient  déjà  être  illustres,  et  ne  porter  qu'un 
titre  modeste  et  être  tenus,  en  dehors  de  leurs  travaux,  à 
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des  services  journaliers  qui  les  en  distrayaient.  Vauban 
n'était  que  capitaine  dans  le  régiment  de  Picardie,  et  déjà, 
sa  réputation  faite,  il  était  chargé  de  fortiflor  Lille,  et  c'est 
par  faveur,  disons  mieux,  par  ordre  du  roi,  qu'il  fut  dispensé 
des  gardes  ordinaires  qu'on  lui  imposait,  comme  à  un 
simple  officier  d'infanterie. 

M.  de  Chazerat,  lieutenant  de  cavalerie,  ne.  pouvait  tou- 
cher ses  appointements  que  s'il  était  présent  aux  revues 
réglementaires.  Louvois  dut  l'en  faire  dispenser  par  le  roi, 
et  dans  cette  même  lettre  du  1"  août  1669,  il  ajoute  : 
«  Pour  que  M.  de  Souzy  (intendant  sans  doute)  ne  fasse  pas 
de  difficulté  de  vous  faire  payer  en  c-ette  qualité  de  lieute- 
nant, vous  n'avez  qu'à  lui  montrer  ma  lettre.  » 

Le  corps  du  génie  existait  en  fait,  mais  non  en  droit,  et, 
malgré  toute  sa  force  de  volonté,  Louvois  ne  parvint  pas  à 
le  créer  légalement.  Il  se  heurta  sans  doute  contre  des 
obstacles  insurmontables,  les  habitudes,  les  traditions,  et 
l'orgueil  des  corps  qui  déjà  existaient  et  qui  ne  voulaient 
pas  accepter  de  rivaux.  Vauban  obtint  de  lui  des  conces- 
sions, des  palliatifs,  mais  rien  de  plus.  On  continua  de 
prendre  des  ouvriers  dans  les  régiments  des  garnisons  voi- 
sines, que  les  besoins  de  leur  jeunesse  avaient  faits  terras- 
siers, charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  maçons,  qui  avaient 
travaillé  dant  les  carrières,  dans  les  briqueteries,  dans  les 
mines,  etc.  On  eut  des  forgerons,  des  armuriers,  des  artifi- 
ciers, des  charretiers  conducteurs  de  convois.  Quant  aux 
officiers,  ce  furent  des  volontaires  qui  s'offraient,  entraînés 
par  leurs  études;  mais  ils  étaient  toujours  mal  récompen- 
sés de  leur  zèle  et  de  leur  peine.  A  l'expiration  de  leur  en- 
gagement et  de  leur  service,  officiers  et  soldats  rentraient 
dans  les  régiments,  et  ils  étaient  mal  reçus  par  leurs  ca- 
marades et  leurs  collègues;  leurs  chefs,  leurs  supérieurs, 
les  regardaient  avec  indifférence  et  ne  leur  tenaient  aucun 
compte  de  ce  qu'ils  avaient  pu  faire.  En  dehors  du  régiment, 
rien  ne  contribuait  à  la  considération  et  à  l'avancement. 
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Vauban  s'alarmait  et  s'indignait  de  ce  mépris  trop  vi- 
sible :  «  Mes  hommes,  disait-il,  dans  les  sièges,  pour  l'at- 
taque et  la  défense,  supportent  les  fatigues  et  reçoivent  les 
coups;  ce  sont  les  vrais  martyrs  de  l'armée.  »  Il  ne  cessait 
d'intercéder  pour  eux  auprès  de  Louvois,  En  1674,  il  de- 
mande une  faveur  pour  un  de  ses  aides,  et  il  ajoute  :  «Elle 
fera  bon  effet  ;  si  les  distinctions  ne  viennent  pas  à  notre 
métier,  aucun  honnête  homme  ne  voudra  s'en  mêler.  » 

Cette  même  année  1674,  Vauban,  le  grand  Vauban,  comme 
il  était  déjà  nommé,  avait  quarante  et  un  ans,  et  il  n'était 
encore  que  capitaine.  C'était  en  effet  le  plus  haut  grade 
accordé  jusqu'alors  à  un  officier  du  génie.  Il  s'indignait,  et 
Louvois  obtint  du  roi  qu'il  fût  tout  d'un  coup  élevé  au 
grade  de  brigadier,  et  deux  ans  plus  tard,  en  1676,  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp,  mais  par  assimilation.  On  main- 
tenait donc  encore  une  distinction  entre  le  génie  si  utile, 
dont  l'importance  croissait  chaque  jour,  et  les  deux  corps 
essentiellement  nationaux,  les  vieux  fondements  de  l'armée 
française,  l'infanterie  et  la  cavalerie.  L'artillerie  elle- 
même,  à  qui  on  devait  le  gain  des  dernières  batailles,  ne 
jouissait  que  de  l'assimilation,  et  elle  voyait  elle-même  avec 
étonnementle  génie  monter  jusqu'à  elle. 

Maréchal  de  camp,  Vauban  fut  enfin  assez  fort  pour  or- 
ganiser l'arme  qu'il  avait  créée  et  qu'il  illustrait.  Il  divisa 
les  soldats  et  les  officiers  qui  la  composaient  en  deux 
classes,  l'une  ordinaire  pourvue  d'une  nomination  royale  et 
d'une  paie  réglementaire,  l'autre  extraordinaire  formée  au 
moment  des  guerres  suivant  les  besoins,  et  jouissant,  en  sus 
de  la  paie  ordinaire,  attachée  à  chaque  situation  dans  l'in- 
fanterie et  la  cavalerie,  d'une  indemnité  plus  ou  moins 
considérable. 

Nous  avons  à  ce  sujet  une  lettre  décisive  de  Louvois;  elle 
n'appartient  pas  à  notre  recueil,  mais  il  importe  de  la  citer, 
bien  qu'elle  ait  été  déjà  citée  par  M.  Camille  Rousset  :  elle 
est  du  14  juin  1667,  et  elle  est  adressée  à  Vauban  :  «  Je  suis 
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tout  à  fait  de  votre  avis  qu'il  faut  faire  deux  états  d'ingé- 
nieurs, l'un,  de  ceux  que  l'on  emploiera  à  la  construction 
des  places  et  dont  le  nombre  se  réglera  suivant  le  besoin 
q;u'on  en  aura;  et  l'autre,  de  ceux  auxquels  le  roi  donnera 
4  ou  500  livres  de  pension,  outre  les  appointements  de  capi- 
taine, moyennant  quoi,  ils  seront  obligés  de  venir  aux 
sièges  lorsqu'ils  y  seront  mandés,  et  ils  recevront,  lorsqu'ils 
serviront,  leurs  appointements  sur  le  pied  de  campagne.  » 

Le  corps  des  ingénieurs  était  donc  constitué,  mais  il  res- 
tait dans  une  situation  mixte,  et  distincte  de  l'armée  pour 
une  moitié,  il  appartenait  encore  pour  l'autre  à  l'infanterie 
et  à  la  cavalerie. 

En  1679,  après  la  paix  de  Nimègue,  Louvois  créa  sans 
doute  deux  compagnies  de  mineurs,  mais  deux  compagnies 
seulement,  et  les  officiers  ingénieurs  restaient  pour  la  plu- 
part, comme  devant,  des  officiers  sans  troupes. 

M.  de  Chazerat  était  un  officier  sans  troupes;  en  1674,  il 
n'avait  que  le  titre  de  lieutenant  de  cavalerie,  et  c'était 
cependant  un  bon  ingénieur,  très  estimé,  comme  le  prouve 
la  lettre  que  lui  écrivait  déjà  Louvois  dès  le  14  août  1669. 
Il  s'était  ému  de  reproches  qui  lui  avaient  été  adressés  dans 
une  lettre  du  1"  aoiit  au  sujet  de  désordres  qui  s'étaient 
produits  dans  les  carrières  et  qui  avaient  arrêté  la  fourni- 
ture des  parpaings  nécessaires  aux  travaux  de  Lille,  et 
Louvois  lui  répond  :  «  Il  n'était  pas  nécessaire  que  par 
votre  lettre  du  6  de  ce  mois  vous  me  fissiez  le  détail  de  votre 
conduite  pour  vous  justifier  envers  moi  de  la  diminution  de 
la  fourniture  des  parpaings,  puisque  j'ai  toujours  été  bien 
persuadé  de  votre  application  au  service  du  roi,  et  je  vous 
assure  que  vous  n'avez  qu'à  continuer  pour  me  donner  lieu 
d'être  satisfait  de  votre  service.  »  Ce  service  était  rigoureux 
et  incessant,  car  nous  voyons  M.  de  Chazerat  demander  en 
décembre  1670  un  congé,  et  Louvois  déclare  qu'il  ne  l'ac- 
cordera que  pour  un  mois,  et  encore  sur  un  avis  favorable 
de  M.  de  Vauban.  En  1675,  le  7  janvier,  Louvois  repousse 
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nettement  sa  demande  de  congé  ;  on  a  besoin  de  lui  aux 
travaux. 

La  capacité  bien  connue  de  M.  de  Chazerat  le  faisait  em- 
ployer non  seulement  dans  les  places,  mais  encore  en  cam- 
pagne. Ainsi  le  10  avril  1672,  de  Saint-Germain,  M.deSaint- 
Pouange,  un  des  principaux  membres  du  ministère  de  la 
guerre,  lui  annonce  «  que  Mgr  de  Louvois  l'a  désigné  pour 
servir  d'ingénieur  pendant  la  campagne  prochaine  (contre 
la  Hollande)  dans  l'armée  du  roi  sous  M.  de  Vauban,  et  que 
pour  cela  il  se  rendra  à  Charlero}^  le  3  mai.  »  Le  19  avril, 
l'ordre  fut  changé,  et  M.  de  Chazerat  dut  aller  trouver 
M.  de  Vauban  à  Lille  pour  y  prendre  les  ordres  et  s'y 
conformer.  » 

La  vie  militaire  de  M.  de  Chazerat,  qui,  de  moment  en 
moment,  se  révèle  sous  la  main  de  Louvois  ou  de  ses  prin- 
cipaux employés,  jette  un  jour  bien  vif  non  seulement  sur 
le  service  des  ingénieurs,  mais  sur  la  hiérarchie  et  sur  la 
transmission   des  grades.   Ainsi  M.   de  Saint-Pouange,   le 
17  avril  1675,  de  Versailles,  lui  annonce  «  qu'il  a  vendu 
18,500  livres  seulement  la  sous-lieutenance  dans  le  régiment 
des  gardes  françaises  à  laquelle  il  a  intérêt,  les  charges 
n'étant  plus  si  chères  qu'elles  ont  été  à  cause  des  seconds 
sous-lieutenants  que  le  roi  a  rais  dans  le  régiment.  »  L'ex- 
pression «  à  laquelle  il  a  intérêt  »  n'est  pas  assez  explicite  ; 
M.  de  Chazerat,  lieutenant  de  cavalerie  dans  le  régiment 
delà  Plante,  était-il  en  outre  sous-lieutenant  dans  le  régi- 
ment des  gardes  françaises?  ou  sans  exercer  les  fonctions 
de  cette  sous-lieutenance,  était-il  propriétaire  de  ce  grade  ? 
On  peut  encore  se  demander  si  cette  expression  «  à  laquelle 
il  a  intérêt  »  n'indiquerait  pas  qu'il  n'avait  qu'une  partie  de 
cette  propriété  obtenue  par  héritage.  Toujours  est-il  bon 
de  savoir  qu'en  cette  année  1675,  les  charges  avaient  baissé 
de  prix;  le  roi,  en  créant  de  secondes  sous-lieutenances, 
avait  affaibli  la  valeur  des  premières;  peut-être  aussi  vou- 
lait-il assurer  le  service,  car  de  nombreuses  absences  d'offl- 
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ciors  dans  les  régiments  rendaient  nécessaire  l'augmenta- 
tion du  nombre.  Les  grades  étant  achetés  et  devenant  des 
propriétés,  les  possesseurs  étaient  parfois  trop  jeunes,  par- 
fofo  trop  vieux;  enfin  ils  pouvaient  être  détachés,  comme 
rétait  M.  de  Chazerat. 

M.  de  Saint-Pouange  continue  :  «  Cette  somme  de 
18,500  livres  est  entre  les  mains  de  M.  de  Grand'Maison, 
dites-moi  la  part  que  vous  y  avez,  et  à  qui  vous  voulez  que 
je  la  fasse  remettre  ».  Cette  remise  ne  se  faisait  pas  toutefois 
sans  précautions  et  sans  surveillance  ;  le  roi  intervenait,  et 
M.  de  Louvois  plus  souvent  encore  en  son  nom.  Ainsi  dans 
une  seconde  lettre  du  2  mai  1G75,  M.  de  Saint-Pouange  dit 
que  M.  de  Louvois  (à  qui  rien  n'échappe),  ne  sachant  pas 
(assez  clairement  sans  doute)  ce  qui  a  été  réglé  à  l'égard  de 
la  vente,  lui  a  ordonné  d'en  écrire  à  M.  de  Vauban  pour  le 
savoir,  «  Dès  que  j'aurai  la  réponse,  je  ferai  remettre  à 
M.  de  Bellon  la  somme  que  M.  de  Vauban  me  mandera  de- 
voir vous  revenir.  »  Il  ne  s'agit  plus  de  M.  de  Grand'Maison  ; 
le  mandataire  est  changé  et  il  n'obtiendra  satisfaction  que 
sur  une  explication  précise  du  chef  de  M.  de  Chazerat, 
de  M.  de  Vauban  qui  lèvera  toute  difficulté. 

Nous  avons  ici  la  preuve  que  Louvois  s'inquiétait  beau- 
coup de  la  vénalité  des  charges  ;  mais  comment  la  faire  dis- 
paraître puisqu'elle  était  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs; 
les  régiments  et  les  compagnies  étaient  à  l'enchère;  le  plus 
ofîrant  et  dernier  enchérisseur  l'emportait;  le  commerce 
était  patent;  on  ne  pouvait  que  le  régler,  et  en  le  réglant, 
on  empêchait  les  officiers  de  se  ruiner  avant  d'avoir  servi  ; 
on  établit  un  prix  maximum,  22,500  liv.  pour  les  régiments 
et  12,000  pour  les  compagnies.  Mais  dans  les  grades,  comme 
l'aflîrrae  Dangeau  dans  son  journal,  les  prix  sont  toujours 
variables;  ils  atteignent  80,000  liv.,  et  Louis  XIV  eut  la  fai- 
blesse, pour  complaire  à  des  acquéreurs  qui  cherchaient  à 
élever  une  position  si  chèrement  obtenue,  d'accorder  à  tous 
les  capitaines  aux  gardes  le  rang  de  colonel  ;  c'était  une 
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nouvelle  prime  offerte  aux  compétitions.  Louvois  protestait 
en  vain  ;  il  dut  s'incliner  devant  la  volonté  royale. 

Le  grade  de  M,  de  Chazerat  est  donc  jusqu'ici  incertain, 
mais  son  titre  d'ingénieur  est  assuré.  Dès  1671,  une  lettre 
que  du  camp  de  Bavay  le  prince  de  Condé  lui  adresse  à 
Dunkerque  porte  comme  suscription  :  M.  de  Chazerat,  in- 
génieur à  Dunkerque,  et  le  prince  le  félicite  d'avoir  mis 
Bergues  en  bon  état  et  le  charge  de  faire  de  même  pour  les 
autres  places.  Cette  marque  d'estime  était  trop  flatteuse 
pour  que  M.  de  Chazerat  ne  la  conservât  pas;  aussi  a-t-il 
placé  la  lettre  du  prince  à  la  fin  du  2^  volume  des  lettres  de 
Louvois. 

Ayant  conscience  de  son  mérite,  il  désire  de  l'avance- 
ment; il  en  demande  même  en  1677,  et  il  envoie  le  mémoire 
de  ses  services  au  ministre  qui  lui  promet  de  le  placer  sous 
les  yeux  du  roi  à  la  première  bonne  occasion.  11  est  évident 
que  comme  tous  les  ingénieurs  de  talent,  il  avait  été  assi- 
milé aux  capitaines  de  l'armée,  grade  honorable,  puisque 
Vauban  l'avait  longtemps  porté,  mais  qui  depuis  que  le 
grand  ingénieur  avait  obtenu  que  ses  aides,  comme  il  les 
appelait,  fussent  traités  suivant  leur  valeur,  ne  satisfaisait 
plus  ni  la  juste  opinion  que  M.  de  Chazerat  avait  de  lui- 
même,  ni  sa  légitime  ambition.  Enfin  en  1G77,  du  camp  de 
Valenciennes,  le  17  mars,  M.  de  Saint-Pouange  lui  écrit  «  que 
le  roi  lui  a  accordé  la  majorité  de  Valenciennes  et  qu'aussi- 
tôt cet  ordre  reçu  il  doit  s'y  rendre  pour  prendre  les  fonc- 
tions et  prendre  soin  de  toutes  choses.  » 

De  fait,  il  ne  se  rendit  jamais  à  Valenciennes  ;  il  resta 
d'abord  à  Dunkerque,  sur  l'ordre  du  roi,  afin  d'attendre  son 
successeur  M.  de  La  Londe,  «  et  même,  ajoute  Tordre,  lors- 
qu'il sera  sur  les  lieux,  vous  y  demeurerez  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  mai  pour  lui  donner  une  si  parfaite  connaissance  de 
toutes  choses  qu'il  puisse  y  servir  utilement.  »  Mais  M.  de 
La  Londe  tomba  malade  et  nous  voyons  par  une  lettre  datée 
de  Fontainebleau,  le  30  août  1677,  que  M.  de  Chazerat  devait 
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encore  «  rester  à  Dunkerque  jusqu'à  ce  que  la  santé  de  son 
successeur  fût  rétablie.  » 

Dans  l'intervalle  il  avait  accompli  une  inspection  des 
places  fortes,  et  détail  curieux,  qui  prouve  qu'à  cette 
époque  certaine  courtoisie  régnait  dans  les  rapports  entre 
belligérants,  il  avait  reçu  du  général  espagnol  duc  de  Villa- 
Hermosa  un  passe-port  qui  lui  permettait,  pour  abréger  sa 
route,  de  passer  sur  le  territoire  espagnol,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  ne  chercherait  pas  à  joindre  les  armées  :  «  le 
passeport  sera  nul  si  vous  en  approchez.  » 

De  temps  en  temps  il  quittait  Dunkerque,  mais  pour  s'oc- 
cuper de  Gravelines  :  enfin  le  16  janvier  1G78,  il  reçoit  l'avis 
suivant  :  «  Le  roi  veut  que  vous  vous  teniez  prêt  à  suivre 
l'armée  en  qualité  d'ingénieur;  il  vous  accorde  une  pension 
de  GOO  liv.  à  partir  du  1"  janvier;  elle  vous  sera  payée  par 
M.  Le  Pelletier,  intendant  en  Flandre.  Vous  tiendrez  tous 
les  jours  M.  de  Vauban  averti  du  lieu  où  vous  serez  afin 
qu'il  sache  où  vous  envoyer  les  ordres  de  ce  que  vous  aurez 
à  faire,  pour  l'exécution  desquels  vous  devrez  toujours  vous 
tenir  prêt.  Lorsque  vous    serez  en  campagne,  vous  serez 
payé  sur  un  plus  haut  pied  suivant  l'état  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  de  régler  (1)  »  Cette  lettre  vise  à  deux  reprises  le 
traitement  de  M.  de  Chazerat,  et  elle  nous  apprend  deux 
choses  qui  peuvent  nous  surprendre,  d'abord  que  le  traite- 
ment des  ingénieurs  était  modeste,  et  ensuite  que  la  quo- 
tité dépendait  uniquement  de  la  volonté  du  roi.  On  savait 
alors  se  contenter  et  se  soumettre. 

Enfin  nous  trouvons  M.  de  Chazerat  à  Ypres,  qu'il  ne 
quittera  pas  pendant  huit  années.  Il  y  porte  le  titre  de 
major  ;  mais  il  est  le  plus  souvent  nommé  directeur  des  for- 
tifications, comme  le  prouve  la  suscription  des  lettres  qui 

(1)  M.  de  Chazerat  connaissait  le  service  de  campagne,  car  deux  ans 
auparavant,  le  11  juillet  1676,11  avait  été  attaché  comme  officier  du 
génie  au  corps  de  troupes  qui  se  réunissait  à  Dunkerque. 
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lui  sont  adressées.  Mais  il  possède  encore  une  compagnie 
d'infanterie,  qui  est  loin  de  lui;  il  est  donc  tout  à  la  fois 
major  et  capitaine;  Le  V  mai  1678,  Louvois  lui  enjoint  «  de 
travailler,  du  lieu  où  il  est,  à  rétablir  sa  compagnie,  et  cela 
ne  sera  pas  malaisé  puisque  vous  n'avez  qu'à  charger  vos 
officiers  de  ce  soin.  »  Il  ne  lui  accorde  pas  de  congé  en  cette 
circonstance,  mais  le  8  novembre  1678  le  roi  lui  «  en  donne 
un  pour  régler  ses  affaires  particulières.  » 

Comment  de  loin  tenir  une  compagnie  en  bon  état?  Aussi 
M.  de  Chazerat  cherche  à  s'en  débarrasser  ;  il  s'est  adressé 
à  Louvois  qui  doit  autoriser  la  vente  ;  mais  la  vente  des 
compagnies  va  être  défendue.  «  Traitez  dès  à  présent,  dit  le 
ministre,  le  29  juin  1679,  en  stipulant  la  conservation  ;  ce 
qui  sera,  si  elle  est  bien  établie.  » 

Et  elle  ne  l'était  pas  ;  car  dès  le  19  juillet  1679,1e  ministre 
écrit  de  nouveau  :  «  Le  roi  a  appris  que  votre  compagnie 
de  Navarre  dépérissait.  Vous  ne  pouvez  y  servir  à  cause  de 
l'emploi  que  vous  avez  dans  les  fortifications.  Sa  Majesté  a 
ordonné  que  dorénavant  la  paie  de  capitaine  soit  remise  à 
votre  lieutenant,  afin  qu'en  votre  absence,  il  fasse  les  répa- 
rations nécessaires,  et  la  maintienne  en  bon  état.  Mais  le 
lieutenant  vous  rendra  compte  de  ce  qu'il  aura  touché  de 
paie  et  de  ce  qu'il  aura  employé.  »  M.  do  Chazerat  reste 
capitaine,  mais  in  partibus  ;  il  n'a  plus  qu'un  titre,  et  ne 
retient  aucun  avantage  :  singulière  organisation  ! 

Une  lettre  datée  du  4  décembre  1679  de  Saint-Grermain 
montre  en  quel  état  est  la  compagnie  de  Navarre  ;  elle  n'a 
que  30  hommes  ;  Louvois  s'en  est  informé,  mais  il  ne  l'a  pas 
dit  au  roi  «  qui  aurait  pris  une  résolution  contre  vous  ;  ré- 
tablissez-la afin  que  je  sois  en  état  de  vous  rendre  de  bons 
offices  auprès  de  Sa  Majesté.  »  La  rétablir,  c'était  la  com- 
pléter, l'armer,  l'habiller,  la  discipliner,  lui  faire  faire 
figure.  «  Il  y  a  même  des  soldats  à  changer  ;  si  vous  ne  la 
rendez  beaucoup  meilleure  qu'une  autre,  le  roi  en  dispo- 
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sera  (1).  »  Voilà  le  grand  mot  lâché  !  Louvois  estime  M.  de 
Chazerat,  mais  pour  le  ménager,  il  ne  s'arrêtera  pas  dans  la 
Informe  de  l'armée.  —  En  vain  M.  de  Chazerat  s'excuse. 
<  Vous  faites  de  beaux  raisonnements,  réponil  Louvois,  mais 
cela  ne  rend  pas  votre  compagnie  meilleure.  Prenez  des 
mesures  pour  qu'elle  soit  telle  que  le  roi  le  désire,  autre- 
ment, je  le  répète,  il  en  disposera.  » 

Louvois  fait  un  grand  cas  de  M.  de  Chazerat,  mais  il  n'hé- 
site pas  à  lui  faire  entendre  la  vérité,  et  parfois  avec  sévé- 
rité. Dans  une  lettre  datée  de  Fontainebleau,  28  juin  1680, 
il  lui  reproche  de  n'avoir  pas  envoyé  l'état  mensuel  des 
ouvriers  et  des  chevaux  employés  :  «  Je  suis  surpris  qu'il 
faille  si  souvent  vous  répéter  la  même  chose,  c'est  ce  qui 
m'oblige  à  vous  dire  pour  la  dernière  fois  qu'il  faut  que 
vous  exécutiez  plus  ponctuellement  à  l'avenir  les  ordres 
que  l'on  vous  donne,  étant  honteux  que  je  ne  puisse  pas  re- 
mettre au  roi  le  susdit  état  par  l'inapplication  que  vous  avez 
à  m'en  rendre  compte.  »  Il  lui  enjoint  en  1682,  23  dé- 
cembre, de  ne  pas  parler  par  énigmes  :  «  Il  faut  que  vous 
vous  expliquiez  clairement,  si  vous  voulez  que  j'en  profite 
pour  le  bien  du  service  du  roi,  et  il  sera  bon  qu'une  autre 
fois,  vous  ne  tombiez  pas  dans  cet  inconvénient.  »  Et 
ailleurs  :  «  Je  ne  puis  vous  faire  connaître  les  intentions  du 
roi  avec  l'obscurité  de  ce  que  vous  m'écrivez.  > 

Il  connaît  les  défauts  de  son  caractère  et  le  17  septembre 
1680,  de  Versailles,  il  lui  écrit  :  «  Je  ne  vois  pas  par  les  nou- 
velles qui  me  viennent  de  gens  qui  n'ont  aucuns  rapports 
avec  les  entrepreneurs  d'Ypres  que  vous  vous  soyez  corrigé 
de  vos  emportements,  sur  quoi  je  suis  obligé  de  vous  dire 
que  si  Sa  Majesté  reçoit  davantage  de  ces  plaintes,  elle 
chargera  de  votre  emploi  quelqu'un  qui  sera  plus  sociable 
que  vous,  c'est  le  dernier  avis  que  vous  l'ecevrez  de  ma 
part,  dont  je  vous  conseille  de  profiter.  »  M.  de  Chazerat, 

(1)  Suint-Germain,  16  janvier  1G80. 
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ému  de  ce  ton,  feignit  de  ne  pas  comprendre  ;  dès  le  27  du 
même  mois,  Louvois  insiste  :  «  Je  ne  vous  conseille  pas  de 
vous  relâcher  en  rien  de  toutes  les  conditions  du  marché 
des  entrepreneurs  d'Ypres,  mais  bien  de  vous  abstenir 
d'avoir  des  emportements  qui  ne  servent  de  rien  au  service 
du  roi  et  qui  font  que  personne  ne  peut  compatir  avec 
vous.  » 

Toutefois  son  estime  et  sa  bienveillance  sont  restées  très 
vives;  la  dureté  même  des  reproches  le  prouve  —  et  d'autre 
part,  il  va  jusqu'à  se  déclarer  son  très  affectionné  serviteur 
dans  une  lettre  curieuse  qui  est  peut-être  de  la  main  de 
Louvois,  et  qui,  très  confidentielle,  recommande  une  or- 
donnance du  9  février  1673  sur  les  rondes  dans  les  places 
qui  ne  sont  pas  assez  strictement  exécutées  :  «  Votre  charge 
en  répond,  ce  à  quoi  je  vous  conseille  de  veiller.  »  La 
rigueur  de  ces  expressions,  il  l'adoucit  par  la  formule 
finale. 

Louvois  s'occupe  même  des  intérêts  financiers  de  M.  de 
Chazerat  (Fontainebleau,  26  octobre  1682).  Il  lui  reproche  de 
vouloir  vendre  sa  majorité  de  Valenciennes  et  de  ne  demander 
de  cette  charge  que  24,000  liv.:  «  Vous  n'entendez  guère  vos 
affaires  de  donner  pour  ce  prix  un  établissement  pareil. 
D'ailleurs  une  charge  dont  vous  n'êtes  pourvu  que  pour 
trois  ans  ne  se  vend  pas.  »  Le  titre  de  major  était-il  donc 
précaire?  donné  à  temps?  et  ce  temps  fini,  tombait-il? 
Dès  lors  le  directeur  des  fortifications  d'Ypres  ne  pouvait 
compter  que  sur  son  grade  de  capitaine.  Le  roi  cepemlant 
consentit  à  ce  qu'il  vendît  la  majorité  de  Valenciennes,  et 
voulut  bien  agréer  un  sieur  de  Ville.  Louvois  lui  en  donne 
avis  le  14  mars  1683,  et  lui  permet  de  conclure  le  traité  ;  et 
dès  le  23  avril  (il  ne  perdait  rien  de  vue),  il  s'étonne  de 
n'avoir  pas  appris  que  le  traité  est  défini lif. 

Quand  il  appelle  près  de  lui  M.  de  Chazerat,  Louvois  le 
fait  voyager  en  poste  ;  d'Ypres  à  Versailles,  le  voyage  était 
alors  pénible  et  demandait  cinq  jours.  Il  a  la  même  attention 
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pour  un  a.c:ent  d'Ypres,  et  il  recommande  qu'on  lui  donne 
une  voiture  douce.  Il  s'informe  des  appointements  du  direc- 
teur, et  il  saura  les  faire  augmenter  suivant  les  services,  et 
«  en  considération  de  votre  application,  et  pour  vous  con- 
vier à  les  continuer  le  roi  les  fixe  à  200  liv.  par  mois  (1674)  ; 
montrez  ma  lettre  à  l'intendant  Le  Boistel  de  Chatignonville 
qui  paiera.  » 

M.  de  Chazerat,  très  laborieux,  très  ardent  dans  son  ser- 
vice, se  fatigua  enfin.  En  février  1685,  il  avait  été  obligé  de 
prendre  un  congé  et  de  soigner  sa  santé  ;  en  1688,  il  de- 
manda sa  retraite  par  l'entremise  de  Vauban.  Louvois  lui 
en  marqua  tout  son  déplaisir  le  5  mars,  en  lui  annonçant 
que  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  «  de  lui  accorder  400  écus  de 
pension  chez  lui  »  :  1,200  liv.  de  retraite  pour  un  directeur 
de  fortifications  !  Il  est  vrai  que  cette  somme  valait  alors 
bien  plus  qu'aujourd'hui  ;  elle  est  toutefois  modeste,  bien 
modeste.  Louvois  donne  à  M.  de  Chazerat  pour  successeur 
un  sieur  de  Caligny,  auquel  il  remettra  les  plans,  les  pro- 
fils, les  mémoires,  etc.,  mais  le  20  mars  il  le  prie  «  d'ache- 
ver, avant  de  partir  d'Ypres,  les  profils,  développements  et 
estimations  qu'il  a  demandés  et  le  traité  général  des 
ouvrages  qui  ont  été  faits  l'année  précédente  à  cette 
place  > 

II 

Si  nous  nous  sommes  arrêtés  si  longtemps  sur  la  vie  de 
M.  de  Chazerat,  c'est  qu'elle  nous  semble  pleine  d'enseigne- 
ments. Elle  nous  montre  bien  ce  qu'était  au  xvii"  siècle  un 
cflîcier  du  génie.  Est-ce  tout?  il  s'en  faut  bien,  et  M.  de 
Chazerat  disparaît  bien  vite  derrière  trois  grands  person- 
nages dont  les  noms  reviennent  sans  cesse,  qui  sont  comme 
le  fonds  même  de  la  correspondance  ;  le  roi  Louis  XIV, 
Louvois  et  Vauban.  Aucun  autre  document  authentique  ne 
nous  les  présente  dans  un  jour  plus  vrai,  et  qui  dissipe  plus 
sûrement  bien  des  obscurités  et  bien  des  erreurs. 
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Que  n'a-t-on  pas  dit  sur  les  ministres  de  Louis  XIV?  en 
les  exaltant  on  a  diminué  le  roi  ;  et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  ministres  que  l'on  a  exaltés,  mais  les  généraux,  les  ma- 
réchaux, les  ambassadeurs,  et  même  des  chefs  de  service. 
De  LouYois  et  de  Vauban,  entre  autres,  on  a  avancé  qu'ils 
étaient  les  maîtres.  Cette  opinion  s'est  accréditée,  et  bien 
qu'elle  ait  été  souvent  réfutée,  elle  atoujoursobtenu  quelque 
créance  ;  elle  renaît,  pour  ainsi  dire,  de  ses  cendres.  Lou- 
vois  nous  fournit  des  armes  contre  elle.  On  ne  peut  après 
avoir  lu  ses  lettres  lui  sacrifier  le  roi,  de  même  qu'on  ne 
peut  sacrifier  Louvois  à  Vauban,  et  porter  sur  ce  dernier 
tout  l'honneur  des  fortifications  des  places  du  Nord.  Chaque 
personnage  reprend  sa  vraie  place. 

S'il  est  un  roi  qui  ait  été  persuadé  qu'il  était  le  maître,  le 
seul  maître  dans  ses  états,  c'est  bien  Louis  XIV.  Quant  à  la 
mort  de  Mazarin,  il  prit  en  main  le  gouvernement,  il  dé- 
clara à  ses  ministres  assemblés  que  désormais  chacun 
s'adresserait  à  lui  ;  il  prit  la  résolution  de  tout  voir,  de  tout 
connaître;  il  se  contraignit  à  travailler  six  et  même  huit 
heures  par  jour.  La  cour  rit  à  cette  nouvelle,  et  la  reine- 
mère,  Anne  d'Autriche,  fit  comme  la  cour.  Il  fallut  bien  ce- 
pendant la  prendre  au  sérieux  quand  on  vit  chaque  jour  les 
conseils  se  succéder  ;  et  ils  se  succédèrent  ainsi  sans  inter- 
ruption, sauf  en  cas  de  maladie,  pendant  54  ans.  Louis  XIV 
pensait  et  disait  que  le  gouvernement  d'un  peuple  exige  un 
esprit  de  maître;  au  roi  seul,  appartient  toute  décision; 
il  n'a  qu'à  écouter  sa  raison,  et  si  cette  raison  semble  se 
taire,  il  n'a  qu'à  écouter  cette  voix  intérieure  que  Dieu  lait 
entendre  dans  son  cœur.  Cette  confiance  religieuse  fait  d'un 
roi  un  prophète,  et  transforme  la  monarchie  en  une  sorte 
de  théocratie,  dont  Bossuet  a  composé  le  code,  et  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  place  pour  les  directions  extérieures. 

Mais  ce  roi  qui  annonçait  une  prétention  si  haute,  n"a-t- 
il  jamais  subi  une  direction  ?  l'histoire  prouve  le  contraire  ; 
il  est  certain  que  trois  personnages  ont  exercé  successive- 
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ment  sur  lui  beaucoup  d'influonce,  Lyonne,  Louvois  et 
M"*  de  Maintenon,  et  ont  successivement  donné  à  son  règne 
un''caractère  diffèrent,  Lyonne  par  son  habileté  diploma- 
tique, Louvois  par  son  entente  des  affaires  militaires,  et 
M"*  de  Maintenon  par  ses  scrupules  religieux  et  la  rigidité 
de  sa  conscience.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  été  lui-même  et 
toujours  lui-même  ;  depuis  le  premier  jour  de  son  règne 
jusqu'au  dernier,  les  tendances  de  son  gouvernement  n'ont 
pas  varié  ;  elles  ont  pu  fléchir  de  moment  en  moment  sui- 
vant les  circonstances,  mais  elles  se  sont  toujours  redressées; 
la  marche  uniforme  du  règne  vient  du  roi  et  du  roi  seul. 

Lui  reprochera-t-on  d'avoir  reconnu  le  mérite  et  même 
le  génie  des  hommes  qui  surgissaient  auprès  de  lui  et  de  les 
avoir  employés?  Il  savait  les  apprécier  et  les  mettre  en 
lumière  ;  il  en  obtenait  pour  sa  gloire  et  le  bien  du 
royaume  tout  ce  qu'ils  pouvaient  donner  ;  son  tact  était 
délicat  et  sûr;  il  s'est  trompé  parfois,  mais  rarement  et 
seulement  vers  la  fin  de  son  règne  moins  fécond  en  beaux 
caractères  et  en  beaux  talents.  De  ce  qu'il  a  laissé  une  libre 
carrière  à  des  hommes  comme  Lyonne  et  Louvois,  est-ce  à 
dire  qu'il  ait  été  mené  par  eux?  Il  eut  même  toujours  la 
crainte  d'être  mené;  il  se  tenait  sur  ses  gardes.  Un  historien 
de  la  plus  haute  valeur  a  dit  que  pour  le  mener  il  fallait 
.avoir  plus  d'esprit  que  lui,  et  lui-même  avait  assez  d'esprit 
pour  reconnaître  le  frein  qu'on  lui  imposait,  et  pour  le 
secouer.  Il  se  dressait,  a  dit  Saint-Simon,  et  donnait  des 
saccades  ;  il  échappait  à  la  main  qui  croyait  le  tenir. 

Nul  n'a  été  son  maîire.  Louvoi.^',  dans  ses  lettres,  ne  parle 
qu'au  nom  du  roi,  le  met  sans  cesse  en  avant.  Je  sais  bien 
que  l'on  pourrait  dire  que  ce  n'est  qu'une  formule  que  le 
ministre  emploie,  un  moyen  de  faire  sentir  l'autorité  à  ceux 
qui  sont  au-dessus  de  lui,  de  les  soumettre,  de  rompre  en 
eux  toute  résistance.  Le  roi  n'est  rien,  dira-t-on,  le  ministre 
tout;  mais  le  nom  du  roi  donne  à  sa  volonté,  à  ses  ordres 
une  portée  décisive. 
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C'est  ce  que  je  ne  puis  croire.  Avec  un  roi  qui  écoutait  si 
bien  et  qui  parlait  si  peu,  qui  après  réflexion  exprimait  en 
un  mot  sa  résolution,  quel  ministre  était  sûr  de  l'avoir  en- 
traîné? De  ce  que  la  pensée  du  miniàtre  prenait  force 
d'arrêt  et  parfois  de  loi,  était-ce  une  raison  pour  que  le  roi 
n'eût  pensé  qu'après  le  ministre  et  non  pas  avant  lui. 
Louvois  proposait,  concluait,  mais  Louis  avait  peut-être 
conclu  avant  lui  ;  qui  assurerait  le  contraire  ?  Et  souvent 
n'était-il  pas  opposé  aux  raisonnements  les  plus  pressants  ? 
On  n'était  jamais  sûr  de  vaincre  avec  lui,  et  c'est  le  plus  bel 
éloge  qu'on  puisse  en  faire. 

Laissons  donc  à  chacun  sa  part;  Louvois  fut  un  excellent 
serviteur,  je  ne  dirai  pas  commis,  comme  l'abbé  Siry,  et 
c'est  bien  assez  pour  sa  gloire. 

Que  de  preuves  les  lettres  nous  fournissent  I  Est-il  ques- 
tion de  l'avancement  de  M.  de  Chazerat,  le  ministre  mettra 
sous  les  yeux  du  roi  l'état  de  ses  services,  car  le  roi  veut 
tout  apprécier  lui-même.  Une  nomination  d'officier,  est-ce 
un  sujet  digne  de  l'attention  royale?  Sans  doute  ;  n'est-ce 
pas  un  anneau  de  cette  grande  chaîne  qui  relie  toutes  les 
forces  du  royaume,  et  un  anneau  brisé  compromet  toute  la 
sûreté.  Rien  n'est  petit  pour  l'œil  d'un  roi,  pas  même  une 
vente  de  grade,  un  changement  de  résidence;  il  reconnaît 
le  mérite  et  lui  assigne  la  place  qui  lui  revient. 

Les  mouvements  des  troupes,  le  roi  les  arrête  lui-même; 
en  août  1G70,  il  ne  veut  pas  laisser  un  trop  grand  nombre 
de  soldats  dans  les  campagnes,  il  les  envoie  à  la  frontière, 
et  pour  qu'il  n'y  eut  pas  de  désordres,  qui  choisit-il  pour 
les  faire  accompagner?  Louvois  lui-même,  qu'il  remplace 
momentanément  au  ministère  par  son  père  Le  Tellier. 

En  octobre  1671,  on  s'est  aperçu  que  dans  les  travaux  du 
fort  de  l'escarpe  à  Douai,  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté 
fidèlement  les  contrats  :  on  a  fait  des  trous  dans  les  revête- 
ments des  murs  et  on  a  vu  qu'il  a  employé  des  briques  et 
non  des  parpaings  ;  il  a  été  mis  en  prison  par  ordre  d'un 
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subdélégué  de  M.  de  Souzy  ;  Louvois  reconnaît  que  c'est  de 
toute  justice,  mais  le  roi  intervient,  il  ne  veut  pas  qu'il  soit 
châtié  par  la  voie  de  la  justice,  et  ordre  est  donné  à  M.  de 
Ch'azerat  de  le  faire  mettre  en  liberté,  mais  «  de  lui  rabattre 
autant  de  toises  sur  l'ouvrage  elïectif  qu'il  aura  fait,  comme 
il  en  voulait  faire  passer  de  plus  à  Sa  Majesté,  si  sa  trom- 
perie avait  eu  lieu.  » 

Le  roi  suit  avec  attention  les  travaux  de  fortification. 
Dans  la  campagne  de  Hollande,  4  avril  1673,  il  n'ordonne 
pas  les  dépenses  prévues  à  Arnheim,  car  «  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  les  Hollandais  soient  en  état  de  venir  l'atta- 
quer. »  Sur  le  Rhin,  à  Brisack,  il  décide  lui-même,  28  no- 
vembre 1673,  «  de  la  façon  dont  les  transports  de  terre 
seront  effectués  ;   ils  ne  seront  pas  considérables,  et  l'on 
peut  se  servir  de  bourriquets.  La  terre  provenant  du  fossé 
sera  portée  sur  la  contrescarque,   sauf  à  prendre  dans  la 
place  celle  nécessaire  pour  le  rehaussement  des  bastions 
lorsque  l'on  voudra  le  faire.  »  Dira-t-on  que  le  ministre 
faisait  parler  le  roi,  que  ces  détails  sont  trop  minimes  pour 
que  Louis  XIV  s'en  occupe  ?  Erreur,  le  vrai  chef  d'Etat  ne 
dédaigne  rien,  ne  laisse  rien  échapper. 

S'agit-il  d'entrer  en  campagne  ?  Le  roi  veut  avoir  un  état 
certain  (3  mars  1674)  des  fortifications  des  places  confiées 
à  M.  de  Chazerat  ;  il  veut  savoir  ce  qui  a  été  fait  sur  les  tra- 
vaux projetés,  ce  qui  reste  à  faire,  et  le  ministre  ajoute  : 
«  afin  que,  s'il  est  nécessaire,  je  puisse  vous  envoyer  encore 
les  ordres  de  Sa  Majesté  avant  son  départ.  »  Quoi  de  plus 
concluant?  Quant  aux  paiements  des  travaux,  il  n'en  n'est  pas 
un  seul  qui  soit  fait  sans  l'assentiment  du  roi,  pour  les 
grosses  sommes  comme  pour  les  plus  petites:  et  cela  se  pré- 
sente à  chaque  instant,  soit  pour  1,212  livres  10  sols  attri- 
buées à  une  caserne  de  Gravelines  (14  février  1675),  soit  pour 
des  centaines  de  mille  livres  attribuées  à  Ypres. 

Les  plus  minces  réparations  à  des  brèches,  à  des  batar- 
deaux,  à  des  levées,   à  des  écluses,  à  des  canaux,  à  des 
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rigoles,  le  roi  les  ordonne  lui-même.  A  plus  forte  raison  sa 
volonté  se  manifeste  quand  il  s'agit  du  fort  Louis  de 
Dunkerque  (16  février  1677),  et  d'un  grand  bassin  de  «  six- 
vingts  toises  qui  doit  en  parfaire  la  siîreté  »,  et  de  la 
redoute  de  Gravelines  (11  septembre  1677)  «  qui,  en  forme 
de  demi-lune  et  pourvue  d'un  revêtement  à  l'épreuve  du 
canon,  serait  placée  sur  la  prolongation  de  la  ligne  capitale 
du  bastion  de  la  reine  et  serait  autant  avancée  à  la  cam- 
pagne qu'elle  se  pourrait  être  en  conservant  toujours  la 
défense  du  mousquet  des  contrescarques  des  demi-lunes  de 
Nieuport  et  dePiedraont.  »  Et  toujours,  comme  à  Bergues, 
4  novembre  de  la  même  année,  il  maintient  énergiquement 
ses  ordres  et  ne  souffre  pas  qu'on  en  dévie.  11  fixe  les 
époques  où  chaque  ouvrage  doit  être  terminé  ;  aucune  voie, 
aucun  moyen  ne  lui  est  inconnu  ;  il  va  jusqu'à  dire:  «Con- 
tournez tel  enclos,  ne  le  traversez  pas.  » 

Une  question  qui  préoccupe  particulièrement  le  roi  et  qui 
revient  à  chaque  instant,  c'est  celle  des  inondations  qui  en 
cas  de  siège  doivent  couvrir  les  environs  des  places,  inon- 
dations artificielles,  obtenues  au  moyen  de  réservoirs  éta- 
blis dans  les  lieux  élevés  et  de  digues  autour  des  plaines 
avoisinantes.  Rien  n'était  alors  plus  efficace  pour  tenir  l'en- 
nemi à  distance  et  le  gêner  dans  les  travaux  d'approche. 
Mais  les  paysans  rompent  souvent  les  digues  ;  il  faut  les 
châtier.  On  comprend  qu'ils  veuillent  dessécher  les  terres 
afin  de  les  cultiver  ;  mais  la  siîreté  du  royaume  est  plus 
forte  que  tout  intérêt  particulier  ;  il  sera  juste  de  les 
indemniser,  s'ils  ont  toutefois  respecté  les  ordres  royaux. 

Les  officiers  ne  sont  pas  plus  ménagés  que  les  paysans. 
Le  roi  ayant  été  averti  qu'il  a  été  pris  des  palissades  aux 
environs  des  fortifications  d'Ypres,  il  enjoint  à  Louvois 
d'écrire  à  l'intendant,  M.  Le  Boistel  de  Chatignonville,  et  de 
lui  annoncer  que  *  sa  volonté  est  que  tout  ce  qu'il  y  a  de 
perdu  soit  payé  aux  dépens  des  appointements  de  l'état- 
major,  sauf  au  lieutenant  du  Roi  d'avoir  recours  contre 
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ceux  qu'il  (Ic'couvrira  qui  seraient  coupables.  ■»  Cette  res- 
ponsabilité bien  établie  mettait  en  éveil  la  conscience  des 
officiers  et  leur  imposait  une  vigilance  continuelle.  Le  Roi 
payait  bien,  mais  tenait  à  ne  pas  être  trompé.  On  voit  par 
une  lettre  du  2  décembre  1081  avec  quelle  soin  il  se  faisait 
rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  envoyés  dans  les  places 
de  guerre  ;  il  exige  les  mémoires,  les  états  précis  et  com- 
plets ;  il  les  examine, 'les  collectionne;  il  les  conserve;  par 
les  anciens,  il  contrôle  les  nouveaux,  il  sait  à  un  sou  près 
ce  que  chaque  ouvrage  a  coûté  ;  comment  dès  lors  présenter 
sous  ses  yeux  des  projets  et  des  devis  erronés. 

Le  Roi  veut  être  obéi  par  les  plus  petits  comme  par  les 
plus  grands  ;  Louvois  donne  l'exemple:  le  24  juillet  1674, 
de  Saint-Germain,  il  écrit,  au  sujet  des  ouvrages  d'Ypres, 
Tille  do  nouvelle  acquisition  où  tout  était  à  faire,  «  que 
bien  que  M.  de  Vauban  ait  envoyé  le  plan  des  ouvrages  à 
faire,  la  somme  étant  pour  cette  année  excessive,  il  a  besoin 
d'un  ordre  du  Roi.  11  est  à  croire  qu'il  en  retranchera  une 
partie.  Donc  ne  pas  s'engager  en  dehors  de  la  demi-lune 
qui  couvre  l'ouvrage  à  corne  de  la  citadelle  et  différer  le 
reste.  >  Partout  et  toujours  il  met  en  avant  les  intentions 
du  Roi  et,  au  sujet  d'Ypres,  il  les  exprime  en  toute  circons- 
tance avec  une  netteté  et  une  précision  qui  ne  laisse  aucun 
doute;  arrêtées  en  conseil,  elles  étaient  notifiées  sans  retard. 
C'est  ainsi  que  le  29  novembre  1676,  les  résolutions  prises 
au  sujet  de  la  redoute  de  Zelberg,  des  cornes  d'Anvers  et 
d'Elverdingue,  des  bastions  de  la  basse  ville  et  des  cour- 
tines qui  doivent  les  joindre  sont  envoyées  en  même  temps 
et  à  M.  de  Vauban  qui  a  fait  les  plans  et  à  M.  de  Chazerat 
qui  doit  les  exécuter. 

Aucun  détail  n'est  étranger  au  roi  Louis  ;  il  s'inquiète  de  la 
qualiié  de  la  chaux,  comme  de  la  solidité  des  parpaings  et 
de  la  bonne  fabrication  des  briques.  «  On  s'est  servi  à  la 
corne  d'Elverdingue  de  chaux  de  mauvaise  qualité  ou  du 
moins  mal  fusée  ;  le  Roi  veut  qu'à  l'avenir  on  emploie  de  la 
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chaux  de  Warneton,  et  que  toute  celle  qui  ne  se  fondera  pas 
bien  à  l'eau  et  qui  restera  en  rigauts  dans  les  bassins  soit 
jetée  sans  être  employée  dans  les  mortiers.  »  C'est  ainsi  que 
la  main  royale  se  faisait  sentir  énergique  et  puissante, 
même  dans  les  plus  petites  choses  ;  et  partout,  comme  un 
mot  d'ordre  se  répandait  cette  injonction  si  forte  et  si  en- 
traînante :  «  que  chacun  se  conforme  à  l'intention  de  Sa 
Majesté.  >  (21  avril  1681)  Les  noms  même  donnés  à  des  bas- 
tions ne  lui  sont  pas  indifférents  ;  le  Roi  les  choisit  dans  sa 
famille  ou  ailleurs,  mais  toujours  grands  et  illustres,  afin 
de  frapper  l'esprit  des  populations. 

La  rigueur  à  l'égard  des  entrepreneurs  est  un  des  traits 
saillants  de  notre  correspondance.  Le  Roi  les  enferme 
strictement  dans  les  termes  de  leurs  marchés  ;  il  n'admet 
pas  leurs  réclamations  ;  il  fait  écrire  à  M.  Desmadrids  qui 
leur  a  fait  fournir  des  charrois  :  «  C'est  à  eux  à  se  pourvoir 
de  voiture  ou  à  payer  le  prix  qu'il  faut  pour  en  avoir.  »  Il 
ne  comprend  pas  que  les  dépenses  dépassent  les  prévisions. 
Les  entrepreneurs  sont  responsables  ;  on  les  arrête,  on  les 
met  en  prison  ;  ils  n'en  sortent  qu'après  achèvement  com- 
plet et  liquidation  de  leurs  engagements,  ou  quelquefois 
par  faveur  quand  il  est  à  penser,  au  moment  où  se  préparent 
de  nouveaux  marchés,  que  les  entrepreneurs  coupables 
seront  encore  plus  sincères  et  plus  solvables  que  d'autres 
qui  font  des  offres  nouvelles.  Ils  fournissent  des  caution- 
nements, et  leur  fortune  répond  de  leur  probité  et  de  leur 
vigilance. 

Une  discipline  enfin  sévère  est  appliquée  aux  soldats  que 
l'on  tire  des  régiments  et  que  l'on  emploie  comme  tailleurs 
de  pierre,  maçons,  charpentiers.  Ils  sont  bien  payés  ;  ils 
reçoivent  18  sous  sur  les  23  que  les  entrepreneurs  touchent 
par  homme  ;  ils  doivent  donc  bien  travailler.  Des  ofïîciers 
sont  chargés  de  les  contenir  et  de  faire  en  sorte  que  le  tra- 
vail aille  vite  ;  ils  sont  eux-mêmes  responsables.  «  Si 
quelque  officier,  dit  Louvois,  le  25  octobre  1682,  ne  s'âp- 
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plique  pas  suffisamment,  l'intention  do  Sa  Majesté  est  qu'il 
soit  arrêté  et  que  l'on  me  mande  son  nom..  Sur  le  compte 
que  je  rendrai  à  Sa  Majesté,  elle  le  fera  punir  pour  ap- 
prendre aux  autres  à  mieux  s'acquitter  des  choses  com- 
mandées. 

Un  point  important,  l'armement  des  places  est  l'objet 
d'une  grande  attention.  Le  Roi  tient  à  ce  que  les  canons 
soient  de  bonne  qualité  ;  il  ne  veut  pas  de  canons  de  fer 
qu'on  pourrait  acheter  tout  faits,  mais  qui  seraient  d'un 
mauvais  usage,  et,  par  son  ordre,  26  février  1684,  Louvois 
enjoint  à  M.  de  Chazerat  «  de  ne  pas  donner  son  argent 
aux  gens  dont  il  est  parlé.  »  La  défense  touche  à  l'arme- 
ment, et  l'on  voit  quel  soin  est  apporté  aux  chemins  cou- 
verts qui  abritent  en  cas  de  siège  les  soldats  et  aux  sou- 
terrains qui  leur  permettent  de  tirer  à  l'abri.  C'est  la  mise 
en  pratique  de  l'axiome  alors  célèbre  :  «  Faire  à  r«ennemi 
tout  le  mal  possible  et  n'en  pas  supporter.  » 

Est-il  utile  de  multiplier  à  l'infini  les  preuves  de  l'action 
du  roi  qu'à  tant  de  reprises  nos  lettres  attestent  ;  nous  ne 
le  croyons  pas.  Nous  nous  arrêterons  après  avoir  montré 
avec  quel  esprit  de  décision  et  do  clairvoyance  il  se  pro- 
nonça dans  une  circonstance  solennelle  entre  Vauban  et  le 
chevalier  de  Clerville. 

M.  de  Clerville  était  considéré  comme  le  premier  ingé- 
nieur de  son  temps,  et  Vauban,  qui  fondait  par  un  labeur 
opiniâtre  sa  réputation  qu'il  faisait  modeste,  s'était  souvent 
appelé  lui-même  «  le  diacre  de  M.  de  Clerville.  >  Le  diacre 
avait,  toutefois,  montré  ce  qu'il  était  pendant  les  sièges  de 
Tournay,  de  Douai  et  de  Lille  ;  il  les  avait  conduits  sous  les 
yeux  du  roi  et  de  Louvois.  Il  s'était  relevé  d'une  accusation 
que  Colbert  avait  portée  contre  lui,  en  1665,  au  sujet  des 
travaux  de  Brisark,  et,  grâce  à  Louvois,  il  avait  fait  con- 
damner un  entrepreneur  infidèle.  Le  roi  prenait  Vauban 
en  estime,  et  quand  il  résolut  de  fortifier  Lille,  il  fit  appel 
à  ses  talents.  Il  ne  put,  toutefois,  écarter  Clerville,  et  les 
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deux  ingénieurs  furent  menés  dans  la  place  par  le  maré- 
chal d'Humières;  et  tous  deux  exposèrent  leurs  idées  et 
tracèrent  leurs  plans.  Le  roi  donna  raison  à  Vauban,  et, 
pour  consoler  Clerville,  il  lui  permit  de  planter  quelques 
piquets  qui  ne  servirent  à  rien.  La  lutte  se  renouvela  à 
Arras,  à  Nieuport;  Yauban  encore  triompha.  Le  roi  vit  en 
lui,  et  avec  raison,  l'homme  supérieur,  l'ingénieur  de  génie 
qui  devait  faire  de  la  France  une  forteresse  impénétrable. 


III 


Du  moment  qu'il  est  bien  établi  que  le  roi  est  le  maître 
et  le  vrai,  et  le  seul  maître,  Vauban,  quel  que  fût  son  génie, 
n'est  qu'un  serviteur,  et  nous  irons  plus  loin,  ce  n'est  pas 
seulement  du  roi  qu'il  est  le  serviteur,  mais  du  ministre 
Louvois.  Nous  avons,  du  reste,  son  propre  témoignage; 
nous  le  trouvons  dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  Louvois  : 
«  Je  sais  mon  devoir,  aux  règles  duquel  je  m'attache  invio- 
lablement,  mais  encore  plus  que  j'ai  l'honneur  d'être  votre 
créature,  que  je  vous  dois  tout  ce  que  je  suis,  et  que  je 
n'espère  qu'en  vous.  »  L'expression  de  créature  est  même 
bien  plus  forte  que  celle  de  serviteur  que  nous  emploj'ons. 
Elle  n'avait  sans  doute  pas,  au  xvii*  siècle,  le  sens  fâcheux 
que  nous  lui  attribuons;  mais  elle  marquait,  toutefois,  une 
soumission  absolue,  une  véritable  humilité  et  une  profonde 
reconnaissance  qu'expliquent  bien  clairement  les  mots  qui 
la  suivent.  Vauban  n'a  jamais  été  entre  les  mains  de  Lou- 
vois que  l'exécuteur  de  ses  ordres;  mais,  hâtons-nous  de 
le  dire,  un  exécuteur  illustre,  qui  lui-même  inspirait  des 
conceptions  et  les  plus  hautes;  il  a  eu  le  génie  des  fortifi- 
cations; Louvois  était  capable  de  le  comprendre,  et  il  l'a 
compris;  seul,  Louvois  n'eut  peut-être  pas  conçu  la  cein- 
ture du  Nord  de  la  France,  mais  sans  Louvois,  Vauban  ne 
l'eût  pas  faite. 

Ce  qui  a  pu  égarer  de  nombreux  esprits  et  de  très  bons, 
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c'est  le  renom  du  grand  ingénieur,  éclatant  en  son  temps, 
et  plus  encore  peut-être  dans  le  notre.  Mais  ce  renom  ne 
doit  pas  laire  tort  à  celui  du  ministre.  Qui  a  deviné  Vau- 
ban?  Qui  a  découvert  l'iiomrae  qui  sera  un  jour  éminent 
dans  le  modeste  offlcier,  à  peine  capitaine,  qui  sait  remuer 
des  terres,  disposer  des  fossés  et  croiser  des  murs?  Qui  a 
compris  tout  de  suite  l'avantage  qu'il  y  avait  à  faire  des- 
cendre les  forteresses  dans  la  terre,  au  lieu  de  les  élever 
au-dessus  d'elle?  Qui  a  compris  la  force  de  ces  remparts, 
où  nul  point  n'est  isolé,  où  chaque  point  est  soutenu  par 
l'artillerie  et  la  fusillade  de  deux  autres  points,  de  plusieurs 
même?  Qui  a  compris  l'utilité  de  la  concentration  des  pro- 
jectiles de  la  défense  opposée  à  la  concentration  des  pro- 
jectiles de  l'attaque?  si  ce  n'est  Louvois?  Qui,  en  même 
temps,  a  compris  que  perfectionner  la  défense  des  villes 
françaises  n'était  pas  tout  pour  la  France,  qu'il  fallait  en- 
core perfectionner  l'attaque  des  villes  ennemies ,  prévoir 
aussi  chez  elles  la  concentration  des  feux  et  les  annuler? 
Qui  a  compris  la  puissante  protection  des  lignes  parallèles 
qui  dérobaient  les  travailleurs  aux  yeux  des  assiégés  et 
contraignaient  ceux-ci,  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de 
la  position  exacte  des  soldats  dont  les  coups  de  pioche  se 
faisaient  entendre  sur  un  terrain  relativement  étendu,  à 
disperser  leur  artillerie  et  à  en  affaiblir  les  effets,  si  ce 
n'est  Louvois? 

En  16G5,  Vauban  aurait  pu  être  écrasé  sous  la  main  de 
Colbert.  Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  des  malversations 
qui  avaient  été  commises  à  Brisack,  et  dont  Vauban  avait 
été  accusé.  Un  parent  de  Colbert,  un  cousin,  déposait  contre 
lui.  Colbert  n'hésita  pas  et  poursuivit  Fiiigénieur  incri- 
miné. Louvois  s'intéressa  à  lui,  par  rivalité  peut-être  contre 
son  collègue,  et  le  sauva.  De  là,  entre  ces  deux  hommes, 
dignes  de  se  comprendre,  une  amitié  qui  ne  se  démentit 
jamais.  Le  cœur  de  Vauban,  aussi  grand  que  son  génie, 
s'emplit  d'une  reconnaissance  qui  se  répandit  pendant  toute 
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sa  vie  sans  s'épuiser;  il  la  proclama  sans  cesse,  et  fit  bien. 

Du  reste,  Vauban  ne  fut  pas  dès  l'abord  employé  sur 
toutes  les  frontières;  bien  que  ministre  de  la  guerre,  Lou- 
vois  ne  les  tenait  pas  toutes  sous  sa  direction.  L'adminis- 
tration avait  alors  de  singuliers  errements;  on  aurait  com- 
pris que  les  frontières  maritimes  fussent  entre  les  mains  du 
ministre  de  la  marine,  mais  comment  se  faisait-il  que  les 
frontières  de  terre  ne  fussent  pas  toutes  dans  les  mêmes 
mains?  Elles  étaient  partagées  entre  les  quatre  Secrétaires 
d'État  ;  le  département  des  af  aires  étrangères,  des  étran- 
gers, comme  on  disait  alors,  retenait  la  Bretagne  et  la  Pro- 
vence: le  département  dos  affaires  religieuses,  la  Guyenne, 
attribution  qui  étonne  et  qui  ne  s'explique  que  par  l'usage 
et  la  tradition;  Colbert,  ministre  des  finances,  avait  la 
Picardie,  la  Champagne  et  les  trois  Évêchés  ;  Louvois  ne 
possédait  que  l'Artois,  le  Roussillon  et  le  Daupbiné  ;  encore 
Colbert,  étant  non  seulement  ministre  des  finances,  mais 
ministre  de  la  marine,  gardait-il  les  places  maritimes  des 
deux  premières  provinces  de  Louvois;  il  avait  le  côté  de  la 
mer.  C'était  une  cause  de  dissentiment  constant  ;  les  ingé- 
nieurs de  la  marine  ne  s'entendaient  pas  avec  les  ingénieurs 
civils,  nous  ne  dirons  pas  militaires,  puisque  le  génie  mili- 
taire n'était  qu'en  formation. 

La  part  de  Louvois  devait  s'accroître  par  les  succès  de  la 
guerre  qui  lui  donna,  en  1667  la  Flandre,  en  1672  la  Lor- 
raine et  l'Alsace,  et  en  1674  la  Franche-Comté,  et  aussi  par 
les  extinctions  des  titulaires  des  autres  départements  ;  la 
mort  de  Lyonne  lui  mit  aux  mains  la  Bretagne  et  la  Pro- 
vence, celle  de  Colbert,  le  reste  de  la  France.  L'adjonction 
de  la  Guyenne  passe  inaperçue. 

C'est  en  Artois,  c'est  en  Flandre  que  Vauban  fit  d'abord 
ses  grands  travaux  qu'il  étendit  ensuite  au  reste  des  pro- 
vinces conquises  ;  de  Lille  il  alla  à  Besançon  puis  à  Stras- 
bourg. Il  commandait  et  en  même  temps  il  obéissait:  ne 
faillait-il  pas  une  direction  générale?  une  unité  d'action? et 
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qui  pouvait  mieux  l'imprimer  que  Louvois?  Cette  obéis- 
sance et  cette  soumission  à  un  ministre  d'une  si  grande 
intellii^ence  et  d'un  caractère  si  haut  n'étaient  point  pour  le 
génie  de  Vauban  des  entraves. 

Vauban  ne  pouvait  être  sur  tous  les  points  en  même 
temps  ;  il  était  l'organisateur  des  défenses  et  il  en  était  en 
même  temps  l'inspecteur  ;  en  demandant  la  création  d'un 
corps  do  génie,  il  demandait  à  en  être  lui-même  le  Marti- 
net, s'appropriant-  le  nom  de  ce  grand  inspecteur  des 
armées,  de  nouvelle  institution  lui-même.  Le  ministère 
était  le  centre  non-seulement  des  ordres,  mais  des  études  ; 
tous  les  plans  y  arrivaient,  et  Louvois  seul  le  plus  souvent 
décidait  et  faisait  faire  ;  il  n'attendait  pas  Vauban  pour 
savoir  ce  qu'il  fallait  arrêter  ;  il  ne  le  négligeait  jamais 
quand  il  l'avait  près  de  lui,  mais  il  pouvait  s'en  passer;  et 
le  7  avril  1672  il  écrit  à  M.  de  Chazerat  de  faire  un  dessin 
«  sans  attendre  celui  de  M,  de  Vauban  dont  vous  ne  pouvez 
avoir  sitôt  des  nouvelles».  Mais  ce  même  dessin,  le  19  avril, 
il  l'envoie  à  M.  de  Vauban  «  pour  décider»  ;  il  ordonne  même 
à  M.  de  Chazerat  d'aller  trouver  M.  de  Vauban  à  Lille 
«  pour  y  prendre  les  ordres  et  s'y  conformer.  »  Les  envois 
de  dessins,  de  plans  et  de  mémoires  sont  constants  pendant 
la  première  année  de  la  guerre  de  Hollande,  et  au  sujet 
même  des  places  occupées.  Il  en  est  de  même  quand, 
rentré  en  France,  M.  de  Chazerat  est  chargé  des  travaux 
de  Gravelines  ;  Vauban  les  a  conçus  et  arrêtés,  mais  Lou- 
vois exige  les  plans,  les  profils  et  les  mémoires  avant  d'ac- 
corder l'ordonnancement. 

La  vie  d'un  inspecteur  du  génie  est  un  voyage  perma- 
nent ;  le  18  mai  1677  il  est  à  Dunkerque  pour  rectifier  des 
profils  et  en  juin  à  Bcrgues,  à  Dunkerque  encore,  à  Grave- 
lines et  à  Calais,  même  à  Saint-Omer  ;  il  voit  tout  et  le  roi 
décide.  Il  propose  de  consacrer  (11  sept.  1677)  50,000  livres 
à  un  ouvrage  de  Gravelines,  à  la  corne  de  la  porte  de 
Nieuport;  le  travail  est  considérable  et  il  souhaite  que  le 
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roi  ne  s'en  effraie  pas.  S'il  exige  que  pour  chaque  place  il 
soit  fait  des  plans  détaillés  et  même  des  plans  en  relief, 
c'est  pour  les  euvo^-er  au  ministère  où  lui-même  saura  les 
consulter. 

Ypres  surtout  l'occupera  ;  tout  esta  faire  ou  à  refaire, 
les  ouvrages,  leurs  revêtements  ;  Vauban  a  envoyé  les  pro- 
jets ;  Louvois  les  fait  examiner  par  M.  de  Chazerat,  tout  en 
l'autorisant  à  commencer  les  travaux.  Le  29  novembre  1679 
il  lui  adresse  le  double  d'une  longue  lettre  qu'il  a  écrite  à 
M.  de  Vauban,  afin  qu'il  sache  bien  ce  qui  a  été  arrêté  et 
que  tout  en  obéissant  h  son  chef  il  agisse  de  concert  avec  le 
ministère. 

Le  17  septembre  1680,  il  l'avise  qu'il  aura  à  s'entendre 
avec  M.  de  Vauban  au  sujet  des  redoutes  d'Ypres  et  de  la 
porte  de  là  partie  basse  de  la  ville  ;  mais  il  ajoute  «  que 
l'architecture  doit  être  simple  et  de  la  moindre  dépense 
que  faire  se  pourra  ».  Alors  même  qu'il  est  le  plus  confiant, 
Louvois  ne  cesse  d'exercer  une  surveillance  active,  laissant 
seulement  «  à  l'arbitre  de  M.  de  Vauban  l'emploi  des  terres 
superflues  provenant  des  excavations.  »  On  ne  peut  dire 
qu'il  contrôle  Vauban  par  Chazerat,  mais  il  est  certain 
qu'il  ajoute  un  grand  prix  aux  observations  de  l'officier, 
tout  en  maintenant  l'opinion  du  maréchal  ;  et  quand  il  fait 
contrôler  Chazerat  par  Vauban,  il  envoie  cependant  encore 
au  premier,  le  20  juillet  1680,  40,000  liv.  pour  commencer 
les  travaux  et  sans  attendre  le  courrier  qu'il  a  dépêché  au 
second, 

Louvois  dans  son  estime  pour  Chazerat  lui  accorde  une 
sorte  d'indépendance.  Le  10  août  1680  sans  doute,  il  ne  lui 
permet  pas  d'employer  une  terre  que  Vauban  veut  garder 
pour  un  ouvrage  à  corne  ;  il  lui  dit  d'attendre  que  Vauban 
ait  passé  sur  les  lieux  et  «  ait  donné  avis  à  Sa  Majesté  du 
peu  de  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  y  faire  une  tenaille 
gazonnée  ;  mais  le  26  novembre  16S2,  il  lui  enverra  copie 
des  profils  et  mémoires  de  Vauban  et  le  chargera  de  les 
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examiner  à  loi.^ir  ;  il  lui  recommandera  rie  faire  attention 
à  la  lunette  du  bastion  que  certainement  le  roi  n'approu- 
vera pas. 

L^  2  janvier  1685,  Louvois  exprime  une  désapprobation 
très  marquée  au  sujet  d'une  rupture  à  faire  dans  la 
chau:^séo  de  Renegelt  ;  mais  le  roi  le  blâme  et  approuve  la 
rupture  ;  il  n'y  a  qu'à  se  soumettre  (14  avril  1685)  ;  du  reste 
avec  l'approbation  du  roi,  tout  devient  facile,  les  fonds 
arrivent,  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  sont  paj^és,  tout 
marche,  tout  s'agite,  à  la  lenteur  succède  l'activité  la  plus 
vive. 

Louvois  use  toujours  de  ménagements  :  nous  avons  encore 
la  preuve  au  sujet  d'une  porte  d'Ypres  et  de  l'ouvrage  à 
corne  d'Elverdingue,  au  sujet  d'une  chaussée  qu'a  endom- 
magée le  battement  du  flot  de  l'étang  de  Digbus.  Il  a  l'avis 
de  Yauban,  mais  il  fait  observer  à  Ghazerat  «  que  dès  qu'il 
y  a  un  gazon  de  moins  à  de  pareils  ouvrages,  il  faut  tou- 
jours le  faire  remettre  sans  attendre  d'ordre.  »  Tout  en  res- 
pectant Vauban,  il  tenait  à  ne  pas  contrarier  l'initiative 
des  agents  inférieurs  ;  ils  étaient  souvent  et  longtemps 
seuls  ;  le  7  janvier  1684,  Louvois  dit  «  qu'il  se  pourrait 
faire  que  Vauban  ne  passa  pas  de  sept  à  huit  mois  à 
Ypres.  » 

Nous  avons  une  lettre  de  Vauban  lui-même,  datée  de 
Paris,  du  2  mars  1688,  et  le  rôle  que  nous  lui  assignons  y 
est  nettement  expliqué.  Il  écrit  à  M.  de  Ghazerat,  il  lui 
marque  sa  confiance,  son  estime,  son  affection  ;  il  se  repose 
sur  lui  :  «  voyez  à  travailler  à  loisir.  »  Il  renvoie  des  plans 
qu'il  a  bien  revus  ou  fait  revoir,  car,  évidemment,  il  avait 
des  commis  et  des  bureaux;  il  s'agit  des  défenses  entre  les 
portes  de  Messine  et  de  Lille  ;  il  lui  recommande  les  sou- 
terrains qu'il  peut  placer  où  il  propose,  il  enverra  du  reste 
les  instructions  nécessaires  et  «  si  cela  ne  suffisait  pas,  en 
me  le  faisant  savoir,  je  répondrai  à  tout  ce  que  vous  me 
demanderez.  » 
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Cette  lettre  est  affectueuse.  Vauban  promet  à  M.  de  Cha- 
zerat  de  soutenir  ses  intérêts  auprès  du  ministre  et  il  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Je  serai  toujours,  de  tout  mon  cœur, 
tout  à  vous.  »  Quelle  marque  d'estime  !  et  elle  est  renou- 
velée car  la  lettre  a  un  poscriptum  avec  cette  fin  :  «  Je  suis 
derechef  tout  à  vous.  » 

Cette  lettre  honore  celui  qui  l'a  reçue  et  celui  qui  l'a 
écrite  ;  la  bonté  s'y  révèle,  et  comme  la  bonté  plaît  quand 
elle  accompagne  le  génie  ! 

Nous  pourrions  dire  qu'aujourd'hui  le  génie  de  Vauban 
nous  protège  encore.  Son  système,  modifié  par  les  progrès 
récents  de  l'artillerie,  est  encore  la  base  de  notre  défense. 
Il  consiste,  en  effet,  «  dans  un  ensemble  d'ouvrages  assez 
rapprochés  les  uns  des  autres  pour  que  les  intervalles  ne 
soient  point  exposés.  Chacun  de  ces  ouvrages  est  assez  fort 
et  assez  bien  approvisionné  pour  imposer  à  l'ennemi  l'obli- 
gation d'un  siège,  assez  petit  pour  ne  demander  qu'un 
nombre  restreint  de  défenseurs.  L'ennemi  ne  peut  passer  et 
il  est  contraint  dès  lors  d'attaquer  les  grosses  forteresses 
sur  lesquelles  s'appuient  les  petits  ouvrages.  » 

Ainsi  parle  le  colonel  Hennebert.  Vauban  avait  établi  une 
frontière  de  fer  au  nord  de  la  France  pour  assurer  les  con- 
quêtes de  Louis  XIV  ;  Dieu  veuille  qu'à  l'est  la  France  soit 
de  nos  jours  aussi  impénétrable. 

Si  nous  nous  sommes  bien  fait  comprendre,  nous  pouvons 
dire,  en  concluant,  que  la  situation  des  trois  grands  per- 
sonnages qui  nous  ont  occupé  est  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
bien  établie.  Le  Roi  est  le  maître,  le  souverain,  toujours 
obéi,  connaissant  par  un  travail  assidu  de  tous  les  jours, 
les  affaires  de  son  royaume,  les  dirigeant  lui-même,  pre- 
nant dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  des  décisions 
efficaces,  ayant  en  tout  le  dernier  mot,  le  mot  suprême  qui 
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termine  toutes  les  discussions,  toutes  les  délibérations,  don- 
nant l'ordre  qui  exclut  toute  hésitation,  qui  se  transmet  et 
san^  retard  s'exécute.  Ce  souverain  puissant  par  lui-même, 
par  son  caractère,  par  son  intelligence,  par  sa  volonté  est 
bien  servi  par  les  hommes  qu'il  choisit  ;  il  a  le  talent  de 
loi  bien  connaître,  de  les  bien  employer,  et  il  fait  tourner 
toutes  leurs  qualités  à  la  grandeur  de  la  France,  à  sa 
propre  grandeur.  Il  les  comprend  et  sait  à  propos  les  laisser 
agir;  ce  qu'ils  conçoivent  justement,  il  l'adopte;  il  ne 
repousse  pas  ce  qui  vient  d'eux,  loin  de  là,  mais  toutes 
leurs  pensées,  tous  leurs  desseins,  il  les  fait  siens  en  les  ap- 
prouvant; il  a  lui-même  assez  de  force  pour  les  rectifier, 
s'ils  ne  sont  pas  tels  qu'il  les  conçoit  lui-même,  pour  les 
changer,  même  pour  les  repousser.  C'est  ainsi  que  restant 
roi,  il  n'a  eu  que  des  ministres,  mais  de  bons  ministres,  et 
c'est  un  de  ses  grands  mérites  de  s'être  laissé  seconder  par 
eux  dans  la  mesure  de  leurs  talents  et  parfois  de  leur  génie. 
On  pourrait  ..dire  qu'il  ne  s'est  jamais  trompé  dans  ses 
choix,  car  à  de  certains  moments,  ce  sont  les  hommes  qui 
lui  ont  fait  défaut  et  non  lui-même.  Quel  chef  d'Etat, 
quelque  intelligeni  qu'il  ait  été,  a  pu  jamais  créer  par  sa 
seule  volonté,  par  sa  seule  inspiration,  de  grands  esprits. 
Louis  a-t-il  jamais  omis  de  les  attirer  à  lui  dès  qu'il  les  a 
reconnus?  Peut-on  citer  un  homme  d'élite  qu'il  n'ait  placé 
à  ses  côtés  ?  N'a-t-il  pas  pris  Torcy,  qui,  par  sa  sagace 
direction  des  affaires  étrangères,  par  son  habile  et  féconde 
diplomatie,  par  le  maniement  délicat  des  opinions  et  des 
intrigues  qui  se  partageaient  l'Europe  ennemie  de  la 
France,  par  la  conduite  sûre  des  négociations  les  plus  épi- 
neuses, serait  aussi  célèbre  que  Lyoune  si  les  temps  eus- 
sent été  plus  heureux?  N  a-t-il  pas  pris  Villars  qui  àDenain 
nous  a  sauvés,  qui  a  donné  au  Roi  la  satisfaction  qu'on 
aurait  cru  perdue,  de  mourir  victorieux  ? 

11  n'a  jamais  eu  de  maître,  quoi  qu'on  ait  dit.  Vauban  était 
un  grand   ingénieur,  mais  il  agissait  sur  un  ordre,  et  cet 
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ordre,  il  l'obtenait  après  avoir  porté,  par  son  intelligence, 
son  génie,  qu'on  ne  saurait  trop  exalter,  ses  exposés  nets  et 
lumineux,  ses  dessins  d'une  clarté  aussi  éblouissante  que  sa 
parole,  la  conviction  dans  Tesprii  du  Roi,  et  auparavant, 
sans  doute,  dans  l'esprit  du  ministre,  car  c'était  par  le  mi- 
nistre que  tout  arrivait  au  Conseil  royal.  On  ne  pouvait  pas 
ne  pas  lui  laisser  faire  ce  qu'il  faisait  si  bien,  ei  c'était  pour 
ainsi  dire  avoir  une  intelligence  égale  à  ia  sienne  que  de 
le  comprendre  et  de  l'accepter.  Il  a  fait  la  sécurité  de  la 
France,  mais  il  ne  l'a  pas  faite  seul,  et  si  aujourd'hui  on 
reconnaît  que  sa  pensée  lui  survit,  que  son  système  de  dé- 
fense, qu'on  ne  peut  encore  qu'appliquer,  nous  protège, 
notre  reconnaissance  doit  remonter  de  Vauban  au  Roi,  et 
aussi,  avec  justice,  à  Louvois, 

Ce  ministre  qui  a  mérité  le  nom  de  grand,  a-t-il  été  un 
maître  ?  Pour  Vauban  peut-être,  sans  doute  même,  puisque 
Vauban  le  reconnaît  et  le  loue  de  cette  direction  générale 
qui  s'étend  à  toutes  les  places,  à  toutes  les  frontières,  et 
sans  laquelle  il  n'eut  pu  créer  ce  merveilleux  ensemble  de  * 
défenses  qui  est  resté  sa  gloire,  mais  non  pour  le  Roi  dont 
il  n'a  été  que  le  serviteur,  mais  quel  serviteur  !  digne  à 
coup  siir  d'être  écouté,  d'être  suivi,  mais  toujours  contenu 
et  se  contenant  lui-même  par  la  certitude  qu'en  toutes 
choses  le  Roi  avait  par  réflexion  pris  un  parti  et  que  ce 
parti  il  y  tenait  et  ne  le  changerait  que  sur  de  bonnes  et 
fortes  raisons.  Il  n'y  avait  pas  à  provoquer  de  surprises;  le 
jugement  royal  était  assez  ferme,  sans  être  immuable,  pour 
qu'on  dût  toujours  compter  avec  lui,  et  dans  la  conclusion 
des  affaires,  la  raison  seule  triomphait. 

Mais  quel  merveilleux  serviteur  que  Louvois,  nous  le 
répétons,  et  comme  il  nous  a  paru  tel  !  Travailleur  infati- 
gable, il  voyait  tout,  il  connaissait  tout  par  lui-même.  Il 
relisait  tout  ce  qu'il  signait,  il  corrigeait,  il  annotait  ;  il 
recommande  en  efiet  à  plusieurs  reprises  à  M.  de  Chazerat 
ses  aposiils,  comme  on  écrivait  alors.  Les  lettres,  les  dépè- 
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ches,  les  mémoires  auxquels  il  répondait,  il  en  avait  lui- 
même  pris  connaissance  ;  avec  la  sûreté  et  la  rapidité  de 
son  coup  d'œil  il  avait  plutôt  fait  de  les  lire  que  de  se  les 
faire  lire.  Sur  les  affaires  qu'il  était  contraint  de  confier  à 
des  secréiaires,  il  exigeait  des  rapports  détaillés  qu'il  com- 
parait avec  les  pièces  même  qui  avaient  été  envoyées  :  sa 
révision  était  elle-même  un  travail  et  plus  sûr  que  celui 
qu'on  lui  avait  préparé. 

Il  avait  une  si  grande  perspicacité,  il  voyait  si  bien  en 
toutes  choses  ce  qu'il  y  avait  à  faire  !  Jamais  ministre  n'a 
été  plus  appliqué,  et  avec  plus  de  clairvoyance  !  Nul  n'a  eu 
plus  do  suite  dans  les  idées,  plus  de  rapidité  dans  la  con- 
ception, plus  de  fermeté  dans  la  résolution  !  Sa  vie  équivaut 
à  plusieurs  vies  d'hommes  et,  s'il  est  mort  jeune  encore, 
c'est  pour  avoir  dépassé  les  bornes  des  forces  humaines. 

On  sent  dans  ses  lettres  qu'il  veut  être  instruit  de  toutes 
choses,  afin  de  se  décider  en  pleine  connaissance;  il  n'est 
jamais  assez  éclairé,  il  demande,  il  s'informe.  Il  exige  des 
plans,  des  profils,  des  mémoires,  des  devis;  il  a  dans  son 
cabinet  des  représentations  de  toutes  les  places;  il  peut  à 
tout  instant  les  consulter;  il  en  a  même  en  relief,  et  sur 
chacune  d'elles  sont  notés  les  ouvrages  faits,  les  ouvrages  en 
cours  d'exécution,  les  ouvrages  à  faire;  et  ces  plans,  dont  i' 
a  fait  numéroter  toutes  les  parties,  où  il  distingue  même 
par  des  lettres  les  points  principaux,  il  les  consulte  à 
chaque  courrier;  il  compare  les  nouvelles  qu'on  lui  donne 
avec  les  dessins  qu'il  conserve,  et  avec  justesse,  il  approuve 
ou  désapprouve.  Il  indique  ce  qu'il  faut  compléter,  ce  qu'il 
faut  changer,  non  seulement  pour  les  forts,  les  bastions,  les 
demi-lunes,  les  courtines,  mais  pour  les  souterrains,  les 
chemins  couverts,  les  revêtements,  les  gazonnements.  Com- 
bien l'a  occupé  la  place  d'Ypres,  qu'il  a  réellement  créée! 
Le  détail  en  est  infini.  On  voit  à  quel  prix  on  devient  un 
grand  ministre;  il  faut  tout  savoir,  tout  prévoir,  tout  voir 
par  ses  yeux  et  par  les  yeux  des  autres,  ne  rien  laisser  au 
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hasard  ;  ne  sait-on  pas   que  la   fortune  ne  tient  qu'à  un 
fil,  et  ce  fil,  si  tenu  qu'il  soit,  il  faut  le  saisir. 

N'avons-nous  pas  dit  que  le  roi  avait  toujours  été  très 
préoccupé  des  inondations  des  abords  des  places  de  guerre  ? 
Louvois  à  son  tour  en  parle  sans  cesse  dans  ses  lettres  sur 
Ypres.  Cette  place,  située  dans  un  terrain  marécageux, 
presque  entièrement  au-dessous  du  niveau  de  la  mer, 
comme  tous  les  terrains  qui  bordent  la  Belgique  et  qui 
composent  presque  toute  la  Hollande,  voit  arriver  l'eau 
autour  d'elle  de  tous  les  côtés;  ce  sont  des  ruisseaux,  de 
petites  rivières,  des  étangs  qui  la  fournissent,  et  aussi 
l'Océan,  qui  était  mal  contenu  encore  dans  les  digues,  La 
marée  peut  venir  battre  les  remparts;  mais  l'eau  de  mer 
détruit  les  récoltes,  ruine  les  paysans;  il  faut  l'arrêter;  à 
peine  en  cas  d'attaque  la  laissera-t-on  passer?  Il  convient 
de  prendre  de  l'eau  douce  ;  deux  grands  étangs  sont  à  peu 
de  distance,  les  étangs  de  Zelberi  et  de  Digbus  :  par  des  ri- 
goles bien  disposées,  on  en  conduira  les  eaux  sous  les  murs 
d'Ypres,  même  dans  les  murs  pour  les  besoins  des  habitants. 
Le  danger  venu,  l'ennemi  signalé,  on  ouvre  les  vannes  des 
rigoles,  et  la  plaine  devient  elle-même  un  étang.  Dans  ce 
grand  travail,  le  ministre  n'omet  aucun  détail  ;  il  indique  la 
longueur  des  rigoles,  leur  largeur,  leur  débit;  tous  les  ré- 
sultats sont  prévus,  et  aussi  tous  les  soins  pour  l'entretien. 
Le  paysan  doit  compter  sur  la  solidité  des  chaussées,  tra- 
vailler en  sécurité  jusque  sous  leur  revêtement.  Un  ouvrage 
n'est  bon  que  lorsqu'il  est  utile  en  tout  temps;  et  en  été, 
par  la  sécheresse,  une  vanne  ouverte  à  propos  créera  un 
courant  qui  portera  la  fécondité  dans  des  champs  épuisés. 

Nous  sommes  d'autant  plus  frappés  de  ce  travail  pré- 
voyant et  continu  que  des  voyages  fréquents,  des  déplace- 
ments de  séjour,  quelquefois  brusques,  inattendus,  déran- 
geaient le  ministre  très  sotivent,  à  plusieurs  reprises 
pendant  le  cours  d'une  année,  et  auraient  nui  à  la  bonne 
conduite  de  son  ministère,  s'il  n'avait  eu  une  grande  puis- 
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sance  d'attention,  une  faculté  rare  pour  tout  retenir  et 
pour  tout  suivre,  une  mémoire  merveilleuse  pour  ne  rien 
oublier.  Il  accompagnait  partout  le  roi,  qui  avait  pour  pre- 
mier plaisir  le  changement  de  demeure.  Qu'il  l'ait  accom- 
pagné dans  les  voyages  militaires,  aux  camps,  aux  sièges, 
et  aussi  dans  les  grands  voyages  de  représentation  où  la 
Cour  étalait  les  pompes  et  où  les  populations  voyaient  avec 
étonnement  tand  de  grandes  dames  et  se  demandaient  sur- 
prises quelle  était  la  reine,  rien  déplus  naturel;  tous  les 
ministres  avaient  leur  rôle  dans  ces  scènes  splendides.  Mais 
Louvois  était  de  tous  les  déplacements  de  plaisir,  de  fête,  de 
chasse;  il  ne  résidait  pas.  Ses  lettres  nous  le  prouvent  sura- 
bondamment; beaucoup  sans  doute  sont  datées  de  Ver- 
sailles, quelques-unes  de  Paris,  mais  combien  de  Saint - 
Germain,  de  Fontainebleau,  et  encore  de  Meudon,  de  Chaui- 
bord?  11  avait  donc  une  suite  de  secrétaires,  d'employés,  des 
équipages,  des  fourgons;  sans  doute  les  archives  restaient 
à  Versailles,  mais  que  de  dossiers  il  fallait  emporter,  ceux 
de  toutes  les  affaires  en  train;  et  comment  ne  rien  égarer, 
ne  rien  oublier?  Ses  lettres  prouvent  que  sur  toutes  choses, 
rien  ne  lui  manquait.  A  peine  arrivé,  il  s'installait  à  part, 
et  ses  bureaux  improvisés  travaillaient  avec  autant  de  ré- 
gularité que  s'ils  n'avaient  pas  quitté  Versailles.  11  utilisait 
même  le  temps  des  voyages,  et  sa  voiture  devenait  un  ca- 
binet. 11  était  du  reste  bien  servi,  et  tout  embarras  lui  était 
évité;  et  il  avait  le  don  rare,  qui  a  été  celui  de  quelques 
grands  conducteurs  des  peuples,  d'être  tout  entier  à  la 
pensée  présente,  à  l'aftaire  du  moment  jusqu'au  complet 
achèvement  du  travail  qu'elle  exigeait.  11  savait  s'isoler  au 
milieu  de  graves  ei  nombreuses  occupations,  n'être  qu'à  une 
seule,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée,  ne  pas  s'en  laisser 
distraire.  11  était  lui-même  pour  ainsi  dire  tout  son  minis- 
tère; il  se  recueillait  et  s'appartenait  complètement  partout 
où  il  était  mené,  et  semblait  ne  s'être  pas  déplacé.  On  sait 
même  qu'attaché  à  une  étude,  il  était  indifférent  à  tout  ce 
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qui  n'était  pas  elle;  aucune  nouvelle,  bonne  ou  mauvaise, 
ne  l'en  faisait  sortir;  il  remettait  à  plus  tard  la  joie  ou  le 
souci,  sûr  qu'il  était  de  pourvoir  à  tout;  jamais  il  n'inter- 
rompait sa  tâche  qu'il  ne  l'eût  accomplie.  Il  le  portait  en 
tous  lieux  avec  lui-même;  c'est  ainsi  qu'il  paraissait  dans 
les  salles  des  festins,  du  jeu,  des  danses,  étranger  réelle- 
ment aux  mouvements  qui  l'entouraient,  faisant  respecter 
son  mutisme  ou  sa  brusquerie,  et  s'écliappant  dès  qu'il 
avait  donné  à  ses  devoirs  d'homme  de  cour  le  temps  qu'ils 
exigeaient. 

Nous  devons  nous  arrêter  pour  ne  las  nous  exposera 
des  redites;  peut-être  même  n'avons-nous  pas  échappé  à 
ce  défaut?  En  terminant,  félicitons  le  roi  Louis  XIV  et  la 
France  d'avoir  rencontré  un  tel  homme  qui  rendait  en 
toutes  choses  le  succès  certain,  tant  il  le  préparait  avec 
soin.  Il  n'a  pas  fait  toute  la  grandeur  du  règne,  mais  il  y  a 
mis  puissamment  la  main. 


H.  Chotard. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DECERNES 

POUR   l'année    1887 


PRIX  DU  BUDGET 

SECTION     DE     PHILOSOPHIE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant,  déjà 
proposé  pour  l'année  LS82  et  prorogé  uue  première  fois  à  l'année  1885: 

La  Perception  extérieure. 

Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire  con- 
naître et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phéno- 
mènes psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fj.it  de  la 
perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  pihysiologistes  contem- 
porains ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

L'Académie  décerne  un  prix  de  quinze  cents  francs  à  chacun  des  auteurs 
des  mémoires  n"  2  et  n°  3. 

L'auteur  du  mémoire  n"  2,  ayant  pour  devise  : 

Quid  nohis  certius  ipsis 
Se7isibus  esse  potest  queis  vera  etfalsa  notamus? 

(Lucrèce,  1700.) 

est  de  M.  E.  Joyau,  docteur  es  lettres,  professeur  au  lycée  de  Douai. 
Et  l'auteur  du  mémoire  ii°  3,  ayant  pour  devise  : 

Un  ne  pense  pas  sans  image  sensible. 

(Aristote.) 
est  M.  Alfred  Blmet,  demeurant  ù,  Paris. 
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SECTION  d'histoire  GÉNÉRAXE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant: 

Richelieu  et  le  père  Joseph. 

Distinguer  par  l'examen  attentif  des  documents  originaux  quel  a  été  le 
rôle  du  célèbre  religieux  auprès  du  Cardinal- Ministre  ;  à  quelles  grandes 
affaires  il  a  été  employé  et  de  quelle  manière;  quelle  part  d'initiative,  ou 
de  résolution,  ou  d'influence  personnelle  peut  lui  être  reconnue  dans  l'œuvre 
politique  et  diplomatique  de  Richelieu. 

L'Académie  décerne  le  pris  d'une  valeur  de  deux  mille  francs  à 
M.  Octave  Vigier,  demeurant  à  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
n"  2,  portant  pour  épigraphe  : 

Historia  magistra   vitœ. 

Et  accorde  une  mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3,  qui  a 
pour  épigraphe  : 

0OUZ.  XXII. 
L'auteur  de  ce  mémoire  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX     VICTOR    COUSIN 

SECTION  DE    PHILOSOPHIE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant  : 

Les  Dialogues  de  Platon. 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  six  mille  francs,  à 
M.  Charles  Huit,  docteur  es  lettres,  demeurant  à  Paris,  auteur  du  mé- 
moire inscrit  sous  le  n"  1,  ayant  pour  épigraphe  : 

Princeps  ille  philosophorum.  Plato. 


NOUVELLE    SÉRIE.   —    XXIX.  16 
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PRIX    GEGNER 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE 

< 

Ce  prix,  de  la  valeur  tle  quatre  mille  francs^  est  «  destiné  à  soutenir 
un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  sérieux,  et  qui 
contribuera,  dès  lors,  au  progrès  de  la  science  philosophique.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  PiCAVET,  bibliothécaire  à  la  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris. 


PRIX  ODILON    BARROT 
SECTION    DE     LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1887  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1884  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Une  récompense  de  trois  mille  francs  est  accordée  à  M.  Charles  Dad- 
YILLIER,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  mémoire  sous  le 
n°  1,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  L'ordre  des  avocats  est  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  noble 
que  la  vertu,  aussi  nécessaire  que  la  justice. 

a  d'Aqdesseau.  j 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant  : 

Etude  sur  Vincidence  de  Vimpôt. 

L'Académie  décerne  le  prix  d'une  valeur  de  quatre  mille  francs  à 
M.  Albert  Delatour,  rédacteur  au  ministère  des  Finances,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n°  G,  ayant  pour  épigraphe  : 
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«  La  perfection  de  l'économie  politique  ne  consiste  pas  à  en  savoir  plus 
que  les  faits,  mais  à  savoir  rattacher  les  faits  à  leurs  véritables  causes.» 
(J.-B.  Say,  Cours  complet  d'économie  politique  pratique.) 


PRIX  STASSART 

SECTION    DE     MORALE 

L'Académie  avait  proposé  poux  l'année  1885,  et  prorogé  ensuite  à 
l'année  1887,  le  sujet  suivant  : 

Etude  historique  et  critique  sur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans  Fart. 

L'Académie  décerne  le  prix  d'une  valeur  de  trois  mille  francs  à 
M.  Albert  David-Sauvageot,  agrégé  des  lettres,  professeur  au  collège 
Stanislas,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2,  portant  pour  épigraphe  : 

«  L'artiste  véritable  ne  voit  pas  la  réalité  telle  qu'elle  est,  mais  tel  qu'il 
est,  il  y  met  de  soi,  et  en  la  regardant,  il  la  transfigure.  » 

(A.  Tonnelle,  Fragments  sur  Vart  et  la  philosophie, 
ch.  Il:   De  l'art.) 

Et  accorde  une  mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  3,  aj-ant 
pour  épigraphe  : 

Sursum   corda. 
L'auteur  de  ce  mémoire  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX  BORDIN 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 
L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant  : 

La  Philosophie  du  langage. 
L'Académie  décerne  le  prix  d'une   valeur  de  deux  mille  cinq   cents 
francs,  à  M.  Paul  Eegnaud,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des    lettres 
de  Lyon,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2.  ayant  pour  épigraphe  : 

....  Juvat  intégras  accedere  fonteis 
Atque  haurire. 

(LucRET.  De  rerum  natura,  IV,  2,  3.) 

16. 
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L'Académie  accorde  en  outre  une  mention  honorable  au  mémoire  ins- 
crit sous  le  n'  1 ,  ayant  pour  épigraphe  : 

<f  J'appelle  étude  philosophique  des  langues  toute  recherche  impartiale 
tendant  à  connaître  ce  qui  concerne  les  langues  en  général,  à  expliquer 
comment  elles  naissent,  etc.  » 

(VoLNEY,  Discours  sur  l'étude  philosophique  des  langues.) 

Ici-bas  toute  créature 
Entend  tes  sublimes  accents, 
0  langue  !  et  selon  sa  mesure 
En  pénètre  plus  loin  le  sens. 

(Lamartine.) 

L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  Hippolyte  Destrkm,  demeurant  à  Paris. 


PRIX  JOSEPH  AUDIFFRED 

COMMISSION    MIXTE. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  elle  accorde  une  récompense 
de  deux  mille  francs  à  M.  Ferraz,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon,  auteur  d'un  livre  intitulé  :  le  Spiritualisme  et  le  Libéra- 
lisme. 


PRIX  ERNEST  THOREL 

COMMISSION   MIXTE. 

L'Académie  n'a  pas  décerné  le  prix  en  1887. 


ANNOxNGE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRExNT  EN  1887,   1888,  1889,  1890  ET  1891 


PRIX  DU  BUDGET 


SECTION    DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  propose  pour  l'année  1890  la  question  suivante  : 

Exposer  les  théories  des  logiciens  modernes  depuis  la  révolution  carté- 
sienne jusqu'à  nos  jours. 

Rechercher  si  ces  théories,  soit  en  logique  déductive,  soit  en  logique  in- 
ductive,  ont  modifié  ou  agrandi  le  champ  de  la  logique  tel  que  l'avait  dé- 
terminé Aristote. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1889. 


SECTION  DE  MORALE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  ; 

Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  lesquels  repose  la  pénalité  dans 
les  doctrines  philophiques  les  plus  modernes. 

Un  seul  mémoire  très  insuffisant  ayant  été  envoyé  au  concours  de 
1886,  le  prix  n'a  pas  été  décerné. 

Toutefois,  l'Académie  jugeant  le  sujet  trop  beau  et  de  trop  peu  d'im- 
portance pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'espérer  qu'après  un  nouveau 
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délai  il    suscitera  des  œuvres  plus  dignes,  proroge  le  concours  à  l'année 

1881). 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Lés  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1888. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1890  le  sujet  suivant  : 

Exposer,  d'après  les  œuvres  de  saint  Jean  Chrysostome,  quelles  étaient 
les  mœurs  de  son  temps  et  discuter,  au  point  de  vue  moral,  la  manière  dont 
il  les  juge. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1889. 


SECTION  DE  LEGISLATION 

L'Académie  propose  pour  l'année  1891  le  sujet  de  concours  suivant  : 
Exposer  le  développement  du   régime  dotal  en  France,  depuis  le    Code 
civil  jusqu^à  nos  jours. 

PROGRAMME 

ce  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
au  XXIII''  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indique- 
ront le  système  consacré  par  ce  Code  et  étudieront  ensuite  aussi  complè- 
tement que  possible  rœu\Te  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront  com- 
ment elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arriveront 
ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre 
dans  quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est 
devenu  d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces 
chan^çements  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue 
économique  et  social.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
'il  décembre  1890. 
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SECTIONS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE 
L'Académie  propose  pour  l'année   1891  le  sujet  de  concours  suivant  : 
Des  transformations  surveiiues  durant  la  seconde  moitié  du  XIX^  siècU 
dans  les  transportai  maritimes  et  de  leur  influence  sur  les  relations  commer- 
ciales. 
Le  pris  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être   déposés    au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1890. 


SECTIONS  D'ECONOMIE  POLITIQUE  ET  D'HISTOIRE  REUNIES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

Exposer  les  origines,  la  formation  et  le  dévelojppementj  Jusqu'en  1789,  de 
la  dette  publique  en  France. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


SECTION  GENERALE  ET   PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

L'Administration  royale  sous  François  I". 

d  L'Académie  n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du  règne. 
Elle  exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations.  Elle  entend  provo- 
quer les  recherches  principalement  sur  l'administration  de  la  justice,  sur 
les  aflEaires  ecclésiastiques,  enfin  sur  l'organisation  financière  et  militaire 
et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  parlements  et  les  trois  ordres 
de  l'État,  D 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  detix  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1889  le  sujet  sui- 
vant : 

Exposer  les  institutions  politiques,  judiciaires  et  financières  du  règne  de 
Philippe- Auguste. 

a.  L'Académie  demande  un  travail  original  fait  d'après  la  lecture  et  la 
critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes  publiés  ou 
inédits  de  ce  règne.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
.31  décembre  1888. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1892  le  sujet  de  concours  suivant  : 

Politique  étrangère  de  Vabhé  Dubois. 

PROGRAMME 

((  Les  concurrents  devront  s'attacher  à  exposer,  d'après  les  documents 
authentiques  conservés  dans  les  archives  de  France  et  d'Angleterre,  la 
politique  étrangère  de  l'abbé  Dubois  depuis  ses  premières  négociations 
jusqu'à  sa  mort.  Ils  en  apprécieront  les  résultats  au  double  point  de  vue 
d0  l'intérêt  et  de  l'honneur  de  la  France.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1891. 


PRIX    VICTOR    COUSIN 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE 
L'Académie  propose  pour  l'année  1890  le  sujet  de  concours  suivant  : 
La  Philosophie  de  la  nature  chez  les  Anciens. 

PROGRAMME 

1°  Essayer  de  définir,  par  des  faits  empruntés  aux  écrivains  les  plus 
célèbres,  philosophes,  moralistes,  poètes  ou  historiens,  l'idée  que  les 
Anciens  se  faisaient  de  la  nature  ; 
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2°  Exposer^  dans  les  successions  chronologiques,  les  théories  aux- 
quelles cette  idée  a  donné  lieu  et  qui  représente  ce  qu'on  peut  appeler  la 
philosophie  de  la  nature  ; 

3°  Faire  la  critique  de  ces  théories  ;  uiontrer  ce  qu'elles  contiennent 
de  venté  et  d'erreur,  et  ce  qui  en  subsiste  dans  la  philosophie  et  dans  la 
science  modernes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1889. 


PRIX  GEGNER 

SECTION  DE   PHILOSOPHIE 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quatre  mille  francs,  «  destiné  à  soutenir  un 
écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  j^ar  des  travaux  qui  peuvent  contri- 
buer au  progrès  de  la  science  philosophique  »,  sera  décerné  en  1888. 


PRIX  ODILON  BARROT 
SECTION    DE    LÉGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1889  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1886. 

Histoire  de  l'enseignement  du  droit,  en  France,  avant  1789. 

L'Académie  ne  demande  aux  concurrents  que  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment du  droit,  en  France,  avant  1789  ;  ils  n'ont  donc  pas  à  s'occn^  cr- de 
l'antiquité  ni  des  nations  étrangères. 

L'histoire  de  l'enseignement  d'une  science  est,  à  beaucoup  d'égards, 
l'histoire  de  la  science  elle-même,  et  se  rattache  par  des  liens  étroits  à 
celle  de  tout  le  mouvement  intellectuel  d'un  pays,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  science  qui,  comme  celle  du  droit,  touche  à  la  politique  et  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  nation.  C'est  tout  un  chapitre  de  notre  his- 
toire, et  un  des  plus  neufs,  car  si  le  sujet  a  été  abordé  par  les  détails,  il 
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n'a  jamais  été  traité  d'ensemble.  Tandis  qu'à  l'étranger  d'importants 
ouvrages  ont  été  publiés  sur  les  anciennes  écoles  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, l'école  française,  si  brillante  pourtant  et  si  originale,  n'a  pas 
encore  trouvé  d'historien.  En  proposant  ce  sujet,  l'Académie  fait  appel 
non  seulement  au  labeur,  mais  encore  au  patriotisme  des  travailleurs, 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés   au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1888.     . 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

Histoire  du  droit  public  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  trois  évéchés, 
depuis  le  traité  de  Verdun,  en  S43,  jusqu'en  17S9. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat   do  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1890  la  question  suivante  : 

Du  rôle  des  ministres  dans  les  principaux  pays  de  VEurope  et  de  l'Ame 
rique. 

Le  pris  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat  de   l'Institut   le 
31  décembre  1889. 


PRIX  LEON  FAUCHER 
SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

Les  variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis  un 
siècle. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 
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L'Académie  propose  pour  l'année  1891  le  sujet  suivant  : 
Vauban  économiste. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires   devront  être  déposés    au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1890. 


PRIX  WOLOWSKl 
SECTIONS  d'Économie  politique  et  de  législation  réunies 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage  im- 
primé ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que  les 
deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Académie  décernera,  en  1888,  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
de  droit  qui  aura  été  publié  dans  une  période  de  six  années  antérieures 
au  31  décembre  1887.  Par  ces  mots  :  a  Ouvrage  de  droit,  »  les  sections 
réunies  entendent  parler  de  tout  ouvrage  publié  sur  n'importe  quelle 
branche  de  droit. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 
SECTION  d'Économie  politique,  finances,  statistique 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1883  et  prorogé  à  Tannée  1887 
le  sujet  suivant  : 

Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  l'antiquité  grecque  et  romaine, 
prouvent  la  permanence  des  lois  écopomiques. 

Rechercher  quels  étaient,  dans  l'antiquité,  les  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail,  surtout  le  travail  libre  ;  jusqu'à  quelle  limite  le   travail  était 
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divisé  ;  quelles  formes  affectait  le  commerce,  et  comment  les  lois  économiques 

ont  fonctionné  dans  une  société  différente  de  la  nôtre. 

^  Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  au  concours,  mémoire  dans  lequel  la 
question  n'est  pas  résolue.  L'auteur  commence  par  une  double  introduc- 
tion qui  fait  naître  tout  d'abord  une  opinion  défavorable  confirmée  par 
la  lecture  du  manuscrit. 

En  laissant  de  côté  la  forme  de  l'œuvre  pour  ne  s'occuper  que  du  fond, 
on  constate  que  les  doctrines  sont  saines,  en  général,  ([u'elles  sont  pui- 
sées dans  les  bons  auteurs,  mais  dépourvues  de  la  critique  nécessaire. 
Tout  en  croj-ant  aux  lois  économiques,  l'auteur  ne  présente  au  fond  que 
la  situation  économique  des  sociétés  antiques.  Il  aurait  dû  montrer  les 
lois  économiques  aux  prises  avec  les  faits,  et  dégager  les  effets  de  la 
gêne  que  la  politique  et  les  mœurs  apportaient  parfois  à  l'action  de  ces 
lois. 

L'auteur  reste  toujours  superficiel,  terre  à  terre.  Il  a  réuni  des  maté- 
riaux, mais  il  ne  les  a  pas  mis  en  œuvre.  Il  faut  ajouter  que  le  style 
aisse  à  désirer. 

L'auteur  n'a  donc  pas  résolu  le  problème  et,  en  conséquence,  l'Aca- 
démie n'accorde  pas  le  prix  à  son  mémoire. 

Il  peut  paraître  surprenant  qu'un  sujet  aussi  intéressant  que  la  perma- 
nence des  lois  économiques  n'ait  pas  attiré  l'attention  d'un  grand  nombre 
d'économistes.  Peut-être  a-t-on  pensé  que  l'Académie  s'adressait  surtout 
à  l'érudition,  peut-être  aussi  ne  s'est-on  pas  bien  rendu  compte  de  l'im- 
portance de  la  question. 

La  question  relative  à  la  permanence  des  lois  économiques  implique 
l'existence  de  ces  lois  ;  or  ces  lois  ont  été  niées  par  une  certaine  école. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  y  a  des  lois,  c'est-à-dire  des  rapports  néces- 
saires, une  causalité,  en  économie  politique  ;  en  d'autres  termes  :  s'il 
existe  une  science  économique  ou  si  nous  n'avons  affaire  qu'à  un  art  qui 
se  modifie  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Pendant  longtemps  on  n'a  pas  songé  à  contester  l'existence  de  ces  lois, 
niées  par  le  socialisme  moderne  qui,  en  France,  s'est  toujours  maintenu 
en  dehors  de  l'économie  politique,  et  qui,  en  Allemagne,  a  pénétré  la 
science  de  ses  vues  et  de  ses  tendances,   Poiir  le  socialisme  et  pour 
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quelques  économistes  allemands,  il  n'y  a  pas  de  science  économique,  il  y 
a  1  économie  d'une  époque  ou  l'économie  d'un  pays  ;  pour  eux,  l'écono- 
mie politique  est  une  «  catégorie  d'histoire  >. 

Les  lois  sont  des  rapports,  des  forces,  des  causes  qui  ne  peuvent  se 
manifester  que  dans  un  milieu  approprié.  Dans  une  contrée  inhabitée,  il 
ne  pourrait  être  question  des  effets  de  la  rareté  ou  de  l'abondance.  Si  le 
chasseur  et .  le  pasteur  ne  connaissent  ni  chemins  de  fer,  ni  billets  de 
banque,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chemins  de  fer  et  les  billets  ne  soient 
soumis  à  aucune  loi  économique  ;  il  s'ensuit  seulement  qu'à  cette 
époque  lointaine  rien  ne  sollicitait  ces  lois  d'entrer  en  action.  Aux 
époques  de  transition,  on  voit,  chez  les  hommes,  naître  et  grandir  les 
germes  des  nouvelles  institutions  économiques  :  or,  dès  que  le  germe 
vit,  il  est  soumis  à  sa  loi  économique. 

La  plupart  des  économistes  allemands,  vaincus  par  l'évidence  à  la 
suite  de  nombreuses  polémiques,  reconnaissent  actuellement  l'existence 
des  lois  économiques,  mais  en  les  distinguant  profondément  des  lois 
naturelles. 

La  loi  fondamentale  de  l'économie  politique,  c'est  que  l'homme  cherche 
à  obtenir  ses  résultats  par  le  moindre  effort.  Cette  loi,  personne  ne  la 
transgresse  volontairement.  Il  en  est  de  même  des  lois  dérivées  :  par 
exemple,  toujours  la  rareté  cause  la  cherté,  l'abondance  le  bon  marché. 
D'après  cela,  on  comprend  que  l'économiste  ne  puisse  pas  admettre  que 
les  rapports  entre  causes  et  effets  changent  avec  le  temps  et  avec  les 
lieux.  En  l'absence  de  certaines  causes^  certains  effets  ne  se  produisent 
pas,  la  situation  économique  est  autre,  mais  non  la  loi  économique. 

Les  sociétés  grecque  et  romaine  comprenaient  des  cultivateurs,  des 
industriels  et  des  commerçants  ;  elles  ressemblaient  donc  à  la  nôtre 
beaucoup  plus  que  l'Ecole  historique  allemande  ne  voudra  l'admettre. 
Cette  Ecole  s'appuie  surtout  sur  les  différences  qu'on  peut  constater 
entre  l'organisation  politique  des  anciens  et  celle  des  modernes.  Or,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'Etat  et  le  citoyen,  nous  voyons  que 
dans  l'antiquité  le  citoyen  était  dominé  par  l'Etat,  qui  pouvait  lui 
demander  sa  vie  et  sa  fortune.  Cela  n'a  pas  changé.  Les  situations  se 
modifient,  mais,  au  fond,  les  lois  générales  sont  toujours  les  mêmes.  De 
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nos  jours  encore  les   citoyens   sont   appelés   à  défendre   la  patrie  ;  ils 
doivent  à  l'État  l'impôt,  et  sont  soumis  à  beaucoup  d'antres  sacrifices. 

L'ordre  économique  de  la  société  antique  ne  diffère  pas  sensiblement 
du  nôtre.  On  y  retrouve  la  propriété,  qui  est  en  horreur  chez  les  socia- 
listes et  chez  certains  économistes  qui  la  représentent  presque  comme 
une  institution  arbitraire  née  dans  les  temps  modernes. 

Après  la  propriété,  c'est  peut-être  l'échange  qui  caractérise  le  mieux 
la  situation  et  met  en  jeu  le  plus  grand  nombre  de  lois  économiques. 
L'échange  suppose  des  productions  variées,  une  certaine  division  du 
travail,  une  mesure  de  la  valeur,  bientôt  des  monnaies,  même  le  crédit. 
Les  passages  qui  mentionnent  les  faits  de  cette  nature  sont  très  nom- 
breux ;  en  les  comparant  avec  méthode,  on  aura  fréquemment  l'occasion 
de  rapprocher  les  eiïets  de  leurs  causes  On  verra  aussi  que  l'esclavage, 
s'il  différencie  les  situations,  ne  modifie  pas  les  lois  économiques  ;  le 
travail  esclave  a  d'ailleurs  ses  lois,  comme  le  travail  libre. 

En  résumé,  ce  que  l'Académie  avait  demandé  aux  concurrents,  c'était 
de  bien  choisir  les  faits  et  surtout  de  les  montrer  dans  leur  action  réci- 
proque, de  faire  saisir  les  rapports  de  cause  à  effet,  de  rapprocher  les 
événements  anciens  des  événements  modernes  analogues,  en  mettant  en 
lumière  le  jeu  des  forces  naturelles,  et  en  constatant  que  l'homme  s'en 
sert  pour  arriver  à  ses  fins,  qu'il  réussit  s'il  sait  les  diriger,  qu'il  suc- 
combe dans  la  lutte  s'il  entreprend  de  les  heurter  de  front. 

Les  éléments  d'un  pareil  travail  ne  manquent  pas  :  c'est  pourquoi 
l'Académie  remet  encore  la  question  au  concours  en  en  fixant  l'époque  à 
l'année  1888. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

D(»  résultats  de  la  protection  industrielle. 

«  Déterminer  par  le  raisonnement  et  par  des  chiffres,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  ce  que  coûtent  et  ce  que  rapportent  annuellement 
en   France  aux   contribuables  et  aux  consommateurs  d'une  part,   aux 
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producteurs  de  l'autre,  les  induàtries  protégées  par  des  droits  de  douanes 
ou  par  des  primes,  d 

Le  pris  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  a  proposé,  en  outre,  pour  l'année  1889,  la  question  sui- 
vante : 

Des  banques  de  circulation. 

Des  trois  régimes  auxquels  peuvent  être  soumises  les  émissions  de  billets 
de  banque  :  Liberté,  réglementation,  monopoles.  —  Quelles  sont  les  condi- 
tions économiques  qui  limitent  les  émissions  de  billets  ?  —  Les  banques 
peuvent-elles,  hors  le  cas  de  cours  forcé,  abuser  de  l'émission  des  billets? 
—  Discuter  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacun  des  trois  régimes, 
et  des  principales  dispositions  du  régime  réglementaire,  notamment  en  ce 
qui  touche  au  crédit  agricole^  en  s' appuyant  sur  des  faits  constatés  par 
l'histoire  des  banques  en  divers  pays. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1888. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1890  la  question  suivante  : 

Histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  au  XVIP  et 
au  XV IIP  siècle,  en  France. 

PROGRAMME 

Les  concurrents  feront  connaître  la  valeur  et  le  revenu  du  sol  et  de 
chaque  nature  de  sol  dans  diverses  régions  de  la  France  et  dans  la  suite 
des  temps  ;  ils  compareront  cette  valeur  au  salaire  des  cultivateurs  et  à 
la  situation  matérielle  des  paysans  et  accessoirement  le  salaire  des  culti- 
vateurs à  celui  des  autres  ouvriers  et  au  prix  des  denrées  et  autres  pro- 
duits agricoles. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  lô 
31  décembre  1889. 
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PRIX   KOENIGSWARTER 

Sj:CTION   DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

Le  prix  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  sur  Ihistoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné  dans  l'année  1889. 

Les  ouvrages  devront  être  déposé8  au  secrétariat  de  l'Institut  la 
31  décembre  1888. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

COMMISSION  MIXTE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

L'Indigence  et  l'Assistance  dans  les  campagnes  depuis  1189  jusqu^à  nos 
jours. 

PBOGRAMME 

«  Les  concurrents  feront  connaître  l'état  de  l'indigence  et  de  l'assis- 
tance dans  nos  campagnes  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monar- 
chie et  ce  qu'il  est  devenu  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  Ils  recherche- 
ront les  divers  moyens  de  secours  et  de  prévoyance  proposés  ou  employés 
pour  lui  venir  en  aide  par  la  charité  privée,  l'association  et  les  autorités 
publiques.  Ils  étudieront  l'assistance  appliquée  à  l'indigence  due  à  des 
causes  permanentes  ou  née  de  circonstances  accidentelles  qui  frappent 
des  populations  entières.  Ils  la  suivront  dans  ses  applications  à  des  cas 
particuliers  comme  la  maladie  et  aux  différents  âges  de  la  vie. 

c  Ils  compareront  autant  que  possible  les  modes  d'assistance  usités  en 
France  avec  ceux  que  pratiquent  d'autres  nations,  notamment  l'Angle- 
terre, l'Italie  et  l'Allemagne. 

a  Enfin,  après  avoir  exposé  et  apprécié  les  différentes  formes  que 
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prend  l'assistance  dans  les  campagnes,  ils  signaleront  les  améliorations 
qu'elle  comporte.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  propose  pour  l'anuée  1890  la  question  suivante  : 

De  l'Assistance  par  le  travail. 

PROGRAMME 

<L  Les  concurrents  devront  étudier  les  différents  systèmes,  examiner 
leurs  conséquences  directes  et  indirectes,  distinguer  les  utopies  et  les 
procédés  pratiques  et  présenter  le  tableau  des  efforts  accomplis  et  des 
moyens  mis  en  œuvre  pour  prévenir  la  misère  par  le  travail. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1889. 


PRIX 

FONDÉ  PAR  FEU    M.   LE   BARON  DE  MOROGUES 
COMMISSION   MIXTE 

Ce  prix  est  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement,  par  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  Vétat  du 
paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  et,  par  l'Académie  des 
sciences,  à  Vouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  V  agriculture  en 
France. 

Le  prix  d'une  valeur  de  deux  mille  francs  sera  décerné  en  1888. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 
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PRIX  STASSART 
^  SECTION   DE    MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1890  la  question 
suivante  : 

Étude  critique  sur  le  rôle  du  sentiment  ou  de  Vinstinct  moral  dans  les 
théories  contemporaines  —  L'Altruisme,  d'Auguste  Comte,  de  Stuart  Mill, 
d'Herbert  Spencer,  et  la  Pitié,  de  Schopenauer.  —  En  quoi  diffèrent  cea 
théories  de  celles  que  le  XVIII'  siècle  a  produites  ;  le  sens  ou  sentiment 
moral  d'Hutcheson,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  d^Adam  Smith  et  de 
Jacobi.  —  Déterminer  la  part  du  sentiment  moral  dans  la  théorie  et 
dans  la  pratique  de  la  conduite  humaine.  —  En  montrer  Vimp>ortance,  en 
signaler  les  périls  et  les  excès  possibles  dans  Vœuvre  de  Véducation  et  dans 
le  gouvernement  de  la  vie. 

Le  prix  est  d'une  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1889. 


PRIX  BORDIN 

SECTION  DE    PHILOSOPHIE 
L'Académie  propose  pour  l'année  1889  le  sujet  suivant  : 
Philosophie  de  Fr.  Bacon. 

PROGRAMME 

Apprécier  la  polémique  de  Bacon  contre  toutes  les  philosophies  anté- 
rieures, et  particulièrement  contre  Platon  et  Aristote. 

Exposer  la  méthode  et  le  sj^stème  de  Bacon  d'après  VInstauratio 
magna  et  surtout  d'après  le  Novum  nrganum. 

Etudier  sa  morale  et  déterminer  l'influence  que  Bacon  a  exercée  sur  le 
XVII*  et  le  xvm*  siècles,  et  celle  qu'il  exerce  encore  sur  la  science  con- 
temporaine. 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  ceuis  francs. 
Les  mémoires  devront    être   déposés  au    secrétariat  de    l'Institut  le 
31  décembre  1888. 

SECTION   DE    MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

De  Vamélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  ses  rapports  avec  le 
rétablissement  de  V  esprit  de  famille. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  également  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le 
sujet  suivant  : 

La  Morale  de  Spinoza.  Examen  de  ses  principes  et  de  Vinfluence  qu'elle 
a  exercée  dans  les  temps  modernes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront    être    déposés    au  secrétariat    de    l'Institut  le 
31  décembre  1887. 
L'Académie  propose  pour  l'année  1891  le  sujet  suivant  : 

La  Morale  dans  l'histoire. 
Les  concurrents  devront  discuter  principalement  les  points  suivants  : 
«  La  morale  peut-elle  rester  étrangère  à  l'histoire  ou  bien  en  doit-elle 

être  soit  un  des  buts,  soit  un  élément  nécessaire  ? 

a.  r  a-t-il,  pour  l'histoire,  des  maximes  de  morale  différentes  de  celles 

de  la  morale  ordinaire  ? 
«  Quelle  part  peut  ou  doit  être  faite,   dans  l'appréciation  des  faits 

historiques,  aux  idées  morales  des  temps  Ou  des  lieux  où  ces  faits  se 

sont  produits.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être    déposés    au   secrétariat  de  l'Institut  le 

31  décembre  1890. 

17. 
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SECTION  DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

■'^L'Aciiilémie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  de 
concours  suivant  : 

La  Mer    territoriale. 
Étude  sur  le  principe  de  la  souveraineté  et  les  conditions  légales  de  la 
navigation  dans  les  eaux  qui  en  dépendent. 

PROGRAMME 

Les  concurrents  devront  examiner  quelle  est  l'origine  philosophique 
de  la  souveraineté  dos  peuples  habitant  le  littoral  sur  une  certaine  zone 
de  la  mer,  quelles  sont  les  limites  de  cette  souveraineté  ;  quel  en  est  le 
mode  d'exercice  légitime.  Ils  rechercheront  si  l'étendue  des  frontières 
maritimes  ne  varie  pas  selon  qu'il  s'agit  d'apphquer  les  lois  de  douane 
ou  les  lois  sur  la  pêche,  d'organiser  la  répression  des  actes  délictueux,  etc. 
Ils  exposeront  quels  sont,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  principes  admis  par 
les  pnncipales  nations  maritimes.  Ils  traiteront  de  la  neutralité  des  eaux 
territoriales  en  temps  de  guerre  et  apprécieront  les  principaux  systèmes 
qni  ont  été  soutenus  sur  cette  question.  Les  concurrents,  abordant  la  j 
question  des  mers  enclavées,  traiteront  successivement  des  mers  encla- 
vées proprement  dites  et  de  celles  qui  restent  en  communication  avec  la 
pleine  mer  par  des  détroits.  Ils  traiteront  successivement  des  détroits 
qui  aboutissent  aux  mers  enclavées  et  de  ceux  qui  mettent  en  communi- 
cation des  mers  libres.  Ils  exposeront  les  principes  du  droit  international 
sur  la  propriété  et  la  libre  navigation,  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  _,, 
guerre,  non  seulement  des  détroits  proprement  dits,  mais  des  détroits  ^ 
artificiels  ou  cauanx  maritimes.  Ils  exposeront  et  apprécieront  les  doc- 
trines qui  ont  été  soutenues  et  développées  à  ce  propos  depuis  quelques 
années  par  les  principaux  publicistes  anglais  et  français  sur  la  liberté  de 
la  navigation  dans  le  canal  de  Suez. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être    déposés  au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 
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L'Académie  propose  pour  l'année  1892  le  sujet  suivant  : 

L'Arbitrage  international,  son  passé,  son  présent,  son  avenir. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront   être    déposés   au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1891. 


SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 

De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande au  XVIIP  et  au  XIX^  siècle. 

PBOGBAMME 

«  Montrer  quelle  a  été  sur  la  forme  de  ees  emprunts  l'influence  des 
mœurs  et  de  l'instruction,  celle  des  institutions,  ainsi  que  de  la  richesse, 
du  crédit  et  de  la  confiance.  » 

Deux  mémoires  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  Ce  sont  deux  ouvrages 
importants  ;  ils  dénotent  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  connaissance 
approfondie  du  sujet,  et  ils  sont  tous  les  deux  le  produit  d'un  travail 
conscienceux  et  considérable  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  complet. 

Le  mémoire  n°  1,  le  plus  court,  est  le  mieux  fait.  L'auteur  ne  s'est 
pas  attardé  dans  les  siècles  antérieurs  ;  c'est  bien  du  xviii^  et  du 
xrx^  siècle  qu'il  s'est  occupé.  Il  a  compris,  en  outre,  que  l'Académie 
n'avait  pas  demandé  une  histoire  de  la  dette  des  trois  pays.  Le  style  de 
1  ouvrage  est  bon  ;  les  idées  n'ont  rien  d'original^  mais  elles  ne  prêtent 
pas  à  la  critique  et  sont  convenablement  développées.  Toutefois,  l'en- 
semble a  trop  de  lacunes  ;  la  partie  anglaise  et  la  partie  hollandaise  sont 
très  négligées  et  manquent  de  fond. 

Le  mémoire  n°  2  a  un  avantage  très  réel  et  très  important  sur  le  mé- 
moire no  1  :  c'est  d'être  complet  au  point  de  vue  des  documents.  L'au- 
teur a  consulté  toutes  les  sources  dans  les  trois  pays.  Il  a  même  fait 
entrer  trop  de  documents  dans  son  mémoire.  L'Académie  avait  demandé 
non  pas  un  dossier,  mais  un  mémoire.  Il  y  a  de  plus  dans  les  différents 
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chapitres  des  aperçus  très  intéressants  sur  le  crédit  en  lui-même  et  en 
général,  et  sur  les  meilleures  méthodes  à  employer  par  les  États  pour 
développer  ou  consolider  leur  propre  crédit.  Seulement  l'ouvrage  n'est 
paè  fait  ;  il  manque  ds  classement,  s'occupant  des  siècles  antérieurs  avec 
trop  de  détail,  et  confondant  souvent,  pour  les  deux  siècles  dont  il 
fallait  s'occuper,  l'histoire  de  la  dette  qui  n'est  pas  dans  le  programme, 
avec  celle  des  conditions  économiques  et  morales  dont  l'efiEet  se  faisait 
sentir  dans  la  forme  adoptée  pour  les  emprunts,  ce  qui  était  en  réalité  le 
seul  objet  du  concours. 

Comme  il  a  semblé  à  l'Académie  que  les  deux  concurrents  ont 
manqué  de  temps,  le  premier  pour  recueillir  des  documents,  lo  second 
pour  mettre  en  œuvre  les  documents  merveilleux  qu'il  a  rassemblés,  elle 
proroge  le  sujet  de  concours  à  l'année  1888. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


SECTION   d'histoire   GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  propose  pour  l'année  1890  la  question  suivante  : 

Étudier  l'histoire  et  la  constitution  de  la  propriété  foncière  chez  les 
Grecs,  en  s'arrêtant  à  la  conquête  romaine. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les   mémoires  devront  être  déposés   au  secrétariat  de  l'Institut    1« 
31  décembre  1889. 


PRIX  TRIENNAL 
FONDÉ  PAR  FEU  M.   ACHILLE-EDMOND    HALPHEN 

COMMISSION   MIXIE 

Ce  prix  est  à  décerner  tou8  les  trois  ans,  savoir  :  par  l'Académie  fran- 
çaise, à  Vouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  le  plus  remarquable  au  point  de 
vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne  au  point  de  vue  moral  ;  et  par 
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l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à  Vauieur  de  l'ouvrage 
littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire, 
soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  ensei- 
gnement personnel ,  aura  le  plus  contribuée  la  propagation  de  Vinstruction 
primaire. 

Le  prix,  que  l'Académie  doit  décerner  tous  les  trois  ans,  est  de  la 
valeur  de  quinze  cents  francs  et  sera  jugé  en  1888. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  CROUZET 
SECTION   DE   PHILOSOPHIE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
Examen  critique  et  histoire  du  pessimisme. 

Sur  les  cinq  mémoires  envoyés  à  ce  concours,  deux  sont  tout  à  fait 
insuffisants.  Deux  autres,  au  contraire,  présentent,  sous  des  rapports 
divers  et  à  des  degrés  inégaux,  des  qualités  vraiment  distinguées.  Car 
on  y  constate  tour  à  tour  des  connaissances  étendues  et  une  rare  vigueur, 
ou  même  une  saisissante  originalité  de  conception.  Malheureusement, 
l'histoire,  et  l'histoire  invoquée  hors  de  propos,  y  déborde  sur  la  doc- 
trine qu'elle  annule,  ou  encore  la  force  de  la  pensée  s'y  trouve  trop  sou- 
vent compromise  par  la  violence  du  langage  et  la  finesse  des  idées 
comme  émoussées  par  la  trivialité  burlesque  des  expressions. 

Aussi  bien,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  mémoire  ne  se  rencontrent 
l'ampleur  à  la  fois  et  la  rigueur,  la  méthode  sévère  et  la  netteté  de  dis- 
cussion qu'on  devait  attendre  en  un  sujet  où  il  faut,  avant  tout,  que  la 
science  ait  raison  des  déclamations.  Quant  au  dernier  mémoire,  il  consiste 
dans  une  série  de  dialogues  philosophiques  qui  ne  sont  point  sans  va- 
leur. Mais  l'auteur  avoue  lui-même  que,  s'il  s'est  présenté  au  concours 
Crouzet,  son  travail  ne  se  rapporte  aucunement  au  problème  qu'avait 
posé  l'Académie,   et   qu'il   exprime  le  regret  de   n'avoir  pas  connu  à 
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temps.  C'est  un  mécompte  sur  letiuel  il  sera  sans  doute  mis  à  même  de 
ne  pas  rester. 

Quoique  les  résultats  obtenus  se  trouvent  trop  incomplets  pour  mériter 
Boit  le  prix,  soit  une  récompense,  il  a  paru  à  l'Académie  que  le  savoir  et 
le  talent  de  certains  concurrents  pouvaient  être  utilement  appelés  à  une 
nouvelle  épreuve,  et  que  le  sujet  même,  par  l'importance  que  lui  donnent 
de  nos  jours  les  maximes  qu'au  grand  hommage  des  esprits  qu'elles 
débilitent,  se  plaisent  à  accréditer  des  théoriciens  et  des  littérateurs, 
était  de  nature,  tout  ancien  qu'il  soit,  à  solliciter  d'autres  et  plus  heu- 
reux eflEorts. 

L'Académie  décide  de  maintenir  la  question  au  concours  pour  l'année 
1888,  en  élevant  en  même  temps  la  valeur  du  prix.  Mais  afin  de  mieux 
fixer  les  idées  des  concurrents  et  de  rendre  leur  examen  plus  précis  en 
circonscrivant  leurs  recherches  ;  elle  s'est  arrêtée  au  programme  sui- 
vant : 

Du  Pessimisme. 

Exposer  les  principales  théories  du  pessimisme  qui  se  sont  produites  dans 
les  temps  modernes  et  les  débats  qu'elles  ont  suscités. 

S^appliqtcer  surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  principes  de  ces  théories. 
En  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les  résultats. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  JEAN  REYNAUD 

COMMISSION   MIXTE 

«  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
«  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
«  ans. 

<i  II  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère       1 
<i  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours.  j 
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<  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
«  raire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Keynaud.  » 

Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs,  sera  décerné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  1888. 


PRIX  JOSEPH    AUDIFFRED 

COMMISSION     MIXTE 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs,  est  fondé  en  faveur  de 
l'oiivrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et 
à  faire  repousser  Végoïsme  et  Venvîe,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la 
patrie  ». 

Le  prix  sera  décerné  en  1888. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

Les  ouvrages  adressés  à  l'Académie  devront  avoir  été  publiés  dans  les 
cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  ERNEST  THOREL 

COMMISSION    MIXTE 

Ce  prix,  d'un  revenu  annuel  de  mille  francs,  sera  décerné  à  l'auteur 
du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du 
peuple  ;  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques  pages  ou 
un  livre  de  lecture  courante. 

En  outre,  dans  le  cas  où  l'Académie  le  jugerait  à  propos,  ledit  prix 
pourra  être  décerné  seulement  tous  les  deux  ou  trois  am. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  sera  décerné  en  1888. 
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Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  1« 
31  décembre  1887. 

\ 

PRIX  JULES  AUDÉOUD 

COMMISSION   MIXTE 

Ce  prix  est  fondé  par  M"«  Honorine  Foubnier.  Il  est  destiné  à  encou- 
rager les  études,  les  travaux  et  les  services  relatifs  à  V amélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres,  soit  par  des  lois  ou  des 
actes  administratifs,  soit  par  Vinitiative  privée  et  le  progrès  de  toutes  les 
sciences. 

Il  doit  être  décerné  tous  les  quatre  ans. 

Il  est  d'une  valeur  de  douze  mille  francs. 

D'après  la  volonté  de  le  donatrice,  il  sera  décerné  pour  la  première 
fois  en  1889.  Le  prix,  en  1889,  sera  de  neuf  mille  francs. 

Les  ouvrages  parus  depuis  le  1"  janvier  1880  seront  admis  à  con- 
courir. 

Les  auteurs  de  toutes  nationalités  seront  admis  à  concourir  ;  mais  tous 
les  mémoires  et  ouvrages  devront  être  rédigés  en  langue  française. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1888. 


CONDITIONS    COMMUNES    A    TOUS    LES    CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin,  et  adressés, //-awcs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  être  brochés  et  porter  chacun  une  épigraphe 
ou  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  conte- 
nant le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous 
PKiNE  d'Être  exclu  du  concours.' 
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Les  concurrents  sont  prévenu?,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés  ;  mais  les  auteurs  auront  la 
faculté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement^  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits. 

Pour  les  ouvrages  imprimés,  les  concurrents  doivent  remettre  cinq 
EXEMPLAIRES  au  secrétariat  de  l'Institut. 


RAPPORTS   VERBAUX   ET  COMMUNICATIONS   DIVERSES 


Introduction  à  l'Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'État 
Étude  historique  sur   le  Conseil  du  Roi 

Par  M.  Noël  Valois. 

M.  Georges  Picot  :  —  M.  Noël  Valois  m'a  prié  d'offrir  en  son 
nom  une  Introduction  à  V Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'État  qu'il  a 
reçu  mission  de  publier.  Ce  travail  forme  Vétude  historique  la  plus  précise 
et  la  plus  savante  qui  ait  été  faite  jusqu'ici  sur  le  Conseil  du  Roi. 

Placé  par  ses  fonctions  au  milieu  des  archives  du  Conseil,  l'auteur  n'a 
mis  la  main  à  la  plume  qu'après  avoir  poursuivi  pendant  de  longues 
années  et  achevé  les  plus  vastes  dépouillements.  Chaque  assertion  est 
appuyée  sur  un  texte  et,  malgré  cette  précision,  les  chapitres  sont  si  bien 
ordonnés,  les  résumés  sont  si  clairs  que  cette  érudition  ne  peut  rebuter 
aucun  lecteur. 

Dès  le  début,  M.  Valois  n'a  pas  de  peine  à  établir  l'origine  commune 
du  Parlement,  de  la  Chambre  des  Comptes  et  du  Conseil,  sortis  tous  les 
trois  de  la  Cour  du  Roi.  C'est  au  milieu  du  Xlll*  siècle  que  Paris  devint 
le  siège  d'une  commission  préposée  à  l'examen  des  comptes  et  le  lieu  de 
réunion  habituel  de  la  Cour  du  Roi,  réduite  à  ses  fonctions  judiciaires. 
Délivré  du  soin  de  juger  les  appels  et  d'établir  les  comptes,  le  reste  de 
la  Cour  conserva  un  caractère  ambulatoire.  Le  prince  devait  garder  au- 
près de  lui  ceux  qui  l'assistaient  journellement  dans  l'expôJilion  des 
affaires  publiques. 

La  séparation  ne  fut  pas  l'œuvre  d'un  jour  :  longtemps  encore,  on 
découvre  dans  les  listes  du  Parlement  des  noms  qui  figurent  au  Conseil . 
Sous  Philippe  le  Bel  seulement,  les  institutions  se  dégagent  des  ombres 
qui  ne  permettaient  pas  d'en  distinguer  les  limites.  Pendant  que  le  Parle- 
ment prend  les  formes  qu'il  gardera,  le  Conseil  politique  reçoit  le  nom 
de  Magnum  consilium  qui  servira  à  le  désigner  pendant  deux  siècles. 


RAPPORTS   VERBAUX.  269 

Malgré  les  attributions  différentes  des  trois  institutions  sorties  de  la 
Cour  du  Roi,  elles  conserveront  un  air  de  famille. et  des  relations  qui 
rappelleront  leur  origine  ;  les  formules  exprimeront  leur  union  :  Par  le 
Conseil  estant  dans  la  Chambre  du  Parlement'^  —  Par  le  Conseil  estant 
en  la  Chambre  des  Comptes.  11  semble  que  le  Conseil  du  Roi  se  trans- 
porte en  la  Chambre  du  Parlement,  en  la  Chambre  des  Comptes,  alors 
que  le  Parlement  juge  les  procès  des  parties  ou  que  la  Chambre  des 
Comptes  examine  les  états  des  receveurs. 

Il  faut  nous  reporter  à  la  fin  du  xv^  siècle  pour  assister  à  un  nouveau 
démembrement.  Le  Grand  Conseil  de  la  justice  est  sorti,  à  n'en  pas 
douter,  du  Conseil.  Comment,  et  à  quelle  date  ? 

M.  Noël  Valois,  dans  un  chapitre  très  intéressant,  nous  montre  les 
attributions  judiciaires  qu'avait  usurpées  le  Conseil  du  Roi.  A  côté  des 
affaires  d'Etat  qui  étaient  de  sa  compétence,  des  pourvois  qui  invo- 
quaient, dans  des  causes  exceptionnelles,  l'intervention  souveraine  du 
roi,  le  Conseil  avait  attiré  devant  lui  plus  d'une  sorte  de  plaideurs.  En 
France,  l'action  des  juristes  a  produit,  du  xili®  au  xviil'=  siècle,  un  singu- 
lier phénomène  :  tout  pouvoir  a  voulu  s'attribuer  une  juridiction.  Com- 
bien l'usurpation  était  facile  de  la  part  de  conseillers  du  Roi,  vivant  dans 
le  palais  du  prince  et  devenus,  par  la  force  des  choses,  les  arbitres  de 
tous  les  différends  nés  à  la  cour  !  Le  Parlement  s'émut  de  ces  empiéte- 
ments, les  États-Généraux  s'en  plaignirent  :  Charles  V,  Charles  YII, 
tous  les  princes  sages  et  ordonnés  s'efforcèrent  de  renvoyer  aux  juges 
les  procès  entre  parties. 

Les  conflits  de  Louis  XI  avec  le  Parlement  eurent  pour  effet  de  pro- 
voquer le  développement  subit  de  la  juridiction  du  Grand  Conseil. 
L'auteur  observe  avec  finesse  que  l'opposition  gallicane  du  Parlement 
amena  certainement  Louis  XI  qui  avait  révoqué  la  Pragmatique  à  sou- 
mettre les  causes  bénéficiales  au  Grand  Conseil.  Le  Parlement  lutta;  les 
évocations  se  multiplièrent.  La  juridiction  était  formée;  rien  ne  lui 
manquait  :  elle  avait  ses  conseillers,  son  procureur  du  roi,  sa  procédure. 

Les  registres  nous  sont  conservés  depuis  le  31  octobre  1483  :  ils  ont 
toute  l'apparence  de  registres  judiciaires.  A  côté  d'eux,  pour  la  même 
période,  nous  possédons  les  procès-verbaux  du  Conseil  politique.  Nous 
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pouvons  donc  comparer  leurs  attributions,  les  membres  qui  le  composent  : 
l'un,  présidé  par  le  Roi  ou  un  prince  du  sang,  comprenant  les  grands  du 
roya^ime  et  réglant  les  affaires  d'Etat  (1);  l'autre,   présidé  par  le  Chan- 
celier, composé  de  juristes  et  jugeant  les  causes  des  parties  (2). 

Les  procès-verbaux  des  États  de  Tours  nous  permettent  de  savoir 
exactement  ce  que  pensaient  de  cette  institution  les  gens  de  bon  sens  qui 
rédigèrent  les  cahiers  ;  impitoyables  pour  les  évocations  qui  troublaient 
le  cours  de  la  justice  et  détruisaient  l'ordre  des  compétences,  ils  en  ré- 
clamaient la  suppression  ;  mais  loin  d'impliquer  le  Grand  Conseil  dans 
leurs  doléances,  ils  réclamèrent  l'organisation  plus  complète  de  cette 
juridiction  et  demandèient  qu'elle  fut  composée  des  juges  connaissant  le 
mieux  les  diverses  lois  du  royaume  (3) . 

Au  XV*  siècle,  on  ne  concevait  pas  un  pouvoir  sans  juridiction.  Le 
Tiers-état,  qui  voulait  faire  triompher  partout  les  juridictions  royales,  qui 
défendait  leur  unité,  pouvait-il  refuser  au  Roi  le  droit  de  rendre  la  justice 
en  son  Conseil  ?  Nul  n'osait  alors  le  contester,  mais  les  députés  entendaient 
faire  de  ce  Conseil,  non  une  réunion  variable  de  conseillers  mobiles 
comme  la  Cour  du  Roi  mais  une  juridiction  réglée.  Charles  VIII,  en  1497, 
Louis  XII,  en  1498,  donnèrent  au  Grand  Conseil  l'organisation  régulière 
qu'avaient  pressentie  et  souhaitée,  treize  ans  auparavant,  les  Etats  de 
Tours. 

«  Le  développement  du  Grand  Conseil,  dit  très  justement  M.  Valois, 
répondait  à  un  besoin  de  gouvernement.  Utile  peut-être  à  la  défense 
d'une  administration  compliquée,  il  n'en  portait  pas  moins  une  grave 
atteinte  à  l'autorité  judiciaire  et  les  plus  sages  rois,  d'accord  avec  le 
Parlement,  avaient  tenté  d'y  mettre  obstacle.  Le  Grand-Conseil  emporta 
toutes  les  digues...  Son  rôle  fut,  en  bien  des  cas,  de  plier  la  justice  aux 
fantaisies  du  gouvernement.  Sa  présence  à  la  suite  de  la  Cour  garantis- 
sait sa  dépendance.  Il  fut  un  instrument  docile  dans  la  main  des  Rois 
absolus  »  (p.  xxxvii.) 

(1)  Conseil  étroit,  Conseil  du  Roi  et  Grand  Conseil. 

(2)  Conseil  de  la  Justice,  Conseil  des  parties  et  aussi  Grand  Conseil. 

(3)  Nous  ne  comprenons  pas  que  l'auteur  toujours  si  exact,  ait  méconnu 
sur  ce  point  le  sens  des  cahiers.  (Voir  cahiers  de  Tours,  Procès-verbaux 
des  États  de  1484.  Journal  de  Masselin,  p.  684. 
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Ainsi  les  comptes,  la  justice  ordinaire,  la  justice  extraordinaire  ont 
formé  trois  Conseils  supérieurs.  La  politique  demeure  le  privilège  exclusif 
du  Conseil  secret,  du  Conseil  des  affaires. 

Ce  conseil  avait  fonctionné  longtemps  avant  que  son  existence  eut  été 
publique  et  reconnue.  Dès  Charles  VII,  le  Roi  avait  fait  un  choix  parmi 
ses  conseillers  et  les  plus  intimes  étaient  appelés  «  conseillers  spéciaux», 
parce  qu'ils  étaient  seuls  initiés  aux  affaires  spéciales,  au  secret  de  la 
poUtique.  Sous  François  P'',  «  le  Petit  Conseil»  se  développe  et  se  tient 
régulièrement;  mais  comme  il  s'applique  aux  plus  grandes  décisions  de 
la  politique,  il  est  entouré  d'un  tel  mystère  qu'il  est  impossible  de  faire 
son  histoire.  On  entrevoit  le  Conseil  par  échappées;  on  ne  peut  le  suivre. 
Tantôt  il  est  nombreux  et  Catherine  de  Médicis  y  appelle  tous  ceux  dont 
elle  veut  satisfaire  l'ambition  ;  tantôt  le  cercle  se  resserre.  Cependant  il 
y  a  un  règlement  du  21  décembre  1560  qui  organise  le  Conseil  des 
Affaires  du  matin,  fixe  ses  séances  au  lever  du  Roi,  énumère  ses  fonc- 
tionSj  prescrit  la  lecture  des  lettres  reçues  pour  le  service  du  Roi  et 
décide  que  le  sens  des  réponses  sera  sur-le-champ  arrêté.  Tout  cela  est 
écrit,  mais  rien  ne  s'observe.  Sous  la  Monarchie  absolue  et  capricieuse 
des  Valois,  c'est  une  réunion  de  favoris  ou  un  conciliabule  de  conjurés. 

Avec  le  règne  de  Henri  IV,  tout  se  remet  en  place.  Le  Conseil  des 
Affaires  devint  le  plus  utile  auxiliaire  du  Roi.  Aucun  procès-verbal  de 
ses  séances  ne  subsiste,  mais  on  retrouve  partout  sa  trace.  A  la  fin  du 
règne,  vers  1609,  le  Roi  avait  demandé  à  Sully  comment  pourraient  être 
organisés  plusieurs  Conseils  spéciaux  :  les  réponses  du  ministre  ont  été 
retrouvées  :  il  trace  le  plan  d'un  Conseil  des  Affaires  étrangères  et  d'un 
Conseil  de  la  Guerre  auxquels  aboutissaient,  sous  la  présidence  du  Roi, 
tous  les  ressorts  du  gouvernement  (p.  XLV). 

La  politique  était  concentrée  dans  le  Conseil  des  Affaires,  les  procès 
entre  parties  étaient  soumis  au  Grand  Conseil,  il  semble  que,  désormais, 
le  Conseil  privé,  s'il  subsiste,  doive  être  limité  aux  questions  dont  il 
était  saisi  par  le  Roi.  Mais  partout  oii  se  trouvait  l'autorité  royale  nais- 
sait par  la  force  des  choses  et  par  suite  des  supplications  des  parties  un 
contentieux.  Les  causes  intéressant  directement  la  Couronne  ou  l'Admi- 
nistration y  sont  portées  les  premièass,  puis  les  violations  d'ordonnances. 
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Lo  cliancelier  Poyot  fit  entrer  le  Conseil  dans  cette  voie.  Un  règlement 
du  30  octobre   1557  consacra  cette  compétence.   Le  Conseil  privé  ou 
Conseil  des  parties  était  né. 

\h  1557  jusqu'à  la  fin  du  piccle,  la  lutte  contre  le  Conseil  des  parties 
ne  cessa  pas.  Les  Parlements  montrèrent  autant  d'ardeur  que  de  persé- 
vérance; les  Etats-Généraux  ne  cessèrent  do  protester.  L'ordonnance  de 
Blois  (art.  91)  leur  donna  gain  de  cause  ;  les  promesses  d'Henri  III  se 
multiplièrent;  mais  en  vain.  Henri  IV  lui-même  ne  parvint  pas,  malgré 
des  efforts  et  des  projets  dignes  d.e  remarque,  à  contenir  les  empiéte- 
ments de  cette  juridiction.  «  Plus  fort  que  les  Parlements,  dit  très  juste- 
ment M.  Noël  Valois,  plus  fort  que  les  Etats-Généraux,  que  la  royauté 
elle-même,  le  Conseil  des  parties  repoussa  ces  assauts,  répara  ses 
brèches  et  se  maintint  quand  même  (p.  LVi).  »  Ce  furent  les  maîtres  des 
requêtes  qui  défendirent  cette  juridiction  avec  une  âpreté  incroyable  au 
gain.  Il  faut  lire  les  documents  que  cite  l'auteur  et  qui  font  comprendre 
la  persistance  du  désordre  (1). 

Le  dernier  Conseil  institué  pendant  le  xvi^  siècle  est  le  Conseil  des 
Finances.  C'est  en  15G3  que  nous  le  voyons  apparaître.  Henri  III  le 
Bupprime  à  son  avènement,  puis,  en  1578,  i)bligé  de  remettre  ordre  à  ses 
affaires,  il  forma  une  sorte  de  Commission  d'enquête  qui  devint  peu  à 
peu  permanente.  Le  11  août  1578,  un  règlement  qui  fixe  les  pouvoirs  du 
Conseil  ordinaire  prenant  le  nom  de  Conseil  d'État,  lui  attribue  toute  la 
compétence  de  l'ancien  Conseil  des  Finances. 

Néanmoins  un  Conseil  des  Finances  subsista  et  se  maintint  pendant  le 
règne  d'Henri  IV  oîi  aboutit  l'auteur. 

En  résumé,  de  la  Cour  du  Roi  devenu  son  conseil  se  détachèrent  trois 
compagnies  souveraines  :  le  Parlement,  la  Chambre  des  Comptes  et  le 
Grand  Conseil.  Puis,  le  Conseil  lui-même  se  divisa  en  quatre  sections  : 
Conseil  des  affaires.  Conseil  des  parties,  conseil  des  Finances  et  Conseil 
d'État. 

Après  cet   exposé   qui   comprend    le  développement  chronologique, 

(1)  Voir  notamment  deux  mémoires  l'édigés  par  des  maîtres  des  re- 
quêtes sous  Henri  IV  et  qui  sont  pleins  de  révélations  curieuses  (p.  liv, 
notes  10  et  11).  • 


I 

i 
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M.  Valois  reprend  dans  une  série  de  chapitres  la  composition  du  person- 
nel. Ses  recherches  jettent  la  plus  vive  lumière  sur  des  points  importants: 
il  discute  les  assertions  de  Froissart  sur  la  foi  duquel  tous  les  historiens 
ont  afiSrmé  que  les  Etats  de  1356  avaient  élu  une  commission  de  trente- 
six  membres  ;  il  démontre  définitivement  l'inexactitude  du  chroniqueur 
et  redresse  sur  ce  point  la  vérité  Les  Etats  ont  élu  plusieurs  membres 
du  Conseil;  mais  nul  n'en  sait  le  nombre.  Sur  les  membres  qui  compo- 
saient le  Conseil  du  Dauphin  qui  devait  être  Charles  V,  M.  Valois  noua 
fournit  les  détails  les  plus  abondants. 

L'Assemblée  des  notables  de  Rouen  et  le  Conseil  de  Raison  donnent  à 
l'auteur  l'occasion  de  faire  une  démonstration  non  moins  décisive.  De 
même  qu'il  avait  réfuté  Froissard,  il  s'en  prend  à  Sully  et  établit  avec 
une  grande  fécondité  d'arguments  que  le  Conseil  de  Raison  imaginé  par 
les  notables  n'a  jamais  été  élu  par  eux,  mais  qu'il  a  été  constitué  par  le 
Roi,  sur  leur  demande,  quatre  mois  après  leur  dispersion. 

L'ensemble  de  cette  étude,  forte  et  précise,  reposant  sur  des  textes 
solides,  rectifiant  des  erreurs  accréditées,  constitue  en  résumé  un  des 
travaux  les  plus  remarquables  qui  ait  été  récemment  publié.  L'auteur, 
M.  Noël  Valois  a  rendu  à  l'histoire  un  service  signalé  :  il  ne  sera  plus 
possible  de  parler  du  Conseil  du  Roi,  de  Philippe  le  Bel  à  Henri  IV  sans 
tenir  grand  compte  de  ses  recherches. 


Le  Parlement  de  Paris,  de  la  mort  de  Philippe  le  Bel 
à  l'avènement  de  Charles  VII  (1314-1422). 

Par  M.  Félix  Adbert. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  FéHx  Aubert,  Archiviste-Paléographe,  un  volume  ayant 
pour  titre  :  Le  Parlement  de  Paris,  de  la  mort  de  Philippe  le  Bel  à  Uavà- 
nement  de  Charles  VII  (1314-1422).  Cet  ouvrage,  fruit  de  recherches 
savantes,  paraît  destiné  à  de  vastes  proportions  :  le  volume  que  l'aute&r 
nous  offre  est  exclusivement  consacré  à  Vorganisation  du  Parlement. 
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Les  origines  du  Parlement,  fort  simples  à  énoncer  en  quelques  lignes, 
Bouljèvent  les  problèmes  les  plus  compliqués,  si  l'on  veut  entrer  dans  les 
détails.  Rien  de  plus  clair  que  d'affirmer  qu'au  x*  siècle,  la  cour  du  Roi 
(curia  régis)  contenait  en  germe  tous  les  pouvoirs  qui,  avec  le  temps, 
ont  donné  naissance  au  Parlement,  à  la  Chambre  des  Comptes  et  au  Grand 
Conseil.  Ce  fait  depuis  longtemps  entrevu,  contesté  par  des  esprits  plus 
ingénieux  que  sûrs,  est  aujourd'hui  hors  de  doute.  M.  Aubert  déclare, 
dés  les  premières  pages  d'une  très  courte  introduction,  qu'il  le  tient  pour 
établi  et  il  se  transporte  au  début  du  xiv^  siècle  pour  étudier  une  orga- 
nisation dont  il  r/încontre  tous  les  éléments  réunis  sous  les  premiers 
Valois . 

Ainsi,  l'auteur' a  volontairement  exclu  de  son  sujet  la  transition  entre 
le  Conseil  du  Roi  et  le  Parlement,  les  premières  sessions,  l'analyse  des 
OUm  et  la  longue  querelle  qui  s'est  agitée  au  sujet  de  l'époque  oii  s'est 
fixée  à  Paris  la  cour  qui  jugeait  les  aj)pels.  Il  ne  manquera  pas  d'érudits 
qui  blâmeront  M.  Félix  Aubert.  Pour  notre  compte,  nous  le  louons  d'avoir 
pris  ce  parti.  Nous  n'avions  pas  de  recherches  originales  et  savantes  sur 
l'organisation  du  Parlement  :  en  nous  en  présentant  le  résultat,  il  a  rendu 
un  grand  service  à  l'histoire  ;  d'autres  poursuivront  l'œuvre  en  remontant 
dans  le  passé.  Ce  sera  un  travail  spécial,  demandant  une  patience  et  des 
qualités  d'un  ordre  différent.  En  portant  son  attention  sur  les  temps  plus 
rapprochés,  M.  Félix  Aubert  n'a  pas  étudié  la  naissance,  mais  la  vie  d'une 
institution  ;  suivons-le  dans  la  description  qu'il  nous  offre. 

Le  mérite  de  cet  ouvrage  est  de  ne  laisser  aucune  place  au  doute  :  dès 
le  début,  la  division  du  Parlement,  la  Grand 'Chambre,  la  Chambre  des 
enquêtes  et  celle  des  requêtes  sont  décrites  avec  une  précision  et  une 
abondance  de  preuves  tout  à  fait  rassurantes  pour  le  chercheur. 

Son  défaut  est  que  les  limites  de  dates  un  peu  étroites  dans  lesquelles 
s'enferme  de  parti-pris  l'auteur,  l'obligera  par  la  suite  à  des  redites  qui  ne 
manqueront  pas  de  fatiguer  le  lecteur.  Au  milieu  et  à  la  fin  du  xv*  siècle, 
le  Parlement  ne  traverse  pas  une  révolution,  mais  tous  ses  éléments  se 
développent  et  se  complètent  dans  le  sens  qu'il  était  permis  de  prévoir  au 
xivj.  Les  grandes  ordonnances  qui  marquent  la  fin  du  xv*  siècle  et  qui 
sont  dues  à  Charles  VIII  et  à  Louis  XII  sont  la  charte  écrite  des  usages 
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que  note  M.  Anbeil  depuis  1314  jusqu'à  1422.  A  tout  instant,  le  lecteur, 
vivement  intéressé  par  les  faits  extraits  des  registres  du  Parlement,  se 
voit  arrêté  par  une  date  inflexible  et  voudrait  aller  jusqu'en  1498  pour 
trouver  la  sanction  définitive  d'un  usage  demeuré  en  vigueur  jusqu'à  la 
Révolution.  Il  n'y  a  pas  en  effet  à  s'y  tromper.  Les  cadres  demeurent 
intacts  de  1498  à  1790.  L'esprit  change  ;  les  magistrats  qui,  sous 
Charles  VIII,  ne  voulaient  pas  s'occuper  du  gouvernement  de  l'Etat,  se 
montreront  moins  réservés  au  xvi®  siècle  :  avec  la  fortune,  avec  l'hérédité 
des  charges,  l'ambition  naîtra  peu  à  peu  :  un  jour  viendra  où  le  Parle- 
ment se  croira  investi,  en  l'absence  des  Etats-Généraux,  d'un  pouvoir 
de  tutelle;  mais  tout  cela  appartient  au  développement  historique.  Les 
grandes  transformations  sont  de  l'ordre  politique.  Au  point  de  vue  de  la 
constitution  intérieure  du  Parlement,  l'œuvre  est  achevée  quand  s'ouvre 
le  XYi*  siècle.  Nous  aurions  donc  voulu  que  chaque  chapitre  eut  deux 
pages  de  plus  (1). 

Après  un  chapitre  très  intéressant  sur  le  Chancelier,  ses  rapports 
avec  les  magistrats,  son  élection  par  le  Parlement  sous  Charles  V  et 
Charles  VI  (2),  la  nomination  et  la  réception  des  membres  du  Parlement 
donnent  lieu  à  une  étude  détaillée.  Les  premières  traces  d'élection  sont 
notées  en  1365,  mais  l'usage  n'a  pas  encore  prévalu  :  il  est  encore  inter- 
mittent. C'est  en  1389  que  pour  la  première  fois  une  ordonnance  royale 
en  fait  mention,  prescrivant  le  scrutin  chaque  fois  qu'il  y  aurait  lieu 
d'opter  entre  plusieurs  concurrents  ;  malgré  cette  prescription,  les  excep- 
tions furent  très  nombreuses,  mais  les  précautions  prises  par  la  royauté 
montrent  à  quel  point  les  conseillers  tenaient  à  la  règle.  Les   Présidents 

(1)  Cette  faute  de  composition  entraîne  des  conséquences  fâcheuses  : 
comme  le  règne  de  Charles  VI  se  termine  en  pleine  anarchie,  l'auteur, 
pour  clore  ses  chapitres,  a  été  amené,  malgré  lui,  à  donnera  l'ordonnance 
de  1413,  dont,  à  plusieurs  reprises,  il  répète  que  les  dispositions  sont  de- 
meurées inexécutées,  une  importance  trop  grande.  11  a  eu  beau  corriger 
cette  impression  :  l'esprit  s'attache  aux  textes,  bientôt  abolis,  de  1413.  Les 
grandes  Ordonnances  de  1493  et  de  1498  auraient  naturellement  servi  de 
conclusion  solide  à  chaque  chapitre. 

(2)  21  février  1372,  Guillaume  de  Dormans.  —  20  novembre  1373,  Pierre 
d'Ogemont.  —  8  août  1413,  Henri  de  Marie.  Les  procès-verbaux  de  ces 
trois  élections  sont  conservés. 

18. 
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étaient  constamment  (il  LIS  par  le   Parlement  depuis  1366;  nous  ne  cons- 
tatons aucune  dérogation. 

Les  conseillers,  leurs  gages,  les  épices,  les  privilèges  du  Parlement, 
ses  rapports  avec  le  Roi  au  point  de  vue  judiciaire,  l'organisation  du 
parquet,  le  régime  auquel  étaient  soumis  les  avocats,  les  procureurs,  les 
greffiers  et  les  huissiers  forment  autant  de  chapitres  d'un  intérêt  soutenu 
et  qui  font  vivre  au  milieu  de  cette  juridiction. 

Ce  premier  volume  nous  fait  désirer  vivement  la  suite  de  l'ouvrage. 
L'auteur  nous  donne  une  analyse  consciencieuse,  mais  froide  ;  il  faut 
maintenant  qu'il  communique  la  vie  à  ce  s<[uelette  dont  il  a  tracé  si 
exactement  les  contours.  Les  registres  du  conseil  lui  ont  fourni  tous  les 
éléments  :  qu'il  n'hésite  pas  à  refaire  en  quelque  sorte  les  Annales  du 
Parlement.  A  cette  condition,  la  description  qu'il  nous  ofEre  aujourd'hui 
forme  un  début  et  comme  une  sorte  d'introduction  qui  est  d'une  incon- 
testable utilité. 


Le  Parlement  de  Toulouse. 

Pur  M.  Ddbédat. 

M.  Georges  Picot  : —  Les  archives  des  Parlements  sont  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  notre  histoire  civile.  Tant  qu'elles  n'auront 
pas  été  mises  en  œuvre,  on  pourra  s'attendre  aux  plus  précieuses  décou- 
vertes. L'échiquier  de  Normandie  devenu  le  Parlement  de  Rouen  a 
donné  lieu  à  de  savantes  recherches,  qui  ont  marqué  une  date  dans  le 
développement  de  notre  histoire  locale  ;  mais  cet  exemple  n'avait  pas 
été  suivi.  Le  Parlement  de  Toulouse  vient  de  trouver  son  historien. 
M.  Dubédat,  un  des  conseillers  qui  honoraient  la  Cour  d'appel,  avait 
depuis  de  longues  années  compulsé  les  archives  de  cette  antique  juri- 
diction conservées  dans  un  ordre  parfait.  Les  loisirs  d'une  disgrâce 
imméritée  lui  ont  permis  de  mettre  la  dernière  main  il  un  vaste  ouvmge 
qui  nous  donne  eu  substance  un  fidèle  résumé  des  événements  auxquels 
a  pris  part  le  Parlement. 
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Après  avoir  fait  justice  des  prétentions  locales  qui  font  remonter  à 
1302  l'institiition  de  la  Cour,  l'auteur  expose  l'origine  assez  confuse 
d'une  juridiction  devenue  seulement  en  1420  et  sur  la  demande  des 
États  de  Languedoc,  le  Parlement  de  Toulouse.  Eéimi  en  1429  à  celui 
de  Poitiers,  il  fut  supprimé  en  1438  ;  ce  furent  les  Etats  qui  obtinrent 
en  1443  le  rétablissement  solennel,  et  depuis  cette  époque  définitif  de  la 
Cour  qui  revendiqua  le  titre  de  dausième  parlement  de  France.  Sa  puis- 
sance fut  dès  le  début  considérable  :  en  1462,  il  acquérait  le  droit  de 
nommer  les  capitouls  et  devenait  de  fait  souverain  de  Toulouse. 

Depuis  cette  époque,  jusqu'en  1790,  M.  Dubédat  nous  fait  assister  à 
tous  les  événements  grands  ou  petits  qui  intéressent  la  province  et  dans 
lesquels  il  n'a  pas  de  peine  à  retrouver  la  main  des  parlementaires. 
Tantôt  nous  voyons  Louis  XI  destituer  les  magistrats  et  trois  premiers 
présidents  descendre  successivement  de  leur  siège  ;  tantôt,  l'autorité  des 
Parlements  croissant  sous  Charles  VIII  et  Louis  XII,  nous  assistons 
au  procès  du  maréchal  de  Gié  renvoyé  à  Toulouse  devant  une  commis- 
sion de  conseillers.  A  certains  jours,  l'auteur  nous  montre  les  magistrats 
plus  avisés  que  le  roi.  Quel  était  le  plus  politique,  de  François  1^'  qui 
conférait  au  connétable  de  Bourbon  des  pouvoirs  extraordinaires  qui 
n'allaient  à  rien  moins  qu'à  démembrer  la  puissance  royale,  ou  du  Par- 
lement de  Toulouse  qui  refusait  d'obéir  au  roi  et,  semblant  prévoir  la 
défection  du  Connétable,  préservait  le  royaume  de  la  guerre  civile  ? 

Avec  les  guerres  de  religion,  commence  une  période  de  luttes 
ardentes.  Le  Parlement  prend  parti  contre  l'hérésie  avec  toute  l'ardeur 
des  passions  méridionales  :  il  semble  que  le  feu  de  la  guerre  des  Albi- 
geois soit  prêt  à  se  rallumer  :  pendant  cinquante  ans,  le  pouvoir 
s'applique  à  modérer  les  emportements  des  magistrats  qui  ne  se  calment 
guère  avant  Henri  IV.  Il  faut  lire  les  chapitres  consacrés  au  premier 
président  Duranti  :  ils  éclairent  d'une  vive  lumière  la  vie  si  pure  de  ce 
grand  magistrat,  longtemps  attaché  aux  passions  de  sa  compagnie,  mais 
ne  séparant  pas  la  Ligue  du  roi,  et  le  jour  où  l'assassinat  du  duc  de 
Guise  ouvrit  la  lutte,  n'hésitant  pas  à  préférer  le  roi  aux  faiseurs  de 
complots  qui  ameutaient  la  populace.  M.  Dubédat  raconte  les  dernières 
luttes  de  ce  vaillant  cœur  qui  résista  à  la  ville  soulevée,  fut  jeté  dans 
les  cachots  et  massacré  en  ua  jour  de  criminelle  eflEervescence. 
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Calmées  sous  Henri  IV,  les  querelles  recommencèrent  pendant  le  règne 
de  Louis  XIII,  et  devinrent  violentes  sous  la  Fronde.  Uni  an  Parlement 
de  P^ris,  celui  de  Toulouse  prononça  un  arrêt  de  mort  contre  Mazarin. 
Avec  le  règne  de  Louis  XIV,  le  silence  et  la  paix  régnèrent  dans  le 
Languedoc  et  il  faut  arriver  au  xviii*  siècle  pour  retrouver  les  agitations 
dont  l'auteur  nous  fait  le  récit.  Entre  le  procès  de  Calas  et  le  procès 
des  .Tésuites,  la  lutte  contre  Maupeou  pt  les  préludes  de  la  Révolution, 
l'intérêt  se  partage,  et  nous  arrivons  ainsi  à  la  fin  de  cette  longue  his- 
toire qui  nous  présente  le  rcHet  des  passions  do  quatre  siècles. 

M.  Dubédat  complète  cet  important  travail  par  une  suite  de  chapitres 
sur  l'organisation  du  Parlement,  ses  moeurs,  ses  travaux  et  l'éloquence 
judiciaire  aux  diverses  époques.  Ce  livre  comble  une  lacune  et  rend  un 
grand  service  à  l'hisioire  locale. 


La  question  des  Habitations  ouvrières 

Par  M.  Cheysson. 

M.  Georges  Picot  :  —  L'Académie  a  souvent  entendu  parler 
des  habitations  ouvrières.  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  a  résumé,  sous  la  forme  la  plus  vive,  tout  ce  qui  a  été  écrit 
depuis  quelques  années  sur  ce  sujet,  depuis  les  conseils  profonds  et 
éloquents  de  l'auteur  de  VOuvrière,  jusqu'aux  efforts  les  plus  récents  de 
l'initiative  privée. 

L'étude  que  nous  avons  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  contient  une 
suite  de  faits  pratiques  de  la  plus  haute  portée,  sur  la  situation  actuelle 
des  grandes  villes,  sur  l'encombrement  des  quartiers  ouvriers,  sur  le 
défaut  d'hygiène  et  la  mortalité  ;  on  y  trouve  des  détails  puisés  aux 
sources  les  plus  authentiques. 

Lorsqu'il  aborde  la  seconde  partie  de  son  étude,  la  recherche  des 
remèdes,  M.  Cheysson  rapporte  ce  qui  a  été  fait  à  l'étranger  et  eu 
France.  Il  repousse  avec  raison  l'action  directe  de  l'Etat  ;  il  ne  veut  pas 
que  l'Etat  construise,  qu'il  devienne  propriétaire  d'immeubles  destinés 
aux  ouvriers  ;  mais  il  croit  qu'un  rôle  lui  appartient,  celui    d'ouvrir  une 
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enquête  sur  cette  grave  question.  Il  cite  l'exemple  de  la  Belgique  qui  a 
institué,  dans  le  cours  de  cette  année,  une  enquête  générale  sur  la  con- 
dition de  la  classe  ouvrière.  La  place  donnée  à  la  question  des  logements 
est  considérable  :  leurs  conditions  hygiéniques,  l'élévation  du  loyer,  ses 
rapports  avec  les  salaires  doivent  être  l'objet  d'investigations  pré- 
cises. 

Une  telle  enquête  serait  de  nature  à  stimuler  l'initiative  privée  et  la 
formation  de  sociétés  privées  dont  Taction  peut  seule  atténuer  les  maux 
de  l'encombrement  des  grandes  villes. 

A  la  suite  du  précédent  rapport,  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
ajoute  l'observation  suivante  : 

M.  Kervyn  de  Lettenhove,  qui  a  présidé  à  Bruges 
l'enquête  belge,  complète  par  quelques  explications,  sur  ce  point  spécial, 
la  communication  de  M.  Picot.  En  Belgique,  les  pouvoirs  publics  et  la 
plupart  des  chefs  d'industrie  sont  animés  d'une  vive  sollicitude  pour  les 
classes  laborieuses.  Des  mesures  utiles  seront  proposées  incessamment  à 
la  législature  ;  mais  là  comme  ailleurs,  des  revendications,  d'un  caractère 
exclusivement  politique  ou  révolutionnaire,  font  trop  souvent  perdre  de 
vue  aux  ouvriers  les  véritables  intérêts  du  travail. 


Économie  sociale  et  politique  ou  science  de  la  vie 

Par  M.  l'abbé  Rambaud 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Académie,  au  nom  de  M.  l'abbé  Rambaud,  un  volume  ayant  pour 
titre  :  Économie  sociale  et  politique  ou  Science  de  la  vie. 

Depuis  dix  ans,  une  foule  de  manuels  civiques  ont  paru,  les  écoliers 
en  ont  les  mains  pleines  ;  il  semble  que  les  auteurs  de  ces  sortes  d'écrits 
se  divisent  en  deux  groupes  :  ceux  qui,  médisant  du  passé,  vantent  le 
présent  et  ceux  qui,  admirant  la  vieille  France,  calomnient  outrageuse- 
ment notre  temps.  Les  premiers  ont  un  optimisme  ridicule,  les  seconds 


280  ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
sèment  le  découragement.  Nous  ne  connaissions  guère  qu'un  manuel  ci- 
vique qui  eut  évité  ces  deux  écueils  (1).  En  voici  un  autre  qui  s'adresse, 
non-  aux  enfants,  mais  aux  pères  de  famille  et  aux  professeurs.  Il  sort  de 
la  plume  d'un  maître  admirable,  qui  a  créé  à  Lyon,  dans  un  quartier 
pauvre,  des  logements  pour  les  misérables,  qui  ne  s'est  pas  contenté 
d'offrir  aux  malheureux  vieillards  un  asile,  qui  a  construit  des  écoles, 
qui  ne  s'est  pas  borné  à  ouvrir  des  classes,  qui  a  créé  des  méthodes. 
Nous  parlerons  un  jour  à  l'Académie  de  tout  ce  qu'il  fait  pour  déve- 
lopper la  réflexion.  Il  ne  demande  pas  tout  à  la  mémoire,  il  cherche  à 
ouvrir  l'esprit  ;  il  apprend  à  penser.  Dans  son  livre,  nous  retrouvons 
cette  méthode  et  chaque  chapitre,  chaque  page  suggère  des  pensées  fé- 
condes. 

Après  les  premières  considérations  fort  élevées  sur  l'idée  de  patrie! 
l'auteur  explique  quels  sont  les  besoins  de  l'homme,  comment  la  société 
peut  seule  les  satisfaire,  comment  elle  est  née  afin  d'y  pourvoir.  Les 
développements  les  plus  pratiques  se  rencontient  à  côté  des  plus  élevés 
et  servent  à  les  faire  comprendre.  Sur  la  forme  des  gouvernements,  le 
despotisme,  la  monarchie  parlementaire  et  la  république,  il  y  a  trois 
fragments  qui  en  résument  tous  les  avantages  et  tous  les  dangers  poli- 
tiques. Il  faut  lire  le  chapitre  qui  suit  dans  lequel  l'auteur  démontre 
a  que  la  paix  sociale  indéfinie  ne  peut  être  espérée  sous  aucune  forme 
•de  gouvernement  et  qu'elle  est  contre  l'essence  des  choses.  » 

Il  soutient  que  l'ordre  relatif,  qui  nous  semble  avec  raison  si  insuffi- 
sant, ((  ne  régnerait  certainement  pas  sans  le  travail  et  les  efforts  inces- 
sants des  hommes  qui  siègent  dans  les  conseils  des  peuples  ;  et  si  cet 
ordre  n'est  pas  plus  grand,  s'il  est  si  souvent  violenté,  qui  sait  si  ce  n'est 
pas,  précisément,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  toujours,  au  rendez-vous 
du  devoir,  des  âmes  assez  énergiques,  et  en  assez  grand  nombre,  pour 
réclamer  en  faveur  du  droit  et  prendre  courageusement  sa  cause  en 
main  (2)?  » 

On  sent,  à  travers  ce  livre,  le  souffle  d'une  philosophie  très  haute  et 
très  sereine.  M.  l'abbé  Rambaud   croit  au   bien,  à  l'action  de   l'âme,  à 

(1)  Le  Petit  Citoyen,  par  M.  Jules  Simon. 

(2)  Pages  345  et  346. 
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l'eflEort  de  l'homme,  il  le  dit  au  lecteur,  l'anime  et  le  fortitie,  le  met  en 
garde  contre  les  trop  pénibles  déceptions,  en  lui  montrant  le  mal  auprès 
de  bien,  en  ne  l'enivrant  pas  d'espérances  chimériques,  en  lui  rappelant 
tour  à  tour  son  pouvoir  et  son  impuissance.  Je  ne  connais  pas  de  lecture 
plus  saine,  en  ces  crises  où  l'esprit  s'énerve,  oiî  tant  d'hommes  en  vien- 
nent à  douter  de  tout,  oîi  l'idée  de  patrie,  de  société,  de  gouvernement 
est  ébranlée  par  un  pessimisme  universel,  où  rien  ne  subsiste  de  solide, 
où  nous  devons  nous  réfugier  vers  la  philosophie  comme  en  un  port  de 
salât.  En  de  telles  heures,  il  est  bon  de  remonter  aux  principes,  d'y 
retrouver  la  source  de  toute  force,,  puis,  à  la  suite  de  notre  auteur,  de 
reprendre  pied  dans  la  vie  pratique,  d'en  ressaisir  l'harmonie,  d'en  com- 
prendre les  nécessités  et  d'en  admirer  l'ordre.  Ijes  jeunes  gens  doivent 
aller  à  cette  école  de  bon  sens  :  ils  y  apprendront  qu'il  ne  faut  pas 
médire  de  leur  temps  parce  que  le  passé  valait  moins,  de  leur  pays 
parce  que  les  autres  souffrent  à  certaines  heures  de  maux  semblables, 
des  hommes  politiques  qui  les  dirigent  parce  qu'en  professant  le  mépris 
de  la  politique,  il  est  une  partie  de  la  nation  qui  livre  aux  plus  mé- 
diocres l'avenir  de  la  patrie.  Il  n'est  personne  qui  ne  puisse  trouver  en 
cette  lecture  une  force,  un  conseil  et  une  leçon. 

M.  Frédéric  PaSSy  et  M.  Bouillier  prennent  la  parole 
après  M.  Picot  et  appuient  le  bien  qu'il  vient  de  dire  de  l'homme  et  de 
l'œuvre  qu'ils  ont  eu  l'occasion  de  voir  et  d'apprécier  de  leiu^  propres 
yeux. 


Catalogue  des  Actes  de  François  1er 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom 
de  la  Commission  des  ordonnances  des  Rois  de  France,  le  Catalogue  des 
Actes  de  François  I"^ . 

Le  premier  volume  comprend  les  années  1515  à  1530. 

Cette  œuvre,  qui  précède  et  prépare  la  reprise  et  la  continuation  de  la 
collection  des  ordonnances  des  Rois  de  France  interrompue  à  la  mort  de 
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Louis  XII,  a  pris  une  importance  plus  grande  que  ne  le  prévoyaient  les 
éditeui-s. 

Les  jDrcraières  investigations  de  la  Commission  lui  avaient  fait  réunir 
la  mention  de  4,500  actes  ;  en  poursuivant  ses  recherches  en  France  et 
en  Italie,  elle  a  trouvé,  à  l'heure  présente,  plus  de  9,000  actes. 

Le  présent  volume  contient  la  mention  de  3,834  actes.  Le  second 
volume  est  entièrement  composé  en  placards  et  la  mise  en  pages  est 
commencée.  Au  mois  de  janvier  prochain,  nous  ferons  connaître  à  l'Aca- 
démie, ainsi  que  nous  l'avons  fait  au  début  de  chaque  année,  l'avance- 
ment du  travail.  Il  nous  suffit  de  dire  aujourd'hui  que  l'œuvre  se  pour- 
suit avec  acti%ité  et  que,  désormais,  grâce  au  concours  constant  de  M.  le 
Secrétaire  pei-pétuel,  auquel  la  Commission  doit  exprimer  toute  sa  recon- 
naissance, elle  est  assurée  de  ressources  solides. 


L'inventaire  des  A^rchives  de  la  Marine 

Premier  fascicule. 

M.  Georges  Picot  présente  à  l'Académie  le  premier  fascicule 
de  l'Inventaire  des  Archives  de  la  Marine.  Il  y  a  deux  ans,  des  bruits 
alarmants  s'étaient  répandus  sur  l'état  de  dépôt  des  Archives  de  la  Ma- 
nne. La  commission  nommée  pour  examiner  cette  précieuse  collection, 
a  eu  la  joie  de  constater  la  complète  inexactitude  des  critiques  ;  elle  a 
fait  folioter  et  estampiller  toutes  les  pièces  et  elle  a  commencé  un  in- 
ventaire général.  Le  premier  fragment  qui  rend  les  plus  grands  serviceB 
comprend  102  registres  de  décisions  s'étendant  de  1715  à  1789. 


Histoire  de  la  Psychologie  des  Grecs 

Par  M.  Ed.  Chaiqnet 

M.  Lévéque  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  la  Psycho- 
gie  th$  Grecs,  par  M.  A  -Ed.  Chaignet,  recteur  de  l'Académie  de  Poi- 
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tiers,  correspondant  de  l'Institut.  —  Tome  I"  Histoire  de  la  Psychologie 
des  Grecs  avant  et  après  Aristote.  Ce  titre  sera  très  naturel  et  très  jus- 
tifié aux  yeux  de  ceux  d'entre  nous  qui  se  rappellent  les  savants 
ouvrages  antérieurs  de  M.  A. -Ed.  Chaignet.  Parmi  ces  ouvrages,  men- 
tionnés ou  couronnés  par  l'Académie,  il  en  est  un  plus  particulièrement 
considérable,  la  Psychologie  d'Aristote,  que  l'auteur  n'avait  pas  à  re- 
prendre et  dont  il  a  fait  comme  le  centre  du  présent  travail.  Il  n'a  pas 
non  plus  reproduit  en  entier  son  livre  sur  la  Psychologie  de  Platon  ;  il 
s'est  borné  à  le  compléter  ici  par  des  additions  curieuses,  très  intéres- 
santes et  soigneusement  approfondies  sur  la  partie  esthétique  du  plato- 
nisme. Ce  premier  volume  se  compose  de  deux  parties.  La  première 
commence  par  l'étude  de  la  psychologie  des  poètes  grecs  et  se  termine  à 
l'ancienne  Académie  représentée  par  Speusippe  et  Xénocrate.  La  deuxième 
partie  traite  de  la  psychologie  dans  l'école  d'Aristote,  depuis  Théophraste 
jusqu'à  Straton.  On  trouve  à  la  fin  du  volume  un  important  appendice 
en  trois  chapitres  :  le  1*''  sur  l'histoire  externe  de  l'école  d'Aristote  ou 
péripatéticienne  ;  le  2^  offre  un  tableau  des  principaux  scolarques  péri- 
patéticiens  ;  le  3^  contient  une  liste  raisonnée  des  péripatéticiens. 

Dans  une  préface  qui  est  un  morceau  philosophique  de  réelle  valeur 
et  de  grande  portée,  l'auteur  montre  que  «  sans  avoir  la  prétention 
d'égaler  en  importance  et  en  dignité  les  conceptions  psychologiques 
systématiques  et  originales,  l'histoire  de  la  psychologie,  dans  sa  sphère 
modeste  et  dans  une  mesure  restreinte  mais  encore  appréciable,  peut 
rendre  d'utiles  services  à  la  science,  et  des  services  qu'elle  seule  peut  lui 
rendre.  t>  —  En  ce  qui  regarde  la  psychologie  elle-même.  «  Quiconque 
aborde  cette  science  ne  peut  le  faire  qu'avec  des  idées  générales  anté- 
rieures, sans  lesquelles  aucune  pensée,  aucun  raisonnement,  aucune 
parole  même  ne  sont  possibles.  »  Il  y  a  dans  l'histoire  de  la  psychologie, 
<t  dans  les  observations  d'un  long  passé,  comme  une  psychologie  provi- 
soire que  l'histoire  nous  enseigne  et  que,  pour  quelque  temps  au  moins, 
elle  nous  impose.  » 

M.  Chaignet  démontre  ensuite,  par  une  discussion  ciitique  forte  et 
serrée  que  la  psychologie  est  inséparable  de  la  métaphysique,  et  il 
conclut  en  disant  :  «  J'ai  dû,  dans  l'ouvrage  que  je  publie,  ne  pas  me 
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borner  à  l'histoire  des  théories  de  la  représeutation,  chez  les  philosophes 
g^ecs,  mais  étendre  mes  recherches  aux  questions  métaphysiques  qui 
s'y  lient  essentiellement,  d'autant  plus  que  c'est  là  un  dos  traits  caracté- 
ristiques de  la  psychologie  des  Grecs.  » 

L'histoire  de  la  philosophie,  recommencée  entièrement  et  racontée, 
expliquée  du  point  de  vue  où  se  place  et  où  nous  place  M.  A.-Ed. 
Chaignet,  acquiert  un  intérêt  nouveau.  Les  plus  vieux  systèmes,  par 
l'effet  de  la  méthode  adoptée,  s'animent,  se  vivifient.  Ils  prennent 
comme  une  jeunesse  que  l'on  ne  connaissait  pas  assez.  L'érudition 
étendue,  variée  de  M.  Chaignet,  son  esprit  critique  très  exercé,  l'ont  pré- 
servé d'un  certain  écueil  qui  aurait  consisté  à  voir  de  la  psychologie 
partout,  même  là  où  elle  n'est  guères.  Mais  où  donc  peut-elle  n'être  pas? 
Le  mérite  est  de  la  bien  voir  soi-même  et  de  la  rendre  évidente  aux 
yeux  des  autres.  M.  Chaignet  nous  la  fait  très  clairement  voir  d'abord 
chez  les  poètes  grecs,  ce  La  conception  théologique  des  Grecs,  dit-il, 
toute  grossière  qu'elle  puisse  aujourd'hui  nous  paraître,  est  encore  une 
conception  idéaliste  et  même  spiritualiste.  »  «  Les  dieux  des  Grecs  sont 
des  êtres  personnels,  vivants,  spirituels  :  ce  sont  des  esprits  sinon  imma- 
tériels, du  moins  immortels  :  la  matière  dont  ils  s'enveloppent  est  si 
subtile  qu'elle  semble  s'évaporer  et  s'évanouir  ;  ce  n'est  qu'une  appa- 
rence et  comme  une  apparition  dont  l'esprit  est  la  réalité  substantielle. 
Telle  est  déjà  l'idée  que  nous  en  présentent,  plus  ou  moins  obscurcie- 
Homère  et  Hésiode,  qui  ont  fait  aux  Grecs  leur  théogonie.  D  Des  déve- 
loppements abondants  et  précis,  des  textes  significatifs  viennent  appuyer 
ces  affirmations. 

Chez  les  philosophes,  la  psychologie  est  encore  plus  présente,  et 
devient,  avec  le  temps,  plus  aisément  saisissable.  Toutefois,  pour  le 
dégager  de  fragments  très  courts  parfois,  généralement  obscurs, 
M.  Chaignet  prend  des  précautions.  S'il  rapproche  les  textes,  c'est  d'une 
main  prudente,  sans  les  forcer  et,  s'il  se  peut^  sans  en  fausser  le  sens.  Je 
n'en  donnerai  qu'un  exemple.  On  s'accorde  aujourd'hui  à  considérer 
Heraclite  comme  un  grand  esprit,  comme  une  profonde  intelligence  phi- 
losophique. Etait-il  psychologue,  et  s'il  l'a  été,  a-t-il,  dans  quelque  me- 
sure, préparé,  devancé  Socrate  ?  Voici  comment,  au  sujet  de  ce  penseur 
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antique,  s'exprime  M.  Chaignet  «  Comment  Heraclite  est-il  arrivé  à  cette 
pensée  que  toute  chose  change  et  change  sans  cesse,  et  ne  possède  de  la 
permanence  constitutive  de  l'être  que  l'apparence  ?  Où  a-t-il  saisi, 
comment  a-t-il  surpris  ce  fait  de  la  perpétuelle  mobilité  de  l'être  phéno- 
ménal ?  C'est  en  lui-même  qu'il  l'a  observé,  et  par  l'observation  de  lui- 
même  ;  il  s'est  examiné,  étudié,  observé  lui-même,  et  c'est  ainsi  qu'il  a 
vu,  qu'il  a  su  qu'il  n'était  rien  de  réel,  du  moins  rien  de  permanent, 
d'identique,  de  fixe  :  £5i^»3<Tâ(Xi7v  î^bu-j-o-j...  rioîi  IwjtÔv  ji/ïjSèv  oitTa. 
Puisque  son  esprit,  comme  son  essence  entière,  change  à  chaque 
instant,  et  change  de  pensée  et  d'objet,  l'homme  ne  sait  véritablement 
rien.  »  —  «  S'il  sait  quelque  chose,  ce  n'est  ni  par  les  yeux,  ni  par  les 
oreilles,  ni  par  les  livres  ;  c'est  par  lui-même  :  fxaôstv  nivra  nap  éauToû.  » 
a.  Qui  peut  méconnaître  dans  cette  proposition,  dit  M.  Chaignet,  le 
principe  même  de  la  méthode  psychologique...  HéracUte  renvoie 
l'homme  qui  veut  savoir  quelque  chose,  à  lui-même.  »  Il  prépare  donc 
la  méthode  socratique. 

Si  je  faisais  en  ce  moment  un  article,  une  étude,  j'aurais  bien  des 
pages  remarquables  à  citer,  bien  d'ingénieuses  et  plausibles  restitutions 
à  signaler.  Je  conclus  en  disant  que  ce  livre  honore  beaucoup,  non  seu- 
lement l'auteur  lui-même,  mais  aussi  l'érudilion  et  la  science  philoso- 
phique de  notre  pays. 


Le  Caractère  dans  la  sauté  et  dans  la  maladie 

Par  M.  le  D'  Azam 

M.  Gh.  Lévêque  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  Caractère 
dans  la  santé  et  dans  la  maladie,  par  M.  le  D''  Azam,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Bordeaux,  correspondant  de  l'Académie  de  méde- 
cine. Le  livre  est  précédé  d'une  savante  préface  par  M.  Th.  Ribot.  Ni 
l'auteur  de  la  préface,  ni  l'auteur  du  livre  ne  dissimulent  la  complexité 
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et  la  difficulté  du  sujet.  Mais  M.  le  D'  Azurn  a  su  traiter  cette  question 
avec  méthode  et  clarté,  d'une  façon  ingénieuse,  non  seulement  en  termes 
précis  mais  aussi  dans  un  langage  souvent  spirituel.  11  avertit  qu'il 
entend  le  mot  caractère  dans  le  sens  ordinaire  et  qu'il  désigne  par  ce  mot 
l'ensemble  des  qualités  ou  des  défauts  que  manifeste  l'individu  dans  ses 
rapports  avec  son  entourage.  Ces  qualités,  ajoutc-t-il,  et  ces  défauts 
varient  suivant  l'état  de  sauté  ou  l'état  de  maladie.  De  là  le  titre  de  ce 
travail. 

L'auteur  parle    d'abord   du   caractère   des  animaux    et  de  celui   des 
nations.  Mais  il  se  hâte  d'arriver  au  caractère  de  l'homme  dont  il  étudie 
les  variations  d'après  la  volonté,    la  sensibilité,   l'intelligence.  Puis  il 
décrit  les  bons  caractères,  les  mauvais  caractères,  les  caractères  qui  sont 
bons  ou  mauvais  selon  les   circonstances.  Ces  descriptions  abondent  en 
exemples  bien   choisis,  en  observations   fined,  quelquefois  piquantes.  On 
lira  avec  un   intérêt  particulier  le   chapitre   relatif  aux  influences  qui 
agissent  sur  le  caractère,  et,  avec  plus  d'intérêt  eucore,  celui  où  est  étudié 
le   caractère  dans  la  maladie.  Ici  l'auteur  fait  preuve  d'une  science  très 
étendue  et  très  spéciale.  Il  y  aTuait  de  nombreuses  conséquences  à  tirer 
de  ce  dernier  chapitre  rour  leducation,  l'hygiène,  la  morale.  Le  D'  Azam 
en  indique  quelques-unes  ;  il  en   suggère  beaucoup,  et  de  fort  utiles,  à 
lesprit  du  lecteur. 


Philosophie    et   Religion 

Par  M.  Ernest  Naville. 

M.  Boutmy  :  -  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'un  de  ses  associés  étrangers,  M.  Naville,  un  petit  volume  inti- 
tulé :  Pldlosophie  et  Religion.  l\.  Naville  estime  qu'on  s'est  trompé  en 
creusant  un  fossé  entre  la  philosophie  et  la  religion  :  elles  peuvent  se 
rapprocher,   se   rencontrer  sur  le   même  terrain  à  la  condition  qu'on  se 
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fasse  une  idée  juste  de  la  méthode,  autrement  dit  des  voies  que  doit 
suivre  l'esprit  à  la  recherche  de  la  vérité.  Le  xvil^  siècle  professait  sur 
ce  point  une  erreur  qui  règne  encore  aujourd'hui  dans  beaucoup  d'esprits. 
Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  laisser  ici  la  parole  à  M.  Na ville. 

<r  La  prudence  des  philosophes,  dans  un  état  social  où  la  liberté  fai- 
sait défaut,  fut  une  des  causes  de  la  tentative  faite  pour  isoler  la  philo- 
sophie de  la  tradition  religieuse  ;  mais  ce  ne  fut  qu'une  des  causes  secon- 
daires du  fait.  La  tentative  résultait  surtout  des  idées  fausses,  relatives 
à  la  méthode,  idées  qui  ont  dominé  le  xvil«  siècle.  On  croyait  que  la 
science  résulte  ou  de  la  raison  seule,  ou  de  la  seule  expérience,  ou  de  la 
réunion  de  l'expérience  et  de  la  raison,  sans  nul  mélange  d'hypothèses. 
Les  croyances  de  foi  ne  sont  ni  des  vérités  d'expérience  ni  des 
vérités  de  raison,  dans  le  sens  scientifique  de  ces  termes.  La  tradition 
religieuse  n'avait  ainsi  aucune  entrée  dans  le  domaine  de  la  philosophie, 
et  ceux-mêmes  qui  pensaient,  comme  les  grands  cartésiens  en  France  : 
Arnaud,  Bossuet,  Fénelon,  —  qu'il  existe  un  accord  fondamental  entre  les 
données  de  la  foi  et  les  recherches  de  la  raison,  ne  pouvaient  considérer 
cet  accord  que  comme  une  chose  extérieure  et  en  quelque  sorte  accidentelle. 
Cet  accord,  du  moins,  ne  résultait  pas  pour  eux  d'une  influence  exercée 
sur  la  philosophie  par  la  tradition  religieuse;  pour  en  trouver  l'origine, 
il  leur  fallait  remonter  jusqu'à  Dieu,  auteur  commun  de  la  vérité  ration- 
nelle et  de  la  vérité  révélée.  Ces  deux  ordres  de  vérité,  bien  que  prove- 
nant d'une  source  unique,  coulaient,  à  leurs  yeux,  dans  des  lits  distincts  ; 
la  science  et  la,  foi  leur  apparaissaient  comme  séparées  par  un  abîme  sur 
lequel  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  jeter  un  pont. 

<  Le  pont  est  jeté  par  l'idée  de  la  vraie  méthode  telle  que  j'ai  cherché 
à  l'étabhr,  en  démontrant  que  la  science  ne  se  fait,  ni  par  l'expérience 
seule,  ni  par  la  raison  seule,  ni  par  le  mélange  de  l'expérience  et  de  la 
raison,  mais  par  des  hypothèses  développées  par  la  raison  et  justifiées 
par  l'expérience.  Lorsqu'on  a  constaté  que  la  science  ne  se  fait  qu'au 
moyen  d'hypothèses,  les  affirmations  des  dogmes  religieux  se  présentent 
au  point  de  vue  scientifique,  comme  des  hypothèses  à  examiner.  La 
véritable  méthode  (ce  n'est  pas  là  un  de  ses  moindres  avantages)  rouvre 
donc  les  communications  entre  les  deux  domaines  qu'on  avait  abusive- 
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ment  Réparés.  On  peut  isoler  de  l'cusenible  de  la  tradition  religieuse  les 
dogmes  qui  répondent  aux  questions  posées  par  la  philosophie,  et  les 
considérer,  abstraction  faite  d'une  croyance  de  foi,  comme  de  simples 
doctrines.  Les  rapports  entre  la  philosoph  e  et  la  religion  dépendent  dès 
lors  uniquement  du  résultat  de  l'examen  rationnel  de  ces  doctrines;  selon 
que  le  résultat  de  l'cxainen  sera  favorable  ou  défavorable,  on  consta- 
tera l'opposition  ou  l'harmonie  des  deux  ordres.  » 

M.  Naville  se  borne  à  poser  la  question;  il  n'a  pu  entreprendre  de  la 
résoudre  dans  ce  petit  livre  de  95  pages  in-18,  aussi  élégant  de  forme 
et  de  dehors  qu'il  est  substantiel  quant  au  fond. 


L'Esprit  de  la  Révolution  française 

Par  M.  Edme  Champion 

M.  BOUtlïiy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Edme  Champion,  un  volume  intitulé  :  Esprit  de  la 
Révolution  française.  C'est  la  suite  et  le  complément  d'un  volume  anté- 
rieurement publié  par  le  même  auteur  sous  le  titre  :  Philosophie  de 
l'histoire  de  France.  Je  ne  partage  pas  toutes  les  vues  et  je  n'adhère  pas 
à  tous  les  jugements  contenus  dans  cet  ouvrage.  L'auteur  a  pour  les 
adversaires  de  la  Révolution  des  sévérités  sans  adoucissement  ;  pour  les 
révolutionnaires  eux-mêmes,  il  trouve  dans  les  circonstances  des  apolo- 
gies peut-être  trop  faciles,  des  excuses  trop  complètes.  La  thèse  n'en 
est  pas  moins  soutenue  avec  une  vigueur,  une  conviction,  une  origina- 
lité qui  rendent  la  lecture  de  ces  300  pages  extrêmement  attachante  et 
suggestive.  Je  signalerai  particulièrement,  dans  le  premier  chapitre,  la 
critique  et  l'interprétation  des  doctrines  politiques  de  Rousseau.  C'est  un 
morceau  plein  de  nouveauté  et  d'intérêt. 


L'Ouvrier  et  les  Accidents 

par  M.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

M.  GlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  d'un  très  intéres- 
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sant  travail  sur  VOuvrîer  et  les  Accidents.  L'Accadéinie  connaît  ce  grave 
problème  ;  il  a  été  agité  devant  elle  dans  une  discussion  dont  elle  a  gardé 
le  souvenir.  Mais  depuis  cette  époque,  encore  approchée  cependant,  des 
écrits  ont  paru  en  France  et  en  Belgique,  quelques-uns  très  importants; 
les  tribunaux  ont  été  appelés  à  statuer  de  nouveau  sur  un  certain  nombre 
de  questions,  et  ils  ont  d'ailleurs  persisté  dans  leur  jurisprudence  anté- 
rieure ;  enfin  plusieurs  projets  de  loi  ont  été  présentés  et  il  en  est  même 
qui  ont  donné  lieu  à  des  votes.  M.  Nourrisson  a  pensé,  et  avec  raison, 
que  le  moment  est  venu  de  résumer  cet  important  problème  dans  son  état 
actuel,  avant  que  le  législateur  ait  dit  son  dernier  mot.  Il  demande  que 
dans  l'examen  de  ce  grave  problème  on  songe  à  l'ouvrier  et  non  à  l'élec- 
teur; il  proteste  contre  l'établissement  de  tout  privilège  au  profit  de 
l'ouvrier;  il  constate  enfin  que  l'intérêt  du  patron  est  aussi  celui  de  l'ou- 
vrier et  qu'il  serait  désastreux  pour  soulager  celui-ci  de  ruiner  l'industrie 
qui  le  fait  vivre.  Ne  serait-ce  pourtant  pas  ce  qui  se  produirait  si  l'on 
admettait  en  matière  d'accident  une  présomption  de  faute  contre  le 
patron  et  qui  relèverait  l'ouvrier  de  la  charge  de  la  preuve  ?  Outre  qu'une 
pareille  présomption  serait  le  plus  souvent  contraire  à  la  vérité  des  faits, 
elle  aurait  le  grave  inconvénient  de  rendre  impossible  l'exercice  de  la 
petite  industrie  et  d'amener  l'exclusion  des  ouvriers  qui  ne  feraient  pas 
preuve  d'une  habileté  particulière.  Le  véritable  moyen  de  protéger  l'ou- 
vrier contre  les  conséquences  quelquefois  terribles  des  accidents,  c'est 
l'assurance.  Mais  M.  Nourrisson  repousse  le  système  de  compagnies  pri- 
vilégiées déterminées  par  le  Conseil  d'Etat  et  qui  auraient  le  privilège 
de  ces  opérations.  Il  n'admet  pas  davantage  l'assurance  obligatoire, 
même  limitée  à  certaines  industries,  à  celles  qui  offrent  des  risques 
exceptionnels. 

Ces  projets  et  autres  semblables  ont  le  tort  commun  d'être  contraires 
au  principe  de  la  liberté  et  d'être  plus  ou  moins  entachés  de  socialisme. 
N'est-ce  pas  à  propos  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie,  que  le  socialiste  démocrate  Liebknecht  a  fait  la  décla- 
ration suivante  :  «  Les  socialistes  voteront  la  loi  ;  ce  ne  sont  pas  eux 
(}ui  sont  allés  au  chancelier  ;  c'est  le  chancelier  qui  est  venu  à  eux  et 
quand  il  aura  de  sa  main  puissante  fait  entrer  la  nouvelle  loi  comme  la 
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pointe  d'un  coin  dans  l'organisation  sooiiile  niuderne,  il  faut  espérer  que 
le  gi'ps  bout  fera  éclater  le  reste.  »  D'ailleurs  dans  certaines  parties  de 
l'Allemagne,  et  spécialement  en  Alsace-Lorraine,  la  mise  en  vigueur  des 
lois  allemandes  sur  l'assurance  obligatoire  a  provoqué  le  mécontentement 
non  seulement  des  patrons,  mais  encore  et  aussi  des  ouvriers.  L'appli- 
cation de  ces  lois  manque  complètement  d'unité.  En  l'absence  de  pré- 
cédents et  de  règlements  communs,  chaque  directeur  de  corporation  a 
établi  un  mo'.lus  v'wendi  à  sa  manière.  On  n'est  d'accord  que  sur  un 
point  :  c'est  que  les  lois  nouvelles  font  supporter  à  l'industrie  des 
cha.'ges  écrasantes  et  que  le  gouvernement  n'a  pas  atteint  le  but  qu'il 
recherchait,  les  ouvriers  étant  aussi  peu  satisfaits  que  les  patrons.  Il 
serait  utile  de  ne  pas  perdre  de  vue  cet  exemple  de  nos  voisins  et  prudent 
de  s'en  tenir  à  des  réformes  plus  modestes.  Telle  est  aussi  la  conclusion 
du  Méuioire  de  M.  Nourrisson.  Toutes  les  questions  y  sont  traitées  avec 
beaucoup  de  tact,  par  un  esprit  1res  judicieux.  Le  travail  est  bien  con- 
duit du  commencement  à  la  fin  et  il  est  écrit  dans  un  style  facile  qui 
en  rend  la  lecture  attrayante.  Aussi  nous  promettons-nous  de  le  recom- 
mander tout  particulièrement  à  l'attention  de  l'Académie. 


Cours  analytique  de  code   civil 

Par  MM.  Demante  et  Colmet  de  Santerre 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Colmet  de  Santerre,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  du  septième  volume  de  son  Cours  analytique  de  code  civil.  Ce 
volume  termine  l'ouvrage  ;  l'œuvre  entreprise  par  le  savant  professeur 
est  maintenant  complète.  C'est  un  rare  mérite  que  celui  de  mener  à  bonne 
fin  un  travail  aussi  considérable.  Les  jurisconsultes  qui  ont  commencé 
à  écrire  des  commentaires  sur  notre  code  civil  sont  assez  nombreux  ; 
mais  on  compte  ceux  qui  sont  parvenus  à  les  terminer.  L'œuvre  magis- 
trale de  M.  Demolombe  n'est  elle-même  pas  achevée.  Plus  heureux, 
M.  Culniet  de  Santerre  a  pu  mettre  la  dernière.pierre   à    son   édifice.  Le 
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volume  qui  vient  de  paraître  est  consacré  aux  deux  contrats  les  plus 
usuels  de  la  vie  civile,  la  vente  et  le  louage.  On  y  relève  une  explication 
nouvelle  et  très  ingénieuse  de  la  loi  du  5  janvier  1883  qui  a  modifié 
l'article  1734  du  code  civil,  relatif  à  la  responsabilité  des  locataires  en 
cas  d'incendie.  Mais  même  avant  la  publication  de  ce  volume,  il  était 
déjà  facile  de  juger  l'œuvre  de  l'éminent  professeur  dans  son  ensemble. 
C'est  un  commentaire  complet  du  code  civil,  écrit  dans  un  style  tou- 
jours sobre,  facile  et  même  élégant,  oii  l'on  a  eu  soin  d'éviter  le  déve- 
loppement exagéré  des  questions  controver:^ées,  au  courant  de  toutes  les 
doctrines  et  de  la  jurisprudence,  bien  que  les  citations  d'auteurs  et  d'ar- 
rêts soient  avec  intention  assez  rares,  mais  toujours  judicieusement 
choisies,  à  tous  ces  titres  indispensables  à  l'Ecole,  non  moins  utile  au 
Palais  et  qui  a,  par  ces  mérites  si  divers,  depuis  longtemps  déjà,  pris  sa 
place  avec  les  travaux  d'Aubry  et  Rau,  de  Marcadé  et  Pont,  de  Demo- 
lombe,  de  Larombière,  parmi  les  plus  remarquîibles  monuments  que  la 
science  juridique  a  consacrés  en  France  à  l'étude  du  droit  civil. 


Gode  expliqué  de  la  presse  ;  traité  général  de  la  police  et 
du  délit  de  publication 

Par  M.  G.  Barbier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris 

NL.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  G.  Barbier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  d'un 
important  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  :  Code  expliqué  de 
la  presse.  L'auteur  a  écrit  un  commentaire  en  deux  volumes  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  et  de  celle  du  2  août  1882.  C'est  une  tâche  vraiment 
ardue  et  pleine  de  périls  pour  le  législateur  que  celle  de  préparer  et  de 
voter  une  loi  sur  la  presse.  Accorde-t-il  largement  la  liberté,  la  licence 
ne  tarde  pas  à  paraître  ;  veut'il  réglementer  cette  liberté,  il  risque  de  la 
supprimer.  Aussi  le  législateur  a-t-il  rarement  eu  la  main  heureuse.  Ce 
sera  peut-être  l'excuse  du  législateur  de  1881.  Son  œuvre  a  été  l'objet  de 
très  vives  critiques  ;  les    garanties  et   les   pénalités  qu'elle  établit  sont 
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tout  à  fait  insuflisaates  et  dès  l'année  suivante  le  législateur  a  dû  TOter 
une  seconde  loi  pour  donner  à  l'autorité  judiciaire  le  moyen  de  frapper 
les  écrits  et  les  gravures  obscènes.  Ce  sont  ces  deux  lois  qui  font  l'objet 
du  travail  de  M.  Barbier.  Ce  commentaire  est  purement  juridique.  L'au- 
teur s'est  attaché  à  être  aussi  complet  que  possible  :  travaux  prépara- 
toires, doctrine  des  auteurs  ;  arrêts  de  la  jurisprudence,  tout  est  rapporté 
avec  soin  et  méthode.  L'auteur  n'est  toutefois  pas  un  compilateur  :  il  a, 
au  contraire,  écrit  une  œuvre  personnelle  dans  laquelle  il  ne  ménage  pas 
à  l'occasion,  ses  critiques  à  la  jurisprudence.  On  peut  faire  un  excellent 
commentaire  sur  une  loi  qui  n'a  pas  le  même  mérite.  M.  Barbier  en 
donne  la  preuve. 


Uebersichten  der  Welt^virthschaft 

Par  M.  De  Neumann-Spallart 

M.  LevaSSeur  :  —  M.  de  Neumann-Spallart,  conseiller  aulique 
et  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  vice-président  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  vient  de  publier  une  nouvelle  édition  de  son 
ouvrage  intitulé  :  Uebersichten  der  Weltwirthschaft.  C'est  la  cinquième 
fois  que  le  savant  statisticien  réédite  ce  tableau  général  de  la  richesse 
du  monde  qui  est  un  document  très  précieux  pour  les  études  écono- 
miques. Sous  un  petit  format  se  trouvent  rassemblés,  dans  un  ordre 
clair  et  méthodique  des  renseignements  très  nombreux  et  très  précis  sur 
la  production  et  le  mouvement  des  richesses  dans  tous  les  paj^s  civi- 
lisés. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  est  une  vue  générale 
de  l'état  économique  du  monde  depuis  1870.  La  seconde  renferme  une 
étude  détaillée  de  la  production  et  du  commerce  des  denrées  alimen- 
taires, céréales,  pommes  de  terre,  bétail  et  viande,  sucre,café,  thé,  tabac,  vin, 
bière,  et  des  matières  premières,  houille,  fer,  coton,  laine,  soie  et  autres 
textiles,  une  statistique  raisonnée  de  l'extraction  des  métaux  précieux, 
du  monnayage,  des  billets   de  banque  et  des  autres  instruments  de  cré- 
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dit,  du  mouvement  de  la  poste,  du  télégraphe,  des  chemins  de  fer, 
de  la  navigation  et  du  commerce.  Chacun  des  sujets  est  l'objet  de 
tableaux  analytiques  par  pays,  de  tableaux  récapitulatifs,  quand  il  y  a 
lieu  de  dresser  des  résumés  d'ensemble,  et  de  l'historique  sommaire  des 
changements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  production  et  dans  le  mouvement 
de  la  richesse. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  liste  des  publications  de  statistique 
classées  par  Etats  ou  par  parties  du  monde. 

Dans  toutes  les  parties  de  son  travail,  M.  de  Neumann-Spallart  fait 
preuve  d'une  vaste  érudition  et  d'une  remarquable  précision  de  connais- 
sances ;  dans  la  première  partie,  il  montre  les  qualités  d'un  économiste  ; 
et  il  démêle  avec  sagacité  et  il  expose  avec  clarté  les  faits  qui  sont  les 
indices  caractéristiques  de  l'état  économique  des  sociétés. 


Travail  sur  les  tables  de  survie 

Par  M.  Levassedr 

M-  Levasseur  remet  à  l'Académie  un  travail  sur  les  Tables  de 
survie.  Ce  travail  a  été  communiqué  à  la  Société  de  statistique.  Comme 
le  Mémoire  sur  les  agglomérations  urbaines  que  M.  Levasseur  a  com- 
muniqué il  y  a  quelques  mois  à  l'Académie,  il  est  un  chapitre  détaché 
d'un  ouvrage  sur  la  population  française  que  prépare  l'auteur. 

Ce  travail  contient  l'histoire  sommaire  des  tables  de  survie,  compare 
les  tables  de  survie  dressées  pour  la  France  depuis  le  milieu  du 
xvni^  siècle  jusqu'à  nos  jours,  les  tables  françaises  aux  tables  étran- 
gères, les  tables  dressées  d'après  la  mortalité  de  têtes  choisies  et  les 
tables  dressées  sur  l'ensemble  de  la  population  d'une  localité  ou  d'un 
État  ;  de  cette  comparaison  il  résulte  qu'il  y  a  eu  non  seulement  pour 
l'enfance,  mais  pour  l'âge  mûr  un  accroissement  de  la  vie  moyenne. 
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Les  Guerres  de  la  Révolution  :  Valmy.  -  La  Retraite  de 

Brunswick 

Par  M.  Arthur  Chuquet 

M.  BeaUSSire  :  —  ^r.  Arthur  Chuquet,  malgré  mes  protestations 
d'incompétence,  a  bien  voulu  nie  laisser  l'honneur  d'offrir  en  son  nom 
à  l'Académie  les  deux  nouveaux,  volumes  :  Vcdmy  et  la  Retraite  ih 
Brumiciclc,  qui  font  suite  à  ta  belle  étude  «ur  la  Première  invasion 
prussienne,  dont  je  m'étais  chaigé,  l'an  dernier,  de  vous  faire  liommage. 
La  suite  tient  toutes  les  promesses  du   débrit. 

C'est  ,  dans  les  trois  volumes ,  la  même  conscience  dans  la 
recherche  et  dans  l'emploi  de  tous  les  documents,  connus  ou  inédits,  la 
même  pénétration  pour  en  dégager  tous  les  enseignements,  le  même  art 
pour  rassembler  et  distribuer  tous  les  faits  dans  leurs  moindres  détails  et 
pour  les  éclairer  constamment,  soit  par  un  heureux  choix  d'indications 
rétrospectives,  soit  par  d'habiles  et  profondes  vues  d'ensemble.  Le 
volume  de  Valmy,  comme  l'indique  son  titre,  est  tout  militaire.  Dans  la 
Retraite  de  Brunswick,  l'histoire  militaire  se  complète  par  l'histoire  di- 
plomatique. Dumourie/  se  souvient  qu'avant  de  commander  les  armées 
de  la  République,  il  a  été  agent  secret  de  Louis  XV  et  ministre  des 
aflEaircs  étrangères  imposé  à  Louis  XVI  par  les  Girondins  de  l'Assemblée 
législative.  Fort  de  l'assentiment  tout  à  la  fois  naïf  et  embarrassé  des 
chefs  de  la  Convention,  il  entame  avec  Brunsvi'ick  et  le  roi  de  Prusse 
ces  étranges  et  obscures  négociations  qui  permettent  aux  armées  coalisées 
de  se  retirer  sans  être  sérieusement  poursuivies  et  d'échapper  peut-être 
à  une  destruction  totale.  Jamais  la  lumière  n'avait  été  plus  complètement 
faite  sur  ces  tentatives  de  rapprochement,  non  seulement  entre  deux 
armées  ennemies,  mais  entre  deux  principes  inconciliables,  au  cours 
desquelles  on  est  sans  cesse  tenié  de  répéter  le  mot  de  Beaumarchais  : 
Qui  trompe-t-on  ici?  Oïl  se  dupait  et  on  se  laissait  volontairement  duper 
des  deux  parts  ;  mais,  en  somme,  le  résultat  fut  surtout  profitable  à  la 
France.  Dumouriez  put  réserver  toutes  ses  forces  pour  la   victoire  de 


RAPPORTS   VERBAUX.  295 

Jemmapee  et  la  conquête  de  la  Belgique  et,  d'un  autre  côté,  par  l'effet 
même  des  intrigues  diplomatiques,  la  défiance  se  développa  de  plus  en 
plus  entre  les  allies  ;  enfin  les  ménagements  particuliers  dont  l'armée 
prussienne  avait  été  l'objet  sauvèrent  son  amour-propre  dans  sa  retraite 
et  la  préparèrent  à  dégager  peu  à  peu  sa  cause  de  celle  des  autres  enne- 
mis de  la  Révolution  jusqu'au  moment  où  la  Prusse  se  décida  la  première 
à  conclure  un  traité  de  paix  avec  la  République  française. 

M.  CImquet  ne  dissimule  aucune  des  fautes  qui  furent  commises  par 
les  Français  comme  par  leurs  adversaires.  S'il  admire  beaucoup  Dumou- 
riez,  il  ne  méconnaît  ni  les  faiblesses  de  l'homme,  ni  les  erreurs  du 
général  et  du  diplomate.  Il  n'a,  au  fond,  qu'un  héros  :  l'armée  de 
la  Révolution,  qui,  déjà,  à  travers  les  éléments  confus  dont  elle  se  com- 
pose, sait  unir  aux  traditions  fidèlement  conservées  des  armées  de  l'an- 
cienne France  la  force  morale  que  lui  communique  l'enthousiasme  encore 
intact  pour  les  conquêtes  démocratiques  de  la  France  nouvelle. 

M.  Himly  :  —  Les  deux  ouvrages  dont  M.  Beaussire  vient  de 
rendre  compte  ont  été  d'abord  réunis  en  un  seul  volume  sous  la  forme 
d'une  thèse  intitulée  la  campagne  de  l'Argonne,  qui  a  été  soutenue  avec 
le  plus  brillant  succès  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

M.  Jules  Simon  :  —  J'ajoute  que  l'Académie  française  vient 
de  décerner  à  M.  Arthur  Chuquet,  le  second  prix  Gobert. 


L'Enseignement  primaire  libre  à  Paris 

Par  M.  Eugène  Rendu 

M.  Cudieval-Glarigny  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Eugène  Rendu,  inspecteur  général  honoraire  de  l'ins- 
truction publique,  un  volume  intitulé  :  l'Enseignement  primaire  libre  à 
Paris.  Ce  livre  est  un  tableau  intéressant  et  très  complet  des  efforts 
tentés  par  l'initiative  privée,  pour  établir  dans  tous  les  quartiers  de  Paris, 
en  face  des  écoles  municipales,  des  écoles  gratuites  oii  l'enseignement  re- 
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ligieux  80Jt  donné  en  même  temps  que  l'instruction  générale.  Ces  efEorts 
ont  été  considérables  et  les  résultats  obtenus  ont  dépassé  les  espérances 
des  promoteurs  de  ce  mouvement.  Ils  sont  assurément  de  nature  à  les 
encourager  à  persévérer  dans  leur  œuvre.  Los  sentiments  de  M.  Eugène 
Rendu  sont  ceux  qu'on  devait  naturellement  attendre  d'un  neveu  de  la 
sœur  Rosalie  ;  mais  quelque  opinion  que  l'on  ait  en  ces  matières,  fût-on 
même  partisan  de  la  campagne  poursuivie  avec  obstination  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris  contre  l'enseignement  religieux,  on  doit  rendre  liom- 
raage  aux  efforts  et  aux  sacrifices  des  défenseurs  des  écoles  libres.  Tous 
les  esprits  impartiaux  et  véritablement  amis  de  leur  pays  se  féliciteront 
que  cette.œuvre  ait  été  entreprise  et  qu'elle  soit  couronnée  de  succès.  Sous 
l'action  incessante  d'une  centralisation  oppressive,  on  a  vu  s'éteindre  gra- 
duellement l'esprit  d'iuitiative  qui  était  autrefois  un  des  traits  de  notre 
caractère  national,  qui  avait  couvert  la  France  d'œuvres  florissantes  et  lui 
avait  valu  de  grandes  et  belles  colonies.  Nous  nous  sommes  habitués  à 
tout  attendre  du  gouvernement,  à  ne  rien  tenter  en  dehors  de  sa  direction 
et  de  son  appui.  Si  la  révolte  du  sentiment  religieux  contre  la  guerre 
faite  aux  vieilles  croyances  avait  pour  conséquence  dernière  de  montrer 
qu'on  peut,  pour  des  œuvres  considérables,  se  passer  de  l'intervention  de 
l'État  et  même  de  sa  sympathie  ;  si  un  exemple  heureux  rendait  aux 
citoyens  un  peu  de  cette  confiance  en  eux-mêmes  dont  notre  race  a 
donné  tant  de  preuves  autrefois,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le 
bien  serait  sorti  du  mal.  A  ce  point  de  vue,  le  nouvel  ouvrage  de 
M.  Eugène  Rendu  sera  lu  avec  intérêt,  même  par  ceux  qui  ne  partagent 
pas  les  opinions  religieuses  de  l'auteur. 


Études   sur    l'orfèvrerie    française   au   XVIIIe   siècle 
Les   Germain,    orfèvres-sculpteurs    du    Roi 

Par  M.  Germain   Bapst 

M.  Jules  SimOD  :  —  Les  recherches  érudites  de  M.  Bapst 
remontent  jusqu'à  l'époque  la  plus  brillante  du  règne  de  Louis  XIV. 
Il  fait  l'histoire  des  magnifiques   pièces  que  l'orfèvrerie  française  pro- 
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duisit  alors  et  que  Louis  XIV,  après  ses  revers,  eut  le  triste  courage  de 
condamner  à  la  destruction.  Sous  Louis  XV,  l'art  de  ^l'orfèvrerie  subit 
une  transformation  ;  de  monumental  il  devint  usuel.  Au  lieu  des 
meubles  en  argent  qui  ne  se  fabriquaient  que  pour  des  souverains  et 
des  princes,  on  produisit  des  objets  d'usages  journaliers,  services  de 
table  et  de  toilette,  encriers,  flambeaux.  Ce  fut,  sous  cette  forme  plus 
modeste,  une  nouvelle  frondaison  de  merveilles.  M.  Bapst  les  raconte 
avec  amour  et  les  décrit  avec  une  compétence  que  son  nom  seul  nous 
garantirait.  Il  suit  les  principaux  chefs-d'œuvre  de  nos  artistes  dans  leur 
histoire,  et  si  je  puis  le  dire,  dans  leur  malheur  et  dans  leur  exil.  Il  les  a 
fait  copier  chez  les  souverains  qui  en  ont  enrichi  leur  trésor  à  la  suite 
de  la  Révolution  fi-ançaise,  et  il  nous  en  donne  à  la  fois  la  description  et 
l'image.  Son  livre  est  l'œuvre  d'un  lettré  et  d'un  artiste.  Il  ne  nous 
ou\Te  pas  seulement  les  musées,  il  nous  fait  pénétrer  dans  l'intimité  de 
la  famille  des  Germain  et  éclaire  un  côté  peu  connu  de  l'histoire  de  nos 
mœurs  au  xviii®  siècle.  Nous  savons  désormais,  grâce  à  son  livre,  que 
l'orfèvrerie  française  a  été  longtemps  sans  rivale,  et  l'auteur  contribuera 
peut-être  à  nous  montrer,  à  l'exposition  de  1889,  qu'elle  n'a  pas 
dégénéré. 


De  la  responsabilité  civile  de  l'État  en  matière  de  postes 
et  de  télégraphes 

Par  M.  F.  Sanla ville,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Sanlaville,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  un 
ouvrage  sur  la  Responsabilité  civile  de  l'État  en  matière  de  postes  et  de 
télégraphes. 

Le  sujet  intéresse  tout  le  monde.  La  législation  et  la  jurisprudence 
sont  loin  de  satisfaire  tout  le  monde.  Le  législateur,  craignant  pour  les 
finances  de  l'Etat,  a  restreint  rigoureusement  la  responsabilité  de  l'État 
pour  le  service  des   postes,  il   l'a  supprimée  pour  le   service  des  télé- 
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graphes  (du  moins  pour  la  transmission  des  dépêches,  car  elle  existe 
pour  les  travaux  d'établissement  des  lignes).  Les  particuliers  qui  ont  à 
ee  plaindre  de  ce  que  leurs  lettres  ou  leurs  dépêches  ne  sont  pas  par- 
venues ou  sont  parvenues  inexactement  n'ont  souvent  d'autres  res- 
sources qu'une  action  personnelle  contre  les  agents  qui  auraient  commis 
des  fautes  ou  des  délits. 

Cette  matière  a  donné  lieu  à  de  très  nombreux  débats.  Les  questions 
de  compétence  ont  compliqué  les  difficultés  du  fond.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  a  combattu  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 
Le  tribunal  des  conflits  est  venu  imposer  une  solution  que  tous  les 
auteurs  n'acceptent  pas. 

M.  Sanlaville  a  creusé  toutes  ces  questions  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  sagacité.  Il  serait  utile  que  l'auteur  fît,  dans  les  mêmes  conditions,  un 
traité  complet  sur  les  services  des  postes  et  des  télégraphes. 


Philosophie  de  Stuart  Mill 

Par  M    Ladret 

M.  Garo  :  —  M.  Lauret  présente  à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé 
Pliilosophie  de  Stuart  Mill;  cet  ouvrage  était  d'abord  une  thèse  qui  a 
valu  à  son  auteur  le  titre  de  docteur  es  lettres. 

La  pl.ilo.soplue  de  Stuart  Mill  a  traversé  la  période  que  toute  philoso- 
Bophie  nouvelle  doit  traverser  avant  d'être  définitivement  classée  et 
jugée. 

Elle  est  devenue  un  objet  d'enseignement  dans  nos  classes,  soit  qu'on 
l'expose,  soit  qu'on  l'interprète,  soit  qu'on  la  discute. 

M.  Lauret  a  fait  une  étude  exacte  et  précise  de  cette  philosophie.  Il 
en  a  présenté  une  discussion  régulière  et  très  intéressante.  Il  y  apporte 
des  qualités  de  critique  distingué,  et  il  y  montre  cette  sorte  d'originalité, 
plus  souhaitable  et  plus  rare  qu'on  ne  croit,  celle  du  bon  sens. 
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Les  Endormeurs,  la  vérité  sur  l'Hypnotisme 

Par  M.  Wilfrid  de  Foxvielle. 

M.  Garnot  :  — J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  un  volume 
que  son  auteur,  M.  Wilfrid  de  Fonvielle,  m'a  prié  d'offrir  à  l'Académie. 
M.  Wilfrid  de  Fonvielle  est  connu  par  ses  expéditions  aéronautiques  ;  il 
l'est  aussi  par  plusieurs  ouvrages  de  vulgarisation  scientifique.  Ce  vo- 
lume-ci est  plein  d'une  polémique  très  vive,  beaucoup  trop  vive  dans  la 
forme,  contre  l'hypnotisme  et  la  suggestion.  Il  sera  lu  cependant  avec 
intérêt  par  toutes  les  personnes,  et  elles  sont  nombreuses,  qui  se  préoc- 
cupent aujourd'hui  de  ces  questions. 
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Séance  dd  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Essai  de  philosophie  pour  tous,  par  M.  Jacquinetj  — Minis- 
tère des  finances  :  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée 
(octobre  1887)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims  (n"  69, 
1887)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (juillet  1887);  —  L'Indépendant  littéraire  (1"  novembre  1887)  ; 
—  Reale  Istituto  Lombardo  di  scienze  e  lettere.  Rendiconti  (série  II, 
vol.  XIX,  1886)  ;  —  Le  opère  sociali  di  Pietro  Ellero,  saggio  di 
Giuseppo  Brini  (1887)  ;  —  Ilcpt  o-fQcdfjioXoyiaç  zai  flro^oyta?  twv  OLpyjxuù^ 
E^).ïjv&)v,  ârrô  -«ov  «pp^aeoTarwv  y^po'vuv  f^ej^pt?  iTrTrozpdcTOu;,  par  rewpytOf 
KwTTOfxotprj   (Athènes,  1887). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  de  droit  suivants  : 

1°  Cours  analytique  de  code  civil,  par  A. -M.  Demante,  continué  depuis 
l'article  980,  par  E.  Colmet  de  Santerre,  professeur  de  code  civil  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  (1888)  ; 

2'^  Code  de  procédure  civile  pour  V empire  d'Allemagne  (30. janvier 
1877),  traduit  et  annoté  par  MM.  E.  Glasson,  E.  Lederlin,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy  et  F.-R.  Dareste,  avocat  à  Bourg,  docteur  en 
droit  (1887). 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Etudes  sur  l'orfèvrerie  française  au  XVIIP  siècle  :  Les  Germain, 
orfèvres-sculpteurs  du  Roy,  par  Germain  Bapst  ; 

2°    E'ka.yr^iTTx  Ttzpt  twv  fisytTTwv,  par  Nicolas  Basile,  à  Alexandrie. 

M.  Martha  présente  une  brochure  du  D"^  Ferrand,  médecin  de  l'hôpital 
Laënnec,  intitulé  :  De  l'exercice  et  des  troubles  de  la  parole  et  du  langage 
(1887). 

M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  présente  un  livre  de  M.  Max  Miiller' 
associé  étranger  de  l'Institut,  intitulé  :  The  science  of  thought  (La 
science  de  la  pensée)  (1887). 
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M.  Aucoc  présente  un  livre  intitulé  :  La  Légion  d'honneur  :  histoire, 
organisation^  administration,  par  J.  Delarbre,  conseiller  dEtat  honoraire, 
membre  du  conseil  de  TOrdre  de  la  Légion  d'honneur  (1887). 

M.  Léon  Say  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  droits  d'entrée 
et  d'octroi  à  Paris,  par  A.  de  Saint-Julien,  ancien  directeur  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  de  Paris  et  G.  Bienaymé,  archiviste-bibliothécaire  du 
ministère  des  finances  (1887). 

M.  Georges  Picot  dépose  le  premier  volume  de  la  collection  des 
Ordonnances  des  rois  de  France,  publiée  par  les  soins  de  l'Académie.  Ce 
volume  a  pour  titre  :  Catalogue  des  actes  de  François  I",  tome  I". 
1"  janvier  1515-31  décembre  1530  (novembre  1887). 

L'Académie  autorise  il.  le  Secrétaire  perpétuel  à  comprendre  la  ville 
de  Saint-Quentin  parmi  celles  qui  reçoivent  pour  leur  bibliothèque  les 
mémoires  de  l'Académie. 

M.  Wadding^on  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Le  vrai  sens  du 
Parménide. 

M,  Doniol  termine  sa  lecture  sur  Le  rapprochement  entre  les  gouverne- 
ments de  Louis  XIV  et  de  Frédéric  II. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1"  novem- 
bre 1887)  ;  — Revue  géographique  îw^crna^îonaZe  (août-septembre  1867)  ; 
—  Atti  délia  Reale accademia  dei  Lincei,  1875-76,  2^  série,  (volume  IV, 
1887)  ;  —  Atti  délia  Reale  accademia  dei  Lincei,  1883-84,  3^  série 
(volume  XII,  1884). 

M.  Zeller  présente  un  livre  de  M.  Ernest  Lavisse  ayant  pour  titre  : 
Essais  sur  V Allemagne  impériale  (1888). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Code  expliqué  de  la  presse,  par  M.  Georges  Barbier  (2  volumes, 
1887)  ; 

2°  L'ouvrier  et  les  accidents,  par  M.  Paul  Nourrisson  (br.,  1887). 

M.  GefEroy  présente  un  ouvrage  en  anglais  en  dix  volumes,  par 
Francis  Parkmann,  de  Boston,  intitulé  :  France  and  England  in  North 
America  (1885-1886). 
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Et  un  ouvrage  eu  deux  volumes  intitulé  :  Histoire  du  cummerce  du 
Levant  au  moyen  âge^  par  W.  Heyd,  bibliothécaire  en  chef  à  la  biblio- 
thèque royale  de  Stuttgart,  ouvrage  traduit  en  français  par  Furcy  Ray- 
naud  (1885). 

M.  Frédéric  Passy  présente  une  brochure  de  J.-B.  Lescarret, intitulée  : 
Gain  et  Ahel  (1888). 

M.  Franck  présente  un  livre  intitulé  :  L'irréligion  de  Vavenir^  étude 
de  sociologie,  par  M.  Guyau  (1887), 

M.  Lévêque  présente  un  ouvrage  de  M.  le  D'  Azam,  ayant  pour  titre  : 
Le  caractère  dans  la  santé  et  dans  là  maladie  (1887). 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  intitulé  :  Code  de  l'enseignement  pri- 
maire, par  E.  de  Resbecq  (1887). 

Ces  diverses  présentations  ayant  rempli  toute  la  séance,  la  séance  est 
levée. 

SÉANCE  DU  19.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  (VI®  année, 
1885)  ;  —  LLidépendant  littéraire  (n°  26,  15  novembre  1887)  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France 
(n°  8,  août  1887)  ;  —  Paris,  ouvrage  en  anglais,  par  Augustus  J.-C. 
Hare  (Londres,  1887,  2  volumes). 

M.  Lévêque  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  la  psychologie 
des  Grrecs,  par  A. -Ed.  Chaignet,  correspondant  de  l'Académie,  (t.  I", 
1887). 

M.  Rondelet  commence  la  lecture  d'une  étude  intitulée  :  Avantages  de 
la  tueillesse  sur  l'enfance  et  la  jeunesse. 

M.  Baudiillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire,  sur  ÏInstruction 
primaire  de  l  Ile-de-France  avant  17S9. 

M.  de  Parieu,  membre  de  la  section  de  Législation,  est  nommé 
membre  de  la  Commission  du  règlement  en  remplacement  de  M.  Batbie, 
décédé. 

Comité  secret. 

La  section  d'Economie  politique  ayant  à  élire  un   correspondant  à  la 
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place  de  M.  Clément,  décédé,  M.  Levasseur  fait,  au  nom  de  la  section, 
un  rapport  sur  les  titres  des  candidats  et  présente  : 

Au  1"  rang,  M.  Lescarret  ; 

Au  2*  rang,  MM    Clavé  et  Villey  ex  œquo. 

Les  titres  de  ces  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  V exercice  1885,  rendu  par  le 
ministre  des  finances  (2  vol.  in-4°)  ;  —  Rapport  sur  les  opérations  des 
Sociétés  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pendant  Vannée  iSS5,  présenté  à 
M.  le  Président  de  la  RépuWique,  par  M.  A.  Fallières,  ministre  de  l'in- 
térieur (2  vol.  in-4°)  ;  — Histoire  des  Grecs,  par  Victor  Duruy  (livraisons 
64  à  80);  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  novembre 
1887)  ;  —  Atti  délia  Reale  accademia  dei  Lincei  (21  août  1887)  ;  — 
Bolletiino  délie  opère  moderne  straniere  acquistate  dalle  biblioteche  j)ub- 
bliche  governative  del  regno  d'Italia  (vol.  II,  n°^  2-3,  mars  et  juin  1887). 

M.  Janet  présente  les  ouvrages  suivants  : 

1'  La  vie  des  mots  étudiée  dans  leurs  significations,  par  Arsène  Darmes- 
teter. 

2°  Esquisses  de  philosophie  critique,  par  A.  Spir,  avec  une  préface  par 
A.  Penjon,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Douai  (1887). 

3°  Pour  Vhistoire  de  la  science  hellène,  de  Thaïes  à  Empédocle,  par  Paul 
Tannery  (1887). 

4"  Étude  historique  et  critique  sur  les  Preuves  du  PMdon  de  Platon  en 
faveur  de  l'Immortalité  de  l'âme  humaine,  par  Ludovic  Carreau,  directeur 
des  conférences  de  philosophie  à  la  Sorbonne. 

5°  La  conscience  psychologique  et  morale  dans  Vindividu  et  dans  l'his- 
toire, par  le  même. 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Leçons  élémentaires  d'économie  p)oliiique  et  d'économie  sociale,  par 
Jules  Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

2°  Économie  sociale  et  politique  ou  science  de  la  vie,  par  l'abbé  Camille 
Rambaud  (1887). 


3U4       ACADÉMIK    DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

M.  Frédéric  Passy  et  M.  Bouillier  présentent  diverses  observations  au 
sujet  de  ce  dernier  ouvrage. 

M.  Aucoc  présente  les  deux  livres  suivants  de  M,  Th.  Ducrocq,  cor- 
respondant de  J'Académie,  intitulés  : 

Le  premier  :  Éludes  d'histoire  financière  et  monétaire  (1887). 

Le  second  :  Études  de  droit  public  (1887). 

Et  un  ouvrage  de  M.  Ferdinand  Sanlaville,  docteur  en  droit,  ayant 
pour  titre  :  De  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  en  matière  de  postes  et  de 
télégraphes  (1887). 

M,  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'Évolution  de  l'Idée 
de  Dieu,  par  M.  T. -P.  Thoiuson  (1887). 

M.  Rondelet  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  avantages  de  la 
vieillesse  sur  l'enfance  et  la  jeunesse. 

M.  Gréard,  président,  lit  une  Notice  sur  M.  Demolombe,  correspondant 
de  l'Académie. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  Popu- 
lations de  Vlle-de  France. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la  place 
de  correspondant  vacante  dans  la  section  d'Économie  politique. 

M.  Frédcric  Passy  insiste  sur  les  titres  de  M.  Lescarret. 

La  discussion  est  ensuite  close  et  l'Académie  décide  que  l'élection 
aura  lieu  dans  sa  prochaine  séance  ordinaire. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Veboé 


— 0O^>^>'^>3»— 


LE  PARMÉNIDE  DE  PLATON 


Le  Parménide  de  Platon  a  mauvaise  réputation  dans  le 
monde  :  il  passe  pour  un  ouvrage  énigmatique  à  force  de 
profondeur  ou  de  subtilité,  et  telle  est  à  cet  égard  la  force 
du  préjugé  que  bien  des  philosoph.es  s'abstiennent  de  le 
lire,  de  pour  d'y  perdre  leur  temps  et  leur  peine.  Quoique 
les  traditions  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, le  caractère  élevé  de  ses  discussions,  l'esprit  général 
de  ses  travaux  semblent  donner  au  public  le  droit  de  consi- 
dérer tous  ses  membres  comme  autant  de  philosophes, 
j'aurais  hésité  à  lui  soumettre  ce  Mémoire  au  titre  rébar- 
batif, si  je  n'y  avais  été  encouragé  par  un  des  maîtres  que 
j'ai  l'honneur  de  compter  dans  la  section  de  philosophie. 
Je  suis  loin  d'ailleurs  de  vouloir  renchérir  sur  les  subtiles 
interprétations  qui  ont  été  données  du  Parménide  depuis 
Proclus  jusqu'à  nos  jours;  j'ai  toujours  tenu  pour  suspects 
les  trop  ingénieux  commentaires  qui  prêtent  à  Platon,  dans 
cette  partie  de  son  œuvre,  des  vues  et  des  intentions  incon- 
ciliables avec  ce  qu'on  peut  savoir  de  sa  philosophie  par 
une  lecture  consciencieuse  de  ses  écrits;  mon  unique  am- 
bition serait  donc  d'établir,  sur  la  seule  foi  du  texte  de 
Platon  débarrassé  de  tout  commentaire,  le  sens  véritable  du 
Parménide. 

NOUVELLE   SÉRIJE.   —   XXIX.  20 


306        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

I 

LA   QUESTION   D'AUTHENTICITÉ. 

Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  dire  aussi  brièvement  que 
possible  pourquoi  j'admets  l'authenticité  de  ce  dialogue.  Ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  figure  dans  le  canon  plato- 
nicien dont  j'ai  retracé  l'histoire  et  démontré  de  mon 
mieux  la  crédibilité  dans  un  précédent  Mémoire.  C'est  en- 
core parce  qu'il  est  si  manifestement  impossible  d'attribuer 
à  un  autre  qu'à  Platon  cet  écrit  original,  qu'il  n'a  été  l'objet 
d'aucun  doute  ni  chez  les  anciens  ni  chez  les  modernes 
jusque  vers  le  milieu  de  notre  siècle.  Schleiermacher  lui- 
même  lui  accordait  une  place  parmi  les  19  dialogues  aux- 
quels sa  critique  faisait  grâce.  Socher  est  le  premier  qui 
en  ait  nié  l'authenticité  ;  or,  ni  Socher,  ni  ceux  qui  l'ont 
suivi  dans  cette  voie,  n'ont  pu  alléguer  jusqu'ici  un  seul 
témoignage,  à  moins  qu'on  ne  doive  regarder  le  silence 
d'Aristote  comme  une  condamnation  de  tous  les  ouvrages 
dont  il  n'a  pas  fait  mention.  Mais  de  ce  qu'Aristote  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  citer  le  Protagoras,  le  Banquet,  le  Gorgias 
et  plus  de  vingt  autres  dialogues  de  Platon,  ne  serait-il  pas 
ridicule  de  conclure  qu'il  les  a  rejetés  ou  même  ignorés? 
Il  ne  les  a  pas  cités,  voilà  tout;  et  quant  au  Parménide,  à 
supposer  qu'il  n'y  ait  pas  fait  des  allusions  qu'on  n'a  pas 
su  reconnaître,  il  avait  peut-être  pour  ne  pas  le  citer  des 
raisons  assez  faciles  à  imaginer.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  là 
de  quoi  infirmer  l'autorité  des  écrivains  postérieurs.  Il  est 
fâcheux  sans  doute  que  les  écrits  des  premiers  platoniciens 
soient  perdus  pour  nous;  mais  à  partir  de  Thrasylle,  dont 
le  travail  de  classification  reproduisait  les  catalogues  de 
Callimaque  et  d'Aristophane  de   Byzance   (1),  nous  avons 

(1)  Voir  mon  Mém«re  De  l'authenticité   des  écrits  de  Platon.  (Paris, 
A.  Picard,  1887),  p.  24  et  suiv. 
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les  témoignages  très  précis  d'Aulu-Gelle,  du  platonicien 
Alcinoiis,  de  Plutarque,  de  Macrobe,  et  surtout  le  célèbre 
commentaire  de  Proclus  que  nous  possédons  en  entier. 
Proclus,  dira-t-on,  n'est-il  pas  venu  un  peu  tard?  Là  n'est 
pas  la  question;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  ce  grand  et 
savant  platonicien  n'était  pas  mieux  placé  qu'aucun  érudit 
de  notre  temps  pour  connaître  les  écrits  authentiques  de 
Platon.  Aussi  bien  ne  fut-il  pas  le  premier  à  choisir  le 
Parménide  pour  texte  d'un  commentaire.  Il  avait  des  de- 
vanciers dans  cette  tâche,  et  même  un  certain  nombre;  car 
il  en  distingue  au  moins  deux  groupes  :  «  Quelques-uns, 
dit-il,  ne  tiennent  aucun  compte  du  titre  de  ce  dialogue 
(wept  Tcjv  stSwv)  ;  ils  n'y  voient  qu'un  exercice  logique... 
D'autres,  au  contraire,  sont  d'avis  que  cet  ouvrage  porte 
sur  les  choses  elles-mêmes,  et  que  la  méthode  y  est  au  ser- 
vice de  la  doctrine.  »  Il  faut  remarquer  que  Proclus,  en 
rappelant  que  le  Pa^^ménide  est  aussi  intitulé  Des  idées, 
fait  remonter  ce  second  titre  à  une  époque  reculée,  peut- 
être  aux  premiers  temps  de  l'école  platonicienne  {Ka.^ncàa.iov). 
Ce  titre  est  d'ailleurs  par^itement  justifié,  et  si  Platon 
n'avait  pas  écrit  le  Parménide,  on  peut  dire  qu'il  y  aurait 
une  grave  lacune  dans  l'exposition  qu'il  a  faite  de  sa  philo- 
sophie :  car  c'est  le  seul  ouvrage  où  il  ait  traité  expressé- 
ment de  la  théorie  des  Idées. 

Si  après  tout  cela  on  veut  bien  considérer  que  les  gram- 
mairiens et  les  platoniciens  des  deux  derniers  siècles  avant 
notre  ère  avaient  soumis  à  un  examen  critique  les  écrits  de 
Platon,  et  qu'ils  avaient  dressé  d'un  commun  accord  deux 
listes,  l'une  de  dix  dialogues  apocryphes,  l'autre  de  trente- 
six  ouvrages  authentiques,  on  aura  lieu  de  s'étonner  que  de 
savants  philologues  s'appliquent  aujourd'hui  à  refaire  de 
toutes  pièces  ce  travail,  comme  si  l'œuvre  de  Platon  avait 
cessé  un  seul  jour  d'être  sous  les  yeux  et  dans  les  mains  des 
philologues  et  des  philosophes  grecs,  depuis  la  mort  de 
l'auteur  jusqu'au  temps  de  Gémiste  Pléthon  et  de  Marsile 

21. 
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Ficin,  et  jusqu'à  Henri  Estienne  à  qui  nous  devons  la  pre- 
mière édition  imprimée,  ou  comme  si  tel  dialogue,  le  Par- 
nii^iide  pur  exemple,  était  quelque  monument  fossile  ré- 
cemment exhumé,  et  dont  on  ne  pourrait  deviner  la  date 
et  l'auteur  qu'à  force  de  conjectures  tirées  uniquement  de 
son  contenu.  Je  ne  crois  pas  que,  même  à  le  prendre  ainsi, 
il  fût  impossible  de  démontrer  sa  véritable  origine;  en 
dépit  de  toutes  les  arguties  inventées  de  nos  jours  pour  le 
retirer  à  Platon.  Mais  il  me  semble  évident  que  les  ques- 
tions d'authenticité  ne  doivent  pas  être  ainsi  posées,  et 
qu'on  n'y  doit  pas  faire  table  rase  du  passé,  en  regardant 
comme  non  avenus  les  témoignages  les  plus  formels,  les 
travaux  des  plus  savants  critiques  de  l'antiquité  et,  par 
exemple,  le  commentaire  si  curieux  et  si  approfondi  que 
Proclus  a  consacré  a  un  dialogue  qu'il  savait  être  de  Platon. 
Sou  interprétation  peut  n'être  pas  exacte,  et  il  est  permis 
de  la  réviser;  mais  comment  le  texte  ne  serait-il  pas  de 
Platon? 

Un  objecte  que  raisonner  ainsi  c'est  supprimer  la  cri- 
tique, pour  laquelle  on  réclame  avec  raison  le  droit  de 
contrôler  les  témoignages,  d'en  examiner  la  valeur  et  la 
portée,  de  les  rejeter  môme  si  leur  contenu  est  absurde  ou 
impossible.  Mais  multiplier  les  conjectures  arbitraires,  se 
forger  des  difflv^uliés  chimériques,  sacrifier  les  faits  les 
mieux  attestés  à  des  exigences  déraisonnables  et  à  un  mé- 
pris in:>ensé  des  témoignages  extérieurs,  est-donc  la  la  cri- 
tique historique?  JN'en  est-ce  pas  plutôt  le  contraire? 
L'h,btoire  elle-même  deviendrait  impossible,  s'il  était  per- 
mis de  n'y  tenir  aucun  compte  d'une  tradition  de  plus  de 
vingt  siècles  appuyée  sur  l'assentiment  unanime  des 
hommes  les  plus  compétents.  11  est  évident  que  le  bon  sens 
interdit  de  prendre  un  tel  parti  tout  d'abord,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  impossibilité  démontrée. 

Peut-être  s'imagine-t-on  que  tel  est  le  cas  du  Pmnnénide, 
que,  soit  pour  le  fond  soit  pour  la  forme,  il  est  indigne  de 
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Platon,  que  les  doctrines  et  les  discussions  qu'il  renferme  ne 
peuvent  être  attribuées  à  ce  philosophe,  et  que  c'est  tout  au 
moins  lui  manquer  de  respect  que  de  le  mettre  en  flagrante 
contradiction  avec  lui-même  et  de  lui  imposer  la  paternité 
d'une  œuvre  étrange,  sans  valeur  littéraire  et  en  grande 
partie  inintelligible.  Mais  pour  parler  ainsi,  il  faut  en  vé- 
rité avoir  bien  mal  lu  l'ouvrage  et  avoir  pris  à  contre-sens 
la  pensée  de  l'auteur. 

Pour  le  style,  je  déclare  m'en  tenir  au  suffrage  favorable 
des  Callimaque  et  des  Aristophane  de  Byzance;  et,  pour  ce 
qui  est  des  personnages,  je  souhaiterais  que  tous  ceux  qu'on 
met  en  scène  dans  les  romans  et  au  théâtre  eussent  autant 
d'esprit  que  Socrate,  Zenon  et  Parménide. 

Le  cadre  et  le  plan  de  l'ouvrage  n'ont  rien  non  plus  qui 
déroge  aux  habitudes  de  composition  de  Platon.  C'est  un  de 
ces  dialogues  que  les  anciens  appelaient  narratifs,  c'est-à- 
dire  où  Tentretien  principal  est  rapporté  par  quelqu'un  qui 
y  a  assisté  ou  qui  se  l'est  fait  raconter  par  un  témoin  bien 
ou  mal  informé.  La  République  est  un  dialogue  de  ce  genre. 
Ici,  l'entretien  est  de  date  fort  ancienne,  et  il  a  été  transmis 
par  plusieurs  intermédiaires  qui  ne  sont  point  des  philo- 
sophes. Il  semble  que  l'auteur  ait  voulu  mettre  le  lecteur 
en  garde  contre  une  excessive  crédulité,  en  l'avertissant  do 
ne  pas  prendre  à  la  lettre  les  propos  tenus  dans  une  ren- 
contre assez  peu  vraisemblable  (1)  entre  le  vieux  Parmé- 
nide et  Socrate  encore  adolescent  et  très  novice  en  philoso- 
phie. Cet  anachronisme,  si  c'en  est  un,  n'a  pas  de  quoi  sur- 
prendre les  lecteurs  de  Platon  :  il  est  couturaier  du  fait. 


(1)  D'abord  à  causa  de  la  chronologie  (dont  Tiedemann  a  pourtant 
abusé  en  faisant  mourir  Parménide  avant  la  naissance  de  Socrate),  puis 
parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  Parménide  soit  jamais  allé  à  Athènes, 
et  que  Socrate  fut  d'abord  sculpteur  avant  de  s'occuper  de  philosophie. 
Le  sujet  de  l'entretien,  en  tout  cas,  est  imaginaire,  et  même  impossible 
du  vivant  de  Socrate,  qui  ignorait  les  Idées. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  voici  en  substance  ce  que  raconte  un 
personnage  tout  à  fait  inconnu,  Cèphale  de  Clazomène  (1). 
Zenon  d'Élée  vient  de  lire  devant  un  petit  cercle  d'Athé- 
niens un  ouvrage  de  sa  jeunesse  dans  lequel,  comme  il  le 
dit  lui-même,  «  entraîné  par  l'esprit  de  controverse,  il  ren- 
voyait aux  partisans  de  la  pluralité  leurs  objections  et  même 
au  delà,  en  essayant  de  prouver  que  leur  hypothèse  conduit 
à  des  conséquences  encore  plus  absurdes  que  la  supposition 
que  tout  est  un.  »  Socrate  fait  remarquer,  avec  l'approba- 
tion de  Zenon,  que  cette  polémique  est  une  démonstration 
indirecte  de  la  thèse  que  Parménide  a  établie  directement 
dans  son  poème.  Quant  à  cette  réfutation  considérée  en  elle- 
même,  il  accorde  qu'elle  met  en  lumière  les  contradictions 
qui  peuvent  exister  entre  les  choses  individuelles,  nécessai- 
rement différentes  les  unes  des  autres,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  plusieurs  :  il  ne  voit  là  rien  d'étonnant;  mais  ce  qui 
rétonnerait  prodigieusement  (SavuatjTw;),  ce  serait  que  le 
procédé  dialectique  de  Zenon  fût  capable  de  montrer  les 
mêmes  contradictions  impliquées  dans  les  Idées  elles- 
mêmes.  —  «  Crois-tu  donc  aux  Idées?»  demande  Parménide 
à  Socrate.  Sur  sa  réponse  affirmative,  il  lui  adresse  plusieurs 
objections,  et,  le  voyant  hors  d'état  de  les  résoudre  :  «  Ton 
embarras,  lui  dit-il,  vient  de  ta  grande  jeunesse  et  de  ton 
inexpérience.  Essaie  tes  forces  pendant  que  tu  es  jeune; 
exerce-toi  au  genre  de  discussion  dont  Zenon  t'a  donné  un 
exemple,  ou  plutôt,  pour  te  mieux  exercer,  ne  te  contente 
pas  d'une  seule  hypothèse;  examine  l'une  après  l'autre 
toutes  les  hypothèses  possibles  sur  un  sujet  donné,  et  toutes 
les  conséquences  qui  en'peuvent  résulter,  »  Zenon  se  joint 
à  Socrate  pour  prier  Parméjiide  de  leur  montrer  un  échan- 
tillon de  cette  méthode  d'une  subtilité  supérieure.  Il  y  con- 
sent, mais  à  la  double  condition  de  prendre  pour  exemple 

(1)  Ce  Cépliale  n'a  de  commun  que  le  nom  avec   celui  do  la  Répu- 
blique, qui  est  de  Syracuse. 
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sa  propre  thèse  de  l'uuité,  et,  pour  interlocuteur  le  plus 
jeune  de  ses  auditeurs,  un  adolescent  de  bonne  volonté  du 
nom  d'Aristote,  qui  l'écoute  avec  une  docilité  extrême  et 
ne  le  contredit  pas  une  seule  fois.  Le  reste  du  dialogue  est 
consacré  à  ce  simulacre  de  discussion. 

II 

l'unité  de  la  composition. 

Tel  est  le  plan  du  Parménide,  plan  très  simple  et  très 
clair,  on  en  conviendra  sans  doute,  mais  dont  l'exécution 
offrait,  à  cause  du  sujet  lui-même,  de  grandes  difficultés. 
Platon  y  a-t-il  réussi?  C'est  un  point  contesté  et  qui  importe 
beaucoup  pour  l'intelligence  et  l'appréciation  de  l'ouvrage  : 
on  n'en  saisit  bien  le  sens  qu'à  la  condition  d'avoir  compris 
la  suite  et  la  marche  du  raisonnement;  la  question  litté- 
raire se  confond  avec  la  question  philosophique  :  il  n'j'  a 
unité  de  composition  que  s'il  y  a  unité  de  pensée.  Le  Par- 
ménide a-t-il  ce  caractère?  Je  le  crois,  et  je  dirai  volon- 
tiers avec  M.  Fouillée,  quoique  je  l'entende  un  peu  autre- 
ment, que  c'est  «  une  merveille  d'art  (1).  »  S'il  en  est  ainsi, 
la  preuve  interne,  si  légèrement  alléguée  contre  le  Pa7'mé- 
nide  par  certaines  personnes,  confirme  au  contraire  les 
témoignages  historiques  en  faveur  de  ce  dialogue.  Mais 
peut-être  convient-il  de  se  défier  d'abord  des  jugements  si 
divers  qu'on  en  a  portés. 

Quelques-uns,  qu'on  peut  soupçonner  de  n'avoir  pas 
poursuivi  jusqu'au  bout  leur  lecture,  prétendent  avec 
Tiedemann  que  le  Parménide  n'est  qu'un  jeu  d'esprit,  ou 
même  comme  Brucker  «  qu'il  faut  le  lire  si  l'on  veut  savoir 
jusqu'où  vont  les  puérilités  platoniciennes.  »  D'autres,  plus 
réservés,  demeurent  dans  le  doute.  Ils  s'étonnent  d'abord 
de  voir  l'auteur  élever  contre  les  Idées  des  objections  qui 
restent  sans  réponse;  ils  se  demandent  ensuite  si  la  mé- 

(1)  La  philosophie  de  Platon,  t.  I,  p.  187,  note  1. 
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thode  proposée  par  Parménide  peut  se  ramener  à  la  dialec- 
tique de  Socrate  et  de  Platon,  et  enfin  si  la  longue  argu- 
mentation dans  laquelle  elle  se  traduit  est  destinée  à  réfuter 
paf  ses  conséquences  la  doctrine  éléatique  de  l'unité,  ou 
bien,  au  contraire,  à  démontrer  sa  supériorité  sur  la 
théorie  même  des  Idées,  en  sorte  que,  c<imme  l'a  imaginé 
Proclus,  après  avoir  fait  exposer  par  Zenon  la  thèse  de 
l'unité  dans  la  sphère  des  choses  sensibles,  puis  par  Socrate 
dans  le  monde  intelligible  des  Idées,  Platon  s'élèverait  avec 
Parménide  au-dessus  de  l'intelligible  jusqu'au  principe 
ineffable  que  n'atteignent  ni  les  sens,  ni  l'opinion,  ni  la 
science.  De  là  ces  paroles  enthousiastes  de  Marsile  Ficin  : 
«  [^slus  \q  Parménide,  Platon  a  embrassé  la  théologie  tout 
entière.  Ailleurs  il  surpasse  tous  les  autres  philosophes; 
ici  il  s'est  surpassé  lui-même.  Il  semble  qu'il  ait  été  trans- 
porté par  un  effort  surnaturel  jusqu'aux  sources  de  la  philo- 
sophie, dans  le  sein  de  la  Divinité,  d'où  il  a  rapporté  cet 
ouvrage  céleste.  » 

Quoique  les  modernes  en  général  n'aient  point  partagé 
un  engouement  qui,  chez  Proclus  et  surtout  chez  Ficin,  va 
parfois  j  usqu'au  délire,  la  plupart  de  ceux  qui  se  piquent  de 
profondeur  métaphysique  ont  retenu  quelque  chose  de  cette 
manière  de  voir.  Ainsi  fait  M.  Fouillée  lui-même,  dans  sa 
très  habile  construction  du  platonisme.  L'auteur  de  La 
philosophie  de  Platon  sait  très  bien  et  déclare  nettement 
que  «  Proclus  et  Alcinoiis  cherchent  dans  Platon,  non  le 
platonisme  pur,  mais  celui  d'Alexandrie.  »  Il  semble  donc 
être  en  garde  contre  les  préoccupations  des  commentateurs 
alexandrins;  mais  la  souplesse  do  sa  dialectique,  sa  force 
métaphysique,  peut-être  aussi  un  commerce  trop  prolongé 
avec  Proclus,  l'ont  fait  glisser  à  son  tour  dans  l'erreur 
qu'il  avait  si  bien  dénoncée.  D'abord  il  voit  dans  le  Parmé- 
nide, contre  toute  vraisemblance  (1),  un  ouvrage  postérieur 

(1)  Voir  eur  ce  point  la  très  judicieuse  critique  de  M.  Ch.  Huit,  De 
ï authenticité  du  Parménide  (Paris,  1873). 
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en  date  au  Timée  et  le  dernier  mot  du  platonisme.  Puis,  se 
préoccupant  outre  mesure  des  contradictions  volontaires 
que  renferme  l'argumentation  finale,  il  en  cherche  la  solu- 
tion dans  un  principe  qui  est  tout  ensemble  l'Un  en  soi  de 
Platon,  le  Tout-un  des  Éléates  et  l'Un  premier  des  philo- 
sophes d'Alexandrie.  «  L'unité,  dit-il,  est  le  fond  absolu 
des  choses...  Ce  n'est  pas  dans  la  matière,  ce  n'est  pas 
même  dans  les  Idées  que  se  concilient  les  contraires,  mais 
dans  quelque  chose  de  supérieur  aux  Idées  mêmes,  qui  les 
embrasse  toutes  et  les  réconcilie;  et  quel  est  ce  principe 
supérieur  à  l'essence  et  à  la  pensée,  sinon  l'unité  primitive 
dont  parle  le  Philèbe  et  que  la  République  nous  représente 
comme  identique  au  Bien  et  à  la  perfection  (1).  »  Ainsi  l'u- 
nité dont  il  est  question  dans  les  trois  derniers  quarts  du 
Parménide  ne  serait  autre  que  Dieu  lui-même,  le  Dieu  de 
Platon,  identifié  d'une  part  avec  celui  des  Éléates,  et  d'autre 
part  entendu  à  la  manière  de  Plotin  et  de  Proclus. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe  moi-même,  une  grave  erreur, 
l'erreur  initiale  et,  pour  ainsi  dire,  le  postulat  de  presque 
tous  ceux  qui  ont  écrit  en  philosophes  sur  ce  dialogue,  et 
qui  en  ont  dénaturé  plus  ou  moins  le  sens  véritable,  sans 
réussir  à  mettre  l'auteur  d'accord  avec  lui-même.  Quant  à 
la  foule  des  érudits  étrangers  à  la  philosophie,  ils  regardent 
comme  démontré  que  le  Parménide  est  incohérent,  contra- 
dictoire, inintelligible,  et,  en  conséquence,  ils  le  déclarent 
indigne  de  Platon  et  partant  apocryphe  :  conclusions  mal 
déduites  d'une  fausse  hypothèse,  et  auxquelles  on  aura  tou- 
jours le  droit  d'opposer  la  tradition  unanime  de  l'antiquité. 

Pour  faire  d'abord  justice  de  cette  critique  superficielle, 
il  faut  montrer  ce  qu'elle  ne  sait  pas  voir  dans  ce  dialogue, 
l'unité  de  composition  et  d'intention  philosophique;  et 
pour  cela  il  suffît  de  laisser  là  tous  les  commentaires, 
d'écouter  Platon  lui-même,  et  lui  seul,  avec  une  attention 
sympathique  et  soutenue.  En  suivant  cette  marche,  je  m'as- 

(1)  La  philosophie  de  Platon,  p. '220,  224,  233  et  suiy. 
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sure  que  tout  lecteur  un  peu  versé  dans  l'étude  du  plato- 
nisme sera  naturellement  conduit  à  une  interprétation  du 
Pannénide  qui  n'aura  que  les  obscurités  voulues  par  l'au- 
teur, et  dans  laquelle  la  logique,  le  sens  commun  et  le  res- 
pect de  l'histoire  trouveront  également  leur  compte ,  en 
même  temps  que  le  platonisme  y  restera  lui-même,  diffé- 
rent à  la  fois  de  l'éléatisme  et  du  mysticisme  alexandrin, 
sans  parler  du  mégarisme  auquel  on  a  supposé  fort  gratui- 
tement, malgré  le  témoignage  contraire  d'Aristote,  que 
Platon  aurait  emprunté  sa  théorie  des  Idées. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  Parménide  est  le  seul  dia- 
logue qui  ait  pour  objet  propre  les  Idées.  Je  dois  faire  voir 
maintenant  qu'il  n'a  pas  d'autre  objet  que  celui-là,  et 
qu'il  s'y  rapporte  d'un  bout  à  l'autre.  Il  ne  faut  pas,  en 
effet,  se  laisser  abuser  par  l'intervention  de  Parménide,  ni 
croire  qu'il  soit  question  de  la  doctrine  des  Éléates.  Par- 
ménide ne  parle  pas  ici  pour  son  compte,  mais  pour  le 
compte  de  Platon.  De  même  que,  dans  le  Sophiste  et  le 
Politique,  c'est  un  dialecticien  de  l'école  d'Élée  qui  dirige 
l'entretien  au  profit  du  platonisme  et  même  contre  la  doc- 
trine éléatique  sur  le  non-être,  de  même  ici  nous  avons 
afïaire  à  un  Parménide  platonisant.  Si  Platon  l'a  fait  figu- 
rer dans  ce  dialogue  comme  le  personnage  principal,  évi- 
demment ce  n'est  pas  pour  lui  sacrifier  sa  propre  pensée, 
mais  pour  la  mettre  sous  le  nom  et  le  patronage  d'un  phi- 
losophe deux  fois  célèbre,  comme  métaphysicien  et  comme 
dialecticien.  C'est  à  ce  double  titre  que  le  jeune  Socrate 
reconnaît  dans  Parménide  un  maître  ;  car,  d'un  côté,  c'est 
à  lui  et  à  son  disciple  Zenon  qu'on  attribuait  l'invention  de 
la  dialectique;  et,  d'un  autre  côté,  dans  un  passage  du 
Théétète  qui  est  comme  un  prélude  au  Parménide,  le  grand 
philosophe  d'Élée  est  donné  pour  le  représentant  le  plus 
éminent  d'une  doctrine  qui,  en  affirmant  quelque  chose 
d'un  et  d'immuable,  assurait  à  la  science  un  objet  fixe  et 
déterminé.  Or  c'est  là   le  point  de  départ  logique  de  la 
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théorie  socratique  de  l'universel  et  de  la  théorie  plato- 
nique des  Idées.  Les  Idées,  en  effet,  sont  pour  Platon  quel- 
que chose  d'essentiellement  un,  et  il  les  désigne  lui-même 
par  ce  mot  (ev  zi),  Aussi,  lorsque  Socrate  met  en  avant  les 
Idées  (1  ,  Parménide  (le  Parménide  de  Platon)  approuve 
son  jeune  interlocuteur  et  le  félicite  de  l'ardeur  avec  la- 
quelle il  s'applique  à  ces  hautes  pensées.  Seulement  il  le 
traite  en  écolier  qui  n'a  encore  qu'une  légère  teinture  de 
science.  Il  le  loue  de  ses  admirables  dispositions;  il  le  sou- 
tient et  l'encourage,  en  lui  posant  d'abord,  sur  l'existence 
des  Idées  et  sur  leurs  caractères  essentiels,  des  questions 
auxquelles  Socrate  répond  sans  peine.  Mais  ensuite  il  passe 
aux  difficultés  logiques,  psychologiques  et  métaphysiques 
que  soulève  l'hypothèse  de  principes  séparés  des  choses,  et 
dont  pourtant  les  choses  participent.  Comment  faut-il  en- 
tendre cette  participation  ?  Y  a-t-il  des  Idées  de  tout,  ou 
seulement  du  bien,  du  beau,  du  juste,  comme  Socrate  paraît 
disposé  à  le  croire?  Pouvons-nous  connaître  ces  Idées,  ou 
n'existent-elles  qu'en  Dieu  et  pour  Dieu  seul,  comme  objets 
ou  produits  de  la  pensée  divine? 

Ces  difficultés  et  quelques  autres,  dont  la  solution  est 
parfois  indiquée  d'un  mot,  ne  laissent  pas  que  d'embarras- 
ser Socrate.  C'est  alors  que  Parménide  l'exhorte  à  ne  se 
point  décourager,  mais  à  se  délivrer  du  joug  de  l'opinion, 
en  apprenant  à  penser  par  lui-même  et  en  se  perfection- 
nant dans  l'art  de  raisonner.  «  Tu  t'élances  trop  tôt,  dit-il, 
à  la  recherche  du  beau  et  du  bien  :  pour  atteindre  à  ces 
grands  objets,  il  ne  suffit  pas  de  raisonner  sur  une  seule 
h5'pothèse;  il  faut  être  capable  d'examiner  toutes  les  hypo- 
thèses possibles  sur  un  sujet  donné,  et  toutes  les  consé- 
quences qui  résultent  de  chacune  d'elles.  »  Parménide 
d'ailleurs,  c'est-à-dire  Platon  lui-même,  ne  regarde  comme 

(1)  Alita  xa9  aura  rà  eiSri.  Cette  formule  complète,  que  tou8  les  an- 
ciens attribuent  à  Platon  et  qui  se  lit  plusieurs  fois  dans  le  Parménide, 
fait  défaut  dans  le  Théétète,  dans  le  Cratyle  et  même  dans  le  Sophiste. 
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insoluble  aucune  des  difflcultés  qui  arrêtent  un  apprenti 
dialecticien.  Outre  qu'il  ne  les  laisse  pas  tout  à  fait  sans 
réfponse,  il  semble  en  connaître  les  solutions  qui,  en  effet, 
se  trouvent  dans  d'autres  dialogues.  Quelles  que  soient  ces 
difficultés,  l'existence  des  Idées  est  à  ses  yeux  tout  à  fait 
indubitable,  et  il  conclut  ainsi  cette  première  discussion  : 
«  Si,  après  ce  que  nous  venons  de  dire  et  ce  qu'on  pourrait 
dire  encore,  on  n'admettait  pas  qu'il  y  a  des  Idées  des  êtres, 
et  qu'il  n'existe  pour  chacun  d'eux  (1)  une  Idée  subsistant 
toujours  la  même,  on  ne  saurait  où  porter  sa  pensée,  et 
l'on  rendrait  la  dialectique  elle-même  impossible  (2).  > 
C'est,  je  le  répète,  par  la  bouche  de  Parménide  que  Platon 
énonce  cette  conclusion  dogmatique  sur  laquelle  il  ne  re- 
viendra plus  et  qui,  pour  le  lecteur,  est  et  demeure  ac- 
quise. 

La  seconde  discussion  est  la  suite  de  la  première  :  elle  a 
le  même  objet,  les  Idées.  Elle  porte  en  apparence  sur  l'unité 
des  Éléafes,  mais  en  réalité,  ce  qui  est  très  différent,  sur 
l'unité  entendue  au  sens  platonicien  du  mot,  c'est-à-dire 
sur  l'Idée  de  l'un  en  soi.  En  eff'et,  Socrate  et  Parménide, 
chacun  à  son  tour,  ont  nommé  l'unité  et  la  multitude 
(tô  £v  y.où  ro  nlr.Boi)  parmi  les  Idées  prises  jusque-là  pour 
exemples  et  qui  sont  :  le  bien,  le  beau  et  le  juste,  la  ressem- 
blance et  la  dissemblance,  l'unité  et  la  multitude,  le  repos 
et  le  mouvement,  la  génération  et  la  corruption,  l'être  et  le 
non-être  (3).  Lors  donc  que  Parménide,  pour  expliquer  par 
un  exemple  la  nature  de  l'exercice  logique  dont  il  s'agit, 
demande  à  commencer  par  lui-même  et  par  sa  thèse  de 
l'unité,  ce  n'est  certainement  pas  tout  à  fait  le  Parménide 
de  l'histoire  qui  parle,  mais  celui  que  Platon  nous  repré- 

(!)  C'est-à-dire  pour  chaque  genre  d'êtres,  comme  cela  est  expliqué 
au  livre  X  de  la  République,  page  596,  A. 

(2)  Parménide,  p.  135,  B,  C. 

(3)  Ibid.,  p.  136,  B  et  137,  D. 
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sente  comme  son  devancier,  comme  un  philosophe  qui  a 
pressenti  les  Idées,  qui  en  a  connu  et  affirmé  au  moins  une, 
celle  de  l'un  en  soi.  Yoilà,  suivant  moi,  le  point  capital 
dans  réiude  de  ce  dialogue,  et  ce  qui  donne  la  clef  de  toutes 
les  éniguies  et  de  tous  les  mystères  qu'on  a  cru  y  découvrir, 
tantôt  par  esprit  de  système,  tantôt  pour  ne  l'avoir  pas  lu 
avec  assez  d'attention  et  de  suite. 

Non  seulement  l'objet  de  la  discussion  finale  du  Parme- 
nide  a  été  défini  à  l'avance  avec  précision,  puisqu'il  ne  s'a- 
git que  d'appliquer  aux  choses  intelligibles,  c'est-à-dire  aux 
Idées  une  certaine  dialectique;  mais  ensuite,  de  peur  qu'on 
ne  s'y  trompe,  Parménide  ayant  l'occasion  de  parler  de  cette 
unité  qu'on  appelle  un  tout  et  qui  est  précisément  celle  des 
Èléaies,  lui  donne  sans  scrupule  le  nom  d'idée  (t5ia)  (1),  mot 
caractéristique  dans  sa  bouche  et  de  nature  à  dissiper  les 
derniers  doutes  d'un  lecteur  impartial  qui  hésiterait  encore 
à  reconnaître  la  pensée  de  Plaion  sous  une  fausse  appa- 
rence d'éléatisme. 

Enfin  Parménide,  conformément  au  programme  qu'il 
s'est  tracé,  suppose  tour  à  tour  l'existence  de  l'un  en  soi  et 
sa  non-existence,  et  examine  les  conséquences  de  cha- 
cune de  ces  deux  hypothèses,  soit  pour  l'un  lui-même,  soit 
pour  les  autres,  Ta/).».  Or  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  :  les 
autres?  Faute  d'attention,  de  très  habiles  gens  s'y  sont  trom- 
pés. Quelques-uns,  comme  Le  Batteux  (2),  persuadés  sur  la 
foi  de  Procius  qu'il  s'agit  ici  de  l'unité  éléatique  qui  exclut 
toute  pluralité,  s'imaginent  que,  partout  où  Parménide  dit 
les  autres,  7a/).x,  il  faut  traduire  comme  s'il  disait  rà  7:o/).â, 

(1)  Parménide,  p.  157,  D,  E  :  ^lû;  rr/o;  t'âsa;  xat  hô;  tuoç  ô  -/.a/oOocV 
ô).ov. 

(2)  Mémoires  de  V Académie  des  Inscriptions.  Le  Batteux  croit  avoir 
afîaire  à  la  métaphysique  éléatique  :  d  II  faut  observer,  dit-il^  que 
dans  le  langage  de  cette  métaphysique,  les  autres  ^vllx  sont  opposés  à 
l'un  et  que  par  conséquent  les  autres  sont  la  même  chose  que  multa  et 
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la  pluralité.  Mais  cette  traduction  n'est  pas  d'accord  avec 
le  texte  :  car,  après  avoir  opposé  une  seule  fois  l'unité  à  la 
pluralité  (rà  -roïli),  Parménide  l'étudié  dans  ses  rapports 
avec  le  temps,  le  lieu,  le  mouvement  et  autres  Idées  très 
difiérentes  de  la  multitude  et  de  la  pluralité.  La  plupart  des 
traducteurs,  pour  conserver  le  vague  du  mot  grec,  disent 
simplement:  les  autres  choses,  ce  qui  ne  vaut  guère  mieux: 
car,  lorsque  Parménide  déroule  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  de  chaque  hypothèse  pour  ces  autres  choses, 
nous  voyons  qu'il  passe  encore  en  revue  des  Idées,  telles 
que  le  tout  et  la  partie  en  général,  le  temps,  le  lieu  et  le 
nombre,  la  ressemblance  et  la  dissemblance,  le  mouvement 
et  le  repos,  etc. 

Il  en  a  été  de  même  auparavant,  dans  l'exposé  des  consé- 
quences de  l'existence  de  l'un  pour  l'un  lui-même.  Ces  con- 
séquences ont  été  envisagées  au  point  de  vue  des  autres 
Idées.  En  regard  de  l'un  en  soi  on  a  placé  tour  à  tour  l'Idée 
de  partie  et  l'Idée  de  tout,  celles  de  temps,  de  lieu,  de  mou- 
vement et  de  repos,  d'identité  et  de  dilférence,  de  ressem- 
blance et  de  dissemblance,  de  grandeur,  de  petitesse  et  d'é- 
galité, d'être  et  de  non-être,  toutes  choses  qui  ont  été  con- 
sidérées en  soi  ou  comme  Idées  ;  jamais  un  mot  des  êtres 
individuels,  qui  soit  la  pluralité  et  le  non-être  des  Éléates. 
Ainsi  s'évanouit,  à  la  seule  lumière  du  texte  de  Platon,  l'in- 
terprétation chimérique  de  Proclus  et  de  Marsile  Ficin. 

III 

LE  VRAI  SENS  DU  Parménide. 

C'est  donc  toujours  des  Idées  qu'il  est  question  d'un 
bout  à  l'autre  du  Parménide,  et  sous  ce  rapport  le  mérite 
de  la  composition  est  hors  de  cause.  Il  me  reste  à  montrer 
qu'il  y  a,  sous  cette  unité  de  sujet,  une  unité  non  moins 
réelle  de  pensée,  et  que  Platon  est  fidèle  à  sa  propre  doc- 
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trine,  soit  quand  il  la  soumet  à  l'examen  contradictoire  de 
Socrate  et  de  Parménide,  soit  quand  il  laisse  Parménide  ar- 
gumenter avec  uji  auditeur  entièrement  passif. 

Le  difficile  dans  cette  étude,  c'est  de  déterminer  le  vrai 
sens  de  cette  dernière  partie  de  l'ouvrage.  L'hypothèse  de 
Proclus  sur  l'unité  éléatique  est  écartée  ;  mais,  si  le  dia- 
logue porte  tout  entier  sur  les  Idées,  quel  est  le  résultat  de 
la  longue  épreuve  que  Parménide  fait  subir  à  cette  théorie? 
Résout-il  à  la  fin  les  objections  qu'il  a  exposées  en  premier 
lieu,  ou  bien  les  aggrave-t-il  en  continuant  à  accumuler  les 
difficultés  et  les  contradictions?  Il  faut,  semble-t-il,  choisir 
entre  ces  deux  alternatives.  M.  Fouillée  se  prononce  pour 
la  première.  «  Le  Parménide,  dit-il,  est  un  grand  exercice 
logique,  mais  il  recouvre  un  travail  vraiment  ontologique. 
C'est  l'exposition  indirecte  de  la  théorie  de  la  participa- 
tion; c'est  la  démonstration  indirecte  de  l'existence  des 
Idées  ;  c'est  une  réponse  victorieuse  à  toutes  les  objections 
des  adversaires  (1).  » 

J'en  demande  pardon  au  savant  auteur  de  La  philosophie 
de  Platon;  mais  il  m'est  impossible  de  découvrir  dans  la 
subtile  argumentation  de  Parménide  une  seule  phrase  qui 
réponde  à  une  seule  des  objections  soulevées  d'abord. 
M.  Fouillée  lui-même  sent  bien  qu'il  prête  à  Platon  des 
pensées  que  ce  philosophe  n'a  pas  exprimées,  au  moins  dans 
ce  dialogue.  «  Les  thèses  de  Parménide,  dit-il,  roulent  sur 
les  contraires  (2).  Or,  ce  que  Parménide  ne  dit  pas  et  dont 
il  profite,  mais  que  le  lecteur  est  forcé  d'apercevoir  à  la 
longue,  c'est  qu'il  y  a  deux  sortes  de  contraires  (3).  »  Il  est 
parfaitement  vrai,  et  Platon  lui-même  a  montré  ailleurs 
que  les  contraires  peuvent  être  pris  dans  un  sens  absolu  ou 

(1)  La  philosophie  de  Platon,  t.  I,  p.  187. 

(2)  Koa  pas  précisément  sur  les  contraires,  mais  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose,  sur  les  Idées  dont  les  contraires*  sont  tour  à  tour  affirmés 
ou  niés. 

(3)  La  philosophie  de  Platon,  t.  I,  p.  223-224. 


320        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dans  un  sens  relatif,  et  que,  dans  le  second  cas,  ils  sont 
conciliables;  mais  cela  ne  se  trouve  pas  même  implicite- 
ment dans  le  Parménidc,  et  il  est  encore  moins  exact  de 
dire  que,  d'après  ce  dialogue,  les  contraires  se  concilient 
dans  une  unité  suprême  qui  serait  Dieu,  ou  la  perfection  de 
l'être,  ou  l'Idée  du  bien.  Si  c'est  là,  comme  le  dit  M.  Fouil- 
lée, «  la  solution  de  toutes  les  contradictions  accumulées 
dans  l'étonnante  argumentation  de  Parménide,  »•  au  moins 
doit-on  avouer  que  cette  solution  ne  résulte  pas  du  contenu 
du  dialogue,  et  que  cette  interprétation  conjecturale  du 
texte  de  Platon  le  contredit  formellement  sur  trois  points 
principaux  : 

1"  En  cherchant  dans  ce  «  grand  exercice  dialectique  » 
une  conclusion  dogmatique  qui  n'y  est  pas,  et  en  l'imposant 
à  l'auteur,  quand  celui-ci  a  fait  entendre  assez  clairement 
qu'il  n'en  donnerait  pas  ; 

2°  En  prenant  trop  au  sérieux  une  discussion  qu'il  traite 
lui-même  debadinage; 

3°  Enfin  en  indiquant  l'Idée  de  l'un  en  soi  avec  l'Idée  du 
bien,  c'est-à-dire  avec  le  Dieu  de  Platon. 

Ce  sont  là  des  points  de  fait  dont  la  preuve  ne  sera  ni  très 
longue,  ni  même  très  malaisée. 

Il  est  certain  d'abord  que  l'argumentation  de  Parménide 
n'est  pas  entreprise  en  vue  d'un  résultat  dogmatique,  et 
qu'elle  se  réduit  à  une  exposition  improvisée  des  diflîcultés, 
sérieuses  ou  non,  que  soulève  le  problème  des  rapports 
des  Idées  entre  elles.  Parménide,  en  se  livrant  à  cet  exer- 
cice, n'a  pas  d'autre  intention  que  dinitier  Socrate  aux 
dernières  subtilités  de  la  dialectique.  Il  est  possible  qu'on 
ne  doive  pas  prendre  tout  à  fait  à  la  lettre  les  paroles  trop 
modestes  que  Platon  prête  au  vieux  philosophe  d'Élée.  Mais 
il  est  bon  de  se  les  rappeler,  afin  de  ne  pas  se  méprendre 
sur  ce  que  l'auteur  promet  à  ses  lecteurs  et  sur  ce  qu'il  ne 
leur  promet  pas. 
Parménide  dit  à  Socrate  :  «  Tandis  que  tu  es  jeune  en- 
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core,  exerces-toi  à  ce  que  le  vulgaire  appelle  un  vain  bavar- 
dage (1),  et  sans  quoi  cependant  la  vérité  t'échappera.  » 
Puis  il  lui  explique  qu'il  s'agit  d'examiner  toutes  les  hypo- 
thèses possibles  sur  chaque  Idée,  et  toutes  les  conséquences 
imaginables  de  chacune  de  ces  hypothèses.  Socrate  s'écrie 
que  c'est  une  besogne  difficile.  Zenon,  de  son  côté,  dit  que 
c'est  «  un  voj'age  et  une  divagation  à  travers  toutes 
choses  (2).  »  Parménide  lui-même  estime  que  «  traverser 
une  telle  multitude  d'arguments  de  cette  espèce  (3)  »  est 
«  un  jeu  d'enfant  pénible  pour  un  homme  de  son  âge.  »  Il 
craint  le  ridicule  et  se  compare  plaisamment  au  vieux  che- 
val d'Ibycus  en  des  termes  qu'Horace  se  rappelait  sans  doute 
en  écrivant  ces  vers  : 

Solve  senescentem  mature  sanus  equum,  ne 
Peccet  ad  extremum  ridendus  et  ilîa  ducat  (4). 

«  Mais  enfin,  dit  Parménide,  pui.-que  vous  l'exigez  et  que 
nous  sommes  seuls,  je  vais  donc  m'amuser  à  ce  laborieux 
enfantillage  (5).  »  Toutefois  il  fait  ses  conditions  :  il  partira 
de  sa  propre  thèse  de  l'unité,  et  il  aura  pour  interlocuteur, 
au  lieu  de  Socrate,  un  adolescent  plus  novice  encore,  «  qui 
élèvera  moins  de  diflîcultés,  dira  plus  naïvement  sa  pensée 
et  fera  des  réponses  moins  embarrassantes.  »  L'enfant  ne 
le  gêne  guère,  en  effet,  ni  par  ses  objections,  puisqu'il  n'en 
fait  pas  une  seule,  ni  par  des  réponses  éludiées  et  subtiles, 
puisqu'il  accorde  toujours  le  oui  ou  le  non  qu'on  lui  de- 
mande. 

Pourquoi  ce  luxe  de  précautions,  sinon  pour  éviter  un 
contrôle  sérieux  de  cette  «  multitude  d'argumems  »  que 

(1)  ^ k^o\toyjLx.  Ibid.,  p.  135,  D. 

(2)  Ibid.,  p.  136,  D,  E. 

(3)  Ibid.,  p.  137,  A  :  TotovTov  xat  tocoOtov  7r),«5û;  aô-^u-j. 

(4)  EpisL,  I,  1,  V.  8,  9. 

(5)  Parménide,  p.  137,  B  :  Upxyu>/.-ùû§ri  Tra.ioi/.'j  nai^siv. 
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Parménide  va  pouvoir  émettre  à  son  aise,  par  poignées  pour 
ainsi  dire  et  à  jet  continu,  sans  explication  ni  appréciation 
quelconque?  C'est  un  feu  d'ariifice,  plein  de  surprises  étour- 
dissantes, et  où  brillent  çà  et  là  des  éclairs  de  génie,  des 
aperçus  splendiJes  au  milieu  d'un  labj^rinthe  de  contradic- 
tions et  d'une  pluie  de  subtilités  à  réjouii"  les  plus  subtils 
sophistes.  Qu'on  en  juge  par  le  résumé  succinct,  mais  fidèle, 
de  la  première  hypothèse  (1). 

Si  l'un  en  soi  existe,  dit  le  dialecticien  d'Élée,  voici  ce 
qui  en  résulte  d'abord  pour  l'un  lui-même.  L'Idée  de  l'un 
excluant  toute  pluralité,  on  doit  nier  de  l'un  toutes  les 
autres  Idées  :  celle  de  partie  d'abord  et  celle  de  tout;  puis 
celles  du  temps  et  du  lieu  :  il  n'a  donc  ni  commencement, 
ni  milieu,  ni  fin,  ni  limites,  ni  figure,  ni  lieu  déterminé. 
L'un  n'est  donc  ni  en  mouvement  ni  en  repos,  ne  pouvant 
ni  être  quelque  part,  ni  changer  de  lieu,  puisqu'il  n'en  a 
pas.  D'un  autre  côté,  l'Idée  de  l'un  n'étant  pas  celle  du 
même  ni  celle  de  l'autre,  l'un  n'est  ni  semblable  ou  iden- 
tique à  lui-même  ni  à  autre  chose,  ni  différent  de  quoi  que 
ce  soit,  ni  autre  que  lui-même  ou  qu'autre  chose.  Il  n'est  ni 
égal,  ni  plus  grand,  ni  plus  petit,  ni  plus  vieux,  ni  plus 
jeune,  ni  du  même  âge  qu'autre  chose  ou  que  lui-môme;  il 
n'est  ni  passé,  ni  présent,  ni  à  venir;  il  n'est  ni  ne  devient,  il 
n'a  été  ni  n'est  devenu,  il  ne  sera  ni  ne  deviendra.  Il  n'est 
donc  un  être  en  aucun  sens  ni  d'aucune  manière;  il  n'est 
donc  pas  quelque  chose  qui  soit  un.  L'un  n'est  donc  pas  un; 
il  n'est  pas;  il  n'est  donc  ni  sujet  ni  objet  (2);  il  ne  peut 
donc  être  nommé  ni  conçu  ;  il  n'y  en  a  ni  connaissance,  ni 
science,  ni  sensation,  ni  opinion. 

Jusque-là  Parménide  a  raisonné    ou  déraisonné  à  ou- 

1  )  Parménide,  p.  137,  C  et  la  suite. 

(2)  Ibid.^  p,  142,  A 7)  aÛT&û  yj  «uiw.  Mot  à  mot:  Rien  n'est  de 

lui  ni  à  lui,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  ni  attribut  ni  rien  qui  lui  appartienne 
ou  se  rapporte  à  lui. 
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trance  sur  ce  que  l'un  n'est  pas  en  vertu  de  son  existence 
même,  sans  s'inquiéter  des  incohérences  ni  du  caractère 
plus  que  paradoxal  des  conclusions.  Arrivé  au  terme  de 
cette  série  de  négations  obtenues  par  des  raisonnements 
plus  ou  moins  fantastiques,  il  s'arrête  et  demande  s'il  est 
possible  qu'il  en  soit  ainsi  de  l'un.  «  Je  ne  puis  le  croire,  » 
répond  docilement  le  jeune  Aristote,  et  il  accorde  ensuite  à 
Parménide  avec  la  même  facilité  une  longue  série  d'affir- 
mations contraires  aux  négations  qui  précèdent  (1);  après 
quoi  vient  en  troisième  lieu  et  pour  comble  de  confusion, 
avec  la  même  absence  de  contrôle,  une  prétendue  démons- 
tration de  la  coexistence  de  tous  ces  attributs  contradic- 
toires (2). 

Les  conséquences  de  l'existence  de  l'un  en  soi  sont  de 
même  sorte  pour  les  autres  Idées  (3);  et  quand  on  passe  à 
la  seconde  hypothèse,  savoir  la  non-existence  de  l'un  en 
soi  (4),  on  retrouve  la  même  désinvolture  chez  l'Éléate,  la 
même  complaisance  chez  son  interlocuteur,  les  mêmes  dé- 
veloppements disposés  dans  un  ordre  semblable,  les  mêmes 
logomachies  et,  pour  tout  dire,  la  même  absurdité  dans  les 
résultats,  jusqu'à  la  conclusion  finale  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Disons  encore  que,  à  ce  qu'il  semble,  soit  que  l'un  existe, 
soit  qu'il  n'existe  pas,  l'un  lui-même  et  les  autres  Idées  sont 
absolument  tout  et  ne  le  sont  pas,  le  paraissent  et  ne  le 
paraissent  pas.  »  —  «  Rien  n'est  plus  vrai,  »  répond  simple- 
ment le  jeune  patient,  dont  le  otii  perpétuel  est,  à  mon 
avis,  le  plus  parfait  modèle  de  l'ironie  socratique  et  la 
seule  réponse  que  méritent  la  plupart  des  arguments  de 
Parménide  et  les  ambitieux  commentaires  qu'on  en  a  don- 
nés depuis  Proclus. 

(1)  Parménide,  p.  14"2,  B  et  la  suite. 

(2)  Ibid  ,  p.  155,  E  et  la  suite. 

(3)  Ibid.,  p.  157.  B  et  la  suite. 

(4)  Ibid.,  p.  160,  B  et  la  suite. 

21. 
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On  le  voit  donc,  cette  célèbre  argumentation  est  présen- 
tée par  Platon  comme  un  exercice  dialectique  assez  peu 
sérieux  au  (ond,  non  comme  une  solution  des  objections  diri- 
gées contre  la  théorie  des  Idées,  et  encore  moins  comme 
un  système  de  métaphysique  analogue  à  l'éléatisme  ou  au 
mysticisme  alexandrin.  Pour  ache\er  cette  démonstration, 
il  ne  reste  plus  qu'à  établir  que  l'un  en  soi  du  Parménide 
n'est  nullement  l'Idée  du  bien  ou  le  Dieu  de  Platon. 

En  efïet,  dans  toute  cette  partie  du  dialogue  qui  se  rap- 
porte à  l'un  en  soi,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  puisse  légitime- 
ment se  traduire  ainsi.  Pour  y  trouver  la  notion  de  Dieu, 
ou  du  bien,  ou  de  la  perfection,  il  faut  faire  violence  au 
texte  :  l'idée  théologiquo  en  est  totalement  ab.'iente.  Lors- 
que Proclus  et  Ficin  disent  que  Platon  a  exposé  par  la 
bouche  do  Parménide  la  théologie  tout  entière,  ils  lui  attri- 
buent gratuitement  leurs  visions  mystiques,  leur  concep- 
tion de  l'unité  inelfable,  leur  langage  allégorique,  voilé, 
mystérieux.  Platon  n'a  pas  l'habitude  de  déguiser  ainsi  sa 
pensée  sur  Dieu  :  il  Taffirme  ouveriement  dans  tous  ses  dia- 
logues. Dans  le  Parménide  en  particulier,  dans  ce  que 
j'oserai  appeler  la  partie  sérieuse  du  dialogue,  avant  de 
laisser  la  parole  à  Parméiiide,  ayant  rocca>ion  de  parler  de 
Dieu,  il  le  nomme  expressément  ô  6ôôç,  le  considère  comme 
une  âme  (■^•^yj)  et  une  iiitelligence  (vcOj),  et  ajoute  que  les 
Idées  n'existent  peut-être  qu'en  Dieu  seul  :  hypothèse  vrai- 
ment platonicienne  et  qui  devient  une  doctrine  positive 
dans  le  Phèdre,  la  République  et  le  Timée. 

En  résumé,  c'est  se  méprendre  étrangement  sur  le  Par- 
ménide (\vlQ.  CCnw  chercher  la  clef  dans  une  discussion  que 
l'auteur  appelle  un  jeu  d'enfant,  et  surtout  de  s'imaginer 
que  cette  discussion  porte  sur  autre  chose  que  l'Idée  de 
l'un  en  soi  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
Idées.  On  n'y  trouve  ni  une  apologie,  ni  une  réfutation  du 
système  des  Éléates  ;  la  théorie  des  Idées  y  est  seule  en 
cause,  et  même  sur  ce  sujet  le  dialogue  ne  paraît  pas  abou- 
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tir  à  une  conclusion  dogmatique.  Socrate,  pour  qui  Par- 
ménide  «  a  joué  en  jeu  ».  y  assiste  sans  mot  dire;  il  ne 
donne  son  adliésibn  à  aucune  des  proposiiions  sophistiques 
acceptées  si  docilement  par  son  jeune  compagnon,  et  l'on 
doit  penser  que  la  seule  conclusion  qu'il  tire  de  tous  ces 
discours  est  celle-là  même  que  Parmènide  lui  a  fait  pres- 
sentir, savoir  que,  si  une  fausse  dialectique  éloigne  de  la 
doctrine  des  Idées,  la  vraie  dialectique  y  ramène. 

On  pourrait  cependant  croire,  en  n'y  regardant  pas  de 
trop  près,  que  l'auteur,  à  défaut  d'une  doctrine  proprement 
dite,  a  voulu  enseigner  une  méthode  pour  découvrir  la  vé- 
rité. Au  moins  a-t-il  été  dit  que  celui  qui  ne  s'est  pas  fami- 
liarisé avec  ce  genre  de  discussion  risque  de  voir  la  vérité 
lui  échapper  (1).  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  a  pré- 
tendu que  cette  méthode  n'avait  rien  de  commun  avec  celle 
de  Platon,  et  l'on  s'en  est  fait  une  arme  contre  l'authenti- 
cité du  dialogue  (2).  Mais,  d'une  part,  il  n'est  question  que 
du  procédé  de  réfutation  de  Zenon,  consistant,  comme  il  le 
dit,  à  opposera  ses  adversaires  «les  conséquences  ridicu'es 
de  leur  thèse  (3)  »,  et  Parmènide,  à  son  tour,  semble  bien 
se  souvenir  çà  et  là  des  fameux  sophismes  de  son  disciple 
sur  le  mouvement  et  le  repos  (4).  D'autre  part,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  dialectique,  chez  Platon  comme  chez 
Socrate,  procède  de  deux  manières,  et  qu'avant  d'employer 
l'induction,  la  division  et  la  définition  pour  atteindre  la 
vérité,  elle  use  de  l'ironie  et  de  la  réfutation  pour  délivrer 
rame  de  l'erreur,  lui  faire  connaître  son  ignorance  et  lui 
inspirer  l'étonnement  qui  la  rendra  capable  de  science  (5). 
La  forme  négative  et  réfutative  de  la  grande  argumentation 

{!)  Parmènide,  p.  135,  D  et  136,  D,  E. 

(2)  Ch.  Huit,  De  Vauthent.  du  Parm-,  p.  118.* 

(3)  Parmènide^  p.  128,  D  :  7«).otoTîpa  t.t.'j'/jji  i^yi-wi  -h  û  ro'OîTt;. 

(4)  Notamment  p.  138,  C. 

(6)  P.  Janet,  Essai  sur  la  dialectique  de  Platon,  ch.  ti. 
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du  Parmênide  n'est  donc  pas  du  tout  en  dehors  des  habi- 
tudes de  Platon;  seulement  il  ne  l'a  pratiquée  nulle  part 
ailleurs  avec  ces  rafTincments  de  subtilité,  ni  avec  ce  brio 
et  cette  "merveilleuse  fécondité.  Ceux  mêmes  qui  n'ont  pas 
de  .coût  pour  cet  abus  du  raisonnement  ne  peuvent  s'em- 
pêcher d'admirer  la  puissance  d'un  esprit  qui  traverse  en  se 
jouant  une  telle  multitude  d'arguments  subtiles,  de  contra- 
dictions et  d'antinomies.  Il  semble  que  le  but  de  Platon  soit 
de  produire  chez  ses  lecteurs  ce«  prodigieux  étonnement» 
que  Socrate  a  défié  en  quelque  sorte  Zenon  et  Parmênide  de 
lui  procurera  lui-même  (1).  C'est  aussi  suivant  le  procédé 
platonicien  de  la  dichotomie  que  sont  divisées  les  questions 
et  les  hypothèses. 

Il  y  a  plus  :  on  retrouve  à  un  degré  éminent  dans  le  Par- 
mênide le  caractère  suggestif  de  l'ironie  socratique  et  pla- 
tonicienne. Cette  longue  argumentation  qui,  dans  son  en- 
semble, ne  conclut  à  rien,  mérite  par  endroits  une  attention 
particulière,  car  elle  offre  plus  d'un  point  lumineux,  plus 
d'une  vue  originale  et  féconde  qu'Aristote  a  plus  tard  mise 
en  œuvre;  ici  sur  les  espèces  du  mouvement,  là  sur  le 
temps,  sur  la  réalité  présente  et  actuelle  inhérente  à  l'être, 
et  sur  cette  chose  étonnante  qu'on  appelle  un  instant  ; 
ailleurs  «  les  plus  grandes  Idées  et  les  genres  suprêmes  » 
qui  sont  devenus  chez  Aristote  les  genres  de  l'être  ou  les 
dix  catégories  ('^). 

Voici  un  autre  rapprochement  qui  s'impose  à  un  lecteur 
attentif.  Ces  difficultés,  ces  doutes  préliminaires  qu'Aristote 
appelle  des  «-optât,  et  qui  servent  d'intruduction  à  la  plu- 
part de  ses  grands  traités,  out  une  analogie  évidente  avec 
les  objections  exposées  dans  le  Parmênide  contre  la  théorie 
des  Idées  ;  et  si  l'on  considère  le  nombre  de  ces  objections, 

(1)  Parmênide,  T^.  129,  E  :    Ayaiiiin-j  eywye  dxjiixceéùç. 

(2)  Parmênide,  p.  138,  B,  C;  156,  E  et  157  A.  Cf.  Fouillée,  La 
philosophie  de  Platon,  t.  I,  p.  188-189. 
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leur  variété,  leur  subtilité  et  leur  profondeur,  on  comprend 
à  quelle  école  Aristote  a  appris  à  embrasser  toutes  les  par- 
ties et  tous  les  aspects  d'un  problème.  Le  Parmemae  a  pu 
lui  servir  de  modèle  pour  écrire  le  premier  chapitre  du 
traité  De  l'âme,  ou  mieux  encore  le  troisième  livre  de  la 

Métaphysique.  ^^;„+ 

on  ne  doit  pas  non  plus  traiter  trop  légèrement,  au  point 
de  vue  de  la  logique,  un  ouvrage  qui  est  le  seul,  avec  1  Eu- 
my^ème,  où  l'on  rencontre  avant  Aristote  une  description 
au  moin;  antérieure  dusyllogisme.il  est  certa-  qu  Aris- 
tote aie  premier  défini  nettement  et  analyse  à  fond  ce  pro- 
cédé ;  mais  Platon  l'avait  connu  sans  le  nommer  (1)  .  il  en 
avait  étudié  certaines  applications,  et  ce  n'est  pas  un  para- 
doxe de  soutenir  que  les  sophismes  éeVEuthydeme  et  les 
arguments  de  toutes  sortes  accumulés  dans  \e  Parmemde 
lai°  saient  peu  de  chose  à  faire  à  l'auteur  des  io,....ol  ù.y  ^o;. 
Seulement  Platon  n'a  fait  sciemment  usage  du  procède  de- 
ductif  que  pour  la  critique  des  opinions,  laissant  a  son  dis- 
ciple la  gloire  d'en  découvrir  et  d'en  démontrer  la  valeur  lo- 
gique, et  de  l'ériger  en  méthode  et  en  instrument  de  science. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  nom  d'Aristote  est  reste  attache  aux 
à.op;a.  du  Parnvnide  :  car  il  se  les  est  appropriées  en  les 
reproduisant  avec  force  dans  sa  célèbre  polémique  contre 
la  théorie  des  Idées.  Il  jugeait  sans  doute  que  Platon,  qui 
s'était  fait  à  lui-même  ces  objections,  n'y  avait  pas  repondu 
d'une  manière  satisfaisante,  et  quand  je  songe  à  tant  d  hy- 
pothèses bizarres,  à  tant  de  prétentieuses  élucubraùons  sur 
la  composition  du  Parménide,  je  m'étonne  que  personne 
ne  se  soit  avisé  de  l'attribuer  à  Aristote  lui-même,  qui  1  au- 
rait écrit  pour  faire  pièce  à  Platon.  En  réalité,  c'est  la  qu  U 
a  puisé  les  principaux  éléments  de  sa  polémique.  Quelque- 

(1)  Il  emploie  le  mot  avlloY^K-^^Occt,  et  dit  deux  fois  av)loyt<ri.é,,  mds 
dans  le  sens  vague  de  réflexion  ou  de  jugement  {Théétète  p.  186,  D) 
ou  d'ensemble  de  jugements  {Cratyîe,  p.  412,  A.) 


3':S        ACADÉMIE   DES    SCIEÎJCES   MOHALKS   ET  POLITIQUES. 

fois  même,  chose  remarquable,  il  s'est  contenté  d'une  allu- 
sion. Comment,  en  efïet,  appeler  autrement  cette  mention 
si  b(rève  de  l'argument  dit  du  troisième  homme?  Cette  ob- 
jection s"e  rencontre  plusieurs  fois  dar's  Aristote  en  des 
termes  tels  qu'elle  aurait  été  inintelligible  pour  ses  lec- 
teurs, si  elle  ne  leur  était  pas  déjà  connue  (1).  Les  modernes 
ont  eu  recours  pour  la  comprendre  aux  explications  des 
commentateurs  des  siècles  suivants;  mais  les  contempo- 
rains d'Aristote  savaient  bien  où  elle  se  trouvait  avec  le 
développement  nécessaire.  Platon,  qui  résout  cette  diffi- 
culté au  X®  livre  de  la  Répiibliqiœ,  l'avait  exposée  très  clai- 
rement à  deux  reprises  dans  le  Parménicle  (2).  C'est  là  qu'il 
me  paraît  naturel  de  chercher  le  sens  du  renvoi  d'Aristote 
à  un  texte  bien  connu  de  son  temps.  Si  cette  conjecture  est 
fondée,  il  faut  ajouter  l'autorité  d'Aristote  à  toutes  celles 
qui  attestent  l'authenticité  du  Parménicle.  Quoi  qu'il  en 
soit,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  contenu  de  ce  dialogue 
montre  assez  qu'il  est  d'une  date  plus  ancienne  que  les 
écrits  d'Aristote.  S'il  avait  été  écrit  à  une  époque  plus  ré- 
cente, les  pensées  qu'il  contient  seraient  autrement  expo- 
sées, mieux  classées,  exprimées  dans  un  langage  plus  tech- 
nique. 

Si  maintenant,  au  lieu  de  relever  dans  le  Parménîde  les 
ébauches  de  théories  développées  plus  tard  par  Aristote,  on 
s'attache  à  déterminer  la  valeur  de  ce  dialogue  au  point  de 
vue  du  platonisme  et  sa  place  dans  l'œuvre  de  Platon,  on 
doit  remarquer  que,  lorsque  l'auteur  fait  exposer  par  Par- 
raénide  les  à-opt'zt  de  son  système,  il  en  suggère  plus  d'une 
fois  la  solution,  et  indique  la  doctrine  à  laquelle  il  s'arrê- 
tera. D'abord,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  il  n'admet 
pas  que  la  science  soit  possible  sans  l'existence  d'Idées  ou 
essences  intelligibles,  immuables  et  éternelles,  en  dehors 


(1)  Métaphysique.  I,  7,  p.  990,  b,  17;  et  XIIT.  4,  5. 

(2)  P.  131  fin  et  132,  A;  puis  p.  132,  D,  E. 
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des  choses  qui  en  participent  (1).  Il  affirme  dans  le  même 
passage  qu'il  y  a  nécessairement  des  Idées  de  tout,  et  il  a 
insinué  auparavcant  que,  si  l'on  en  doute,  c'est  uniquement 
par  respect  humain  et  à  cause  de  l'opinion  (2).  En  ce  qui 
concerne  le  rapport  des  choses  aux  Idées,  Parménide  réfute 
l'hypothèse  d'une  participation  matérielle ,  qui  serait 
comme  un  morcellement  de  l'Idée  répandue  dans  les 
choses  (3),  et  Socrate  lui  substitue  la  conception  de  types 
ou  de  modèles  dont  les  choses  sensibles  sont  des  imitations 
ou  des  ressemblances  (4).  Ces  Idées-types  sont  peut-être 
des  pensées  ou  des  produits  de  la  pensée  (5),  inséparables 
de  ridée  de  la  science,  laquelle  ne  peut  être  qu'en  Dieu  et 
dans  l'intelligence  parfaite  (6),  en  sorte  que  c'est  là  que 
nous  les  contemplons,  si  toutefois  elles  ne  nous  sont  pas 
inaccessibles  et  inconnaissables  (7).  Sur  ce  dernier  point,  il 
est  vrai,  on  reste  dans  le  doute  ;  mais  la  réponse  sera  donnée 
dans  le  Ménon,  dans  le  Phèdre  et  le  Phédon. 

En  admettant,  comme  je  viens  de  le  supposer,  que  la 
pensée  de  Platon  n'est  pas  restée  immuable  pendant  un 
demi-siècle,  et  qu'elle  a  traversé  plusieurs  phases  depuis  le 
pur  socratisme  jusqu'au  platonisme  proprement  dit,  le 
Parménide  marque  certainement  une  étape  importante 
dans  l'élaboration  do  la  théorie  des  Idées.  Il  tient  le  milieu, 
pour  ainsi  dire,  avec  cinq  ou  six  autres  dialogues,  entre  les 
écrits  où  Platon  ne  s'écarte  pas  sensiblement  des  enseigne- 
ments de  son  maître  et  ceux  que  Schleiermacher  appelle 
constructifs,  et  où  le  platonisme  est  à  l'état  de  doctrine  sys- 

(1)  Parménide,  p.  135,  B.  C. 

(2)  Ihid,,  p.  130,  E  :  «  Tu  es  jeune,  dit  Parménide  à  Socrate,  et  tu 
regardes  trop  à  l'opinion,  d 

(3)  Ibùh,  p.  131,  A,  B. 

(4)  Ibid.,  p.  132,  C,  D  :  rcc'fO.SîiyuKXOt.,  iJ.t'j.r,frci;,  ôuotû^aT». 

(5)  lUd.,  p.  132  B  :  vo/f^tara. 

(6)  Ibid.,  p.  133,  C;  134,  A,  G. 

(7)  Ayvwo-ra,  p.  135,  A. 
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tématique  et  définitive.  .Je  ne  saurais  mieux  terminer  ce 
travail  qu'en  indiquant  le  rapport  et  le  lien  qu'il  me 
senïble  apercevoir  entre  le  Parménide  et  les  autres  dialo- 
gues du  même  groupe;  je  vais  donc  les  passer  rapidement 
en  revue,  dans  l'ordre  suivant  lequel  ils  ont  pu  être  com- 
posés. 

Il  y  a  d'abord  le  Thééiète,  où  Platon  traite  de  la  nature  de 
la  science,  opposée  à  la  sensation  et  à  l'opinion  même  rai- 
sonnée,  et  où  il  introduit  les  Idées  en  tant  qu'intelligibles 
et  communes  ou  générales,  par  opposition  aux  choses  sen- 
sibles et  individuelles,  mais  en  employant  encore  le  mot 
elSof  dans  son  sens  logique  de  genre  ou  d'espèce.  Le  Cratyle 
est  la  suite  et  le  complément  du  Théétèle;  il  fait  faire  un 
pas  de  plus  à  la  définition  de  la  science,  en  lui  assignant 
plus  nettement  un  objet  fixe  et  déterminé,  savoir  les  Idées, 
dont  la  réalité  est  démontrée  contre  Cratyle  et  Heraclite, 
au  moyen  d'une  analyse  ingénieuse  et  profonde  du  langage. 
Les  noms,  dit  Socrate,  expriment  plus  ou  moins  exactement 
la  nature  des  choses.  Or  ils  sont  de  deux  sortes  :  le  plus 
grand  nombre  suppose  partout  le  mouvement  et  la  plura- 
lité, mais  il  en  est,  à  commencer  par  le  mot  science  {int- 
a~r,an),  qui  supposent  quelque  chose  d'un  et  de  stable.  La 
conclusion  est  que,  si  le  bien  et  le  beau  n'existaient  pas  en 
soi,  ils  ne  seraient  pas  connaissables,  et  la  science  serait 
impossible;  et,  comme  Cratyle  doute  encore,  Socrate  lui 
adresse  les  mêmes  paroles  qui  lui  sont  appliquées  dans  le 
Parménide  :  «  Tu  es  jeune  encore  et  plein  de  force;  il  faut 
examiner.  » 

Ici  se  place  logiquement  le  Parménide,  dont  la  discussion 
sur  l'un  et  l'immuable,  c'est-à-dire  sur  l'Idée,  a  été  annon- 
cée dans  le  Tliéétète  et  préparée  par  le  Cratyle.  C'est,  on 
l'a  vu,  un  exposé  des  problèmes  et  des  diflîcultés  qu'on  peut 
soulever  à  propos  des  Idées  considérées  soit  en  elles- 
mêmes,  soit  dans  leurs  rapports  entre  elles  ou  avec  les 
choses  qui  en  participent.  Le  Sophiste  continue  à  la  fois  le 
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Thêétète  et  le  Parménide;  mais  c'est  à  ce  dernier  qu'il  se 
rattache  de  la  manière  la  plus  intime,  comme  l'a  très  bien 
TU  et  démontré  M.  Fouillée  (1)  :  il  discute  le  problème  du 
mélange  des  Idées,  et  résout  admirablement  les  antinomies 
proposées  dans  le  Parménide.  Les  Idées  y  sont  appelées 
«  intelligibles  et  incorporelles  (2)  »,  et  il  est  dit  que  «  les 
amis  des  Idées  »,  c'est-à-dire  les  socratiques  et  Platon  lui- 
même,  leur  attribuent  l'existence  (oOs-tav).  Je  n'insiste  pas 
sur  le  Politique  qui,  d'un  côté,  présente  une  application 
nouvelle  du  procédé  de  division  dialectique  exposé  dans  le 
Sophiste,  et,  d'un  autre  côté,  donne  une  esquisse  de  cer- 
taines doctrines  dont  le  développement  se  trouve  dans  le 
Phèdre,  la  République  et  le  Timée.  Dans  le  Philèbe,  l'auteur 
suit  une  marche  encore  plus  méthodique,  et  dogmatise  avec 
plus  d'assurance.  Socrate  y  reparaît  comme  personnage 
principal  et  en  maître  à  qui  l'on  demande  de  laisser  là  la 
critique  et  la  réfutation  des  opinions  fausses  et  d'enseigner 
directement  méthode  et  doctrine.  Le  Philèbe  répond  plus 
explicitement  que  le  Sophiste  aux  difficultés  et  aux  antino- 
mies relatives  aux  Idées,  et  Socrate,  ainsi  que  Parménide 
le  lui  a  prédit,  n'hésite  plus  à  affirmer  qu'il  y  a  des  Idées  de 
tout.  Enfin,  dans  le  Ménon,  Platon  ajoute  à  la  théorie  dia- 
lectique et  métaphysique  des  Idées  une  théorie  psycholo- 
gique, celle  de  la  réminiscence,  si  admirablement  mise  en 
action  dans  le  Phèdre. 

Je  m'arrête  :  car  l'auteur  du  Phèdre,  du  Bmiquet^  du 
Gorgîas  est  évidemment  en  pleine  possession  de  sa  doc- 
trine, quoiqu'il  ne  l'expose  pas  encore  aussi  complètement 
que  dans  le  Phédon,  le  Timée  et  la  République.  Là  toutes  les 
difficultés  sont  résolues,  au  moins  aux  yeux  de  Platon  :  là 
est  le  point  culminant  et  le  dernier  mot  du  platonisme. 

(1)  La  philosophie  âe  Platon,  t.  I,  p.  223  et  suiv. 

(2)  Sophiste,  p.  246,  B. 
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Si,  comme  on  peut  le  croire,  le  Parméniie  a  précédé  ces 
chefs-d'œuvre,  il  doit  être  placé  à  un  moment  où  Platon, 
entré  dans  des  voies  nouvelles,  mais  non  encore  parvenu 
sur  les  plus  hauts  sommets,  se  rendait  compte  de  la  gran- 
deur et  de  la  difficulté  des  problèmes,  en  entrevoyait  la 
solution  définitive,  et  esquissait  à  l'avance  les  principales 
lignes  de  son  système. 


Charles  Waddington, 


L'IRRÉLIGION  DE  L'AVENIR 


(i) 


De  longtemps  il  n'a  paru  dans  notre  pays,  ni  peut-être 
dans  les  pays  voisins,  sur  les  questions  métaphysiques  et 
religieuses,  un  livre  plus  curieux,  plus  attachant,  plus  riche 
d'idées  et  de  paradoxes  aussi,  plus  savant  et  plus  chimé- 
rique que  celui  dont  je  viens  d'écrire  en  tète  de  ces  pages  le 
titre  étrange.  Il  y  a  de  tout  dans  ce  volume  sans  qu'on 
puisse  pourtant  lui  reprocher  de  manquer  d'unité  et  de 
plan  ;  mais  la  pensée  dont  il  procède  et  qui  le  domine 
ramène  tout  à  elle  et  se  sert  de  tout  avec  une  égale  abon- 
dance, avec  une  égale  facilité,  avec  une  égale  indépen- 
dance :  de  la  métaphysique  et  de  la  science,  de  l'histoire  de 
la  philosophie  et  de  l'histoire  des  religions,  de  la  politique 
et  de  la  morale,  delà  psychologie  individuelle  et  de  l'ob- 
servation qui  s'exerce  sur  la  société,  de  la  logique  et  de 
l'éloquence,  j'oserai  même  dire  de  la  rhétorique,  de  la 
poésie  et  de  la  physiologie.  Aussi  me  garderai-je  d'en  pré- 
senter ici  une  analyse  qui  serait  nécessairement  incomplète 
et  infidèle,  en  supposant  qu'elle  fiât  possible.  Je  me  borne- 
rai à  en  faire  ressortir  les  traits  les  plus  caractéristiques  et 
les  plus  généraux  ou  d'en  retracer,  on  quelque  sorte,  la 
physionomie  ;  car  ce  n'est  pas  tant  un  livre  que  nous 
avons  sous  les  yeux  qu'une  personne,  quoique  l'idée  de  la 

(1)  L'Irréligion  de  l'avenir,  étude   sociulogique,  par  M.   Guyau.  — 
1   vol.  in-8°  de  xxviii-479  pages. 
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personnalité  prise  en  elle-même  en  soit  à  peu  près  bannie. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  l'œuvre  de  M.  Gu^^au,  c'est  le 
titré.  Qu'entend-il  par  irréligion  de  l'avenir?  Quelle  est  la 
définition  qu'il  nous  en  donne,  non  pas  une  fois  et  comme 
par  hasard,  mais  à  plusieurs  reprises  et  avec  une  insistance 
soutenue?  «  L'irréligion  de  l'avenir,  dit-il  (1),  pourra  gar- 
der du  sentiment  religieux  ce  qu'il  avait  en  lui  de  plus 
pur.  »  —  «  La  vraie  religion  consiste  à  n'avoir  plus  de  reli- 
gion étroite  et  superstitieuse.  »  —  «  L'absence  de  religion 
positive  et  dogmatique  est  la  forme  même  vers  laquelle 
tendent  toutes  les  religions  particulières.  »  —  «  L'irréligion 
telle  que  nous  l'entendons,  peut  être  considérée  comme  un 
degré  supérieur  de  la  religion  et  de  la  civilisation  même.  ■» 
S'il  en  est  ainsi,  le  véritable  sujet  du  livre  de  M.  Guyau,  ce 
n'est  pas  l'irréligion,  mais  «  la  religion  de  l'avenir,  »  et  tel 
est  aussi  le  titre  qu'il  aurait  dû  choisir.  En  somme  l'idée 
qu'il  a  dans  l'esprit  a  beaucoup  d'analogie,  dans  sa  généra- 
lité, avec  celle  que  Schiller  exprimait  plus  d'un  siècle  avant 
lui  quand  il  disait  :  «  C'est  par  religion  que  je  me  liens  en 
dehors  de  toute  religion.  » 

On  se  demande  aussi  pourquoi  ce  travail  qui  a  pour  but 
de  faire  la  lumière  sur  l'origine,  le  développement  et  le 
résultat  suprême  de  la  pensée  religieuse  de  l'humanité, 
nous  est  présenté  comme  «  une  étude  de  sociologie  »,  c'est- 
à-dire  comme  une  étude  sur  la  formation  et  le  développe- 
ment de  la  société?  La  religion,  selon  M.  Guyau,  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  extension  et,  par  conséquent,  une  appli- 
cation de  la  sociabilité  humaine  ;  ce  qui  revient  à  dire  que 
la  religion  n'a  aucun  fond  par  elle-même.  «  L'homme,  à  l'en 
croire,  devient  vraiment  religieux  quand  il  superpose  à  la 
société  humaine  où  il  vit  une  autre  société  plus  puissante  et 
plus  élevée,  une  société  universelle  et  pour  ainsi  dire  cos- 
mique >.  —  «  La  religion  est  un  sociomorphisme  univer- 

(1)  Introduction,  p.  xiv  et  xv,  surtout  p.  xv. 
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sel  (1).  »  Cela  est  peut-être  vrai  de  la  mythologie  et  des 
conceptions  religieuses  dont  ranthropomorphisrae  fait  la 
principale  base  ;  cela  ne  peut  s'appliquer  à  toutes  les  reli- 
gions, notamment  à  celles  qui  ont  exercé  et  qui  exercent 
encore  le  plus  d'ascendant  sur  les  âmes.  Je  veux  parler  du 
bouddhisme  et  du  mysticisme  chrétien. 

Ce  n'est  pas  une  forme  de  la  sociabilité  que  préconise 
Çakia  Mouni,  mais,  au  contraire,  l'abandon  de  la  société  et 
de  la  vie  elle-même,  parce  que,  dans  son  opinion,  la  vie  est 
mauvaise  et  la  société  une  manière  de  l'étendre  et  de  la 
perpétuer.  Celui-là  seul  atteint  le  but  de  la  religion  ou 
accomplit  la  loi  qui  se  soustrait  à  tous  les  liens  sociaux  et 
supprime  en  lui,  une  à  une,  toutes  les  facultés  de  l'être 
vivant,  de  l'être  pensant.  Il  aspire  au  nirvana,  à  un  état 
d'immobilité  et  d'inconscience  très  difficile  à  distinguer  du 
non-être. 

La  fin  que  propose  à  l'homme,  je  ne  dirai  pas  la  religion 
chrétienne  prise  dans  sa  généralité,  mais  le  mysticisme 
chrétien  et  tout  mysticisme,  non  seulement  philosophique, 
mais  religieux,  c'est  bien  autre  chose  qu'une  société  entre 
les  êtres  humains,  qu'une  société  entre  les  hommes  et  la 
nature,  qu'une  société  même  entre  l'âme  et  la  Divinité; 
c'est  l'absorption  de  l'àme  en  Dieu  par  la  puissance  de 
l'amour,  d'un  amour  arrivé  à  ce  degré  où  l'être  aimant  ne 
se  distingue  plus  par  aucune  pensée  ni  aucun  sentiment  de 
l'être  aimé,  où  l'àme  doit  perdre  jusqu'à  la  conscience  de 
son  néant  ;  car,  ainsi  que  le  remarque  Fénelon,  si  elle  dit  : 
«  je  ne  suis  rien,  »  elle  reste  encore  attachée  à  elle-même  et 
à  son  existence  propre.  Pour  soutenir  que  cette  manière  de 
croire  en  Dieu  et  de  l'adorer  n'a  jamais  existé  ou  n'est 
qu'une  très  rare  exception,  il  faudrait  être  étranger  à  l'his- 
toire dti  christianisme  et  à  celle  de  plusieurs  sectes  musul- 
manes. 

(1)  Introduction,  p.  ii  et  m. 
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Ainsi  le  titre  seul  de  l'ouvrage  de  M.  Guyau  nous  pré- 
sente déjà  une  énigme  et  la  manière  dont  il  s'efforce  de 
l'expliquer  est  en  contradiciion  avec  les  faits.  Maintenant 
ouvrons  le  livre,  essayons  d'en  embrasser  la  pensée,  et  bien 
plus  encore  d'en  saisir  l'esprit  sans  nous  laisser  distraire 
ni  séduire  par  les  vues  de  déiail. 

Rien  de  plus  rationnel  ni  de  plus  clair  que  la  division  que 
M.  Guyau  introduit  dans  son  sujet.  11  nous  montre  d'abord 
ce  qu'est  la  religion  dans  son  origine,  il  nous  en  explique 
la  formation,  la  genèse  au  sein  des  sociétés  primitives,  puis, 
passant  des  sociétés  primitives  aux  sociétés  actuelles,  il 
nous  apprend  comment  dans  cette  nouvelle  période  de 
l'humanité,  qui  est  encore  loin  d'être  accomplie,  la  reli- 
gion se  décompose  et  se  dissout  ;  car  c'est  pour  lui  une 
vérité  démontrée  que  toute  religion,  chez  les  peuples  civi- 
lisés de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  touche  à  sa  fin,  si 
elle  n'est  déjà  morte.  Enfin  il  prend  la  parole  au  nom  de 
l'avenir.  Il  nous  annonce  que,  à  la  religion  évanouie,  succé- 
dera nécessairement  l'irréligion  telle  qu'il  l'entend  et  qu'on 
pourrait  aussi  bien  appeler  la  religion  nouvelle.  On  voit 
quelle  est  l'importance,  quelle  est  la  hardiesse  et  aussi  quel 
est  l'enchaînement  des  questions  proposées.  Les  trois  parties 
de  l'œuvre  commune  dans  lesquelles  elles  sont  successive- 
ment traitées  présentent  autant  d'intérêt  et  commandent 
la  même  attention  que  si  elles  formaient  trois  livres  à  part. 
Chacune  d'elle  est  cumplèle  dans  les  limites  qui  lui  sont 
propres.  Cependant  je  m'arrêterai  moins  à  la  première  qu'à 
la  seconde  et  à  la  seconde  qu'à  la  troisième.  La  première 
c'est  le  terrain  de  l'érudition,  de  la  science  historique,  et 
ce  n'est  pas  précisément  l'érudition  et  les  conjectures  sur 
le  passé  qui  attirent  le  plus  dans  une  publication  de  ce 
genre.  La  seconde  partie,  consacrée  à  la  critique  de  l'ordre 
social  et  religieux  dans  lequel  nous  vivons,  nous  touche  de 
plus  près,  répond  plus  directement  à  nos  préoccupations; 
mais  notre  curiosité  est  surtout  acquise  à  celle  qui  joue  ici 
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le  rôle  Je  l'Apocalypse  et  nous  dévoile  nos  destinées 
futures. 

La  genèse  des  religions  n'est,  pour  M.  Guyau,  qu'un  effet 
particulier  ou  une  application  déterminée  de  la  loi  géné- 
rale, de  la  loi  suprême  dont  il  fait  dépendre  l'univers,  et 
cette  loi,  c'est  celle  à  laquelle  Darwin  et  M.  Herbert  Spencer 
ont  attaché  leur  nom,  la  loi  de  l'évolution.  La  religion  donc, 
se  développe  comme  la  vie,  elle  se  confond  avec  la  vie  que, 
par  un  sentiment  irrésistible,  elle  aperçoit  dans  toute  la 
nature.  Il  en  résulte  qu'elle  se  confond  aussi  avec  la  société, 
qu'elle  revêt  les  formes  de  la  société,  qu'elle  est  sociomor- 
phique,  puisque  la  société  est  une  des  conditions  nécessaire 
de  la  vie  humaine.  Voici  comment  les  choses  se  passent. 

La  religion  est  d'abord  une  pure  phj^sique,  elle  s'en  tient 
aux  phénomènes  qui  frappent  nos  sens.  Mais  quelle  est 
cette  physique?  Ce  n'est  pas  celle  de  nos  laboratoires  et  de 
nos  académies  ou  la  physique  de  la  science,  de  l'expérience. 
C'est  une  physique  mythologique,  qui  prête  la  vie,  la  cons- 
cience et  l'intelligence  aux  agents  de  la  nature,  aux  phéno- 
mènes de  la  nature.  Comment  en  serait-il  autrement  puis- 
que c'est  par  un  effort  de  l'esprit,  par  une  véritable 
abstraction  que  nous  séparons  la  vie  de  la  matière,  des 
corps  que  nos  sens  distinguent  dans  l'univers? 

Les  dieux  créés  par  cette  physique  mythologique  étant 
des  êtres  vivants,  sont  par  cela  même  des  êtres  intelligents, 
des  êires  forts,  que  nous  craignons  parce  qu'ils  disposent 
de  nous,  et  à  qui  nous  rendons  un  culte  pour  les  apaiser, 
pour  nous  les  rendre  favorables.  Ce  culte  primitif,  dont  la 
crainte  est  le  seul  fondement,  conformément  à  la  maxime 
antique  :  Primus  in  orlit  deos  j'ecit  iimor^  M.  Guyau  le 
reconnaît,  avec  le  sentiment  religieux  lui-même,  chez  les 
animaux.  Le  chien  entre  en  prière  devant  son  maître  qui  le 
menace  ;  il  lèche  la  main  qui  l'a  frappé.  «  Il  y  a  là  un 
exemple  de  soumission  presque  religieux  ;  le  sentiment  qui 
se  révèle  en  germe  chez  le  chien  est  celui  qui  se  développe 
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dans  les  Psaumes  et  le  Livre  de  Job  (1).  »  Le  chat,  quoi- 
qu'il ne  passe  ni  pour  très  sensible  ni  pour  très  intelligent, 
a  les  mêmes  qualiiés,  j'allais  dire  les  mêmes  vertus.  Quand 
il  s'est  rendu  coupable  de  quelque  gros  méfait  au  préjudice 
de  ses  hôtes,  il  s'étudie  à  l'expier  ou  à  se  le  faire  par- 
donner, tout  comme  les  pécheurs  repentants  qui,  chacun 
selon  ses  moyens,  font  brûler  un  cierge  devant  l'autel  de 
leur  église,  se  revêtent  d'un  cilice  ou  élèvent  une  chapelle 
en  l'honneur  de  quelque  saint.  «  De  même,  ajoute  M.  Guyau, 
que  l'industrie,  l'art,  le  langage  et  la  raison,  la  religion 
peut  avoir  ses  racines  dans  la  conscience  confuse  et  nébu- 
leuse de  l'animal  (2). 

Si  l'on  voulait  faire  la  satire  de  la  doctrine  de  l'évolution 
on  ne  trouverait  rien  de  plus  fort  que  cette  assimilation 
entre  la  sensation  bestiale  d'un  chien  batiu  qui  rampe 
devant  l'instrument  des  coups  à  venir  et  la  résignation 
sublime  de  l'écrivain  biblique  qui  adore,  sans  les  com- 
prendre, les  décrets  de  la  sagesse  éternelle,  inséparable  de 
l'infinie  bonté.  Mais  il  faut  accorder  que,  le  principe  une 
fois  admis,  les  conséquences  qu'on  vient  de  signaler  en 
découlent  d'elles-mêmes.  Cela  seul  est  déjà  une  preuve  que 
le  principe  est  faux  et  qu'on  ne  trouve  à  aucun  degré  dans 
la  nature  animale  l'idée  de  l'infini  qui,  plus  ou  moins  claire 
dans  la  pensée  de  l'homme,  est,  comme  l'a  démontrée 
M.  Max  Millier,  la  racine  première  de  toutes  les  religions. 
Contentons-nous  de  taire  cette  réserve  en  passant  et  pour- 
suivons l'exposition  sommaire  de  la  théorie  par  laquelle 
M.  Guyau  nous  explique  la  formation  des  croyances  reli- 
gieuses, non  d'un  peuple  en  particulier,  mais  de  tous  les 
peuples  qui  nous  représentent  le  mieux  l'humanité. 

A  la  physique  mythologique,  qui  marqua  le  premier  pas 
de  la  religion,  se  substituent  peu  à  peu,  sans  la  détruire 

(1)  Pages  48  et   4i). 

(2)  Page  51 
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tout  à  fait,  des  idées  métaphysiques  et  morales.  D'abord  les 
âmes  ont  été  confondues  avec  les  corps,  puis  on  leur  a 
accordé  une  existence  séparée,  sans  les  dépouiller  de  toute 
forme  matérielle.  On  se  les  représente  comme  le  souffle 
qui  anime  les  corps,  ou  comme  les  ombres  des  corps  qui  ont 
cessé  de  vivre,  comme  les  images  qui  nous  apparaissent 
dans  le  rêve,  comme  les  visions  que  nous  avons  dans  le 
délire  et  dans  l'état  de  folie.  Il  va  sans  dire  que  les  halluci- 
nations n'ont  pas  peu  contribué  à  donner  de  la  consis- 
tance à  cette  manière  de  voir. 

Le  dogme  de  la  vie  future,  si  nous  en  croyons  M.  Guyau, 
prend  sa  source,  non  pas  dans  la  conscience  morale  ou  dans 
l'idée  de  la  justice,  mais  dans  cette  grossière  manière  de 
concevoir  les  àraes  ;  et  c'est  par  la  foi  à  la  vie  future, 
acceptée  sous  cette  forme,  que  nous  avons  été  amenés  à 
croire  à  de  purs  esprits.  «  Le  spiritisme,  dit-il,  est  l'origine 
primitive  du  système  métaphysique  plus  raffiné  appelé  spi- 
ritualisme (1).  »  Mais,  en  somme,  il  n'y  a  pas  plus  de  vérité 
dans  le  dernier  que  dans  le  premier. 

C'est  pourtant  cette  idée  des  esprits  ou  des  âmes  distinctes 
des  corps  qui  a  fait  naître  l'idée  de  providence;  car  un 
dieu  providentiel  n'est  pas  autre  chose  pour  nous  qu'un 
esprit  puissant  ou  prévoyant  qui  nous  sert  do  guide  et  de 
protecteur.  Par  conséquent,  «  la  Providence  a  été  d'abord, 
comme  toutes  les  autres  idées  religieuses,  une  supersti- 
tion (2).  »  Cela  est  d'autant  plus  certain  pour  un  détermi- 
niste comme  M.  Guyau,  que  l'idée  de  providence  est  en 
opposition  avec  le  déterminisme  qu'il  aperçoit  dans  la  na- 
ture et  dont  il  fait  la  condition  de  la  science,  pardons-nous 
de  regretter  la  perte  d'une  croyance  dans  laquelle  on  pré- 
tend que  le  genre  humain  a  trouvé  tant  de  force  et  de  con- 
solation. L'idée  de  providence  a  eu  pour  résultat  do  main- 

(l).Page  57. 
(2)  Page  58. 
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tenir  l'âme  humaine  eu  état  de  minorité.  Cependant  il  ne 
veut  pas  être  injuste  envers  elle.  A  l'exemple  d'Auguste 
Comte,  avec  lequel  d'ailleurs  il  n'a  que  de  rares  ressem- 
blances, il  lui  est  reconnaissant  de  ses  services  provisoires. 
«  Le  genre  humain,  dii-il,  a  eu  longtemps  besoin,  comme 
l'individu,  de  grandir  en  tutelle  (1).  »  Mais,  à  mesure  que  la 
science  se  développe,  le  règne  de  la  providence  se  rétrécit 
jusqu'à  ce  qu'elle  disparaisse  complètement.  On  la  renvoie 
comme  un  employé  inutile,  parce  qu'on  s'aperçoit  que  l'ou- 
vrage se  fait  tout  seul  (2). 

En  vertu  de  la  loi  de  l'évolution,  l'idée  de  la  providence, 
comme  celle  de  l'âme,  s'épure,  se  spiritualise,  s'applique  à 
l'universalité  des  hommes  et,  après  avoir  été  connue  comme 
une  protection  particulière,  accordée  seulement  à  quelques 
hommes  privilégiés,  ou  comme  une  loi  arbitraire,  person- 
nifiée dans  un  être  tout-puissant,  finit  par  devenir  la  cons- 
cience même  de  l'humanité,  la  conscience  des  lois  supé- 
rieures de  l'ordre  social.  Elles  ne  se  dégagent  de  l'immora- 
lité qu'elles  nous  laissent  apercevoir  à  leur  origine,  que 
lorsqu'elles  consacrent  et  proclament  les  véritables  condi- 
tions de  la  sociabilité,  ou,  pour  me  servir  des  propres 
expressions  de  M.  Guyau,  «  des  conditions  de  la  vie  collec- 
tive   'S).  » 

On  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  beaucoup  de  vrai  dans  ce 
tableau  des  manifestations  successives  de  l'esprit  religieux. 
A  cette  part  de  vérité  dans  les  idées  générales  se  mêlent  des 
observations  de  détail  d'un  grand  intérêt  et  qui,  alors 
même  qu'elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  nouvelles,  donnent 
beaucoup  de  vraisemblance  au  système  de  l'auteur.  Mais  la 
diflîculté  capitale,  non  seulement  n'est  pas  résolue,  mais  ne 

(1)  Page  72. 

(2)  Ce  ne  sont  pas  les  expressions  de  M.  Giiyan,  mais  j'applique  à  la 
providence  ce  qu'il  dit  ailleurs  des  dieux  mythologiques. 

(3)  Page  84. 
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paraît  pas  avoir  été  aperçue.  Qu'est-ce  qui  porterait  même 
l'iiorarae  primitif,  même  le  sauvage,  à  chercher,  au  delà 
des  phénomènes  de  la  nature  qui  frappent  ses  sens,  une 
cause  de  ces  phénomènes  qu'il  ne  perçoit  pas,  qu'il  ne  sent 
d'aucune  manière,  s'il  n'était  pas  spontanément  et  irrésis- 
tiblement convaincu  que  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
nature  ne  se  suffit  à  soi-même.  On  aura  beau  dire,  les  chiens 
et  les  chats  n'éprouvent  rien  de  pareil. 

Autre  objection.  L'idée  que  la  religion,  que  les  grandes 
religions  nous  donnent  de  la  perfection  divine,  ne  se  confond 
nullement  avec  les  conditions  de  la  société  humaine  ou  de  la 
vie  collective.  La  perfection  morale  d'un  homme,  à  plus  forte 
raison  la  perfection  absolue,  la  perfection  divine  est  autre 
chose  que  les  qualités  qui  nous  représentent,  dans  tous  les 
pays  civilisés,  un  bon  père,  un  bon  mari,  un  bon  citoyen,  un 
homme  de  bien.  Au  nombre  de  ces  qualités  on  ne  fera 
jamais  entrer  la  sainteté,  la  toute-puissance,  l'omniscience, 
l'éternité,  l'infînitude.  Par  conséquent,  il  est  de  toute  faus- 
seté que  la  religion  soit  essentiellement  sociomophique. 

Nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la  première  partie  du 
livre  de  M.  Guyau,  celle  qui  nous  fait  assister  à  la  naissance 
et  à  la  formation  des  religions.  Voyons  maintenant  com- 
ment la  seconde  partie  nous  rend  compte  de  leur  dissolu- 
tion en  la  présentant  comme  un  fait  inévitable  et  déjà  en 
grande  partie  accomplie. 

Afin  de  prouver  que  la  religion  s'en  va,  M.  Guyau  fait 
passer  sous  nos  yeux  les  révolutions  qui  se  sont  accomplies, 
depuis  le  xvi*  siècle,  dans  la  seule  sphère  du  christianisme. 
Il  nous  montre  le  catholicisme  battu  en  brèche  par  le  pro- 
testantisme, le  protestantisme  orthodoxe  par  «le  protestan- 
tisme libéral,  et  celui-ci  par  le  symbolisme,  une  sorte  de 
philosophie  qui,  ne  conservant  les  dogmes  chrétiens  qu'à 
titre  de  symboles,  introduit  à  leur  place  la  raison  naturelle 
et  la  morale  universelle  de  la  conscience.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  la  critique,  d'ailleurs  très  superficielle  et  très  injuste 
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que  fait  M.  Guyau  de  ces  diverses  manifestations  reli- 
gieuses, particulièrement  du  catholicisme.  Je  me  bornerai 
à  repiarquer  que  rien  n'est  moins  fondé  que  les  conclusions 
qu'il  tire  de  leur  succession.  Rien  ne  l'autorise  à  croire  que 
la  religion  disparaîtra  et  touche  dès  aujourd'hui  à  sa  fin 
parce  qu'il  s'est  élevé  dans  son  sein  différents  partis  réfor- 
mateurs ou  diff"érentes  oppositions  plus  ou  moins  avancées; 
j'allais  dire  plus  ou  moins  radicales.  Ces  partis  et  ces  oppo- 
sitions, loin  d'être^un  signe  de  mort,  sont  un  signe  de  vie 
et  d'activité  non  interrompue.  Ils  ont  toujours  existé  sous 
le  nom]^d'hérésies  et  existeront  toujours  môme  au  sein  de 
chaque  secte  considérée  séparément.  D'ailleurs  examinons 
les  faits.  Il  reste  encore  à  l'Église  romaine,  après  l'apparition 
de  Luther,  de  Calvin  et  de  Henri  VIII,  qui  remontent  à  plus 
de  quatre  cents  ans,  beaucoup  plus  de  deux  cents  millions 
d'adhérents.  Est-ce  que  cette  masse  est  sur  le  point  de  se 
fondre  sous  les  rayons  de  la  belle  philosophie  de  M.  Herbert 
Spencer?  Est-ce  que  M.  Arnold,  M.  Martin  Pachoud  ou  tout 
autre  apôtre  du  protestantisme  libéral  est  à  la  veille  de  dé- 
trôner les  réformateurs  du  xvi°  siècle  en  prenant  possession 
de  l'Angleterre,  de  toute  l'Allemagne,  de  la  Suède,  de  la 
Hollande  et  des  cinquante  millions  d'âmes  des  États-Unis? 
Voici  d'autres  questions  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger. 
Si  toute  réforme,  toute  rénovation,  toute  restriction 
apportée  à  l'autorité  établie,  annonce  la  fin  de  la  religion 
au  sein  de  laquelle  elle  se  produit,  comment  se  fait-il 
qu'après  dix-neuf  siècles  que  le  christianisme  a  pris  nais- 
sance, la  vieille  religion  de  l'Ancien  Testament  soit  encore 
vivante  et  compte  sur  tous  les  points  de  la  terre  des 
croyants  prêts  à  donner  leur  vie  pour  la  défendre?  Depuis 
bien  plus  longtemps,  depuis  deux  mille  quatre  cents  ans,  à 
ce  qu'on  assure,  Bouddha  est  venu  porter  un  coup  terrible 
à  la  vieille  foi  brahmanique,  et  cependant,  à  l'heure  qu'il 
est,  le  brahmanisme  règne  encore  dans  une  grande  partie 
de  la  presqu'île  hindoustanique.  Le  bouddhisme  lui-même, 
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combattu  avec  habileiè  et  persévérance  par  les  mission- 
naires chrétiens,  est  resté  la  croyance  de  quatre  à  cinq 
cents  millions  d'àmes.  L'islamisme  n'a  pas  non  plus  réussi, 
en  faisant  la  conquête  de  la  Perse,  à  détruire  les  dogmes 
enseignés  par  Zoroastre.  Et  c'est  en  présence  de  ces  faits, 
devant  le  témoignage  contraire  de  tout  le  genre  humain, 
que  l'on  vient,  avec  une  candeur  digne  d'un  autre  âge  et 
d'une  meilleure  cause,  nous  annoncer  la  fin  de  toute  reli- 
gion. 

Il  ne  suffit  pas  à  M.  Guyau  d'attaquer  tous  les  dogmes  du 
christianisme  et  de  nous  les  montrer, -réduits  à  presque  rien 
par  une  longue  suite  de  réformations,  sur  le  point  de  dis- 
paraître, il  n'est  pas  plus  indulgent  pour  la  morale  chré- 
tienne, en  dépit  du  respect  presque  universel  qu'elle  ins- 
pire encore  ;  il  ne  la  croit  pas  appelée  à  une  plus  longue 
durée  que  la  religion  qui  lui  a  donné  son  nom,  il  a  lui- 
même  inventé  une  nouvelle  morale,  dont  il  est  fort  content 
et  à  laquelle  il  renvoie  fréquemment  ses  lecteurs.  C'est 
«  la  morale  sans  sanction  ni  obligation  ».  Se  proposer  un  tel 
but,  c'est  répudier  l'idée  même  de  la  morale  qui  est,  en 
effet,  incompatible  avec  le  principe  de  toute  la  philosophie 
de  M.  Guyau.  Dans  le  système  de  l'évolutionisme,  et  avec  le 
déterminisme  universel  qui  en  est  la  conséquence  néces- 
saire, il  n'y  a  ni  devoir,  ni  droit,  ni  responsabilité,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  libre  arbitre. 

Ce  que  M.  Guyau  condamne  avant  tout,  c'est  la  morale 
religieuse,  et  plus  que  toute  morale  religieuse,  la  morale 
chrétienne.  Sur  quoi  repose  la  morale  religieuse?  Sur  l'idée 
de  sanction  ;  car  toutes  les  religions  aujourd'hui  acceptées 
dans  le  monde  nous  parlent  d'une  vie  future  où  chacun  sera 
récompensé  au  puni  en  proportion  du  bien  ou  du  mal  qu'il 
aura  fait  dans  la  vie  présente.  Or,  selon  M.  Guyau,  toute 
idée  de  sanction  «  est  immorale  et  irrationnelle  ».  Il  semble 
pourtant,  à  ne  consulter  que  la  saine  raison,  qu'il  serait 
peu  moral  et  peu  rationnel  de  réserver  le  même  sort  à. 
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l'honnête  homme  et  au  scélérat.  L'expérience  nous  apprend 
la  même  chose  des  simples  règles  de  conduite  que  la  sagesse 
nous  prescrit  envers  nous-mêmes  ou  envers  la  société.  Il 
est  rare  qu'on  les  viole  impunément  et  qu'on  n'ait  pas  à  se 
louer  de  les  avoir  observées.  Mais  qu'est-ce  que  la  saine 
raison  et  l'expérience  devant  les  commandements  d'un  sys- 
tème? 

Au  tort  d'admettre  une  sanction,  la  morale  chrétienne  en 
joint  un  autre,  beaucoup  d'autres,  parmi  lesquels  il  faut 
compter  au  premier  rang  l'amour  mystique,  c'est-à-dire  le 
pur  amour  de  Dieu.  L'amour  de  Dieu,  d'après  l'idée  que 
s'en  fait  M.  Guyau,  est  en  opposition  avec  l'amour  des 
hommes  et  le  respect  que  chacun  d'eux  se  doit  à  lui-même. 
Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  opinion  difficile  à  concilier 
avec  la  raison  et  avec  l'histoire.  L'amour  de  Dieu  compre- 
nant nécessairement  celui  des  créatures  de  Dieu,  au  moins 
de  celles  qui  lui  réassemblent  le  plus,  ne  saurait  exclure 
celui  des  hommes.  En  fait,  il  ne  l'a  jamais  exclu  et  nous 
voyons  par  les  œuvres  de  toutes  les  grandes  religions  sorties 
du  monothéisme  biblique,  que  la  meilleure  partie  du  bien 
que  les  hommes  se  sont  fait  les  uns  aux  autres,  a  été  faite 
par  amour  de  Dieu.  C'est  ce  sentiment  qui  a  inspiré  et  qui 
inspire  encore  toutes  les  grandes  œuvres,  toutes  les 
grandes  institutions  de  la  charité. 

Il  ne  suffît  donc  pas  de  proscrire  l'amour  de  Dieu,  il  faut 
le  remplacer.  Par  quoi  le  remplacera-t-on  ?  Par  l'évolution, 
nous  répond  hardiment  M.  Guyau.  «  L'homme  de  l'évolu- 
tion, dit-il,  est  vraiment  l'homme-dieu  du  christia- 
nisme (1).  »  Par  conséquent,  c'est  lui  que  nous  devons 
aimer  uniquement.  Ce  n'est  pas  assez  que  Dieu  soit  en  nous, 
ainsi  que  l'ont  toujours  cru  bon  nombre  de  théologiens  et 
de  philosophes,  il  faut  que  nous  arrivions  à  croire  qu'il 
n'est  pas  autre  chose  que  nous.  Si  cette  identité  n'est  pas 

(1)  Page  170. 
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encore  un  fait  accompli,  elle  le  sera  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné. 

Tous  les  éléments  de  la  vie  religieuse  :  les  dogmes;  les 
symboles,  la  morale,  le  culte  intérieur  fondé  sur  l'amour 
aussi  bien  que  le  culte  extérieur  fondé  sur  des  pratiques 
séculaires,  étant  ramenés  à  de  pures  illusions  ou  à  des  con- 
tradictions, il  est  évident  que  la  religion  doit  disparaître  du 
sein  de  l'humanité,  et  qu'une  société  parfaite  sera  celle  qui 
n'en  gardera  aucune  trace  ni  dans  ses  idées  ni  dans  les  ins- 
titutions. C'est  ce  qu'affirme  M.  Guyau  avec  la  même  foi 
que  les  apôtres  et  les  prophètes  mettaient  autrefois  au  ser- 
vice de  leurs  croyances. 

Il  reconnaît  cependant  que  si  la  religion  a  si  longtemps 
existé,  c'est  qu'elle  a  été  nécessaire.  Il  serait  donc  dange- 
reux de  la  supprimer  brusquement.  Il  vaut  mieux  la  faire 
disparaître  «  par  voied'extinciion  graduelle  »,  tout  en  s'étu- 
diant  à  la  suppléer  dans  les  conditions  de  notre  existence 
sociale  sur  lesquelles  elle  a  exercé  une  influence  plus  ou 
moins  utile.  Pour  indiquer  les  moyens  d'obtenir  ce  double 
résultat,  M.  Guyau  a  incorporé  dans  son  livre  toute  une 
théorie  du  mariage  et  de  la  femme,  toute  une  théorie  de 
l'enfant  et  de  l'éducation,  toute  une  théorie  d'économie 
politique  et  sociale.  C'est  là  qu'il  a  déployé  en  tout  sens  son 
esprit  novateur  et  son  talent  d'observation.  Une  question 
qui  l'occupe  surtout,  c'est  celle  de  la  population.  Il  cherche 
un  remède-  au  ralentissement  de  l'accroissement  de  la 
population  française  et  voudrait  trouver  l'équivalent  du 
précepte  biblique  :  «  Croissez  et  multipliez.  »  Je  doute  fort 
qu'il  ait  rencontré  juste.  En  outre  de  larges  réformes  dans 
l'assiette  de  l'impôt  et  dans  la  transmission  de  la  propriété, 
il  conseille  d'encourager  la  jeunesse  à  prendre  au  sérieux 
la  partie  positive  du  mariage  par  la  prédication  civile  et 
toute  espèce  de  publications.  On  y  emploiera  les  voix  auto- 
risées du  maire,  de  l'instituteur,  du  médecin  cantonal. 
Heureusement  il  n'est  pas  fait  mention  du  gendarme;  mais, 
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en  revanche,  les  officiers  auront  soin  de  faire  sur  ce  sujet  de 
nombreuses  conférences  aux  soldats.  Le  même  thème  sera 
développé  dans  des  affiches  placardées  sur  les  murailles  et 
dans  un  bulletin  officiel  à  l'usage  de  chaque  commune. 
Pour  ma  paît,  je  ne  crains  pas  de  supposer  que,  par  l'efl'et 
du  dégoût  qu'elles  ne  manqueront  pas  d'inspirer,  ces  belles 
inventions  seront  plus  funestes  à  la  population  que  la 
peste,  la  guerre  et  la  famine. 

Mais  il  y  aurait  de  l'injustice  à  donner  trop  d'importance 
à  un  détail  choisi  entre  mille.  Il  y  aurait  excès  de  rigueur  à 
nous  en  tenir  étroitement  aux  objeciions  que  nous  avons 
soulevées  sur  notre  route.  Acceptons  donc  pour  un  instant 
l'arrêt  de  mort  prononcé  par  M.  Guyau  contre  la  religion 
telle  qu'elle  existe,  telle  qu'elle  a  existé,  telle  qu'elle  peut 
exister,  et  voyons  ce  qu'il  met  à  sa  place  sous  le  nom  d'irré- 
ligion. C'est  là  qu'est  le  principal  intérêt  et  le  véritable 
sujet  de  son  livre. 

Avant  d'aâ3rmer  que  l'irréligion  est  le  seul  refuge  qui 
soir  ré.-ervé  à  Thumanité  dans  les  temps  à  venir.  M.  Guyau 
pense  qu'il  y  a  une  question  importante  à  résoudre  :  la  re- 
ligion ne  peut-elle  pas  être  renouvelée  d'une  façon  ou 
d'une  autre?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  compter  sur  une  régéné- 
ration ou  une  renaissance  religieuse  ?  Ainsi  qu'on  pouvait 
s'y  attendre  d'après  celles  de  ses  opinions  que  nous  con- 
naissons déjà,  la  réponse  de  M.  Guyau  est  absolument  né- 
gative. Aucune  puissance  humaine,  si  nous  l'en  croyons, 
ne  peut  rendre  la  vie  aux  religions  qui  conservent  encore 
aujourd'hui  un  semblant  d'existence.  A  tous  les  clergés 
chrétiens,  particulièrement  au  clergé  catholique,  manquent 
simultanément  la  science  et  la  foi.  Il  n'y  a  plus  que  l'isla- 
misme qui  fasse  des  conquêtes.  Je  serais  obligé  de  m'écarter 
de  mon  but  si  je  voulais  relever  ce  jugement  profondément  - 
inique;  je  me  borne  à  le  rapporter  et  à  le  suivre  dans  les 
développements  qu'on  lui  donne.  Si  les  religions  actuelles 
sont  irrévocablement  condamnées  à  périr,  une  rénovation 
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religieuse  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  formes  :  par  la  réunion,  la  synthèse  de  toutes  les  reli- 
gions actuellement  professées  avec  plus  ou  moins  de  sincé- 
rité, ou  par  la  création  d'une  religion  nouvelle. 

Les  religions  actuellement  professées  ne  prennent  guère 
le  chemin  de  l'unification,  elles  tendent,  au  contraire,  à  se 
séparer,  à  se  distinguer  de  plus  en  plus  les  unes  des  autres, 
et  chacune  d'elles  en  particulier  donne  naissance  à  des 
sectes  innombrables  ou  à  des  opinions  qui,  sans  se  mani- 
fester à  l'état  de  sectes,  n'en  gardent  pas  moins  entre  elles 
de  profondes  différences,  et  ne  laissent  subsister,  sous  un 
nom  commun,  qu'une  unité  purement  apparente. 

Faut-il  s'attendre  à  voir  paraître  au  jour  une  religion 
nouvelle?  Cette  seconde  supposition  n'est  pas  plus  accep- 
table que  la  précédente.  Pas  de  religion  sans  croj'^ance  à 
une  révélation,  pas  de  croyance  à  une  révélation  sans  mi- 
racles, sans  intervention  du  surnaturel.  Or  la  science  a 
tué  le  surnaturel  dans  la  conscience  de  la  société  contem- 
poraine (1).  Il  faut,  pour  fonder  une  religion,  un  génie  d'un 
ordre  à  part,  à  la  fois  poétique  ei  métaphysique,  qui  a  cessé 
d'exister,  ayant  été  épuisé  parle  bouddhisme  et  le  christia- 
nisme. La  prétendue  religion  de  l'humanité  dontî  Auguste 
Comte  s'est  déclaré  le  prophète  et  le  grand  prêtre,  n'a  de 
religion  que  le  nom  ;  et  quant  au  mormonisme  qui  a  fait 
tant  de  bruit  il  y  a  quelques  années  et  qui,  à  l'heure  qu'il 
est,  semble  tout  près  d  expirer,  c'est  une  œuvre  de  charla- 
tanisme. 

Sur  les  deux  hypothèses  qu'il  se  plaîtà  écarter,  la  fusion  de 
toutes  les  religions  en  une  seule,  et  la  naissance  d'une 
religion  nouvelle,  M.  Guyau  peut  se  donner  libre  carrière 
et  se  montrer  plein  de  sens.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  trouve  des 
difficultés  et  des  contradicteurs.  La  question  est  tout  autre. 
Il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si  la  religion  est  par  sa  nature 

(1)  P.  306. 
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même  condamnée  à  mourir,  puisque  c'est  chose  décidée, 
mais  si  elle  est  actuellement  morte,  ou  se  trouve  dans  un 
état  qui  .ne  vaut  pas  mieux.  Nous  venons  de  voir  que 
M.  Guj'au  la  tient  pour  morte  et  n'hésite  pas  à  déclarer  sa 
succession  ouverte. 

Quels  sont  les  héritiers  appelés  à  la  recueillir?  On  croira 
sans  douie  que  ce  sont  les  systèmes  de  métaphysique  entre 
lesquels  se  partage  et  depuis  de  longs  siècles  s'est  toujours 
partagé  l'esprit  humain.  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.Guyau. 
L'idée  qu'il  se  fait  de  la  métaphysique  n'est  pas  plus  rassu- 
rante que  celle  qu'il  s'est  formée  de  la  religion.  Il  lui  donne 
pour  but  «  d'évaluer  les  probabilités  comparatives  des  hypo- 
thèses (1)  ».  11  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Les  systèmes 
meurent,  et  à  plus  forte  raison  les  dogmes  ;  ce  qui  reste,  ce 
sont  les  sentim.ents  et  les  idées  (2)  ».  Si  tous  les  systèmes 
meurent,  nous  pouvons  être  sûrs  d'avance  que  celui  qu'on 
nous  présente  à  la  place  de  tous  les  autres,  mourra.  Mais  à 
vrai  dire,  ce  n'est  pas  un  système,  c'est  la  pensée  même  ou 
la  conscience  de  l'humanité,  telle  qu'elle  sera  dans  l'avenir, 
que  l'auteur  du  livre  dont  nous  sommes  occupés  prétend 
dévoiler  à  nos  yeux.  En  cela,  pourtant,  il  ne  se  distingue 
en  rien  de  ses  prédécesseurs,  car  il  n'est  pas  un  seul  d'entre 
eux  qui  n'aiteulamêmeambitiondepuis  Pythagore  et  Platon 
jusqu'à  Hegel,  Auguste  Comte  et  Schopenhauer.  Eux  aussi, 
surtout  les  trois  derniers,  ont  prétendu  remplacer  la  reli- 
gion par  leur  propre  manière  de  concevoir  les  choses. 
M.  Guyau,  s'il  était  pressé  sur  ce  point,  nous  répondrait 
sans  doute  qu'ils  se  sont  trompés  et  que  lui  seul  est  dans  la 
vérité.  Voyons  donc  pour  quelle  raison  il  répudie  ces 
anciennes  doctrines  et  en  quoi  consiste  précisément  la 
sienne. 

Élevant  à  leur  plus  haut  degré  de  généralité  les  divers 

(1)  P.  331. 
(2>  P.  336. 
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systèmes  de  métaphysique  dont  la  ruine  ne  lui  paraît  pas 

moins  assurée  ni  moins  désirable  que  celle  des  systèmes 
religieux,  il  les  ramène  au  nombre  de  trois  :  le  théisme,  le 
panihéisme  et  le  naturalisme.  Mais  disons  tout  de  suite  que, 
sous  les  noms  de  ces  trois  systèmes  principaux,  il  passe  en 
revue  tous  les  autres,  tous  ceux  du  moins  qui,  à  son  point 
de  vue,  lui  paraissent  dignes  d'être  discutés. 

Le  théisme,  d'après  la  définition  que  nous  en  donne 
M.  Guyau,  ne  diffère  pas  beaucoup  de  ce  qui  fait  la  base  de 
la  vieille  religion  monothéiste.  C'est  la  croyance  en  un 
Dieu  unique,  supérieur  à  la  nature  et  à  l'homme,  créateur 
et  providence  du  monde.  On  connaît  les  objections  que  de 
tout  temps  le  scepticisme  et  Tépicuréisme  ont  élevés  contre 
ce  dogme.  M.  Guyau,  en  les  reproduisant,  ne  les  a  pas 
beaucoup  rajeunies.  Mais  ce  qui  lui  appartient  en  propre, 
c'est  la  supposiiion  que  la  croyance  en  Dieu,  une  fois  dé- 
truite, l'esprit  né  de  cette  croyance  pourra  néanmoins  se 
conserver  dans  l'humanité.  «  Les  dogmes  du  théisme  se  dis- 
soudront, dit-il,  comme  tout  dogme  ;  mais  l'esprit  théiste 
pourra  subsister  dans  ce  qu'il  a  de  plus  pur  (1).  »  On  se  de- 
mande ce  que  peut  être  l'esprit  du  théisme  sans  le  théisme 
lui-même.  Est-ce  l'amour  de  Dieu  ?  L'idée  de  Dieu  ?  L'amour 
de  l'homme  considéré  comme  l'image  ou  la  plus  parfaite  des 
œuvres  de  Dieu?  Rien  de  tout  cela  n'est  possible  ni  com- 
préhensible si  Di&u  n'existe  pas.  C'est  bien  ce  que  pense 
M.  Guyau  lui-même,  car  après  avoir  énoncé  la  supposition 
contradictoire  devant  laquelle  nous  sommes  arrêtés,  il  laisse 
échapper  cet  aveu  d'une  adorable  candeur  :  «  Entre  le 
théisme  le  plus  idéaliste  et  ce  qu'on  nomme  l'athéisme,  il 
n'existera  plus  un  jour  qu'une  distance  qui  peut  aller  dimi- 
nuant à  l'infini  (2).  »  Au  fait,  qu'avons-nous  besoin  de  Dieu? 
on  nous  l'a  déjà  dit  quand  on  a  voulu  nous  prouver  le  néant 

(1)  P.  377. 

(2)  P.  392. 
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de  toutes  les  religions,  c'est  l'homme  qui  sera  Dieu.  Puisque 
j'en  trouve  roccasion,  je  ne  veux  pas  négliger  de  citer  une 
phrase  que  j'aurais  dû  me  rappeler  plus  tôt  :  «  A  la  base, 
nous  nous  sentons  brutes  ;  au  sommet,  nous  nous  devinons 
dieux  (1).  »  Ce  n'est  point  là  une  pensée  isolée  chez 
M.  Guyau,  ou  une  exagération  momentanée  de  langage.  A 
un  certain  point  de  vue,  si  nous  voulons  l'en  croire,  «  la 
substitution  de  la  providence  humaine  à  l'action  omnipo- 
tente de  la  providence  divine  apparaît  comme  l'une  des 
formules  les  plus  exactes  du  progrès  (2).  * 

On  pourrait  être  tenté  de  s'autoriser  de  ces  paroles  pour 
faire  de  M.  Guyau  un  panthéiste.  Ce  serait  bien  mal  le  com- 
prendre. L'idée  qu'il  so  fait  du  rôle  futur  de  l'homme  dans 
la  nature  est  précisément  le  contraire  du  panthéisme,  le 
contraire  du  bouddhisme.  Dans  ce  dernier  système,  l'indi- 
vidu disparaît,  absorbé  qu'il  est  par  l'univers,  qui  lui-même 
n'est  que  la  manifestation  de  la  pensée  divine.  Ici,  au  con- 
traire, l'individu,  je  ne  dis  pas  la  personne,  est  tout  ou 
presque  tout.  Ce  qui  n'est  pas  lui  ou  ne  vient  pas  de  lui 
nous  échappe.  Telle  est  son  influence  sur  les  phénomènes 
qui  se  produisent  dans  la  sphère  totale  de  l'existence  qu'il 
en  a  ou  qu'il  en  aura  la  responsabilité;  car  n'oublions  pas 
que  nous  sommes  en  face  de  l'évolution,  et  que  l'humanité 
et  le  monde  sont  encore  loin  d"être  achevés.  L'homme  étant 
ou  devant  devenir  le  maître  de  la  nature,  en  est  par  là 
même  de  plus  en  plus  indépendant,  et  cette  indépendance 
croissante  en  face  des  choses  «  aura  pour  conséquence  une 
liberté  toujours  grandissante  d'esprit  ei  de  pensée  (3).»  Cela 
n  empêche  pas  M.  Guyau  d'être  un  déterministe  décidé, 
comme  son  oncle,  M.  Alfred  Fouillée;  mais,  en  dépit  de  la 
contradiction  flagrante  qui  existe  entre   le  déterminisme 

(1)  r.  1C9 

(2)  P.  395 

(3)  P.  395 
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universel  et  la  liberté  toujours  grandissante  de  l'esprit,  il  a 
le  droit,  jusqu'à  présent,  de  repousser  la  qualification  de 
panthéiste  et  de  se  déclarer  l'adversaire  du  panihéisme. 

Se  servant  d'une  expression  qu'il  emprunte  à  M.  Herbert 
Spencer,  M.Guyau  voit  surtout  dans  le  dieu  du  panthéisme, 
un  dieu  désauthiopomorphisé,  c'est-à-dire  dépouillé  de 
toute  ressemblance  avec  la  nature  humaine.  C'est  déjà  là, 
selon  lui,  un  immense  progrès  sur  le  théisme,  mais  un  pro- 
grès i.isuffisant.  L'unité, l'existence  individuelle  qu'il  enlève 
à  Dieu,  le  panthéisme  la  laisse  subsister  dans  le  monde,  et 
selon  qu'il  aperçoit  dans  le  monde  une  fin  conforme  à  la 
raison,  ou  l'absence  de  toute  fin,  c'est-à-dire  le  bien  ou  le 
mal,  il  est  optimiste  ou  pessimiste. 

En  quelques  mots,  M.  Guyau  prononce  la  condamnation 
du  panthéisme  optimiste. La  finalité,  le  bien  et  même  l'unité 
qu'il  attribue  à  l'univers  n'existent  pas  dans  les  choses, 
mais  dans  notre  cerveau,  ce  sont  des  ombres  de  notre  cer- 
veau projetées  hors  de  nous.  «L'unité  du  monde  n'est  pas 
faite,  »  et  si  elle  doit  se  faire,  c'est  nous  qui  la  ferons  (1). 

Le  panthéisme  pessimiste  n'est  pas  traité  avec  plus  de 
laveur.  Je  dirai  même  qu'il  est  l'objet  d'une  critique  plus 
sévère  et  aussi  plus  solide,  parce  que  la  raison  générale,  le 
sens  de  la  réalité  y  a  plus  de  part  que  l'esprit  de  système. 
Le  pessimisme  n'étant  pas  seulement  une  philosophie,  la 
philosophie  du  désespoir,  mais  un  mal  social  déjà  ancien  et 
aujourd'hui  plus  répandu  que  jamais,  répandu  surtout  dans 
les  classes  les  plus  intelligentes  de  la  société,  M.  Guyau, 
avant  de  le  combattre  par  la  raison,  se  demande  s'il  est  gué- 
rissable. Il  est  guérissable  à  ce  qu'il  nous  assure,  et  son 
principal  remède  est  dans  l'action.  Nous  oublions  presque 
d'agir  pour  nous  donner  tout  entiers  à  la  pensée,  pour  cul- 
tiver des  idées  malsaines  comme  celles  qu'entretiennent 
dans  les  esprits  le  panthéisme  et  le  positivisme.  Qu'on  le 

(1)  r.  401. 
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remarque  bien,  c"est  à  M.  Guyau,  non  pas  à  moi,  qu'appar- 
tient cotte  réflexion.  Et  qu'est-ce  qui  nous  porte  à  l'action? 
Les  sentiments  les  plus  élevés  et  les  plus  généreux  du  cœur 
humain,  car  les  seniiments  de  cette  espèce  valent  les  idées 
les  plus  éprouvées.  «  Il  existe,  à  tout  prendre,  autant  de 
vérité  solide  et  résistante  dans  l'amour  éclairé  delà  famille, 
dans  celui  de  la  patrie,  dans  celui  de  l'humanité,  que  dans 
le  fait  scientifique  le  plus  positif,  dans  telle  loi  physique 
comme  colle  de  la  gravitation  et  de  l'attraction  (1).  » 

Ce  beau  passage,  que  j'ai  le  plus  grand  plaisir  à  citer, 
trouve  son  commentaire  et  son  complément  dans  une 
maxime  que  Vauvenargues.  au  moins  pour  le  sens,  n'aurait 
pas  désavouée.  «  L'amour  et  l'admiration  sont  les  grands 
remèdes  de  la  désespérance.  Aimez  et  vous  voudrez 
vivre  (2).  » 

Mais  voici  qui  me  gâte  un  peu,  beaucoup  même,  les  con- 
seils pleins  d'humanité  et  do  sagesse  que  je  viens  de  trans- 
crire :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  éternel  dans  cet  univers,  c'est 
peut-être  l'action  même,  le  mouvement,  la  vibration  de 
l'atome  et  l'ondulation  qui  traverse  le  grand  tout  (3).  »  Si 
c'est  là  tout  ce  qui  constitue  l'action,  et  si  elle  ne  doit  avoir 
d'autres  résultats  que  de  produire  quehjues  ondulations  de 
plus  dans  ce  monde  qui  n'a  pas  commencé  et  qui  ne  sera 
jamais  fini,  on  ne  voit  pas  ce  qu'elle  a  de  si  consolant,  et 
pourquoi  l'on  mettrait  à  son  service  des  choses  qui  valent 
mille  fois  mieux  qu'elle,  à  savoir  :  l'admiration,  l'amour,  le 
dévoûmeiit,  la  famille,  la  patrie,  l'humanité.  Mais  ne  nous 
pressons  pas,  les  objections  viendront  plus  tard.  Acceptons 
en  attendant  ce  que  M.  Guyau  nous  donne,  c'est-à-dire  ce 
qu'il  donne  à  la  conscience  universelle  de  Ihumanité. 
Acceptons  également,  sans  arrière-peusée,  sa  réfutation  du 
panthéisme  pessimiste. 

(1)  P.  410. 

(2)  P.  412-. 

(3)  Ibid. 
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Le  ppssimisme  est  une  illusion  comme  l'optimisme.  Celui- 
ci  est  rillusioii  du  bien,  celui-là  est  l'illusion  du  mal.  Et 
d'où  vient  cette  illusion  ?  De  ce  que  le  pessimisme  regarde  le 
monde  d'un  point  de  vue  personnel,  au  lieu  de  le  considérer 
d'un  point  de  vue  universel.  Il  n'en  voit  que  le  côté  sensitif, 
c'est-à-dire  la  souffrance,  la  douleur  ;  tandis  qu'il  faudrait 
en  voir  aussi  le  côté  actif  et  intellectuel.  Aux  petitesses  et 
aux  misères  dont  il  est  uniquement  frappé,  on  peut  opposer 
le  grand,  le  beau,  le  vrai,  dont  l'amour  est  indestructible 
en  nous.  «  On  peut  être  las,  même  de  la  vie,  sans  être  las  de 
la  science  (1).»  C'est  là  une  forte  et  profonde  pensée  comme 
il  y  en  a  beaucoup  dans  le  livre  de  M.  Guyau.  En  somme,  le 
pessimisme  est  pour  lui  un  aveuglement  de  l'esprit,  une 
aberration  du  jugement,  aussi  bien  qu'une  exagération 
maladive  de  la  sensibilité.  Il  le  définit  quelque  part,  avec 
beaucoup  de  justesse  ;  «  l'apothéose  du  néant.  »  Quel  est,  en 
effet,  son  dernier  mot?  Le  nirvana  du  bouddhisme.  Eh  bien  ! 
le  nirvana,  quand  on  essaie  de  le  pratiquer,  n'offre  pas 
autre  chose  qu'une  forme  du  suicide.  Avant  d'atteindre  le 
corps,  il  éteint  successivement  toutes  les  facultés  de  l'âme. 
C'est  donc  à  tort  que  Schopenhauer  et  son  école  nous  mon- 
trent dans  le  pessimisme  la  religion  de  l'avenir.  Cette  reli- 
gion, c'est  le  salut  par  la  négation  et  par  la  destruction.  Si 
elle  a  pu  se  faire  accepter,  en  apparence  plus  qu'en  réalité, 
par  les  nations  énervées  et  opprimées  de  l'Orient,  jamais 
elle  ne  sera  la  foi  des  peuples  actifs  et  intelligents  de  l'Occi- 
dent. 

Sauf  les  réserves  commandées  par  la  vérité  historique 
sur  l'interprétation  qu'on  donne  ici  du  bouddhisme  oriental, 
il  n'y  a  qu'à  applaudir  à  cette  vigoureuse  critique'du  pessi- 
misme. Il  est  bon  qu'elle  vienne  d'un  esprit  inlépendant 
que  personne  n'accusera  d'être  asservi  à  une  école  ou  à  une 
tradition.  Je  donnerai  les  mêmes  éloges  aux  raisonnements 

(1)  P.  416.  #* 
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par  lesquels  M.  Guyaii  combat  le  matérialisme.  Le  matéria- 
lisme, selon  lui,  et  selon  tous  les  philosophes  qui  ont  l'am- 
bitjon  de  s'entendre  avec  eux-mêmes,  est  insoutenable  et 
inintelligible,  parce  que  la  matière  brute,  la  matière  pure 
n'existe  pas.  tout  esi  vivant  dans  la  nature.  Tout  aussi  y  est 
complexe,  l'atome  tel  que  le  comprennent  les  savants  de 
nos  jours  n'a  aucune  ressemblance  avec  celui  qu'avaient 
imaginé  Dêmocrite  et  Kpicure  et  que  Gassendi  a  essayé  de 
ressusciter  au  xvii*  siècle  en  face  de  Descartes.  S'il  en  est 
ainsi,  les  lois  mécaniques,  les  seules  que  le  matérialisme 
puisse  reconnaître,  ne  suffisent  plus  à  l'explication  des  phé- 
nomènes de  la  nature,  car  elles  sont  inapplicables  à  la  vie. 
Puis  comment  le  matérialisme  pourrait-il  accepter  l'idée 
de  l'infini,  puisqu'il  à  la  prétention  de  ne  reposer  que  sur 
l'expérience,  et  encore  sur  une  expérience  très  restreinte, 
l'expérience  visuelle  et  tactile?  Et  cependant  la  notion  de 
l'infini  s'impose  à  l'esprit  humain,  soit  qu'il  pense  à  la  ma- 
tière, soit  qu'il  pense  à  lui-même.  «  Sous  la  matière  que  la 
pensée  conçoit  et  sous  la  pensée  qui  se  conçoit,  il  y  a  un 
infini  qui  les  déborde  toutes  les  deux  et  qui  semble  le  plus 
profond  de  la  matière  même  (1).  » 

Reste  donc  à  juger  l'idéalisme  qui,  depuis  l'avènement  de 
la  philosophie  allemande  jusqu'à  celui  de  l'évolutionisme. 
semblait  être  devenu  le  fond  même  de  la  pensée  moderne. 
M.  Guyau  ne  s'y  arrête  pas  aussi  longtemps  qu'on  aurait  pu 
s'y  attendre,  et  il  a  raison  ;  car  l'idéalisme  ne  se  distingue 
pas  essentiellement  du  panthéisme,  il  en  est  même  l'expres- 
sion la  plus  savante  et  la  plus  accomplie.  L'idéalisme  se 
présente  dans  l'histoire  sous  deux  formes  :  la  forme  subjec- 
tive dont  Kant  e.>t  le  créateur,  et  la  forme  objective  dont  il 
est  redevable  à  Schelling,  à  Hegel  et  à  beaucoup  d'autres. 
M.  Guyau  rejette  très  sommairement  la  pieraière.  Il  n'y 
voit  qu'une  curio.sité  de  l'esprit.  Un  seul  effort  de  notre  vo- 

(1)  P.  435. 
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lonté  qui  rencontre  hors  de  nous  quelque  résistance  suffit  à 
en  faire  justice,  car  il  nous  apprend  qu'il  y  a  autre  chose 
que  notre  pensée.  «  L'humanité  agissante  et  pratique  seia 
toujours  réaliste,  en  ce  sens  qu'elle  admettra  toujours  que 
le  monde  a  une  existence  indépendamment  de  la  pensée  in- 
dividuelle (1).  »  Cela  est  d'un  bon  sens  parfait. 

L'idéalisme  objectif  donne  lieu  à  une  appréciation  plus 
bienveillante.  M.  Guyau  ne  le  trouve  pas  indigne  de  rem- 
placer le  théisme  quand  celui-ci  aura  disparu.  Il  y  a  cepen- 
dant un  genre  d'idéalisme  qu'il  préfère  à  tous  les  autres. 
C'est  celui  auquel  M.  Fouillée  a  attaché  son  nom  et  qui,  par 
un  mystère  plus  incompréhensible  que  ceux  de  toutes  les 
religions,  se  flatte  d'avoir  réussi  à  mettre  d'accord  la  liberté 
avec  le  déterminisme  universel.  M.  Guyau  voit  dans  ce  sys- 
tème «  un  des  meilleurs  refuges  du  sentiment  religieux 
dégagé  de  ses  formes  mystiques  et  ramené  dans  les  sphères 
de  la  nature.  »  De  toutes  les  hypothèses  idéalistes,  c'est  à 
ses  yeux  celle  qui  se  concilie  le  mieux  avec  la  théorie  de 
révolution,  par  conséquent,  la  plus  satisfaisante;  mais 
c'est  une  hypothèse  et,  à  ce  titre,  elle  doit  être  abandon- 
née (2). 

Ainsi  donc,  de  tous  les  systèmes  qu'a  produits  jusqu'à 
présent  le  génie  de  la  métaphysique,  comme  de  tous  ceux 
qu'à  enfantés  auparavant  le  génie  des  religions,  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  se  tienne  ou  qui  mérite  de  se  tenir  debout, 
qui  renferme  l'avenir  de  l'esprit  humain  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  élevé,  de  plus  universel,  de  plus  complet, dans  ce  qu'on 
appelait  autrefois,  selon  le  milieu  où  l'on  se  plaçait,  des 
noms  vénérés  de  religion  ou  de  philosophie.  L'avenir  de 
l'esprit  humain,  ainsi  compris,  ou  plutôt  de  l'humanité  elle- 
même,  du  monde  et  de  tous  les  mondes,  est  contenu  tout 
entier  dans  un  système  qu'il  me  reste  encore  à  faire  con- 
naître. Ce  système,  c'est  le  monisme. 

(1)  P.  425. 

(2)  P.  430. 
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Qu'est-ce  que  le  monisme?  Ce  nom  n'est  pas  nouveau, 
comme  le  reconnaît  expressément  M.  Guyau.  Il  y  a  déjà 
bien  des    années  qu'on  en    fait  usage  en  Allemagne,   en 
France  et  encore  ailleurs  ;  mais  il  n'a  jamais  été  appliqué 
de  manière  à  en  rendre  le  sens  complet.  C'était,  si  l'on  veut, 
des  monismes  plus  ou  moins  imparfaits  «  où  l'unité  péchait 
par  quelque  point.  »  Dans  le  monisme  de  M.  Guyau,  rien 
n'existe  dune  manière  absolue  et  définitive,  et  rien  n'existe 
hors  du  monde,  hors  de  la  nature  ;  à  parler  rigoureuse- 
ment, rien  u'existe,  mais  tout  devient.  Le  monde  est  un 
seul  et  même  devenir.  >  Ce  sont  ses  propres  expressions  (1). 
Il  n'y  a  pas  non  plus  deux  espèces  de  devenir  ou  deux  évo- 
lutions, l'une  pour  ce  qu'on  appelait,  d'après  les  préjugés 
vulgaires,  du  nom  d'esprit  et  l'autre  pour  ce  qui  portait  le 
nom  de  matière.  Non,  «  il  n'y  a  pas  deux  natures  d'exis- 
tence ni  deuK  évolutions,  mais  une  seule  dont  Thistoire  est 
l'histoire  même   de  l'Univers.  »  Au  lieu  de  l'esprit  et  de  la 
matière,  nous  avons  ici  une  seule  et  même  chose,  la  vie.  Et 
telle  est  l'unité,  luniversaliié  de  la  vie,  qu'il  n'y  a  aucune 
ligne  de  démarcation  entre  le  monde  organique  et  le  monde 
inorganique.  Tout  est  vivant,  et  toute  vie  est  un  flot  qui 
s'écoule,  une  onde  changeante.  C'est  précisément  ce  qu'He- 
raclite enseignait  en  Grèce,  il  y  a  deux  mille  cinq  cents 
ans;  et  dites  encore  que  le  progrès  est  une  chimère. 

A  ce  principe,  si  l'on  peut  donner  le  nom  de  principe  à  la 
mobilité  éternelle  et  universelle,  il  y  a  cependant  des  appli- 
cations et  des  conséquences  dont  le  vieux  philosophe  grec 
ne  s'était  pas  avisé  et  que  nous  rencontrons  ici. 

Il  n'est  pas  impossible,  il  est  même  probable  que  la  cons- 
cience, qui  est  tout  pour  nous,  ne  manque  entièrement  à 
aucune  des  existences  dont  l'univers  est  formé,  pas  plus  au 
minéral  qu'à  l'animal.  Mais  ce  que  M.  Guyau  croit  pouvoir 
affirmer,  «  en  toute  sûreté  de  cause,  »  c'est  que  la  vie,  par 

(1)  P.  437. 


l'irréligion  de  l'avenir.  357 

son  évolution,  tend  à  engendrer  la  conscience.  «  Vivre,  c'est 
en  fait  évoluer  vers  la  sensation  et  la  pensée.  »  Cela  revient 
à  dire  que  les  atomes  dont  se  compose  le  Mont-Blanc  seront 
un  jour  autant  d'êtres  sensibles  et  intelligents,  qui  sait  ? 
des  saint  Vincent  de  Paul  et  des  Newton.  C'était  bien  la 
peine  de  répudier  les  dogmes  et  les  miracles  de  la  religion 
pour  en  arriver  là  ! 

Mais  la  vie  n'a  point  pour  dernier  terme  la  sensibilité  et 
l'intelligence,  ou,  pour  employer  les  termes  de  M.  Guyau, 
la  sensation  et  la  pensée,  dont  il  fait  ailleurs,  à  la  façon  de 
l'école  de  Condillac,  un  seul  et  même  phénomène.  La  sen- 
sation et  la  pensée  donnent  pour  résultat  l'individualité, 
et  l'individualité,  par  son  accroissement,  tend  à  devenir 
sociabilité  et  moralité. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  l'auteur  de  ce  livre  pense  de  la  morale. 
Pour  lui,  qui  ne  craint  pas  de  refaire  la  conscience  du 
genre  humain,  l'idée  d'obligation  n'existe  pas,  pas  plus  que 
l'idée  de  finalité.  «  Le  devoir,  dit-il,  est  un  pouvoir  qui 
arrive  à  la  pleine  conscience  de  soi  et  s'organise  (1).  »  Cela 
revient  à  dire  que  le  devoir  est  simplement  un  fait,  un  état 
de  lêtre  vivant  et  non  pas  une  loi,  non  pas  une  fin;  la  fina- 
lité n'existe  pas  dans  la  nature;  elle  doit  par  conséquent 
être  bannie  de  notre  esprit. 

Nous  croyons,  dans  notre  orgueil,  sous  l'empire  de  nos 
préjugés  héréditaires,  que  ce^  état  est  le  dernier  terme  de 
perfection  qu'on  puisse  atteindre  dans  ce  monde.  Renonçons 
à  cette  illusion.  Il  y  a  dans  la  nature,  et  non  dans  une  sphère 
placée  par  l'imagination  au-dessus  d'elle,  des  êtres  supé- 
rieurs à  nous,  dont  la  puissance  et  l'intelligence  nlépassent 
toutes  les  limites  actuellement  connues  ou  rêvées.  «  Qui 
sait,  dit  notre  auteur,  si  l'évolution  ne  pourra  ou  n'a  pu  déjà 
faire  ce  que  les  anciens  appelaient  des  dieux  ?  (2)  »  Il  con- 

(1)  P.  439. 

(2)  P.  439. 
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vient  que  cette  hypothèse  est  hardie,  mais  il  soutient  qu'elle 
est  dans  la  direction  des  hypothèses  scientifiques.  «  L'évo- 
lution a  pu  et  dii  produire  des  espèces,  des  types  supérieurs 
à  notre  humanité;  il  n'est  pas  probable  que  nous  soyons  le 
dernier  échelon  de  la  vie,  de  la  pensée  et  de  l'amour  (1)  ». 
Eh!  mais,  ce  dont  vous  nous  parlez-là,  c'est  le  ciel  et  en 
même  temps  l'Olympe;  les  êtres  dont  vous  les  peuplez,  ce 
sont  des  dieux  et  des  anges.  Et  vous  refusez  de  croire  en 
Dieu!  et  vous  annoncez  la  fin  do  toute  religion!  Pour  un 
logicien  si  sévère  à  l'égard  de  tous  les  systèmes,  cela  n'est 
pas  très  conséquent. 

Au  reste,  M.  Guyau,  touchant  à  la  fin  de  la  carrière  qu'il 
s'est  tracée,  accepte  résolument  le  caractère  religieux  que 
nous  présente  son  système.  Il  y  trouve  même  le  fond  le  plus 
pur  du  sentiment  religieux  et  se  flatte  de  lui  avoir  ôtécc  qu'il 
avait  d'incompatible  avec  le  sentiment  scientifique.  «  Ainsi 
formulé,  dit-il,  le  sentiment  religieux  demeure  ultrascien- 
tifitjue,  mais  il  n'est  plus  antiscientifique  (2).  »  M.  Guyau 
n'ignore  pas  sans  doute,  lui  qui  sait  tant  de  choses,  mais  il 
a  l'air  de  ne  pas  se  rappeler  que,  dans  tous  les  temps,  les 
théologiens  ont  distingué  entre  ce  qui  est  au-dessus  de  la 
raison  et  ce  qui  est  contre  la  raison,  et  que  bon  nombre 
d'entre  eux  ont  essayé  de  mettre  d'accord  la  raison  et  la 
foi. 

On  peut  sans  doute  contester  qu'ils  aient  mieux  réussi  que 
M.  Guyau  à  mettre  d'accord  la  religion  et  la  science  ;  mais 
ils  ont  sur  M.  Guyau  un  immense  avantage.  Ils  croient  à  la 
divinité  dont  ils  passent  pour  être  les  interprètes  et  les  dé- 
fenseurs. M.  Guyau  ne  croit  pas  à  la  sienne,  je  veux  dire  h 
celle  qu'il  imagine.  Le  dieu  qu'adore  la  partie  la  plus  éclai- 
rée ei  la  plus  respectable  du  genre  humain,  le  dieu  de  la 
Bible  et  de  l'Evangile,  même  celui  du  Coran,  n'a  pas  com- 

(1)  r.  439. 

(2)  p.  440. 
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raencé  et  ne  finira  pas,  il  a  toujours  existé  et  il  existera 
toujours;  il  n'est  ^3as  seulement  réel,  il  est  la  suprême  réa- 
lité. Les  dieux  de  M.  Guyau  se  font,  deviennent  et  disparaî- 
tront devant  une  forme  nouvelle.  Pour  les  vieux  théologiens 
dont  nous  parlons,  la  nature  existe  aussi  bien  que  Dieu  dont 
elle  est  l'ouvrage;  l'homme  tient  une  place  supérieure  à 
celle  de  tous  Ips  animaux,  il  est  éclairé  par  une  raison 
supérieure  à  tous  les  instincts  et  à  toutes  les  sensations,  il 
est  soumis  à  une  loi  dont  l'accomplissement  fait  son  honneur 
et  sa  dignité,  il  possède  le  pouvoir  divin  de  la  liberté,  source 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs.  Pour  M.  Guyau, 
rien  de  tout  cela  n'existe,  parce  que  rien  de  tout  cela  n'est 
durable;  tout  se  trouve  à  l'état  d'évolution  et  de  devenir, 
c'est-à-dire  à  l'état  de  changement,  à  l'état  d'un  fleuve  qui 
coule  toujoui^s  en  avant  et  qu'on  ne  traverse  pas  deux  fois, 
comme  disait  Heraclite.  Ajoutons  que,  parmi  ces  ombres 
qui  courent  l(2s  unes  après  les  autres  en  changeant  à  chaque 
instant  de  forme  et  de  dimension,  ce  qui  nous  est  le  plus 
cher  et  ce  qu'il  y  a  en  nous  de  plus  personnel,  la  liberté,  ne 
figure  pas;  ce  qu'il  y  a  en  nous  de  plus  rationnel,  ce  qui, 
dans  la  conduite  de  tout  être  raisonnable,  marque  précisé- 
mont  la  différence  de  la  folie  et  de  la  raison,  la  faculté  d'agir 
en  vue  d'un  but,  en  vue  d'une  fin,  la  finalité,  en  un  mot, 
n'y  figure  pas  davantage,  elle  est  qualifiée  de  chimère.  Si  le 
devoir  y  tient  une  certaine  place,  c'est  par  un  nom  qui 
exprime  le  contraire  de  son  sens  naturel,  c'est  par  cette 
fameuse  morale  «  sans  obligation  ni  sanction  »,  qui  est  exac- 
tement la  négation  de  la  morale. 

Au  lieu  de  la  vieille  morale  que  tout  le  monde  connaît, 
celle  qui  nous  prescrit  la  justice  et  la  charité  envers  nos 
semblables,  M.  Guyau  nous  en  propose  une  autre  bien 
étrange.  «  Le  vrai  philosophe,  selon  lui,  ne  doit  pas  dire  : 
'rien  de  ce  qui  est  humain  ne  m'est  étranger,  mais  rien  de 
ce  qui  vit,  souffre  et  pense  ne  m'est  étranger.  Le  cœur 
se  retrouve  partout  où  il  entend  battre  un  cœur  comme  lui, 
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jusque  dans  l'être  le  plus  infime  (1).  »  C'est  la  fraternité 
entre  l'homme  et  les  plus  vils  animaux.  Il  y  en  a  une  autre 
qui  ne  nous  est  pas  moins  recommandée;  c'est  celle  qui  nous 
lie  à  d'autres  humanités  analogues  sans  être  tout  à  fait -sem- 
blables à  la  nôtre.  Il  est  vraisemblable,  ajoute  M.  Guyau, 
que  ces  humanités  existent  dès  aujourd'hui,  répandues  dans 
l'immensité.  Ce  sont  nos  «  frères  planétaires»,  dont  quelques- 
uns  peut-être  sont  comme  des  dieux  par  rapport  à  nous  (2). 
Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  signaler  tous  les  rêves  accu- 
mulés dans  ce  volume,  et  cependant  je  trouve  juste  de 
ra'arrêter  devant  le  dernier  chapitre,  où  l'imagination  de 
l'auteur,  s'abandonnant  à  toute  son  audace,  ne  prend  plus 
la  peine  de  se  dissimuler  sous  les  apparences  de  la  science. 
Il  a  pour  titre  :  «  La  destinée  de  l'homme  et  l'hypothèse  de 
l'immortalité  dans  le  naturalisme  moniste  (3).  » 

Si  donc,  selon  la  prédiction  de  M.  Guyau,  tous  les  dogmes 
religieux  devaient  disparaître  parce  qu'ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment démontrés,  ils  ne  seront  pas  remplacés  par  le  sys- 
tème qui  vient  de  passer  sous  nos  yeux  dans  ses  traits  prin- 
cipaux, car,  pour  admettre  ce  système,  il  faut  un  efïort  de 
bonne  volonté  que  ne  surpasse  pas  la  foi  la  plus  robuste.  Au 
nom  de  la  nature,  il  nous  ofïre  et  nous  promet  les  miracles 
les  plus  incroyables,  et  pas  un  point  sur  lequel  la  pensée 
puisse  s'arrêter.  Toutes  choses  y  sont,  non  pas  mêlées  et 
confondues,  mais  identifiées  dans  leur  principe,  sans  qu'il  y 
ait  un  principe,  digne  de  ce  nom.  Les  dieux  (il  y  en  a  une  \ 
multitude)  sont  dans  l'homme,  l'homme  est  dans  l'animal, 
l'animal  est  dans  la  plante  et  dans  le  minéral  ;  mais  rien  ne 
reste  à  sa  place,  rien  ne  garde  son  rang,  rien  ne  conserve 
son  nom.  Comment  faut-il  appeler  cette  conception  dans  son 

(1)  P.  346. 

(2)  P.  446. 

(3)  Il  a  été  publié  séparément  dans  la  Revue  des  Deux-Moyides,  pen- 
dant l'année  1887 
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ensemble?  Est-ce  une  philosophie?  Est-ce  une  religion? Ni 
l'une  ni  l'autre,  ou  plutôt  l'une  et  l'autre,  pourvu  que,  en  lui 
attribuant  ce  double  caractère,  on  ait  soin  de  dire  que  c'est 
la  religion  ou  la  philosophie  et  la  religion  qui  s'adaptent  le 
mieux  à  une  époque  de  dissolution  intellectuelle  comme 
celle  où  nous  sommes.  Ce  serait  grand  dommage  qu'un  tel 
livre  n'eut  point  paru.  C'est  un  véritable  monument.  Il  sera 
peut-être  le  seul  par  lequel,  dans  l'ordre  de  la  spéculation, 
les  historiens  à  venir  se  feront  une  idée  exacte  de  notre 
temps. 

A.d.  Franck. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  qui  précède,  MM.  Cour- 
celle-Seneuil  et  Franck  présentent  les  observations  sui- 
vantes : 

M.  Courcelle-Seneuil  :  —  Je  demande  à  l'Académie  la  per- 
mission d'ajouter  quelques  observations  au  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. Je  m'associe  à  tous  les  éloges  adressés  par  le  savant  rapporteur 
au  livre  de  M.  Guyau  et  aussi  au  reproche  qu'il  lui  a  fait  d'être  chimé- 
rique. 

Je  crois  que  M.  Guj'au  a  donné  de  la  religion,  considérée  en  général, 
une  définition  trop  étroite.  Une  religion  est  une  conception  de  l'origine, 
de  la  nature,  de  la  fin  du  monde  et  de  la  destinée  humaine,  accompagnée 
d'une  morale. 

Si  nous  considérons  les  religions  que  nous  montre  l'histoire  à  ce  point 
de  vue,  nous  les  voyons  d'abord  étroites,  locales,  nationales,  venir 
prendre  place  dans  le  panthéon  romain  ;  puis  l'une  d'elles,  préparée  par 
la  philosophie  grecque,  prend  le  titre  d'universelle,  mais  devient  na- 
tionale avec  Constantin,  exclusive  et  persécutrice  avec  Théodose.  En 
un  mot,  nous  ne  connaissons  guère  que  des  religions  d'Etat,  qui  ont 
servi  à  grouper  les  hommes  par  des  moyens  variés. 

De  la  définition  que  nous  avons  donnée  il  ressort  qu'il  y  aura  toujours 
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une  on  plusieurs  religions,  sans  qu'il  puisse  on  être  autrement.  Mais  il 
ne  f-uit  pas  de  là  qu'il  y  ait  toujours  des  religions  d'Eiat  ou  une  seule 
religion.  L'idée  d'une  religion  d'Etat  est  fausse  et  dangereuse,  parce 
qu'elle  conduit  à  la  persécution  :  l'idée  d'une  seule  religion  est  chimé- 
rique. 

En  eflEet,  elle  suppose  unité  de  croyance  entre  des  millions  d'hommes 
de  conditions  diverses,  inégalement  cultivé*!,  nourris  dans  des  idées  et 
des  sentiments  différents,  que  viennent  modifier  en  f-ens  divers  les 
mille  incidents  de  la  vie  courante.  Voulez  vous  enseigner  à  ceux  qui 
sont  en  bas  d3  l'échelle  des  idées  trop  générales  ?  Ils  ne  parviendront 
jamais  à  les  comprendre.  Enseignerez-vous  des  notions  inférieures  à  des 
hommes  d'une  haute  culture  ?  Ils  ne  pourront  leur  donner  un  véritable 
assentiment.  La  possibilité  de  comprendre  les  idées  d'autrui  est  limitée 
dans  chaque  individu  par  des  lois  que  la  science  n'a  pas  encore  décou- 
vertes; mais  la  différence  des  idées  et  des  sentiments  des  divers  indivi- 
dus, l'impossibilité  de  faire  pénétrer  chez  tous  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  sentiments  sont  des  faits  d'évidence  certains,  quoique  trop  peu 
remarqués. 

L'histoire  des  missions  chrétiennes  nous  atteste  combien  les  popu- 
lations musulmanes  sont  réfractaires  et  impénétrables  en  quelque  sorte, 
de  même  que  toutes  les  populations  sauvages,  aux  idées  et  aux.  sentiments 
que  leur  enseignent  les  missionnaires. 

En  même  temps,  l'histoire  nous  montre  que,  malgré  les  efforts  inouïs  et 
excessifs  tentés  pour  obtenir  l'unité  de  croyance,  on  n'y  a  jamais  réussi. 
Un  de  nos  compatriotes,  bon  observateur,  qui  a  longtemps  résidé  en 
Perse,  nous  apprend  que  malgré  l'unité  religieuse  apparente  dans  ce  pays 
il  y  a  des  sectes  très  nombreuses:  le  même  phénomène  a  été  constaté  en 
Russie  :  dans  les  pays  protestants  il  se  montre  au  grand  jour.  Chez  nous 
on  se  figure  qu'il  en  est  autrement  parce  qu'on  ne  voit  pas  de  sectes  ; 
mais  sans  parler  des  individus  dont  la  religion  n'est  pas  déterminée  ou 
n'est  pas  connue,  si  l'on  observe  de  près  ceux  qui  pratiquent  également 
le  catholicisme,  on  voit  sans  peine  des  différences  considérables  et  pro- 
fondes. 

Il  «st  relativement  facile  d'imposer  à  des  milliers  d'hommes  une  seule 
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profession  de  foi  conçue  en  termes  identiques  :  il  est  absolument  impos- 
sible, lors  même  qu'on  ne  rencontrerait  aucune  résistance  voulue,  de 
faire  croire  à  un  grand  nombre  de  personnes  la  même  religion.  La  per- 
sécution ne  fait  que  des  hypocrites  ou  des  hommes  qui  n'osent  plus 
penser.  Qui  oserait,  en  considérant  les  populations  chrétiennes  et  boud- 
dhiste.^,  affirmer  que  le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  les  compo- 
sent ne  sont  pas,  en  réalité  de  simples  fétichistes,  malgré  des  prédi- 
cations continuées  sans  interruption  pendant  une  longue  suite  de 
siècles  ? 

On  arrive  bien,  dans  le  champ  limité  de  chaque  science,  à  réunir  les 
hommes  dans  une  même  croyance,  par  la  démonstration.  Les  physiciens, 
les  chimistes,  les  astronomes  ont  des  croyances  communes,  mais  on  n'a 
pas  encore  obtenu  l'unité  de  croyance  pour  la  conduite  de  la  vie. 

Ne  comptons  point  sur  les  religions  pour  obtenir  cette  unité,  puisque 
chacune  d'elles  est  exclusive  par  nature  et  que  ses  préceptes  n'ont  aucun 
caractère  impératif  pour  ceux  qui  professent  les  autres,  tout  au  moins. 
Quant  aux  systèmes  métaphysiques  que  nous  propose  M.  Guyau,  leur 
moindre  défaut  est  de  manquer  de  ce  caractère  impératif  qu'a,  dans  la 
sphère  restreinte  de  ses  fidèles,  chaque  religion. 

Nous  regrettons  que  M.  Guyau,  après  bien  d'autres,  soit  trop  demeuré 
danslesdonnées  de  la  philosophie  grecque.  Personne  n'admire  plus  volon- 
tiers que  moi  les  efforts  de  cette  philosophie,  et  l'importance  de  son 
rôle  historique  :  mais  elle  est  subtile  et  parleuse,  quoique  fort  éloquente 
et  s'enivre  souvent  de  formules  générales  jusqu'à  oublier  la  pratique 
de  chaque  jour.  Elle  prétend  atteindre  le  vrai,  le  bien  et  le  beau  absolus, 
pour  nous  les  enseigner  :  c'est  là,  ce  nous  semble  une  prétention  injus- 
tifiable et  tout  à  fait  téméraire.  Il  serait  temps  de  descendre  de  cet 
empyrée  pour  regarder  un  peu  sur  la  terre  autour  de  nous  et  en 
nous-mêmes.  Abandonnons  ces  prétentions  excessives  et  soyons  plus 
modestes  :  laissons  les  dogmes  religieux  et  philosophiques  suivre  leur 
cours  et  occupons-nous  de  la  morale  pratique,  de  la  morale  de  tous 
les  jours.  C'est  là  notre  teiTain  commun,  celui  sur  lequel  nous  devons 
désirer  que  les  hommes  aient  une  même  croyance.  Il  importe  peu 
à  chacun  de  nous  que    son   voisin    professe     tel    ou   tel    dogme  :     il 
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importe  beaucoup,  au  contraire,  qu'il  ne  mente,  ni  ne  trompe,  qu'il 
tienne  sa  promesse,  remplisse  ses  engagements  et  en  un  mot,  pratique 
une  bonne  morale,  celle  qui  rapproche  les  hommes  les  uns  des  autres,  et 
non  celle  qui  les  divise  et  relâche  le  lien  social.  Sachons  nous  supporter 
surtout  et  cherchons  les  meilleurs  moyens  de  vivre  en  pais,  par  la  jus- 
tice et  peut-être  le  reste  nous  sera-t-il  donné  par  surcroît. 


M.  Franck:  :  —  Il  est  parfaitement  vrai,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Courcelle-Seneuil,  que  les  religions,  ne  pouvant  rester  étrangères  au 
milieu  dans  lequel  elles  se  développent  ou  ont  pris  naissance,  s'imprè- 
gnent plus  ou  moins  des  institutions  civiles  et  politiques  des  peuples  qui 
les  ont  adoptées,  et  par  là  revêtent  im  caractère  particulier,  que  l'on 
prend  pour  un  caractère  national.  Mais  ce  n'est  point  ce  qui  fait  l'essence 
des  religions,  ce  n'en  est  qu'un  accident  très  superficiel.  Toute  religion, 
parmi  celles  qui  méritent  ce  nom,  parmi  celles  qui  s'appuient  sur  la  Bible 
et  l'Evangile  et  qui  exercent  un  véritable  apostolat,  est  convaincue  qu'elle 
renferme  la  vérité  absolue  et  a  la  noble  ambition  de  devenir  universelle, 
de  durer  éternellement.  C'est  ce  qui  fait  son  honneur,  sa  force,  son  titre 
au  respect  des  hommes  et  au  respect  d'elle  même.  Otez-lui  ce  sentiment, 
elle  n'est  plus  qu'un  spectacle  comme  le  paganisme  grec,  une  institution 
secondaire  et  presque  indifférente,  un  instrument  de  règne  à  l'usage  d'un 
gouvernement  plus  ou  moins  éphémère. 

Ce  caractère  fondamental  des  religions,  ce  sentiment  de  leur  éternité 
et  de  leur  universalité,  nous  le  trouvons  également  dans  le  Judaïsme, 
dans  le  Christianisme,  dans  la  religion  de  Mahomet  et  dans  les  grands 
systèmes  de  la  philosophie  grecque,  ceux  de  Platon  et  d'Aristote. 

Que  nous  disent  les  grands  prophètes  de  l'époque  la  plus  florissante  de 
l'inspiration  biblique?  Qu'un  temps  viendra  oîi  l'idôlatriej  où  l'erreur  dis- 
paraîtra de  la  face  de  la  terre,  où  Jéhova  seul  (j'aime  mieux  ce  nom  que 
le  nom  pédantesque  et  douteux  de  Jahveh),  où  Jéhova  seul  régnera  sur 
le  monde  et  le  genre  humain,  où  son  nom  seul  sera  connu  et  adoré,  où 
tous  les  genoux  fléchiront  devant  lui,  où  toutes  les  têtes  se  courberont 
pour  lui  rendre  hommage. 
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L'Evangile,  dans  un  récit  admirable  entre  tous,  nous  ofEre  le  même 
enseignement  ;  c'est  le  récit  de  la  rencontre  de  Jésus  avec  une  femme 
samaritaine.  Cette  femme  s'étonnaiit  de  le  voir  accepter  à  boire  de  ses 
mains  réputées  infidèles,  parce  que  les  samaritains  sacrifient  sur  le  mont 
Garizim  et  non  sur  la  montagne  de  Sien  :  «  Femme,  lui  dit  Jésus,  un 
temps  viendra  où  l'on  ne  sacrifiera  ni  sur  cette  montagne  ni  sur 
l'autre,  mais  où  l'on  adorera  Dieu  en  esprit  et  en  vérité.  » 

C'est  là  précisément  le  fond  de  la  religion  de  Platon,  telle  que  la 
définit  la  République.  Qu'est-ce  que  cette  idée  du  bien,  d'où  découlent 
toutes  les  idées  et  qui  est  comme  le  soleil  des  intelligences,  la  lumière 
de  tous  les  esprits  ?  C'est  le  Dieu  universel,  étemel  et  invisible  que 
toute  âme  éclairée  adore  ou  adorera  en  esprit  et  en  vérité. 

Telle  est  aussi  la  pensée  d'Aristote,  car  l'opposition  qu'on  a  imaginée 
entre  Platon  et  Aristote,  ne  touche  pas  au  fond  des  choses,  elle  ne  réside 
que  dans  la  forme  et  dans  la  méthode.  Pour  Aristote,  le  bien  est  aussi  le 
but  suprême  des  existences  et  le  dernier  terme  de  la  pensée.  Tous  les 
êtres  aspirent  au  bien  et  tendent  vers  lui,  sont  suspendus  à  lui.  A  y 
regarder  de  près,  c'est  le  bien  qui  est  cette  intelligence  active,  incorrup- 
tible, éternelle  qui  éclaire  l'âme  sans  provenir  d'elle  et  qui,  bien  moins 
encore  prend  son  origine  dans  le  monde  extérieur. 

Je  ferai  à  cette  occasion,  ma  confession  :  Je  donnerais  tout  ce  que 
nous  savons  de  physique  et  de  chimie  pour  la  République  de  Platon,  son 
Phédon  et  son  Gorgias  et  le  XIP  livre  de  la  Métaphysique  d'Aristote. 

Je  m'arrêterai  peu  à  la  religion  de  Mahomet.  Cette  religion,  imparfaite 
imitation  de  la  Bible,  n'a  véritablement  rien  d'original.  C'est  par  le  fer 
et  le  feu  qu'elle  s'est  établie  dans  une  grande  partie  du  monde.  Mais  ce 
qui  excuse  à  ses  yeux  et  aux  jeux  de  l'histoire  le  terrible  emploi  qu'elle 
a  fait  de  la  force  ;  ce  qui  explique  aussi  ses  succès  en  Asie  et  en  Afrique, 
c'est  qu'elle  est  convaincue  qu'elle  porte  dans  son  sein  la  vérité  de  tous 
les  temps,  et  qu'elle  est  appelée  à  régner  sur  le  genre  humain. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 


LILE- DE -FRANCE"' 


ETAT  INTELLECTUEL.    —    CARACTERE  ET  MŒURS 

Caractères  généraux.  —  La  plupart  des  traits  que  nous 
avons  signalés  au  point  de  vue  intellectuel  dans  les  an- 
ciennes populations  de  TIle-de-France  subsi>tent  encore 
aujourd'hui.  Comme  partout,  et  plus  qu'ailleurs  même,  les 
diflérences  locales,  sans  disparaître  entiè:ement,  se  sont 
fondues  dans  un  caractère  commun.  Ce  caractère  d'ailleurs, 
nous  l'avons  dit,  a  toujours  un  peu  manqué  de  ces  qualités 
saillantes  qui  distinguent  une  race  au  premier  abord.  La 
seule  (liflérence  bien  marquée  entre  les  populations  est  celle 
que  crée  la  diversité  des  occupations,  le  genre  de  travail, 
qui  entraîne  à  sa  suite  les  habitudes  et  les  mœurs  en  ce 
qu'elles  peuvent  ollrir  de  variétés  dignes  de  remarque.  Le 
laboureur,  le  vigneron,  le  maraîcher,  présentent  jusqu'à 
un  ceriain  point  ces  t^pes  dis^lincts,  qu'on  dem;inderuit  en 
vain  à  des  diver&iiés  d'origine.  L'esprit  est  sensé  et  calcu- 
lateur. L'apparence  extérieure  en  porte  témoignage.  On  no 
trouve  sur  ces  visages  paisibles  ni  la  vivacité  d'expre.-sion, 
ni  l'air  farouche  ou  la  gravité  passionnée  de  quelques-unes 
des  populations  du  midi.  Leur  humeur  esi  rarement  dans 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXVIII,  p.  783. 
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les  extrêmes,  également  éloignée  de  cette  jovialité  qui 
paraît  si  naturelle  à  d'autres  races  et  de  cette  expression  de 
tristesse  qu'on  v,oit  comme  répandue  sur  le  visage  de  cer- 
tains paysans  des  régions  septentrionales.  Gais  à  leurheure, 
quand  l'excitation  causée  par  les  repas  ou  les  réjouissances 
de  quelque  fête  les  enlèvent  pour  un  moment  au  train  un 
peu  monotone  de  leur  existence,  ils  portent  dans  leur 
caractère  habituel  et  dans  leurs  manières  mêmes  ce  sérieux 
de  l'homme  des  champs,  qui  est  comme  l'empreinte  sur  sa 
personne  de  la  nature  tranquille  et  silencieuse  de  ses  tra- 
vaux journaliers.  On  peut  sans  doute  faire  la  part  dans  ce 
tempérament  au  sol  et  au  climat.  Les  vastes  plaines 
dominent,  malgré  de  pittoresques  diversités  dues  à  d'heu- 
reux accidents  de  terrain.  Le  climat,  assez  changeant, 
impose  à  l'homme,  avec  des  besoins  matériels  exigeants, 
une  activité  continue.  En  effet  le  travail  ne  chôme  guère 
dans  ces  campagnes.  L'hiver  comme  l'été,  le  cultivateur  est 
toujours  tenu  en  haleine.  Il  pourra,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, manquer  à  la  besogne  par  sa  faute  ;  la  besogne  ne 
manquera  jamais  dans  ces  fermes  où  les  occupations  se 
succèdent  en  alternant. 

Je  dois  insister  un  peu  sur  l'esprit  calculateur  du  paysan 
de  l'Ile-de-France.  Assurément,  cet  esprit  se  retrouve  plus 
ou  moins  chez  les  paysans  de  toutes  les  conirées.  Mais  com- 
ment ne  pas  expliquer  ce  qu'il  a  ici  de  très  marqué  par  les 
relations  perpétuelles  avec  la  capitale  et  par  le  désir  de 
tirer  parti  d'un  si  riche  voisinage?  Il  nous  sera  permis  de 
dire  d'ailleurs  qu'on  a  trop  abusé  dans  dos  peintures  roma- 
nesques ou  théâtrales  de  ces  types  de  paysan  rusé  et  madré 
de  l'Ile-de-France,  et  particulièrement  des  en \  irons  de 
Paris.  Il  existe  sans  doute,  ce  type  déplaisant,  mais  il  tra- 
duirait bien  infidèlement  rimpres>ion  d'ensemble  que  pro- 
duit dans  ces  contrées  la  masse  de  la  population  rurale.  Le 
roman  a  pu  idéaliser  trop  le  paysan  avec  les  faiseurs  d'idylles, 
et  sous  la  plume  incomparable  d'une  femme  de  génie;  il 
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n'en  a  présenté  avec  d'autres  écrivains    célèbres  qu'une 
odieuse  caricature.  11  y  a  une  quarantaine  d'années  que 
Balzac  donnait  pour  titre  à  un  de  ses  livres  :  Les  Paysans. 
Il  prétendait  y  peindre  les  gens  de  campagne  de  llle-de- 
Frauce  et  des  régions  environnantes.  En  réalité,  on  trouve 
parmi  ses  tristes  héros  peu  de   cultivateurs.  Ce  sont  des 
gens  de  tous  métiers,  qui  sont  venus  échouer  au  village, 
des  cabaretiers,  des  braconniers,  pillards  de  la  terre  plus 
que  laboureurs,  en  guerre  avec  la  bourgeoisie.  Ces  gens, 
en    véritables   forbans  qu'ils   sont,  préludent  par  le  vol, 
devenu  pour  eux  presque  le  seul  moyen  d'existence,  à  l'as- 
sassinat, dénouement  du  dram'e  que  couronne  l'avènement 
de  la  petite  propriété,  s'installant  au  milieu  du  parc  et  de 
bois  morcelés.  Une  prophétie  se  mêle  à  cette  lugubre  tra- 
gédie rustique.  Le  sol  français  n'aura  plus  d'ici  à  trente  ans 
d'animaux  de  ferme  !    Malgré  ce  fâcheux  pronostic,  leur 
nombre  a  doublé  ou  triplé.  Je  n'interromprai  {)as  la  sétie 
des  observations  de  cette  enquête  pour  protester  contre  la 
vérité  d'autres  peintures  infamantes  qui  ont    élevé    plus 
récemment  l'injurieuse  prétention  d'emprunter,  pour  nous 
représenter  les  paysans  dans  leur  réalité,  des  procédés  à  la 
mèxhoûe  scieniîfîqiie.  Nous  montrer  cette  grande  popula- 
tion rurale,  qui  n'est  pas  la  moindre  par  ses  qualités  si  on 
la  voit  dans  son  ensemble,  nous  la  montrer,  dis-je,  comme 
une  tourbe  fangeuse  où  l'on  ne  découvre  qu'un   amas  de 
laideurs  morales,  c'est  là  une  entreprise  dont  il  serait  à 
peine  besoin  de  faire  justice,  même  en  passant,  si  les  pré- 
ventions contre  les  campagnes,  enracinées  dans  quelques 
esprits,  ne  risquaient  d'y  trouver  encore  quelque  aliment. 
L'exagération  hideuse  de  ce  tableau  est  de  nature  à  en  faire 
éclater  le  mensonge,  et  on  comprendra,  nous  l'espérons,  en 
présence  de  nos  observations,  qui  n'ont  pas  ces  préten- 
tieuses visées,  qu'il  est  possible  de  reconnaître  les  défauts 
de  nos  populations  rurales,  et  quand  il  y  a  lieu,  leurs  vices 
mêmes,  en  repoussant  ces  dégradantes  représentations  dont 
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on  fait  le  pilori  de  toute  une  classe,  qui  est  presque  la  nation 
même. 

État  moral  de  ces  populations  par  dépai'^tements  et 
arrondissements.  —  Celui  des  départements  de  l'Ile-de- 
France  où  il  y  a  le  plus  à  reprendre  est  précisément  celui 
de  tous  qui  présente  le  caractère  le  moins  rural.  C'est  dans 
le  département  de  la  Seine  qu'on  trouve  le  plus  grand 
nombre  d'unions  illicites  et  le  plus  de  naissances  illégi- 
times ;  celles-ci  figurent  presque  pour  l'énorme  proportion 
d'un  tiers.  C'est  là  aussi  que  l'intempérance  exerce  le  plus 
de  ravages.  Je  ne  prétends  pas  calomnier  Paris  en  y  mon- 
trant exclusivement  un  foyer  de  vices  et  de  désordres  ; 
n'est-il  pas  le  foj'er  aussi  de  toutes  les  vertus  et  de  toutes 
les  charités?  Où  compter  plus  de  meilleures  familles  que 
dans  cette  ville  pour  laquelle  on  n'épuisera  jamais  le  blâme 
ni  l'éloge  ?  Distinguons  la  ville  des  communes  rurales  et  ne 
confondons  pas  celles-ci  avec  quelques  banlieues  mal 
famées,  où  rien  ne  garde  son  caractère,  et  dont  les  habi- 
tants ne  sont  précisément  ni  des  citadins,  ni  des  paysans, 
de  même  que  leurs  champs  craj^eux  n'offrent  souvent  qu'un 
faux  air  de  campagne.  Là  même  tous  les  éléments  de  la 
population  ne  sont  pas  identiques  et  ne  sauraient  être  com- 
pris dans  un  tableau  uniformément  accusateur.  Un  maître 
observateur,  peu  suspect  de  partialité  trop  indulgente, 
M.  Le  Play,  place  une  de  ses  savantes  et  utiles  monogra- 
phies dans  une  de  ces  communes  qui  environnent  Paris-  et 
qui  ne  passent  pas  pour  être  des  mieux  habitées.  On  ne 
saurait  pourtant  sans  injustice  n'y  voir  que  des  éléments 
tarés.  La  monographie  du  «  blanchisseur  de  Clichy  (1)  »  en 
fait  foi.  L'excellente  famille  qui  nous  est  représentée  ne 
fait  que  se  détacher  d'un  groupe  assez  nombreux.  L'an- 

(1)  La  monographie  du  Maître  blanchisseur  de  Clichy.  —  Ouvriers 
européens,  t.  V,  p.  373-423. 
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cienne  industrie  du  blanchissage,  souvent  iranr-mise  des 
parents  aux  enfants,  la  culture  maraîchère,  l'élevage  des 
vaéhcs  comptent  à  Clichy  un  nombre  encore  considérable 
de  ces  familles  honnêtes  et  de  vie  tranquille,  qui  ne  sont 
pas  entamées  par  la  contagion  ou  qui  ne  le  sont  pas  du 
moins  dans  la  majorité  de  leurs  membres.  Elles  se  main- 
tiennent à  côté  de  ces  éléments  moins  purs  qui  sont  venus 
s'y  ajouter  depuis  1815  dans  plusieurs  grands  ateliers  indus- 
triels de  cristalleries,  de  teintureries,  de  fabriques  de  pro- 
duits chimiques.  Ce  qu'a  remarqué  M.  Le  Play,  de  la  com- 
mune de  Clicliij,  on  doit  l'étendre  aux  autres  communes 
semi-industrielles,  semi-agricoles,  qui  environnent  la  capi- 
tale. Ceux  qu'on  appelle  lesrwraw^r  ne  sont  pas  ceux  en  qui 
on  trouve  le  moins  de  ces  qualités  qui  forment  en  quelque 
sorte  le  ciment  des  sociétés,  et  que  les  habitants  des  villes 
enclins  au  scepticisme  so  montrent  parfois  plus  disposés  à 
railler  qu'à  imiter.  Qu'ils  restent  eux-mêmes,  ces  ruraux, 
c'est  le  vœu  qu'on  doit  former.  Le  paysan  qui  prend  les 
habitudes  de  l'ouvrier  de  fabrique  n'est  pas  malheureuse- 
ment très  rare  aux  environs  de  Paris.  Le  paysan  révolution- 
naire et  socialiste  reste  à  l'état  d'exception. 

Nous  avons  réuni  les  éléments  d'une  appréciation  morale 
sur  les  populations  des  départements  de  l'Ile-de-France 
autres  que  la  Seine,  placée  dans  des  conditions  trop  excep- 
tionnelles. Nous  commencerons,  à  l'ouest  de  Paris,  par  cet 
arrondissement  qui  compte  peu  d'établissements  indus- 
triels et  dont  les  villes  principales  renferment  elles-mêmes 
des  populations  tranquilles.  Versailles  \u\\i  au  souvenir  et 
aux  monuments  subsistants  de  royales  splendeurs,  ce  carac- 
tère habituel  de  calme  et  de  recueillement.  La  ville  offre 
moins  de  séductions  que  beaucoup  d'autres  aux  populations 
agricoles  qu'attirent  le  plaisir  et  le  bruit, 

La  population  rurale  de  l'arrondissement  de  Versailles 
est  d'ailleurs  formée  d'éléments  assez  divers.  Qu'on  se 
dirige  du  côté  de  l'Eure-et-Loir,    là,    par   exemple,    où 
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s'étendent  les  vastes  plaines  de  Trappes,  la  grande  culture 
domine.  On  la  trouve  mêlée  davantage  à  la  petite  exploita- 
tion dans  d'autres  régions.  Dans  cette  partie  ouest  de  l'ar- 
rondissement de  Versailles,  on  constate,  si  l'on  peut  dire 
ainsi,  une  moyenne  de  moralité  généralement  satisfaisante. 
«  La  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture  sont  dans  des 
mains  actives,  nous  dit  un  grand  cultivateur  de  Trappes  (1), 
représentant  des  vertus  héréditaires  et  des  capacités  qui 
recommandent  la  profession  agricole  dans  une  même 
famille.  Les  cultivateurs  mènent  une  existence  sérieuse  et 
honorable,  où  la  régularité  est  l'ordinaire.  Les  propriétaires 
résidents  et  les  fermiers  entretiennent,  par  devoir  et  comme 
distraction,  des  rapports  de  famille  et  de  voisinage,  qu'on 
ne  voit  jamais  dégénérer  en  réunions  de  jeu  et  de  plaisir.  » 
Il  ajoutait  :  «r  On  doit  reconnaître  que  la  classe  ouvrière,  de 
son  côté,  manque  trop  souvent  de  prévoyance  et  d'écono- 
mie. Pourtant  je  déclare  que,  depuis  plus  de  quarante  ans 
que  je  suis  en  relation  avec  nos  ouvriers  ruraux,  j'ai 
remarqué  chez  eux  une  tendance  à  se  corriger  de  vices 
grossiers,  comme  la  débauche  et  l'ivrognerie.  Nos  journa- 
liers ont  rarement  l'habitude  de  l'intempérance,  différents 
en  cela  des  Bretons,  que  nous  employons  en  assez  grand 
nombre.  Chez  nos  ouvriers  indigènes,  les  excès  sont  assez 
rares,  en  tout  cas  passagers  et  nés  de  l'occasion.  On  ne  doit 
pas  confondre  au  reste  la  population  agricole,  n'ayant 
d'autre  occupation  que  les  travaux  de  la  terre,  avec  les  car- 
riers, les  verriers,  les  ouvriers  des  distilleries  et  des  sucre- 
ries, nombreux  dans  ce  pays  et  dans  tout  le  département. 
Un  certain  nombre  d'ouvriers  ruraux  passe  pourtant  d'une 
occupation  à  une  autre,  et  c'est  un  grand  écueil  pour  la 

(1)  M.  Emile  Plnchet  partageait  avec  M.  Daillj^  et  quelques  autres 
propriétaires  l'honneur  de  représenter  la  culture  la  plus  .avancée,  unie 
aux  meilleures  traditions  morales.  M.  Dailly  et  M.  E.  Pluchet  viennent 
d'être  enlevés  par  la  mort. 

24. 
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moralité  des  habitudes.  Quant  aux  mœurs  des  jeunes  gens 
dans  la  classe  rurale  ouvrière,  elles  ne  sont  pas  vicieuses, 
mais  on  remarque  que  les  chutes  sont  plus  fréquentes  lors 
de  la  cueillette  en  commun  des  légumes  verts  et  des  fruits 
portés  à  la  halle  de  Paris,  qui  exige  le  travail  auxiliaire  de 
filles  étrangères  à  la  localité.  Les  bals  publics  offrent  aussi 
un  certain  danger  auquel  se  soustraient  les  plus  pieuses, 
engagées  dans  l'association  religieuse  connue  sous  le  nom 
de  :  Enfants  de  Marie,  en  promettant  de  ne  pas  fréquenter 
ces  réunions.  Je  vous  signalçrai  un  autre  écueil  pour  les 
ménages  ruraux  dans  ce  laisser  aller  dépensier,  qu'on 
désigne  par  le  terme  vulgaire  de  coulage,  que  caractérise 
ici  une  circonstance  particulière  des  plus  fâcheuses.  Tandis 
qu'à  Paris  et  dans  d'autres  grandes  villes  on  voit  pres- 
que toujours  la  femme  de  l'ouvrier,  plus  raisonnable  que 
son  mari,  s'efforcer  de  modérer  ses  dépenses,  qu'à  vrai 
dire  elle  ne  partage  pas  toujours,  il  en  va  dans  ces  pays 
fort  différemment.  Le  mari  reste  chez  lui.  Mais  la  femme 
veut  avoir  part  aux  mêmes  aises,  et  elle  y  met  un  aban- 
don et  quelquefois  une  ardeur  qui  ne  font  pas  toujours 
d'elle  le  bon  génie  du  foyer.  Plus  d'une  aime  à  faire  bonne 
chère.  Joignez  à  ce  penchant  déjà  coûteux  un  goût  plus 
général  encore  pour  la  toilette,  que  la  mère  laisse 
prendre  aussi  ou  même  inspire  à  ses  filles.  Bonnes 
mères,  ces  femmes  d'ouvriers  le  sont,  s'il  faut  appeler 
ainsi  celles  qu'anime  une  affection  tendre  et  dévouée, 
mais  souvent  aveugle.  Les  enfants  sont  trop  abandonnés 
à  leurs  instincts,  plutôt  flattés  que  dirigés  et  réprimés 
au  besoin  ;  on  cède  à  leurs  caprices.  »  —  •«  Peut-être  ce 
changement  dans  la  discipline  de  la  famille,  nous  disait 
encore  le  inùme  témoin,  est-il  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable, depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  pour  ceux  qui 
ont  comme  moi  toujours  vécu  dans  ces  campagnes.  II  y  avait 
alors  moins  de  douceur  peut-être  pour  Tenfant,  moins  de 
ménagements  pour  le  jeune  homme,  mais  la  règle  et  le  res- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ILE-DE-FRANCE,         373 

pect  tenaient  plus  de  place  dans  l'éducation  et  dans  les 
familles.  »  Un  tel  témoignage,  fondé  sur  une  observation 
personnelle  pour  ces  cantons,  est  loin  de  s'y  confiner,  et  on 
a  déjà  pu  voir  que  d'autres  populations  en  ont  leur  part. 

On  nous  signale  un  certain  développement  de  l'intempé- 
rance dans  les  arrondissements  de  Rambouillet  et 
à.'Étampes.  Il  s'agit  pourtant  là  aussi  plutôt  d'excès  partiels 
que  d'habitudes  générales.  D'ailleurs,  la  moyenne  de  la 
consommation  d'alcool  pur,  donnée  par  la  statistique  la 
plus  récente  (1),  n'établit  point  qu'il  y  ait  plus  d'intempé- 
rance dans  ces  arrondis^sements  que  dans  les  autres.  Quel- 
ques cantons,  qui  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Ver- 
sailles, offrent  même  un  chiffre  supérieur.  Des  aggloméra- 
tions comme  Saint-Cloud.  Sèvres,  etc.,  donnent  en  chiffre 
rond,  9  et  [8  litres  par  tête,  tandis  que  des  communes,  d'un 
caractère  plus  exclusivement  rural,  tombent  dans  le  même 
arrondissement  à  6  ou  à  un  peu  plus  de  5  litres  par  habi- 
tant. Nous  n'attachons,  du  reste,  à  ces  moyennes,  qu'il  est 
quelquefois  possible  d'interpréter  d'une  manière  moins 
défavorable,  qu'une  importance  relative.  C'est  à  ses  excès 
que  se  mesure  le  mal  produit  par  l'intempérance  alcoolique. 
En  ce  sens,  les  moyennes  peuvent  être  un  signe,  mais  elles 
ne  le  sont  pas  d'une  manière  constante.  N'ai-je  pas  indiqué 
plus  d'une  contrée  où  une  moyenne,  n'ayant  rien  d'exor- 
bitant, se  maintient  avec  les  excès  immodérés  d'une  mino- 
rité assez  nombreuse  pour  accuser  d'une  façon  fâcheuse 
l'intempérance  ?  Ajoutons  que  la  folie  alcoolique,  les  crimes 
et  les  désordres  engendrés  par  l'ivresse  donnent  des  ren- 
seignements plus  certains  au  point  de  vue  de  la  morale  et 
de  l'hygiène.  —  On  trouve  à  Rambouillet- Ville  une  consora- 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  consom- 
mation de  l'alcool  en  France,  par  M.  Claude  (des  Vosges),  sénateur,  2 
volumes  (1887).  A  ces  volumes  est  joint  un  bel  Atlas,  par  M.  Victor 
Turquan 
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mation  de  8  litres  60,  la  banlieue  n'en  donne  que  5,11. 
Mont/'ort-r Amawvj,  s.irtout  a;,n'icole,  descend  même  au 
tatix  assez  bas  de  4  litres,  et  ce  n'est  guère  plus  de  3  dans 
\e  T[)ù.js  agricole  de  Saini-Ar7îouU.  On  trouve  entre  5  et  6 
pour  les  populations  de  Chcvreuse,  Dourdan,  Ncauphle  et 
d'autres  pays  voisins.  Nous  ferons  la  même  observation 
pour  l'arrondissement  d'Éiampes,  dont  la  moyenne  de  con- 
sommation par  tête  ne  diffère  pas  très  sensiblement  de  celle 
de  RmnljouiUet.  Je  remarquerai  seulement  que,  dans  l'un 
et  l'autre  arrondissement,  on  s'accorde  à  attribuer  à 
l'ivresse  des  incendies  assez  nombreux,  qui  se  produisent  le 
plus  souvent  de  la  nuit  du  dimanche  au  lundi.  C'est  à  la 
même  cause  qu'on  attribue  la  plupart  des  crimes,  commis 
d'ailleurs  en  petit  nombre. 

Quant  aux  unions  illégitimes,  la  campagne  en  présente 
comme  d'ordinaire  beaucoup  moins  que  les  villes  dans  tous 
ces  arrondissements.  Ainsi  dans  celui  cVÉtampes,  ces  unions 
sont  de  3  ou  4  0/0  dans  les  villes,  à  peine  de  1  0/0  dans  la 
campagne.  Pour  l'arrondissement  de  Mantes,  les  remarques 
sont  analogues  ;  elles  montrent  sous  un  jour  favorable  la 
probité  habituelle  des  cultivateurs,  le  bon  ordre  des 
familles.  On  affirme  que  les  habitudes  intempérantes  y 
seraient  moins  développées  chez  les  journaliers  que  chez 
les  domestiques  de  ferme.  Ceux-ci  fréquentent  le  cabaret  le 
dimanche,  et  trop  souvent  abusent  de  cette  eau-de-vie  de 
betterave  ou  de  pomme  de  terre,  dont  l'action  est  si  délétère 
sur  les  organes.  L'influence  morale  qu'ils  rapportent  de  ces 
fréquentations  ne  vaut  pas  mieux.  Les  idées  et  les  mœurs 
se  trouvent  également  mal  de  ces  Journées  passées  dans 
l'oisiveté  des  conversations  et  du  jeu. 

L'arrondissement  de  Corbeil  présente  un  mélange  d'indus- 
trie et  de  culture  qui,  dans  certains  cas,  heureusement  les 
moins  fréquents,  rapproche  les  deux  populations  d'une  ma- 
nière trop  étroite.  Cet  inconvénient  se  fait  sentir  dans  les 
cantons   d'Évry  et  surtout   d'Essonnes,    au    moins   d'une 
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manière  partielle.  Le  célèbre  établissement  de  Petit-Bourg, 
dirigé  par  MM.  Decauville,  qui  emploie  de  nombreux 
ouvriers  s'est  adjoint  une  ferme-école  ;  on  y  combat  ce 
genre  de  péril  par  un  patronage  exercé  avec  intelligence  et 
humanité.  N'étant  pas  obligé  de  fréquenter  l'auberge,  l'ou- 
vrier profite  de  toutes  manières  d'une  alimentation  plus 
saine  et  d'un  régime  plus  régulier.  A-t-il  quelque  loisir,  il 
cultive  son  jardin  ou  donne  à  la  pêche  les  moments  dont  il 
peut  disposer  pour  se  distraire.  Dans  la  population  pure- 
ment rurale  de  l'arrondissement  de  Corbeil,  on  trouve  unie 
à  l'aisance  une  habituelle  moralité.  On  est  d'accord  pour 
affirmer  que  les  ménages  mènent  en  général  une  vie  régu- 
lière. Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  toujours  exception  pour 
un  défaut  trop  marqué  d'économie  dont  la  femme,  dans  la 
classe  rurale  ouvrière,  est  loin  de  se  montrer  exempte.  J'ai 
eu  trop  souvent  l'occasion  de  faire  la  remarque  contraire 
pour  n'être  pas  frappé  de  cette  circonstance  toutes  les  fois 
qu'elle  m'est  signalée.  C'est  malheureusement  presque  tou- 
jours dans  les  contrées  les  plus  avancées  et  les  plus  aisées 
que  la  femme  de  l'ouvrier  rural  manifeste  ces  tendances 
dépensières.  On  ne  peut  traiter  ces  défauts  comme  de  véri- 
tables vices.  Mais  ces  goûts  d'aisance,  de  vie  large,  et  ces 
instincts  de  coquetterie,  ne  sauraient  être  sans  inconvé- 
nients sérieux.  Ils  créent  des  habitudes  impérieuses  aux- 
quelles il  n'est  pas  toujours  possible  de  suffire.  L'éducation 
s'en  trouve  aussi  trop  énervée.  La  rude  vie  des  champs 
peut  corriger  pour  les  garçons  ces  influences  amollis- 
santes qui  gardent  le  tort  de  développer  chez  eux^des  exi- 
gences trop  souvent  exagérées.  Le  mal  risque  d'être  plus 
grand  pour  les  filles,  entraînées,  comme  je  l'ai  remarqué 
déjà  pour  plus  d'une  province,  à  chercher  ailleurs  une 
existence  plus  douce  et  des  distractions  plus  variées. 

La  culture  faite  en  famille,  et  qui  occupe  tous  les 
membres  à  une  exploitation,  comporte  moins  les  inconvé- 
nients qu'on  déplore  au  double  point  de  vue  agricole  et 
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social.  En  ce  cas,  les  fils  et  les  filles  de  la  maison  sont  les 
auxiliaires  qui  dispensent  des  ouvriers  salariés. 

H  ne  serait  pas  impossible  d'observer  ces  nuances 
diverses.  Ainsi,  dans  l'arrondissement  de  Pantoise,  toutes 
les  cultures  se  rencontrent  :  la  culture  maraîchère  et  horti- 
cole, travail  de  famille  qu'on  exécute  en  grande  partie  avec 
ses  bras,  —  et  celle  des  céréales,  qui  couvrent  de  vastes 
espaces,  et  emploient  de  grands  capitaux  ainsi  qu'une 
main-d'œuvre  considérable.faite  par  des  ouvriers  salariés. 
Certes  on  trouverait  à  noter  les  différences  morales  entre 
les  populations,  livrées  aux  cultures  variées,  qui  habitent 
les  cantons  do  Monimoreyicij  ou  de  Vile- Adam,  et  celles 
qui  vivent  plus  dispersées  dans  ceux  de  Gonesse,  de 
Luzarchcs,  etc.  Mais  il  nous  sufllra  de  noter  à  part  l'in- 
fluence générale  d'une  espèce  de  culture  déterminée  en 
traçant  plus  loin  le  tableau  des  familles  maraîchères  dans 
V  Ile-de-France. 

Peu  de  différences  profondes  seraient  à  signaler  entre  le 
département  de  Seine-ct-Oise  et  celui  de  Seine-et-Marne. 
Mais,  au  point  de  vue  des  habitudes  et  des  mœurs,  la  Brie, 
avec  sa  constitution  physique,  son  élevage  de  bétail,  ses 
laiteries  et  ses  fromageries,   ne  se  confond    pas    avec   la 
Beauce,    grande    plaine    à    blé,   qui   offre   le  type  moins 
mélangé  du  laboureur.  On  pourrait,  dans  cette  voie  de  l'ob- 
servation descendant  aux  dernières  nuances,  saisir  dans  un 
même  arrondissement,  dans  un  même  canton,  des  diffé- 
rences intellectuelles  ou  morales,  liées  elles-mêmes  à  la 
manière  dont  la  propriété  est  répartie.  Ainsi  la  partie  sud 
des  environs  de  Melun  est  plus  arriérée  que  la  partie  nord. 
Les  habitants,  très  petits  cultivateurs,  ont  jusqu'à  présent 
gardé  leurs  enfants  le  plus  possible  pour  leurs  travaux,  au 
lieu  de  les  envoyer  régu  ièrement  à  l'école,  et  l'instruction 
en  a  éprouvé  un  réel  dommage.  La  même  tendance  se   fait 
encore  sentir  même  sous  le  régime  de  l'enseignement  obli- 
gatoire. Elle  a  diminué  sans  doute  et  ne  se  manifeste  plus 
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que  par  certaines  irrégularités.  Quant  aux  habitudes 
morales,  il  est  à  peine  utile  de  faire  observer  qu'elles  sont 
moins  bonnes  dans  le  voisinage  des  distilleries  du  même 
arrondissement  où  l'on  n'en  compte  pas  moins  de  trente. 

Pour  revenir  à  l'intempérance,  outre  les  observations 
spéciales  que  m'ont  fournies  ces  diverses  arrondissements, 
il  y  a  lieu  de  noter  les  consommations  alcooliques  considé- 
rées dans  leur  ensemble  (1).  Si  l'on  prend  pour  base  la 
consommation  alcoolique  totale  calculée  par  tête  pour  la 
contenance  alcoolique  moyenne  de  toutes  les  boissons  pour 
1885,  elle  est  de  24  litres  24  pour  la  Seine,  où  la  campagne 
est  en  petite  minorité  ;  pour  Seine-et-Marne,  de  19  litres  61, 
et  pour  Seine-et-Oise,  de  19  litres  17. 

L'Aisne  et  l'Oise,  qui  n'appartiennent  que  pour  certaines 
parties  à  l'Ile-de-France,  consomment,  le  premier  de  ces 
départements,  19  litres  17,  le  second  13  litres  93.  Mais  on  a 
vu  que  ces  chiffres  n'ont  de  force  démonstrative  que  par  les 
commentaires  dont  on  peut  les  accompagner.  La  consom- 
mation en  vin,  bière  et  cidre  peut  être  abondante  en  effet 
et  se  répartir  dans  une  population  aisée  sans  entraîner 
l'ivrognerie.  La  constatation  en  alcool  pur  est  plus  signi- 
ficative. Elle  donne,  en  1885,  par  tête,  pour  Seine-et-Marne, 
5  1.  60,et  6  litres  57  pour  Seine-et-Oise.  Ces  chiflfres  attes- 
tent une.  augmentation  légère  pour  Seine-et-Marne,  assez 
sensible  pour  Seine-et-Oise  sur  l'année  1881.  Pour  l'Aisne, 
le  chiffre  est  supérieur,  8  litres  20  ;  mais  il  offre  une 
brusque  diminution  sur  1881;  pour  l'Oise,  on  compte 
7  litres  89,  en  diminution  sur  1881,  où  la  consommation 
était  de  8  litres  5. 

Certes  on  ne  saurait  assimiler  ces  chiffres  à  ceux  des 
départements  où  l'alcoolisme  offre  un  développement  tris- 
tement exceptionnel.  Ils  sont  pourtant  assez  élevés,  et  on 
les  trouvera  tels  surtout  si  on  les  compare  à  ceux  de  nos 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Claude  (des  Vosges),  déjà  cité. 


378        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

départements  où  La  moj'enne  des  consommations  alcoo- 
liques ne  va  «ifuère  par  tête  au  delà  de  2  litres.  On  peut 
ajouter  pourtant  à  titre  de  circonstance  explicative,  et  jus- 
qu'à certain  point  atténuante,  que  l'habitude  de  boire  l'eau- 
de-vie  et  les  liqueurs  sans  excès,  comme  accompagnement 
du  café,  et  après  les  repas,  est  répandue  dans  beaucoup  de 
fermes  et  de  maisons  aisées.  Enfin,  on  ne  saurait  trop  lo 
répéter,  les  communes  rurales  consomment  beaucoup 
moins  que  les  villes  comme  Versailles,  Melun,  Meaux,  etc. 
Le  département  de  l'Aisne  est  celui  de  tous  qui  présente 
•les  résultats  les  plus  affligeants.  Ce  département,  pour  l'an- 
née 1885.  nous  montre  dans  les  seuls  asiles  publics,  193 
aliénés,  parmi  lesquels  106  hommes,  dont  la  folie  a  été 
causée  par  l'alcoolisme  dans  la  proportion  de  32  0/0.  L'ivro- 
gnerie est  d'ailleurs  un  vice  notoire  dans  ce  département 
chez  les  ouvriers  semi-industriels,  semi-ruraux  qui  y 
représentent  une  catégorie  nombreuse. 

Dépopulation.  —  La  population  diminue  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  C'est  encore 
ici  à  des  causes  morales  qu'il  faut  attribuer  cette  décrois- 
sance encore  plus  qu'à  l'émigration;  moins  encore  en 
pourrait-on  accuser  la  misère.  Cette  restriction  volontaire 
de  la  population  ne  fait  que  confirmer  nos  remarques  pré- 
cédentes sur  le  caractère  éminemment  calculateur  de  la 
population  rurale  aisée  de  l'Ile-de-France,  quoique  ici 
l'exemple  soit  venu  des  habitants  des  villes.  On  sait  trop 
que  ce  ralentissement  de  la  population  n'est  plus  seulement 
une  simple  tendance  à  se  développer  dans  une  proportion 
faible,  c'est  une  décroissance  positive  pour  la  moitié  de  nos 
départements.  L'excédent  des  décès  sur  les  naissances  a 
été,  en  1886,  pour  Seine-et-Oise,  de  1,823  individus.  C'est  un 
résultat  nouveau,  car  ce  département  annonçait  une  aug- 
mentation sensible  dans  la  période  de  1881  à  1886.  La  même 
tendance  existe  dans  Seine-et-Marne,  elle  est  très  marquée 
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dans  l'Oise,  et  s'accuse  particulièrement  dans  l'Aisne,  où 
elle  s'explique  davantage  par  la  crise  économique.  Dans 
cette  dépopulation  relative  des  communes,  l'émigration  a 
d'ailleurs  une  part  qu'on  ne  saurait  nier,  et  qu'il  n'est  que 
trop  juste  aussi  de  rattacher  à  des  causes  morales.  Si  l'at- 
traction s'exerce  puissamment  dans  d'autres  provinces  de  la 
part  de  villes  d'une  importance  secondaire,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  de  Paris.  Où  trouver  en  effet  plus  de 
promesses  faites  à  l'imagination,  plus  de  perspectives  de 
gain  et  d'amusement,  d'indépendance  et  d'ambition?  Nous 
voudrions  pouvoir  affirmer  avec  certitude  que  cet  attrait 
est  destiné  à  perdre  de  sa  force,  soit  qu'on  apprécie  mieux  à 
l'avenir  les  avantages  de  la  vie  et  du  travail  agricoles,  soit 
que  des  déceptions  trop  souvent  amères  finissent  par  porter 
leurs  fruits,  soit  enfin  que  l'excès  même  du  nombre  des  tra- 
vailleurs entassés  dans  la  capitale  n'ait  un  jour  pour  con- 
séquence de  décourager,  par  une  baisse  des  salaires  difficile 
à  conjurer  toujours  par  la  voie  des  coalitions  et  des  grèves, 
une  émigration  imprudente. 

Lacunes  de  l'éducation  des  campagnes.  —  Sentiment 
moral.  —  Sentijnent  religieux.  —  C'est  en  tous  les  cas  à 
l'état  moral  qu'il  faut  remédier.  On  l'a  dit  pour  les  ouvriers 
des  villes  et  en  particulier  de  Paris.  Il  faut  le  dire  aussi 
pour  la  population  rurale  qui  n'a  pas  les  mêmes  défauts. 
L'instruction  primaire  est  dans  une  voie  satisfaisante. 
L'éducation  morale  est  loin  de  marcher  de  pair  avec  '^He. 
Ce  que  j'ai  reconnu  de  bon  et  d'honnête  dans  ces  mêmes 
populations  agricoles  ne  suffit  pas  à  démentir  ce  jugement. 
Le  bien,  lorsqu'il  l'emporte,  comme  c'est  le  cas  le  plus  fré- 
quent, ne  se  soutient  guère  que  par  la  force  de  certaines 
habitudes  transmises  et  par  des  calculs  intéressés.  C'est  une 
garantie  trop  incomplète.  Le  jour  où  l'intérêt  est  ou  paraît 
être  de  mal  faire,  il  se  tourne  contre  le  devoir.  Même  les 
affections  de  famille  sont  alors  sacrifiées  au  profit  du  franc 
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et  brutal  ép:oïsme.  Les  paysans  ont  quelquefois,  comme  les 
ouvriers  des  villes,  des  vices  qui  leur  nuisent,  ils  ont  aussi 
d'excellentes  qualités,  mais  ils  pratiquent  surtout  les  vertus 
avantageuses.  Chez  eux  en  outre  la  notion  de  l'intérêt  per- 
sonnel est  étroite.  Elle  ne  va  pas  même  jusqu'à  la  pratique 
de  l'association  qui  leur  serait  profitable  sous  plus  d'une 
forme. 

Le  sentiment  religieux  est  devenu  de  plus  en  plus  rare 
dans  les  populations  de  rUe-de-France.  On  le  trouve  pour- 
tant accompagné  de  pratiques  au  moins  chez  les  femmes, 
j'ajoute  chez  les  cultivateurs  les  plus  instruits  et  les  plus 
aisés.  Nous  en  avons  eu  sous  les  yeux  la  preuve  dans  un 
assez  grand  nombre  de  propriétaires  et  de  fermiers.  Il  est 
vrai  de  dire  qu'il  y  a  plus  de  religion  dans  la  classe  supé- 
rieure que  dans  la  classe  inférieure  des  cultivateurs.  Ce  fait 
pourra  surprendre  ceux  qui  pensent  que  les  croyances 
diminuent  à  mesure  qu'on  s'élève  vers  la  classe  qui  repré- 
sente le  plus  les  lumières  et  la  richesse,  et  augmentent  à 
mesure  qu'on  descend  vers  le  peuple.  Nous  pouvons  néan- 
moins garantir  la  réalité  de  notre  observation  dans  l'Ile-de- 
France  et  nous  devons  ajouter  aussi  dans  d'autres  pro- 
vinces. C'est  dans  le  peuple  des  campagnes  que  toute  idée 
surnaturelle  ou  toute  espérance  supra-terrestre  est  le  plus 
fréquemment  traitée  de  fable  ou  accueillie  avec  une  scep- 
tique indifférence.  Dans  les  territoires  les  plus  rapprochés 
de  Paris,  cette  absence  du  sentiment  religieux  n'admet 
guère  ce  mélange  de  superstitions  qu'on  trouve  dans 
d'autres  campagnes.  Ilestloin  d'en  être  ainsi  si  l'on  s'éloigne 
du  centre.  Ce  qui  se  passe  chez  certains  paysans,  ceux  de 
l'Aisne,  par  exemple,  est  à  cet  égard  à  noter.  Lorsqu'on 
appelle  leur  attention  sur  quelque  idée  d'ordre  supérieure, 
sur  les  perspectives  et  les  responsabilités  d'une  autre  vie, 
par  exemple,  ils  répondront  d'un  ton  railleur:  «  Qu'en 
savez-voits  ?  »  Cette  réponse  pourra  paraître  satisfaisante 
aux  positivistes  ;  mais  ils  se  montreraient  moins  contents 
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en  s'apercevant  qu'il  n'est  guère  de  croyances  supersti- 
tieuses que  ces  paysans  (pour  ne  parler  ici  que  de  ceux  de 
l'Aisne),  ne  conservent  et  n'entretiennent  autour  d'eux.  Il 
n'est  pas  de  pratiques  ridicules  auxquelles  ils  ne  se  sou- 
mettent, —  par  exemple,  pour  obtenir  la  guéridon  d'un  en- 
fant ou  d'un  cheval,  —  pas  de  sorcier  ou  de  somnambule 
qui  ne  puisse  compter  sur  leur  crédulité  toujours  prête. 
Chaque  village  a  son  docteur  qui  guérit  les  entorses  par 
insufflation  et  qui  révèle  de  quelque  saint  tel  enfant  est 
entiché.  Le  moindre  hameau  possède  une  commère  qui  fait 
les  pèlerinages,  dit  les  neuvaines  et  tire  les  points^  c'est-à- 
dire  jette  dans  l'eau  les  quelques  grains  de  blé  qui,  par  leur 
mode  de  submersion,  doivent  faire  connaître  la  gravité  de 
la  maladie.  Mais,  de  religion,  aux  trois  quarts  d'entre  eux  il 
n'y  a  pas  à  en  parler. 

On  doit  le  dire  surtout  :  que  le  manque  des  croyances 
religieuses  soit  accompagné  ou  non  de  superstitions,  on  ne 
voit  pas  qu'aucune  de  ces  idées  élevées,  générales  et  géné- 
reuses, qu'on  voudrait  y  substituer,  soit  venue  en  suppléer 
l'action.  Ce  qu'on  nomme  l'idéal  sous  toutes  les  formes  di- 
vines et  humaines  ;fait  défaut.  Assurément  les  idées  de 
devoir  pur,  de  sociabilité,  d'aide  mutuelle^  de  sacrifice  au 
bien  général,  ne  sauraient  être  bannies  de  toutes  les  âmes, 
mais  elles  ont  peu  de  prise  sur  la  majorité.  Il  faut  convenir 
que  le  terre-à-terre  de  l'existence  rurale  constitue  pour  ces 
sentiments  un  milieu  refractaire.  La  vie  isolée  du  paysan, 
qui  se  passe  à  résoudre  la  question  du  pain  quotidien  et  à 
calculer  par  le  menu  les  recettes  et  les  dépenses,  oppose 
une  sorte  d'obstacle  naturel  à  cette  culture  morale  plus 
élevée  et  plus  raffinée.  On  a  paru  compter  sur  la  vie  poli- 
tique, pour  donner  aux  campagnes  qui  environnent  Paris 
ces  idées  et  ces  sentiments  plus  larges,  cette  chaleur  d'âme 
plus  active,  qui  ont  leur  foyer  dans  le  bien  public  et  dans 
l'amour  de  la  patrie.  C'est  encore  là  une  illusion.  La  poli- 
tique serait  un  remède  insuffisant,  même  si  les  passions  de 
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parti  et  les  intérêts  particuliers  ne  s'y  mêlaient  dans  une 
trop  grande  mesure  pour  laisser  à  ce  qu'on  représente 
comme  uji  instrument  de  régénération  morale  son  carac- 
tère idéal  de  grandeur  et  de  pureté.  La  vie  politique  est 
loin  de  développer  tout  l'homme.  Fallùt-il  même  admettre 
qu'elle  n'exerce  que  de  bons  effets,  elle  laisse  en  dehors 
d'elle  bien  des  vertus.  Ne  faudra-t  il  pas  toujours  se 
demander  s'il  n'y  a  pas  dans  toute  âme  humaine  des  senti- 
ments délicats  et  forts,  d'ordre  intime  et  privé,  que  la  vie 
publique,  avec  ses  idées  un  peu  abstraites  ou  avec  ses  pas- 
sions ardentes,  avec  ses  chocs,  avec  ses  rudesses,  même 
avec  ses  élans  héroïques,  ne  fait  rien  pour  cultiver.  Il  est 
tel  héros  révolutionnaire  dont  on  a  dit  qu'il  fut  un  grand 
citoyen,  et  dont  on  serait  bien  embarrassé  de  dire  qu'il  fut 
un  honnête  homme.  Or,  c'est  l'homme  qui  reste  à  déve- 
lopper chez  ces  paysans  un  peu  égoïstes,  un  peu  grossiers, 
un  peu  durs.  Qui  donc  pourrait  persister  à  compter  pour  y 
parvenir  sur  la  lecture  du  journal,  qui  se  répand  dans  les 
campagnes,  ou  sur  l'exercice,  même  fréquent,  du  suffrage 
universel  ?  On  doit  se  demander  encore  si  on  y  réussira  par 
l'instruction  primaire  complétée  par  quelques  éléments  de 
morale.  Tout  enseignement  de  ce  genre  mérite  certes  d'être 
approuvé.  Le  degré  d'efficacité  qu'il  peut  avoir,  réduit  à  lui 
seul,  reste  à  l'état  de  problème.  Ce  problème  de  la  morale 
dans  les  campagnes  et  des  moyens  de  la  faire  pénétrer  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs,  il  ne  nous  appartient  pas  d'en 
discuter  ici  les  termes,  les  conditions  générales,  les  moyens 
de  solution  pratique.  Mais  il  existe,  nous  devions  le  dire,  et 
il  y  avait  lieu  de  le  poser  une  fois  pour  toutes  d'une  manière 
plus  nette  et  plus  complète  à  propos  de  ces  populations  de 
V Ile-de-France,  placées  plus  que  d'autres  dans  le  rayon  de 
notre  influence,  et  qui  nous  touchent  de  plus  près. 

Coutumes  locales.  —  J'ai  dit  que  l'ancienne  Ile-de-France 
offre  peu  de  coutumes  locales  subsistantes  très  caractéris- 
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tiques.  Peut-être  en  trouverait-on  pourtant  quelques-unes 
à  signaler.  Les  repas  de  noces  gardent  certains  usages  tra- 
ditionnels. Ainsi  on  désigne  deux  jeunes  gens  qu'on  appelle 
le  calpin  et  le  calvin.  On  s'est  trompé,  selon  nous,  sur  l'éty- 
mologie  de  ces  mots  dans  des  livres  où  cet  usage  est  signalé. 
On  a  vu  une  moquerie  à  l'adresse  des  protestants  dans  la 
désignation  de  calvin.  C'est  une  complète  erreur.  Les  mots 
devraient  s'écrire  :  qui  a  le  pain  et  qui  a  le  vin,  qu'on  pro- 
nonce «  qu'a  le  pain  »  et  «  qu'a  le  vin  ».  Ce  sont  les  garçons 
de  noces,  chargés  l'un  du  pain  et  l'autre  du  vin.  On  s'étonne 
encore  de  trouver,  à  une  petite  distance  de  Paris,  des 
usages  qui  rappellent  le  moyen  âge  et  qui  ont  disparu  à 
des  distances  plus  éloignées.  Telle  est,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Compiègne,  et  sans  doute  dans  quelques  autres,  — 
à  la  messe  de  minuit,  à  Noël,  la  bénédiction  d'un  agneau 
nouveau-né.  Les  bergers,  en  longs  manteaux,  jouent  de  la 
cornemuse,  du  hautbois,  du  flageolet  pendant  le  service 
divin.  Les  populations  croient  que  l'agneau  béni  épargne 
au  troupeau  les  épizooties.  —  Nous  retrouvons  aussi  un  jeu 
barbare  que  nous  avons  signalé  en  Bretagne,  où  il  a  d'ail- 
leurs presque  entièrement  disparu  après  que  des  rixes  san- 
glantes l'eurent  fait  interdire.  Ce  jeu  s'appelle  aussi  dans 
l'Oise  la  dioule  ;  on  disait  50M^e  en  Bretagne,  et  plus  juste- 
ment peut-être  si  on  se  reporte  à  l'étymologie  qu'on  eu  a 
donnée.  11  existe  aussi  dans  les  villages  voisins  du  départe- 
ment de  la  Somme.  La  lutte  a  lieu  en  deux  camps,  hommes 
d'un  côté;  garçons  de  l'autre.  Deux  buts  sont  proposés  aux 
champions  pour  être  atteints  par  la  choule,  balle  en  cuir, 
lancée  alternativement  par  les  hommes  et  par  les  garçons. 
Des  coups,  souvent  dangereux,  des  mêlées  furieuses  au  mi- 
lieu des  ruisseaux  et  des  mares,  forment  les  émouvants, 
mais  assez  tristes  épisodes  de  ces  sauvages  amusements. 

Les  mariages  sont  encore  accompagnés  en  certains  lieux 
au.  vin  de  pavé,  droit  qu'est  tenu  de  payer  aux  fi(^ux  du 
village  le  garçon  qui  y  prend  femme,  et  du  coquet  bouquet, 
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—  rafraîchissements  et  pâtisseries  sèches,  —  offert  aux  nou- 
veaux époux,  à  la  sortie  de  réglise,  par  douze  à  vingt  gar- 
çons qui  leur  font  un  compliment,  et  que  le  mari  doit  gra- 
tifier d'un  pourboire  en  rapport  avec  ses  moyens,  et  parfois 
faire  asseoir  à  sa  table  pour  le  dîner  des  noces.  Il  n'y  a 
guëre  qu'un  quart  de  siècle  que,  chez  les  petites  gens,  on  a 
renoncé  à  la  cérémonie  de  la  jarretière  et  à  son  rachat  par 
le  parrain  de  la  mariée.  A  Pâques,  les  enfants  vont  encore 
de  porte  en  porte  demander  leur  œuf  ou  raton.  Quant  aux 
fêtes  locales,  sauf  la  parade  de  Varc,  qui  est  de  tradition 
dans  l'arrondissement  de  Compiègne,  elles  ressemblent  à 
celles  des  environs  do  Paris. 

On  me  signale  encore  un  autre  usage  dans  l'arrondisse- 
ment de  Senlis.  Dans  les  mariages,  le  garçon  d'honneur 
retire,  sous  la  table,  la  jarretière  de  la  mariée.  Cette  jarre- 
tière est  vendue  aux  enchères,  et  le  produit,  dont  la 
moyenne  est  de  quarante  francs  environ,  sei-t  à  acheter  les 
premières  pièces  du  ménage.  Ailleurs,  et  par  exception,  on 
emploie  cette  somme  à  payer  les  dragées.  On  coupe  ensuite 
la  jarretière  en  morceaux,  qu'on  attache  à  la  boutonnière 
des  invités,  au  moyen  d'épingles,  dont  on  vend  chacune  dix 
centimes.  Le  produit  de  cette  vente  d'épingles  est  employé 
le  lendemain  à  des  rafraîchissements.  Dans  la  même  contrée 
des  boissons  sont  offertes  aux  mariés  à  la  sortie  de  l'église; 
la  mariée  jette  son  verre  ;  si  le  verre  ne  se  casse  pas,  c'est 
un  mauvais  présage. 

Les  gros  cultivateurs  ont  pris,  depuis  quelques  années, 
l'habitude  de  venir  à  Paris  célébrer  leur  mariage,  messe  et 
repas.  Ainsi  s'est  perdue  une  occasion  de  rapprochement 
entre  les  familles,  dans  des  fêtes  qui  se  prolongeaient  sou- 
vent pendant  trois  jours  entiers. 

Au  chaulage  du  blé,  on  fait,  en  bien  des  endroits  encore, 
une  croix  sur  le  premier  tas  de  blé.  L'usage  s'est  conservé 
aussi  de  tracer  avec  le  couteau  une  croix  sur  le  pain,  avant 
de  l'entamer.  D'ailleurs,  on  ne  croit  plus  que  les  bergers 
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aient  le  pouvoir  de  faire  tourner  le  lait,  de  jeter  un  sort 
aux  animaux,  etc.. 

La  Brie  a  conservé  un  certain  nombre  de  coutumes 
locales,  mais  il  en  est  peu  qui  aient  un  caractère  bien  ori- 
ginal. La  plupart  se  confondent  avec  celles  d'autres  parties 
de  rile-de-France  et  même  d'autres  provinces. 


II 

CONDITION    MATÉRIELLE    DES    POPULATIONS    AGRICOLES 
DE    L'ILE-DE-FRANCE 

J'aborde  maintenant  la  condition  économique  des  popu- 
lations dont  j'ai  essayé  d'esquisser  l'état  intellectuel  et 
moral.  Avant  de  m'occuper  des  deux  grands  départements 
qui  représentent  l'étendue  la  plus  considérable  de  l'Ile-de- 
France,  je  jetterai  d'abord  un  coup  d'œil  sur  les  parties  de 
l'Aisne  et  de  l'Oise  qui  j  étaient  enclavées.  C'étaient,  pour 
le  premier  de  ces  départements,  une  grande  partie  du 
Laonnais,  le  Soissonnais,  le  Noyonnais  et  le  Valois,  lesquels 
formaient  une  étendue  de  430,000  hectares,  tandis  que  les 
parties  étrangères  à  l'Ile-de-France,  la  Thiérache  et  le  Ver- 
mandois,  n'en  représentaient  que  3  0,000  (1). 

On  a  vu,  à  propos  de  la  Picardie,  combien  naguère  était 
brillante  la  situation  du  département  de  l'Aisn'e,  et  quelles 
atteintes  il  avait  commencé  à  recevoir  la  prospérité  de  la 
crise  agricole.  Depuis  que  je  traçais  ce  tableau,  le  mal  s'est 
aggravé  et  j'ai  dû  faire  un  nouveau  voyage  pour  étudier 
particulièrement  la  région  qui  appartenait  à  l'Ile-de-France. 
Je  recevais  même  plus  spécialement  la  mission  (2)  de  rendre 

(1)  Le  Beauvaisis  a  appartenu  tour  à  tour  à  la  Picardie  et  à  l'Ile-de- 
France.  J'en  ai  parlé  à  propos  de  la  premièie  de  ces  provinces. 

(2)  Par  l'organe  de  la  section   d'économie    politique  de   l'Académie 
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compte  des  causes  de  la  crise.  J'ai  constaté  que  la  condition 
particulière  dans  laquelle  la  propriété  existe  avait  con- 
tribué à  développer  le  mal.  La  propriété  rurale  était,  dans 
l'Aisne,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  dans  un  état  de  prospé- 
rité qu'on  peut  dire  exceptionnelle.  Le  revenu  net  impo- 
sable recevait,  entre  1851  et  1879,  un  accroissement  con- 
tinu. Évalué,  la  première  de  ces  années,  à  36,958,923  fr.,  il 
rétait,  en  1879,  à  55,667,750.  Comment  n'en  est-il  plus  ainsi? 
La  question  a  son  intérêt. 

Constitution  spéciale  de  la  propynété  dans  V Aisne.  —  Les 
marchés  de  terre.  —  La  constitution  de  la  propriété  dans 
l'Aisne  a  eu,  ai-je  dit,  une  influence  notable  sur  l'intensité 
de  la  crise;  c'est  donc  d'elle  que  je  parlerai  d'abord.  Elle 
mérite,  d'ailleurs,  par  ce  qu'elle  a  de  spécial,  d'être  étudiée 
pour  elle-même. 

La  grande  propriété  occupe  une  place  importante,  surtout 
dans  les  parties  qui  appartenaient  à  l'Ile-de-France.  Tandis, 
par  exemple,  que  l'arrondissement  tout  picard  de  Saint- 
Quentin,  l'ancien  Vermandois,  ofTre  toutes  les  merveilles 
de  la  petite  culture,  la  grande  domine  dans  les  arrondisse- 
ments de  Soissons  et  de  Laon,  où  la  moyenne  des  exploita- 
tions dépasse  100  hectares.  Cette  étendue  des  exploitations 
a  permis  en  certains  cas  d'arriver  aux  plus  beaux  résultats 
que  puisse  obtenir  la  culture  intensive.il  serait  même  facile 
d'en  indiquer  plusieurs  exemples  éclatants  qui  remontent  à 
vingt-cinq  ou  trente  années.  Je  pourrais  citer,  parmi 
d'autres,  tel  fermier  des  environs  de  Soissons ,  àoni  le  succès 
manifeste  toute  la  puissance  d'un  capital  bien  employé  dans 
une  grande  exploitation  (1). 

(1)  J'ai  en  vue  ici  plus  spécialement  M.  Vallerand.  Cet  habile  cultiva- 
teur avait  loué  avant  1879  la  ferme  de  Moufflage,  d'une  étendue  totale 
de  2G0  hectares.  Quoi  qu'il  n'eût  qu'un  modeste  capital  de  40,000  fr.,  il 
était  parvenu,  dans  une  situation  qui  en  aurait  ruiné  beaucoup  d'autres, 
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Malheureusement  la  grande  propriété  est  loin  de  se  mon- 
trer toujours  dans  l'Aisne  avec  tous  ses  avantages.  Elle 
manque  trop  souvent  d'homogénéité.  Les  domaines  étendus 
y  sont  fréquemment  morcelés  en  un  grand  nombre  de  par- 
celles au  grand  préjudice  de  la  culture.  Ce  mot  de  parcelle 
comporte  plusieurs  sens.  Il  a  besoin  ici  d'être  défini  avec 
quelque  précision  pour  l'intelligence  de  ce  qui  suit.  Il  ne 
serait  pas  facile,  par  exemple,  de  résoudre  les  questions 
qui  nous  occupent  si  nous  devions  nous  en  tenir  à  la 
définition  qu'en  donne  le  dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
çaise : 

«  Parcelle,  en  terme  de  cadastre,  se  dit  de  chaque  petite 
portion  de  terres  voisines  et  appartenant  à  un  propriétaire 
difTérent.y^  Ce  n'est  pas  là  le  cas  du  département  de  l'Aisne  ; 
les  parcelles  y  appartiennent  souvent^  quoique  séparées,  à 
un  même  propriétaire.  La  situation  serait  mieux  repré- 
sentée par  la  définition  qu'offre  le  Recueil  méthodique  des 
lois,  décrets,  règlements,  instructioiis  et  décision  sur  le 
cadastre  de  la  France,  où  la  parcelle  est  définie  fn°  130) 
«  une  portion  de  terrain  plus  ou  moins  grande,  située  dans 
un  même  canton,  triage  ou  lieu  dit,  présentant  une  même 
natw^e  de  culture  et  appartenant  à  un  même  propriétaire.  » 
Pourtant  le  même  Recueil  admet  aussi  que,  lorsqu'une 
masse  de  terre  est  divisée  entre  dix  propriétaires,  le  nom 
de  parcelle  reste  encore  applicable  (1).  Dans  l'Aisne,  le  par- 
cellement,en  définitive,  se  produit  sur  des  terres  qui  appar- 
tiennent à  un  même  propriétaire,  mais  dans  de  telles  con- 
ditions que  cette  sorte  d'unité  se  concilie  malheureusement 

à  porter,  en  vingt-cinq  ans,  les  terres  de  cette  ferme  à  un  admirable  état 
de  fertilité.  Son  principal  instrument  avait  été  la  culture  de  la  betterave 
qu'il  avait  étendue  progressivement  jusqu'à  occuper  un  tiers  du  sol,  ce 
qui  lui  avait  permis  d'engraisser  tous  les  ans  2,000  moutons.  Plus  d'un 
exemple  de  ce  genre  a  été  cité  pour  prouver  ce  que  peut  en  France  un 
capital  suffisant  tout  juste,  mais  uni  à  l'intelligence  et  à  la  capacité. 
(1)  Voir  A.  de  Foville  :  Le  morcellement,  2®  partie,  chap.  xii. 

25. 
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avec  une  division  des  locations,  accompagnées  de  l'extrême 
dissémination  des  parties  cultivées,  situées  souvent  à  do 
grandes  distances  les  unes  des  autres  et  enclavées  dans 
d'autres  domaines.  Les  conséquences  de  ce  manque  de  con- 
tinuité dans  les  terres  et  dans  les  cuhures  sont  aussi  graves 
que  faciles  à  pressentir.  Ce  sont,  dans  des  proportions  con- 
sidérables, la  perte  de  temps,  le  défaut  de  surveillance,  une 
multiplicité  onéreuse  des  frais  de  culture,  comme  bâtiments, 
machines,  fumures,  main-d'œuvre.  Il  arrive  même  que 
beaucoup  de  ces  exploitations  trop  restreintes  ou  négligées 
n'ont  pas  du  tout  de  bâtiments.  On  donne  à  ces  terres  isolées 
et  tombées  en  général  dans  une  infériorité  de  culture 
notoire,  le  nom  de  marchés  de  terres.  «  Ces  terres  ont  été 
séparées  des  autres  soit  par  des  partages  de  succession,  soit 
par  des  venies.  Un  grand  nombre  de  propriétaires  ont 
vendu  à  leurs  fermiers  ou  à  d'autres  cultivateurs  les  bâti- 
ments de  ferme  et  n'ont  conservé  que  des  terres.  Ces  pro- 
priétaires ont  ainsi  réalisé  une  partie  de  leur  capital 
foncier,  mais  aujourd'hui  il  leur  est  impossible  de  faire 
cultiver  eux-mêmes  les  marchés  de  terre  pour  lesquels  ils 
ne  trouvent  pas  de  fermiers  (1).  »  M.  E.  Risler,  directeur  de 
l'Institut  national  agronomique,  chargé  d'étudier  la  si- 
tuation en  1884  par  le  ministre  de  l'agriculture,  ajoute  : 
«  Les  terres  qui  m'ont  été  signalées  comme  étant  en  friche 
depuis  quelques  années,  sont  des  marchés  de  terre.  Ce  sont 

(1)  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  sur  la  situation  de  l'agri- 
culture dans  le  départenieut  de  l'Aisne  en  1884,  par  M.  E.  Risler,  direc- 
teur de  l'Institut  national  agronomique  (Paris,  impr.  nationale,  1884). 
La  couimistion  d'enquête  nommée  par  le  gouvernement  était  composée 
de  MM.  Htuzé,  inspecteur  général  de  l'agriculture,  président,  et  Barrai, 
pour  l'arrondissement  de  Laon,  Lccouteux,  pour  l'arrondissement  de 
Saint-Quentin,  Philippar,  pour  l'airondissement  de  Vervins,  Menault, 
pour  celui  de  Château- Thierry,  et  Risler  pour  celui  de  Soissons.  Chacun 
des  commissaires  a  remis  un  rapport  sur  chacun  des  arrondissements 
dont  il  s'était  spécialement  occupé. 
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des  terres,  ou  de  qualité  passable,  trop  éloignées  des  vil- 
lages et  des  fermes  pour  que  leur  culture  soit  facile,  ou  des 
terres  de  très  mauvaise  qualité,  qui  étaient  autrefois  boisées, 
et  qui  auraient  dû  le  rester,  mais  qu'on  a  eu  le  grand  tort 
de  défricher,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  l'époque  où 
l'agriculture  donnait  de  grands  bénéfices.  Dans  l'arrondis- 
sement de  Soissons,  les  marchés  de  terre  laissés  en  friche 
n'atteignent  pas  encore  1  0/0  de  la  surface  totale,  mais  leur 
abandon  et  leur  dépréciation  paraissent  augmenter  de  jour 
en  jour,  et  nous  verrons  que  c'est  là  ce  qui  fait  la  gravité 
toute  particulière  de  la  situation  économique  de  cette  con- 
trée. » 

Caractères,  causes  et  intensité  de  la  crise  agricole  dans 
V Aisne.  —  Il  faut  donc  attribuer  une  importance  considé- 
rable à  la  constitution  de  la  propriété  et  aux  marchés  de 
terre  dans  la  crise  qui  atteint  à  un  degré  plus  intense  le 
département  de  l'Aisne.  On  a  vu  quelle  place  tiennent  les 
marchés  de  terre  dans  le  Soissonnais.  Ils  en  occupent  une 
non  moins  grande  dans  d'autres  régions  de  département. 
Aussi  la  crise  est-elle  particulièrement  une  crise  de  fer- 
mage ;  elle  atteint  la  rente  du  propriétaire.  C'est  déjà  lui 
assigner  un  caractère  grave,  mais  qui  le  serait  encore  plus 
s'il  était  démontré  que  cette  rente  fût  consacrée  habituelle- 
ment pour  la  plus  grande  partie  aux  améliorations  du  sol. 
Il  n'est  guère  possible  pourtant  qu'une  crise  qui  atteint 
fortement  la  rente  n'atteigne  pas  aussi  l'ensemble  de  la 
culture.  La  grande  propriété  souffrira  plus  que  la  moyenne 
et  surtout  beaucoup  plus  que  la  petite,  celle-ci  étant  direc- 
tement exploitée,  mais  tous  les  propriétaires  et  cultivateurs 
du  sol  auront  pourtant  à  souffrir  à  un  degré  inégal.  La 
crise  d'ailleurs  a  d'autres  causes,  ce  sont  celles  qui  se  font 
sentir  partout.  La  récolte  a  eu  là  comme  ailleurs  à  passer 
d'abord  par  une  série  de  mauvaises  années.  On  a  éprouvé 
le  choc  de  la  concurrence  étrangère.  C'est  toujours  là  qu'en 
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reviennent  les  cultivateurs  de  l'Aisne.  Ils  réduisent  beau- 
coup la  part  de  la  mauvaise  constitution  de  la  propriété  et 
ne<^veulènt.pas  entendre  dire  qu'il  y  ait  eu  de  leur  faute  à 
aucun  degré  dans  le  mal  dont  ils  souffrent.  Un  certain 
nombre  des  plus  importants  a  constitué  une  sorte  de  contre- 
enquête,  et  plusieurs  rapports  ont  été  rédigés  pour  ré- 
pondre aux  assertions  qui  semblaient  impliquer  en  partie 
leur  responsabilité.  Le  Conseil  général  du  département 
s'est  fait  l'écho  de  ces  réclamations.  Dans  ces  documents, 
la  situation  est  peinte  sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  On 
y  montre  la  terre  dépréciée  dans  de  telles  proportions,  que 
840  fermes  ou  marchés  de  ferme  ne  trouvent  pas  preneur, 
même  pour  le  montant  de  l'impôt,  et  que,  dans  le  seul 
arrondissement  de  Laon,  7,080  hectares,  dont  1,250  de  petite 
exploitation,  demeurent  délaissés  et  en  friche.  On  va  jusqu'à 
répéter  des  affirmations  qui  se  sont  produites  à  la  tribune, 
comme  celle-ci  :  à  savoir  que  «  la  moitié  de  l'agriculture  a 
succombé,  et  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  reste  encore  debout 
est  à  l'extrémité  (1).  » 

Il  n'est  malheureusement  pas  douteux  qu'une  partie  de 
ce  triste  tableau  ne  soit  exacte,  mais  le  département  de 
l'Aisne  n'en  est  pas  réduit  à  cet  état  d'agonie.  La  baisse  des 
fermages  est  attestée,  on  ne  peut  le  nier,  par  des  faits  nom- 
breux et  décisifs.  Dans  le  chef-lieu  même,  l'hospice,  qui 
louait  7,8* >0  fr.  la  ferme  de  Beauregard,,  dans  le  canton  de 
Neiifchatel,  n'a  plus  trouvé  à  la  louer  que  3,500  pour 
quatre  ans,  et  4,000  pour  les  années  suivantes.  Le  blé  a 
subi,  comme  partout  d'ailleurs,  une  grande  dépréciation. 
La  culture  d'un  des  produits  qui  avaient  le  plus  contribué  à 
la  prospérité  agricole  de  l'Aisne,  la  betterave  a  eu  égale- 
ment de  graves  pertes  à  subir.  Le  département  était  re- 
nommé pour  ses  moutons.  Leur  nombre  qui  était  évalué  à 

(1)  Discours  au  Sénat  par  M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  du  29  février 
1884. 
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huitcenttrenterailletêTesesttbrtréduit.  Cesfaitssontdesplus 
fâcheux,  même  en  défalquant  la  part  des  exagérations.  Il 
serait  très  injuste  de  les  imputer  aux  propriétaires  et  à  la 
constitution  défectueuse  de  la  propriété  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  de  grave.  Il  n'est  guère  possible  pourtant  de  contester 
l'importance  de  cette  cause.  Les  propriétaires  affirment  que 
les  marchés  de  terre  ont  diminué  sur  plus  d'un  point.  Ils 
allèguent  telle  ferme  qui,  en  1852,  comptait  160  morceaux 
isolés  pour  112  hectares  et  demi,  et  qui  ne  compte  plus  que 
65  morceaux  pour  163  hectares.  La  diminution  est  réelle  ; 
la  proportion  reste  encore  bien  considérable.  Ils  citent  des 
fermes  de  200  hectares  d'une  seule  contenance  qui,  bien 
administrées,  ont  éprouvé  néanmoins  les  effets  de  la  crise. 
Seule  donc  ou  à  peu  près,  la  concurrence  étrangère  a 
causé  le  mal  dont  on  souff're  en  abaissant  le  prix  des 
céréales  hors  d'état  de  lutter  contre  les  blés  américains, 
indiens,  et  en  un  mot  exotiques.  Quant  à  la  betterave,  ou 
du  moins  quant  au  sucre  qu'elle  produit,  c'est  encore  la 
concurrence  des  sucres  primés  de  l'Autriche-Hongrie,  de 
l'Allemagne  et  de  la  Belgique.  Les  laines  succombent  de 
même  devant  le  prix  des  laines  australiennes.  L'espèce 
ovine  rencontre  dans  des  conditions  inégales  la  concurrence 
des  moutons  hongrois  et  danubiens.  —  On  pourra  toujours 
demander  si  la  propriété  riche  avait  assez  fait  pour  la  terre 
et  pour  les  fermiers,  si  elle  n'avait  pas  exagéré  le  prix  des 
baux  sans  rien  tenter  pour  retenir  les  fermiers  et  pour  les 
encourager  aux  améliorations.  Les  terres  et  surtout  les 
fermages  avaient  subi,  dans  les  temps  prospères,  des  suren- 
chères excessives  et  qui  ne  pouvaient  être  durables.  A  la 
concurrence  déjà  vive  des  fermiers  qui  se  disputaient  la 
location  des  propriétés  s'était  ajoutée  celle  de  fermiers 
arrivant  d'autres  départements  et  d'autres  pays  même.  C'est 
ainsi  qu'il  était  venu  des  preneurs  à  bail  du  département  du 
Nord  et  de  la  Belgique,  lesquels  avaient  offert  de  plus  hauts 
prix,  sans  apporter  toujours,  il  s'en  faut,  une  capacité  et 
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un  capital  qui  justifiassent,  la  préférence  qu'on  leur  accor- 
dait. Cette  concurrence  n'était  pas  faite  pour  donner  cou- 
rage aux  preneurs  à  bail  indigènes.  Ils  ne  devaient  montrer 
qu'un  penchant  plus  décidé  à  quitter  la  carrière  agricole. 
En  fait,  le  retrait  de  bon  nombre  de  ces  fermiers  indigènes 
avait  précédé  la  crise  elle-même,  qui  n'a  fait  qu'agrandir 
des  vides  déjà  bien  sensibles.  Cette  évaluation  s'est  effectuée 
peu  à  peu  dans  la  période  renfermée  entre  1860  et  1883.  La 
même  période  a  vu  s'accroître  la  hausse  des  salaires.  Cette 
hausse  a  été  le  résultat,  pour  une  partie,  de  la  prospérité 
agricole,  mais  elle  a  eu  aussi  une  cause  beaucoup  moins 
heureuse,  l'émigration  des  ouvriers  ruraux,  la  dépopulation 
continue  du  département  de  l'Aisne.  De  1801  à  1846,  on 
signalait  une  décroissance  très  rapide.  Elle  avait  été  de 
184,400  habitants,  c'est-à-dire  de  2,920  par  an.  L'état  est 
resté  presque  stationnaire  depuis  lors  pour  l'ensemble  du 
département,  mais  les  arrondissements  agricoles  ont  beau- 
coup perdu  de  leurs  habitants.  Aussi  le  renchérissement  de 
la  main-d'œuvre  a-t-il  été  en  grande  partie  le  résultat  du 
manque  de  bras.  Les  fermiers  ont  eu  à  suffire  à  des  charges 
trop  lourdes  pour  leurs  moyens,  en  face  de  circonstances 
devenues  plus  difficiles.  Ils  avaient  à  payer  à  la  fois  une 
rente  trop  forte  et  des  frais  de  culture  trop  élevés.  A-t-on 
raison  de  récuser  comme  non  applicables  les  exemples 
empruntés  à  d'autres  nations  qui  attestent  qu'il  existe  des 
moyens  de  perfectionner  le  fermage  par  les  avantages  faits 
aux  preneurs  à  bail  ?  Ce  qui  est  devenu  difficile  ou  impos- 
sible aujourd'hui,  l'était-il  hier?  le  sera-t-il  demain? 
Serait-il  enlin  prudent  aux  propriétaires  de  mettre  leur 
principale  espérance  dans  des  droits  protecteurs  toujours 
précaires,  sujets  à  représailles,  et  qui  ne  peuvent'atteindre 
un  taux  élevé  sans  soulever  justement  les  plaintes'des  con- 
sommateurs? 

Cela'  dit,  nous  ajouterons  que  les  plus  intelligents  et  les 
plus  avancés,  satisfaits  des  réels  progrès  qu'ils  ont  réalisés. 
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repoussent  le  reproche  de  routine.  Ils  montrent  ce  qu'ils 
font  encore.  Ils  se  forment  en  outre  une  idée  juste  des  con- 
ditions du  problème  et  marquent  eux-mêmes  un  des  princi- 
paux buts  à  atteindre  qui  consiste  à  faire  du  bétail  pour  la 
vente  et  pour  avoir  de  l'engrais.  En  réalité  les  inégalités  de 
fertilité  naturelle  comme  de  culture  sont  extrêmes  dans  ce 
département.  Sur  certaines  terres  on  emploie  les  procédés 
les  plus  perfectionnés  et  on  ne  ménage  pas  l'engrais  Nous 
visitons,  avec  un  éminent  agronome,  M.  Lecouteux,  des 
domaines  situés  près  de  Laon,  où  l'on  a  porté  au  maximum 
l'emploi  des  engrais  commerciaux.  Le  mécanisme  agricole 
s'y  tient  à  la  même  hauteur.  La  visite  d'exploitations  mises 
ainsi  au  courant  de  tous  les  progrès  produisent  la  plus 
favorable  impression,  et  nous  répéterons  volontiers  ce 
qui  nous  est  dit,  à  savoir  que  ce  ne  sont  pas  là  des  cas  isolés, 
mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  majeure  partie  des 
exploitations  du  département  atteignent  à  ce  niveau. 

Enfin,  s'il  nous  a  paru  qu'on  se  rendait  compte  de  la  né- 
cessité d'améliorer  le  matériel  de  la  culture,  nous  nous 
sommes  demandé  si  l'on  comprenait  aussi  bien  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  non  seulement  pour  améliorer  le  fermage, 
mais  pour  avoir  un  personnel  plus  instruit.  N'est-ce  pas  du 
moins  bien  tardivement  qu'on  a  senti  l'importance  de  ce 
dernier  perfectionnement  ?  Le  même  juge  compétent  que  je 
citais  tout  à  l'heure  a  pu  écrire  en  1884  :  <  Au  point  de  vue 
de  l'instruction  agricole,  le  département  de  l'Aisne  est  un 
des  plus  arriérés  de  la  France.  Il  a  un  excellent  professeur 
d'horticulture,  mais  il  n'a  eu  jusqu'à  présent  ni  professeur 
d'agriculture,  ni  station  agronomique  (1).  »  Le  conseil  gé- 
néral a  voté  des  fonds  pour  ces  utiles  créations.  Elles  porte- 
ront probablement  leurs  fruits^  et  il  est  à  croire  que  l'esprit 
d'initiative  ne  se  bornera  pas  à  ces  améliorations. 

A  ces  observations  sur  la  propriété  et  sur  la  crise  agri- 

(1)  Rapport  cité  de  M   E.  Eisler. 
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cole  dans  l'Aisne  nous  devons  ajouter  les  remarques  plus 
spéciales  et  qui  ne  méritent  guère  moins  notre  attemion, 
quecnous  avons  pu  recueillir  sur  les  populations  du  Sois- 
sonnais  et  du  Laonnais. 

Populations  du  Soissonnais.  —  Cette  partie  de  l'Aisne  est 
formée  de  plateaux  séparés  entre  eux  par  les  vallées  de 
l'Aisne  et  de  ses  affluents.  Sur  ces  plateaux,  dont  le  sol  est 
arjïileux,  on  cultive  les  céréales,  les  betteraves,  les  four- 
rages artificiels.  Quelques  fermes  sont  isolées  dans  la 
plaine  ;  des  villages  sont  clairsemés  le  long  des  coteaux. 
C'est  là  que  se  trouvent  les  grandes  fermes  de  lOo,  de  200 
hectares.  Toutes  ensemble  couvrent  une  étendue  de  40,000 
hectares,  c'est-à-dire  le  tiers  de  l'arrondissement.  Ce  sont 
des  terrains  fertiles  qu'on  a  pu  comparer  à  ceux  de  l'Artois 
et  du  pays  de  Caux.  Mais  le  manque  d'eau  y  rend  le  pâtu- 
rage impossible.  On  trouve  dans  les  vallées  la  petite  et  la 
moyenne  culture,  avec  le  seigle,  la  pomme  de  terre,  la  bet- 
terave, les  haricots  ou  fèves  de  Soissons.  C'est  là  aussi  qu'on 
rencontre  les  principaux  établissements  industriels,  le  plus 
grand  nombre  des  villages,  les  villes  et  bourgades  les  plus 
importantes,  Soissons.  Braisne,  Vie-sur- Aisne.  Sur  les  co- 
teaux rocheux  qui  séparent  les  plateaux  des  vallées  s'éta- 
gent  des  vignes  et  des  bois. 

La  plupart  des  grands  propriétaires  du  Soissonnais  vivent 
plus  ou  moins  loin  de  leurs  terres  et  touchent  leurs  fer- 
mages par  des  intermédiaires  ;  beaucoup,  nous  dit-on,  s'in- 
quiètent médiocrement  de  l'état  de  leurs  domaines  ou  de  la 
situation  de  leurs  fermiers.  A  moins  qu'ils  ne  trouvent 
aucun  locataire,  ils  n'exploitent  jamais  directement.  Les 
moyens  domaines  sont  en  grande  partie  affermés.  Quelques 
moyens  propriétaires  pourtant  exploitent  personnellement. 
Leur  situation  est,  en  général,  assez  précaire,  leur  pro- 
priété grevée,  leur  exploitation  médiocrement  tenue,  leur 
outillage  incomplet.  La  petite  propriété  est  le  plus  souvent 
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assez  bien  cultivée.  C'est  elle  qui,  pour  des  raisons  connues, 
a  le  moins  à  souflFrir  de  la  crise  agricole. 

Beaucoup  de  fermiers,  dans  le  Soissonnais.  ne  consentent 
à  exploiter  que  si  leurs  propriétaires  leur  accordent  une 
forte  diminution  sur  les  prix.  La  durée  des  baux,  qui  était 
autrefois  de  douze  à  quinze  ans,  tend  à  devenir  moins 
longue.  Ces  baux  sont  faits  aujourd'hui  encore  dans  une 
forme  très  ancienne.  Ils  sont  calqués  sur  ceux  d'il  y  a  deux 
cents  ans.  Le  fermier  est  soumis  vis-à-vis  du  propriétaire  à 
une  foule  d'obligations;  le  propriétaire  n'en  a  guère  d'autre 
vis-à-vis  du  fermier  que  celle  de  livrer  sa  terre.  Encore  ne 
la  livre-t-il,dans  la  presque  totalité  des  cas,  qu'en  imposant 
la  jachère  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  jouiiîsance.  Toutes 
les  améliorations  restent,  à  la  fin  du  bail,  au  propriétaire, 
sans  indemnité  pour  le  fermier.  En  réalité,  le  preneur  qui 
signe  un  bail  de  douze  ans  n'a  guère  plus  de  six  ans  de 
jouissance  effective,  les  trois  premières  années  et  les  trois 
dernières  étant  dans  un  grand  nombre  de  cas  uniquement 
consacrées  à  faire  et  à  défaire  l'assolement.  Aussi  se  garde-t- 
il  de  contribuer  de  son  travail  ou  de  ses  deniers  à  une 
amélioration  foncière  dont  il  ne  pourrait  profiter.  Cependant^ 
même  dans  ces  conditions,  après  tout  supérieures  pour  la 
longueur  des  baux  à  ce  qu'elles  sont  dans  beaucoup  d'autres 
contrées,  la  grande  culture  avait  perfectionné  son  outillage 
et  augmenté  la  valeur  des  rendements.  Le  prix  élevé  des 
terres  ne  s'expliquait  pas  seulement  par  la  demande  qui  en 
était  faite,  mais  par  leur  accroissement  de  production  dans 
une  certaine  mesure.  Valeur  et  revenu  ont  baissé  de  plus 
d'un  tiers  dans  les  dernières  années.  Sur  les  plateaux,  la 
terre  qui  se  vendait  en  grands  morceaux  de  2,200  à  2,800  fr. 
l'hectare  et  se  louait  de  80  à  100  fr.,  se  vend  difiîcilement 
aujourd'hui  de  1,500  à  1,800  fr.  et  se  loue  de  50  à  d5  fr. 

Les  habitations  de  la  classe  des  fermiers  dans  le  Soisson- 
nais  appellent  aussi  quelques  remarques.  Dans  la  plupart 
des  fermes,  les  habitations  se  ressentent  de  l'époque  où  elles 
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ont  été  construites,  époque  où  maîtres  et  ouvriers  vivaient 
ensemble,  participant  aux  mémos  travaux  et  à  la  même 
nourriture.  Le  logement  du  maître  et  les  communs  ne  font 
qu'un.  Une  seule  entrée  donne  dans  une  grande  cuisine- 
réfectoire,  qu'il  faut  traverser  pour  aller  soit  à  la  laverie, 
soit  à  la  buanderie,  soit  à  l'appartement  du  maître.  Un  seul 
escalier  accédant  aux  chambres  à  coucher  et  aux  greniers 
à  grain,  pas  de  bureau,  pas  ou  peu  de  jardin  d'agrément, 
telles  sont  les  anciennes  fermes,  c'est-à-dire  les  plus  nom- 
breuses. Dans  les  habitations  récemment  construites,  on 
commence  à  tenir  plus  de  compte  des  exigences  de  la  vie 
moderne.  Mais  les  bâtiments  d'exploitation,  granges,  écuries 
et  autres,  les  cours  à  fumier,  etc.,  ne  sont  pas  aménagées 
pour  simplifier  la  main-d'œuvre,  donner  l'air  ou  l'eau  né- 
cessaire et  éviter  les  déperditions  d'engrais. 

Dans  le  Moissonnais,  —  et  la  même  remarque  s'étend, 
comme  plusieurs  de  celles  qui  précèdent,  à  d'autres  régions 
du  département,  —  le  logement  du  paysan  se  compose  de 
deux  pièces,  l'une  servant  de  cuisine-réfectoire,  et  chambre 
à  coucher  pour  les  parents,  l'autre  de  débarras  et  de 
chambre  d'enfant.  Les  habitations  sont  d'une  propreté  in- 
sufïîsante  :  contre  la  maison,  un  clapier  pour  les  lapins,  un 
petit  bâtiment  pour  l'âne  ou  la  vache.  Le  loyer  en  varie  de 
50  à  100  fr.  Beaucoup  d'ouvriers  ruraux  font  propriétaires 
de  leur  logement. 

Ouvriers  ruraux  du  Soissonnais.  —  Salaires.  —  Seule  la 
position  des  ouvriers  ruraux  s'est  à  peu  près  maintenue. 
On  signale  pourtant  une  légère  tendance  à  la  baisse  des 
salaires.  Ils  sont  pour  les  hommes  nourris  de  2  fr.  à  2  f.  50; 
pour  les  femmes  également  nourries,  de  1  fr.  à  1  fr.  50.  A 
la  tâche  ces  prix  sont  quelquefois  plus  que  doublés.  A 
l'année,  les  hommes  gagnent  environ  500  fr.,  les  femmes 
3fi0,  et  nourris.  Non  nourris,  les  hommes  gagnent  jusqu'à 
1,000  fr.  Dan?  un  ménage  ouvrier,  où  la  femme  travaille,  la 
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recette  ordinaire  est  d'environ  1,300  fr.,  et  peut  aller  au 
delà  selon  le  nombre  et  la  force  des  enfants.  Chez  lui,  le 
pa3'san  se  nourrit  surtout  de  légumes  et  d'un  peu  de  lard. 
Aux  jours  de  fête,  on  y  ajoute  le  lapin.  A  la  ferme,  il  reçoit 
3  livres  de  pain  par  jour,  600  grammes  de  viande  de  mouton 
et  de  porc  et  des  légumes.  Aux  petiis  repas,  souvent  le  fro- 
mage ou  des  fruits.  Comme  boisson,  le  cidre  ou  le  vin.  La 
race  est  assez  vigoureuse  dans  les  pays  agricoles  ;  elle  l'est 
moins  autour  des  centres  industriels. 

L'ouvrier  rural  du  Soissomiais  fait  peu  d'épargnes  ;  elles 
servent  à  acheter  une  maison  et  quelques  lopins  de  terre, 
quoique  la  tendance  à  acheter  de  la  terre  ait  diminué  très 
sensiblement.  Le  Soissonnais  justifie  ce  que  nous  avons  dit 
de  la  décroissance  de  la  population  dans  les  campagnes,  qui 
a  augmenté  dans  les  villes.  Ainsi  la  population  du  canton  de 
Soissons  s'est  accrue.  Elle  est  restée  stationnaire  dans  celui 
de  Villers-Cotterets.  Au  contraire,  les  cantons  purement 
agricoles,  Braisne^  Oulchy-le-Chàteau^  Vaiily,  Vic-sur- 
Aisne  n'ont  réalisé  que  des  pertes.  Les  mariages  sont  assez 
précoces.  Beaucoup  de  jeunes  tiiles  se  marient  de  seize  à 
dix-huit  ans  ;  beaucoup  de  jeunes  gens  de  vingt-deux  à 
vingt-quatre  ans,  mais  les  unions  sont  de  moins  en  moins 
fécondes,  même  chez  les  ouvriers.  Quant  à  rémigration,  elle 
prête  également  à  quelques  remarques.  Depuis  vingt-cinq 
ans,  l'ouvrier  des  campagnes  émigrait  vers  les  villes.  L'in- 
dustrie, plus  favorisée  que  la  culture,  payait  mieux  lintelli- 
gence  et  le  travail.  Aujourd'hui  cette  émigration  paraît  se 
ralentir.  Le  malaise  agricole  a  gagné  Tindustrie.  11  n'y  en  a 
pas  moins  un  certain  mouvement  d'immigration  passagère. 
Au  moment  des  travaux  de  la  moisson,  il  vient  beaucoup 
d'ouvriers  des  environs  de  Cambray  et  de  la  Belgique.  Bien 
des  fermes  emploient  de  quatre  à  dix  et  même  plus  de  ces 
étrangers.  Ils  sont  plus  sobres  et  gagnent  plus  que  les  gens 
du  pays. 

On  trouve  dans  les  campagnes  du  Soissonnais  beaucoup 
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d'ouvriers  pauvres;  on  en  rencontre  peu  qui  soient  tout  à 
fait  indigents.  Les  mendiants  sont  nombreux,  la  plupart 
n'appartiennent  pas  au  pays.  L'assistance  médicale  com- 
mence à  se  répandre  dans  les  campagnes,  mais  il  n'y  a  de 
bureaux  de  bienfaisance  que  dans  les  localités  les  plus  im- 
portantes. 

Le  Laonnais.  —  Morcellement  extrême.  —  C'est  dans  le 
Laonnais  que  l'on  a  surtout  le  spectacle  d'un  morcellement 
souvent  excessif,  et,  en  tout  cas,  d'une  propriété  très  divi- 
sée A  ce  trait  distinctif,  le  Laonnais  en  joint  un  autre. 
L'élément  industriel,  uni  à  l'élément  agricole,  y  joue  un 
grand  rôle.  Les  distilleries,  les  sucreries,  les  métallurgies  y 
sont  nombreuses.  Parmi  les  autres  industries,  on  cite 
comme  une  sorte  de  joyau,  au  milieu  de  tant  d'établisse- 
ments consacrés  à  la  fabrication  d'objets  plus  vulgaires, 
une  industrie  de  luxe,  la  célèbre  manufacture  des  glaces 
de  Saint-Gobain,  dont  la  réputation  s'étend  dans  le  monde 
entier. 

L'arrondissement  de  Lao7i,  le  plus  étendu  du  département 
(il  comprend  296,055  hectares),  et  le  plus  peuplé  (il  compte 
171,128  habitants),  reproduit  dans  des  proportions  étendues 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'Aisne  en  général  pour  les  mar- 
chés de  terre  et  les  différentes  causes  qui  ont  donné  à  la 
crise  dans  ce  département  une  gravité  particulière.  Nous 
n'insisterons  donc  pas  sur  ce  côté.  Nous  ferons  porter  sur 
la  petite  propriété  et  sur  la  condition  des  ouvriers  des 
observations  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  place. 

Quant  au  morcellement,  on  peut  voir  un  meilleur  symp- 
tôme dans  une  certaine  diminution  par  suite  d'arrange- 
ment pris  entre  les  héritiers  quand  la  succession  est  ouverte. 
Mais  le  mal  reste  véritablement  exagéré.  <  Dans  plusieurs 
communes,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  champs  qui 
ont  à  peine  un  mètre  de  largeur  ;  tel  pommier,  tel  noyer 
couvre  ainsi  de  ses  branches  quatre  ou  cinq  parcelles,  et  le 
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propriétaire  ne  peut  en  enlever  la  récolte  qu'en  présence 
de  ses  voisins  et  en  leur  laissant  la  moitié  des  fruits  tombés 
dans  leur  champ  ;  de  là  une  cause  fréquente  d'inimitiés  et  de 
procès  (1).  » 

Beaucoup  de  paysans  propriétaires  partagent  leur  temps 
entre  l'exploitation  de  leurs  terres  et  le  travail  salarié. 
Ceux  qui  possèdent  quelque  propriété  moyenne  ou  petite 
d'une  certaine  étendue  ont  une  existence  très  occupée  dans 
les  cas  surtout  où  leurs  parcelles  sont  distantes  les  unes 
des  autres.  On  peut  dire  qu'en  de  pareils  cas  il  y  a  peu  de 
paysans  qui  travaillent  autant  que  ceux  du  Laonnais,  et  on 
peut  le  dire  généralement  du  département  de  l'Aisne, 
toutes  les  fois  que  ces  circonstances  se  présentent.  Nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  qu'un  tel  travail  est  excessif, 
écrasant  pour  les  forces  physiques,  et  absorbant  au  point 
d'étoufïer  toute  vie  intellectuelle  et  morale.  On  est  souvent 
confondu  de  la  somme  d'activité  que  bon  nombre  de  ces 
familles,  placées  dans  de  telles  conditions,  doivent  déployer 
pour  exécuter,  sans  le  secours  de  bras  étrangers,  l'exploi- 
tation de  leur  domaine,  «  Que  l'on  se  représente  deux,  trois, 
rarement  quatre  personnes,  ayant  à  mener  de  front  plu- 
sieurs occupations  également  pressantes,  appelées  ici  par 
une  terre  à  préparer,  là  par  une  récolte  à  rentrer,  plus  loin 
par  un  fauchage,  ailleurs  par  une  fenaison,  réclamées  là-bas 
par  le  transport  des  engrais,  et  retenues  ici  par  un  long  et 
ennuyeux  sarclage;  obligées  quelquefois  de  battre  les  grains 
au  moment  des  semailles;  forcées  tous  les  jours  de  p  arcourir 
de  longues  distances  pour  aller  à  l'ouvrage,  pour  en  revenir 
ou  pour  passer  à  une  autre  pièce  de  terre  très  éloignée,  et, 
à  cause  de  cela,  prenant  sur  leur  sommeil  du  matin,  sur 
leur  repos  du  soir,  ne  rentrant  à  la  maison  que  pour  se 
livrer  à  des  travaux  d'un  autre  genre  et  non  moins  pénibles 
et  Ton  restera  effrayé  des  fatigues  qu'elles  endurent,  et  l'on 

(1)  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  t.  IV.  Le  Paysan  du  Laonnais. 
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se  demandera  quelles  sont  les  jouissances  qui  peuvent 
payer  de  telles  fatigues  (1).  »  Telle  est  la  destinée  du 
Paysan  laonnais.  Assurément  il  n'est  pas  le  seul  auquel  de 
pareils  traits  trouvent  à  s'appliquer.  Mais  les  circonstances 
spéciales  des  cultures  morcelées  leur  donnent  ici  un  carac- 
tère de  vérité  plus  particulier.  La  monographie  que  j'ai 
citée  montre  que  l'ouvrier  fait  trois  cent  cinquante-sept 
jours  de  travail,  et  que  chacun  des  enfants  ne  se  repose  que 
vingt  et  imJou?^s.  Tandis  que  l'ouvrier  des  villes  chôme  le 
lundi,  celui-ci  ne  se  repose  même  pas  le  dimanche.  On  se 
demande  s'il  est  possible  de  travailler  plus  qu'un  pareil 
ouvrier  ;  il  y  a  pourtant  quelqu'un  qui  consacre  encore  plus 
de  temps  à  cet  incroyable  labeur,  c'est  la  femme  !  Elle  tra- 
vaille double  pour  ainsi  dire,  et  on  a  pu  aflBrmer  qu'elle 
fait  en  n'alité  quatre  cent  cinq  journées  de  travail  en  sup- 
posant que  la  journée  est  de  dix  heures.  Comme  les  hommes, 
elle  travaille  aux  champs,  et,  de  plus,  il  faut  qu'elle  vaque 
aux  soins  du  ménage.  On  dira  que  toutes  les  familles  ne 
sont  pas  assujetties  à  des  efiforts  aussi  exorbitants.  Cela  est 
vrai,  mais  c'est  un  très  grand  nombre  qui  porte  cet  écrasant 
fardeau. 

Ouvriers  setni-ruraux,  semi-industriels  du  Laonnais. 
—  Nous  n'avons  nulle  part  assombri  le  tableau  de  la  condi- 
tion du  paysan  français.  Lorsqu'elle  représente  une  cer- 
taine somme  d'aisance,  elle  nous  a  paru  préférable  à  bien 
des  égards  à  l'existence  de  l'ouvrier  de  fabrique  ;  pour  le 
moins  très  tolérable,  elle  est  quelquefois  heureuse  ;  elle 
l'est  même  habituellement  chez  ceux  qui  vivent  d'une  pro- 
priété suffisante.  Mais  l'ouvrier  rural  salarié,  et  qui  ne 
possède  qu'un  coin  de  terre,  mène,  on  l'a  vu,  une  rude 
existence.  Il  vit  pourtant  mieux  qu'autrefois,  nous  en  avons 
donné  maintes   preuves,  quoique  la  crise  ait  causé  aussi 

(t)  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  t.  IV.  Le  Paysan  du  Laonnais, 
notes,  p.  68. 
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quelques  souffrances  dans  cette  classe.  Le  pain  y  est  con- 
sommé abondamment  à  l'ordinaire  dans  le  Laonnais,  et 
nulle  part  peut-^être  on  ne  voit  davantage  l'importance 
donnée  à  la  blancheur  de  cet  aliment  qui  semblait  un  trait 
spécial  à  l'ouvrier  des  grandes  villes.  Il  y  a  un  pain  gris- 
blanc  fabriqué  dans  les  hospices.  Le  pauvre  qui  le  reçoit  à 
titre  de  secours  met  un  sou  de  plus  pour  en  avoir  du 
blanc. 

Outre  le  travail  des  champs,  l'ouvrier  rural  du  Laonnais 
a  aussi  celui  des  tourbières.  Elles  lui  fournissent  même  un 
combustible  abondant  et  peu  coûteux.  C'est  encore  un  tra- 
vail qui  demande  jun  effort  vigoureux,  mais  qui  s'expédie 
assez  vite.  L'ouvrier,  après  avoir  dépavé,  c'est-à-dire 
enlevé  la  couche  de  gazon,  prend  une  bêche  qu'il  enfonce 
dans  la  couche  tourbeuse  et  en  retire  chaque  jour  un 
prisme  quadrangulaire,  long  d'un  mètre,  qu'il  dépose  sur  le 
gazon  et  qu'on  découpe  en  deux  tronçons.  A  cette  profon- 
deur, il  atteint  l'eau  ;  il  replace  sa  bêche  au  même  endroit, 
et  en  tire  un  second  prisme  de  même  longueur;  il  a  donc 
défoncé  le  sol  à  une  profondeur  de  deux  mètres  On  appelle 
ce  genre  d'extraction  tirage  à  fonds  perdu.  Le  pré  en  effet 
devient  un  étang  complètement  improductif.  Certains  pro- 
priétaires, après  avoir  ôté  le  gazon,  enlèvent  la  tourbe  à 
une  profondeur  de  cinquante  centimètres,  puis  replacent 
le  gazon  ;  ils  obtiennent  encore  de  la  surface  du  sol  la 
même  provision  de  fourrage.  L'ouvrier  peut  tirer  par  jour 
6,000  tourbes. 

Mais  j'arrive  à  l'ouvrier  rural  serai-industriel  qui  est  une 
des  variétés  les  plus  singulières  et  les  plus  affligeantes  de  la 
classe  rurale  ouvrière.  Beaucoup  d'ouvriers  agricoles  tra- 
vaillent pendant  quatre  mois  dans  des  fabriques  qui  se  rat- 
tachent à  la  ferme,  comme  les  distilleries  et  les  sucreries. 
Je  visite  ces  ouvriers  dans  une  des  fermes  usines  situées  à 
peu  de  distance  de  Laon,  en  ayant  pour  guide  le  chef  de 
rétablissement,  grand  propriétaire  cultivateur.  Le  portrait 

NOUVELLE    SÉRIE.   —    XXIX.  2G 


402        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

qu'il  me  fait  do  ses  aiixilaires  n'a  rien  de  flatteur  ;  il  est 
malheureusement  trop  conforme  aux  autres  renseigne- 
ments que  j'ai  recueillis.  C'est  en  effet  une  triste  population, 
à  un  degré  qu'on  a  peine  à  croire.  Elle  n'est  point  per- 
verse, mais  son  niveau  est  des  plus  bas.  Elle  manque  pres- 
que entièrement  de  ce  sentiment  de  dignité  personnelle  que 
nous  avons  pu  constater  dans  d'autres  populations  de  la 
France  chez  les  plus  simples  paysans.  «  Point  d'illusion  à  se 
faire,  »  nous  dit  notre  guide  (si  ce  ne  sont  ses  paroles 
mêmes,  c'en  est  du  moins  le  sens  exact),  *  les  hommes  que 
l'industrie  enlève  pendant  quatre  mois  au  travail  de  la  terre 
sont  la  plupart  imprévoyants  et  livrés  à  l'intempérance.  Il 
en  est  beaucoup  qui  vivent  dans  une  sorte  d'abrutissement. 
Cela  est  encore  plus  vrai  des  nomades  qui  sont  employés  à 
titre  temporaire.  Tous  ensemble,  ils  font  une  énorme  con- 
sommation alcoolique.  Leurs  économies  y  passent,  à  ce  point 
qu'ils  n'épargnent  plus.  Nous  avons  connu  un  temps  où  ils 
achetaient  un  coin  de  terre,  une  petite  habitation.  Ce 
temps  est  passé.  De  misérables  logements  abritent  de  misé- 
rables ménages.  Ils  sont  malheureux  non  pas  toujours  sans 
doute,  mais  le  plus  souvent,  par  leur  manque  d'ordre  et  par 
suite  de  l'accroissement  de  leurs  exigences.  Ils  ne  se  con- 
tentent plus  de  ce  qui  satisfaisait  leurs  pères.  Le  boulanger 
et  l'épicier  leur  ouvrent  un  crédit  qui  ne  sert  qu'à  leur 
faire  contracter  des  dettes,  difficiles  à  éteindre,  et  qui  ali- 
mentent une  consommation  souvent  superflue.  Le  boucher 
refuse  de  leur  faire  crédit.  Aussi  payent-ils  à  tout  prix  la 
viande  dont  ils  se  sont  fait  une  habitude  impérieuse.  Cette 
consommation  de  la  viande  de  boucherie  a  pu  être  consi- 
dérée comme  un  progrès  quand  les  ressources  le  per- 
mettent. Ce  n'est  pas  ici  toujours  le  cas,  il  s'en  faut.  La 
santé  et  la  réparation  des  forces  n'exigent  pas  cette  con- 
sommation usuelle  dans  ces  prop.ortions.  En  fait,  la  géné- 
ration précédente,  qui  ne  connaissait  guère  que  le  mélange 
du  chou  et  du  lard  comme  aliment  substantiel,  était  plus 
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vigoureuse.  Le  régime  était  meilleur.  Non  pas  que  cette 
catégorie  d'ouvriers  ait  jamais  été  exempte  d'excès,  mais 
ces  excès  étaient  moindres,  et  l'alcoolisme  exerçait  parmi 
eux  moins  de  ravages.  Parmi  ces  ouvriers  qui,  comme  on 
dit.  «  se  dérangent,  >  les  uns  sont  mariés,  ont  un  intérieur, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'aller  au  cabaret.  C'est  pour 
ceux-là  que  se  renouvellent,  les  jours  de  paie,  les  scènes 
pénibles  qu'on  voit  plus  d'une  fois  dans  les  villes  de 
fabrique  et  à  Paris  même.  La  femme  vient  en  larmes  sup- 
plier le  patron  de  lui  remettre  une  partie  du  salaire.  Elle 
plaide  en  son  nom,  au  nom  de  ses  enfants,  au  nom  de  la 
dette.  Beaucoup  d'autres  sont  des  espèces  de  nomades  em- 
ployés temporairement.  Cette  catégorie  tout  à  fait  infime 
n'a  pas  d'asile  régulier.  Pour  elle,  l'usine  à  sucre  sert  de 
refuge  et  de  dortoir.  Il  y  en  a  un  pour  les  hommes,  un 
autre  pour  les  femmes,  un  troisième  pour  les  gens  mariés 
ou  soi-disant  tels.  Ils  couchent  sur  des  lits  garnis  de  paille. 
Quelques-uns  de  ces  malheureux  sont  d'une  saleté  sordide. 
La  vermine  dont  ils  sont  couverts  gagne  leurs  voisins,  qui 
demandent  l'expulsion  de  ces  êtres  immondes  comme  on 
demandait  jadis  celle  des  lépreux.  Eux-mêmes  se  chargent 
plus  d'une  fois  de  chasser  ces  misérables,  qui  partent  alors, 
les  uns  irrités  et  aigris,  ignorants  de  leur  lendemain  ;  les 
autres  courbent  la  tête  et  acceptent  la  honte  avec  la  sombre 
et  silencieuse  résignation  de  l'abrutissement.  »  Triste  et 
humiliante  peinture,  que  ne  démentait  pas  la  vue  de  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  à  la  figure  dégradée,  portant 
comme  le  stigmate  d'un  vice  qu'aucune  volonté  ne  peut  dis- 
simuler sous  un  voile  hypocrite,  et  que  trahit  jusqu'à  la 
démarche  mal  assurée,  parfois  même  une  sorte  de  trépida- 
tion des  membres  chez  ceux  que  l'alcoolisme  achemine  à 
quelqu'une  de  ces  catastrophes  destinées  à  avoir  leur  dé- 
nouement à  l'hôpital  ou  dans  les  hospices  d'aliénés.  Ceux- 
là  sont  la  pire  minorité,  mais  quant  à  la  majorité,  ce  que 
j'en  ai  dit  suffît  à  faire  comprendre  ce  qu'elle  est.  Ainsi  l'on 
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passe  par  degrés  successifs  de  ceux  qui  vivent  insouciants 
et  sujets  à  des  irrégularités  plus  ou  moins  fréquentes,  jus- 
qu'à cet  état  où  il  semble  que  l'homme  appartient  tout  en- 
tier comme  une  proie  à  la  fatalité  de  l'habitude.  Reste  donc 
une  minorité  tout  à  fait  saine,  mieux  préservée  par  sa 
volonté  ou  par  de  meilleures  circonstances.  Ce  n'est  pas 
assez  pour  relover  le  cœur  attristé  par  ces  affligeants 
tableaux. 

Le  remède,  mon  guide  ne  me  l'indiquait  pas,  et  je  n'ai 
pas  la  tâche  de  suppléer  à  son  silence  par  un  examen  de  ce 
qui  peut  être  fait  pour  sauver  des  êtres  humains  d'une 
dégradation  qui  ne  saurait  être  éternelle.  Je  ne  puis  me 
refuser  pourtant  à  transcrire  quelques  observations  qu'il 
présentait,  d'un  caractère  malheureusement  tout  rétros- 
pectif. Il  parlait  de  l'ancienne  coutume,  qu'on  ne  fera  pas 
revivre,  de  payer  ces  ouvriers  moitié  en  blé  moitié  en 
argent.  Elle  les  préservait,  dans  une  certaine  mesure,  de 
leurs  entraînements.  Une  partie  de  l'argent  pouvait  aller  à 
la  boisson,  le  blé  restait  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion quotidienne,  sans  qu'on  risquât  de  se  laisser  prendre 
au  piège  de  la  dette  usuraire,  qui  diminue  les  ressources  et 
devient  une  habitude,  étendue  de  proche  en  proche  à  tout 
ce  qu'on  achète.  Que  le  salaire  en  argent  soit  en  principe 
supérieur  au  salaire  en  nature,  ajoutait  mon  interlocuteur, 
on  ne  saurait  guère  le  contester.  L'argent  confère  à  son 
possesseur  une  sorte  de  pouvoir  sur  tout  ce  qu'il  convoite. 
Il  se  conserve  et  peut  s'épargner  sans  diminution,  avec 
augmentation  même  par  le  prêt.  L'argent,  c'est  pour  l'ou- 
vrier une  forme  de  son  émancipation,  une  sorte  d'image  de 
la  liberté.  Tout  cela  est  vrai  pour  les  sages,  mais  les 
ouvriers  du  Laonnais  sont  loin  de  l'être  toujours.  Ils 
n'ignorent  pas  que  l'argent  se  conserve,  mais  ils  savent 
encore  mieux  avec  quelle  facilité  il  se  dépense  au  gré  du 
désir.  Cet  instrumeîit  commode  de  leur  indépendance 
devient  trop  souvent  pour  eux  une  cause  de  leur  assujettis. 
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sèment  à  des  goûts  dispendieux  dont  ils  ne  peuvent  plus  se 
défaire.  Le  blé  avait  pour  les  gens  faibles  à  la  tentation 
l'avantage  de  rester  dans  la  demeure,  il  ne  s'emportait  pas 
dans  la  petite  bourse  d'où  la  pièce  de  monnaie  sort  si  faci- 
lement. En  outre,  ce  mode  de  paiement  pour  une  partie  de 
la  rétribution  mettait  mieux  l'ouvrier  à  l'abri  des  variations 
du  prix  des  céréales.  En  effet,  la  coutume  était  de  fixer  la 
quantité  de  grain  attribuée  comme  salaire  d'une  manière 
uniforme.  Mais  cela  ne  regarde  que  le  passé.  Il  serait  chi- 
mérique de  faire  accepter  aujourd'hui  un  tel  mode  à  nos 
ouvriers  ruraux  ou  industriels.  Ce  serait,  penseraient-ils, 
les  traiter  en  mineurs,  et  cette  idée  les  révolterait.  Ajoutez 
qu'ils  ne  garderaient  plus  ce  blé  comme  autrefois,  la  plu- 
part se  hâteraient  de  s'en  défaire.  » 

Populations  de  l'Oise  appartenant  à  V Ile-de-France.  — 
Compiègne  et  Sentis.  —  On  jugera  mieux  des  changements 
qui  se  sont  opérés  dans  l'Oise  et  aussi  des  points  d'analogie 
avec  le  passé,  si  nous  en  rappelons  quelques  traits  fort 
brièvement.  La  plus  grande  partie  de  l'élection  de  Co7n' 
piègne  appartenait  à  la  forêt,  qui  s'étendait  sur  29,000  hec- 
tares. Le  reste  était  en  terres  labourables  et  en  vignes.  Les 
terres,  quoique  bien  cultivées  et  bien  labourées,  rappor- 
taient médiocrement.  Le  terrain,  naturellement  sec,  man- 
quait des  engrais  nécessaires.  Les  vignes  donnaient  un  vin 
de  petiie  qualité.  Les  meilleures  terres  étaient  plantées  de 
chanvres.  Peu  de  pâturage  et  d'arbres  fruitiers.  Les  bonnes 
terres  se  louaient  4  livres  tournois  10  sols  l'arpent,  les  mé- 
diocres 3  livres  et  les  moindres  2  livres  (1).  Sauf  dans  la 
seigneurie  de  Mouchy,  érigée  en  1688  sous  le  nom  dCHu- 
mières  en  duché-pairie  et  évaluée  à  20,000  livres  de  rente, 
on  ne  voyait  pas  de  terres  rapportant  plus  de  2,000  livres  de 
revenu. 

(1)  Rapport  de  l'intendant  Phélypeaux. 
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On  retrouve  dans  l'état  actuel  quelques  ressemblances 
avec  cette  description,  sous  la  réserve  de  nombreuses  amé- 
liorations. La  culture  est  plus  avancée  dans  la  grande 
exploitation  que  dans  la  moyenne  et  dans  la  petite.  Ce  n'est 
pas  que  celles-ci  soient  arriérées,  mais  elles  suivent  un  peu 
lentement  les  raétliodes  rationnelles  d'assolement.  La  terre 
y  réclamerait  dans  une  plusTorte  mesure  l'emploi  des  en- 
grais complémentaires.  On  doit  imputer  en  grande  partie  à 
la  falsification  de  ces  engrais  l'éloignement  du  petit  culti- 
vateur qui  commençait  à  rechercher  leur  emploi.  L'hectare 
de  bonne  terre,  dans  l'arrondissement  de  Compiègne,  vaut 
de  2,000  à  4,000  fr.  et  rapporte  de  80  à  150  fr.,  près  d'un 
tiers  en  moins  qu'il  y  a  sept  ou  huit  ans.  Les  autres  classes 
de  terrains  représentent  à  peu  près  les  mêmes  proportions 
de  valeur  et  de  revenu. 

Une  conséquence  de  ces  épreuves  subies  par  l'agriculteur 
se  fait  sentir  dans  la  propriété  mo^^enne.  Les  moyens  pro- 
priétaires, au  lieu  do  se  porter  comme  autrefois  vers  l'achat 
de  la  terre,  emploient  leurs  épargnes  en  placements  mobi- 
îiers.  Mais  en  général  ils  cultivent  eux-mêmes,  tandis  que 
fort  peu  de  grands  propriétaires  font  valoir  directement. 

La  petite  culture,  après  s'être  accrue  jusqu'en  1870,  a 
paru  s'arrêter;  le  morcellement  s'est  modéré,  quoiqu'il 
occupe  une  assez  grande  place  dans  les  cultures  potagères 
des  environs  de  Compiègne  et  de  Noyon.  Dans  trois  cantons 
notamment,  des  notaires  se  sont  occupés  de  former  des 
réunions  de  parcelles  assez  importantes.  C'est  une  applica- 
tion heureuse  de  la  loi  nouvelle  qui  facilite  ces  réunions  de 
parcelles. 

Chaque  ferme  a  son  personnel  recruté  sans  trop  de  peine 
dans  les  villages  voisins.  A  l'époque  de  la  fenaison,  de  la 
moisson  et  de  l'arrachage  des  betteraves,  des  ouvriers  belges 
arrivent  en  grand  nombre.  Dans  les  moments  où  le  travail 
presse,  un  petit  nombre  de  soldats  est  mis  à  la  disposition 
du  cultivateur  qui,  de  la  sorte,  ne  manque  pas  de  bras,  à 
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condition  de  pouvoir  payer  le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre. 

La  population  diminue  insensiblement  depuis  une  ving- 
taine d'années.  Cfette  diminution  atteint  un  dixième  et  même 
un  cinquième  dans  certains  villages.  Elle  tient  d'une  part  à 
rémigration  vers  des  pays  d'industrie,  de  l'autre  au  chiffre 
décroissant  des  naissances.  Le  nombre  en  est  devenu 
moindre  dans  les  ménages  dont  les  unions  sont  aussi  moins 
précoces. 

L'économie,  poussée  très  loin  dans  le  ménage  des  petits 
cultivateurs,  permet  de  faire  des  épargnes  placées  chez  les 
notaires  ou  dans  les  caisses  d'épargne,  ou  en  actions,  obli- 
gations et  titres  de  rente.  L'ouvrier  économise  peu,  vit  au 
jour  le  jour.  11  achetait  des  lopins  de  terre.  A  partir  des 
mauvaises  années,  le  mouvement  d'achat  s'est  arrêté  là 
aussi  et  n'a  guère  repris  depuis  lors. 

L'arrondissement  de  Compiègne  avait  beaucoup  à  faire 
pour  l'amélioration  des  logements.  Il  s'est  mis  au  niveau 
commun.  C'est  même  presque  le  luxe  dans  la  grande  exploi- 
tation. C'est,  dans  la  plupart  des  autres,  un  confortable 
inconnu  il  y  a  trente  ou  quarante  ans.  Le  paysan  a  fini  par 
tenir  compte  de  l'hygiène  et  de  la  propreté.  Les  pauvres 
peu  aisés  mettent  à  leur  logement  60  ou  65  francs  et  vont 
le  plus  souvent  de  100  à  125.  Les  deux  tiers  ou  plus  de  la 
moitié  possèdent  leurs  petites  habitations. 

On  remarque  aussi  quelques  changements  heureux  dans 
le  régime  de  vie.  On  ne  cuit  plus  le  pain  dans  les  ménages 
ni  dans  les  fermes.  Il  est  fait,  et  mieux  fait,  parle  boulanger. 
Il  est  aussi  plus  abondamment  consommé.  La  viande  de  bou- 
cherie se  joint  à  la  viande  de  porc  dans  les  ménages  un  peu 
aisés  et  dans  la  ferme,  même  quelquefois  pour  les  ouvriers 
ruraux.  Le  poisson  frais,  le  hareng  surtout,  fournissent  un 
complément  de  nourriture;  les  légumes  et  le  laitage  sont 
aussi  beaucoup  consommés.  Le  cidre  est  la  boisson  ordinaire. 
Quand  la  récolte  des  pommes  fait  défaut,  on  boit  générale- 
ment de  la  petite  bière,  les  moins  aisés  boivent  de  l'eau. 
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Quant  aux  salaires,  ils  sont  ainsi  établis.  Les  hommes  sont 
payés  pendant  l'été,  non  nourris,  de  3  à  4  francs,  l'hiver  de 
2^3.  Les  femmes  sont  payées  selon  les  saisons  de  1  franc 
à  i  fr.  50,  ou  de  1  fr.  25  à  2  francs  (1). 

Nous   visitons  notamment  quelques    petites    communes 
situées  près  do  Compiègne,  qu'on  nous  signale,  malgré  leur 
contiguïté,  comme    offrant    des    différences  appréciables. 
Jaux  et  Venetie  sont  des  communes  très  proches  l'une  de 
l'autre.  On  nous  assure  que  l'esprit  et  les  habitudes  diffèrent 
beaucoup  entre  deux  localités  si  voisines,  A  Veneite,  nous 
trouvons  le  maire  en  train  de  labourer.  Il  répond  avec  beau- 
coup do  précision  aux  questions  que  nous  lui  posons.  Il  loue 
la  tempérance  et  les  habitudes  de  travail  de  ses  administrés 
qui  sont,  en  grande  partie,  de  petits  et  de  moyens  proprié- 
taires exploitant  des  étendues  de  terre  variant  entre  10  et 
20  hectares.  Le  blé  étant  peu  rémunérateur,  on  se  rattrape 
sur  la  betterave  et  sur  les  cultures  variées,  potagères  et 
fruitières.  On  cultive  beaucoup  l'oignon  et  divers  légumes 
expédiés  surtout  à  Paris,  et,  parmi  les  fruits,  des  cerises 
noires  qu'on  exporte,  pour  une  assez  grande  part  en  Angle- 
terre avec  d'autres  produits  du  sol.  Les  salaires  sont  élevés, 
môme  pour  la  femme   qui  gagne  environ  2  francs.  Les 
hommes  travaillent  à  la  tâche  pendant  la  moisson  et  gagnent 
jusqu'à  5  et  6  fr.  Malgré  tout,  les  familles  diminuent.  Elles 
n'ont  en  général  que  deux  ou  trois  enfants.  La  population 
dans  ces  petites  communes,  qui  ne  comptent  pas  chacune 
un  millier  d'âmes,  a  décru  d'un  quart  depuis  vingt-cinq  ans. 
On  a  peu  souffert  de  la  crise  agricole  dans  ces  cantons  où 
des  productions  variées  sont  destinées  à  pourvoir  aux  be- 
soins des  villes. 

Nous  dirons  aussi  quelques  mots  de  notre  visite  à  AiiicJiy 
qui  nous  a  présenté  un  tout  autre  type.  Une  partie  de  ce 

(1)  Un  bon  nombre  de  ces  renseignements  généraux  nous  sont  fournis 
par  M.  Bcnant,  de  Compiègne. 
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canton  est  avancée  comme  culture,  l'autre  ne  l'est  pas, 
contraste  dont  on  pourrait  citer  plusieurs  exemples  dans 
un  espace  aussi  restreint.  Dans  la  partie  arriérée  les  pro- 
priétaires ont  loué  pourtant  leurs  domaines  à  des  prix 
élevés  et  avec  des  baux  assez  courts.  Dans  l'autre  partie,  les 
baux  sont  de  dix-huit  ans  ;  on  emploie  dans  de  grandes 
proportions  les  engrais  artificiels,  et  on  obtient  entre  vingt- 
cinq  et  trente  hectolitres  de  blé  à  l'hectare.  Le  propriétaire 
tient  compte  au  fermier  du  marnage  et  de  différentes 
avances.  Excellent  exemple  à  suivre.  Le  propriétaire  ne 
peut  plus  se  désintéresser  de  la  culture  :  à  ce  prix  seule- 
ment elle  se  relèvera. 

Le  bétail  tient  une  place  importante  notamment  sur  ce 
territoire.  On  élève  à  Attichy  des  moutons  mérinos.  On  y 
engraisse  des  bœufs.  On  emploie  aussi  des  bœufs,  concur- 
remment avec  les  chevaux  au  labour,  et  on  s'en  sert  pour 
les  transports  de  betteraves.  Les  machines  perfectionnées, 
les  moissonneuses  et  même  l'emploi  de  la  vapeur,  sont  d'un 
usage  fréquent.  Les  fermes  sont  bien  aménagées  et  n'ont 
guère  rien  à  envier,  non  plus  que  le  reste  de  la  culture, 
aux  meilleures  contrées  de  l'Angleterre.  Les  salaires  dépas- 
sent ceux  de  la  plupart  des  autres  cantons.  Dans  la  même 
partie  avancée,  on  voit  peu  d'ivrognerie,  quoique  les  distil- 
leries existent  en  certain  nombre  dans  le  voisinage,  tandis 
qu'on  en  a  plus  d'une  fois,  dans  l'autre  partie  du  canton,  le 
spectacle  donné  surtout  par  les  Belges  et  par  les  Flamands 
employés  aux  travaux.  On  ne  s'étonnera  pas  que,  dans  la 
région  dont  je  viens  de  faire  un  juste  éloge,  il  y  ait  peu 
d'émigration,  et  que  la  culture  s'y  perpétue  de  père  en  fils 
dans  les  mêmes  mains.  C'est  un  fait  que  l'on  constate  plus 
d'une  fois  dans  les  grandes  fermes  de  l'Ile-de-France. 

Senlis.  —  «  L'élection  de  Se^ilis^  du  côté  de  Creîl,  Ver- 
neuil,  Pont  et  Verberie^  jusqu'à  la  rivière  d'Oise,  est  un 
pays  uni  ;  au  delà  de  cette  rivière,  la  montagne  de  Lian- 
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court  s'étend  depuis  Kogent  jiisfju'à  Rieux  et  Brcnoiirlle. 
Les  paroisses  de  Laigncvillc,  Précy,  Monialairc,  Boran  et 
Champagney  jusqu'à  VIsle-Adam,  sont  en  partie  raontueuses. 
Cette  élection  est  à  peu  près  à  la  même  hauteur  que  celle 
de  Paris  ;  cependant  le  climat  est  plus  froid  et  plus  inégal, 
à  cause  des  vents  de  mer  qui  viennent  du  côté  d'Angleterre 
et  de  la  proximité  des  bois  qni  l'environnent.  »  —  «  Toutes 
les  terres  labourables  de  l'élection  sont  en  valeur,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  sont  plus  proches  des  forêts  et  des 
garennes,  dont  la  culture  est  abandonnée  à  cause  des  bêtes 
fauves,  du  gibier  et  des  lapins.  Les  coteaux  qui  sont  au  delà 
de  la  rivière  d'Oise,  jusqu'aux  montagnes,  sont  plantés  en 
vignes.  Il  se  recueille  année  commune,  dans  cette  élection, 
la  quantité  de  quinze  mille  mille  muids  de  vin,  qui  est  d'une 
qualité  fort  médiocre  ;  il  se  vend  depuis  25  jusqu'à  30  livres 
tournois  le  muid.  Les  bonnes  terres  sont  affermées  de  9  à 
10  livres  tournois  l'arpent  ;  les  médiocres  de  5  à  6  livres,  et 
les  moindres  1,  2  et  3  livres  tournois.  Ce  sont  toutes  terres 
à  froment.  >  Ainsi  s'exprimait  l'intendant  Phélypeaux  qui 
signalait  en  outre  l'existence  d'an  marais  de  deux  mille 
arpents  environ,  le  marais  de  Sac}^  qu'on  avait  cherché  en 
vain  à  dessécher  et  à  fertiliser  autrefois  et  qui  exhalait  des 
vapeurs  humides  (1).  On  jugera  par  les  indications  suivantes 
de  ce  qui  s'est  opéré  de  modifications  depuis  lors,  surtout  si 

(1)  L'intendant  signalait  comme  les  principales  terres  dans  l'élection 
de  Sunlis,  celle  de  Beaumont  h  M™''  la  maréchale  de  la  Motlie,  qui  don- 
nait 13,500  livres  de  rente,  Ermenonville  estimée  à  11,000,  Précy  à 
M.  de  Luxembourg,  à  10,000,  Pont-Sainte-Maxence  au  marquis  de  Saint - 
Poitou,  10,000  également  ;  d'antres  terres  à  5,000  et  3,000.  Voir  aussi 
Bur  les  propriétés,  la  division  des  cultures,  les  impôts  et  la  population 
dans  l'élection  de  CIormont-en-Beauvoisis,  où  se  trouvaient  compris  les 
arrondissements  actuels  de  Compiègne  et  de  Seulis,  l'instructif  travail  in- 
titulé :  L'Assemblée  d'Élection  de  Clermont-en- Beauvoisis  et  le  plumitif 
de  Vlntendant  de  Soissons  en  i7S7,  par  M.  le  comte  de  Luçay,  (64  pages. 
Imprimerie  nationale,  MDCCCLXXV.) 


Mi 
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l'on  joint  a  ces  observations  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'ac- 
croissement général  dans  l'Ile-de-France  des  cultures  et  de 
leurs  produits.  Telle  est  dans  cet  arrondissement  la  produc- 
tion de  la  betterave  qui  a  été  atteinte  récemment  après 
avoir  eu  de  brillants  succès.  On  engraisse,  après  les  char- 
rois de  betteraves,  les  bœufs  dont  on  n'a  plus  besoin.  On 
entretient  des  vaches  assez  bien  nourries,  souvent  hollan- 
daises ou  flamandes.  Plusieurs  fermes  comptent  des  trou- 
peaux bien  entretenus  de  500  et  600  moutons  (1). 

Dans  le  seul  canton  de  Senlis,  on  compte  788  proprié- 
taires faisant  valoir  par  eux-mêmes.  (Il  s'agit,  bien  entendu, 
de  petits  propriétaires),  7  grands  propriétaires  exploitent 
directement  par  les  soins  d'un  régisseur,  228  afferment 
leurs  domaines. 

Dans  le  même  arrondissement,  comme  d'ailleurs  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise  en  général,  les  propriétaires,  sollicités 
par  la  concurrence  dans  les  années  prospères,  se  sont  pour 
la  plupart  débarrassés  de  leurs  corps  de  ferme  et  ont  mor- 
celé leurs  terres  par  portions  de  3  à  50  hectares.  Assez 
souvent  un  fermier  réunit  plusieurs  de  ces  portions  appar- 
tenant à  divers  propriétaires,  jusqu'à  concurrence  de  100  à 
250  hectares.  Le  corps  de  ferme  est  alors  ou  sa  propriété 
ou  celle  du  principal  propriétaire  des  terres. 

En  beaucoup  d'endroits,  la  valeur  vénale  a  baissé,  depuis 
huit  ans,  de  25  à  30  p.  100. 

Les  fermiers  de  l'arrondissement  de  Senlis  étaient,  avant 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  assez  éloignés  de  Paris 
pour  ne  pas  payer  la  main-d'œuvre  trop  cher;  ils  en  étaient 
assez  rapprochés  pour  jouir,  en  quelque  sorte,  d'une  no- 
table partie  de  son  approvisionnement,  surtout  dans  les 
années  de  cherté,  pour  les  pailles,  les  légumes  ou  les  fruits. 

(1)  Rapports  des  concours  agricoles,  notamment  celui  de  Pont-Sainte'- 
Maxence,  juin  1886.  Nous  devons  à  M.  Roland  plusieurs  de  nos  rensei- 
gnements sur  cet  arrondissement. 
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Ils  n'étaient  pas  même  obligés  de  conduire  leurs  denrées 
dans  la.  capitale.  De  nombreux  intermédiaires  venaient  les 
ac)ieter  dans  les  fermes.  Aujourd'hui,  ils  sont  trop  prJis 
pour  profiter  des  chemins  de  fer  dont  les  tarifs  et  les  délais 
de  livraison  sont  à  l'avantage  des  producteurs  plus  éloi- 
gnés, et  ils  sont  trop  loin  pour  amener  directement  leurs 
produits.  — Les  fermes  considérables  sont  bien  tenues  ;  il  y 
a  beaucoup  do  progrès  à  faire  pour  les  moyennes. 

Un  certain  nombre  de  personnes  pensent  que,  dans  ces 
contrées,  le  métayage,  employé  à  propos  et  selon  les  meil- 
leurs types,  aurait  pu  rendre  des  services  dans  l'état  actuel 
de  l'agriculture.  Mais  le  taux  élevé  des  salaires  semble  y 
créer  un  obstacle  jusqu'à  présent.  L'ouvrier  agricole  aime 
mieux  se  contenter  de  gages  suffisants  que  de  courir  les 
chances  d'une  exploitation  dont  il  partagerait  les  fruits.  De 
son  côté  le  propriétaire,  assuré  de  louer  à  ferme,  n'avait 
jamais  eu  l'occasion  de  recourir  au  métayage.  On  peut 
étendre  cette  objection  des  salaires  élevés  des  ouvriers 
ruraux  à  presque  toute  l'Ile-de-France,  car  ils  ne  dépassent 
pas  dans  cet  arrondissement  la  moyenne  qu'ils  atteignent 
dans  les  autres.  —  A  la  journée,  un  homme  gagne,  nourri, 
1  fr.  50  à  2  fr.;  non  nourri,  3  fr.  à  3  fr.  50  ;  une  femme,  nour- 
rie 1  fr.  50;  non  nourrie,  2  fr.  En  dehors  du  travail  des 
champs,  dans  les  industries  où  ils  peuvent  trouver  à  s'em- 
ployer, sucrerie,  briqueterie,  etc.,  les  hommes  gagnent  de 
3  fr.  50  à  4  fr.;  les  femmes  de  2  à  3  fr. 

La  nourriture  du  paysan,  assez  analogue  à  celle  des  autres 
arrondissements  voisins,  est  au  moins  de  niveau  avec  celle 
des  contrées  où  il  vit  le  mieux.  Elle  se  compose  le  plus  sou- 
vent du  pot  au  feu  le  dimanche,  fait  de  viande  de  porc,  de 
bœuf  et  de  mouton,  qu'il  man^e  pendant  la  semaine  avec 
des  pommes  de  terre.  La  boisson  ordinaire  est  le  vin  ou  le 
cidre,  plutôt  le  vin  —  de  ces  gros  vins  du  Midi,  notamment 
de  l'Hérault,  qui  reviennent,  pris  aux  gares  voisines,  à  en- 
viron 45  fr.  l'hectolitre.  Beaucoup  ne  boivent  que  de  l'eau 
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et  un  verre  de  ce  vin  à  la  fin  du  repas.  —  Dans  les  fermes, 
à  midi,  on  sert  une  soupe  faite  de  viande  de  mouton  assai- 
sonnée de  pommes  de  terre, ^de  choux  et  de  carottes,  et  la 
viande  d'où  a  été  extrait  ce  bouillon  ;  le  soir,  un  plat  de 
légumes  ;  à  chaque  repas,  un  demi-litre  de  vin,  environ 
deux  livres  de  pain  par  jour.  —  Les  tableaux  dressés  pour 
le  tirage  au  sort  accusent  une  race  vigoureuse  dans  les 
cantons  agricoles,  tels  qne Nanteuil-Ie-Haudoinr  etc.;  moins 
robuste  dans  les  cantons  industriels,  comme  Creil,  ou  dans 
les  vallées,  comme  à  Crépij-en-Valois, 

Les  habitudes  d'intempérance  commencent,  nous  dit-on, 
à  s'étendre  jusqu'aux  femmes.  Occupées  aux  travaux  des 
champs,  elles  s'offrent  entre  elles  le  café  et  l'eau-de-vie  qui 
l'accompagne.  Ce  ne  sont  pas  là  pourtant  des  habitudes  qui 
puissent  être  jusqu'à  présent  taxées  d'ivrognerie,  et  il  n'y 
a  là  rien  qui  approche  des  excès  qu'on  signale  chez  cer- 
taines femmes  dans  les  villes  de  fabrique.  L'agriculture  a 
été  jusqu'ici  à  l'abri  d'un  tel  fléau;  espérons  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi. 

Une  importante  fabrique  de  sucre  occupe  dans  le  canton 
de  Sentis  une  population  nomade  de  Belges  qui  travaillent  à 
la  moisson  et  aux  façons  des  betteraves.  Plusieurs  s'établis- 
sent dans  le  canton  et  se  marient  à  des  filles  du  pays.  Il 
vient  aussi  des  Nivernais  qui  ont  l'emploi  de  bouviers. 
Beaucoup  de  jeunes  gens  abandonnent  l'agriculture  pour 
s'employer  dans  cette  fabrique  de  sucre,  ou  bien  ils  ex- 
traient les  pierres  nécessaires  à  l'entretien  des  routes.  Les 
plus  économes  cherchent  ensuite  à  louer  une  petite  ferme 
et,  entre  temps,  ils  font  des  charrois. 

L'immigration  d'ouvriers  belges  va  jusqu'à  10  0/0  en 
temps  ordinaire,  et  même  jusqu'à  30  0/0  à  l'époque  de  la 
moisson. 

Terminons  par  quelques  observations,  dans  une  certaine 
mesure  spéciales  à  l'arrondissement.  Les  mariages  sont 
assez  précoces  (de  dix-huit  à  vingt  ans  pour  les  filles,  de 
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vingt-quatre  îx  vingt-huit  pour  les  hommes).  La  population 
n'en  décroît  pas  moins  par  diminution  de  naissances  ;  car  la 
mortalité  sur  les  enfants  est  moindre  qu'elle  ne  Tétait  autre- 
fois. --  On  remarque  également  ici  que  le  paysan  se  porte 
moins  vers  la  terre.  Les  paysans  placent  leurs  écono- 
mies, s'ils  en  peuvent  faire,  en  titres,  en  obligations,  à  la 
caisse  d'épargne  municipale  et  postale.  Mais  le  désir  de 
posséder  sa  maison  n'a  pas  cessé  d'exister  dans  la  popula- 
tion rurale. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  recherche  des  nouvelles 
valeurs  qu'elle  prend  ce  qu'on  appelle  un  caractère  «  mo- 
derne ».  La  blouse  tend  à  disparaître  dans  le  canton  de 
Senlis.  La  cause  en  est  dans  le  travail  industriel  nouvelle- 
ment introduit  qui  a  fait  remplacer  la  blouse  par  le  veston 
ou  la  vareuse,  moins  longue,  moins  flottante,  moins  exposée 
par  conséquent  à  se  prendre  dans  les  engrenages.  La  limou- 
sine a  déjà  en  grande  partie  di.sparu,  ainsi  que  le  jupon  de 
grosse  toile  que  portaient  les  femmes.  La  coifTure  est  encore 
dans  les  villages,  la  ynarmoUe  ou  mouchoir  roulé  en  triangle 
autour  de  la  tête,  avec  un  coin  tombant.  Il  y  aurait  d'ailleurs 
plutôt  à  s'étonner  qu'à  une  si  petite  distance  de  la  capitale 
ces  détails  du  vêtement  empreints  d'un  caractère  local  se 
soient  si  longtemps  maintenus,  quand  les  provinces  les  plus 
éloignées  rivalisent  à  l'envi  pour  éteindre  leur  originalité 
sous  l'uniformité  du  costume. 


Henri  Baudrillart. 


QUATRIÈME  RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  CHARGEE  DE  LA  PUBLICATION 
DES 

ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANGE 


Messieurs, 

Dans  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  finir,  un  premier 
résultat  a  été  atteint.  Le  volume  du  Catalogue  des  Actes  de 
François  Z^""  que  nous  vous  promettions  l'an  dernier  a  pu 
être  déposé  le  5  novembre  1887  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie. 

Ce  volume  contient  92  feuilles  in-4°,  soit  734  pages;  il 
renferme  la  mention  de  3,834  actes  s'étendant  du  1"  jan- 
vier 1515,  date  de  l'avènement  de  François  I"  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1530. 

Nous  pensions  que  ce  volume  atteindrait  l'année  1533.  11 
n'en  a  rien  été,  et  nous  ne  pouvons  nous  en  plaindre.  Des 
recherches  heureuses  aux  Archives  nationales  ont  permis  à 
M.  Paul  Guérin  de  mettre  la  main  sur  un  «  Registre  des 
comptes  du  trésorier  de  l'Épargne  »  qui  contenait  200  actes 
relatifs  à  quelques  mois  de  1527  et  à  l'année  1528.  Les 
articles  de  ces  comptes  sont  très  développés  et  comprennent 
de  longues  analyses  reproduisant  tout  le  dispositif  des 
lettres-patentes,  donations,  commissions  et  mandements  de 
payer  contenant  les  pièces  justificatives  des  dépenses.  Ces 
actes,   dont  le  texte  permettra  de  reconstituer  l'histoire 
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financière  de  la  péi'iode  ù  laquelle  ils  s'appliquent,  ne  pou- 
vaient être  négligés.  Notre  volume  s'est  donc  enrichi  con- 
sidérablement. 

Plus  noire  travail  avance  et  plus  la  moisson  devient 
abondante.  Il  sera  facile  d'enjuger  en  comparant  les  pre- 
mières années  du  règne  qui  figurent  dans  notre  volume  pour 
160  à  200  pièces  en  moyenne,  tandis  que  l'année  1528  ne 
compte  pas  moins  de  450  actes  (1). 

L'Académie  a  le  droit  de  nous  demander  et  nous  avons  le 
devoir  de  lui  dire  où  en  est  la  suite  de  ce  travail. 

Tout  le  second  volume  est  composé  sauf  les  nombreuses 
additions  (2).  La  mise  en  pages  comprend  la  feuille  14 
et  les  douze  premières  feuilles  sont  données  en  «  bon  à 
tirer.  »  Le  travail  de  correction  des  placards  se  suit  régu- 
lièrement. 

Si  le  tirage  de  ce  volume  est  destiné  à  être  plus  rapide, 
en  revanche  la  période  qu'il  embrassera  sera  beaucoup 
moins  étendue  que  celle  comprise  dans  le  tome  I".  L'abon- 
dance des  textes  a  dépassé  toutes  nos  espérances  et  con- 
fondu nos  calculs. 

Un  recueil  considérable  se  rapportant  aux  années  1531  à 
1539  a  été  retrouvé  aux  Archives  Nationales  par  M.  Paul 
Guérin.  Ce  sont  les  «  Rôles  d'expéditions  d'actes  comman- 
dés par  le  roi.  »  Ce  document,  conservé  dans  le  supplément 


(1)  Voici  le  décompte  par  année  des  3,834  actes 


1515 

398  actes 

1521 

164  actes 

1526 

250  actes 

1516 

185  — 

1522 

261  — 

1527 

301  — 

1517 

181  - 

1523 

243  — 

1528 

450  — 

1518 

161  — 

1524 

146  — 

1529 

302  — 

1519 
1520 

201  — 
16G  — 

1525 

173  — 

1530 

251  — 

(2)  Pour  la  période  comprise  entre  le  P'  janvier  1531  et  le  31  dé- 
cembre 1535,  nous  avons  65  placards  qui  se  transformeront,  après  les 
additions,  en  400  placards. 
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du  Trésor  des  Chartes,  nous  a  fourni  environ  200  pièces 
par  an  (1). 

Dans  le  courant  de  septembre  dernier,  M.  Michel  Perret 
qui  poursuit  ses  investigations  à  la  Bibliothèque  nationale 
a  mis  la  main  sur  six  volumes  d'une  grande  importance 
contenant  les  dépenses  et  les  recettes  du  trésorier  de 
l'Épargne  pour  les  années  1532  à  1535  (2).  Cette  découverte 
a  eu  pour  résultat  d'accroître  sensiblement  le  nombre  de 
pièces  se  rapportant  à  ces  années.  A  elle  seule,  l'année 
1534  a  gagné  442  pièces  et  dépassera  1,000  actes. 

Par  une  conséquence  que  vous  avez  déjà  entrevue,  le 
deuxième  tome  ne  comprendra  guère  que  cinq  années  ; 
mais  quelles  lumières  ne  jettera- t-il  pas  sur  l'administration 
financière  de  François  1"?  Grâce  à  ces  pièces,  les  éditeurs 
de  la  collection  des  Ordonnances  pourront,  dans  une  de 
leurs  préfaces,  reconstituer  pièces  en  mains  le  budget  des 
dépenses  pour  quatre  années  du  règne. 

Toutes  ces  additions  sont  intercalées  à  leur  rang  chrono- 
logique; l'Imprimerie  nationale,  dont  nous  mettons  à 
répreuve  le  zèle  et  la  patience,  procède  à  la  fusion  de  ces 
divers  éléments  et  nous  espérons,  grâce  à  elle,  qu'à  la  fin 
de  l'année  nous  serons  en  mesure  de  vous  présenter  le 
second  volume. 

Cette  préparation  des  années  1531  à  1535  ne  nous  détourne 
pas  de  la  suite  du  travail.  Si  nous  ne  faisons  pas  de  trop 
nombreuses  découvertes,  le  troisième  volume  pourra  voir 
l'achèvement  du  règne. 

Le  tome  troisième  est  lui  même  composé  ;  il  comprend 
actuellement  265  placards,  125  en  deuxième  épreuve  et  140 
en  première.  Cette  série  va  être  envoyée  d'ici  à  quelques 
jours  aux  archivistes  des  départements  dont  les  réponses 
nous  ont  rendu,  l'Académie  s'en  souvient,  de  si  précieux 

(1)  Voir,  à  la  suite  de  ce  rapport,  la  note  1  sur  ces  Mas. 

(2)  Voir,  à  la  suite  de  ce  rapport,  la  note  2  sui-  ces  Mss. 
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services.  Nous  comptons  sur  cette  troisième  et  dernière 
consultation  qui  sera  aussi  fructueuse  que  les  précédentes. 

Ptus  nous  avançons  et  plus  s'accroît,  avec  nos  recher- 
ches, l'importance  du  supplément.  Lorsque  nos  décou- 
vertes tardives  se  rapportent  à  une  période  déjà  publiée,  il 
faut  bien  que  nous  leur  réservions  une  place  :  de  là  la  pré- 
paration d'un  Appendice.  La  Bibliothèque  nationale  nous  a 
fourni  deux  manuscrits  qui  avaient  échappé  à  nos  pre- 
mières vérifications  et  qui  donneront  près  de  900  actes  iné- 
dits se  rapportant  aux  années  1524,  1525,  1526  et  1527  (1). 

Nous  ne  négligeons  aucun  moyen  d'enrichir  notre  collec- 
tion. Pendant  qu'un  archiviste  paléographe,  attaché  au 
Département  des  Manuscrits,  M.  Couderc,  nous  rend  de 
grands  services  en  nous  signalant  des  manuscrits  impor- 
tants (2),  et  en  continuant  le  dépouillement  des  Chartes 
royales  ainsi  que  des  collections  Moreau  et  Fontanieu,  un 
de  ses  confrères,  M.  Stein,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales, nous  rapporte  des  Archives  de  Bruxelles  et  de  Gand, 
des  Archives  municipales  de  Noyon  et  de  Saint-Quentin  un 
certain  nombre  de  pièces  nouvelles. 

L'Académie  peut  maintenant  constater  par  elle-même  le 
progrès  de  nos  investigations.  La  correspondance  avec  les 
archivistes,  les  missions  confiées  à  des  savants,  les  recher- 
ches dans  les  grands  dépôts  de  Paris,  telles  sont  les  formes 
principales  de  notre  activité  :  en  nous  assurant  l'an  dernier 
la  collaboration  régulière  de  deux  auxiliaires  aussi  labo- 
rieux qu'érudits,  vous  avez  rendu  à  notre  œuvre  un  service 
dont  nous  n'avons  cessé  d'être  reconnaissants  et  qui  donne 
à  nos  travaux  la  solidité  nécessaire. 

Quel  que  soit  l'intérêt  du  catalogue  des  Actes,  votre 
Commission  ne  perd  pas  de  vue  le  caractère  de  ce  premier 
travail  ;  elle  sait  que  c'est  là  une  œuvre  préparatoire  dont 

(1)  Voir  plus  bas  la  note  3  sur  les  Mss  5,502  et  5,779. 

(2)  Voir  plus  bas  la  note  4. 
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l'importance  a  dépassé  de  beaucoup  ses  prévisions,  mais  ne 
doit  pas  la  détourner  de  son  but  véritable.  Aussi  com- 
mence-t-elle  à  faire  copier  sur  les  documents  originaux  les 
actes  d'intérêt  général  dont  les  textes  définitivement  établis 
entreront,  avec  leurs  notes  et  leurs  éclaircissements,  dans 
la  collection  des  Ordonnances.  Ces  transcriptions  prescrites 
avec  discernement  doivent  être  faites  avec  un  soin  scrupu- 
leux. Les  membres  de  la  Commission  se  réservent  d'indi- 
quer les  actes  à  copier;  chacun  d'eux  s'est  assigné  un 
champ  d'études,  et  à  mesure  que  le  catalogue  s'imprime,  il 
désigne  ce  qui  est  de  son  domaine.  Il  est  temps  que  le  tra- 
vail des  copies  soit  sérieusement  entrepris.  Nous  vous  en- 
tretiendrons plus  tard  de  la  méthode  qui  présidera  à  la 
formation  de  notre  collection  de  textes. 

Nous  nous  bornons  à  vous  dire  aujourd'hui  où  en  est  la 
Commission,  à  constater  l'activité  commune  en  vue  d'ac- 
complir la  tâche  que  l'Académie  lui  a  confiée  et  dont  le 
succès  est  désormais  assuré,  grâce  aux  ressources  si  heu- 
reusement réunies  par  notre  Secrétaire  perpétuel. 

Georges  Picot, 

14  janvier  1888. 


Note  1. 
Hôle  d'expéditions  d'actes  commandés  par  le  roi.  1531-1539. 

«  Dans  le  supplément  du  Trésor  des  Chartes  se  trouvent  trois  cartons 
(7.960  à  962)  contenant  une  collection  dite  des  «  Acquits  sur  l'Épargne  ». 
—  Par  l'expression  Acquits  sur  l'Épargne,  il  faudrait  rigoureusement 
entendre  des  mandements  du  roi  au  trésorier  de  l'épargne,  lui  ordonnant 
de  faire  certains  payements,  mandements  servant  à  ce  fonctionnaire  de 
pièces  justificatives  de  ses  comptes.  Appliquée  d'une  façon  générale  aux 
documents  que  nous  signalons,  cette  expression  est  impropre  et  insuffi- 
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santé,  les  mandements  au  trésorier  de  l'épargne  étant  en  minorité  dans 

cette  collection. 

«  £q  sont  plus  exactement  des  «  Rôles  d'expéditions  d'actes  comman- 
dés par  le  roi  »,  rôles  signés  de  sa  main  et  comportant  une  date  collec- 
tive. Chaque  rôle  contient  l'analyse  généralement  très  explicite  d'un 
nombre  variable  de  lettres-patentes  ou  mandements  divers,  datés  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'année.  Ce  que  l'on  y  rencontre  plus  fréquemment,  outre 
les  ordres  de  t^onimes  à  payer,  ce  sont  des  donations,  des  remises  de  droits 
seigneuriaux  ou  d'ameudes,  des  octrois  et  privilèges  pour  les  villes,  des 
lettres  de  naturalité  ou  des  lettres  d'amortissement  en  faveur  de  com- 
munautés religieuses.  Ces  actes  sont  des  années  1531,  1532,  1533,  1534, 
1537,  1538  et  quelques-unes  de  1539.  Les  années  1535  et  1536  sont  en 
déficit.  Chacune  de  ces  années  est  représentée  par  une  moyenne  de 
200  actes. 

a  La  collection  dite  des  Acquits  sur  l'Epargne  serait  bien  plus  impor- 
tante encore  si  tous  les  rôles  étaient  datés.  Malheureusement  nous 
sommes  obligés  de  laisser  de  côté,  du  moins  pour  le  moment,  un  grand 
nombre  de  rôles  dépourvus  de  dates,  le  Catalogue  ne  pouvant  accueillir 
que  les  actes  bien  et  dûment  datés.  »  (Note  de  M.  Paul  Guérin.) 

Note  2 
Mss  du  F.  Français  15,628  à  15,633. 

Les  trois  premiers  numéros,  (15,628,  15,629  et  15,632),  inscrits  dans 
le  catalogue,  sous  le  titre  de  Registresdes  dépenses  faites  sous  François  I" , 
sont  consacrés  aux  dépenses  du  Trésor  de  l'épargne  et  ne  renferment 
que  des  analyses  contemporaines  de  mandements  du  roi  au  trésorier  de 
l'Epargne  pendant  les  années  1532,  1533,  1534  et  1535.  Ces  analyses 
sont  très  exactement  datées. 

Les  autres  volumes  (15^630,  15,631  et  15,633),  sont  des  registres 
de  recettes  ne  contenant  que  des  pièces  de  comptabilité  émanées  des 
receveurs  généraux  et  du  trésorier  de  l'Epargne.  Leur  intérêt  est  donc 
secondaire  :  ils  ne  renferment  pas  de  textes  à  mentionner,  mais  des  indi- 
cations fort  utiles  à  noter  par  la  suite. 

Les  trois  premiers  manuscrits  ont  fourni  15,628  :  442  pièces  relatives 
à  l'année  1532  —  15,629  :  778    pièces  pour  1533  et  168  pour  1534. 
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Note  3 
Mss  F.  Français  5,502  et  5,779. 

Le  n"  5,502  est  intitulé  :  Dépêches  du  Conseil  du  Roi.  La  première 
pièce  est  du  24  avril  1526,  la  dernière  de  novembre  1527.  Ce  volume 
contient  GOO  actes,  sur  lesquels  144  seulement  sont  mentionnés  dans  le 
tome  P"^  du  catalogue  imprimé  et  publié  en  novembre  1837;  456  de- 
vront par  conséquent  trouver  place  dans  le  supplément. 

Le  plus  grand  nombre  des  pièces  contenues  dans  ce  volume  sont 
des  Mandements  royaux  adressés  au  Trésorier  de  l'Epargne  ;  il  s'y  ren- 
contre également  des  lettres  de  provision  d'office  et  des  lettres  de  na- 
turalité. 

Le  Mss  6,779  porte  pour  titre  sur  la  feuille  de  garde  et  d'une  écriture 
du  temps  :  <r  Registre  de  messire  Florimont  Robertet,  chevalier,  secrétaire 
des  finances  du  Roy,  des  expéditions  commandées  par  Madame  Régente  en 
France,  durant  l'absence  d'iceHuy  S^  hors  son  royaume.  »  Le  titre  indique 
exactement  le  contenu  du  Mss  dans  ce  volume  de  133  folios  de  format 
in-12,  la  première  pièce  est  du  15  octobre  1524  et  la  dernière  du  31  juil- 
let 1525,  Sur  500  actes,  400  étaient  inconnus  lorsque  le  catalogue  a  été 
tiré.  Ces  actes,  de  la  nature  la  plus  diverse,  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  l'histoire  de  la  Eégence  de  Louise  de  Savoie. 

Note  4. 
Table  chronologique  des  diplômes,  chartes,  etc.,  commencée  par  Bréquigny. 

Outre  les  collections  de  chartes  royales,  le  travail  opéré  à  la  Biblio- 
thèque Nationale  porte  en  ce  moment  sur  la  Table  chronologique  des 
diplômes  et  chartes.  On  sait  que  cette  collection  manuscrite,  commencée 
par  Secousse  et  Sainte -Palaye,  fut  continuée  par  Bréquigny  qui  dépouilla 
pour  la  former  tous  les  ouvrages  imprimés  de  son  temps.  Lors  de  la 
révolution,  Bréquigny  avait  publié  les  trois  premiers  volumes  allant 
jusqu'en  1179.  M.  Pardessus  donna  les  quatre  volumes  suivants  qui  le 
menèrent  à  1302.  Le  reste  de  la  collection  forme  une  collection  manus- 
crite que  possède  aujourd'hui  la  Bibliothèque  nationale.  Les  volumes 
concernant  le  règne  de  François  I"  portent  les  numéros  1114  et  1115  du 
fonds  Moreau  :  M.  Paul  Guérin  relève  année  par  année  les  pièces  qui 
y  sont  mentionnées,  et  les  soumet  avec  M.  Couderc  à  une  vérification 
attentive. 


L'ESTHÉTIQUE  D'ARISTOTE 


(1) 


III 

LA     POÉSIE 

(la  poétique) 

Choix  de  la  poésie  par  Aristote;  sa  méthode.  —  Idée  de  la  poésie;  en 
quoi  elle  diffère  de  la  prose,  de  l'histoire,  de  l'éloquence,  de  la  philo- 
sophie. —  Ses  genres  ou  espèces.  —  De  la  tragédie,  sa  définition,  la 
terreur  et  la  pitié;  la  Katharsis;  explications  anciennes;  explications 
d'après  les  plus  récents  systèmes,  —  Retour  à  Aristote  et  à  ses  écrits. 
—  Explication  probable  au  point  de  vue  médical,  moral  et  religieux; 
son  insuffisance.  —  Aristote  et  Platon. 

I.  —  Pourquoi  Aristote  a-t-il  choisi  la  Poésie  de  préfé- 
rence aux  autres  arts  pour  en  faire  l'objet  d'une  étude 
spéciale  ?  On  en  a  cherché  les  raisons.  Est-ce  parce  que  la 
poésie  est  l'art  par  excellence,  qu'affectée  plus  que  tout 
autre  art  aux  choses  de  l'esprit,  seule  aussi  elle  exprime 
clairement  la  pensée  et  qu'à  ce  titre  elle  se  rapproche  le 
plus  de  la  philosophie  ?  (V.  Ed.  Millier.)  Doit-on  croire 
qu'ayant  été  maltraitée  par  Platon  dans  sa  République 
(Liv.  X),  le  disciple,  qui  oppose  partout  une  autre  manière 
de  voir  à  celle  de  son  maître,  a  voulu  la  réhabiliter  ?  (Max 
Schasler.)  Pour  nous,  ces  questions,  d'ailleurs  insolubles, 
n'ont  pas  assez  d'intérêt  pour  qu'on  doive  s'y  arrêter. 

Ici,  du  moins,  avec  la  Poétique  d'Aristote,  nous  sommes 
sur  un  terrain  solide,  sinon  toujours  en  pleine  lumière.  Au 
lieu  de  marcher  au  hasard  et  à  tâtons  dans  le  monde  de 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXVIII,  p.  667  et  884. 
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l'art,  si  peu  connu  des  anciens  quoiqu'il  fût  le  leur,  on 
parcourt,  avec  le  philosophe  grec,  une  région  qu'avec  soin 
il  a  lui-même  étudiée,  non,  il  est  vrai,  dans  sa  totalité,  mais 
dans  sa  partie  la  plus  élevée  et  la  plus  intéressante.  La 
méthode  qu'il  emploie  est  celle  que  nous  connaissons  et 
qu'il  a  suivie  dans  ses  autres  écrits  :  VexpérHence  jointe  à 
la  spéculation  ;  et  Ton  sait  quels  résultats  aussi  féconds 
que  certains  elle  a  été  capable  de  donner.  La  pensée,  quoi- 
qu'elle manque  quelquefois  de  la  clarté  désirable  et  puisse 
être  diversement  interprétée,  est  toujours  profonde,  solide 
et  vraie.  Le  monument,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  tout 
incomplet  et  imparfait  qu'il  est,  a  sa  place  parmi  les 
œuvres  de  l'esprit  humain  qui  ont  exercé,  dans  l'ordre 
d'idées  qui  leur  est  propre,  la  plus  grande  influence.  On  y 
reconnaît  partout  la  main  qui  l'a  élevé  et  les  qualités  du 
génie  supérieur  auquel  il  est  dû.  —  Nous  n'avons  pas  ici, 
après  tant  d'autres,  à  le  décrire  ni  à  le  juger  ;  mais  seule- 
ment à  examiner  les  points  principaux  que  l'esthétique 
contemporaine  a  cru  pouvoir  expliquer  d'une  façon  nou- 
velle à  l'aide  des  derniers  systèmes  de  la  philosophie. 

Pour  le  reste,  il  suffît  de  renvoyer  à  ce  qu'une  critique 
plus  savante  et  moins  étroite  que  l'ancienne  a  dû  réformer 
et  corriger,  ou  à  ce  qui  est  devenu  presque  lieu  commun  et 
ne  peut  plus  être  contesté. 

IL  —  Comme  tous  les  arts,  la  poésie  est  définie  par  Aris- 
tote  une  imitation  (Poét.,  I)  et  l'on  sait  le  sens  qu'il  faut 
attacher  à  ce  mot  (Suprà).  En  quoi  se  distingue-t-elle  des 
autres  arts?  Toujours,  selon  Aristote,  par  ses  moyens  d'imi- 
ter, son  objet  propre  et  sa  manière  d'imiter.  Or,  1°  le 
moyen  dont  elle  se  sert  est  la  parole,  la  voix  çwv>3,  ses  sons 
articulés,  seuls  capables  d'exprimer  la  pensée  dans  tous  ses 
modes  et  ses  combinaisons,  qu'elle  façonne  d'après  son  but 
et  selon  ses  règles,  s'aidant  du  rhythme,  du  mètre  et  de  la 
mélodie   pu9;xw  za't  y.i\zi  y.'A  [ikpcù.  (IMd.)  C'est  par  là  qu'elle 
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diffère  de  la  musique,  elle  aussi,  l'art  des  sons  et  qui, 
corn  aie  elio,  s'adresse  à  l'oreille,  mais  qui  n'a  pas  la  même 
vertu  imitatrice  ou  expressive.  Le  son  musical  est  en  cela 
inférieur  au  langage  parlé  ou  écrit.  La  musique  n'exprime 
que  les  mouvements  intérieurs  de  l'âme,  les  caractères  et 
les  sentiments  (^Ori,  niO-o),  non  les  idées  {Polit.  VIIL  Pro- 
blèmes.) Les  deux  arts  sont  également  soumis  aux  lois  du 
rhythme  et  de  l'harmonie.  Et  toutefois  la  versification  n'e.st 
pas  essentielle  à  la  poésie,  de  même  que  la  prose  revêtue  de 
la  versification  ne  serait  pas  pour  cela  vraiment  poétique. 
On  aurait  beau  traiter  en  vers  un  sujet  de  médecine  ou 
d'histoire^  on  n'en  ferait  pas  un  poème.  On  pourrait  mettre 
en  vers  les  récits  d'Hérodote,  ce  ne  serait  pas  une  épopée. 
Empédocle  qui  écrivit  en  vers  n'était  pas  moins  un  physio- 
logue  ou  un  phj^sicien  (Ibid.).  —  2°  Quel  est  Vobjet  propre 
de  la  poésie?  Si  Aristote  ne  le  dit  pas  ici  formellement,  sa 
pensée  est  très  claire.  Il  est  évident  que,  pour  lui,  la 
poésie,  l'art  de  la  parole,  est  l'art  humain  par  excellence, 
seul  capable  d'exprimer  directement  et  en  elle-même  la  vie 
spirituelle,  et  cela  dans  son  entier  développement.  Non 
seulement  la  pensée,  mais  les  affections  et  les  passions,  et 
tous  les  actes  de  la  vie  trouvent  en  elle  leur  imitation  véri- 
table. Elle  seule  met  sous  nos  yeux  les  hommes  en  action 
Trpct-TovTcs  ',  ollo  Tcprésente  une  action  complète  dans  son 
cours,  ses  phases  et  ses  péripéties.  Bref,  l'homme  et  les 
choses  humaines,  tel  est  son  objet  véritable  ou  principal 
sinon  exclusif.  Il  en  est  d'elle  comme  de  la  philosophie,  de 
celle  qui  traite  des  choses  humaines  Trspi  rà  àv9pw7:£i;a(Eth.  Nie, 
X,  x).  De  cela  surtout  elle  doit  nous  entretenir.  Ce  qui  est 
vrai  de  tous  les  genres  de  poésie  est  surtout  visible  pour  les 
principaux  :  le  drame,  l'épopée,  la  poésie  lyrique,  qui  nous 
offrent  le  spectacle  de  la  vie  humaine,  sociale  et  privée.  Or 
la  vie  est  dans  l'action  (év  npi^ei). 

S'en  suit-il  que  la  nature  avec  ses  phénomènes,  les  êtres 
animés  ou  inanimés  qu'elle  renferme,   soit  exclue  de  ses 
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imitations,  qu'il  n'y  ait  pas  de  poésie  naturelle  ou  descrip- 
tive? Cela  est  assez  selon  l'esprit  grec  attesté  par  ses 
œuvres.  Le  silence  d'Aristote  et  son  oubli,  s'il  n'est  inten- 
tionnel, autoriserait  à  le  croire,  ainsi  que  ce  qu'il  a  dit  des 
physiologistes  et  de  leurs  conceptions  versifiées.  Mais  c'est 
un  de  ces  points  qu'il  ne  faut  pas,  selon  nous,  trop  préciser. 
—  3°  Quant  à  la  manière  d'imiter  de  la  poésie  elle  paraît 
clairement  désignée  par  ce  qu'Aristote  dit  ^lM  style  poétique, 
qu'il  doit  être  figuré,  de  ses  agréments  et  ornements,  en 
particulier  de  la  métaphore  à  laquelle  un  examen  spécial 
est  consacré  dans  la  Poétique  (XXI,  XXIII),  et  dans  la  Rhéto- 
rique III,  3,  10.  —  L'Inspiration  paraît  aussi  être  essentielle 
à  la  pensée  poétique,  car  celle-ci  a  quelque  chose  de  divin: 
év6iov  -/y.p  v  7Toh<n?  (Rhét.,  III,  7).  La  poésie,  dans  sa  langue, 
doit  s'élever  au-dessus  de  la  prose  et  sa  diction  même  n'est 
pas  celle  de  l'éloquence  izspo-j  ^ôyw  y.a.\  r.omazMç  H'^iç  {Rhét.,  III,  I). 

En  tout  cela  est  marqué  déjà  très  nettement  ce  qui  carac- 
térise en  propre  ]a  poésie  et  la  distingue  de  la  prose.  La 
différence  apparaît  encore  mieux  si  on  la  compare  aux 
genres  principaux  de  celle-ci  :  l'histoire,  l'éloquence  et  la 
philosophie. 

V  On  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  de  la  poésie,  qu'elle  est 
plus  philosophique  et  plus  sérieuse  que  l'histoire  :  Stô  /.-A 

(jpt^ocoswTspov  xat  (jTzovBxioTzpov  Trot»37j;  Idroplxç  inziv  ÇPoet.  IX).  Mais 

pourquoi  et  comment  ?  C'est,  dit  Aristote,  qu'elle  iraiie  ou 
exprime  plutôt  le  général  y.ôillo-j  rà  zaôoO.ou  et  l'histoire  le 
particulier  rà  xaôÉ'xao-Tov  >£7£t  {IbicL).  Le  mot  est  aussi  juste 
que  profond,  et  l'on  aurait  tort,  selon  nous,  d'en  contester 
la  parfaite  justesse,  de  réclamer  en  faveur  de  la  science 
hislori(^ue,  qu'Aristote  (1)  ne  connaissait  que  dans  sa  forme 
primitive,  non  à  ses  degrés  supérieurs  où  elle  devient  une 
science  et  fait  même  partie  intégrante  de  la  philosophie.  Il 

(1)  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  (Trad.  de  la  Poét.)  après  avoir  émis 
cette  opinion  nous  semble  revenir  ensuite  au  fond  à  la  nôtre. 
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n'y  a  pas  plus  à  objecter  que  la  poésie  imitant  à  l'aide  des 
images  sensibles,  l'image  est  toujours  un  objet  particulier 
pris  dans  la  nature  ;  car  ce  n'est  pas  moins  une  généralité. 
Le  fait  sensible  qui  représente  l'idée  quoiqu'il  ne  soit  pas 
une  pâle  copie  et  conserve  son  individualité,  est  lui-même 
dépouillé  de  ses  accidents  et,  par  là,  généralisé.  L'histoire 
est  une  science  sans  doute,  et  de  plus  un  tribunal  qui  juge 
les  actions  humaines  d'après  une  règle  abstraite  prise  dans 
la  conscience  qui  est  la  raison.  Elle  est,  par  là,  plus  rap- 
prochée de  la  philosophie  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qui,  essen- 
tiellement, la  constitue.  Son  caractère  spécifique  c'est 
d'être  un  récit.  Or,  ce  qu'elle  raconte,  ce  sont  toujours  des 
événements  particuliers  de  la  vie  des  peuples  ou  des  indivi- 
dus. Elle  aussi,  sans  doute,  trace  des  caractères,  étudie  des 
lois,  embrasse  une  série  ou  ensemble  d'événements,  suit  la 
marche  des  temps,  etc.  Elle  n'est  pas  moins  attachée  au 
temps  et  à  l'espace,  à  tel  ou  tel  point  particulier  de  la 
durée  et  de  la  surface  terrestre.  Attentive  aux  incidents, 
aux  changements,  aux  mœurs  divers  et  aux  hasards  de 
l'existence  de  la  vie  des  peuples,  etc.,  elle  doit  en  tenir 
compte  et  fidèlement  les  reproduire. 

La  poésie  est  bien  plus  (p.â)>>ov)  affranchie  de  toutes  ces 
limites;  sans  être  abstraite  elle  jouit  d'une  plus  haute  géné- 
ralité. Ce  qu'elle  crée  avant  tout  ce  sont  des  types.  Quoique 
infiniment  variés  ou  particularisés,  ces  vivantes  figures 
sont  les  faces  diverses  de  l'humanité  elle-même  changeante 
et  diversifiée  selon  les  temps,  mais  au  fond  identique  et  la 
même  sous  tant  de  costumes  différents.  Jamais  l'histoire  ne 
peut  à  ce  point  faire  abstraction  du  caractère  individuel  ou 
réel  des  faits  ou  des  personnages  qu'elle  fait  connaître  ou 
revivre,  les  dépouiller  à  ce  point  de  leur  individualité.  Sous 
ce  rapport,  Achille,  Hector,  Andromaque,  Ulysse,  Antigène, 
Phèdre,  Œdipe,  Cléon,  etc.,  sont  des  types  bien  supérieurs 
en  généralité,  ou  idéalité,  en  vérité,  à  Alexandre,  à  Péri- 
clès,  à  Alcibiade  ou  à  César  et  à  Napoléon,  etc.  • 
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Bien  que  ceux-ci,  à  leur  façon,  soient  aussi  des  représen- 
tants de  l'humanité,  chacun  conserve  son  individualité  et 
avec  elle,  les  particularités  de  son  histoire  râ  y.xo'h.x'jzo-j.  La 
vérité  poétique,  sous  ce  rapport,  domine  la  vérité  histo- 
rique. Et  c'est  ce  qui  fait  de  la  poésie,  selon  le  mot 
d'Aristote,  une  chose  plus  philosophique  et  plus  sérieuse 
que  l'histoire. 

2°  La  poésie  et  l'éloquence,  bien  que  rien  de  formel  ne 
soit  dit  par  Aristote  sur  ce  sujet,  du  moins  dans  la  Poétique, 
gardent  aussi  à  ses  yeux  leur  différence.  Ici  encore,  sa 
pensée  est  très  claire  et  très  précise.  D'abord  sa  poésie  est 
un  art  imitatif;  elle  crée  un  spectacle;  par  là  elle  est  des- 
tinée à  satisfaire  un  besoin  contemplatif  de  l'esprit.  L'œuvre 
poétique  est  une  représentation  purement  idéale;  l'élo- 
quence a  un  autre  but  ;  sa  fin  est  toute  pratique  ;  par  sa 
nature  elle  est  vouée  à  Vutile  x^-haiiLo-^  (1).  Son  but  est  de 
persuader.  Si  elle  doit  opérer  la  conviction  ou  la  persuasion 
dans  les  âmes,  c'est  afin  de  les  amener  à  prendre  une  réso- 
lution qui  elle  même  conduit  à  l'action.  Elle  doit  produire 
la  croyance,  (îria-tv)  et  cela  par  des  moyens  dont  les  prin- 
cipaux sont  d'une  nature  prosaïque.  Le  premier  et  le  prin- 
cipal est  le  raisonnement,  non,  il  est  vrai,  le  démonstratif 
réservé  à  la  science;  mais  le  vraisemblable  ou  \e probable. 
(Topiq.  Rhét.).  Elle  est  sous  ce  rapport  un  rejeton  de  la 
dialectique  ^xpa^véç  rï  rH;  SiulE-AZL^nç.  (Rh.  II.)  Attachée  aux 
plus  hauts  intérêts  de  la  vie,  qui,  pour  Aristote,  est  la  vie 
sociale,  la  Rhétorique  est  aussi  un  appendice  de  la  Poli- 
tique; l'éloquence  doit  faire  triompher  le  vrai,  le  juste, 
l'utile,  défendre,  louer  ou  blâmer,  etc.  Le  but  de  tout  art 
imitatif,  et  par  conséquent  de  la  poésie,  est  d'abord  de  pro- 
curer un  divertissement  ou  amusement  noble,  fait  pour 
des  hommes  libres,  c'est  aussi  ^'instruire  et  ^.'améliorer  les 
hommes,  de  les  perfectionner,  comme  il  a  été  dit  de  l'art  en 

(1)  y^pr,aiu.o(s  ô"£  èartv  rt  p^^opr/,/-,.  ÇRhét.  I,  1). 
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général.—  La  diction  n'est  pas  la  même  dans  l'un  et  dans 
l'autre  .genre,  bien  que  la  plupart  des  ornements  du  discours 
leup  soient  communs.  Le  style  oratoire  diffère  du  style 
poétique.  Il  comporte  aussi  d'autres  règles  qui  sont  données 
dans  les  doux  traités  de  la  Rliélorique  et  de  la  Poétique. 

3°  Quant  à  la  Philosophie,  malgré  l'affinité  entre  elles 
plus  haut  signalée  ;  les  deux  formes  de  la  pensée  ne  sau- 
raient s'assimiler,  encore  moins  se  confondre. 

D'abord,  l'une  est  un  art  ri^v/j,  l'autre  est  une  science 
tTTitjTniih.  Platon  avait  dit  de  la  philosophie,  qu'elle  est  le 
premier  des  arts  (1).  Aux  yeux  d'Aristote,  qui  nettement 
fait  la  distinction,  elle  est  la  première  des  sciences 
(Met.  I).  Ce  qu'il  y  a  de  plus  scientifique,  tx  y-yliaza.  ininT-n-zù, 
est  son  objet  propre  :  les  premiers  principes  et  les 
premières  causes.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  mêmes 
facultés  qui  sont  mises  en  jeu  et  auxquelles  l'une  et  l'autre 
s'adressent.  Pour  l'une,  c'est  la  raison,  la  faculté  théorique, 
le  voûç  ^-M^-n-iY.oç  ;  pour  l'autre,  la  faculté  poétique,  le  voû? 
T.oif'.-iy.hç  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

IIL  —  La  division  de  la  poésie  en  ses  genres  ou  espèces 
est  loin  d'être  aussi  claire  et  satisfaisante.  La  distinction  en 
trois  genres  principaux  :  épique,  dramatique  et  lyrique, 
ressort  assez  bien  d'abord  de  ce  qui  est  dans  la  PoéUque. 
Arisfote,  qui  en  réalité  ne  s'occupe  que  du  drame  et  encore 
seulement  de  la  tragédie,  lui  oppose  à  plusieurs  reprises 
V  épopée. 

Il  mentionne  aussi  la  comédie  qu'il  caractérise.  Il  y 
ajoute  le  dylhyrambe  qui  est  pour  lui  à  peu  près  ce  qu'est 
pour  nous  la  poésie  lyrique.  Les  caractères  qui  distinguent 
les  trois  genres  sont  pris  dans  la  forme  extérieure,  non 
tirés  du  fond  ou  de  l'essence  qui  doit  servir  à  les  définir. 
Le  sujet,  non  l'objet,  y  est  pris  pour  mesure.  1°  ou  le  poète 
parle  en  son  nom  ;  2"  ou  il  fait  parler  les  personnages  ; 

(1)  btù.oao'fiixç  fAîv   owffflç  (/.syisrriç   ^ougiv.^ç  (Phédon,  61). 
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3*»  ou  il  les  fait  agir  sous  nos  yeux.  {Poét.  III.)  De  là  les  trois 
genres  lyrique,  épique,  et  dramatique.  Il  n'est  pas  question 
des  autres  iorines,  sinon  de  la  satire,  qui  rentre  elle-même 
dans  le  drame  satyrique.  Les  espèces  différentes  semblent 
reléguées  à  un  rang  inférieur,  étant  d'un  caractère  plutôt 
prosaïque.  L'origine  hisiorique  (ch.  iv)  qui  s'y  ajoute 
ensuite  et  vient  se  mêler  à  la  division  logique,  la  complique 
et  y  jette  la  confusion.  On  ne  voit  plus  apparaître  alors  que 
deux  genres  principaux  qui  eux-mêmes  se  divisent  :  l'un,  le 
genre  sérieux  comprend  Yépopée  et  la  tragédie  ;  l'autre,  le 
ridicule,  la  comédie  et  la  satire.  Mêlés  à  l'origine  chez  les 
plus  grands  poètes  (Homère,  etc.),  ils  se  distingueront 
ensuite  selon  le  goût  des  poètes,  les  uns  se  sentant  portés 
vers  le  genre  sérieux,  les  autres  vers  le  ridicule  et  le  bur- 
lesque ou  le  familier.  (Ibid.)  La  tragédie  et  Yépopée  se 
trouvent  ainsi  englobées  dans  le  même  genre.  L'une  et 
l'autre  se  définissent,  l'imitation  d'une  action  noble  à  l'aide 
du  discours  (ch.  v.  5).  Elles  ne  diffèrent  que  par  la  forme  : 
d'une  part  l'action  scénique,  de  l'autre,  le  récit.  L'étendue 
de  la  composition,  le  mètre  et  la  forme  du  vers  par  les- 
quelles elles  s'en  distinguent,  n'atteignent  pas  la  vraie  dif- 
férence spécifique.  La  tragédie  s'efforce,  autant  que  pos- 
sible, de  se  renfermer  dans  une  seule  révolution  du  soleil  ; 
l'épopée  n'a  pas  de  limites  de  temps.  L'unité  est  plus  con- 
centrée d'un  côté,  elle  est  plus  vaste  et  plus  accommodante 
de  l'autre.  L'espace  où  l'action  se  déroule  y  est  aussi  plus 
grand.  Toutes  les  conditions  de  l'épopée  sont  dans  la  tra- 
gédie, bien  que  toutes  celles  de  la  tragédie  ne  soient  pas 
dans  l'épopée.  C'est  peut-êire  pour  cela  qu'Aristote  a  choisi 
comme  sujet  de  son  traité  la  tragédie.  C'e^t  aussi  elle  qui 
doit  nous  occuper.  Quant  à  la  comédie  dont  l'objet  est  le 
ridicule,  ce  qu'en  dit  Aristote  sera  examiné  plus  tard. 

IV.  —  Aristote,  qui  a  fait  le  premier  de  la  tragédie,  la 
théorie,  à  peu  près  complète,  l'étudié  l''  dans  sa  nature  ou 
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dans  son  idée  ;  2"  dans  sa  composition  et  ses  parties  princi- 
pales auxquelles  il  assiprne  des  règles  ;  3°  il  la  compare  à 
rèpopèc,  le  genre  le  plus  rapproché  et  résout  quelques 
objections  relatives  à  la  poésie  en  général.  Des  réflexions 
assez  brèves  sont  consacrées  çà  et  là  à  la  comédie.  (Ch.  ii, 
V.  ix). 

I.  —  On  sait  comment  Aristote  définit  la  tragédie  : 

«  C'est  l'imitation  d'une  action  sérieuse  et  noble,  com- 
plète, ayant  un  juste  développement  ;  dans  un  discours 
relevé  par  ses  agréments,  qui  selon  son  espèce,  se  distribue 
séparément  dans  ses  diverses  parties;  sous  forme  de  drame, 
non  de  récit,  et  arrivant  par  la  terreur  et  la  pitié  à  purger 
(ou  purifier)  de  semblables  passions  (1).  »  (tr.  B.-S^  Hil.) 

De  cette  définition,  si  l'on  retranche  les  accessoires  des- 
tinés à  compléter  l'idée,  il  reste  comme  essentiel  l'effet  tra- 
gique exprimé  par  ces  mots  :  la  tendeur  et  Id^  pitié,  et  ce 
qui  s'est  appelé  la  purgation  ou  purification  des  passions  de 
ce  genre. 

La  représentation  d'une  action  sérieuse,  propre  à  exciter 
la  terreur  et  la  pitié  :  tô  yoêepôv  xal  è^setvôv  ou  twv  (fo6îpûv  vm 
slzît-jû-j  ntnUfio.  (ch.  xiii),  voilà  ce  qui,  dans  le  traité,  est  donné 
comme  le  fond  de  la  tragédie.  L'action  tragique  dans  son 
cours,  ses  phases  et  ses  péripéties,  par  laquelle  se  révèlent 
le  caractère  ou  les  mœurs  des  personnages  ;  ce  qui  donne 
lieu  à  l'expression  des  pensées  et  aux  discours  qu'ils  se 
tiennent  ou  aux  dialogues;  puis  les  accessoires  de  l'action, 
le  jeu  des  acteurs  et  la  mise  en  scène,  la  décoration  ou  le 
spectacle,  le  chant  qui  accompagne  les  paroles  :  voilà  bien 


iyjaixjTii;,  -fiOjfTfxsvw  ^o'^w,  p^wplj  èzâ(7Te<) twv  eIBmv,  é'j  zoî;  [i-opiotç  5pwvTwv,xat 
oii  Si  â.TTuy^ù.iuç,  oi  èïéou  r.uï  yo§ou  Tupulvoiiax  t/}v  twv  to£OÛtwv  noLdviÀX- 
Tuv  y.ôQupatv  :  ch.  VI. 
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l'idée  qu'Aristote  donne  (ch.  v)  de  ce  genre 'le  plus  élevé  de 
la  poésie  dramatique. 

Il  n'y  a  certes- pas  à  le  contredire.  Si  l'on  examine  de  plus 
près  ce  qu'il  en  dit,  c'est  l'imitation  de  la  vie  et  de  la  des- 
tinée humaine  heureuse  et  malheureuse  xaî  gtou,  -/al  sOSatao- 
vta,-,  -/ai  ■/.y.y.oScc'uLO'jh;  (ch.  vi),  mais  surtout  malheureuse.  Ce 
sont  les  infortunes  des  individus  qui  en  sont  le  vrai  sujet,  le 
passage  du  bonheur  au  malheur,  èç,  vjmyja.;  û?  §u<7zvynoi))  (xiii). 
Tout  le  traité  est  conçu  d'après  cette  notion  et  selon  cet 
esprit,  comme  on  le  voit  par  les  chapitres  suivants. 

Seulement,  ce  qu'on  doit  remarquer,  c'est  que  la  défi- 
nition est  plutôt,  comme  on  dit,  subjective  ({u' objective. 
Aristote  ne  nous  dit  pas,  en  réalité,  ce  qu'est  le  tragique. 
C'est  par  ses  effets,  non  en  lui-même,  qu'il  le  caractérise. 
Tout  au  plus  celui-ci  se  conclut  par  ce  qui  est  dit  de  l'action 
tragique,  des  mœurs  des  personnages,  de  la  catastrophe  et 
du  dénouement,  etc. 

Une  «  action  sérieuse  et  noble  »  n'est  pas  pour  cela  une 
action  tragique,  quel  que  soit  le  sort  des  personnages, 
soumis  aux  vicissitudes  de  la  fortune.  Quelle  soit  terrible  et 
propre  à  exciter  la  compassion,  cela  ne  dit  pas  en  quoi  et 
comment  est  créée  par  là  cette  forme  de  l'art  et  du  drame 
qui  est  la  tragédie.  Mais  nous  devons  nous  contenter  de  ce 
qui  est  dans  Aristote,  ne  pas  aller  au  delà  de  ce  qu'il  a  dit 
ou  pu  dire,  selon  notre  méthode  de  critique. 

On  conçoit  dès  lors  très  bien  que  ce  soit  sur  ces  termes 
de  la  définition  :  la  terreur  et  la  pitié  que  l'attention  des 
commentateurs  se  soit  portée.  La  Kalharsis,  surtout,  a 
exercé  la  sagacité  des  esprits  les  plus  divers  et  suscité  les 
plus  vives  controverses.  C'est  sur  ce  mot  célèbre  que  doit  se 
fixer  aussi  principalement  notre  examen. 

II.  —  On  n'attend  pas  de  nous,  sans  doute,  que  nous 
essayions  de  reproduire  toutes  les  opinions  qui  ont  eu  cours 
aux  siècles  précédents  et  qu'on  rencontre  chez  les  auteurs, 
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même  les  plus  distingués  et  les  plus  renommés.  Déjà  à  la  fin 
du  xvr  siècle,  le  P.  Boni  énumèrait  quinze  opinions  diffé- 
rentes sur  la  Kaiharsis.  Du  temps  de  Corneille,  le  nombre 
allfi^it,  je  crois,  à  17.  Airjourd'hur  on  ne  compte  plus.  Il  fau- 
drait plus  d'un  volume  pour  enregistrer  ce  qui  a  été  dit  de 
plus  important  sur  ce  seul  mot  par  les  littérateurs,  les  cri- 
tiques, les  érudits,  les  historiens  ou  théoriciens  de  l'art  et 
de  la  littérature,  sans  compter  les  philosophes  (1). 

On  conçoit  aussi  que  l'explication  a  dû  changer  avec  les 
systèmes  comme  avec  les  auteurs.  Chaque  fois  que  la  science 
du  beau  a  fait  ou  cru  faire  un  pas  en  avant  dans  cet  ordre 
d'idées,  on  a  vu  surgir  une  explication  nouvelle.  Il  y  a  plus, 
le  problème  a  dii  lui-même  changer  de  face  et  s'agrandir  ; 
prendre  des  proportions  nouvelles. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  de  l'effet  tragique.  Or,  l'effet 
s'explique  par  la  cause.  C'est  donc  Vidée  du  tragique  qui, 
avant  tout,  doit  être  déterminée.  Aristote  ne  l'a  pas  fait;  il 
ne  l'a  ni  définie  ni  analysée.  La  tâche  est  restée  à  peu  près 
entière  à  ses  successeurs. 

Il  y  a  plus,  on  a  dû  s'apercevoir  que  c'est  de  Vart  en  gé- 
néral et  de  ses  effets  qu'il  s'agit,  non  pas  seulement  de  l'art 
dramatique  et  de  la  tragédie.  Le  tragique  a  sa  représenta- 
tion dans  la  sculpture  et  dans  la  peinture  aussi  bien  que 
dans  la  poésie.  La  musique  n'y  est  pas  étrangère.  N'est-ce 
pas  de  la  Kat'iarsis  musicale  qu'Aristote  a  parlé  dans  sa 
Politique?  (Liv.  VIII).  S'il  y  a  une  Kaiharsis  tragique,  pour- 
quoi la  comédie  n'aurait-elle  pas  la  sienne  ?  Elle  qui,  dit-on, 
corrige  les  mœurs  en  excitant  le  rire,  doit  par  là  même  pu- 
rifier ce  sentiment,  s'il  est  vrai  qu'elle  le  transforme  comme 
il  convient  à  l'art. 

A  mesure  que  le  problème  s'étend,  d'autre  part  il  s'élève 

(1)  Voir  la  liste,  très  incomplète,  donnée  par  Doring  :  Die  Kunstlehre 
derArist.;  celle  d'Uberweg,  Grundriss  der  Gesch.  der  Philos.  §  50,  p.  128; 
celle  de  Bernays  et  celle  de  Egger  :  de  la  Critique  litU 
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et  se  complique  ;  on  voit  mieux  le  rapport  qu'il  offre  avec 
d'autres  problèmes,  ceux-ci  d'une  nature  toute  philoso- 
phique et  d'ordre  métaphysique,  ce  qui  rend  insuffisantes 
ou  banales  les  explications  purement  littéraires.  Il  faut 
bien,  bon  gré  mal  gré,  s'élever  aux  plus  hautes  considéra- 
tions sur  l'art  et  ses  effets,  puis  distinguer  dans  l'effet 
général  la  manière  dont  chaque  art  le  produit  selon  sa 
nature  et  son  mode  de  représentation.  Mais  d'autres  ques- 
tions d'une  nature  plus  abstraite  et  plus  générale  encore  se 
posent  à  leur  tour  et  demandent  à  être  résolues,  celle  du 
sublime  par  exemple  et  du  pathétique.  On  est  sorti  tout  à 
fait  du  cercle  purement  littéraire. 

Ces  problèmes  qui  relèvent  de  la  métaphysique  du  beau 
se  rattachent  eux-mêmes  à  d'autres  dont  il  n'appartient 
qu'à  la  plus  haute  philosophie  de  chercher  et  de  fournir  la 
solution.  En  somme,  ce  dont  il  s'agit  pour  le  tragique  en 
particulier,  n'est-ce  pas  de  la  destinée  humaine  ?  CeUe-ci 
est  liée  aux  lois  générales  de  l'humanité,  à  celles  de  l'uni- 
vers physique  et  moral.  Le  problème  cosmologique,  mo7''al 
et  religieux  se  dresse  devant  nous  ;  il  n'y  a  pas  moyen  d'y 
échapper  et  de  l'éluder. 

On  voit  dès  lors  comment  cette  question  de  la  Katha7''sis 
est  entrée  dans  une  phase  nouvelle,  je  dirai  toute  philoso- 
phique. Il  a  fallu  abandonner  les  explications  philologi- 
ques, morales,  et  même  psychologiques,  les  discussions  de 
textes,  les  querelles  d'érudits,  etc.  La  haute  critique  a  suc- 
cédé à  la  critique  purement  savante,  littéraire  et  philolo- 
gique. C'est  sur  ce  terrain,  celui  de  l'esthétique  vraiment  , 
philosophique  qu'il  a  fallu  se  placer  pour  trouver  le  véri- 
table sens  du  mot  d'Aristote. 

C'est  ainsi  que  nous  nous  trouvons  nous-même  amené  à 
interroger  sur  cette  question  les  derniers  systèmes  de  la 
philosophie  contemporaine. 

Pour  ne  pas  dépasser  des  limites  qu'on  peut  trouver  déjà 
trop  vastes,  nous  nous  bornerons  à  résumer  brièvement  ce 
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qui  a  été  dit  de  plus  remarquable  sur  ce  point,  selon  l'esprit 
des  plus  grands  systèmes  qui  ont  eu  cours  dans  notre  siècle 
à  p^artir  de  celui  qui  s'intitule  à  bon  droit  la  philosophie 
critique,  celle  de  Kant  et  de  ses  disciples  ou  adhérents. 

Auparavant,  il  convient  de  mentionner  l'écrivain  illustre 
qui,  en  Allemagne,  est  regardé  comme  ayant  lui-même 
inauguré  la  critique  littéraire  nouvelle,  l'admirateur  sans 
réserve  d'Aristote  qui  n'a  pas  craint  d'assimiler  la  Poétique 
aux,  éléments  d'Euclide.  Lessing  n'est  pas  un  philosophe, 
mais  un  critique  et  un  théoricien  de  l'art.  Lui-même  est 
sous  l'influence  de  la  pensée  philosophique  dominante  de 
son  époque.  Il  est  bon  de  savoir  la  manière  dont  il  comprend 
le  sujet  qui  nous  occupe,  et  ce  qu'il  dit  de  la  Kaiharsis. 

III.  —  Dans  sa  Dramaturgie  hamdoiirgeoise,  après  avoir 
critiqué  ses  prédécesseurs,  Lessing,  d'accord  avec  le  philo- 
sophe Mendelsohn,  dont  il  reproduit  la  théorie  des  passions 
et  des  sensations,  propose  lui-même  sa  solution  qu'il  pré- 
tend conforme  à  la  doctrine  exposée  par  Aristote.  On  a  mal 
traduit,  selon  lui,  l'un  des  deux  termes,  le  ffrXoç,  par  la  ter- 
reur ;  celle-ci  n'est  que  la  crainte,  elle-même  née  de  la 
pitié.  La  terreur,  cet  effroi  soudain  ne  doit  pas  être  dans  la 
tragédie,  mais  seulement  la  crainte,  et  encore  une  crainte 
sympathique  qui  se  confond  avec  la  pitié  ou  n'est  qu'une 
modification  de  la  pitié.  Ces  deux  idées  n'en  font  qu'une 
ou  l'une  est  l'effet  de  l'autre  qui  est  la  cause.  Bref  la  pitié 
liée  à  la  crainte,  voilà  ce  qu'a  voulu  dire  Aristote.  Quant  à 
la  Kaiharsis,  elle  a  été  aussi  mal  interprétée.  Corriger  par 
des  exemples,  apprendre  à  supporter  courageusement  les 
maux  de  la  vie,  l'ataraxie  stoïcienne,  etc.,  tout  cela  est 
faux.  L'explication  doit  être  cherchée  dans  Aristote  lui- 
même,  et  c'est  sa  Rhétorique  qui  la  donne.  (Liv.  II,  8  et  19). 
«  Cette  purgation  consiste  simplement  dans  la  transforma- 
«  tion  des  passions  en  une  disposition  vertueuse.  »  La  vertu 
pour  Aristote  est,  dans  la  mesure,  le  juste  milieu  entre  les 
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extrêmes.  A  chaque  vertu,  selon  le  philosophe,  corres- 
pondent ces  deux  extrêmes  entre  lesquels  se  trouve  la  pitié. 
Ainsi  purger  les  passions  c'est  les  tempérer,  les  modérer. 

«  La  tragédie  doit  donc  changer  notre  pitié  en  vertu, 
nous  purger  des  deux  extrêmes,  même  chez  l'homme  qui  en 
ressent  très  peu.  La  pitié  doit,  par  rapport  à  \a.  C7''ainte, 
régler  l'âme  qui  s'écarte  vers  le  trop  ou  le  trop  peu,  et  ainsi 
en  est-il  de  la  crainte  vis-à-vis  de  la  pitié.  »  (JUid.) 

Le  mérite  de  Lessing  est  d'avoir  voulu  ramener  à  l'inter- 
prétation d'Aristote  par  Aristote  ;  mais  il  faut  avouer  que 
son  explication,  toute  morale,  est  plus  subtile  que  solide  et 
n'a  guère  de  quoi  satisfaire  l'esprit  philosophique. 

Je  sais  qu'on  trouverait  dans  Lessing  une  interprétation 
plus  relevée,  quoique  peu  précise.  Celle-ci  est  un  reflet  de 
l'optimisme  de  Leibniz  et  de  l'harmonie  préétablie.  Mais 
nous  sortons  tout  à  fait  de  la  critique  ordinaire  pour  entrer 
dans  une  autre  qui  relève  directement  de  la  philosophie. 

Ce  sont  donc  les  philosophes  ou  les  esthéticiens,  formés  à 
leur  école,  qu'il  faut  interroger.  Mis  en  face  du  grand  phi- 
losophe ancien,  peut-être  sont-ils  mieux  en  mesure  de  nous 
fournir  la  clef  du  problème  qu'il  a  posé  sans  tout  à  fait  le 
résoudre,  et  qui  est  resté  une  énigme  pour  ses  interprètes. 

Seulement  nous  ne  devons  pas  oublier  le  principe  qui  di- 
rige tout  ce  travail,  qui  défend  de  devancer  l'ordre  des 
temps,  de  prêter  à  Aristote  une  esthétique  qui  n'est  ni  la 
sienne,  ni  sa  fille,  mais  bien  celle  des  nouveaux  systèmes. 

Kant  n'a  pas  lui-même  traité  ce  sujet,  mais  dans  sa 
théorie  du  sublime  (Crit.  du  Jugement)  se  trouve  le  germe 
de  la  solution.  C  est  Schiller,  lui-même  grand  poète  tra- 
gique, Schiller,  comme  esthéticien  le  disciple  avoué  de 
Kant,  qui  l'a  formulée  et  appliquée  dans  les  traités  qu'il  a 
composés  sur  le  Tragique  et  la  Tragédie,  le  Plaisir  que 
nov^  font  éprouver  les  objets  tragiques,  le  Sublime  et  le 
Pathétique,  le  Théâtre  considéré  comme  institution  mo- 
rale, etc.  La  pensée  du  philosophe  y  est  exposée  et  dêve- 
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loppée  avec  une  clarté  éloquente  qui   ne  nuit    pas   à  la 
rigueurphilosophique. 

Celte  pensée,  on  le  sait,  c'est  celle  de  la  liberté  morale 
aux  prises  avec  la  fatalité.  Dans  cette  lutte,  l'homme  prend 
une  plus  haute  conscience  de  sa  nature  spirituelle,  de  sa 
supériorité  sur  la  nature  et  ses  lois  fatales.  Tel  est  le  senti- 
ment que  fait  naître  la  vue  du  sublime,  quand  le  spectacle 
lui  en  est  offert.  La  frayeur,  dont  il  est  d'abord  saisi,  fait 
place  à  une  joie  profonde  et  sérieuse  que  ressentent  les 
âmes  nobles.  La  crainte,  qui  est  un  sentiment  pénible  est 
ainsi  surmontée,  tempérée,  par  là  môme  élevée  et  enno- 
blie, en  ce  sens,  épurée.  Il  en  est  de  même  de  la  pitié  ou  de 
la  sympathie  que  nous  fait  éprouver  la  vue  des  souffrances 
ou  des  misères  humaines.  Ce  résultat  est  l'effet  moral  de 
l'art  en  général.  Schiller  applique  ce  principe  à  la  tragédie 
et  à  l'impression  qu'elle  produit  sur  l'âme  du  spectateur. 
Cette  pensée  est  au  fond  de  tous  ses  traités,  et  on  peut  dire 
de  ses  plus  belles  poésies.  Nous  ne  pouvons  citer  que  quel- 
ques mots. 

«  Le  théâtre  nous  représente  une  scène  variée  des  souf- 
«  frances  humaines.  11  nous  enveloppe  artificiellement  dans 
«  des  malheurs  étrangers  et  nous  dédommage  d'une  peine 
«  momentanée  par  des  larmes  délicieuses,  par  un  accrois- 
«  sèment  de  courage  et  d'espérances.  >  {Da  Théâtre  comme 
«  Inst.  mor.)  Et  encore  : 

«  Le  plus  haut  degré  de  plaisir  moral  ne  peut  s'éprouver 
que  dans  la  lutte.  Il  s'en  suit  que  le  plus  haut  degré  de  plai- 
sir sera  toujours  accompagné  de  douleur.  »  —  La  première 
loi  de  l'art  tragique  c'est  de  représenter  la  nature  souf- 
frante; la  seconde,  la  résistance  opposée  à  la  souffrance.  » 
(Du  Pathétique.)  «  Épurer,  ennoblir,  substituer  la  noblesse 
a  la  vulgarité,  voilà  l'effet  et  le  but  de  l'art  tragique  et  de 
l'art  en  général.  »  —  On  pourrait  multiplier  les  citations  et 
les  exemples,  on  y  retrouverait  toujours  la  même  idée. 

Un  critique  célèbre  (jui  a  puisé  à  la  même  source  en  la 
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signalant,  s'exprime  de  même.  «  La  peinture  ennoblie  de 
l'homme  et  de  cette  lutte  avec  la  destinée  est  ce  qui  consti- 
tue la  tragédie  dans  le  sens  qu'y  attachaient  les  anciens  » 
W.  de  SchleyeJ.  Cours  de  Litt.  dram.,  3^  leçon  (1). 

Le  système  de  Kant  se  continue  et  s'achève  par  celui  de 
Fichte.  A  cette  philosophie,  le  romantisme  allemand  em- 
prunte son  principe  métaphysique  et  sa  conception  de  l'art. 
La  base  du  système  (Idéalisme  subjectif),  on  le  sait,  c'est  le 
moi  absolu  qui,  par  son  opposition  à  lui-même,  crée  l'uni- 
vers physique  et  moral.  Le  moi  humain  enté  sur  le  moi 
divin  en  est  l'expression  la  plus  haute.  Le  corollaire  dans 
l'art,  qu'est-il?  la  liberté  absolue  réclamée  pour  le  génie 
qui  crée  librement  ses  œuvres,  comme  Dieu  crée  les 
siennes.  Le  génie  se  trouve  ainsi  affranchi  de  toutes  les 
règles.  Cela  s'appelle  «  la  génialité  divine  »,  privilège  du 
véritable  artiste  et  du  poète  dont  participe  aussi  le  specta- 
teur ou  le  lecteur  capable  de  s'élever  à  cette  hauteur  et  de 
goûter  de  pareilles  œuvres.  Fr.  de  Schlegel,  Jean  Paul, 
Louis  Tieck,  Novalis,  etc.,  ont  exposé  cette  théorie  et  l'ont 
appliquée  dans  leurs  œuvres.  Vhumorisme  est  un  rejeton 
de  cette  philosophie. 

Il  est  curieux  de  voir  comment  l'effet  tragique  est  expliqué 
et  jugé  dans  cette  école,  ce  qu'est  la  Katharsis  romantique 
et  humoristique.  Peu  de  mots  suffisent  à  le  faire  com- 
prendre. Le  principe,  on  l'a  dit,  c'est  le  moi  libre,  la  liberté 

(1)  «  Je  me  plais  à  faire  dériver  de  deux  sources  également  pures  la 
satisfaction  cachée  qui  se  mêle  à  notre  pitié  pour  les  douleurs  déchi- 
rantes que  dépeint  une  belle  tragédie.  C'est  le  sentiment  de  la  dignité 
de  la  nature  humaine  qui  se  réveille  à  la  vue  de  ces  modèles  héroïques, 
ou  cet  espoir  de  saisir  à  travers  l'apparente  irrégularité  de  la  marche  des 
événements,  la  trace  mystérieuse  d'un  ordre  de  choses  plus  élevé  et  qui 
peut-être  s'y  révèle.  Id.  Ihid.  —  C'est  l'explication  donnée  par  Schiller 
et  dont  Kant  a  fourni  le  principe,  celle  d'une  force  invisible  et  imma- 
térielle qui  ne  peut  se  manifester  que  par  la  résistance  opposée  à  une 
force  extérieure,  d  Id.  Ihid. 
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absolue  du  génie  se  jouant  dans  une  région  idéale,  supé- 
rieure aux  idées  et  aux  intérêts  vulgaires,  affranchie  de 
toute  règle,  créant  par  sa  seule  puissance  ou  volonté  un 
monde  fictif  où  se  heurtent  d'abord,  pour  se  réunir  et 
s'effacer  ensuite,  tous  les  contraires  :  le  grand  et  le  petit,  le 
bas  et  le  noble,  l'absurde  et  le  raisonnable,  le  sérieux  et  le 
ridicule.  Le  grotesque  s'y  mêle  au  sublime,  etc.  Le  drame 
et  la  tragédie  en  sont  le  point  culminant.  L'effet  produit  sur 
le  spectateur  est  semblable  à  l'état  où  s'est  placé  l'artiste 
lui-môme  au  moment  où  il  crée  ses  œuvres,  à  condition  tou- 
tefois qu'il  ne  soit  pas  un  esprit  borné  et  voué  aux  préjugés 
communs.  Cet  état  intérieur  est  celui  d'un  affranchissement 
complet  de  tout  ce  qui  est  réel  au  point  de  vue  étroit  et 
vulgaire.  L'âme  s'y  sent  puri fiée,  c'est-à-dire  dégagée  des 
oppositions,  des  misères  et  des  contradictions  de  l'existence 
finie.  Elle  aussi  participe  de  cette  liberté  divine  ;  elle  reçoit 
un  rayon  de  la  félicité  céleste.  Le  moi  individuel,  absorbé 
momentanément  dans  le  moi  absolu  par  cet  anéantissement 
de  sa  personnalité,  jouit  d'une  parfaite  sérénité.  Il  est 
purifié,  ennobli,  presque  élevé  au  rang  d'un  dieu.  Il  jette  un 
regard  de  dédain  et  de  pitié  sur  ce  qui  est  au-dessous  de 
lui,  sur  tout  ce  que  le  vulgaire  des  hommes  estime,  vénère 
ou  admire.  Ce  dédain  ira7iscendant  engendre  une  satisfac- 
tion profonde  dont  la  tristesse  n'est  pas  tout  à  fait  bannie, 
mais  calme,  sereine,  apaisée;  c'est  Vhumoiir  ou  Viro7iie 
divine. 

Telle  est  la  solution  donnée  au  problème  par  cette  école. 
Le  mot  d'Aristote  y  trouve  son  véritable  sens  quoique  la 
doctrine  ne  soit  pas  tout  à  fait  la  même. 

Vidéalisyne  absolu  de  Schelling  et  de  Hegel,  qui  vient 
ensuite,  a  aussi  son  interprétation  esthétique  conforme  à 
son  esprit  et  à  ses  principes.  Nous  ne  pouvons  nous  y 
étendre  et  nous  renvoyons  aux  écrits  des  auteurs  où  elle  se 
trouve.  Au  fond,  la  solution  diffère  peu  de  la  précédente, 
du  moins  en  ce  qui  est  de  l'impression  produite.  Ici  seule- 
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ment,  pour  parler  la  langue  métaphysique,  VobjecH/' rem- 
place le  subjectif.  Le  moi,  au  lieu  de  tout  ramener  à  lui- 
même,  en  se  faisant  le  centre  de  tout,  s'oublie  et  s'absorbe 
dans  l'absolu  dont  il  est  un  mode  ou  u;i  développement 
dans  son  évolution.  Il  serait  trop  long  d'insister  sur  la 
différence  de  ces  systèmes.  Qu'il  sufHse  de  dire  que  le  tra- 
gique y  est  donné  comme  la  loi  du  monde  moral.  La  tragé- 
die, avec  la  comédie,  y  est  aussi  le. point  culminant  de  l'art 
et  de  la  poésie.  Quant  à  l'effet  tragique,  il  s'explique  par 
sa  cause  qui  est  Tobjet  tragique.  Ici  c'est  de  la  luUe  des 
idées  qu'il  s'agit.  Dans  le  monde  de  l'esprit,  elles  prennent 
le  nom  de  puissances  morales. 

Le  spectacle  de  cette  lutte  à  laquelle,  par  la  destruction 
de  ce  qui  est  en  elle  d'exclusif  et  de  flui,  succède  l'harmo- 
nie, fait  éprouver  à  l'âme  une  impression  analogue  à  ce 
qu'on  a  vu  dans  le  système  précédent.  L'individu  qui  s'ou- 
blie lui-même  se  sent  délivré  des  liens  du  fini.  Par  l'aban- 
don momentané  de  sa  personnalité  finie,  il  goûte  une  jouis- 
sance pure  qu'il  puise  dans  la  contemplation  du  néant  des 
choses  finies.  La  catastrophe  ou  le  dénouement  doit  pro- 
duire cet  effet  si  le  spectacle  est  ce  qu'il  doit  être  et 
l'œuvre  conforme  aux  lois  de  l'art.  A  la  lutte  a  succédé 
l'apaisement,  la  conciliation,  la  paix.  La  Némésis  tragique 
a  tout  fait  rentrer  dans  l'ordre.  Cet  ordre,  c'est  l'ordre 
universel  dont  le  spectacle  nous  est  offert.  Voici  comment 
Hegel  s'exprime  à  ce  sujet  et  l'explication  qu'il  donne  de  la 
Kaiharsis  d'Aristote. 

«  Au-dessus  de  la  simple  terreur  et  de  la  sympathie  tra- 
giques plane  le  sentiment  de  l'harmonie  que  la  tragédie 
maintient,  en  laissant  voir  la  puissance  éternelle  qui,  dans 
sa  domination  absolue,  brise  la  justice  relative  des  fins  et 
des  passions  exclusives,  parce  qu'elle  ne  peut  souffrir  que  le 
conflit  et  le  désaccord  des  puissances  morales,  harmoniques 
dans  leur  essence,  se  continue  victorieusement  et  conserve 
une  existence  réelle  et  vraie.  »  —  Le  tragique  consiste 
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principalement  dans  le  spectacle  d'un  pareil  conflit  et  d'un 
pareil  dénouement.  »  [Esthéiiq.,  3«  partie,  t.  V,  p.  151  de 
notre  traduction.) 

«  Aristote  a  eu  raison  de  faire  consister  le  véritable  effet 
de  la  tragédie  en  ce  qu'elle  doit  exciter  la  terreur  et  la 
pitié,  en  les  purifiant.  Par  là,  Aristote  n'entendait  pas  un 
spectacle  qui  jette  simplement  le  trouble  dans  Tâme  et 
cependant  nous  intéresse,  qui  nous  blesse  et  qui  nous  plaît, 
à  la  fois  intéressant  et  repoussant.  Le  fond  essentiel  du 
spectacle  doit  purifier  ces  sentiments  (IMcl.)  (1).  » 

Sans  insister  autant  sur  les  autres  systèmes,  nous  di- 
rons quelques  mots  de  l'explication  donnée  dans  une  autre 
école,  celle  de  Herbart,  qui  jouit  aussi  d'une  grande  célé- 
brité. L'Esthétique  qui  y  prend  le  nom  à' esthétique  formelle, 
a  son  principal  représentant  dans  R.  Zimmermànn,  auteur 
d'une  esthétique,  et  qui  a  publié  une  histoire  générale  de 
l'Esthétique  ancienne  et  moderne.  Lui  aussi  prétend  expli- 
quer Aristote  par  lui-même,  en  y  joignant  Platon  qui  lui  a 
frayé  la  voie. 

Aristote  ne  ferait  que  continuer  Platon  qui  déjà,  dans  le 
Philèbe,  donne  la  clef  du  passage  de  la  Poétique.  Toute  la 
philosophie  d'Aristote  enseigne  le  milieu,  le  mélange.  Dès 

(1)  Veut-on  en  langue  hégélienne  une  explication  d'Aristote  par  un 
eerni  hégélien,  grand  admirateur  d'Aristote. 

«  La  Katharsis  et  la  Mimésis  ne  font  qu'un  et  s'expliquent  l'une  par 
l'autre.  L'imitation  est  l'idéalisation,  l'idée  réalisée  s'extériorise,  la  dy- 
namis  s'actualise  ivspyticx.  ev  epyw  par  l'instinct.  L'idéal,  le  vrai  idéal, 
c'est  la  négation  de  la  négation  qui  aboutit  à  une  affirmation  ou  à  une 
conciliation.  Il  en  est  de  même  de  l'impression  produite.  Elle-même  est 
conciliée.  L'harmonie  se  rétablit  dans  l'âme  du  spectateur  de  cette  lutte 
des  idées  et  des  puissances  morales  et  qui  finit  par  la  destruction  des 
existences  finies.  »  —  L'effet  est  une  élévation  (Erkebung,  au-dessus  du 
fini  à  la  pureté  idéale,  Ibid,  p.  168).  —  Il  faut  donc  rejeter  bien  loin 
l'interprétation  triviale  (philistine)  d'une  économie  morale,  etc.  (Max 
Schasler,  Gesch.  der  Asthetik,  p.  68.) 
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lors  la  purification  sera  la  simplification,  la  loi  de  propor- 
tion et  d'harmonie.  N'est-ce  pas  la  loi  du  monde  (Welt 
Gesetz).  Le  micix^cosme  reflète  le  macrocosme.  La  purgation 
sera  donc  la  modération  dans  la  passion,  la  terreur  modérée, 
apaisée,  la  pitié  sans  trop  d'intensité  :  ni  trop,  ni  trop  peu. 

Telle  est  la  pensée  fondamentale  (Grund  Gedanke).  Or, 
c'est  ce  que  dit  aussi  Herbart;  c'est  son  idée  de  la  beauté 
(der  Schônheit)  dont  l'impression  est  une  pure  satisfaction 
(Reingefâllige),  qui  résulte  de  la  perception  des  rapports. 
Le  merveilleux  lui-même  ne  rompt  pas  cette  mesure.  La 
théorie  des  mœurs,  des  caractères,  est  la  même,  le  juste 
milieu  xo  pLÈiro-j,  zh  ptrraÇv.  {Gesc7i.  der  ^sthetiU.) 

Je  ne  poursuivrai  pas  cette  revue  des  esthéticiens  des  di- 
verses écoles  (1).  Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  l'explica- 
tion àoTinèQ  ])div  Schopenliauer  et  ses  adhérents  ou  disciples. 

Lui  aussi  doit  apporter  sa  réponse  au  problème,  et 
son  explication  sera  conforme  à  son  principe.  On  sait  le 
rôle  de  l'art  dans  son  système.  Le  drame,  la  tragédie  en 
particulier,  sont  aussi  au  sommet  de  l'art  et  de  la  poésie. 
L'effet  tragique,  on  l'a  deviné,  est  celui  de  la  résignation, 
laquelle  est  aussi  une  épuration;  cette  résignation  toute 
passive  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  Aristote,  qui  met 
dans  l'action  le  bonheur  de  la  vie  (2)  ;  mais  il  a  dû,  néan- 
moins, la  pressentir.  Personne,  d'ailleurs,  n'a  bien  compris 
ni  Platon,  ni  Aristote,  au  fond,  tous  deux  pessimistes.  Nous 
devons  citer  :  «La  tendance  propre  à  l'eff"et  de  la  tragédie  est 
par  la  représentation  du  côté  effrayant  (terrible)  de  la  vie, 
d'exciter  dans  le  spectateur  l'esprit  de  résignation,  le  renon- 
cement à  la  volonté.  »  (Der  Wille,  II,  495).  —  «  Dans  la  tra- 
gédie nous  est  mise  sous  les  yeux  la  douleur  ineffable,  effet 
des  malheurs  et  des  infortunes  de  l'humanité,  le  triomphe 
de  la  méchanceté,  la  domination  ironiquoK  du  sort,  la  chute 

(1)  V.  Krause 

(2)  Ti  eOoaîaovéa  i-j  n^u^ît  ètrri.  (Poét.  Vil). 


442       ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET  POLITIQUES. 

inévitable  de  la  justice  et  de  l'innocence.  Là  est  le  clair 
regard  jeté  sur  la  constitution  de  l'existence  et  l'invitation 
à  s'en  détourner.  C'est  le  conflit*  de  la  volonté  avec  elle- 
même  qui,  au  plus  haut  degré  de  son  objectivité,  se  déve- 
loppe de  la  manière  la  plus  parfaite.  (IMd.,  I,  258.)  La 
représentation  d'un  grand  malheur  est  seule  essentielle  à  la 
tragédie  (300).  Au  contraire,  la  règle  qu'exige  la  prétendue 
justice  poétique  méconnaît  entièrement  l'essence  de  la  tra- 
gédie. —  «  La  terreur  et  la  pitié  dans  lesquelles  Aristote  fait 
consister  le  dernier  but  de  la  tragédie  ne  peuvent  être  un 
but,  mais  un  moyen.  L'invitation  à  se  détourner  de  la 
volonté  à  la  vie  reste  la  vraie  tendance,  le  dernier  but  de  la 
représentation  faite  à  dessein  des  souffrances  de  l'humanité. 
Et  elle  existe  encore  là  où  cette  élévation  résignée  de  l'es- 
prit n'est  pas  montrée  dans  les  héros  eux-mêmes,  mais  sim- 
plement dans  le  spectateur.  »  (W.  II,  392.) 

On  peut  se  demander  comment  un  pareil  spectacle,  dont 
l'efTet,  assez  triste,  est  d'inviter  à  la  résignation,  engendre 
un  plaisir  très  vif  et  peut  être  un  amusement  réel.  Mais  on 
doit  se  rappeler  que  l'efïet  de  l'art,  pour  Schopenhauer,  est 
de  distraire  l'homme,  de  l'enlever  à  lui-même,  de  lui  pro- 
curer momentanément  l'oubli  de  soi,  comme  une  boisson 
enivrante,  de  faire  ainsi  trêve  aux  misères  de  la  vie,  ce  qui, 
d'un  seul  mot,  s'appelle  sobJecHver. 

Cette  revue  serait  incomplète  si  ne  s'y  ajoutait  la  façon 
dont  le  Posilivisme  allemand  entend  aussi  le  tragique  et 
l'eff'et  tragique.  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  il 
faut  avouer  qu'il  n'est  ni  bien  clair  ni  bien  positif.  Il  évite 
de  traiter  ces  hautes  questions  d'une  esthétique  trop  méta- 
physique. Il  se  contente  «  de  V esthétique  d'en  bas  (Voy. 
Fechner)  de  celle  où  il  s'agit  du  côté  surtout  physiolo- 
gique. Pour  le  reste,  il  s'en  rapporte  volontiers  à  d'autres, 
à  Kant,  par  exemple,  modifié  ou  adapté  à  son  système. 
L'art,  dans  cette  école,  est  une  imitation.  Soh  but  est  de 
favoriser  le  jeu  de  nos  facultés,  selon   ce  qu'a  dit  Kant. 
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(Cnt.  du  Jugem.)  Dans  un  sens  plus  positif,  c'est  de  donner 
une  issue  à  l'excès  de  l'activité  qui  est  en  nous,  à  1  exubé- 
rance de  la  vie.  L'effet  tragique,  à  ce  point  de  vue,  ne  peut 
être  sérieux.  La  crainte  née  d'un  spectacle  sans  danger 
pour  celui  qui  le  contemple  est  par  là  même  adoucie  ;  la 
pitié  sympathique  pour  les  malheurs  d'autrui  n'est  pas  trop 
vive  ;  elle  ne  va  pas  jusqu'à  troubler  l'âme  dans  sa  serenite. 
C'est  le  suave  mari  magno,  de  Lucrèce  (1). 

IV  -  Quand  on  s'est  donné  la  peine  de  recueillir,  sur  ce  point 
capital  de  la  Poétique  d'Aristote,  ce  qui  s'est  dit  de  plus  re- 
marquable dans  les  principaux  systèmes  de  la  philosophie 
contemporaine,  la  pensée  qui  vient  le  plus  naturellement 
à  l'esprit  est  celle-ci  :  L'Esthétique,  en  ce  siècle,  a  fait  de 
-rands  progrès  qu'on  ne  saurait  nier,  à  tel  point  qu'elle 
est  regardée  comme  une  science  nouvelle.  Les  penseurs 
éminents  qui  se  sont  attachés  à  résoudre  ces  difficiles  et  dé- 
licats problèmes  ont  dû,  en  partie,  y  réussir.  Il  en  a  ete 
ainsi  du  problème  posé  par  Aristote  au  sujet  de  la  tragédie. 
Chacun  d'eux,  en  creusant  la  voie  qu'il  a  ouverte,  et  en 
l'élargissant,  a  dû  arriver  à  une  solution  meilleure  ;  il  a  du 
par  là  même  rendre  plus  intelligible  la  réponse  profonde 
mais  obscure,  du  philosophe  grec,  qui  lui-même  avait 
promis  de  l'expliquer,  mais  dont  l'explication,  s  il  l  a 
faite,  ne  nous  est  pas  parvenue.  (V.  Polit.  VIII.)  _ 

Chacun  a  cru  aussi,  tout  en  donnant  à  la  pensée  d'Aristote 
une  portée  plus  haute  et  plus  générale,  la  mettre  d'accord 
avec  celle  qui  est  la  base  de  son  propre  système.  Rien  de 
plus  naturel  et  de  plus  légitime.  Mais  cela  n'autorise  nulle- 

(1)      Suave  mari   magno   turbantibus  œquora  ventis 
E  terra  magnum  alterius  spectare  laborem 
Non  quia  vexari  quemquam  est  jucunda  voluptas 
Sed  quibus  ipse  malis  careas  quia  cernere  suave  est. 
Suave  etiam  helli  certamina  magna  tueri 
Fer  campos  instructa,  tua  sine  parte  pericli.  (Liv.  IL) 
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mont  il  dt'claror  que  telle  est  la  vraie  pensée  d'Aristote,  que 
l'auteur  de  la  Poétique  a  entendu  précisément  de  la  même 
manière  ce  qui  est  affirmé  de  lui  par  ces  auteurs  et  formulé 
danfe  leur  lanfj:ue,  et  qu'il  s'y  reconnaîtrait  lui-même.  On  ne 
peut  se  défendre  de  croire  précisément  le  contraire.  L'his- 
torien, dès  lors,  qui  ne  veut  être  qu'historien,  éprouve 
d'autant  plus  le  besoin  de  i-evenir  à  Aristote  lui-même  et  à 
ses  écrits,  d"y  chercher  avant  tout  la  lumière,  d'en  extraire 
ce  qui  est  le  plus  conforme  à  son  système  ;  sauf  à  ne  pas 
s'aventurer  aussi  loin  et  peut-être  à  rester  en  arrière. 

Plusieurs  de  ces  auteurs  ont  prétendu  le  faire  ;  mais  do- 
minés par  l'esprit  systématique,  ils  se  sont  trop  écartés  de 
cette  règle.  Nous  essaierons  d'y  mettre  plus  de  réserve. 

La  base  d'une  pareille  interprétation,  est  et  ne  peut  être 
que  le  huitième  livre  de  la  Politique  d'Aristote,  surtout  les 
intéressants  chapitres  qui  y  sont  consacrés  à  la  musique,  et 
à  sa  place  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  C'est  de  la  Mu- 
sique, non  de  la  Poésie,  il  est  vrai,  qu'il  s'agit;  la  Katharsis 
musicale  seule  y  est  désignée  et  décrite  dans  ses  effets  ;  mais 
en  tenant  compte  de  la  diversité  des  genres,  on  ne  peut 
méconnaître  l'identité  réelle  quant  à  l'efïet  produit  sur 
l'auditeur  et  le  spectateur  par  ces  deux  arts  d'ailleurs  si 
voisins,  et  chez  lesquels  le  tragique  et  le  pathétique  s'ex- 
priment également,  quoique  par  des  moyens  différents. 

Or,  voici  ce  que  dit  Aristote  de  l'effet  produit  par  la  Mu- 
sique, et  de  la  puriflration  qu'elle  opère  des  sentimejits 
qu'elle  excite. 

«  Les  impressions  que  quelques  âmes  éprouvent  si  puis- 
samment sont  senties  par  tous  les  hommes,  bien  qu'à  divers 
degrés.  Tous,  sans  exception,  sont  portés  par  la  Musique  à 
la  pitié,  à  la  crainte,  à  l'enthousiasme.  Quelques  personnes 
cèdent  plus  facilement  que  d'autres  à  ces  impressions  ;  et 
l'on  peut  voir  comment,  après  avoir  écouté  une  musique 
qui  leur  a  bouleversé  l'âme,  elles  se  calment  tout  à  coup,  en 
entendant  de^;  chants  sacrés.  C'est  pour  elles  une  sorte  de 
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giléHSOn   ou  de  purification  Y.T.BKjrv.u.i-jovç  àirnso  îa-rpeia?  zvyô-jzuç 

x«t  xaôioîîw?  (YIII,  7).  Chaque  auditeur  est  remué  selon  que 
ces  sensations  ont  plus  ou  moins  agi  sur  lui  ;  mais  tous 
ont  bien  certainement  subi  une  sorte  de  purification  et  se 
sentent  allégés  par  le  plaisir  qu'ils  éprouvent  i-xaî  -ûai  yûî'jQu.t 

Tivy  Y.(k6xp(Ttv  y.M  xo-jçptÇsffSat  (xsQ  YiSo-jriç  {Polît.  VIII,  7). 

Remarquez  que  le  fait  seul  est  décrit  ;  Aristote  constate 
et  n'explique  pas.  Mais,  si  l'on  s'en  tient  à  ce  qui  est  dit  de 
la  Musique  et  qu'on  le  transporte  à  la  Poésie,  en  se  rappe- 
lant ce  qui  a  été  dit  de  celle-ci  et  de  l'art  en  général,  on 
arrivera  à  se  faire  une  notion  assez  exacte,  bien  qu'insufïî- 
•  saute  de  ce  qu'a  voulu  dire  par  le  mot  si  controversé,  le 
grand  philosophe  auteur  de  la  Poétique. 

Ce  qui  est  clair  d'abord  c'est  que  la  tragédie,  comme  art 
imitatif,  nous  donne  le  spectacle  de  la  vie  des  hommes  dans 
le  malheur,  de  leurs  infortunes  non  tout  à  fait  méritées 
{Poéi.,  chap.  XIII),  qu'une  certaine  fatalité,  règle  et  gou- 
verne les  événements  humains,  mêlée  à  l'action  de  la  vo- 
lonté et  aux  conflits  des  passions  humaines.  Par  là  sont 
excitées  la  terreur  et  la  pitié  dans  l'âme  du  spectateur 
auquel  est  offert  ce  tableau  idéal. 

Il  s'y  joint  un  plaisir,  né  en  partie  de  l'imitation,  comme 
il  se  fait  par  la  vue  des  objets  qu'on  n'aime  pas  à  voir  dans 
la  réalité.  (IMcl.  IV).  Mais  il  en  est  un  autre,  celui-ci  plus 
noble,  plus  élevé,  plus  parfait  pour  les  hommes  libres.  Ce 
qui  est  dit  de  la  Musique  est  vrai  à  plus  forte  raison  de  la 
poésie,  art  supérieur  qui  nous  révèle  ce  qui  doit  être,  un 
idéal.  Ce  qu'elle  révèle  ou  manifeste  s'adresse  à  l'esprit, 
non  aux  sens;  c'est  le  général,  non  le  particulier  qu'elle 
nous  fait  mieux  apercevoir  que  l'histoire  (Suprà).  Le  gé- 
néral, c'est  la  loi  qui  régit  les  événements  humains.  Nous 
aimons  à  la  voir,  à  la  contempler,  yjAùduvi  diMpi^-j^zz;  (Poét.lY). 
Cela  satisfait  notre  curiosité,  une  curiosité  non  vulgaire, 
quoi  qu'elle  ne  soit  pas  celle  des  philosophes,  mais  des 
hommes   qui   aiment  aussi    à    apprendre    et   à    raisonner 
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pavOivEtv  /at  (jyylo'/tÇîaGct  (Ibid.J,  c'est-à-dire  à  découvrir  ce 
qui  est  caché,  sous  cette  imitation  des  choses  de  la  vie;  car 
c'est  l'image  de  notre  destinée  heureuse  ou  malheureuse 
qui  nous  est  offerte  en  ce  spectacle,  auquel  nous  prenons 
un  si  vif  et  profond  intérêt.  De  plus,  un  enseignement  y  est 
compris,  obscur  et  voilé,  mais  réel;  il  est  dans  la  musique 
elle-même  (Polit.  VIII).  L'effet  de  cet   enseignement   est 
moral,  et  cela  par  le  plaisir  même  qu'il  procure.  Il  l'est 
pour  ceux  qui  savent  le  goûter  et  le  juger  (1)  ;  ils  s'accou- 
tument à  jouir  d'un  plaisir  honnête  eet^ouo-av  Suvaaôat  ^«'pstv 
dpGw?.  Si  la  science,  comme  l'a  dit  Platon  (Philèbe,  Phédon), 
purifle  l'âme  de  l'erreur,  l'art  vrai,  lui  aussi,  la  puritie  des 
passions  qu'il  met  en  jeu.  Si  la  Musique  est  si  puissante 
pour  l'éducation  des  jeunes  âmes,  combien  est  plus  grand 
l'effet  de  cet  art  qui  s'adresse  à  l'esprit  tout  entier,  qui  re- 
présente les  hommes  agissant,  met  en  scène  la  vie  humaine 
dans  tous  ses  actes,  fait  agir  les  personnages  sous  nos  yeux, 
nous  révèle  leurs  mœurs  ou  leurs  caractères,  dévoile  leurs 
pensées,  les  exprime  dans  un  beau  et  harmonieux  langage! 
L'impression  doit  aller  jusqu'à  V enthousiasme,  puisque  la 
poésie  elle-même  a  quelque  chose  de  divin  (evQsov  Tt).  Et  si 
le  poète  est  inspiré,  son  enthousiasme  doit  se  communi- 
quer. Or  l'enthousiasme  est  une  affection  morale  «ôou?  Trâôoç 

ècrn'v.  (VIII,  5.) 

L'impression  de  ca/me(àvi7rau<7tî)  qui  plane  sur  l'ensemble  et 
qui  suit  la  catastrophe  peut  naître  d'une  source  plus  haute, 
mais  déjà  elle  s'explique  par  l'harmonie  que  doit  conserver 
ce  spectacle  et  aussi  par  la  foi  innée  à  l'ordre  et  à  la  raison 
qui  règlent  toutes  choses,  à  la  justice  et  au  bien  qui 
partout  doivent  prévaloir  et  finalement  triompher.  Enfin, 
ces  impressions,  au  théâtre  comme  pour  la  Musique,  doivent 
être  diversifiées  selon  les  spectateurs,  leur  culture  d'esprit, 
leur  goût,  etc.,  comme  selon  la  nature  et  la  valeur  de 
l'œuvre  représentée. 

(1)   5ûv«(7Û«'  o£  rà  y.a)ià  y.pivBVJ  xaî  y^ui^n-v  ôpô&iç   (^Poîit,  VIII,  6.) 
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Voilà  ce  qu'on  trouve  dans  Aristote,  dans  ce  qu'il  a  pensé, 
dit,  écrit  lui-même,  sans  rien  qui  soit  conjectural.  Si  l'on 
voulait  pousser  plus  loin  l'analyse,  mais  sans  vouloir  trop 
préciser,  on  distinguerait  dans  ce  qui  est  dit  de  \à  Katharsis 
elle-même  trois  effets  :  l'effet  médical,  l'effet  moral,  et 
l'effet  religieux. 

L'effet  médical,  (la  pur  galion  ou  guénson)  est  analogue 
au  soulagement  que  le  corps  éprouve  à  êire  débarrassé  des 
humeurs  qui  l'incommodent  et  gênent  ses  fonctions  ûansp 
ixTpûxç.  En  langage  métaphorique,  c'est  une  vraie  médecine 
de  l'àme. 

L'effet  moral,  proprement  dit,  qu'est-il?Il  est  mixte,  et 
les  éléments  en  ont  été  signalés.  C'est  le  plaisir  d'abord  ou 
l'élément  sensible,  le  sentiment  mêlé  de  terreur  et  de  pitié, 
sentiment  pénible,  mais  adouci,  tempéré,  calme;  c'est  aussi 
V enseignement  mêlé  à  Vagrément  et  au  divertissement  et  le 
perfectionnement  moral  qui  en  résulte.  L'effet  esthétique 
s'y  mêle  et  s'y  confond  pour  Aristote  qui,  on  le  sait,  ne  dis- 
tingue pas  le  beau  du  bien  (Suprà).  Au  lieu  de  troubler 
l'âme,  il  la  calme.  Tous  ces  éléments  eux-mêmes  sont  con- 
fondus, ou  ils  alternent,  comme  les  mots  qui  les  désignent 

avidiç,    avaTravfft;,     ttxÎSix,   nociSîix,     Siùywyri,    BtazptSin.    On     peut    y 

joindre  si  l'on  veut  le  tô  f/s-riÇ-j  ou  le  tô  ptso-ov  si  cher  à  Aristote 
et  qui  lui-même  règle  cet  ensemble  et  l'harmonise. 

En  restant  à  ce  degré,  sans  s'élever  plus  haut,  il  y  a  déjà 
de  quoi  expliquer  Aristote,  sans  lui  rien  prêter. 

Reste  Veffet  religieux.  Celui-ci,  le  plus  élevé,  est  aussi  le 
plus  difficile  à  expliquer.  Nous  pensons  même  qu'on  n'y 
peut  tout  à  fait  parvenir.  A  cela,  il  y  a  deux  raisons.  1°  Il 
faudrait  avoir  des  religions  antiques,  de  la  religion  grecque, 
en  particulier,  de  son  culte  et  de  ses  cérémonies,  de  ses 
mystères,  une  connaissance  plus  parfaite  et  plus  complète 
que  celle  que  nous  avons.  11  faudrait  savoir  au  juste  ce 
qu'était  Vexpiation  et   la  purification  dans  les   mystères 
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orphiques  chez  les  pythagoriciens,  chez  les  poètes  même  (1) 
et  aussi  chez  les  philosophes,  dans  Platon  lui-même  qui  s'en 
sert  au  (iguré.  La  difficulté  est  plus  grande  pour  Aristote, 
beaucoup  moins  favorable  que  Platon  à  la  religion  positive, 
et  (jui  en  parle  aussi,  mais  sans  y  croire.  L'effet  d'apaise- 
ment, ùvKTtavaîiiç  que  produisent les  chants  sacrés  (Polit.YlU) 
est  un  fait  qu'il  cite,  mais  sans  l'expliquer.  Il  ne  dit  pas 
comment  il  se  produit  dans  l'âme  des  auditeurs  et  des  spec- 
tateurs de  l'action  tragique. 

Mais  la  vraie  difficulté  vient  d'Aristote  lui-même  et  de 
son  silence.  Elle  vient  encore  plus  de  son  système.  Pour 
savoir  au  juste  ce  qu'il  a  voulu  dire,  à  ce  point  de  vue,  il 
faudrait  s'adresser  à  la  partie  la  plus  haute  de  ce  système. 
Elle  est,  sur  ce  point,  pleine  d'obscurités,  et  non  exempte 
de  contradictions.   Nous  n'en  dirons  que  quelques  mots  : 

Comment  y  est  comprise  la  destinée  humaine?  Cette  loi 
mystérieuse,  le  Destin  ou  la  Nemesis  tragique,  comment 
Aristote  l'entend-il  ?  Là-dessus,  les  modernes  interprètes 
avaient  beau  jeu  et  se  sont  donné  carrière  (Suprà).  Le  dieu 
d'Aristote  est  le  Bie7i;  mais  il  est  plongé  dans  la  contempla- 
tion de  lui-même,  la  Providence,  si  elle  existe,  est  très  dif- 
ficile à  expliquer.  Aristote  est  optimiste  ;  tout  tend  au  bien 
dans  l'univers  physique  et  moral.  La  loi  du  progrès  y  con- 
duit ;  cela  n'empêche  pas  que  le  mal  existe,  et  sa  solution 
au  problème  du  mal  par  le  dualisme  ne  nous  satisfait  pas 
plus  chez  lui  que  chez  Platon.  La  morale  d'Aristote  est 
fort  belle;  mais  la  destinée  actuelle  de  l'homme,  dans  cet 
eudémonisrae  tout  rationnel,  ne  laisse  pas  d'être  souvent 
asseztriste,  et  d'inspirer  àl'auteur  des  retours  mélancoliques, 
comme  ce  qui  est  dit  du  roi  Priam  (Eth.  Nie,  I).  Pour  ce  qui 
est  dit  de  la  destinée  future  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  on 

(1)  Voyez  en  particulier  le  livre  fort  distingué  et  très  intéressant  de 
M.  Girnrd  :  Du  sentiment  religieux  ai  Grèce,  etc. 
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sait  à  quoi  se  réduit  cette  immortalité  réservée  à  la  partie 
la  plus  haute  de  l'àme,  à  rintelligence  (voO;),  seule  séparable 
du  corps,  et  qui  se  confond  avec  la  pensée  divine.  Un  se  de- 
mande alors  ce  que  peut  bien  être  cette  Katharsîs  au  point  de 
vue  religieux,  quand  il  s'agit  de  l'effet  tragique.  Cela  donne 
assez  raison  au  panthéisme  aristotélicien  (V.  Teichmiiller). 

Mais  je  ne  veux  pas  m'appesantir;  je  dis  seulement  qu'il 
est  fort  difficile,  peut-être  impossible,  quand  on  vient  à 
préciser,  de  dégager  la  pensée  d'Aristote  et  de  la  formuler 
en  langage  philosophique,  celui  de  l'abstraction  pure  en 
écartant  ce  qui  est  chez  lui  métaphore,  analogie  ou  compa- 
raison. Nous  laissons  cette  tâche  au-dessus  de  nos  forces  à 
d'autres  plus  capables  de  la  remplir. 

De  toutes  ces  explications,  commentaires,  interpréta- 
tions, etc.,  si  Ton  cherche  à  dégager  une  pensée  générale 
qui  ne  soit  pas  trop  sujette  à  contestation,  et  qui  pourtant 
soit  encore  d'Aristote,  on  peut  dire  que  cet  effet,  l'effet  tra- 
gique, par  lui  formulé,  est  celui  de  l'art  en  général  lors- 
qu'il est  pur  :  celui  en  effet  de  purifier  l'àme,  de  l'élever, 
de  l'ennoblir,  de  la  dégager  des  pensées  vulgaires,  ce  qui 
est  le  propre  de  tout  idéal,  et  du  beau  dont  l'art,  l'an 
grec  en  particulier,  est  la  représentation  idéale  (1). 

Et  si  l'on  vient  à  comparer  ici  Arisfote  à  Platon,  la  diffé- 
rence manifeste  sera  à  l'avantage  du  disciple.  L'effet  de 
l'art  dramatique,  pour  Platon,  c'est  de  troubler  l'âme,  de 
flatter  les  passions,  de  corrompre  le  spectateur  ;  de  là  ses 
anathèmes  contre  ce  genre  de  poésie. 

Pour  Aristote,  en  imitant  le  réel,  mais  en  l'idéalisant, 

(1)  La  vraie  poésie  se  fait  connaître  à  ce  caractère  que,  comme  un 
évangile  profane,  par  la  sérénité  intérieure,  elle  noua  délivre  du  fardeau 
que  fait  peser  sur  nous  la  vie  terrestre,  qu'elle  nous  élève  dans  de  hautes 
régioQs  et  laisse  derrière  elle  les  miaères  et  les  agitations  de  la  vie. 
(Goethe,  Maximes  et  réflexiona). 
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l'art  trat^ique  purifie  les  passions  fiu'il  excite.  Du  moins  en 
est-il  ainsi  quand  l'art  est  vrai  :  Rt  c'est  de  lui  seul  qu'Aris- 
totp  s'occupe  ([uand  il  en  définit  la  nature  et  expose  les 
règles;  mais  cet  effet  n'est  pas  propre  à  la  tragédie;  il  est 
celui  de  l'art  entier.  Par  là,  il  joue  un  rôle  élevé,  néces- 
saire dans  l'éducation  de  l'individu  et  du  genre  humain. 
{Cf.  Schiller,  Lett.  sur  l'Éducat.  esthétique). 


Ch.    BÉNARD. 


RAPPORTS   VERBAUX   ET   COMMUNICATIONS   DIVERSES 


lo  Les  preuves  du  Phédon  de  Platon  en  faveur  de 
l'immortalité  de  l'âme  humaine 

2o  La  conscience  psychologique  et  morale  dans  l'individu 
et  dans  l'histoire 

Par     M.    Ludovic    Cabrau. 

M.  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  plusieurs 
ouvrages  qui  traitent  de  matières  de  philosophie,  ou  qui  touchent  à  la 
philosophie.  Pour  ménager  le  temps  de  l'Académie,  nous  nous  bornerons 
à  un  résumé  succinct  de  chacun  d'eux. 

Je  signalerai  d'abord  deux  écrits  de  M.  Luilovic  Carnui,  bien  connu  de 
l'Académie,  directeur  des  conférences  de  plalosoiih  e  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris. 

L'un  est  une  étude  historique  et  critique  sur  les  Preuves  ilu  P'ué'hm  (h 
Platon  en  faveur  de  l'immortalité  de  l'âme  humaine.  Cette  étude,  dont 
l'Académie  a  entendu  quelques  fragments,  est  un  travail  d'une  érudition 
sensée  et  fine.  L'auteur  est  au  courant  de  tous  les  travaux  récents,  mais 
il  les  complète  et  les  enrichit  d'une  manière  notable.  On  lui  doit  notam- 
ment une  analyse  du  Commentaire  d' Olympiodore  sur  le  Phédon  que 
M.  Cousin  avait  jadis  fait  connaître,  mais  dont  il  n'avait  donné  qu'un 
petit  nombre  d'extraits.  M.  Carrau  en  a  tiré  surtout  une  analyse  très 
complète  de  la  polémique  de  Straton  de  Lampsaque  contre  l'argumenta- 
tion du  Phédon,  polémique  dont  M.  Ed.  Zeller  n'avait  donné  qu'un  très 
court  résumé  dans  sa  savante  histoire.  Nous  apprécions  aussi  le  dernier 
chapitre  de  cette  étude  sur  la  valeur  des  preuves  du  Phédon.  M.  Carrau, 
grâce  à  une  interprétation  ingénieuse  a  rajeuni  tous  ces  arguments  un 
peu  subtils  de  l'ancienne  Grèce,  en  les  rapprochant  des  idées  moderaes  ; 
il  les  discute  avec  une  dialectique  serrée  et  pressante.  Il  les  complète 
par  quelques    vues  personnelles  ;    il  n'est  pas  porté  à  exagérer  \a  portée 
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des  arguments  philosophiques  en  pareille  nuitièie,  et  il  dit  qu'elles  peu- 
vent avoir  quelque  effet  «  sur  quiconqua  les  écoute  avec  la  bonne  volonté 
d'êtjpe  persuadé.  Il  faut  les  recevoir  d'un  esprit  prévenu  pour  elles  »  et 
il  conclut  avec  Platon  que  «  c'est  un  beau  risque  à  courir  et  que  l'espé- 
rance est  grande.  t> 

Dans  son  second  écrit  :  La  conscience  psychologique  et  morale  dans 
l'individu  et  dans  l'histoire,  M.  Ludovic  Carrau  a  rubsemblé  un  certain 
nombre  d'études  antérieures  sur  quelques  écrits  de  philosophie  contem- 
poraine ;  l'un  sur  les  origines  de  la  conscience,  où  il  montre  que  la  cons- 
cience n'est  pas  un  agrégat  ni  une  résultante.  Dans  la  seconde,  il  cherche 
à  retrouver  cette  même  conscience  et  à  en  démêler  le  jeu  et  les  fonctions 
sous  cette  grave  perturbation  mentale  qu'on  appelle  la  folie.  Dans  la 
troisième,  il  maintient  l'existence  de  la  responsabilité  plus  ou  moins  affai- 
blie sans  doute  jusque  chez  ceux  qu'une  analogie  trompeuse  avec  l'aliéné 
semble  retrancher  du  nombre  des  personnes  libres.  Voilà,  dit-il,  pour  la 
conscience  dans  l'individu. 

La  quatrième  étude  discute  l'hypothèse  évolutionniste  sur  l'état  intel- 
lectuel et  moral  de  l'homme  piiraitif.  La  cinquième  établit  ou  s'efforce 
d'établir  que  le  progrès  humain  ne  saurait  s'expliquer  par  des  causes  ou 
des  lois  nécessaires,  qu'il  faut  y  joindre  l'idée,  l'instinct,  si  l'on  veut,  de 
la  perfection  guidant  sans  la  contraindre,  une  activité  maîtresse  de  soi. 
Enfin  la  sixième  fait  voir  au  sein  des  sociétés  sauvages,  tout  épanouis 
déjà,  et  comme  une  caractéristique  primordiale  de  la  nature  humaine,  les 
sentiments,  les  vertus,  les  principes  mêmes  qui  constituent  essentielle- 
ment la  moralité.  Voilà  pour  la  conscience  dans  l'histoire. 

Ces  études  font  suite  à  celles  que  l'auteur  a  publiées  déjà  il  y  a  quel- 
ques années,  sm*  la  théorie  de  l'évolution.  On  y  découvre  les  mêmes 
qualités,  un  esprit  net  et  bien  informé,  une  impartialité  éclairée,  et  une 
discussion  libérale  et  tolérante  avec  des  affirmations  très  fermes  sur  le 
fond  des  choses,  c'est-à-dire  sur  les  origines  spirituelles  de  la  conscience 
et  sur  le  principe  de  la  liberté  morale.  Bon  style,  bonne  méthode,  expo- 
sition claire  et  critique  judicieuse  :  telles  sont  les  qualités  qu'apporte 
M.  Carrau   dans  tous  ses  ouvrages  et  en  particulier  dans  celui-ci. 
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Esquisses  de  Philosophie  critique 

Par  M.  Spir. 

M.  Jariet  :  —  Je  présente  à  l'Académie  un  onvrage  intitulé  : 
Esquisses  de  philosophie  critique  par  M.  Spir,  précédé  d'une  préface  de 
M.  Penjon,  l'un  des  philosophes  les  plus  distingués  de  l'Université,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Douai,  aujourd'hui  de  Lille. 

L'auteur  de  l'ouvrage,  M.  Spir  est  un  russe,  il  habite  la  Suisse,  il  a 
écrit  ses  ouvrages  en  allemand,  et  il  nous  donne  aujourd'hui  en  français 
un  résumé  de  sa  philosophie.  C'est  dire  que  cette  philosophie  c^t  un  peu 
composite.  On  y  trouve  du  criticisme,  de  l'idéalisme,  du  spiritualisme,  du 
pessimisme  et  du  mysticisme.  Son  introducteur  parmi  nous,  M.  Penjon, 
résume  cette  philosophie  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

1°  Les  choses  de  ce  monde  ne  sont  pas  des  êtres  véritables  ;  2°  elles 
sont  constituées  et  le  moi  lui-même  aussi  bien  que  les  objets  extérieurs 
par  une  illusion  qui  les  fait  apparaître  comme  conformes  à  la  loi  de  notre 
pensée,  c'est-à-dire  comme  des  substances;  3"  leur  essence  véritable  est 
en  dehors  de  l'expérience  et  en  complète  opposition  avec  leur  manière 
d'être  empirique.  Cette  maxime  qui  constitue  le  monde  physique  et  qui 
nous  constitue  nous-mêmes  en  tant  qu'individus,  est  inexplicable.  ïl  faut 
la  constater  comme  un  fait.  Mais  découvrir  le  caractère  trompeur  des 
apparences  sensibles  et  de  notre  propre  individualité,  c'est  proclamer 
l'existence  nécessaire  d'une  réalité  absolue,  inconditionnée,  au  deH  des 
prises  de  l'expérience,  où  la  raison  et  le  cœur  seuls  peuvent  atteindre. 

<r  Jamais,  dit  M.  Penjon,  la  vanité  du  monde  n'avait  été  prouvée  avec 
tant  de  force  ;  et  sur  ce  point,  M.  Spir  rivalise  avec  les  sectateurs  de 
Boudha.  Mais  tandis  que  ces  profonds  penseurs  s'arrêtent  au  nirvana 
et  au  suicide,  le  philosophe  russe,  'à  la  suite  de  Platon,  fait  éclater  l'évi- 
dence du  réel  de  la  chose  en  soi  du  Noumène,  et  il  trouve  la  raison  de 
mener  une  vie  active  et  de  tendre  à  la  perfection.  Pour  la  première  fois, 
le  pessimisme  se  présente  comme  une  doctrine  virile.  » 

Nous  nous  en  rapportons  à  l'analyse  de  M.  Penjon  :  nous  demande- 
rons seulement   s'il  est  bien  juste  d'appeler  philosophie  critique   une 
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philosophie  qui  finit  par  se  rencontrer  avec  celle  de  Platon.  Toute  philo- 
stiphie  qui  a  été  pénétrée  profondément , du  eentiment  du  divin,  a  atta- 
ché peu  d'importance  aux  choses  extérieures.  Platon  considère  l'existence 
des  choses  extérieures  comme  un  milieu  entre  l'être  et  le  non-ctre.  Male- 
branche  n'admettait  pas  philosophiquement  l'existence  des  choses  exté- 
rieures. Ferait-on  jamais  passer  ces  deux  philosophes  pour  des  philo- 
sophes critiques?  Il  est  vrai  que  l'auteur  va  plus  loin  et  parmi  les  appa- 
rences, il  va  jusqu'à  placer  l'individualité  du  moi?  Mais  c'est  ce  qu'ont 
fait  les  mystiques  de  tous  les  temps,  et  Malebranche  comme  les  autres. 
Le  criticisme  ne  consiste  pas  à  sacrifier  l'existence  apparente  et  contin- 
gente à  l'existence  absolue ,  mais  à  écarter  du  domaine  de  la  connaissance 
aussi  bien  l'absolu  que  le  relatif,  et  à  résoudre  la  notion  du  divin  dans 
un  pur  idéal  qui  n'est  qu'une  conception  de  l'esprit  humain.  A  la  vérité, 
le  criticisme  retrouve  l'absolu  par  la  morale.  Mais  dans  le  système  dont 
il  est  question  ici,  il  est  donné  à  la  fois  et  par  la  raison  pure  et  par  la 
raison  pratique  :  <  Quelle  est  la  raison,  dit  l'auteur,  qui  nous  fait  dépasser 
dans  la  pensée  le  monde  des  choses  physiques  et  admettre  un  au  delà? 
Cette  raison  est  donnée  par  les  deux  normes  que  nous  possédons  :  la 
norme  logique  qui  est  un  concept  de  l'absolu,  et  la  norme  morale  qui 
repose  sur  le  sentiment  de  l'absolu,  » 

Mais  qu'importe  le  nom  que  l'on  donne  à  une  philosophie  ?  Si  l'on  croit 
avoir  plus  de  chances  aujourd'hui  de  faire  passer  dans  les  esprits  et  dans 
les  âmes  le  sentiment  vif  de  l'absolu,  en  appelant  cela  du  criticisme, 
nous  ne  nous  y  opposerons  pas.  Ce  temps-ci  tient  surtout  à  être  un  temps 
critique  et  à  n'être  dupe  de  rien  :  Flattez  cette  faiblesse,  si  vous  le  vou- 
lez, nous  dirons  comme  ce  médecin  qui  conseillait  un  remède  :  a  Servez- 
vous-en  pendant  qu'il  guérit.  »  Toujours  est-il  qu'un  criticisme  qui  ne 
nous  montre  la  vanité  des  choses  que  pour  nous  forcer  à  reconnaître  la 
vérité  de  l'Être  divin  s'est  appelé  de  tout  temps  du  mysticisme. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  sommes  heureux  de  voir  du  sein  même  du  cri- 
ticisme, du  pessimisme  et  du  nihilisme  reparaître  ce  grand  idéalisme  pla- 
tonicien, pour  lequel  l'idée  du  bien  n'est  pas  un  idéal  mort  et  vide,  mais 
la  cause  même  de  l'être  et  de  la  vérité. 
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La  vie  des  mots,  étudiée  dans  leur  signification 

Par  M.  Darmstetteb. 

M.   Janet  :  —  Le  troisième  ouvrage  que  j'ai  à  présenter  à  l'Aca- 
démie est  intitulé  :  La  vie  des  mots,  étudiée  dans  leur  signification,   par 
M.  Arsène  Darmstetter,  professeur  de  littérature  française  du  moyen  âge 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  L'auteur  do  cet  ouvrage,  qui  est  au  pre- 
mier rang  parmi  les  philologues  qui    s'occupent  du  vieux  français  n'est 
pas  seulement  un  philologue,   c'est  aussi  un  psychologue  et  uij  philo- 
sophe. Le  travail  ingénieux  et  neuf  que  nous  voudrions  résumer  est  un 
témoignage  de  cette  double  aptitude.   On  peut  le  considérer  comme  une 
application  de   la   psychologie  à  la  philologie,  ou   réciproquement   une 
contribution,   comme  on  dit  aujourd'hui  de  la  philologie  à  la  psycho- 
logie. L'auteur  nous  dit  que  c'est  une  vérité  acquise  aujourd'hui  dans  la 
science  que  le  langage  est  doué  de  vie,  qu'il  tend  à  s'organiser,  à  se  dé- 
velopper et  à  dépérir  comme  les  corps  vivants  par  une  sorte  d'évolution 
spontanée    et  instinctive.    Toute   langue    obéit  à  deux  forces,  la  force 
conservatrice  qui  la  maintient  et  la  force  révolutionnaire   qui   l'entraîne 
dans  des  directions  nouvelles.   L'idée  d'une  langue  absolument  immobile 
est  une  utopie.  Le  langage  ne  pourrait  rester  immobile  qu'en  perdant  sa 
faculté  propre  qui  est  d'exprimer  des  idées.  La  civilisation  étant  un  dé- 
veloppement constamment  nouveau  de  faits,  d'idées  et  de  sentences,  la 
langue  qui  ne  suivrait  pas  ce  changement  deviendrait  une  langue  morte 
et  serait  inévitablement  remplacée  par  une  langue  populaire  qui  suivrait 
toutes  les  variations  des  idées,  des  habitudes  et  des  institutions  :  c'est  ce 
qui  est  arrivé  au  latin  classique  qui,  une  fois  fixé  par  la  littérature  est 
resté   renfermé    dans   les  écoles  pendant  que  le  latin  populaire  devenait 
l'origine  de  nos  langues  modernes  néo-latines.  En  revanche,  la  force  ré- 
volutionnaire, si  elle  était  seule  et  sans  contrepoids  amènerait  en  sens 
inverse,  la   destruction  des  langues.  Le  langage,  pour  servir  d'intermé- 
diaire  entre    les  hommes  a  besoin   de  formes  convenues  et  universelle- 
ment acceptées.  Si  au  contraire  il  change  à  chaque  instant,  si  chacun  se 
fait  sa  langue,  il  cesse  d'être  compris  par  les  autres.  C'est  ce  qui  arrive 
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pnr  exemple,  chez  les  saiivacres  où  les  vieillards  ne  comprennent  plus  les 
jeunes  pens,  et  où  d'une  p^énération  à  l'autre,  ce  n'est  plus  la  même 
lar^ie.  Ces  doux  principes  doivent  s'unir  et  s'équilibrer  dans  la  vie  du 
langage.  Les  forces  conservatrices  sont  l'éducation,  les  livres  sacrés,  les 
chefs-d'œuvre  classiques  de  la  littérature.  Les  forces  révolutionnaires 
sont  les  altérations  phonéti  |ues  soumises  à  des  lois  aussi  rigoureuses 
que  celles  de  la  physiologie,  puis  l'analogie  et  enfin  le  néologisme  qui 
vient  de  l'introduction  de  nouveaux  faits  et  de  nouvelles  idées.  Ces  diffé- 
rents changements  ont  lieu  soit  dans  la  grammaire,  soit  dans  la  syntaxe, 
eoii  enfin  dans  les  mots.  Les  changements  dans  la  grammaire  sont  les 
plus  longs  à  se  produire.  La  grammaire  est  la  solnlion  d'une  langue  et  sa 
vraie  caractéristique.  L'Anglais,  par  exemple,  quoiqu'il  contienne  vingt 
ou  trente  raille  mots  français  n'en  est  pas  moins  une  langue  germanique 
parce  qu'il  a  conservé  la  grammaire  germanique.  La  syntaxe  est  le  pro- 
duit des  facultés  logiques  de  l'esprit,  et  elle  change  avec  le  changement 
de  ses  facultés,  a  Quand  on  voit  par  exemple,  la  race  française,  décom- 
poser, siècle  par  siècle,  la  construction  synthétique  du  latin,  on  reconnaît 
le  caractère  d'une  race  qui  a  besoin  de  voir  clair  dans  ses  idées  et  de  les 
diviser  pour  les  mieux  saisir.  Enfin  viennent  les  mots  que  l'on  peut  étudier 
selon  l'auteur,  à  trois  points  de  vue  :  1°  comme  sens;  2°  comme  groupes 
naturels.  Tel  mot  donnant  naissance  à  toute  une  famille  soit  par  compo- 
sition, soit  par  dérivatioa;  3°  enfin,  dans  leur  rapport  avec  les  idées  ;  et 
à  ce  troisième  point  de  vue  l'histoire  des  mots  reflète  l'histoire  de  la 
pensée.  C'est  surtout  l'étude  de  ce  changement  de  signification  dans  les 
mots  qui  est  l'objet  du  livre  de  M.  Darmstetter.  Les  considérations  pré- 
cédentes ne  sont  qu'une  introduction  générale.  Cette  histoire  des  vicissi- 
tudes de  mots  n'est  pas  seulement  intéressante  au  point  de  vue  scienti- 
fique; elle  est  aussi  des  plus  piquantes  au  point  de  vue  littéraire.  On  y 
voit  reoaraître  dans  un  cadre  nouveau  et  rajeuni,  les  vieilles  figures  de 
rhétorique  appelées  figures  de  mots,  et  que  l'on  croyait  à  jamais  ense- 
velies dans  la  poussière  des  écoles,  mais  qui  sont  au  contraire,  paraît-il, 
des  opérations  vivantes.  Enfin  l'auteur  étudie  les  causes  de  la  destruction 
des  langues  et  les  efforts  artificiels  employés  pour  la  faire  renaître,  par 
exemple,  l'archaïsme.  L'idée  générale   qui   résume  cette  étude,  c'est  que 
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le  transformisme  est  la  loi  du  langage;  s.ans  affirmer  que  le  darwinisme 
soit  vTài  en  histoire  naturelle,  il  Test  au  moins  dans  l'évolution  du  lan- 
gage. Le  langage,  dit  l'auteur  en  terminant  est  une  matière  sonore 
que  la  pensée  humaine  transforme  incessamment  sous  l'action  inconnue 
de  la  concuirence  vitale  et  de  la  sélection  naturelle. 


Pour  l'Histoire  de   la  science  Hellène 

Par  M.  Paul  Tannery 

M..  Janet  :  —  Le  dernier  ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  l'Académie  est  intitulé  :  Pour  l'Histoire  de  la  science  Hellène.  L'au- 
teur est  M.  Paul  Tannery,  ingénieur,  le  frère  du  savant  directeur  des 
études  scientifiques  à  l'Ecole  normale,  et  lui-même  savant  très  distingué 
qui  s'est  fait  une  place  à  part  dans  l'érudition  scientifique.  Il  a  fait  sur 
l'histoire  des  sciences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  et  il  a  donné 
à  la  Revue  philosophique  un  grand  nombre  de  monographies  profondes 
et  originales  sur  les  doctrines  scientifiques  des  premiers  philosophes 
grecs.  Ce  sont  ces  études  qui,  complétées  et  coordonnées,  composent 
l'ouvrage  actuel,  et  sont  devenues  un  véritable  livre. 

Nous  nous  permettrons  de  critiquer  le  titre  de  l'auteur  qui  nous  semble 
peu  correct,  et  qu'on  pourrait  prendre  pour  une  traduction  de  l'Alle- 
mand :  2àr  Geschichte  der  Hellenischen  Wissenschaft.  Mais  ce  n'est  pas 
une  traduction  ;  c'est  donc  un  germanisme  qui  manque  à  la  fois  d'élé- 
gance et  de  précision.  Sans  nous  arrêter  à  cette  légère  critique,  passons 
à  une  question  plus  importante,  à  savoir  la  question  de  fond.  L'auteur 
nous  expose  dans  son  Introduction  l'idée  particulière  de  son  livre.  «  Jus- 
qu'ici, dit-il,  l'histoire  de  la  science  hellénique  de  Thaïes  à  Empédocle 
n'a  guère  été  faite  que  par  les  philosophes.  De  là  une  méthode  qui  est 
propre  à  tous  les  historiens  de  la  philosophie.  Chacun  d'eux,  en  efEet, 
dans  l'étude  de  ces  systèmes,  essaie  de  dégager  l'idée  métaphysique  la 
plus  importante;  souvent  aussi  il  la  formulera  lui-même  en  introduisant 
dans  cette  première  période  des  concepts  qui  n'ont  été  développés  qu'ul- 
térieurement, par  exemple  la  matière   et  la  forme,   le   mécanisme  et  le 
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dynamisme,  le  matérialisme  et  le  spiritualisme.  Il  groupe  ensuite  autour 
de  cette  idée  mère  tontes  les  idées  qu'il  considère  comme  secondaires; 
puis  il  énumère  A  titre  de  curiosités,  les  thèses  spéciales  d'un  caractère 
purcdnent  scientifique  dont  l'importance  se  trouve  par  là  même  singu- 
lièrement diminuée,  et  dont  la  signification  même  est  altérée  L'auteur 
nous  dit  qu'il  ne  blâme  pas  cette  méthode.  Il  est  naturel  que  les  philo- 
sophes s'intéressent  à  la  philosophie  ;  y  eût-il  même  quelque  chose  d'un 
peu  factice  dans  la  reconstruction  systématique  de  ces  vieilles  doctrines 
qui  ne  nous  sont  parvenues  que  si  mutilées,  leur  ensemble,  en  tous  cas, 
correspond  ù  un  entraînement  dialectique  qui  satisfait  plus  ou  moins 
notre  esprit  et  d'après  loqnd  nous  voyons  se  dérouler  le  progrès  méta- 
physique de  la  pensée  humaine,  qu'elle  en  ait  ou  non  conscience.  y>  Mais 
sans  blâmer  cette  méthode,  l'auteur  nous  avertit  qu'il  ensuivra  uno  antre. 
Celui  qui  n'étudie  la  philosophie  de  cette  époque  qu'au  point  de  vue 
métaphysique  ne  possède  pas  la  vérité  tout  entière.  «  L'histoire  philoso- 
phique a  besoin  d'être  complétée  par  l'histoire  scientifique,  et  celle-ci, 
loin  de  s'appuyer  snr  la  première,  doit  être  établie  directement  et  par 
une  méthode  opposée.  » 

Suivant  l'auteur,  les  premiers  penseurs  hellènes,  jusqu'à  Socrate  et 
Platon,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  philosophes  dans  le  sens 
moderne  du  mot,  mais  des  physiologues,  c'est-à-dire  ce  que  nous  appel- 
lerions aujourd'hui  des  savants.  Peu  importe  que  leur  science  n'ait  été 
qu'un  tissu  d'erreurs.  L'erreur  est  le  chemin  de  la  vérité.  Le  noyau  de 
leur  système  n'a  jamais  été  une  idée  métaphysique,  mais  une  conception 
concrète  du  monde.  C'est  de  ces  conceptions  concrètes  qu'ils  ont  pu 
s'élever  à  des  conceptions  abstraites.  Ainsi  le  noyau  du  système  d'He- 
raclite, c'est  bien  que  le  monde  est  composé  réellement  d'une  matière 
ignée,  et  non  pas  le  principe  métaphysique  de  la  fluidité  universelle, 
lequel  n'est  qu'une  conséquence. 

Sans  vouloir   apprécier  et  discuter  la   thèse   de    l'auteur,  nous   nous 
contenterons   de    faire  remarquer  combien  elle  renouvelle    Hiistoire  de 
ces  premières  écoles,  qui  paraissait  épuisée  par  d'innombrables  travaux. 
L'auteur  a  exécuté  le  plan  que  nous  venons  d'indiquer  avec  une  éru- 
dition profonde.  Il  a  fait  une  savante  étude  des  sources.  Il  joint  à  l'ex- 
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position  de  chaque  système,  un  choix  île  fragments  traduits  aussi  litté- 
ralement que  possible.  C'est  en  un  mot,  un  travail  de  haute  valeur,  au- 
quel manquent  un  peu  peut-être  les  qualités  littéraires,  mais  qui  enrichit 
notablement  le  domaine  de  l'érudition  française  dans  ces  matières  dif- 
ficiles. 


Histoire  de  l' Europe  pendant  la  Révolution  française 

Par  M.  De  Sybel 

AI.  Geffroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'éditeur.  M.   Alcan,   le  sixième  et  dernier  volume,   tout  récemment 
publié,    de  la  traduction  française  du  grand  ouvrage   de  M.  de  Sybel, 
intitulé:  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution.  Ce  volume  traite  un 
double  sujet:    la  guerre    de  la  seconde  coalition  (avec  les  derniers  mois 
du  Directoire),  et  le  Consulat  ^Retour  de  Bonaparte,  Dix-huit  Brumaire, 
Constitution  consulaire,  Marengo,  le  Concordat  et  la  Paix  de  Lunéville). 
C'est  dire  qu'on    retrouve  ici  cette  double  étude  des  événements  inté- 
rieurs et  de  la  politique  européenne  qui  fait  le  grand  intérêt  de  l'œuvre. 
Il  a  fallu  plus  de  vingt  années  pour  conduire  cette  Histoire  à  son  entier 
achèvement,  tant   l'auteur  a  voulu  n'y  épargner  nulle   recherche  et  nul 
effort.    Même   pour  ce  qui  concernait    la  marche  de    la    révolution  en 
France,  à  Paris,  M.  de  Sybel  a  cru  de  son  strict  devoir  de  contrôler  les 
récits  de  nos  historiens,  et  il  s'est  eflEorcé  d'être  aussi  bien  ou   mieux 
informé  qu'eux.  Ce  même  sujet  que  nos  plus  illustres  avaient  traité  avec 
la  double  inspiration   du  politique  et  de  l'historien  national,    il  a  pensé 
qu'il  devait  l'aborder  en  politique  et  en  historien   scrupuleusement   ins- 
truit. On  se  rappelle  quelle  haute  faveur  lui  ouvrit  tout  d'abord  en  France 
de  précieuses  archives,   inaccessibles    pour   nous-mêmes.    Il  en  profita 
largement.   Son  ardente  activité,   son    autorité  d'homme   politique  déjà 
fort  en  vue,  de  professeur  renommé,  lui  ouvrirent  facilement  les  archives 
des  principaux  états   de  l'Europe,  et  chacun  de  ses  volumes  révéla  une 
profonde  information,  d'oii  il  tirait  des  lumières  nouvelles.  Son  point  de 
vue  d'ailleurs  était  autre  que  celui  de  ces  prédécesseurs,  et  quel  droit 
aurait-on  de  s'en  étonner  ou  de    lui  en  faire  reproche  ?  Il  se  proposait 
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d'étudier  la  Révolution  française  h  titre  d'étrangler  non  solidaire  de  ses 
passions,  croyant  pouvoir  juger  froidement  ces  passions  et  leurs  effets. 
En  quelle  mesure  un  tel  d  ssein  pouvait-il  s'accomplir  ?  L'un  des  chefs 
les  |)lu8  autorisés  du  parti  national  libéral  allemand,  M.  de  Sybel,  rien 
que  sur  la  question  des  rapports  entre  la  Révolution  et  l'Allemagne,  sur 
les  systèmes  de  conduite  adoptés  par  les  principales  cours  allemandes, 
n'aurait-il  pas  des  vues  particulières  ?  Ne  serait-il  pas,  presque  à  son 
insu,  plus  favorable,  jusque  dans  l'histoire  du  passé,  à  la  politique  de  la 
Prusse  qu'à  celle  de  l'Autriche?  Pour  ce  qui  est  de  la  Révolution  même, 
son  ouvrage  emprunte  d'i  moins  un  grand  intérêt  à  la  sincérité  d'opi- 
nions et  de  vues  qui  ne  lui  sont  pas  seulement  personnelles,  mais  qui 
ont  été  plus  d'une  fois  exprimées  en  Europe,  et  qu'il  faut  que  nous  con- 
naissions. On  entend  dire  à  Vienne,  par  exemple,  que  l'Autriche  doit 
être  particulièrement  reconnaissante  envers  Joseph  II,  parce  que  ses 
réformes,  qui  ont  précédé  1789,  ont  ménagé  à  son  pays  ce  que  nous 
appelons  les  bienfaits  de  la  Révolution  en  lui  en  épargnant  les  désastres 
ou  les  redoutables  secousses.  Est-il  donc  vrai  que  la  Révolution  aurait 
pu  être  évitée?  L'Europe  et  la  France  elle-même  étaient-elles  engagées 
dans  une  voie  qui  les  aurait  conduites  un  peu  plus  tard  peut-être,  mais 
sûrement  et  sans  de  tels  malheurs,  aux  mêmes  résultats  qu'il  a  coûté  si 
cher  de  conquérir  ?  L'ancien  régime  était-il,  chez  nous,  si  ferme  encore 
sur  ses  bases  ?  Les  monarchies  de  l'Europe  étaient-elles  si  puissantes,  si 
fécondes,  si  sûres  d'elles-mêmes,  les  peuples  et  les  gouvernements 
étaient-ils  si  éclairés  et  si  bien  disciplinés  qu'ils  fussent  capables  d'un 
noble  avenir  sans  une  excitation  nouvelle  ?  Si  tout  cela  est  vrai,  il  faut 
qu'on  le  dise,  et  il  nous  importe  de  le  savoir;  si  non,  il  est  fort  à  propos 
de  réfuter  et  de  détromper.  Dans  tous  les  cas,  nous  devons  être  bien 
informés  sur  ce  que  pensent  de  notre  rJ'cente  histoire  et  particulièrement 
de  l'histoire  de  la  Révolution,  les  politiques  et  les  penseurs  éminents  en 
Allemagne  et  en  Europe.  C'est  un  tel  service  que  l'ouvrage  de  M.  de 
Sybel,  nous  a  rendu.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'il  soit  animé  d'un  parti  pris 
ho.stile  à  la  France.  Il  exprimait  l'espoir,  en  1869,  que  la  nation  française 
verrait  dans  ses  écrits  «  non  un  sentiment  de  malveillance  envers  un 
passé  glorieux,  mais  le  désir  de  contribuer  à  éclairer  la  politique  à  venir.  » 
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Il  dit  encore  quU  a  constamment  cherché  à  atteindre  «  l'objectivité  ». 
Alord  même  qu'il  n'aurait  obtenu,  comme  on  l'a  dit,  qu'une  objectivité 
toute  germanique,  il  y  a  toujours  à  profiter  avec  un  écrivain  de  ferme 
esprit  et  de  science  sérieuse  tel  que  lui.  L'éditeur  français,  M.  Alcan, 
nous  a  donc  rendu,  lui  aussi,  un  notable  service  en  menant  à  bien  la  tra- 
duction française  de  ces  six  forts  volumes.  Cette  traduction,  œuvre  de 
Mlle  Marie  Dosquet,  inspectrice  générale  honoraire  des  écoles  mater- 
nelles, est  des  plus  méritantes,  non  pas  seulement  par  la  longue  patience 
qu'il  a  fallu,  mais  surtout  par  la  clarté  inteUigcnte,  par  les  retouches 
utUes  introduites  de  concert  avec  l'auieur,  et  par  le  précieux  index  qui 
s'ajoute  à  ce  sixième  et  dernier  volume. 


Les  Assemblées  provinciales  dans  l'Empire  Romain 

Par  M.  Paul  Guiraud 
M.  GefTroy  ••  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadésiie.  au  nom 
de  l'auteur,  un  volume  dont  l'hommage  lui   est  bien  dû  :  Les  Assemblées 
provinciales   dans  VEmpire  Romain,  par   M.    Paul   Guiraud,   professeur 
à    la  Faculté    des    lettres.    C'est  le    mémoire    que    l'Académie   a  cou- 
ronné il  y  a  deux  ans,    à    la  suite  d'un    de  ses    concours.   L'excellent 
volume  que  l'Académie  peut  se  féliciter  d'avoir   suscité  est  un  modèle 
de  science  précise  et  de  saine  critique.  Tous  les  textes,  soit  littéraires, 
soit  épigraphiques,  ont  été  recherchés  et  classés  avec  un  soin  scrupuleux  : 
il  est  fort   à  croire   que  pas   une  utile   indication,  même  parmi  les  ms- 
criptions  le  plus  récemment  découvertes,  n'a  échappé   à  l'auteur.  Quant 
à  l'interprétation  de  ces  textes,   la  plus  sévère  méthode  et  le  plus  ferme 
esprit. y  ont  présidé.   M.  Guiraud  est   de  ceux  qui  tiennent  à  ne  donner 
des  conclusions  qu'à  coup  sûr  ;  il  aime  mieux  s'abstenir  que  d'exprimer 
des  assertions  téméraires  :  «  Cette  étude  paraîtra  sans  doute  fort  incom- 
plète, dit-il  ;  encore  craignons-nous  d'avoir  par  moments  trop   aflErmé.  » 
La  récompense  de  ce  travail  énergique  et  de  cette  sévère  méthode,  c'est 
que  les  résultats  obtenus  sont  vraiment  personnels  à  l'auteur,  c'est  qu'ils 
sont  acquis   à  la   science  historique,  tout  au  moins  comme  déterminant, 
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dans  l'état  de  nos  connaissances,  le  degré  d'avancement  de  la  question  ; 
c'est  qu'ils  indiquent  la   bonne  voie  aiix  recherches   ultérieures,  pour  le 
cas  possible  de  nouveaux  textes  que  révélerait  l'épigraphie.  M.    Guiraud 
pose  des  règles  utiles   concernant  l'étude  de  l'antiquité  classique,  a  Pour 
s'en  faire  une  idée   exacte,  dit-il,  une   précaution  est  nécessaire.  Il  faut 
oublier,  au  préalable,  les  principes  du  droit  moderne,  et  se  placer  au  point 
de  vue    antique.    Il   serait   oiseux,  par    exemple,   dangereux   même  de 
rechercher  si  les  règles  du  self  government  trouvaient  ici  leur  applica- 
tion. Les  Romains  n'avaient   prévu  ni  la  Grande  Charte    ni   nos  lois  sur 
les  conseils-généraux  de   département.   Nulle   pensée  théorique  ne  leur 
inspira  la  création  des  assemblées  provinciales.  Ils  ne  se  dirent  pas  qu'il 
était  rationnel   d'associer  les  populations  à  la  gestion  de  leurs  propres 
affaires,  et  ils  ne  jugèrent  pas  que  ce  fût  un  droit  strict  pour  elles  de 
surveiller  l'administration   des  fonctionnaires   publics.    Ils  virent,  dans 
beaucoup  de   contrées  de  leur  empire,  des  réunions  de  ce  genre  déjà 
toutes  constituées  ;   ils  les  respectèrent  là  où  elles  existaient,   après  les 
avoir  rendues  inoffensives.    Là  oii  ils    n'en   rencontrèrent  pas,   ils  per- 
mirent d'en  établir,  et  ils  tirèrent  parti  des  unes  comme  des  autres.  »  De 
fait,  le  gouvernement  des   empereurs   était  absolu,   et  les  populations 
n'imaginaient  pas  qu'il  pût  ne  l'être  point.  Les  Assemblées  provinciales 
n'enfantèrent  pas  des  garanties  politiques  ;  il  n'y  eut  pas  là  une  sorte  de 
régime  représentatif,  et  comme   un  gouvernement  des  populations  par 
elles-mêmes  ;   ces  Assemblées  servirent  du  moins  à  informer  le  maître 
de  l'empire  en  lui  transmettant  les  vœux  et  les  plaintes  des  provinciaux» 
à  lui  faire  connaître  la  conduite  de  ses  fonctionnaires  et  à  les  tenir  ainsi 
en  respect.  Dans  cette  mesure,  elles   ont  été  un  organe  utile  de  l'admi- 
nistration impériale,  et  une  sérieuse  étude  comme  celle  de  de  M.  Guiraud, 
ne  peut  qu'avancer  notre  connaissance  d'une  période  si  grave  de   l'his- 
toire générale.  Ce  livre  a  réalisé  toutes  les  espérances  qu'avait  conçues 
votre  section    d'histoire,  quand  elle  vous  avait  proposé,   sur  l'indication 
de    notre  respecté  confrère,  M.  Duruy,  un  .sujet  dont  il  avait  déjà,  dans 
son  Uistoire  des  Romains,  signalé  et  démontré  l'importance. 
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Histoire  générale  de  l'antiquité.  Orient,  Grèce,  Rome 

Par  M.  Roger  Peyre. 

M.  G-efTroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  un  volume  in-12,  de  près  de  1,000  pages,  intitulé  :  Histoire 
générale  de  l'antiquité.  Orient,  Grèce,  Rome,  (chez  Delagrave),  par 
M.  Roger  Peyre,  professeur  agrégé  d'histoire  au  collège  Stanislas.  Ils 
sont  au  nombre  des  publications  les  plus  dignes  de  l'attention  de  l'Aca- 
démie, ces  livres  manuels,  destinés  à  l'enseignement  public,  qui, 
embrassant  sous  une  forme  résumée  les  grandes  périodes  de  l'histoire 
générale,  aspirent  à  enregistrer  ce  qui  doit  surnager  des  dernières  décou- 
vertes de  la  science  et  à  la  répandre  par  la  vulgarisation.  Le  manuel  de 
M.  Peyre  est  l'œuvre  d'un  bon  esprit,  très  expérimenté  en  matière  d'en- 
seignement public,  très  sensé  et  très  clair.  L'auteur  a  bien  compris  de 
quel  secours  peut  être  en  pédagogie  l'illustration  par  le  dessin.  Les  repré- 
sentations figurées  qu'il  a  admises  sont  bien  choisies  ;  elles  ne  sont  pas 
vulgaires  ;  elles  sont  de  nature  à  éveiller  la  curiosité  d'esprit  et  le  désir 
de  voir  et  d'apprendre  en  même  temps  qu'à  fixer  aisément  les  souvenirs 
par  le  secours  des  yeux  :  Segnius  irritant  animas,  etc. 


Évêché  et  Ville  de  Kemper 

Documents  inédits,  par  M.  Du  Chatellieb. 

M.  Geffroy  :  —  L'Académie  n'a  pas  perdu  le  souvenir  d'un  de 
ses  plus  actifs  correspondants,  M.  Du  Châtellier,  mort  il  y  a  trois  ans  à 
peine.  Son  fils,  dépositaire  de  ses  manuscrits,  a  pensé  que  le  meilleur 
moyen  d'honorer  sa  mémoire  était  de  publier  ceux  des  travaux  dont  il 
s'occupait  jusque  dans  ses  dernières  années  et  qu'il  avait,  peu  s'en  faut, 
achevés  sans  les  livrer  encore  à  l'impression.  C'est  une  de  ces  études  qui 
vient  de  paraître,  sous  ce  titre  :  Évêché  et  ville  de  Kemper,  Documents 
inédits  (Paris,  Retaux -Bray,  éditeur,  82,  rue  Bonaparte).  M.  Paul  Du 
Châtellier  m'a  chargé  d'en  offrir  un  exemplaire  en  hommage  à  l'Acadé- 
mie. L'auteur,  dans  une   suite  d'écrits,  avait  jadis  recherché  tous  les  pré- 
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cédents  de  la  Révolution  d.ins  sa  province  de  Bretagne.  On  se  rappelle 
quelles  précieuses  informations  lui  avaient  offertes  les  papiers  inédits  de 
Hoche  et  des  représentants  chargés  de  la  pacification  dans  les  départe- 
ments  de  l'Ouest.  La  présente  dissertation  s'appuie  sur  un  grand  nombre 
de  pièces  inédites  que  possèdent  les  archives  du  château  de  Kernns,  pro- 
priété de  l'auteur.  Citées  intégralement,  elles  offrent  un  curieux  tableau 
des  mœurs  traditionnelles,  des  usages  administratifs,  de  la  vie  ecclésias- 
tique en  Bretagne  du  xiv*  au  xvii*  siècle,  et  seront  recherchées  des  éru- 
dits.  On  y  remarquera  ce  qui  concerne  les  concessions  de  papegaut  aux 
villes  pour  leur  défense  (p.  61,  etc.),  le  Code  paysan,  manifeste  des 
révoltés  en  Bretagne,  en  1675  (p.  169),  etc. 


Les  grands  écrivains  françsds  Turgot 

Par  M.   Léon  Sat 

M.  Jules  Simon  :  —  Ce  n'est  pas  une  mince  affaire  que  de 
rendre  compte  de  Turgot  aux  gens  du  monde  d'une  façon  complète  en 
200  petites  pages.  Turgot  n'est  pas  la  Révolution  française  ;  il  est  même 
celui  qui  aurait  empêché  la  Révolution,  si  elle  avait  pu  être  empêchée. 
11  est,  dans  la  Révolution  française,  presque  tout  ce  qu'elle  a  de  sage,  de 
fécond  et  de  durable.  Il  a  le  premier  mis  la  raison  à  la  place  de  la  rou- 
tine, le  droit  à  la  place  du  privilège  et  la  liberté  à  la  place  de  la 
compression.  Pour  comprendre  ce  qu'il  lui  a  fallu  de  courage  et  d'ha- 
bileté, il  faut  non  seulement  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  de  la 
société  sous  Louis  XVI,  mais  se  rappeler  les  obstacles  que  lui  créaient 
sa  situation  personnelle  et  les  vues  de  sa  famille  pour  son  avenir.  Quoi- 
qu'il ait  eu  certainement  plus  de  courage  que  d'habileté,  l'habileté 
ne  lui  a  pas  fait  défaut  II  n'avait  aucune  des  qualités  d'un  cour- 
tisan ;  il  avait  celles  d'un  administrateur  et  d'un  homme  d'Etat. 
Il  commence  par  être  étudiant  en  théologie  et  prieur  de  Sorbonne.  Il 
débute  avec  le  plus  grand  éclat  dans  cette  carrière,  ce  qui  naturellement 
augmente  la  difficulté  pour  en  sortir.  Chargé  d'une  grande  intendance,  il 
entre  en  lutte  coutre  tous  les  privilégiés,  qui  auraient  pu  le  pousser  et 
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qui  peuvent  le  perdre,  pour  rendre  service  aux  non  privilégiés,  qui  ne 
peuvent  que  le  bénir  et  le  compromettre.  Ministre,. il  se  trouve  entraîné 
avec  tous  les  libéraux  à  subir,  car  il  n'y  poussa  pas,  le  rappel  du  Parle- 
ment exilé  par  Meaupou  ;  et  le  Parlement  ainsi  rappelé  sous  les  auspices 
de  l'opinion  libérale,  ne  revenait  que  pour  combattre  les  idées  nouvelles 
et  perpétuer  les  privilèges.  C'est  la  seule  fois  que  la  politique  courante 
mit  le  trouble  dans  sa  philosophie  politique.  En  tout  ce  qui  touchait  à  ses 
réformes,  il  poursuivit  imperturbablement  sa  route  au  milieu  de  l'éton- 
nement,  de  l'inintelligence  ou  de  la  colère  de  presque  tous  ceux  qui 
l'entouraient.  Tous  ses  partisans  étaient  au  loin,  et  ses  ennemis  étaient 
sur  son  dos.  Il  avait  contre  lui  les  nobles,  les  parlements,  les  traitants  et 
les  courtisans.  Ajoutons  aussi  les  ministres,  et  ce  qui  pesait  plus  que  tout 
le  reste,  la  reine,  dont  il  contrôlait  pour  la  première  fois  les  dépenses.  Sa 
seule  force  à  la  cour  était  sa  maladresse,  qui,  dans  le  cœur  du  roi,  lui 
tenait  lieu  de  toutes  les  grâces.  Il  eût  été  trop  extraordinaire  que  la  liberté 
réussît  du  premier  coup  ;  elle  avait  contre  elle  les  privilégiés,  ses  ennemis 
nécessaires,  et  les  libéraux  qui  la  chantent  sur  tous  les  tons,  et  ne  sont  pas 
encore  parvenus,  au  bout  d'un  siècle,  à  l'aimer,  parce. qu'ils  ne  sont  pas  par- 
venus à  la  comprendre.  M.  Léon  Say  raconte  toute  cette  tiistoire  avec  une 
sûreté  et  une  aisance  incomparables.  On  comprend  très  bien  qu'il  soit  chez 
lui  dans  le  monde  économique,  mais  on  s'attendait  moins  à  le  voir  si  au 
courant  des  secrets  de  la  cour  et  des  rouages  de  l'ancien  gouvernement. 
Il  a  trouvé  le  moyen  d'apprendre  beaucoup  de  choses  à  ses  lecteurs,  et 
de  leur  en  expliquer  beaucoup  d'autres,  sans  leur  donner  un  moment 
d'ennui  et  de  fatigue.  On  se  dit  en  fermant  ce  livre  qu'on  vient  de 
passer  une  heure  dans  le  commerce  d'un  grand  homme  d'état  qui  était 
un  grand  homme  de  bien. 


Traité  élémentaire  de  droit  Musulman  Algérien 

Par  M.  Zets. 

M.  DarestS  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie un  important  ouvrage  intitulé  :  Traité  élémentaire  de  croit  Musul- 
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nuin-Algérlen.  L'auteur,   M.  Zeys,   président  de  la   chambre  à  la  cour 
d'Appel  d'Alger  est  chargé,  depuis  1681,  du  cours  de  droit  Musulman 
et^de  coutumes  indigènes  à  l'école  de  droit   d'Alger.   Lui-même  nous 
apprend  qu'à  cette  époque,  il  ne  savait  pas  «n  mot  d'arabe,  mais  il  s'est 
mis  immédiatement  à  cette  étude,  et  aujourd'hui  c'est  aux  sources  mêmes 
qu'il  peut  puiser.   Pour  l'Algérie,  la  source  principale   est  le  livre  de 
Khalil,  qui  a  exposé,  au  vni«  siècle  de  notre  ère,   la  doctrine  malékite. 
M  Zeys  en  fait  la  base  de  ses  leçons,  sans   s'interdire  toutefois  les  rap- 
prochements avec  les  doctrines  des  autres  écoles,  qui   sont  plus  particu- 
lièrement  suivies  dans  l'empire   ottoman  et  dans   les  Indes  onentales. 
sans   parler  de  la  doctrine  hérétique  des  Schiitcs  qui  règne  en  Perse  et 
dans  les  provinces  russes  du  Caucase.  Depuis  quelques  années,  les  prm- 
cipaux  monuments  de  cette  littérature  juridique  ont  été  publiés,  traduits 
et  commentés.  ^Naturellement  la  France,  à  raison  de  ses  possessions  co- 
loniales, a  pris  une  très  grande  part  à  ce  mouvement.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment à  Alger  que  le  droit  musulman  est  enseigné.  Il  l'est  encore  a  Pon- 
dichéry,  et  cette  année  même,  le  professeur  qui  n'est  autre  que  M.  De- 
langlard,  président  de  la  cour  d'appel  vient  de  publier  son  cours.  Cette 
étude  présente  un  très  grand  intérêt,  d'abord  au  point  de  vue  de  l'histoire   . 
de  la  civiUsation,  mais  aussi  au  point  de  vue  pratique.  Les  Musulmans, 
sous  la  domination  de  nations  européennes  ont  partout  conserve  le  libre 
exercice  de  leur  religion  et,  comme  conséquence,  leurs  lois  concernant  la 
constitution  de  la  famille  et  l'ordre  des  successions.- Le  temps  n'est  pas 
encore  venu,  ils'en  faut  de  beaucoup,  où  ces  lois  pourront  être  changées. 
En  attendant,  il  faut  les  appliquer  et  pour  les  appliquer,  il  faut  les  con- 
naître, c'est  à  cette  tâche  que  s'est  dévoué  M.  Zeys.  Jurisconsulte  et  ma- 
gistrat, il  s'est  fait  philologue  pour  faire  une  œuvre  complète  et  utile, 
et  il  mérite  à  tous  égards  l'approbation  de  l'Académie. 
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Textes  de  droit  romain  à  l'usage  des  Facultés  de  droit 

Par  M.  Gaesonnet. 

M.  Dareste  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  au  nom  de 
M.  Garsonnet,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
im  volume  intitulé  :  Textes  de  droit  romain  à  l'usage  des  Facultés  de 
droit.  Cette  chrestomathie  se  distingue  de  celles  qui  ont  été  publiées 
jusqu'à  présent,  par  l'abondance  des  textes  choisis.  Les  orateurs  et  les 
historiens  y  figurent  à  côté  des  jurisconsultes.  On  y  trouve  même  des 
fragments  d'auteurs  grecs,  non  pas,  il  est  vrai,  dans  l'original,  mais  dans 
une  traduction  latine.  Il  est  permis  de  le  regretter^  mais  nos  étudiants 
en  droit  ne  sont  pas  tous  des  hellénistes  et  c'est  déjà  beaucoup  que  de 
les  familiariser  avec  des  textes  latins  qu'ils  n'iraient  pas  chercher  dans 
les  bibliothèques.  Il  est  d'ailleurs  indispensable  que  les  élèves  aient  sous 
les  yeux  les  textes  expliqués  par  le  professeur.  Le  recueil  publié  par 
M.  Garsonnet  pourvoit  à  cette  nécessité. 


^  Essai  sur  l'Allemagne  impériale 

Par  M.  Ernest  La  VISSE 

!M.  Zeller  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un  livre 
de  M.  Ernest  Lavisse,  intitulé  :  Essai  sur  VAllemage  impériale.  C'est 
l'œuvre  d'un  homme  qui  connaît  le  passé  de  l'Allemagne  parce 
qu'il  l'a  bien  étudiée  et  son  état  présent  parce  qu'il  l'a  visitée 
presque  tous  les  ans,  et  c'est  en  même  temps  le  livre  'd'un  penseur  et 
d'un  écrivain.  Il  n'y  faut  point  chercher  une  histoire  du  nouvel 
empire  allemand  que  notre  temps  a  vu  s'élever  au  centre  de  l'Europe. 
Pour  M.  Lavisse,  il  y  a  moins  un  empire  d'Allemagne  qu'un  grand 
chancelier,  un  empereur  et  une  administration  impériale  en  Allemagne 

30. 
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C'est  pourquoi  il  a  donné  à  son  livre  le  titre  (V Allemagne  impériale,  et  a 
ainsi  cherché  ù  nous  montrer  comment  l'Alleinagne  contemporaine  «'est 
coiwportée  sous  ce  régime.  Il  y  a  réussi  en  choisissant  depuis  1870  jus- 
qu'aujourd'hui, les  sujets  d'observations  les  plus  propres  à  nous  donner 
une  idée  exacte  et  forte  de  ce  qu'est  devenue  l'Allemagne  impériale  de 
M.  de  Bismarck  et  de  ce  qu'est  son  état  présent.  Un  chapitre  sur  la 
guerre  de  1870  nous  montre  ce  qu'était  et  ce  qu'est  encore  plus  aujourd'hui 
ce  peuple  organisé  pour  l'attaque  comme  pour  la  défense.  Une  étude  sur 
le  fonctionnement  et  le  caractère  du  Parlement  allemand,  et  sur  les 
élections  qui  le  recrutent  nous  fait  bien  mettre  le  doigt  sur  le  caractère 
de  ce  régime  parlementaire  qui  laisse  le  dernier  mot  au  pouvoir.  Trois 
chapitres  sur  la  puissance  et  l'organisation  du  parti  socialisme  allemand, 
la  crise  économique  de  l'Allemagne  et  sur  les  progrès  de  l'émigration  au 
dehors  nous  initient  au  mal  intérieur  redoutable  qui  travaille  le  pays  et 
qui  mine  sourdement  l'empire.  Dans  un  chapitre  particulier,  et  çà  et  là 
dans  les  autres,  on  surprend  avec  plaisir  des  peintures  intéressantes  de 
Berlin,  de  la  cour  de  l'empereur  Guillaume,  de  Dresde,  etc.,  et  de 
l'illustre  chancelier  qui  gouverne  l'Allemagne.  Le  tout  est  couronné  par 
un  dernier  chapitre  sur  l'état  politique  de  l'Allemagne  au  moment  pré- 
sent et  résumé  ensuite  dans  un  Avant-propos  saisissant  qui  éclaire,  met 
en  relief  et  relève  tous  les  fragments  épars  dans  le  livre  et  ne  craint  pas 
de  jeter  quelques  lueurs  sur  le  douteux  avenir  de  cet  empire.  Dans  les 
circonstances  actuelles  c'est  une  publication  dont  les  lecteurs  retireront 
beaucoup  de  fruits  et  l'auteur  un  grand  honneur. 


Les  Généraux  de  la  République  (1"  série)  Kléber,  Hoche, 

Marceau 

Par  M.  Hippolyte  Maze,  sénateur,  Paris,  1887. 

M.  G-réard  :  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Hippolyto  Maze,  sénateur,  un  livre  intitulé  :  Les  Généraux 
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de  la  République.  C'est  la  première  série  d'une  publication  qui  doit  com- 
prendre plusieurs  volumes. 

c  On  s'imagine  trop  souvent,  dit  M.  Maze,  que  dans  les  guerres  de  la 
Kévolution,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  homme  digne  de  mémoire  :  Bonaparte, 
comme  s'il  avait  été  seul  à  conduire  ces  luttes  héroïques,  comme  s'il 
n'avait  pas  été  précédé  d'une  pléiade  de  grands  hommes,  comme  si 
c'était  lui  qui  avait  sauvé  la  France  en  1792  et  même  en  1799!  Il  faut 
réagir  contre  cette  iniquité  et  d'autant  plus  qu'elle  constitue  un  péril  poli- 
tique :  elle  élève  un  homme  seul  aux  dépens  de  ses  rivaux  et  elle  nous 
prive  des  exemples  qui  pourraient  être  les  plus  utiles  à  la  patrie.  » 

Ce  sont  les  exemples  de  Kléber,  de  Hoche  et  de  Marceau,  que  M.  Maze 
a  entrepris  d'abord  de  mettre  en  lumière  :  trois  hommes  de  guerre  con- 
temporains, sortis  du  rang  et  parvenus  tous  les  trois  en  moins  de  quel- 
ques années  au  commandement  en  chef,  illustrés  tous  l^s  trois  par  de 
grandes  victoires  ou  de  glorieux  revers,  tous  les  trois  aussi  morts  pré- 
maturément en  pleine  fleur  de  jeunesse  :  le  plus  âgé,  Kléber,  avait  à 
peine  quarante-sept  ans. 

M.  Maze  a  puisé  ses  documents  aux  sources  les  plus  sûres.  Il  expose 
les  campagnes  de  ses  héros,  sans  accumulation  de  détails  techniques, 
avec  une  précision  aisée,  en  historien.  Sa  manière  brillante  et  pittoresque 
rappelle  la  méthode  de  Plutarque.  Il  s'est  inspiré  surtout  de  l'esprit  du 
sage,  de  Chéronée.  C'est  un  morahste.  Sous  le  talent  et  le  génie  de 
l'homme  de  guerre  il  cherche  l'âme  du  citoyen.  De  son  éducation,  de  ses 
propos,  de  ses  ordres  du  jour  ou  de  ses  lettres  il  tire  les  traits  de  bon 
sens,  de  caractère  et  de  vertu  qui,  suivant  le  plan  qu'il  s'est  tracé,  ne 
sauraient  être  trop  proposés  en  exemple  et  qui  font  honneur  à  l'huma- 
nité. 


Léon  Faucher:  biographie  et  correspondance;   vie 
parlementaire. 

Par  M""*  V^^  Léon  Fadchee. 

M.  Levasseur  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M°^  veuve 
Léon  Faucher,  la  nouvelle  édition  qu'elle  vient  de  publier  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Léon  Faucher  :  Biographie  et  correspondance  ;  vie  parlementaire. 
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L'ouvrage  est  connu  de  rAcadémio  ;  il  y  a  vingt  ans  qu'il  a  paru  pour  la 
preniière'f  ois.  L'homme  porte  un  nom  illustre  :  il  a  été  membre  de  l'Aca- 
démie, et,  quoiqu'une  mort  prématurée  l'ait  trop  tôt  privée  de  son  con- 
cours, il  y  a  laissé  le  souvenir  encore  vivant  de  son  talent  et  de  son  courage 
civique.  M™"  Léon  Faucher  a  pensé  que  les  circonstances  présentes  auto- 
risaient, comme  elle  le  dit  dans  sa  préface,  à  rappeler  à  nos  concitoyens 
a  ce  que  peut  la  force  de  volonté,  le  caractère,  une  solidité  de  convic- 
tions et  de  principes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'entêtement  pour 
des  idées  erronées.  »  Un  des  grands  mérites  de  Léon  Faucher  est  d'avoir 
apporté  dans  la  politique  une  inflexible  probité  ;  il  a  voulu  surtout  l'ex- 
tension de  la  liberté  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  triomphe  de 
l'ordre  social  fondé  sur  la  liberté  de  chacun  et  l'autorité  de  l'État  sous 
la  République  et,  quand  le  coup  d'État  du  2  décembre  a  violemment  sup- 
primé la  liberté  politique,  il  n'a  pas  hésité  dans  la  résolution  que  son 
passé  et  sa  conscience  lui  dictaient.  On  sait  comment,  par  une  lettre 
adressée  au  prince  Napoléon,  le  3  décembre,  il  protesta  contre  l'insertion 
de  son  nom  sur  la  liste  des  membres  de  la  commission  consultative. 
a  Je  ne  pensais  pas  vous  avoir  donné  le  droit  de  me  faire  cette  in- 
jure... vous  savez  que,  dans  une  carrière  déjà  longue,  je  n'ai  pas  plus  dé- 
menti mes  principes  de  liberté  que  mon  dévouement  à  l'ordre.  Je  n'ai 
jamais  participé  ni  directement  ni  indirectement  à  la  violation  des  lois  ; 
et  pour  décliner  le  mandat  que  vous  me  conférez,  sans  mon  aveu,  je 
n'ai  qu'à  me  rappeler  celui  que  j'ai  reçu  du  peuple  et  que  je  conserve.  » 


Études  de  droit  public.  —  Études  d'histoire  financière  et 

monétaire 

Par  M.  DuCROCQ,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de   droit 
de  Paris,  correspondant  de  l'Institut. 

M.  A.UCOC  :  —  M.  Ducrocq,  correspondant  de  l'Académie,  pro- 
fesseur de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Paris,  m'a  chargé  de  faire 
hommage  en  son  nom  à  l'Académie  de  deux  volumes  de  mélanges  inti- 
tulé :  l'un,  Études  de  droit  public  ;  l'autre,  Études  d'histoire  financière  et 
monétaire. 
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C'est  le  recueil  d'une  série  d'études  publiées  à  diverses  époques  et  que 
l'auteur  a  mises  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

Dans  la  collection  des   Études  de  droit  public  (l'auteur  prend  ce  mot 
dans  le  sens  le  plus  large),  nous  signalerons  particulièrement  les  travaux 
sur  la  promulgation  des  lois,  sur  l'extradition,  sur  l'histoire  du  conseï 
d'État  depuis  1789  et  de  la  Cour  des  comptes,  sur  la  législation  des  sé- 
pultures, et  sur  les  bans  de  récoltes. 

Dans  la  collection  des  Études  d'histoire  financière  et  monétaire  se 
trouvent  des  travaux  sur  BoulainviUiers,  sur  la  corvée  et  sa  suppression 
en  Poitou,  sur  la  monnaie  au  point  de  vue  de  l'économie  politique  et 
du  droit,  et  sur  les  diverses  conventions  monétaires.  Il  y  a  même  des 
travaux  archéologiques  sur  les  monnaies  romaines,  gauloises  et  carlovin- 

giennes. 

Tous  ces  travaux  si  variés  portent  la  marque  des  qualités  sérieuses 
que  l'Académie  a  déjà  reconnues  dans  les  ouvrages  de  M.  Ducrocq. 


Leçons  élémentaires  d'Économie  politique  et  d'Économie 

sociale 

Par  M.  Jules  Michel 

M.  Picot  :  -  J'ai  l'honneur  de  présenter,  de  la  part  de  M.  Jules 
Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  président  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  de  Paris,  les  Leçons  élémentaires  d'Économie  politique  et 
d'Économie  sociale. 

Ce  petit  livre  est  plein  de  faits,  d'aperçus  heureux,  de  démonstrations 
saisissantes.  Professées  il  y  a  de  longues  années  aux  apprentis  d'établis- 
sements industriels  de  Lyon,  ces  leçons  ont  rendu  de  tels  sei-vices,  ont 
éclairé  d'une  lumière  si  vive  les  problèmes  économiques  que  leur  im- 
pression a  été  demandée  par  les  auditeurs.  Elles  sont  destinées  à  un  vrai 
succès  et  doivent  être  signalées  à  tous  ceux  qui  cherchent  la  .vulgari- 
sation des  vrais  principes. 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  question  sociale  et  les  partis  politiques,  par  M.  Ch.  Ho- 
rion (1887);  —  L'Indépendant  littéraire  (1"  décembre  1887);  —  Atti 
délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (4  septembre  1887)  ainsi  que  divers 
autres  ouvrages  de  statistique  du  royaume  d'Italie,  intitulés  :  Statistica 
giudiziaria  pénale  per  l'anno  1885  ;  Statistica  industriale  (fasc.  VII, 
1887;  ;  Inchiesta  statistica  sugli  istituti  dei  sordomuti  e  d^i  ciechi  (1887)  ; 
Statistica  degli  impiegati  civili  e  militari  dello  Stato  (1887)  ;  Bilanci 
provirxiali  per  Vanno  ISSb.  —  Johns  Hopkins  universiiy  studies  :  The 
study  of'  kistory  in  England  and  Scolland  (october  1887). 

M.  Dareste  présente  un  livre  intitulé  :  Textes  de  droit  romain  à  Vusage 
des  Facullis  de  droit,  par  M.  E.  Garsonnet,  professeur  de  droit  romain  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  (1888). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  travail  en  France. 
Monographies  professionnelles,  par  M.  J.  Blarberet,  chef  de  bureau  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur. 

M.  Levasseur,  offre  au  nom  de  Mme  Léon  Faucher,  un  exemplaire  en 
deux  volumes  de  la  3®  édition  des  œuvres  de  Léon  Faucher  ;  le  premier 
volume  est  intitulé  :  Biographie  et  correspondance,  et  le  second  :  Vie  par- 
lementaire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  relative  au  legs  de  M.  Léonce-Emile  Corbay, 

M.  Franck  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  livre  de 
M.  Guyau  :  L'Irréligion  de  V avenir. 

SI.  Courcelle-Seneuil  présente  sur  le  même  livre  des  observations 
auxquelles  répond  M.  Franck. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
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d'un  correspondant  dans  la  Section  d'économie  politique  et  finances,  sta- 
tistique, en^remplacement  de  M.  Clément,  décédé  : 

Nombre  de  votants  :  27.  —  Majorité  absolue  :  14. 

Au  premier  tour,  M.  Lescarret  obtient  19  suffrages. 
M.  Clavé        —  2       — 

M.  Yilley        —  3      — 

Bulletins  blancs  3       — 


Total  :      27  sufiErages. 


M.  Lescarret,  de  Bordeaux,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, M.  le  Président  le  proclame  élu  correspondant  de  l'Académie 
dans  la  Section  d'économie  politique  et  finances,  statistique. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Les  frais  de  justice.  De  leur  suppression  immédiate  par  l'arbi- 
trage, par  M.  G.  B.  Vigarous,  ancien  juge  de  paix  (br.)  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  (N°  23,  1"  décembre  1887);  —  Ta- 
bleaux mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (août  1887); 
—  Langue  internationale.  Préface  et  manuel  complet,  par  le  docteur  Espé- 
ranto (br.,  Varsovie,  1887). 

M.  GeflEroy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  assemblées  provinciales 
dans  l'empire  romain  (1887),  par  M.  Paul  Guiraud. 

M.  Glasson  présente  les  tomes  III  et  IV  de  La  théorie  du  Code  pénal, 
par  MM.  Chauveau  Adolphe  et  Faustin  Hélie  (6®  édition),  annotée  et  mise 
au  courant  par  M.  Edmond  Villey,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Caen  (1887). 

M.  Duruy  présente  un  livre  de  M.  Ch.  Nisard,  membre  de  l'Institut, 
intitulé  :  Guillaume  du  Tillot.  Un  valet  ministre  et  secrétaire  d'État  (1887). 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  ;  1°  Les  salaires  au 
XIX®  siècle,  par  M.  Emile  Chevalier,  maître  de  conférences  à  l'Institut 
agronomique  (1887)  ;  2°  Essai  sur  la  théorie  du  salaire:  La  Toain-d' œuvre 
et  son  prix.,  par  M.  P.-V.  Beauregard,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  (1887). 
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M.  Jules  Siuion  présente  iin  ouvrage  intitulé  :  La  réforme  de  Vimpôt 
sur  les   boissons,   par   M.  Camille  llérard   (1887). 

Il  présente  également  un  livre  ayant  pour  titre  :  Turgot,  par  M.  Léon 
Say. 

M.  de  Parieu,  an  nom  de  la  section  de  Législation,  Droit  public  et 
Jurisprudence,  propose  et  l'Académie  proclame  la  vacance  de  la  place 
de  M.  Batbic,  décédé. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
signer un  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  du  mois  de  janvier  pro- 
chain. 

M,  Boutronx  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  philosophe 
allemand  Jacob  Bœhme. 

Comité  secret. 

La  section  de  Législation  ayant  à  élire  deux  correspondants  en  rem- 
placement de  M.  Demolombe,  décédé,  et  de  M.  Thonissen,  élu  associé 
étranger,  M.  Paul  Pont  fait  au  nom  de  cette  section,  un  rapport  sur  les 
titres  des  candidats  proposés  à  la  place  de  M.  Demolombe,  et  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Joseph  Ferrand  ; 

Au  deuxième  rang,  MM.  Lehr,  Luçay,  Pradier-Fodéré. 

M.  Dareste  fait  à  son  tour  un  rapport  sur  les  titres  des  candidats  pro- 
posés à  la  place  de  M.  Thonissen  et  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Bogisic  ; 

Au   deuxième  rang,  M.  Brunner  ; 

Au  troisième  rang,  ex  cpquo  M.  Pollack  et  M.  Stephen. 

Les  titres  de  ces  divers  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine 
séance  ordinaire  de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que,  par  décision  de  la  Commis- 
sion centrale,  les  élections  du  bureau  pour  l'année  prochaine  doivent 
avoir  lieu  à  la  dernièi-e  séance  de  l'année. 

Conformément  à  eon  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  discussion 
et  à  la  révision  de  son  règlement  et  adopte  successivement  les  articles  1 
à  8  composant  le  titre  1". 
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SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE   DU   SAMEDI    17   DÉCEMBRE    1887 

.présidée  par  M.  Jules  Zeller. 
Ordre   des   Lectures. 
V>  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  et  les  su- 
jets de  pris  proposés  ; 

2°  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  :\I.   Louis  Reybaud, 
membre  de  l'Académie,  par  M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel. 

SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  du  commerce  et  de  V industrie  :  Annuaire  sta- 
tistique delà  France  (dixième  sinnée,18S7).- Ministère  de  l'agriculture  : 
Bulletin  (6^  année,  n°  7,  novembre  et  décembre  1887);  —  Tableaux  men- 
suels de  statistique  de  la  ville  de  Paris  (septembre  1887)  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (15  décembre  1887)  ;  —  Liste  géné- 
rale des  membres  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  ;  —  Revue  géo- 
graphique internationale  (octobre  et  novembre  1887)  ;  —  Le  monde  de 
Vesprit  (novembre  1887)  ;  —  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce  du  royaume  d'Italie  :  1°  Bilanci  communali  per  Vanno  1883. 
2°  Statistica  délie  cause  di  morte  (anno  1885)  ;  —  Le  condizioni  delVa- 
gricoltura,  il  crédita,  par  E.  Levi  (1887)  ;  —  La  nuova  scienza,  par  En- 
rico  CaporaU  (juillet,  août  et  septembre  1887)  ;  —  Johns  Eopkins  univer- 
sity  studies  :  Seminary  libraries  and  university  extension  (novembre  1887) 
Bureau  of  éducation  (n°  1,  1887)  ;  —  The  study  of  history  in  American 
collèges  and  universities  ;  —  Gedâchtnissrede  auf  Leopuld  von  Kanhc,  von 
Wilhelm  Giesebrecht  (Miinchen,  1887). 

M.  Gréard  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  —  1°  Les  généraux 
de  la  République,  par  Hippolj^e  Maze  (1887)  ;  —  2°  Valcodisme  et  la 
criminalité,  par  M.  Marambat,  officier  comptable  de  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie,  lauréat  de  la  Société  française  de  tempérance,  de  la  société 
contre  l'abus  du  tabac,  etc.  (Paris,   1887), 

M.  Maurice  Block  présente  un   ouvrage  intitulé  ;  Résumé  statistique 
de  Vempire  du  Japon  (n°  1,  Tokio,  1887). 
M.  Jules  Simon  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  Du  Brahma- 
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nisme  et  de  ses  rapports  avec  le  Judaïsme  et  le  Christianisme,  par  Mon- 
seigneur Fr.  Laoucnan  (t.  II,  1885)  ;  2°  Le  seizième  siècle.  Dix  essais 
anecdotiques  sur  la  Renaissance  et  la  Béforine,  par  M.  A.  Pélissier,  profes- 
seur de  l'Université;  3°  Bibliothèque  utile.  Economie  rurale  et  agricole^ 
par  M.  Eugène  Petit. 

M.  Boutroux  continue  sa  lecture  sur  Le  philosophe  allemand  Jacob 
Bœhme. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Secrétaire  général  de  la  Présidence  demande  qu'il  lui  soit  adressé  d'ur- 
gence, en  vue  des  invitations  aux  fêtes  données  par  M.  le  Président  do 
la  République,  la  liste  de  MM.  les  membres  de  l'Académie  qui  désire- 
raient être  invités  aux  fêtes  de  la  Présidence. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  également  lecture  des  lettres  de  can- 
didats à  la  place  de  M.  Batbie,  vacante  dans  la  section  de  Législation, 
Droit  public  et  Jurisprudence,  ces  candidats  sont  : 

MM.  Le  Senne 
Ducrocq, 
de  Franqueville, 
Gustave  Humbert, 
Colmet  de  Santerre. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  de  son  vice-président  pour 
l'année  1888. 

Nombre  de  votants,  33.  —  Majorité  absolue,  17. 

M.  Francisque   Bouillier  obtient  22  suffrages. 

M.    Duruy  —          3  — 

M.   Larombière  —           1  — 

M.  Georges  Picot  —          1  — 

Bulletins  blancs  —          6  — 


Total  :       33  suffrages. 


M.  Francisque  Bouillier  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
est  proclamé  vice-président  pour  l'année  1888. 

Il  est  également  procédé  à  la  nomination  des  membres  de  la  Commis- 
sion administrative  de  l'Académie. 

MM.  Barthélemy-Saint  Hilaire  et  Aucoc,  membres  sortants,  sont 
réélus 
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Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  deux 
places  de  correspondants  vacances  dans  la  section  de  Législation. 

Pour  la  place  de  M.  Demolombe,  MM.  Frédéric  Passy  et  Jules  Simon 
appuient  M.  Joseph  Ferrand  ;  M.  Lucas  appuie  M.  Pradier-Fodéré. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  les  candidats  étrangers,  la  dis- 
cussion est  close  et  l'Académie  décide  que  ces  deux  élections  auront  lieu 
dans  la  prochaine  séance. 

La  section  de  Législation  ayant  à  élire  un  membre  titulaire  à  la  place 
de  M.  Batbie,  décédé,  M.  de  Parieu  fait,  au  nom  de  la  section,  un  rap- 
port sur  les  titres  des  candidats,  et  de  ce  rapport  il  résulte  que  MM.  Col- 
met  de  Santerre  et  de  Franqueville  ayant  obtenu  chacun  trois  voix  au 
sein  de  la  Commission  sont  présentés  tous  les  deux  au  l^''  rang  ex  œquo. 

Sont  ensuite  présentés  : 

Au  2®  rang,  M.  Gustave   Humbert; 

Au  3®  rang,  M.  Ducrocq. 

Les  titres  des  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

Sur  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  par  la  Société  royale  de 
Naples  et  l'Académie  Yougoslave  des  sciences  et  arts  d'Agram,  l'Aca- 
démie accorde  à  ces  deux  compagnies  le  Recueil  de  ^s  Mémoires  à  par- 
tir de  ce  jour. 

Sur  la  proposition  de  son  bureau,  l'Académie  décide  qu'elle  ne  tiendra 
pas  séance  samedi  prochain,  31  décembre. 

L'Académie,  vu  la  lettre  ministérielle  en  date  du  30  novembre  1887, 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  vente  publiquement  à  la  chambre  des 
Notaires,  les  terrains  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  de 
M.  Léonce-Emile  Corbay  et  délègue  à  cet  efEet,  M.  Jules  Simon,  son 
secrétaire  perpétuel,  pour  procéder  à  tous  les  actes  nécessaires. 

L'Académie  reprend  la  suite  de  la  discussion  et  de  la  révision  de  son 
règlement,  et  adopte  successivement  les  articles  9  à  55  et  dernier,  com- 
posant les  titres  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII.  Elle  procède  ensuite 
au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  règlement  qui  est  également  adopté. 
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Séance  du  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  des  Finances,  Bulletin  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée  (décembre  1887)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  (1"  janvier  1888). 

M.  Léon  Say  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Les  chemins  de 
fer  en  France  et  à  Vétranger,  par  M.  Octave  Noël  (1887)  ;  2°  Les  Conseils 
généraux  (Revue  des  travaux  de  la  session  d'avril  1887),  par  M.  J.  de 
Crisenoy  (1887);  et  offre,  en  son  nom,  l'exemplaire  de  la  Richesse  des 
Nations,  de  M.  Adam  Smith,  qui  a  servi  à  J.-B.  Say. 

M.  GeflEroy  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1"  Histoire  générale 
de  V Antiquité,  par  M.  Roger  Peyre  ;  2°  Histoire  de  l'Europe  pendant  la 
Révolution  française,  par  M.  H.  de  Sybel,  traduit  de  l'allemand,  par 
Mlle  Marie  Dosquet,  inspectrice  générale  des  Ecoles  maternelles,  tome  VP 
et  dernier  (1888);  3°  Évêché  et  ville  de  Kemper,  par  M.  A,  du  Cha- 
tellier  (1888). 

M.  Beaussire  présente  trois  ouvrages  de  M.  Gabriel  Compayré,  intitu- 
lés :  P  Cours  de  pédagogie  théorique  et  pratique  ;  2°  Notions  élémentaires 
de  psychologie  ;  3"  Cours  de  morale  théorique  et  pratique. 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  de  M.  Henri  Beaune,  ancien  pro- 
cureur général,  intitulée  :  La  démocratie  et  le  suffrage  universel  (1887)  ; 
et  ofEre  à  l'Académie  l'allocution  prononcée  par  lui  le  mardi  16  novem- 
bre 1887,  à  l'occasion  de  l'ouverture  des  courB  de  l'association  pour  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  offre  à  l'Académie  son  livre  intitulé  :  Précis 
d'Économie  politique. 

M.  Vacherot  présente  un  livre  intitulé  :  Origine  et  x>hilosophie  du  lan- 
gage, par  M.  Paul  Regnaud  (1888). 

M.  Jules  Simon,  présente  un  livre  intitulé^:  Marine  marchande  et 
Colonies,  par  M.  Alph.  Rochaïd. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  rAcadémie  la  liste  de  souscrip- 
tion pour  la  médaille  commémorative  de  la  donation  à  l'Institut,  du 
domaine  de  ChantiUy  ;  et  annonce  qu'il  a  reçu  les  remerciements  de 
M.  Lescarret,  récemment  :élu  correspondant  de  la  secUon  d'Économie 

politique. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Gréard, 
président  sortant,  en  appelant  au  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Bouillier, 
vice-président  pour  l'année  1888,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Messieubs, 

L'an  dernier,  en  m'asseyant  pour  la  première  fois  à  cette  place,  je  ne 
dissimulais  pas  mes  inquiétudes.  Que  ceux  à  qui  l'avenir  réserve  cette 
récompense  suprême   me-  permettent,   après  expérience,  de  les  rassurer. 
Présider  partout  ailleurs,  c'est  préparer  les  travaux  de  l'assemblée,  assu- 
rer sa  discipline,   diriger  ses  débats,  l'aider  à  conclure  :   œuvre  souvent 
difficile,  toujours  laborieuse.  La  présidence  ici  est  un  pur  honneur,  sans 
souci  ni  fatigue.  L'ordre  des  séances  est  fixé  par  le  registre  sur,  lequel 
chacun  de  vous   s'inscrit  pour   son  jour   et    son    heure.   Les  questions 
dont  vous  vous  entretenez  les  uns  les   autres   sont  si  bien  étudiées  qu'il 
est  rare,  trop  rare   peut-être,  qu'elles  ouvrent  le  champ,  à  la  discussion. 
Si  parfois  il  arrive  que  l'intérêt  d'une  conversation  commencée  vous  suive 
jusqu'ici  et  vous  entraîne,  il  suffit  d'un  discret  avertissement  pour  rame- 
ner votre  courtoise  attention.    Survient -il  quelque  cas  de    conduite  dé- 
licat? n  n'y  a  qu'à  se  tourner  vers  le  Secrétaire  perpétuel,  le  maître  des 
maîtres  ;   et  tout  aussitôt  la   sagesse   coule   de  ses  lèvres,  souriante  et 
concluante,  avec  une  autorité  qui  ne  s'impose  jamais,  mais  qui  est  tou- 
jours sûre  de  se  faire  accueillir,   parce  qu  elle  n'est  que  l'expression  de 
la  plus  haute  et  de  la  plus  fine  raison. 

Aussi  bien  l'année  qui  vient  de  s'achever  n'a  été  marquée  par  aucun 
des  grands  événements  qui  avaient  signalé  l'année  précédente.  Elle  n'est 
pourtant  pas  tout  à  fait  sans  histoire.  La  publication  quelque  temps  sus- 
pendue des  mémoires  de  l'Académie  a  été  reprise  et  nous  sommes  en 
possession  du  xv«  volume.  Les  assises  du  monument  de  la  grande  col- 
lection des  Ordonnances  sont  posées;  le  premier  tome  a  paru,  et  il  n'est 
que  juste  d'en  remercier  publiquement  les  membres  de  la  Commission, 
au  premier  rang,  M.  Picot,  dont  l'infatigable  diligence  conduit  à  bien 
toutes  les  entreprises  qui  ont  l'hem-euse  fortune  d'être  placées  sous  son 
patronage.  Certains  rapports  sur  des  sujets  de  concours  sont  devenus, 
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80U8  la  plume  de  MM.  Vatlierot,  Lévêque,  Janet,  Léon  Say,  d'impor- 
tantes études,  riches  en  indications  précieuses  et  en  aperçus  nouveaux. 
Enfin  vous  avez  révisé  votre  règlement  :  ramené  avec  plus  de  concor- 
dance dans  l'ensemble  et  de  précision  dans  le  détail  aux  principes  d'une 
organisation  normale,  il  n'en  reste  pas  moins  large  et  hospitalier  pour  tous 
ceux  à  qui  nous  unissent  les  liens  d'une  affectueuse  confraternité.  N'est- 
ce  pas  des  académiciens  libres  que  nous  sont  venues  cette  année  nos 
meilleures  joies?  L'Académie  s'est  enrichie  do  quatre  membres  de  leur 
ordre;  et  comment  aurions-nous  pu  voir  sans  émotion  une  nouvelle  illus- 
tration civique  s'ajouter,  pour  le  bien  du  pays,  à  l'illustration  héréditaire 
du  nom  de  notre  vénéré  doyen? 

Nous  avons  eu  aussi,  hélas!  nos  jours  de  deuil,  nos  pertes:  M.  Demo- 
lombe,  le  savant  et  éloquent  commentateur  du  code  civil,  le  premier  en 
date,  le  premier  aussi  pour  le  talent,  qui  à  l'examen  des  textes  de  loi 
ait  joint  la  discussion  des  décisions  de  jurisprudence  et  dont  on  pourrait 
presque  dire  —  empruntant  à  Cicéron  son  jugement  sur  la  philosophie  de 
Socrate  —  qu'il  a  fait  descendre  la  science  du  droit  du  ciel  sur  la  terre 
pour  l'appliquer  et  l'intéresser  à  la  vie,  devocavit  è  cœlo,  et  in  urbibus  col- 
îocavit  et  in  domos  etiam  introduxit,  coegitquede  vitâ  et  moribus  quaerere ; 
M.  Batbie,  le  professeur  disert,  le  lucide  et  judicieux  économiste,  le 
jurisconsulte  pénétrant  et  avisé,  l'un  des  vingt-deux  ministres  que,  de- 
puis sa  reconstitution,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a 
fournis  à  l'Etat,  l'un  des  six  grands  maîtres  de  l'Université  que  vous 
vous  honoriez  de  compter  ensemble  dans  votre  sein;  M.  Caro,  l'Acadé- 
micien né  qui  jetait  tant  d'éclat  sur  les  deux  compagnies  auxquelles  il 
appartenait  :  brillant  philosophe,  écrivain  charmant,  qui  de  la  métaphy- 
sique et  de  la  morale,  ces  deux  études  volontiers  solitaires  et  reposées 
d'ordinaire,  avait  fait  une  science  active,  militante,  presque  mondaine, 
sans  rien  sacrifier  de  leur  élévation  ni  de  leur  solidité,  et  dont  le  talent 
abondant,  plein  de  grâce  et  d'imagination,  n'était  jamais  plus  à  l'aise  ni 
plus  puissant,  en  Sorbounc,  dans  les  salons,  ici  même,  que  lorsqu'il  pou- 
Tait  saisir  corps  à  corps  les  doctrines  qu'il  combattait. 

Ils  restent  et  resteront  longtemps  présents  parmi  nous  par  le  souvenir 
de  leurs  œuvres.  Il  n'est  point  d'académie  qui  dispose  du  privilège  de 
l'immortalité  ;  mais  chacun  de  vous  se  survit  par  le  bien  qu'il  a  fuit  ou 
qu'il  a  préparé.  De  génération  en  génération  vous  vous  transmettez,  à 
chaque  degré  plus  satisfaisante  et  plus  complète,  la  solution  des  pro- 
blèmes de  morale  politique  et  sociale  dont  l'intérêt  n'a  jamais  été  aussi 
pressant  qu'aujourd'hui.  Cette  sorte  de  solidarité  élevée,  qui  relie  tous  vos 
efforts  les  uns  aux  autres,  achève  de  se  marquer  dans  la  direction  com- 
mune que  vous  imprimez  à  vos  travaux.  Dans  tous  les  ordres  de  la  epô- 
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culation  et  delà  recherche,  — philosopliie,  morale,  législation,  économie 
politique,  histoire,  —  fi.lèles  à  la  pensée  de  vos  origines,  vous  associez 
l'étude  des  principes  à  l'étude  des  faits,  le  libre  et  intelligent  respect 
du  passé  au  généreux  souci  de  l'avenir,  l'esprit  de  tradition  à  l'esprit  de 
progiès.  Heureux  le  pays  dont  les  institutions  se  conformeraient  tou- 
jours à  ces  règles  de  sagesse  et  de  vie  !  Un  peuple  qui  méconnaît  les 
nécessités  de  lespiit  de  progrès  et  dont  la  sève  ne  se  rajeunit  pas  inces- 
samment au  contact  des  idées  nouvelles  risque  de  se  retrancher  bientôt 
lui-même  de  l'activité  imiverselle;  mais  un  peuple  qui  rompt  violem- 
ment avec  l'esprit  de  tradition  est  un  arbre  sans  racines  qu'emporte  au 
premier  souffle  le  vent  de  la  tempête. 

Nul  n'a  le  sentiment  plus  vif  de  ces  caractères  de  la  vraie  science 
de  la  science  utile  et  durable,  que  l'historien  philosophe  qui,  après 
avoir  retrouvé  l'âme  de  la  cité  antique,  travaille  avec  tant  de  saga- 
cité à  démêler  les  origines  de  la  société  moderne.  Nous  nous  faisions 
tous  une  fête  d'entendre  aujourd'hui  M  Fustel  de  Coulanges.  Grâce 
à  Dieu,  ce  n'est  qu'un  bonheur  et  un  honneur  différé,  a:  Les  forces 
reviennent,  mais  elles  reviennent  lentement,  m'écrivait- il  il  y  a 
quelques  jours.  Décembre  a  été  pluvieux  et  froid.  J'attends  le  soleil  de 
janvier  et  j'ai  confiance.  >  S'il  doit  encore  s'abstenir  d'appliquer  son  es- 
prit à  de  laborieu>es  enquêtes,  avant  peu  il  ne  lui  sera  pas  interdit 
de  relire,  pour  les  mettre  au  point,  les  pages  qu'il  garde  avec  tant 
de  scrupule  en  portefeuille;  et  il  nous  rapportera  sans  doute  un  de 
ces  mémoires  achevés,  d'une  érudition  si  aiguisée,  d'une  ordonnance 
si  française,  qui  donnent  à  l'esprit  la  plus  rare  dea  jouissances,  celle 
d'une  pensée  neuve,  exprimée  dans  une  langue  toujours  juste,  forte 
eaus  recherche  de  la  force  et  lumineuse.  Je  suis  sûr  de  répondre  à  vos 
sentiments  en  adressant  à  ce  cher  absent  tous  nos  vœux  do  prompt 
retour  et  de  complet  rétablissement. 

C'est  en  son  nom  que  je  vous  remercie  —  n'ayant  pas  le  droit  de  le 
faire  pour  moi-même  —  de  lui  avoir  donné  comme  assesseur  l'un  des 
maîtres  les  plus  fermes  de  la  psychologie  contemporaine,  nourri  de  la 
moelle  du  cartésianisme,  qui,  dans  des  études  que  lui  seul  peut  traiter  de 
familières,  se  plaît  à  sonder  les  mystères  du  rêve  et  de  la  pensée  et 
excelle  à  résoudre  les  problèmes  les  plus  délicats  de  la  conscience  hu- 
maine. 

J'invite  M.  Francisque  Bouilljer  à  prendre  place  au  bureau. 

Ce  dernier  devoir  rempli,  laissez-moi  voua  exprimer  encore  une  fois 
mes  sentiments  de  gratitude,  à  vous.  Messieurs,  et  à  M.  le  Secrétaire  per- 
pétuel, dont  il  m'a  été  si  doux  d'être  pendant  une  année  entière  rappro- 
ché de  si  près. 
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M.  Bouillier,  en  prenant  possession  du  fauteuil  du  président,  prononce 

les  paroles  suivantes  : 

c 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Par  l'absence  si  regrettable  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  me  voici 
tout  à  coup  appelé  à  présider  l'Académie  sans  avoir  appris  à  présider. 
L'année  dernière,  dans  une  spirituelle  allocution,  M.  Gréard  nous  dé- 
peignait le  charme  et  les  douceurs  de  cette  fonction  de  la  vice-pré- 
sidence, sans  nul  soin,  sans  nul  souci,  silencieuse  et  purement  contem- 
plative. Ces  douceurs,  où  je  me  complaisais  naïvement  à  l'avance, 
il  ne  m'aura  pas  été  donné  de  les  goûter.  Puissiez-vous  ne  pas  trop 
vous  apercevoir,  pendant  ces  quelques  mois,  de  ce  qui  aura  manqué, 
faute  de  l'apprentissage  accoutumé,  à  mon  éducation  présidentielle  ! 
Puissiez-vous  même  ne  pas  vous  en  apercevoir  dès  à  présent,  si  vous 
comparez  le  peu  que  je  vais  dire  à  ces  allocutions  si  élégantes,  si  parfaites 
au  point  de  vue  de  toutes  les  convenances,  auxquelles  mes  prédécesseurs, 
depuis  longtemps  vous  ont  habitués  1 

Voici  que  tout  d'abord  je  me  mets  au  risque  de  paraître  manquer 
à  une  des  premières  d'entre  toutes  ces  convenances,  en  ne  louant  pas 
les  services  que  notre  Secrétaire  perpétuel  rend  à  l'Académie  et  à  ses 
voisins,  les  présidents  de  l'Académie,  services  que  M.  Gréard  vient  d'ail- 
leurs de  si  bien  apprécier.  Aussi  ai-je  hâte  de  vous  en  dire  la  raison. 

M.  Jules  Simon  n'est  pas  seulement  pour  moi  un  confrère,  c'est  un 
vieux  camarade,  et  de  plus,  je  puis  le  dire,  c'est  un  ami.  Nous  avons  été 
ensemble  à  TÉcole  normale.  Chaque  jour,  nous  nous  promenions,  nous 
causions,  nous  discutions  avec  un  ami  commun,  Saisset,  que  l'Aca- 
démie n'a  fait  malheureusement  qu'entrevoir.  Déjà  nous  charmait  cette 
parole  qui  devait  en  charmer  tant  d'autres.  Devenu  député,  ministre^  pre- 
mier ministre,  il  n'a  pas  oublié  son  ancien  camarade  resté  dans  les  rangs 
de  l'Université.  Quand  il  était  au  pouvoir,  et  depuis  qu'il  n'y  est  plus, 
je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  lui,  jusqu'à  ce  jour  où  nous  nous  retrouvons 
assis  à  côté  l'un  de  l'autre,  comme  il  y  a  un  demi-siècle  à  l'Ecole  nor- 
male. Vous  voyez  bien  qu'un  plus  ample  éloge  de  ma  part  eût  paru  sus- 
pect de  camaraderie. 

Un  autre  scrupule,  plus  grave,  m'est  venu  à  l'esprit  :  devais-je  ou  ne 
devais- je  pas  remercier  l'Académie  de  l'honneur  qu'elle  m'a  fait  en  me 
nommant  son  vice-président.  Gardez-vous  de  croire  que  ce  doute  soit 
l'efEet  d'un  orgueil  qui  de  ma  part  serait  bien  déplacé  alors  que,  tout  au 
contraire,  ce  n'est  qu'un  juste  sentiment   de  convenance  et  de  modes- 
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tie.  Être  appelé  à  vous  présider  est  un  honneur,  sans  doute  ;  mais  puis-je 
donc  faire  semblant  d'être  ici  le  seul  à  ignorer  la  convention  tacite  en 
vertu  de  laquelle  cet  honneur  revient  tour  à  tour  à  chacun,  non  par  ordre 
de  mérite  et  d'aptitude,  mais  par  ordre  d'ancienneté  ?  Ce  serait  désor- 
mais, à  ce  qu'il  m'a  semblé,  faire  preuve,  ou  d'une  grande  simplicité  ou 
d'une  vanité  hors  de  propos,  que  de  prolonger  la  fiction  plus  longtemps, 
et  de  me  glorifier  en  vous  remerciant,  d'une  élection  qui,  sinon  pour  mes 
prédécesseurs,  au  moins  pour  moi,  signifie  seulement  que  mon  tour  était 
arrivé,  tôt  jam  lahentihus  annis.  Mais  si  je  ne  puis  vous  remercier  sans 
une  sorte  de  présomption,  j'ai  à  réclamer  votre  indulgence  et  votre  con- 
cours, d'autant  plus  que  vous  auriez  pu  facilement  en  choisir  d'autres 
plus  habiles  et  plus  autorisés  sans  la  règle  que  vous  avez  cru  devoir 
adopter. 

A  mesure  que  je  voyais  mon  tour  s'approcher,  j'observais  davantage 
nos  présidents  à  l'œuvre,  et  je  les  ai  souvent  vus  aux  prises  avec  la 
difficulté  d'assurer  à  nos  lecteurs  l'attention  et  le  silence.  En  vain 
avaient-ils  une  autorité  qui  me  manquera,  en  vain,  avec  leur  couteau 
à  papier  frappaient-ils  sur  ce  bureau  à  coups  répétés,  ils  n'y  réussis- 
saient guère,  et  s'ils  y  réussissaient,  ce  n'était  pas  pour  longtemps. 

J'aurais  peut-être,  plus  qu'un  autre,  bien  mauvaise  grâce  à  me  montrer 
trop  sévère,  du  jour  au  lendemain,  contre  ces  petites  causeries  illicites  dont, 
je  l'avoue,  je  n'ai  pas  toujours  été  innocent  ;  mais  que  celui  qui  n'en  a  pas 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  sur  la  conscience,  que  celui  d'entre  nous 
qui  n'a  jamais  causé,  à  voix  plus  ou  moins  basse,  avec  son  voisin  de 
droite  ou  son  voisin  de  gauche,  que  celui-là  jette  la  première  pierre  à  son 
prochain. 

Il  faut  bien  convenir  d'ailleurs  qu'entre  confrères  aimables  et  sympa- 
thiques qui  ne  se  voient  que  tous  les  huit  jours,  et  pendant  quelques 
instants,  il  est  rare  qu'on  n'ait  pas  quelque  chose  de  plus  ou  moins  in- 
téressant à  se  dire.  La  tentation  est  grande  d'échanger  une  ou  deux 
réflexions  sur  les  choses  du  jour  ;  y  succomber  n'est  qu'une  faute  vé- 
nielle, en  faveur  de  laquelle  cependant  j'aurais  tort,  oublieux  de  mon 
rôle  nouveau,  de  plaider  davantage  les  circonstances  atténuantes.  Au 
contraire,  exhortons-nous  à  être  à  l'avenir  plus  attentifs  et  plus  silen- 
cieux, autant  que  faire  se  pourra,  et  à  nous  écouter  mutuellement  avec 
une  plus  grande  déférence.  Pour  tout  dire,  si  les  auditeurs  ont  des  torts, 
d'nn  autre  côté,  il  y  a  bien  des  lecteurs  qui  ne  sont  pas  sans  reproches: 
il  y  en  a  qui  lisent  trop  bas  ou  qui  Ksent  trop  vite  ;  qu'on  n'entend 
qu'à  moitié  ou  même  pas  du  tout  ;  prions-les  de  mieux  se  faire  entendre 
pour  mieux  se  faire  écouter. 

J'imagine  que  le  silence  nous  serait  moins  pénible  à  garder  si  nous 
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avions  pour  causer  librement  queUjue  lieu  de  réunion,  nn  cercle,  une 
ealle  de  lecture  et  de  conversation.  Nous  aurions  peut-être  moins  à  nous 
dir0  ici,  quand  nous  aïirions  eu  la  facilité  et  le  loisir  de  tout  nous 
dire  ailleurs.  Mais  en  ce  moment  il  semble  sage  de  nous  borner  à  des 
vœux  qui,  pour  être  accomplis,  n'exi^jent  aucune  augmentation  de  la 
dotation  de  l'Institut. 

Cependant,  puisque  c'est  la  semaine  des  vœux,  nous  pouvons  bien 
nous  permettre  d'en  faire  d'autres  entre  nous,  plus  modestes,  et  qui  ne 
coûteront  rien  à  personne.  C'est  bien  assez  de  ces  élections  trop  fré- 
quentes destinées  à  combler  les  vides  douloureux  que  la  mort  fait  dans 
nos  rangs  ;  souhaitons  de  n'en  avoir  pas  d'autres  en  sus  imposées  par 
quelque  décret  nouveau  ;  souhaitons  d'en  avoir  fini  avec  ces  discus- 
sions sur  le  règlement  ou  mêlées  à  des  questions  de  personnes  qui,  l'an- 
née dernière,  ont  nui  à  nos  travaux,  et  qui  même  ont  parfois  légèrement 
troublé  le  calme  ordinaire  de  nos  séances.  Vous  devez  le  souhaiter  d'au- 
tant plus  vivement  que  pour  conduire  à  bien  des  séances  quelque  peu 
confuses  et  agitées,  vous  n'auriez  pas  un  président,  c'est  de  moi  seul 
que  je  parle,  doué  de  l'expérience,  du  tact  et  du  sang-froid  du  prési- 
dent que  nous  perdons  aujourd'hui. 

Enfin,  Messieurs,  que  notre  vrai  président,  M.  Fustel  de  Coulanges, 
après  avoir  repris  ses  forces  sous  le  ciel  du  raidi,  comme  il  en  a  l'espé- 
rance qu'il  nous  est  doux  de  partager  avec  lui,  revienne  bientôt  à  cette 
place  qui  lui  appartient  !  Nous  le  désirons  tous  sans  doute,  mais  personne 
assurément  ne  le  désire  plus  vivement  que  moi. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
de  deux  Correspondants  dans  la  section  de  Législation,  Droit  public  et 
Jurisprudence,  en  remplacement  de  M.  Demolombe,  décédé,  et  de 
M.  Thouissen,  élu  associé  étranger. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Demolombe  : 

Nombre  de  votants,  35.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  1"  tour  :  M.  Joseph  Ferrand  obtient  22  guffrages. 

—  M.  Lehr  —        5        — 

—  M.  de  Luçay  —        5        — 

—  M.  Pradier-Fodéré        —        3        — 

Total  :     35  suffrages. 
M.  Joseph  Ferrand  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est 
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proclamé  élu  correspondant  de  l'Académio  dans  la  section  de  Législa- 
tion, Droit  public  et  Jurisprudence. 
Scrutin  pour  la  place  de  M.  Thouissen  : 

Nombre  de  votants,  39.  —  Majorité  absolue,  20. 


Au    V  tour 


M.    Bogisic  obtient  33  suffrages. 

M.  Brunner        —  2         — 

M.  Pollack         —  1         — 

M.  Stephen        —  3        — 

Total  :     39  suffrages. 


M.  Bogisic  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  Législation, 
Droit  public  et  Jurisprudence, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  ainsi  qu'il  suit,  l'état  des 
mémoires  et  ouvrages  adressés  aux  divers  concours  de  l'Académie,  pour 
l'année  1888. 

MANUSCRITS 

Section  de  Philosophie.  —  Prix  Crouzet,  5,000  fr. 
Du  Pessimisme. 


7  mémoires 

N"  1 1  cahier  de .    .    . 

.     600  pages 

2 1         — 

.     383    — 

3 1         -        .  .    . 

.     240    — 

4 1         —         .   .    . 

.     356     — 

5  .   .    .       .1        —        .  .    . 

.     242     — 

6  (feuilles  volantes),  formant  . 

.     434    — 

7 3  cahiers  formani 

.  .     308    — 

Section  de  Morale.  —  2  Prix  Bordin  de  2.500  fr.  chacun. 

L'un  relatif  à  VAmélioration  des  logements  d'ouvriers. 

7  mémoires  :  N°^  1 1  cahier  de  ...    .  1245  pages. 

2 1  —  ....  65  — 

3 1  —  ....  170  — 

4 1  —  ....  123  — 

5 1  —  ....  428  — 

6  ...  1  —  ....  44  — 

7 1  —  ....  304  — 
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L'autre  relatif  à  la  Morale  de  Spinoza. 

3  mémoires  :  N"'  1 1  cahier  de ...    .  298  pages. 

^  2 1         —         ....  325     — 

3  (feuilles  volantes),  formant  ,    .  205     — 

Section  de  Législation.  —  Prix  Odillon  Barrot,  5,000  fr. 

Histoire  du  Droit  imblic  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  trois  Evéchés. 

(Aucun  mémoire  n'a  été  déposé  pour  ce  concours). 

—  Prix  Bordin 2.500  fr. 

La  mer  territoriale 

1  mémoire  :  N°  1  .    .    .    .     3  cahiers  formant  ....     G92  pages. 

Section  d'Économie  politique.  —  Prix  Léon  Faucher,  3.000  fr. 
Variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis  un  siècle. 

2  mémoires  :  N°"  1 .    .    .     1  cahier  de .    .    .     434  pages. 

2.    .    .     1      —        ...       20    —    avec  5  cartes. 

—  Prix  Rossi 5.000  fr. 

Permanence  des  lois  économiques  dans  Vantiquité  grecque  et  romaine. 

3  mémoires  :  N°*  1 1  cahier  de  ....    .     216  pages. 

2 4    —    formant.   .    .     400    — 

3 1    —    de 349    — 

—  Prix  Rossi 4.000  fr. 

Des  résultats  de  la  protection  individuelle. 
(Aucun  mémoire  n'a  été  déposé  pour  ce  concours). 

—  Prix  Bordin 2.500  fr. 

Des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hollande. 

2  mémoires  :  N°'  1 .    .    .    .     2  cahiers  formant  .    .    .   1900  pages. 

2.    ...     1      —      de 682    — 

Sections  d'Économie  politique  et  d'Histoire  béunies. 

Prix  du  Budget,  2.000  fr. 

Origines  de  la  dette  publique  en  France  jusqu'en  1789. 

3  mémoires  :  N*"  1 .    .    .    .     2  cahiers  formant  .    .    .     448  pages. 

2.  ...     2     —  —       ...     367    — 

3.  ...     1     —  —       ...     295     - 
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Section  d'Histoire.  —  Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

U administration  royale  sous  François  P'. 

1  mémoire  :  N°  1. 1  cahier  de 328  pages. 

Commission  mixte  (à  élire).  —  Prix  Beaujour,  10.000  fr. 
L'indigence  et  V assistance  dans  les  campagnes. 


mémoires 

N"" 

1. 

2, 
3. 
4. 

.    .     1 
.     1 
.     1 
.     3 

cahier 

de.    .    . 

I'?4fi 

749 

09fi 

formant. 

.    .    .    . 

680 

5. 

.     2 

— 

— 

.    . 

562 

6. 

.      6 

(avec 

annexe), 

formant 

1650 

7. 
8. 

.     1 

.     6 

— 

de,    .    . 

881 

formant. 

.    .    .    . 

611 

OUVRAGES   IMPRIMÉS   OU    MANUSCRITS. 

Commission  mixte  (à  élire).  —  Prix  Ernest  Thorel,  2.000  fr. 
Au  meilleur  ouvrage  de  lecture  courante  destiné  à  Véducation  du  peuple. 
Onze  concurrents  :  dont  8  avec  des  ouvrages  imprimés,  3  avec 
des  manuscrits. 
Ouvrages  imprimés  : 
1°  Jacquinet.  —  Essai  de  philosophie  pour  tous  (vol.  in-12). 
2°  D""  A.  Lanteirès.  —  La  Santé  dans  la  famille  (vol.  in-12). 
3°  C*^''^  de  Ferry.  —  Les  Enfants  bien  élevés  (vol.  in-8o). 
4"  ÉHe  Pécaud  et  Ch.  Baude.  —  L'Art  (vol.  in  8°). 
5°  Ch.  Defodon.  —  De  ci  —  de  là  (vol.  10-8"). 
6°  D'  Ad.  Piéchaud.  —  Les  3Iisères  du  siècle  (vol.  in-8''). 
7°  V.  Challiol.  — Petit  traité  des  richesses  (1  br   in-12). 
8°  José  de  Campos.  —  Le  Lieutenant  Gauthier  (1  br.  in-8*). 

Ouvrages  manuscrits  : 

1  bis   —  J.-L.  Riom,  De  l'éducation  populaire  pratique  (65  pages). 

2  bis.  —  J.-E.  Alaux,  la  Vraie  démocratie  (47  pages). 

3  bis.  —  Pli  cacheté  avec  devise  :  De  Vimportunce  des  petites  vertus 
(13  pages). 

Ouvrages  imprimés  : 

Sections  de  Législation  et  d'Économie  politique  réunies. 

Prix  Wolowski,  3.000  fr. 

Au  meilleur  ouvrage  de  droit  publié  dans  les  six  dernières  années. 
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Neuf  conoTinents. 

1°  Léon  GfirmVr  et  P.   Daiivert,  Jurhprmlence  Jes  conseils  de  Préfec- 
ture 187G  à  1886  (U  vol  )  ; 

2"  Georges  Barbier,  CWe  expliqué  de  la  presse  (2  vol.  grand  in-8")  ; 

3°  Amlré  Weis,    Traité  élémentaire  de   droit  international  privé    (vol. 
grand  in-8°)  ; 

4°  Edmond  Villey,  Précis  d'un  cmirs  de  droit  criminel  (vol.  grand  in-8°)  ; 

5°  Ernest  Lehr,  Éléments  de  droit  civil  anglais  (vol.  in-8°)  ; 

6"  Emile   Le   Pelletier,  Manuel  des   vices  rédhibitoires   des   animaux 
domestiques  (1  vol.  in-8°)  ; 

7"  Ch.  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Précis  de  Droit  commercial  (2  vol. 
grand  in-8°)  ; 

8°  Charles  Berthean,  Ré/ormes  pratiques  (vol.  in-8°)  ; 

9°  J.-B.  Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif 
(vol.  in-S"). 

Commission  mixte  (à  élire).  —  Prix  Bi,ij:ot  de  ^lorogues,  2  000  £r. 

Au  meilleur  ouvrage  sur  le  paupérisme  pub.  ié  dans  les  cinq  dernières  années. 

Un  concurrent. 

M.  Paul   Matrat,    —    1.  Lrs  conseils  du  ^lère    Vincent    (vol.  in-12)  ; 

2.  L'avenir  de  l'ouvri>r.  Travail  et  prévoyance  (vol.   in-S")  ;    3.  Rapport 

sur  les  Sociétés  mutuelles  (br.  in-S"). 

Commission  mixte  (à  élire)    —  Prix  Halphen,  1.500  fr. 

Au  meilleur  ouvrage  sur  l'instruction  primaire  ou  services  personnels  rendus. 

Sept  concurrents. 

1°  Mlle  Élise  Luquiu.  —  1.  Droit  commercial  (vol.  in-8°)  ;  2.  Compta- 
bililé,  Tenue  de  Livres  (vol.  in-8°)  ;  3.  Programmes  gdnéraux  (br.  in-4"). 

2"  Jules  Michel.  —  Leçons  élémentaires  d'économie  politique  et  d'éco- 
nomie sociale  (vol.  in-8°) . 

3°  A,  Vesïiiot.  —  1.  L'Instituteur^  Revue  d'éducation  (vol.  in-8°)  ; 
2.  De  l'enseignement  à  l'école,  etc.  (vol.  in-8°)  ;  3.  De  l'éducation  à  l'école 
(vol.  in-S"). 

4°  M""^  R.  Rousel.  —  1.  Leçons  d'économie  domestique  (vol.  in-8°)  ; 
2.  L'hygiène  ensngnée  à  mes  petits  enfants  (vol.  in-8°). 

5°  G-.  Adrien  Lin  len. —  1.  Imagerie  dis  connaissances  utiles  (25  feuilles)  ; 
2.  Petite  bibliothèque  des  connaissances  utiles  (25  piques)  ;  S.  Le  chant  de 
l'école,  paroles  (4  br.)  ;  4.  Les  li dures  du  Jeudi  (12  petits  volmues)  ; 
5.  Les  historiettes  du  grand  papa  Gilbert  (1  vol.)  ;  6.  Comment  les  bêtes 
travaillent  (1  vol.)  ;  7.  Carlosités  de  l'histoire  des  bêtes  (1  vol.)  ;  8.  Six 
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pîaqufttfn  fîiversfis;  9.  Le  petit  Buf<m{\  vol.)  :  10.  C-i  quon  apprend  aux 
champs  (1  vol.)  ;  11    Ce  quon  voit  à  la  vi'le  (1  vol.) 

6°  C  iniille  Lemonnirr.  —  Comédie  des  jouets  (vol.  in-4°). 

7°  V.  Coiipin  (fuit  valoir  dans  une  lettre  ses  serviceo  personnels  rendus 
à  l'enseignement). 

Commission  mixte  (à  élire).  —  Pris  Joseph  Audiiïred,  5.000  fr. 

En  faveur  de  l'ouvrage  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale,  etc. 
13  concurrents. 

1°  Alexandre  Martin.  —  L'Éducation  du  caractère  (vol.  in-8o). 

2°  Georires  Bastard.  —  1.  La  défense  de  Bazeilles  (vol.  in-S")  ;  2.  San- 
glants combats  (vol.  in-8°). 

3"  Eugène  Alcan.  —  1.  La  Légnide  des  Ames  (2  vol.  in-S")  ;  2.  Les 
Cannibales  et  leur  temps  (1  vol.  in-S"). 

4°  A.  Pelissier.  —  Le  seizième.  Siècle,  dix  essais  anecdotiques  sur  la 
Renaissance  et  la  Réforme  (vol.  in-8°). 

5°  Arthur  Raffalovich.  —  Le  logement  Jle  l'ouvrier  et  du  pauvre  (vol. 
in-8°). 

6"  Louis  Vignon.  —  La  France  dani  l'Afrique  du  nord  (vol.  in-8°). 

7°  Fernand  Lafargue.  —  Une  Idylle  à  Taïti  (vol.  in-8°). 

8°  Emile  Worms.  —  De  la  liberté  d  association  à  travers  les  âges 
(vol.  in-S"). 

9°  Frédéric  Loliée.  —  Nos  gens  de  Lettres  (vol.  in-B"). 

10°  A.  Chuquet.  —  1.  Lu  première  mvasion  prusdenne  (1  vol.  in-S")  ; 
2.  Vulmy  (1  vol.  in  S"")  ;  3.  La  retraite  de  Brunswick  (1  vol.  in-8°). 

11°  Henry  Jouin.  —  Esthétique  du  Sculpteur  (vol.  in-8°). 

12°  E.  Musqueray.  —  Formation  des  cités  chez  les  populations  séden- 
taires de  V Algérie  (1  vol.  grand  in-8°). 

13°  Abbé  V.  Mourot.  — Jeanne  d'Arc  (2  vol.  in-12,'. 

Commission  mixte  (à  élire).  —  Prix  Jean  Reynaud,  10,000  fr. 

A  décerner  alternativement  par  toutes  les  cinq  classes  de  l'Institut  au  travail 
le  plus  méritant. 
3  auteurs  ont  envoyé  leurs  ouvrages. 
1°  E  lonard  Blondel.    —    La  Question  sociale  et  sa  solution  scientifique 
(1  vol.  grun  1  in-8°). 

2°  L.-J.  AUard.  —  Quatre  volumes  intitulés  :  1°  De  la  forme  des  Actes 
(vol.  in-8",  1847)  ;  2°  La  question  du  2'>oupérisme  résoluble  (vol.  in-12, 
1882)  ;  3°  Esprit  des  plus  pressants  besoin.^  politiques,  etc.  (vol.  in-8°)  ; 
4°  Les  Électeurs  purs  et  Candidats  (vol.  in-8°). —  Cinq  brochures  diverses 
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intitulées.  :  1°  Exposé  des  mesures  cuîministratives  (1857)  ;  2°  Idées  pra- 
tiques sur  rorgimisation  de  V Armée  (1882)  ;  3°  Facilité  de  sauvegarder 
les  intérêts  dfs  Mineurs  (1S83)  ;  4"  Le  droit  pour  le  mari  d^ administrer  les 
bier^  de  sa  femme;  b°;^Nécessité  de  substituer  à  la  recherche  de  la  paternité 
la  répression  de  l'immoralité. 

3°  René  Lavollée.  —  Les  Classes  ouvrières  en  Europe  (2  vol.  grand  iii-8''). 

DIVERS. 

Section  de  Pdilosopuie.  —  Prix  Gegner,  4.000  £r. 
Destiné  à  soutenir  un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  ses  travaux. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la  place 
vacante  dans  la  section  de  Législation. 

M.  Aucoc  défend  les  titres  de  M.  do  Franqueville. 
■  M.  Ghisson  défend  M.  Colmet  de  Santerre. 

M.  Beaussire  défend  M.  Ducrocq. 

M.  Jules  Simon  défend  les  titres  he  M.  Humbert. 

M.  Duruy  appuie  également  M.  Ilumbert. 

La  discussion  est  ensuite  close  et  l'Académie  décide  que  l'élection  aura 
lieu  dans  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Revue  géographique  internationale  (n°  146,  décembre  1887)  ; 
—  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France 
(novembre  1887)  ;  —  Resultate  der  am.  1  Juli  1S86  durchgefûhrten  cons- 
cription der  Bevôlherung  Budapest's,  von  Joseph  Kôrôsi  (br.,  Berlin, 
1887)  ;  —  Statistica  délie  opère  pie  al  31  décembre  1880  e  dei  lasciti  di 
heneficenza  fatti  nel  quinquennio  1881-1885  (vol.  III,  veneto  1887)  ;  — ■ 
Satistieh  van  het  koninkrijk  der  nedalanden  (november  1887). 

M.  Levasseur  lit  un  mémoire  sur  la  Théorie  des  salaires,  rédigé  à  pro- 
pos de  deux  présentations  déjà  faites  par  lui. 

M.  Jésus  Ceballas  Dosamantes  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  El  parfeccionismo  absoluto  '^Mexico,  1888). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  en   deux  volumes,  intitulé  :   Traité 
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élémentaire  de  Droit  musulman  algérien  (Ecole  malekite),  par  E.  Zeys 
(188G). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Chassin,  intitulé  : 
Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789. 

M.  Carnot  présente  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  10  janvier  1888, 
comme  Président  d'âge  du  Sénat. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  de  remerciement 
de  M.  Joseph  Ferrand  et  de  celle  de  M-  Bogisic,  tous  les  deux  nommés 
correspondants  de  l'Académie  dans  la  section  de  Législation. 

Il  annonce  la  mort  de  M.  Saripolos,  correspondant  do  la  section  de 
Législation,  décédé  à  Athènes  le  18  décembre  1887. 

M.  Georges  Picot  lit  le  rapport  annuel  de  la  Commission  des  Ordon- 
nances des  Rois  de  France. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaii'e  perpétuel,  les  pouvoirs  de  la 
Commission  des  Ordonnances  des  Rois  de  France,  sont  prorogés  pour 
un  an. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Jules  Simon,  au  nom  de  la  section  de 
Morale,  l'Académie  déclare  vacante  la  place  de  M.  Caro,  décédé. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  ordinaire  dans  la  section  de  Législation,  Droit  public 
et  Jurisprudence,  en  remplacement  de  M.  Batbie,  décédé. 

Votants,  35.  —  Majorité  absolue,  18. 
Au  1"  tour  :  M.  de  Franqueville        obtient  16  suflErages. 


M.  Colmet  de  Santerre      — 

7 

— 

M.  Humbert 

6 

— 

M.  Ducrocq 

5 

— 

Bulletin  blanc 

1 

— 

Total  : 

35  suffrages. 

Votants,  36.  —  Majorité 

absolue, 

,19. 

u  2®  tour  :  M. 

de  Franqueville 

obtient  21  suffrages. 

M. 

Colmet  de  Santerre 

i      — 

11       — 

M. 

Humbert 

— 

3      — 

M. 

Ducrocq 

Total  : 

1       — 

36  suffrages. 
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M.  de  Franqneville  nyint  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
est  prodamé  élu  par  ^l.  le  Président.  Son  élection  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  M.  h  Président  de  la  République. 

Sont  nommés  : 

Membies  de  la  Commission  du  prix  Jean  Roynaud  :  MM.  Janet, 
Gréard,  Larombière,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Duruy  et  Carnot. 

LIembres  de  la  Commission  du  prix  Joseph  AudifEred  :  MM.  Franck, 
Beaussirc,  Aucoc,  Block,  Chéruel  et  Perrens. 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  Qfit  fait  hommage  à  l'Acadéraie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  uénéral  de  f  administration  des  Finances  rendu  pour 
l'année  1886,  par  le  Ministre  des  Finances  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  (N°  2,  15  janvier  1888). 

M.  Bouillier  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Science  et  psy- 
chologie. Nouvelles  œuvres  inédites  de  Maine  de  Biran,  publiées  avec  une 
introduction  par  M.  Alexis  Bertrand  ;  2°  Ditstribution  des  prix  de  fonda- 
tion dans  la  grande  salle  de  l'HCtel  de  Ville  de  Reims,  le  25  décem- 
bre 1887,  sous  la  présidence  de  M.  Henrot,  maire  (brochure). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  Ernest  Cadet,  intitulé  :  Dic- 
tionnaire vsuel  de  législation  (1888.) 

M.  Jules  Simon  lit  une  note  de  M.  Charles  Grad,  correspondant  de 
l'Académie,  relative  à  deux  volumes  en  allemand  offerts  par  lui  et  con- 
cernant les  propositions  faites  au  Reichstag  sur  les  assurances  ouvrières 
en  Allemagne. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  14  janvier  1888, 
par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France. 

Décrète  : 
Article  1".  —  Est  approuvée  l'élection    faite  par  l'Académie  des 
Sciences  morale  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  de  Frauque- 
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ville  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de  Législa- 
tion, Droit  public  et  jurisprudence,  par  suite  du  decés  de  M.  Baibie. 

Art.  2.  —  Le  ilinistre  de  l'Instrucion   publique,  des  Beaux  Arts  et 
des  Cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1388. 

Signé:  Carxot. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  imhliq^uc y  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :  Léopold  Faye. 
Pour  ampliation  : 

Le  Sous- Chef  de  Bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  de  Franquevilla  est  introduit  et  prend 
place  parmi  ses   confrères. 

M.  le  Sôcrétaira  perpétuel  donne  également  lecture  d'un  autre  décret, 
portant  approb.ition  du  nouveau  règbm  -nt  tel  qu'il  a  été  révisé  et  adopté 
par  l'Académid  dans  ses  séances  des  10  et  24  décembre  1887. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Le  Président  de  la  Piépublique  Française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Baaas-Arts 
et  des  Cultes  ; 

Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV; 

Vu  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  1832; 

Vu  lé  règlement  particulier  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  en  date  du  5  mars  1833; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1887  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  Académie,  en  date  du  19  février  1887; 

Vu  le  décret  du  22  février  1887. 

Décrète  : 

Article  1".  —  Est  approuvé  le  règlement  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France  tel  qu'il  est  ci-annexé. 
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AuT.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Ârts  et  des 
Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
^         Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1888. 

Signé  :  Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  jmhliqne,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes, 
Sig7ié  :  Léopold  Faye. 
Pour  am  pliât  ion  : 

Le  Sous-Chef  de  Bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  liEROY. 

M.  Boutroux  termine  sa  lecture  sur  Le  philosophe  allemand  Jucoh 
Bœhme. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  les  lettres  de  MM.  Funck-Brentano, 
Waddington,  de  Pressensé,  Carrau,  Compayré,  qui  se  portent  candidats 
à  la  place  de  M.  Caro,  vacante  dans  la  section  de  morale. 

M.  Beaussire  commence  la  lecture  d'un  mémoire,  intitulé  :  Questions 
de  droit  des  gens. 

M.  Levasseur,  pour  faire  suite  à  sa  communication  sur  la  théorie  du 
salaire,  met  sous  les  yeux  de  l'Académie  un  tableau  qu'il  désigne  sous 
le  titre  de  Paradoxe  économique  et  qui  est  relatif  à  la  productibilité  du 
travail. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Beaujour  :  MM.  Lévêque,  Bau- 
drillart,  Arthur  Desjardins,  Léon  Say,  Picot,  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Halphen  :  MM.  Ravaisson,  Beaus- 
sire, Glasson,  Levasseur,  Zeller,  Perrens. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Thorel  :  MM.  Nourrisson,  Havet, 
Dareste,  Courcelle-Seneuil,  Geffroy,  Charmes. 

Membres  de  la  Commission  Bigot  de  Morogues  :  MM.  Vacherot,  Mar- 
tha,  Paul  Pont,  Germain,  Himly,   Albert  Desjardins. 

Comité  secret. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  de  la  publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  l'Aca- 
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demie  adjoint  à  cette  Commission  comme  auxiliaire  sans  indemnité, 
M.  Eugène  Jarry,  archiviste-paléographe,  à  Orléans. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  invitation  adressée  à 
l'Institut  par  le  Directeur  de  l'Université  de  Bologne,  d'assister  à  la 
célébration  du  huitième  centenaire  de  cette  Université. 

L'Académie  décide  qu'elle  avisera  ultérieurement. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- Arts  informe 
l'Académie  que,  par  testament  passé  le  16  novembre  1887,  devant  M®  E, 
Sabot,  notaire  à  Paris,  feu  M.  le  docteur  Saintoux,  entre  autres  legs  faits 
à  divers  établissements  publies,  a  pris  la  disposition  suivante  :  Je  lègue 
mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  à  chacune  des  cinq  sections  de 
l'Institut,  pour  servir  à  fonder  cinq  prix  annuels  de  chacun  mille  francs, 
qui  porteront  mon  nom  et  dont  le  sujet  sera  désigné  par  chacune  des 
cinq  sections.  Il  a,  en  outre,  stipul}  qu'en  dehors  des  legs  particuliers  le 
surplus  de  la  fortune  sera  partagé  par  neuvièmes  entre  les  cinq  sections 
de  l'Institut,  le  collège  de  France,  l'Académie  et  la  Faculté  de  médecine, 
et  son  légataire  universel. 

Après  avoir  entendu  cette  communication,  l'Académie  décide,  qu'en 
ce  qui  la  concerne,  elle  accepte  provisoiijement  le  legs  qui  lui  est  fait 
et  charge  son  secrétaire  perpétuel  de  faire  le  nécesssaire  pour  obtenir 
l'autorisation  d'accepter  définitivement  cette  libéralité. 

Séance  du  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubUcations 
suivantes  :  —  Ministère  des  Finances  :  Bulletin  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée  (janvier  1888);  —  La  nuova  scienza  (anno  iv, 
fasc.  IV,  décembre  1887)  ;  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei 
(18  settembre  e  2  ottobre  1887). 

M.  A.  Desjardins  présente  un  volume  intitulé  :  Manuel  de  l'adminis- 
trateur des  mines  (1887),  par  M.  Am.  Burin  des  Rosiers,  ancien  membre 
du  Conseil  d'État. 

M.  Zeller  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  La  France  coloniale, 
ouvrage  pubUé  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Rambaud  (1886)  ;  2°  La 
France  en  Indo-Chine,  par  MM.  A.  Bouinais  et  A.  Paulus  (1886). 
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M.  Courcelle-Seneuil  présente  un  livre  intitulé  :  Le  problème  du  mal, 
par  W.  A.  Ott  (1888). 

M.  Leva8scur  présente  un  Album  de  statistique  graphique  de  ISSG,  pu- 
blié par  les  soins  du  I\Iini.stère  des  Travaux  publics. 

M.  le  S..'Crétaire  perp'ituel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Minibtre  de  l'Instructiou  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- Arts  invite 
l'Acadéniie  à  s'occuper  dans  l'une  do  ses  prochaines  séances  de  la  dési- 
gnation de  deux  candidats  pour  la  chaire  de  Psychologie  expérimentale 
nouvellement  créée  au  Collège  de  France,  à  la  place  de  celle  du  Droit  de 
la  nature  et  des  gens. 

Le  dossier  est  remis  à  la  Section  de  Philosophie  pour  ses  présentations 
à  l'Académie. 

M.  Beaussire  termine  la  lecture  de  son  mémoire,  intitulé  :  Questions  de 
droit  des  gens. 

Comité  fecret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  qu'il  a  reçu  une  lettre 
de  remerciement  de  M.  Eugène  Jarry,  récemment  nommé  auxiliaire  de 
la  Commission  chargée  de  la  publication  des  Ordonnances  des  Rois  de 
France. 

La  section  de  Morale  ayanf  à  élire  un  membre  titulaire  à  la  place  de 
M.  Caro,  décéilé,  M.  Baudrillart  fait  au  nom  de  cette  section  un  rapport 
sur  les  titres  des  candidats  et  présente  : 

Au  premier  rang  ex  œquo,  MAL  Ed.  de  Pressensé  et  Ch.  Waddington  ; 

Au  deuxième  rang  ex  œquo,  MM.  Ludovic  Carrau,  G.  Compayré  et 
Funck-Brentano. 

Les  titres  des  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine    séance. 

Le  Gérant  responsable, 
Cu.  Vergé 


L'ETAT    ET   L'INDIVIDU 

EN  ANGLETERRE 


A  considérer  de  loin  la  société  politique  anglaise,  l'œil  est 
attiré  et  le  regard  se  fixe  sur  deux  pôles  qui  occupent  des 
points  extrêmes  et  opposés.  D'un  côté,  c'est  la  masse  énorme 
des  pouvoirs  publics  avec  leurs  agences,  délégations  et 
démembrements,  le  tout  désigné  sous  un  seul  nom  collec- 
tif :  VÉtat.  De  l'autre,  c'est  l'individu,  d'abord  avec  les 
dépendances  qui  ne  sont  qu'une  extension  et  comme  une 
excroissance  de  sa  personne,  puis  avec  les  groupes  qu'il 
forme  librement  afin  d'augmenter  ses  forces  et  de  déployer 
plus  largement  son  activité.  Quels  sont  le  caractère  appa- 
rent, la  nature  profonde,  la  conscience  intime  de  ces  deux 
grands  facteurs  ?  Comment  chacun  se  conçoit-il  et  conçoit- 
il  l'autre  ?  Quels  sont  les  domaines  respectifs  qu'ils 
occupent?  Dans  quel  sens  et  selon  quelles  sinuosités  se 
déplace  leur  frontière?  Telles  sont  les  questions  que  je  me 
propose  d'examiner.  Elles  ne  touchent  qu'en  partie  au  droit 
constitutionnel  :  mais  tout  le  droit  constitutionnel  se  ressent 
de  la  solution  qui  en  est  donnée. 

Cette  solution  n'est  pas  facile  à  dégager.  L'Angleterre  se 
transforme  rapidement.  Donner  un  dessin  exact  de  cette 
société  en  évolution  est  aussi  malaisé  que  de  photographier 
une  troupe  qui  s'avance  au  pas  de  course.  Ajoutez  que  cette 
troupe  n'avance  pas  seulement.  Elle  opère  une  conversion 
et  presque  une  volte-face  sans  s'arrêter    ni    rompre    les 
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rangs.  Elle  garde  son  ordonnance  extérieure,  tandis  qu'in- 
tèi'ieuremeni  les  files  font  peu  à  peu  demi-tour  et  com- 
mçiicent  à  marcher  dans  un  autre  sens.  La  complexité  de 
ce  double  mouvement  rendrait  iuintellij^ible  toute  descrip- 
tion d'un  seul  jet;  il  faut  le  décomposer,  le  représenter  par 
deux  images.  Le  plus  sur  est  de  peindre  d'abord  les  carac- 
tères, les  situations  et  his  rapports  issus  des  faits  généraux, 
puissants,  invétérés,  dont  la  domination  était  encore  intacte 
il  y  a  moins  d'un  demi-siècle.  11  sera  temps  de  signaler  en- 
suite ceux  de  ces  faits  qui  sont  plus  ou  moins  minés,  contre- 
battus,  ébranlés,  et  de  pressentir  les  effets  prochains  ou 
lointains  de  ce  travail  de  dislocation.  Eff'ets  toujours  plus 
entrecoupés,  plus  lents  qu'on  n'est  porté  à  l'induire  d'après 
l'énergie  apparente  des  forces  dissolvantes  dont  nous  avons 
la  sensation  présente  et  directe.  Une  influence  qui  s'est 
exercée  longtemps  sous  l'action  d'une  cause  puissante,  se 
maintient  longtemps  encore  par  l'habitude,  après  que  cette 
cause  a  perdu  sa  vigueur  et  sa  vertu.  Inversement,  notre 
logique  se  presse  trop  d'escompter  les  conséquences  inévi- 
tables contenues  dans  une  situation  nouvelle.  Le  fruit  sor- 
tira de  la  fleur,  la  fleur  du  bourgeon  ;  mais  dans  le  bour- 
geon notre  imagination  entrevoit,  elle  dégage  avant  l'heure 
le  fruit  comme  déjà  mûr.  Il  a  besoin  de  temps  pour  miîrir. 

l'individu 

Dans  une  étude  méthodique,  c'est  l'individu  qui  se  pré- 
sente le  premier. 

La  tendance  maîtresse  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  vie 
industrielle,  commerciale,  politi(jue  de  la  race  anglo- 
saxonne,  et  d'où  émane  toute  impulsion  et  toute  direction 
originale,  est  le  besoin  de  mouvement,  la  passion  du  travail, 
le  goût  de  l'effort  pour  l'effort.  D'autres  races  se  résignent  à 
l'action  en  vue  de  l'honneur  qui  la  couronne,  du  repos  et 
des  jouissances  qui  en  sont  le  prix.  L'Anglais  aime  en  outre 
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l'action  pour  elle-même.  Cela  est  sensible  à  tout  témoin 
attentif  qui  a  vécu  eu  Angleterre.  On  connaît  le  mot 
piquant  d'Hamilton  :  «  Un  Anglais  qu'on  rencontre  dans  la 
Cité  a  toujours  l'air  d'aller  chercher  un  accoucheur.  » 
Mais  la  preuve  la  plus  concluante  est  fournie  par  les  classes 
qui  sont  maîtresses  de  leur  destinée  et  libres  de  rester 
oisives.  Elles  ne  donnent  point  de  relâche  à  leurs  corps  ni  à 
leurs  esprits.  Le  cricket,  le  lawn-tennis,  le  canotage,  les 
archery  meetings,  réquitation,  la  chasse,  sont  pour  elles 
des  occupations  très  sérieuses  et  très  goûtées  qui  prennent 
une  grande  partie  de  leur  temps.  Le  Derby  n'est  pas  un 
simple  délassement  d'hommes  du  monde.  Les  courses  eu 
bateaux  et  les  parties  de  cricket  d"Oxford  et  de  Cambridge 
ne  sont  pas  une  simple  distraction  d'adolescents.  Ce  sont 
des  solennités  nationales  qui  intéressent  toute  l'Angleterre, 
un  diminuiif  de  ce  qu'éiaient  pour  la  Grèce  les  jeux  olym- 
piques. .J'ai  vu  à  Oxford  une  centaine  de  femmes  de  bonne 
condition  tirer  de  l'arc  pendant  plus  de  trois  heures  et 
chaque  fois  traverser  le  champ  pour  aller  ramasser  leurs 
flèches,  sans  laisser  paraître  ni  ennui  ni  lassitude.  Ce  n'est 
rien  dire  d'extraordinaire,  et  dont  on  ne  puisse  citer  maint 
autre  exemple,  de  raconter  que  lord  Palmerston,  âgé  de 
plus  de  quatre-vingts  ans,  montait  encore  tous  les  jours  à 
cheval,  et  que  peu  de  temps  avant  sa  mort  il  parcourait  en 
une  heure  la  distance  de  Londres  à  Harrow.  Tout  gentle- 
man anglais  fournit  ainsi  chaque  année  une  quantité  con- 
sidérable de  sport.  11  ne  montre  pas  moins  d'ardeur  dans 
les  branches  plus  nobles  de  l'activité  humaine.  Au  Parle- 
ment, le  travail  des  membres  capables  n'est  pas  limité  aux 
séances  parlementaires.  Une  grande  partie  du  jour,  tandis 
que  les  ministres  pourvoient  à  l'expédition  des  affaires,  ils 
siègent  dans  des  commissions  où  se  débattent  une  foule  de 
petites  questions  fastidieuses  qui  concernent  la  législation 
locale;  le  soir,  les  uns  et  les  autres  se  retrouvent  et  dis- 
cutent avec  lucidité  jusqu'au  milieu  de  la  nuit  les  sujets 
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d'intérêt  général.  Personne  ne  s'est  jamais  plaint  sérieuse- 
ment que  la  charge  soit  trop  lourde  ;  c'est  d'hier  seulement 
qi|'on  s'est  avisé  de  réclamer,  pour  les  distractions  de  la  vie 
mondaine  ou  [lour  le  sommeil,  les  heures  que  la  politique 
leur  laisse  dans  les  autres  pays  ;  rien  n'a  été  fait  encore 
pour  les  leur  rendre.  Dans  l'Angleterre  provinciale,  il  n'y  a 
guère  de  personnage  considérable  qui  ne  donne  de  bonne 
grâce  beaucoup  de  son  temps  et  de  sa  peine  aux  affaires  de 
la  paroisse,  du  district,  du  comté  et  qui  n'en  ait  encore  de 
reste  pour  un  grand  nombre  d'associations  libres.  Outre  les 
conseils  do  fabrique  des  églises,  les  bureaux  d'école,  les 
bureaux  de  charité,  les  bureaux  de  voirie,  les  bureaux 
dhygiène,  que  sais-je,  dont  il  est  membre  au  moins  nomi- 
nal, il  siège  tous  les  trois  mois  comme  juge  ou  comme  admi  - 
nistrateur  aux  grandes  assises  du  comté,  plus  fréquemment 
aux  assises  de  district,  et,  selon  l'occurence,  partout  où  un 
policeman  peut  le  saisir  pour  lui  soumettre  quelque  affaire 
à  trancher  sommairement.  Tandis  qu'il  affronte  volontaire- 
ment tant  de  fatigues,  l'un  de  ses  fils  est  peut-être  en  Aus- 
tralie ou  dans  le  Manitoba  où  il  mène  la  rude  vie  d'un  pas- 
teur de  troupeaux  sur  les  confins  des  solitudes.  Un  autre 
est  missionnaire  au  Cap,  et  sou  existence  de  pasteur 
d'hommes  n'est  pas  moins  laborieuse  que  celle  de  son  frère. 
J'en  ai  assez  dit,  je  crois,  pour  rendre  sensible  le  besoin 
impérieux  de  mouvement  ot  d'action  qui,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  possède  la  laco  anglo-saxonne.  A  la  voir 
ainsi  se  dépenser  et  se  prodiguer,  on  ne  peut  douter  qu'il 
n'y  ait  là  quelque  nécessité  de  tempérament  profonde  et 
invincible,  dont  l'empreinte  doit  se  retrouver  dans  les 
mœurs  et  les  aptitudes  politiques  de  la  nation. 

Ce  microcosme  animé  d'un  mouvement  de  tourbillon  gra- 
vite au  milieu  d'autres  corps.  Des  rapports  s'établissent 
entre  eux.  La  personne  de  lindividu  s'étend  par  la  famille, 
s'affermit  par  la  richesse,  se  déploie  avec  les  classes 
sociales  entre  lesquelles  les  citoyens  se  distribuent.  Sui- 
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Yons-la  dans  ces  développements  et  ces  amplifications  par 
où  elle  entre  plus  largement  en  contact  avec  l'État. 


I.  —   LA    LIBERTE  PERSONNELLE 

Le  général  d'armée  qui  se  porte  en  avant  s'assure  qu'il 
est  maître  de  sa  base  d'opération.  L'homme  n'agit  avec 
décision,  avec  force,  avec  suite  que  s'il  se  sait  garanti  dans 
la  libre  disposition  de  son  corps,  dans  le  libre  usage  de  ses 
biens.  La  condition  est  essentielle  et  préalable.  Y  pourvoir 
est  l'office  même  de  l'autorité  publique.  Mais  le  gouverne- 
ment peut  tourner  contre  leur  but  les  moyens  d'action 
qu'on  lui  octroie  à  cette  fin.  L'Anglais  a  toujours  prévu  et 
redouté  cette  perversion.  Son  penchant  à  la  craindre  et  à 
s'en  garder  a  été  fortifié  dès  le  principe  par  des  causes  his- 
toriques qui  remontent  à  la  conquête  normande. 

L'État  anglais  s'est  de  bonne  heure  incorporé  en  un 
prince  investi  d'un  pouvoir  immense  et  incliné  à  tous  les 
excès  de  l'arbiti^aire.  Le  premier  besoin  a  dû  être  de  se  re- 
trancher contre  lui.  Tout  le  droit  public  et  privé  britannique 
a  conservé  l'empreinte  de  cette  crainte  et  cette  défiance 
originelle.  On  s'est  prémuni  contre  la  Couronne  par  le  Par- 
ment,  contre  la  Couronne,  le  Parlement  et  les  fonction- 
nairesparlesjuges,  contrôles  juges  par  le  jur^^La  procédure 
parlementaire,  respectueuse  à  l'excès  des  droits  de  chaque 
membre,  la  procédure  judiciaire,  respectueuse  à  l'excès  des 
garanties  de  l'accusé,  sont  issues  de  cette  conception  que 
les  moyens  d'intimidation  et  de  corruption  dont  le  pouvoir 
dispose  sont  immenses,  que  toutes  les  autorités  instituées 
pour  le  contrôler  sont  sujettes  à  devenir  ses  complices,  que 
l'intérêt  du  pouvoir  est,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
en  opposition  avec  l'intérêt  du  citoyen,  que  la  tentation  du 
pouvoir  sera  en  toute  circonstance  d'opprimer  les  uns  avec 
le  secours  des  autres,  et  qu'aucune  précaution  n'est  de  trop 
con:ro  un  voisin  si  pervers  et  si    redoutable.    En   aucun 
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temps  on  ne  voit  les  An<?lais  invoquer  de  bon  cœur  l'État  et 
le  charger  d'assurer  le  combat  Joyal  (the  fair  play)  entre  les 
individus.  Ils  ont  toujours  appréhendé  que  sa  protection  ne 
dégénérât  en  oppression  ;  presque  toujours  ils  ont  raioux 
aimé  courir  les  chances  d'une  lutte  à  armes  inégales  avec 
des  particuliers,  leurs  concurrents,  que  d'appeler  un  allié 
ou  même  un  juge  du  camp  qui  aurait  bien  pu  devenir  le 
maître  dos  uns  et  des  autres.  S'il  n'y  a  pire  mal  que  d'être 
contraint  par  plus  puissant  que  soi  à  ne  pas  faire  ce  qu'on 
veut  ou  à  le  faire  autrement  qu'on  n'a  résolu,  l'État,  le  plus 
puissant  d'entre  les  puissants,  le  plus  irrésistible  par  son 
prestige,  ses  habitudes  de  commandement,  par  les  grands 
noms  de  la  nation  qu'il  représente  et  du  bien  public  dont  il 
est  l'organe,  est  assurément  le  plus  à  redouter. 

Le  respect  de  la  personne  et  des  biens  assuré  contre  le 
gouvernement,  c'est  la  liberté  civile.  Les  Anglais  l'ont  de 
très  bonne  heure  convoitée,  réclamée,  plantée  et  enracinée 
dans  la  common  law.  Jusqu'au  siècle  présent  les  autres 
libertés  n'ont  guère  été  plus  protégées  qu'ailleurs;  c'est 
par  les  défenses  et  les  recours  ménagés  à  l'individu  pour  la 
sauvegarde  de  son  corps  et  de  ses  biens  que  la  «  cojyimon 
law  »  s'est  distinguée  de  temps  immémorial  des  lois  et  cou- 
tumes du  continent.  Presque  partout,  le  sujet  était  livré  à 
l'arbitraire  du  pouvoir.  En  Angleterre,  depuis  le  xiii' siècle, 
il  est  de  droit  (jue  :  1"  nul  ne  peut  être  taxé  que  par  le  vote 
des  représentants  de  la  nation  ;  2°  arrêté  que  sur  un  ordre 
régulier  d'un  magistrat  dûment  qualifié  ;  3°  privé  de  sa  pro- 
priété et  emprisonné  que  sur  le  jugement  d'un  tribunal 
compétent  et  d'après  le  verdict  du  jury;  4*  détenu  sans 
jugement  pour  un  délit  s'il  offre  de  fournir  caution  ou  pour 
un  crime  au  delà  d'un  délai  déterminé.  Du  xiii*  siècle  au 
XIX*  siècle,  la  nation  n'a  pas  cessé  de  réaffirmer  ces  prin- 
cipes en  toute  occasion,  d'en  déduire  les  conséquences,  d'en 
arracher  violemment  la  reconnaissance  et  la  confirmation 
au  pouvoir,  après  que,  dans  un  moment  de  défaillance,  elle 
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les  avait  laissés  fléchir.  La  taxation  par  ordonnance  a  dis- 
paru définitivement  avec  Charles  I"  ;  les  monopoles,   forme 
de  taxation  indirecte,  avaient  été  proscrits  par  la  loi  sous 
Jacques  I"  ;  on  n'a  pas  essayé  d'y  revenir.   La  seule  voie 
restée  ouverte  pour    l'arrestation  arbitraire  s'est   fermée 
après  qu'il  a  été  reconnu  que  les  mandats  d'arrêt  doivent 
nommer  les  personnes  à  saisir  et  spécifier  les  motifs  de  cet 
acte  de  contrainte.  Les  deux  lois  d'habeas  corpus  (3Î  Ch.  Il, 
ch.  2,  et  56  Géo.  III,  c  100.)  ont  pareillement  écarté  tout 
ce  qui  pouvait  justifier  ou  faciliter  la  détention  arbitraire. 
Les  procès  criminels  ont  été  conçus  essentiellement  comme 
s'ils  cachaient  toujours  une   tentative  de  persécution  de 
l'innocent  et  du  faible  par  le  puissant  et  le  fourbe.  L'accusé 
y  est  traité  avec  une  indulgence  presque  tendre  ;  tout  l'ap- 
pareil de  la  justice  est  pour  lui  ;  c'est  l'accusateur  qui  a  l'air 
d'être  le  coupable  présumé,  tant  il  est  pressé,  vexé,  circon- 
venu, harcelé,  menacé  des  peines  du  parjure.  Il  faut  que  le 
juge,  administrateur  de  toutes  ces  garanties,  soit  intègre, 
indépendant  des  circonstances,  libre  envers  le  pouvoir:  le 
bill  des  droits  proscrit  les  tribunaux  d'exception  et  l'acte 
d'établissement  consacre  l'inamovibilité  des  magistrats  des 
cours  supérieures.  Même  ainsi,  le  juge  choisi  par  la  Cou- 
ronne est  encore  un  personnage  d'État  ;  il  est  suspect  : 
c'est  un  jury  de  douze  particuliers  qui  prononcera  sur  le 
fait  et  sur  la  qualification  du  fait  (1).  Comme,  là  même,  la 
corruption  pouvait  ménager  des  complaisants  au  pouvoir, 
l'unanimité  est   exigée  pour  tout  verdict.  Un    seul   juré 
patriote  suflîîra  pour  déjouer  les  intrigues  d'un  gouverne- 
ment oppresseur.  C'est  une  sorte  de  liberum  veto  judiciaire. 
Enfin,  aucun  for  privilégié  n'est  admis  pour  le  fonction- 
naire ni  pour  l'acte  administratif;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 

(1)  Cette  seconde  attribution,  contestée  en  matière  de  presse,  a  été 
consacrée  en  1792  par  un  acte  qui  se  donne  lui-même  pour  simplement 
déclaratif  d'un  droit  immémorial. 
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couverts  par  l'ordre  d'un  supérieur.  L'acte  administratif  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  le  fonction- 
nai^'e  est  sous  leur  juridiction.  L'État  lui-même  entre  avec 
lui  dans  leur  prétoire  et  devient  avec  lui  leur  justiciable. 
Tout  le  système  se  tient  et  s'inspire  d'un  même  esprit  qui 
ne  s'est  pas  démenti  un  jour  pendant  des  siècles.  On  a 
reproché  avec  raison  à  nos  constituants  de  1789  d'avoir 
fondé  leur  système  politique  sur  un  parti  pris  de  défiance 
envers  le  pouvoir.  C'est  sur  un  parti  pris  tout  semblable 
que  les  Anglais  ont  fondé  tout  leur  système  administratif  et 
judiciaire. 

En  fait,  ces  garanties  fondamentales  ne  profitaient  guère 
qu'aux  personnes  riches  ou  aisées.  Les  juges  ordinaires 
étaient  en  petit  nombre,  les  juridictions  d'appel  lointaines. 
Les  frais  de  justice  atteignaient  des  chiffres  énormes;  les 
petites  gens  n'avaient  pas  le  moyen  de  les  payer  ;  ils  étaient 
forcés  de  renoncer  à  la  justice  elle-même  pour  échapper 
à  une  ruine  complète  pire  que  la  violence  particulière  ou 
la  déprédation  partielle  dont  ils  étaient  victimes.  Toute  la 
police  administrative  et  la  justice  locale  étaient  entre  les 
mains  des  grands  propriétaires  fonciers.  Ils  l'exerçaient 
sans  contrôle.  Encore  aujourd'hui,  elle  est  entachée  d'un 
certain  arbitraire.  Néanmoins  la  protection  s'étendait  assez 
bas  pour  couvrir  toutes  les  classes  dont  la  voix  est  entendue 
de  l'histoire  et  elle  entretenait  largement  un  puissant 
esprit  public  qui  imposait  aux  gouvernants  et  faisait  des- 
cendre jusque  parmi  les  deshérités  l'illusion,  le  goût,  l'or- 
gueil de  la  liberté  anglaise. 

Les  garanties  de  la  liberté  personnelle  et  de  la  propriété 
en  Angleterre  donnent  lieu  à  une  dernière  remarque.  Nulle 
part  le  sentiment  qu'elles  éveillent  n'a  plus  de  ressort: 
c'est  que  la  force  et  le  courant  lui  viennent  de  deux  sources 
qui  ailleurs  confondent  rarement  leurs  eaux  ;  la  révolution 
et  la  tradition.  Sur  le  continent,  les  mêmes  garanties,  dans 
la  mesure    imparfaite  où    elles    existaient   sous    l'ancien 
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régime,  étaient  fondées   sur  des  précédents  qui  s'étaient 
déposés  sans  bruit  dans  une    coutume    locale,    dans    une 
jurisprudence    judiciaire;    aucune    voix   retentissante    et 
entendue  de  tous  ne   les  avait  proclamées.  Parfois  elles 
résultaient  d'un  motu  proprio  royal,   qui  pouvait  toujours 
être  rétracté  ou  modifié  par  le  prince  ou  par  ses  succes- 
seurs. Des  mandataires  accrédités  par  le  peuple  entier  ne 
les  avaient  pas  formulées  l'épée  à  la  main,  inscrites  dans  un 
contrat,  érigées  en  règles  inviolables.  Toutes  les  tentatives 
des  États  Généraux  dans  ce  sens  avaient  misérablement 
échoué.  Les  Anglais,  par  une  chance  singulière  ont  eu,  dès 
le  XIII*  siècle,  une  déclaration  des  droits  solennelle,   arti- 
culée par  les  représentants  de  la  nation,  acceptée  ou  plutôt 
subie  explicitement  par  la  couronne.  Ils  l'ont  renouvelée  et 
complétée  en  1648  et  en  1688.   C'est  de  là  qu'elle  a  passé 
dans  le  common  laio  ;  elle  y  a  été  transvasée  toute  brûlante 
du  creuset  révolutionnaire  ;  elle  l'a  marquée  par  le  choc 
d'une  empreinte  indélébile.  Autour  de  cette  empreinte,  des 
traditions  plus  calmes  ont  cristallisé  sans  la  recouvrir;  le 
cours  du  temps  l'a  consacrée,  sans  affaiblir  la  vigueur  des 
creux  et  des  rehauts  qu'elle  doit  à  son  origine.   Le  droit 
coutumier  proprement  dit  n"a  rien  qui  rappelle  ce  relief  de 
médaille.  Elle  est  enchâssée  dans  la  coutume  ;  elle  n'y  est 
pas  confondue.  C'est  comme  une  roche  vulcanienne  perdue 
dans  un  terrain  neptunien.  Sous  la  patine  uniforme  des 
siècles,  se  reconnaît  l'alliage  puissant  dont  la  fusion  a  été 
un  jour  l'œuvre  nationale   par  excellence.  Aucune  autre 
partie  de  la  common  law  ne  sonne  du  même  son  que  ces 
quatre   ou  cinq  grandes    maximes.    Si   elles  sont  entrées 
profondément  dans  l'âme  anglaise  et  si  elles  font  corps  pour 
ainsi  dire  avec  l'honneur  public,  c'est  que  la  révolution  y 
vibre  encore  sous  la  tradition.  Le  long  travail  par  lequel  se 
forment  les  mœurs  n'aurait  pas  suffi  pour  la  dégager  et  la 
rehausser  à  ce  point. 
D'autre  part,  il  a  été  donné  à  ces  maximes  de  devenir  des 
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coutumes.  Chacun  aujourd'hui  connaît  et  mesure  le  pouvoir 
accumuhitour  (le  rhêrêdité.  En  .France,  la  liberté  est  née 
d'hier;  c'est  une  doctrine  ;  ce  n'est  guère  qu'uiie  doctrine. 
Elle  a  tout  l'éclat  de  la  nouveauté  et,  de  plus,  cette  sonorité 
vibrante,  cette  vertu  d'expansion  qui  est  le  propre  des  for- 
mules abstraites.  Mais  elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  gagner  et 
de  se  rallier  les  forces  obscures  et  secrètes  de  notre  nature. 
Les  Français  ont  été  formés  depuis  des  siècles  à  se  réfugi(!r 
d'un  despotisme  très  proche,  très  dur  et  très  arbitraire 
dans  un  despotisme  plus  lointain,  plus  traitable  et  plus 
réglé.  C'était  toujours  le  despotisme;  rien  n'en  était  changé 
que  la  forme,  le  degré  et  les  allures.  Dans  ce  progrès  du  pis 
au  moins  mal,  un  sentiment  ombrageux  n'a  pas  pu  s'atta- 
cher au  principe  môme  de  la  liberté;  ce  principe  n'était  pas 
dégagé.  Aussi  nos  instincts  ne  sont  pas  bandés  d'avance 
contre  l'arbitraire.  Seule,  la  raison  et  les  passions  qu'elle 
suscite  se  révoltent  bruj-amment  contre  la  servitude,  et  cette 
révolte  ne  date  guère  que  du  xyiif  siècle.  Le  fond  et  les 
moelles  de  l'homme,  sa  spontanéité,  ce  qu'on  pourrait  nom- 
mer son  âme  inconsciente  et  involontaire,  sont  plutôt 
enclins  à  désirer,  à  appeler  la  tutelle  de  l'État. 

En  Angleterre,  l'État  a  devant  lui  des  individus  qui,  de 
temps  immémorial  et  de  père  en  fils,  ont  été  accoutumés  à 
penser,  à  répéter  que  leur  personne,  leur  bourse  et  leur 
maison  sont  inviolables,  que  c'est  l'État  qui  les  menace  le 
plus,  qu'il  faut  le  surveiller  de  près  et  s'armer  contre  lui. 
Personne,  bourse,  maison  sont  pour  chaque  sujet  anglais 
comme  trois  forteresses.  Il  n'entend  pas  qu'on  en  approche 
sans  une  autorisation  délivrée  par  lui-même  ou  par  ses 
pairs.  Un  pli  de  caractère  s'est  formé  en  ce  point,  qui  n'a 
fait  que  s'accentuer,  se  ramasser,  durcir  lentement  de 
génération  en  génération.  La  résistance  instinctive  qu'il 
ofïre  à  la  pression  du  dehors  ne  connaît  pas  les  inégalités, 
les  intermittences  de  la  résistance  réfléchie  et  délibérée. 
C'est  la  difïérence  de  l'os  compact  et  solide  qui  tient  bon 
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par  lui-même  au  muscle  bandé  qui  peut  se  fatiguer  et  se 
détendre.  La  lente  opération  du  temps'  a  ainsi  procuré  au 
sujet  anglais  un,  avantage  qui  manque  au  Français,  dans 
leurs  luttes  respectives  avec  TÉtat.  La  liberté  a  eu  chez  les 
deux  peuples  sa  victoire  éclatante,  plus  récente  chez  celui- 
ci.  chez  l'autre  plus  ancienne,  mais  toujours  vivante  dans 
le  souvenir  des  masses.  Leurs  fastes  révolutionnaires  se 
valent.  Ce  que  l'Anglais  a  de  plus,  c'est  tout  le  poids  d'un 
long  passé  déposé  dans  ses  instincts,  recueilli  par  le  fond 
«  inconscient  »  de  sa  nature.  L'horreur  de  la  servitude  s'est 
comme  enracinée  dans  son  tempérament.  Son  besoin  d'in- 
dépendance part  à  l'occasion  comme  le  ressort  d'une  pas- 
sion native  et  primesautière.  Toutes  les  forces  de  l'hérédité 
combattent  en  lui  et  pour  lui  contre  le  despotisme  de 
ri^tat. 

II.   —    LES   LIBERTES   POLITIQUES 

Il  ne  suffit  pas  d'arracher  au  pouvoir  l'engagement  de 
respecter  la  liberté  civile.  Il  importe  de  la  garantir  par  des 
moyens  dont  l'opération  soit  plus  régulière,  plus  douce 
qu'une  révolution,  et  moins  épuisante  pour  le  corps  social. 
C'est  l'objet  des  libertés  politiques.  J'appelle  ainsi  d'abord 
le  droit  d'association  et  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse, 
puis  une  représentation  nationale  fondée  sur  une  franchise 
électorale  très  étendue.  Par  les  réunions,  les  griefs 
prennent  corps  et  commencent  à  revêtir  un  caractère  col- 
lectif. Par  la  presse,  la  voix  de  l'orateur,  la  pensée  raaette 
du  philosophe  pénètrent  jusqu'aux  extrémités  du  territoire 
et  sèment  partout  des  convictions  identiques,  des  volontés 
concordantes.  Par  l'association,  ces  volontés  se  réunissent, 
se  comptent,  acquièrent  le  sentiment  exact  de  leur  force. 
Enfin  le  système  représentatif  leur  donne  entrée  dans  la 
région  du  pouvoir  et  action  sur  le  gouvernement. 

Entre  cette  dernière  liberté  et  les  autres,  il  y  a  plusieurs 
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distinctions  capitales  à  signaler.  Je  ne  m'y  arrête  point.  Je 
me  borne  à  deux  remarques  qui  se  rapportent  directement 
à  mon  sujet.  La  première  est  que  les  droits  d'association  et 
de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse  ont  toujours  été  envi- 
saiîés  on  An<;leteiTe,    non  comme  des  libertés  politiques, 
mais  comme  des  libertés  civiles.  On  ne  les  a  jamais  com- 
pris avec  le  droit   de  suffrage  dans  le  problème  difficile, 
surchargé  de  termes,  contingent  à  maint  égard  qui  a  pour 
objet  d'établir  un  bon  système  de  gouvernement.  On  ne  les 
a  jamais  élevés  à  la  dignité  dangereuse  de  prérogatives 
constitutionnelles:    on  les  a  laissés  dans  la  condition  de 
simples  droits  privés.  On  les  a  traités  on  tout  temps  comme 
des  corollaires  contenus  dans  \q  posiiilaiwn  fondamental  de 
la  liberté  personnelle  et  qui  s'en  [dégagent  d'eux-mêmes. 
Le  droit  de  s'assembler  procède  directement  du  droit  que 
chacun  a  d'aller,  de  venir  et  de  s'arrêter  où  bon  lui  semble. 
Le  droit  de  s'associer  est  un  simple  développement  du  droit 
de  contracter.  La  liberté  de  la  presse  est  un  cas  spécial  de 
la  liberté  de  penser  et  de  parler.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'octroyer 
expressément  ces  droits  ni  de  les  définir;  ils  sont  donnés 
implicitement.   La  suite  des  Slaiute  boohs  n'offre  rien  qui 
ressemble  à  nos  innombrables  lois  sur  ces  grands  objets. 
Aucune  des  «  déclarations  de  droit  »  anglaises    n'en    fait 
mention.  La  question  est  tenue  pour  tranchée  d'avance  ; 
la  solution  toute  simple  est  impliquée  dans  le  principe  de 
la  liberté  du  sujet,  et  la  logique  la  plus  élémentaire  suffit 
pour  l'en  tirer. 

En  France,  nous  avons  toujours  estimé  que  la  presse,  les 
associations,  les  réunions,  si  puissantes  pour  le  bien  et  pour 
le  mal,  devaient  être  considérées  en  elles-mêmes,  jugées 
d'après  leurs  effets  positifs,  et  soumises  à  un  régime  spé- 
cial. N'est-il  pas  singulier  (lue  le  peuple  qui  passe  pour 
avoir  le  goîitdes  principes  abstraits  et  du  raisonnement  par 
déduction  soit  précisément  celui  qui  les  a  soigneusement 
écartés  en  ce  sujet  capital.  Nos  législateurs  se  sont  fait  une 
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règle  de  rattacher  les  trois  grandes  libertés  au  problème 
constitutionnel,  d'aborder  ce  problème  d'ensemble  et  de  le 
résoudre  par  un  compromis  entre  toutes  les  nécessités  en 
présence.  Au  contraire,  le  peuple  qui  accorde  ordinaire- 
ment peu  de  faveur  aux  généralités  et  à  la  pure  logique 
s'est  servi  uniquement  de  ces  moyens  discrédités,  de  cette 
dialectique  en  l'air  pour  asseoir  les  titres  des  libertés 
publiques  les  plus  essentielles.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
libertés  ont  singulièrement  gagné  à  sortir  de  la  sphère 
troublée  de  la  politique,  à  se  dégager  des  combinaisons 
inspirées  par  la  raison  d'État  et  à  rester  dans  la  région 
juridique  plus  calme,  où  elles  sont  consubstantielles  avec 
les  maximes  immémoriales  qui  sauvegardent  l'activité 
de  la  personne.  La  plus  large  et  la  plus  tutélaire  des  lois 
organiques  ne  vaudrait  pas  pour  elles  cette  mise  hors  de 
cause,  qui  marque  leur  place  tout  près  mais  à  l'extérieur 
du  forum. 

Le  système  des  libertés  politiques,  qui  assurent  à  l'indi- 
vidu la  jouissance  de  ses  droits  privés,  se  complète  par  le 
régime  représentatif.  Un  Parlement  élu  fait  les  lois  et  con- 
trôle le  gouvernement.  Depuis  plus  de  cinquante  ans,  des 
statuts  mémorables  ont  s-uccessivement  reculé  les  limites  du 
corps  électoral  ;  le  suffrage  est  à  la  fin  devenu  presque  uni- 
versel. Depuis  plus  de  cinquante  ans,  la  Chambre  des  com- 
munes ne  s'est  plus  contentée  de  contrôler  le  gouverne- 
ment ;  elle  compose  elle-même  les  ministères  ;  le  prince  ne 
peut  que  contresigner  la  liste  des  conseillers  officiels  de  la 
couronne,  délégués  pour  être  ses  geôliers  et  ses  maîtres.  Il 
est  de  doctrine  courante  que,  sans  la  garantie  d'un  corps 
électif  ayant  rang  et  dignité  de  grand  pouvoir,  la  liberté 
personnelle  ne  serait  pas  protégée,  qu'elle  l'est  très  efficace- 
ment par  cette  seule  garaniie,  enfin  qu'elle  l'est  d'autant 
plus  sûrement  que  la  représentation  est  plus  étendue,  plus 
complète  et  plus  fidèle.  Le  premier  point  est  évident  ;  sur  le 
second,  il  faut  s'entendre  ;  le  troisième  ne  peut  être  admis 


510        ACADÉMIE    DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

sans  restriction.  —  Que  la  souveraineté  appartienne  à  un 
seul  sans  contrôle,  ou  à  quelques-uns  sans  partage,  ou  à  la 
majorité  de  tout  le  peuple  sans  contrepoids,  la  liberté  est, 
par  des  voies  diflerentes,  également  menacée.  Elle  l'est 
toutes  les  fois  que  la  balance  est  trop  décidément  rompue 
en  un  sens  dans  Téquilibre  des  forces  sociales.  Une  consti- 
tution unitaire,  quel  qu'en  soit  le  principe,  ne  lui  laisse 
d'autre  protection  que  colle  des  mœurs  [)ubliques. 

Bornons- no  LIS  à  considérer  trois  périodes.  Sous  les  Tudors 
et  sous  les  deux  premiers  Stuarts,  la  royauté  est  toute- 
puissante.  Je  l'ai  montrée  ailleurs,  chargée  de  dépouilles, 
regorgeant  de  richesses,  enlevée  dans  une  sorte  d'assoinp- 
tion,  sacrosainte,  impeccable.  Elle  est  seule  debout  et 
intacte  au  milieu  des  autres  forces  sociales  décimées,  désor- 
ganisées et  humiliées  :  une  Chambre  des  lords  où,  au  pied 
des  grands  chênes  abattus,  commencent  seulement  à  germer 
des  champignons  de  pairs  ;  une  Chambre  des  communes  où 
il  n'y  a  plus  que  des  créatures  du  prince,  comblées  de  ses 
dons  et  encore  avides  ;  un  peuple  las  de  guerre  civile,  privé 
de  ses  chefs  ordinaires,  temporels  et  spirituels,  par  la  ruine 
de  la  féodalité  et  la  chute  de  l'Église  romaine.  Une  période 
commence  où  le  despotisme  royal  ne  rencontre  plus  rien 
qui  lui  résiste.  11  s'épanouit  grandiose,  paternel,  spoliateur. 
Toute  justice  sombre  dans  l'arbitraire,  toute  liberté  va  pé- 
rir, lors(iu'un  puissant  réveil  de  l'esprit  public  sauve  l'An- 
gleterre de  la  servitude. 

Vers  1800,  la  scène  a  changé.  La  Chambre  des  communes 
a  cessé  d'être  un  corps  représentatif  de  la  nation.  Elle  ne 
représente  plus  qu'un  nombre  restreint  de  grands  électeurs, 
riches  propriétaires  fonciers,  qui  se  sont  subrogés  eux- 
mêmes  au  peuple  dans  l'exercice  de  la  franchise.  Cette  oli- 
garchie, maîtresse  aussi  de  la  Chambre  haute,  a  engagé  la 
lutte  avec  la  royauté.  Celle-ci  a  repris  un  moment  l'avan- 
tage avec  Georges  III,  mais  les  circonstances  l'ont  trahie  ; 
elle  bat  en  retraite.  Elle  esc  déjà,  sans  l'avouer  encore, 
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vaincue  et  captive.  Alors  abondent  les  mesures  partiales,  la 
législation  de  classe,  comme  ou  dit  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  c'est-à-dire  eu  faveur  d'une  seule  classe.  Le  justice 
ofifie  pcace,  figure  unique  au  monde,  caractérise  cette  pé- 
riode et  la  personnifie  dans  ses  traits  les  plus  nobles.  A  la 
propriété  foncière,  de  grands  avantages  et  toute  l'influence. 
A  l'industrie  et  au  commerce,  pour  prix  de  leur  abdication 
et  aux  dépens  de  la  nation  entière,  toutes  les  protections  et 
les  prohibitions  qu'ils  réclament.  Au  menu  peuple,  le  devoir 
d'obéir,  mais  aussi  le  droit  de  vivre.  D'une  part,  des  statuts 
répressifs  et  préventifs  d'une  extrême  rigueur,  de  vraies  lois 
de  servitude  dont  les  «  six  acts  »  sont  restés  le  mémorable 
exemplaire  ;  de  l'autre,  l'aumône  officielle  offerte  comme 
un  adoucissement  à  l'immense  paupérisme  né  des  institu- 
tions mêmes.  Période  grandiose  comme  la  précédente,  mais 
où  la  gloire  extérieure,  qui  attire  les  j^eux  au  dehors,  ne 
parvient  pas  à  leur  cacher,  en  Angleterre  même,  d'horri- 
bles soufl^rances,  une  dégradation  extrême  et  l'éclipsé  des 
antiques  libertés. 

En  1832,  s'ouvre  un  âge  nouveau.  La  porte  entre-bàillée 
à  demi  laisse  les  chefs  de  l'industrie  et  du  commerce  péné- 
trer dans  le  pays  légal.  Les  masses  populaires,  qui  les  suivent 
de  près,  pèsent  sur  les  battants  et  forcent  successivement 
l'entrée.  Depuis  1884,  les  voilà  toutes  admises  dans  Tenceinte 
électorale.  Tel,  un  bourg  fortifié  du  moyen  âge,  qui  voit  sa 
banlieue  se  peupler  et  ses  faubourgs  grandir,  abaisse  ses 
remparts,  fait  reculer  ses  murailles  et  finit  par  enclore  tout 
un  district.  La  royauté  et  l'aristocratie  sont  dans  les  condi- 
tions d'une  vieille  bourgeoisie  urbaine  au  milieu  de  la  foule 
des  nouveaux  domiciliés.  Elles  ne  peuvent  conserver  leur 
potiiion  apparente  qu'en  faisant  le  silence  autour^  de  leurs 
privilèges,  en  évitant  de  les  rendre  sensibles  à  de  moins 
favorisés,  en  cédant  ou  laissant  entendre  qu'elles  céderont, 
toutes  les  fois  que  l'exercice  de  leurs  droits  pourrait  créer 
un  embarras  ou  paraître  importun.  L'antique  prestige,  la 
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possesi>ion,    l'empire    des   mots    les   maintiennent   encore 
debout  sur  un  sol  miné  et  tout  en  catacombes.  Mais  elles 
n'échappent  à  l'eflbnd rement  que  par  l'immobilité.  Gran- 
diose aussi,  mais  surtout  féconde  a  été  cette  période  de 
préparation  d'où  la  nation  sort  maîtresse  de  ses  destinées. 
Une  somme  incalculable  d'iniquités,  de  barbarie,  de  misère, 
de  servilité   et  de  corruption    a  été  éliminée.  Ces  taches 
noires  ou  sanglantes  n'ont  pas  résisté  au  grand  jour  de  la 
discussion  dans  un  parlement  représentatif  de  la  majorité 
du  peuple.  D'autre  part,  une  somme  incalculable  de  justice, 
de  bien-être,  de  bonheur  et  de  liberté  a  été  versée  sur  le 
sol  britannique.  Chaque  sujet  en  a  eu  sa  part.  A  la  vérité, 
toutes  ces  choses  ont  été  accomplies  par  des  Chambres  et 
par  des  ministères  dont  les  chefs  appartenaient  à  la  moyenne 
et  surtout  à  la  haute  classe.  Le  peuple  donnait  l'impulsion, 
mais  il  n'opérait  pas  lui-même  ou   par  des   mandataires 
choisis  dans  ses  rangs.  De  plus,  il  avait  devant  lui  la  subs- 
tance ou  le  fantôme  de  deux  grands  pouvoirs,  une  royauté 
en  déclin,  mais  qui  venait  de  faire  encore  quelque  figure 
avec  Georges  111,  une  aristocratie  glorieuse,  éclairée,  libé- 
rale, opulente,  propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  sol 
et  par  là  déjà  bourgeoise,  en  un  certain  sens,  de  cette  cité 
économique  où  semblait  alors  s'absorber  la  société  moderne. 
Aujourd'hui    cette   substance    s'est   raréfiée,    le    fantôme 
vacille  :  la  démocratie  s'avance   sur   un    terrain    aplani  ; 
chaque  jour  qui  s'écoule,  chaque  acte  de  plus  éclaircit  et 
avive  en  elle  le  sentiment  de  la  toute-puissance.  Une  troi- 
sième fois  l'Angleterre  va  passer  par  un  régime  politique 
unitaire  et  sans  contrepoids.  Qu'y  a-t-il  à  craindre,  pour  la 
liberté,  de  ce  gouvernement  de  chacun  par  tous,  où  la  ma- 
jorité populaire  exerce  un  pouvoir  illimité  ? 

Si  la  majorité  populaire  ne  rencontre  pas  de  barrière  qui 
borne  le  champ  ouvert  à  sa  volonté,  elle  possède  intérieu- 
rement un  frein  et  un  régulateur.  Actuellement  ce  frein  ne 
serre  pas;  ce  régulateur  s'alïole  par  moment.  Le  temps  et 
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l'expérience  imprimeront  à  ces  ressorts  une  marcJie  plus 
constante  et  plus  sûre.  Les  intérêts  d'un  autocrate  ou  d'un 
corps  de  privilégiés  sont  en  opposition  fréquente  avec  les 
intérêts  de  la  nation  entière.  Les  intérêts  de  la  grande 
majoriié,  au  contraire,  coïncident  sur  une  étendue  très 
considérable  avec  les  intérêts  de  la  totalité.  Cette  coïnci- 
dence est  essentielle,  profonde,  évidente,  et,  lorsque  les 
hommes  la  méconnaissent,  la  sanction  sort  immédiatement 
de  la  force  des  choses.  C'est  de  l'économie  politique  élémen- 
taire, accessible  même  à  des  esprits  incultes,  que  des 
maximes  comme  celles-ci  :  La  spoliation  des  riches,  dans 
toute  la  mesure  de  leur  superflu,  ne  produirait  à  la  répar- 
tition qu'un  dividende  misérable.  Une  taxation  abusive,  par 
exemple  l'impôt  progressif  poussé  à  l'extrême,  décourage 
l'épargne,  inquiète  tous  ceux  qui  possèdent  :  les  capitaux 
émigrent  ou  ne  se  forment  pas.  Une  hausse  artilicielle  des 
salaires  élève  le  prix  de  revient  des  produits,  restreint  le 
marché,  diminue  enfln  la  demande  de  travail,  et  tout  se 
termine  par  un  retour  à  l'état  de  choses  initial,  aggravé  de 
tout  l'effet  ruineux  du  trouble  qu'on  a  jeté  dans  les  relaiions 
économiques.  Ces  conséquences  ne  peuvent  échapper  qu'à 
une  ignorance  ou  a  une  imprévoyance  extrêmes  ;  un 
égoïsme  cyniquement  brutal  peut  seul  les  braver.  Le  pro- 
grès des  lumières,  la  publicité  des  discussions,  le  grand 
jour  qu'elles  projettent  sur  les  doctrines  et  sur  les  motifs 
élèveront  des  obstacles  de  jour  en  jour  plus  puissants  contre 
de  telles  entreprises.  Les  Anglais  n'ont  guère  à  les  redouter 
que  sur  un  seul  point  :  le  régime  de  la  propriété  foncière. 
Mais  cela  vient  de  ce  qu'ils  ont  à  liquider  une  situation 
abusive,  legs  de  la  période  oligarchique  et  résultat  d'une 
législation  partiale.  Bien  plus  que  les  démarches  d'une 
politique  directement  tyrannique  et  spoliatrice,  je  redoute 
les  tentatives  d'une  politique  philanthropique  et  réforma- 
trice, optimiste  et  crédule,  affairée  et  touche-à-tout,  qui 
méconnaîtrait  le  contingent  nécessaire  d'imperfection  des 
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choses  humaines,  inventerait  dos  remèdes  à  tous  les  maux 
et  se  servirait  de  l'État  pour  produire  un  peu  de  bien  maté- 
riel, chèrement  acheté  par  tout  ce  (jui  serait  enlevé  (,Ui 
même  coup  aux.  forces  vives  de  l'individu.  Chose  curieuse  ! 
Ce  danuer  s'est  accru  depuis  cinquante  ans  dans  toute  la 
proportion  où  le  Parlement  est  deviMiu  une  reprêsenlation 
plus  générale  et  plus  lidèle  de  la  nation.  Avant  1832,  à  une 
époque  où  l'immense  majorité  du  peuple  n'était  nullement 
représentée  à  la  Chambre  des  communes  et  n'exerçait 
aucune  action  sur  la  composition  des  cabinets,  l'opinion 
publique,  déjà  consciente  de  sa  force,  suivait  avec  vigilance, 
regardait  avec  jalousie  tous  les  actes  du  Parlement  qui  con- 
tenaient une  réglementation  ou  édictaient  une  contrainte, 
plus  encore  tous  les  statuts  qui.  octroyaient  des  pouvoirs 
supplémentaires  aux  ministres  et  à  leurs  agents.  Toute  in- 
tervention de  la  loi  inquiétait  la  nation,  parce  que  les 
auteurs  de  la  loi  lui  étaient  comme  étrangers  ;  toute  tutelle 
administrative  lui  était  odieuse,  parce  que  la  bureaucratie 
était  comme  la  main  d'un  gouvernement  où  elle  ne  recon- 
naissait rien  d'elle-même.  Aujourd'hui,  au  contraire,  l'An- 
gleterre peut  considérer  la  Chambre  des  communes  comme 
une  image  réduite  de  tout  le  peuple,  le  cabinet  comme  une 
image  réduite  de  la  Chambre  des  communes.  Les  lois,  la 
nation  y  voit  son  œuvre,  un  acte  indirect  de  sa  propre 
volonté.  Les  ministres,  le  pci-.-onnel  administratif,  elle  y 
voit  des  hommes  à  elle,  ses  mandataires  à  divers  degrés,  les 
fondés  de  pouvoir  de  ses  élus.  Les  mesures  d'ingérence  ne 
sont  donc  plus  frappées  de  la  môme  suspicion,  l'action  bu- 
reaucratique n'éveille  plus  les  mômes  ombrages.  Actuelle- 
ment, les  préventions  de  la  période  précédente  n'ont  pas 
encore  disparu,  mais  elles  se  sont  atténuées;  elles  s'atté- 
nueront de  jour  en  jour  comme  il  arrive  aux  effets  qui 
survivent  à  leur  cause.  A  ce  titre,  la  plénitude  et  l'exacti- 
tude de  la  représentation  parlementaire  ont  singulièrement 
diminué  les  obstacles  moraux  que  rencontrait  naguère  la 
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tutelle  gouvernementale;  elles  ont  en  quelque  mesure  dé- 
couvert la  liberté  de  l'individu  en  adoucissant  les  répu- 
gnances instinctives,  les  appréhensions  raisonnées  qui 
combattaient  pour  lui.  A  la  place  des  fins  de  non-recevoir 
spontanées  qui  accueillaient  toute  tentative  de  réglementa- 
tion par  statuts,  de  contrôle  par  fonctionnaires,  commen- 
cent à  paraître  des  suggestions  discrètes,  des  invitations  dis- 
tinctes et  enfin  des  sommations  pressantes  adressées  au 
législateur  et  au  gouvernement.  La  nation  qui  se  retrouve 
en  eux  n'est  plus  avertie  et  mise  en  garde,  comme  lorsqu'ils 
avaient  le  caractère  de  mandataires-nés,  s'investissant  eux- 
mêmes.  Elle  ne  juge  pas  excessif  que  le  premier  défende  ou 
prescrive  à  l'individu  certains  actes,  que  le  second  contrôle, 
prévienne,  contraigne,  joue  le  rôle  d'arbitre  et  déjuge.  Il 
ne  faudra  pas  moins  qu'une  longue  éducation  par  les  faits, 
pour  que  ce  crédit  ouvert  à  l'autorité  s'épuise  et  que  les 
justes  répugnances,  qui  protégeaient  autrefois  la  liberté  par 
l'instinct  sur  et  profond  des  masses,  se  retrouvent,  en 
objections  étudiées,  dans  la  raison  populaire  mieux  infor- 
mée et  plus  éclairée. 

III.  —  La  famille 

L'Anglais  a  une  famille.  Les  rapports  juridiques  qui 
unissent  la  femme  au  mari,  les  enfants  au  père,  sont  ici  très 
particuliers.  La  famille  française  a  été  organisée  depuis 
1789  sur  le  modèle  d'une  monarchie  constitutionnelle  qui 
dérive  plus  ou  moins  vers  la  république.  La  famille  anglaise 
a  gardé  jusqu'à  nos  jours  le  caractère  d'une  monarchie 
absolue.  Essayons  de  nous  la  représenter  telle  qu'elle  était 
encore  il  y  a  vingt  ans,  Ordinairement  la  femme  n'a  pas  eu 
de  dot  ;  c'est  la  coutume,  chez  les  gens  riches  et  aisés,  de 
réserver  à  l'aîné  des  fils  les  immeubles  et  de  partager  le 
gros  des  valeurs  mobilières  entre  lui  et  les  puînés.  La  fille 
reçoit  ce  qu'on  apoelle  une  portion  :  c'est  le  plus  souvent 
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une  mai.trre  rente  à  prendre  sur  les  revenus  paternels.  Cette 
condition  de  dèshèriU'G  s'explique  très  siin[)lement.  Avec  la 
dot,  la  femme  apporterait  des  prétentions,  une  apparence 
de  droits.  Le  mâle  veut  être  le  seul  auteur  du  bien-être  et 
de  la  richesse  pour  sa  famille  ;  c'est  lemo5^en  d'y  être  le  seul 
maîire. —  La  femme  a-t-elle  par  exception  de  grands  biens? 
Le  mariage  la  dépouille  ;  ses  capitaux,  les  revenus  de  ses 
immeubles,  les  produits  de  son  travail  passent  au  mari  ;  elle 
ne  peut  disposer  de  rien  ;  le  droit  de  faire  un  testament  lui 
est  refusé. Sa  personne  juridique;  se  fond  dans  celle  du  père 
de  famille;  elle  ne  ]>eut  même  pas  s'en  distinguer  pour 
contracter  avec  lui.  Klle  n'est  pas  légalement  consultée 
lorsqu'il  s'agit  du  mariage  de  ses  enfanis.  La  manus  n'était 
pas  en  somme  plus  pesante  à  l'épouse  romaine.  Le  droit  du 
plus  fort  éclate  dans  toute  cette  législation  coutumière  ei 
statutaire  ;  aucune  générosité  naturelle  ne  l'adoucit  ;  la 
chevalerie,  qui  a  modifié  si  profondément  la  condition  de  la 
femme  sur  le  continent,  n'a  fait  qu'effleurer  cette  race 
virile  jusqu'à  la  brutalité  ;  elle  n'a  rien  laissé  après  elle 
pour  diminuer  la  prépondérance  et  tempérer  l'égoïsme 
consciencieux,  du  mâle.  Il  fonde  son  titre  sur  le  haut  prix 
de  Yaclion,  qu'il  est  seul  capable  de  mener  à  terme.  La 
femme  ne  peut  être  que  son  auxiliaire  fidèle  et  soumis  ;  elle 
accepte  ce  rôle  et  s'y  plie. 

Des  sentiments  de  déférence,  des  habitudes  de  subordina- 
tion so  sont  longuement  développés  sous  ce  régime  légal. 
L'épouse  anglaise  est  dans  l'humilité  et  dans  la  crainte 
devant  son  seigneur  et  maître.  Où  il  va,  elle  le  suit,  même 
dans  les  climats  meurtriers,  laissant  là  ses  enfants.  Elle  est 
épouse  avant  d'être  mère.  «  A  quoi  passez-vous  votre  temps, 
madame,  »  demandait  à  une  Américaine  Tocqueville,  à  une 
époque  où  le  fond  anglo-germaniqu'3  était  encore  intact 
aux  États-Unis.  «  Nous  admirons  nos  maris.  »  La  réponse 
aurait  pu  venir  d'une  Anglaise.  Des  habitudes  si  invétérées 
ne  céderont  qu'avec  lenteur  à  l'action  d'un  nouveau  régime 
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juridique.  Le  législateur  a  semé  en  1870  et  en  1882  une 
immense  révolution  morale.  Déjà  la  jurisprudence  d'équité 
avait  adouci,  par  des  fictions,  la  rigueur  des  règles  qui  met- 
taient les  intérêts  de  l'épouse  à  la  discrétion  du  mari.  Mais 
les  femmes  de  la  classe  aisée  pouvaient  seules  utiliser  cette 
procédure  onéreuse.  Les  deux  derniers  statuts  ont  affranchi 
les  femmes  de  toute  classe;  elles  ont  maintenant  la  pro- 
priété distincte  et  l'administration  à  part  de  leur  patri- 
moine. Leur  liberté  de  disposer,  leur  capacité  de  contracter, 
leur  responsabilité  dans  la  gestion  de  leurs  biens  sont  abso- 
lues ;  la  formule  qui  revient  dans  tous  les  articles  de  la  loi 
est  :  «  comme  si  elles  n'étaient  pas  mariées.  »  C'est  un  pas- 
sage brusque,  un  saut  de  l'extrême  subordination  à  une 
très  large  indépendance.  Question  grave,  de  savoir  ce  que 
deviendront  à  la  longue  les  dispositions  de  l'épouse  et  son 
attitude  à  l'égard  du  chef  de  la  famille,  lorsqu'au  lieu  de 
rencontrer  dans  les  lois  l'avertissement  répété  qu'elle  est 
faite  pour  s'effacer  et  servir,  elle  y  trouvera  une  sorte  d'ex- 
hortation à  se  considérer  comme  l'un  de  deux  contractants 
égaux  et  libres,  comme  une  personne  juridique,  ayant  ses 
intérêts  distincts  qu'elle  est  maîtresse  de  gérer  a  sa  vo- 
lonté. 

Les  enfants,  plus  nombreux  qu'en  France,  sont  élevés  à 
part  dans  la  nursery.  Point  d'énervante  tendresse  ;  ils  n'ont 
pas  le  sentiment  qu'ils  passent  avant  le  père  dans  les  affec- 
tions de  leur  mère.  Celui-ci  les  voit  peu  et  garde  toujours 
pour  eux  quelque  chose  de  l'étranger.  Il  leur  arrive  de  le 
désigner  ironiquement  par  le  nom  de  governor  —  un  Fran- 
çais dirait  :  le  patron.  Le  mot  implique  après  tout  l'idée 
que  l'autorité  suprême  lui  appartient,  qu'il  est  le  maître  de 
la  maison.  Le  maître  est  celui  dont  on  médit.  Le  fils  qui  se 
sent  à  l'aise  et  comme  chez  lui  sous  le  toit  paternel,  l'ado- 
lescent au  ton  familier  dont  l'irrévérence  nous  fait  sourire, 
se  rencontre  rarement  en  Angleterre.  On  n'y  connaît  guère 
ce  camarade  aimable,  ce  censeur  plaisant  et  applaudi  des 
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façons  d'agir  de  ses  auteurs,  déjà  maître  de  maison  à  demi, 
prompt  à  calculer  et  à  escompter,    comme  un  associé  ou 
intéressé    légal,    l'héritage  qu'on    ne   peut  lui   ôter  qu'en 
partie.  Ici,  le  type  le  plus  ordinaire  est  le  je.une  homme  au 
caractère  décidé  qui  ne  s'attend  qu'à  lui  seul,  fait  lui-même 
ses  plans  d'avenir,  s'engage  sans  consulter  ses  parents,  se 
marie  au  besoin  sans  leur  aveu,  et  considère  la   maison 
paternelle  comme  l'oiseau  dont  les  ailes  s'emplument  re- 
garde le  nid  d'où  il  va  s'enlever  au  premier  vent.  Le  père 
n'est  pas  en  présence  ici  comme  en  France  de  ces  parasites 
légaux  qu'on  appelle  des  héritiers  inévitables.  Il  exerce  avec 
une  pleine  liberté  ce  que  j'appellerais  volontiers  la  magis- 
trature testamentaire.   Hors   le  cas   de  substitution,  et  à 
l'exception  des  seuls  biens  substitués,  il  peut  disposer  arbi- 
trairement de  sa  fortune,  faire  les  parts  égales  ou  inégales 
entre  ses  enfants;  tout  léguer  à  un  étranger,  doter  large- 
ment une  œuvre  d'utilité  générale.  —  Sa  décision  fait  loi  ; 
elle  n'est  soumise   à  aucune  restriction    —  Elle  n'est  pas 
surveillée,  pressentie,  et  enfin  jugée  et  critiquée  par  des 
gens  ayant  conscience  d'une  sorte  de  droit  naturel  et  supé- 
rieur,  qu'ils   peuvent  être  tentés   de  lui  opposer.  A  tout 
prendre,  et  toutes  difïérences  réservées,  je  ne  connais  aucun 
personnage  du  monde  moderne   qui,   plus  que  le  chef  de 
famille  anglais  vix\)}^e\\Q  V antique  pater-familias  ronvd'wi.  Il 
le  rappelle    moins  par  l'autorité   effective  —  puisque  les 
fils,  le  plus  souvent  s'y  dérobent  par  l'exode,  —  que  par  la 
gravité,  l'indépendance,  la  souveraineté  incontestée  à  l'in- 
térieur du  home.  C'est  un   monarque   respecté   dans   son 
royaume,  presque  un  monarque  de  droit  divin.  Comparé 
à  lui,  le  Français  fait  penser  au  Président  élu  d'un  Parle- 
ment  raisonneur.    Imaginez-les,   l'un   et'  l'autre,   sur   le 
point    de  s'engager  dans  une   entreprise   hasardeuse;    le 
Français  est  obligé  d'user  d'abord  une  partie  de  ses  forces 
pour  gagner  à  son  projet  sa  femme  et  .ses  fils  adultes,  pour 
vaincre  les  oppositions  renaissantes  qu'il  rencontre  chaque 
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soir  à  son  foyer.  La  femme  française  a  l'esprit  clair,  de  la 
raison  et  du  coiirag-e  pour  son  propre  compte;  son  mari 
trouve  auprès  d'ejle  un  conseil  judicieux,  quelquefois  une 
critique  mesquine,  souvent  un  concours  raisonné,  rarement 
le  réconfort  moral  d'un  plein  assentiment.  Trop  souvent  il 
se  décourage,  ou  bien  le  temps  s'écoule  et  l'occasion  lui 
échappe.  S'il  passe  outre,  il  ne  sent  pas  derrière  lui  une 
retraite  assurée  en  cas  d'échec,  un  lieu  où  se  reprendre 
auprès  d'une  compagne  qui  croit  en  lui  sans  examen,  et  qui 
lui  rendra  la  foi  en  lui-même.  La  fermeté  de  ses  résolutions, 
la  sûreté  de  sa  main  sont  profondément  atteintes.  L'Anglais 
ne  rencontre  chez  lui  ni  opposition  ni  résistance.  Ses  vo- 
lontés sont  indiscutées.  Ses  fils,  présents,  les  respectent  ou, 
absents,  les  ignorent.  Sa  femme  s'y  associe.  Il  se  sent 
approuvé,  suivi,  bien  qu'un  peu  passivement.  Il  y  a  dans 
cette  autorité  si  nettement  reconnue,  dans  cette  autonomie 
si  entièi'e,  dans  cette  responsabilité  si  haute,  le  principe 
d'une  force,  d'une  gravité,  d'une  énergie  peu  communes. 
La  famille  qui  a  plié  l'Anglais  enfant  à  la  discipline,'  qui 
Ta  habitué  adolescent  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité,  le 
forme  par  le  rôle  de  père  à  l'initiative  et  au  commandement. 
Le  régime  légal  des  successions  et  des  testaments  en  An- 
gleterre a  des  effets  qui  dépassent  l'enceinte  de  la  maison, 
un  a  vu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  fils  ne  sont  assurés 
d'aucune  part  dans  l'héritage  paternel.  Cette  incertitude  les 
accoutume  à  l'idée  que  l'homme  ne  doit,  compter  que  sur 
lui-même  ;  elle  développe  en  eux  les  qualités  viriles.  «  Le 
droit  d'aînesse,  disait  Johnson,  a  l'avantage  de  ne  faire 
qu'un  sot  par  famille  ;  »  la  liberté  testamentaire,  si  la  na- 
ture n'était  parfois  rebelle,  devrait  faire  autant  d'hommes 
distingués  qu'il  y  a  de  fils.  Dans  les  grandes  familles  très 
opulentes,  la  pratique  des  substitutions  a  rétabli  virtuelle- 
ment le  privilège  de  l'aîné.  Du  foyer  qui  bientôt  ne  sera 
plu.^  le  leur,  essaiment  tous  les  ans  des  volées  de  cadets  qui 
ont  le  bénéfice  d'une  bonne  éducation  sans  an.cune  fortune; 
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ils  vont  chercher  la  richesse  au  Canada,  en  Australie,  au 
Cap.  Leur  présence  élève  on  maintient  le  niveau  moral  de 
ces  sociétés  plus  ou  moins  mêlées  et  suspectes.  Fn  d'autres 
pafs,  ils  vivraient  sur  leur  part  dans  la  médiocrité;  ici.  ils 
ont  à  peine  un  chétif  pécule  ;  ils  sentent  la  nécessité  de  se 
créei'  un  pati-imoino  par  lr>ur  propre  industrie.  Ils  se  dé- 
pensent on  efforts  énormes  (jui  sont  presque  toujours  cou- 
ronnés de  succès.  Ils  fondent  à  leur  tour  une  famille  dont 
ils  sont  les  rois. 

Tandis  que  les  fils  puînés  fournissent  ainsi  des  recrues  à 
toutes  les  entreprises  hasardeuses  et  se  sentent  mieux  sou- 
tenus par  leur  lien  avec  une  grande  maison  qu'ils  pour- 
raient l'être  par  une  portion  plus  considérable  dans  l'héri- 
ta2:e  de  leur  auteur,  l'héritier  choisi  demeure  dans  le 
domaine  paternel.  La  liberté  tos^amei. taire  n'agit  pas  moins 
profondément  sur  lui  que  sur  ses  frères.  Complétée  par  la 
pratique  des  substitutions,  elle  concentre  entre  les  mains 
d'un  seul  par  génération  ces  patrimoines  accumulés  et 
croissants  dont  les  revenus  excèdent  les  limites  ordinaires 
de  la  jouissance  individuelle  ;  l'âme  du  possesseur  s'ouvre  à 
l'attrait  de  la  puissance  exercée  pour  le  bien,  s'élève  à  la 
conception  d'une  mission  sociale.  Grâce  ;  la  même  liberté, 
le  citoyen  est  maître  de  déi>a.-ser  dans  ses  ambitions  bien- 
faisantes les  limites  de  sa  propie  vie  ;  il  peut  en  eff'et  doter 
à  perpétuité  des  fondations  utiles  sans  les  exposer  à  une 
rédaction  ou  à  une  restitution  inopi)orlunes.  L'expédient 
prétorie.H  d'\s  trusts:,  fidéicomniis,  le  met  à  môme  de  consti- 
tuer des  corps  moraux  avec  une  quasi-personnalité  civile 
d'une  durée  indéfinie.  Les  trusts  complètent  cette  faculté 
d'embrasser  l'avenir  en  le  rattachant  au  passé,  et  encoura- 
gent l'homme  à  concevoir  de  grands  desseins.  Enfin  les 
libertés  de  la  presse,  de  réunion,  d'association  et  même  de 
fédération  lui  donnent  le  moyen  d'étendre  son  action  en 
surface  comme  il  l'a  étendue  dans  l'ordre  de  la  durée,  d'em- 
brasser dans  son  opération  tout  le  territoire  du  Royaume- 
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Uni,  parfois  même  le  monde  entier,  comme  c'est  le  cas  des 
grandes  sociétés  de  missions.  Par  toutes  ces  raisons,  la  per- 
sonnalité humaine  en  .Angleterre  est  particulièrement 
ample,  vigoureuse,  hardie.  Nulle  part  l'individu  ne  semble 
mieux  pourvu,  mieux  armé,  soit  pour  résister  à  l'État,  pour 
lui  faire  échec,  soit  pour  le  suppléer  et  lui  faire  concur- 
rence dans  une  partie  considérable  de  son  œuvre. 

IV.  —  La  propriété 

La  richesse  est  un  instrument  de  puissance,  de  sécurité, 
de  liberté  pour  l'individu.  Le  territoire  de  l'Angleterre  en 
offre  abondamment  les  éléments  bruts,  que  le  travail  façonne 
et  transforme  sans  relâche.  Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  réunisse 
an  même  degré,  dans  u;'e  enceinte  resserrée,  un  climat 
très  sain,  une  terre  fertile,  propre  aux  grains  comme  aux 
herbages,  un  sous-sol  minier  extraordinairoment  étendu, 
profond  et  varié.  Étain,  fer,  charbon,  ont  là  des  gisements 
d'une  épaisseur  et  d'un  développement  prodigieux.  Le 
charbon,  auxiliaire  commun  de  toutes  les  fabrications,  est 
partout  à  portée.  On  a  calculé  que  le  renilement  des  mines 
de  houille  seules,  converti  en  labeur  humain,  s'exprime 
par  le  même  chiffre  que  la  production  d'une  population 
couvrant  dix-huit  millions  d'hectares.  C'est  à  peu  près 
comme  si  chacun  des  habitants  de  l'Angleterre  avait  à  son 
service  un  esclave  travaillant  au  profit  de  son  maître. 
Ajou(ez  que  l'Angleterre,  par  sa  position  géographique  rela- 
tivement au  Nouveau-Monde,  à  l'Europe  et  aux  grands 
courants  océanieiis,  par  le  développement  et  la  découpure 
de  ses  côtes,  semble  prédestinée  à  devenir  l'entrepôt  du 
commerce  universel.  L'activité  de  ses  régnicoles  avait  donc 
sous  la  main  une  matière  exploitable  toute  prête.  Une 
source  toujours  coulante  d'opulence  était  ouverte  aux  indi- 
vidus :  ils  y  ont  puisé  avec  ardeur. 

Activité  sans  repos  ni  terme,  concurrence  sans  trêve  ni 
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merci;  voiLà  les  deux  caractères  très  marqués  de  la  société 
économique  en  Angleterre,  dij^iuis  deux  siècles.  La  suite 
naturelle  de  raciivité  sans  repos  a  été  une  accumulation 
énorme  de  capitaux.  La  suite  naturelle  de  la  concurrence 
sans  trêve  ni  merci  a  été  une  répartition  très  inégale  de 
cette  immense  riche^rse.    En  Angleterre,  le  faible,  l'infirme, 
le  timide,  l'indolent  sont   pi-rdus.  C'est  comme  dans   une 
foule  (jui  se  presse  vers  un  but.  Quiconque  a  pris  une  fois 
l'avance  est  enlevé,  porté  jusqu'au  bout  de  la  carrière.  Qui- 
conque se  ralentit  est  dépa.-sé  de  beaucoup,  refoulé  très 
loin  en  arrière  par  les  remous  de  la  vague  humaine.  Qui- 
conque perd  pied  est    roulé,  piétiné,  écrasé.  Cela  est   si 
constant  que  la  société  a  dû  prendre  la  charge  de  ramasser 
et  de  pousser  à  l'écart  les  blessés  et  les  mutilés  de  cette 
mêlée  trop  ardente.  C'est  l'objet  des  lois  sur  les  pauvres. 
Les  indigents  sont  recueillis,  enfermés  dans  des   maisons 
décentes  ;  on  ne  les  voit  pins.  Des  générations  s'éteignent 
là  sans  bruit.  Nulle  part  l'humanité  ne  présente  le  spec- 
tacle d'une  lutte  pour  la  vie  plus  âpre,  d'une  sélection  plus 
impitoyable.  Remarquez  que  le  climat  est  ici  du  parti  des 
forts.  L'individu  et  l'espèce,  sous  cette  latitude  et  dans  ces 
brumes    ne  peuvent    se    conserver    sans    une    nourriture 
abondante,  sans  des  précautions  et  une  hygiène  qui  suppo- 
sent un  certain  degré  de  richesse   Quiconque  tombe  au- 
dessous   de  ce  degré,  dépérit,  dégénère,  se  détruit  enfin. 
Les  observateurs  attentifs  qi;i  connaissent  l'Angleterre  ont 
dans  la  mémoire  et  en  quelque  sorte  dans  les  yeux  les  ré- 
sultats saisissants  de  cette  sélection  ininterrompue.  Tous 
ont  remarqué  ces  deux  races,  si  je  puis  ainsi  dire,  caracté- 
risées à  première  vue  par  deux  types  physiques  aussi  diffé- 
rents que  le  lévrier  et  le  bouledogue  dont  ils  rappellent 
plus  d'un  trait.  —  L'un,   élancé,  vigoureux,  agile,  aux  cou- 
leurs fraîches,  à  la  physionomie  animée  ;  l'autre  au  teint 
teri'eu>:,  aux.  yeux,  sans  i-ayons,  ramassé  ou  plutôt  afl'aissé 
sur  lui  même  ;  le  i-remier,  entretenu  avec  des  soins  infinis. 
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îrràce  à  une  nourriture  copieuse  et  saine,  à  d'incessants 
exercices,  à  des  habitudes  de  dignité  et  de  réserve  :  le 
second  déformé,  njiné,  ruiné  en  moins  d'une  génération  par 
la  pénurie  de  l'alimentation,  l'abus  des  liqueurs  fortes,  par 
un  travail  sans  relâche  ou  sans  réparation  suffisante,  à  quoi 
il  faut  ajouter  cet  abandon  de  soi-même,  cette  sorte  d'en- 
durcissement dans  l'indifïérence,  vices  communs  à  tous  les 
mitiérables,  et  qui  laissent  l'homme  retomber  sans  défense 
sous  l'action  destructive  des  causes  naturelles. 

L'inégalité  des  fortunes  agit  profondément  sur  le  carac- 
tère du  citoyen,  sur  les  moyens  dont  il  dispose,  et  par  suite 
sur  l'attitude  qu'il  est  amené  à  prendre  vis-à-vis  de  l'État. 
Là  où  les  uns  n'ont  rien  à  perdre,  où  les  autres  ont  tant  de 
superflu  qu'ils  peuvent  aventurer  beaucoup  sans  que  leurs 
habitudes  risquent  d'être  troublées  et  leur  bien-être  atteint, 
l'esprit  d'initiative  est  beaucoup  plus  commun,  les  entre- 
prises aléatoires  plus  nombreuses  que  dans  les  pays  où  la 
richesse  est  plus  également  répartie.  L'Angleterre  s'est 
montrée  excellemment  apte  au  commerce,  à  la  spéculation, 
à  la  colonisation,  à  l'émigration  riche  et  pauvre.  Cette  su- 
périorité d'aptitude  procède  originairement  de  causes  histo- 
riques ;  mais  elle  a  été  certainement  confirmée  et  déve- 
loppée par  ladistribution  scandaleusement  disproportionnée 
des  biens  de  ce  monde.  C'est  à  cet  égard  une  condition  favo- 
rable que  l'élément  prépondérant  de  la  société,  celui  qui 
donne  le  ton  aux  caractères,  ne  repose  pas  sur  ces  fortunes 
moyennes  qui  encouragent  à  être  content  de  peu,  à  vivre 
de  ce  qu'on  a,  à  s'enrichir  par  l'épargne  de  chaque  jour,  à 
ne  pas  quitter  le  certain  pour  l'incertain. 

Ajoutez  que  l'homme  est  enclin  à  concevoir  et  à  se  pro- 
poser des  buts  en  rapport  avec  la  grandeur  des  moyens 
dont  il  dispose.  Des  particuliers  qui  ont  à,  eux  seuls  des 
revenus  comparables  à  ceux  d'un  petit  État,  acquièrent  un 
sentiment  quasi  royal  de  leur  puissance  et  de  leurs  devoirs 
sociaux,  ils  entreprennent  volontiers  des  œuvres  d'un  carac- 
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ttîro  et  d'un  intôrêf  publics.  Ailleurs  on  est  bien  forcé  de 
laisser  ces  œivres  à  la  charge  du  budget  général,  faute  d'un 
preneur.  Ici,  des  preneurs  volontaires  les  disputent  au 
pouvoir  :  ils  |  rodtent  de  sa  lenteur  pour  les  commencer 
avant  lui.  L'activité,  l'ingérence  de  l'État  sont  circonscrits 
par  l'empressement  de  ces  auxiliaires  ou  concurrents  qui 
s'offrent  ou  s'imposent  à  lui.  On  se  rappelle  l'immense  canal 
construit  à  la  fin  du  dernier  siècle  par  les  soins  et  aux  frais 
du  duc  de  Bridgewater.  En  France,  pour  un  tel  travail,  il 
ne  faudrait  pas  moins  aujouid'hui  que  saisir  les  Chambres, 
les  Conseils  généraux  intéressés,  provoquer  une  loi,  former 
une  compagnie,  mettre  en  mouvement  la  bureaucratie,  le 
corps  des  ponts  et  chaussées.  En  Angleterre,  l'initiaiive  et 
la  puissance  d'un  seul  homme  ont  suffi  à  la  tâche. 

Un  des  signes  les  plus  caractéristiques  de  cette  condition 
économique  se  trouve  dans  l'histoire  de  la  législation  qui 
régit  les  sociétés  de  commerce.  La  France,  pays  de  petits 
patrimoines,  a  dû  de  bonne  heure  organiser,  même  pour  de 
modestes  entreprises,  l'association  de  capitaux  avec  respon- 
sabilité limitée.  A  côté  des  sociétés  anonymes,  forme  néces- 
saire des  grandes  affaires,  et  connues  même  de  l'ancien 
régime  sous  le  nom  de  compagnies  royales,  elle  a  consacré, 
dès  1807,  la  société  libre  en  commandite  par  actions.  L'An- 
gleterre a  eu  de  bonne  heure  aussi  la  société  anonyme  auto- 
risée, pour  ses  entreprises  d'une  importance  exception- 
nelle; elle  s'est  passée  de  la  société  en  commandite.  Pendant 
le  première  moitié  du  siècle,  elle  a  continué  à  ne  recon- 
naître pour  ses  affaires  ordinaires  que  les  associations  de 
personnes  acceptant  toutes  et  chacune  le  poids  entier  des 
mauvaises  chances  ou  d'une  gestion  ruineuse.  En  dehors 
des  chemins  de  fer,  presque  toutes  les  sociétés  industrielles, 
toutes  les  sociétés  de  banque  ont  été  constituées  par  de  très 
gros  souscripteurs,  assez  peu  nombreux  pour  se  bien  con- 
naître et  juger  entre  eux,  assez  entendus  pour  veiller  de 
près  sur  la  conduite  des  opérations  et,  par  ces  deux  raisons, 
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n'ayant  pas  le  souci  ni  mèraiï  l'idée  de  se  soustraire  à  une 
responsabilité  illimitée  et  solidaire.  La  société  à  responsa- 
bilité limitée  convient  aux  petites  gens  qui,  détournés  par 
d'autres  soins,  et  peu  capables,  même  s'ils  le  voulaient,  de 
contrôler  la  gérance,  se  rassurent  en  se  disant  qu'ils  ont 
aventuré  peu  de  chose  et  engagé  seulement  ce  qu'ils  peuvent 
perdre.  Les  grands  capitalistes  anglais  n'avaient  pas  besoin 
de  cette  sécurité  de  joueurs  ignorants  et  pusillanimes.  Ils 
la  repoussaient  comme  une  cause  de  discrédit  pour  leurs 
entreprises  (1).  Même  après  1862,  époque  oîi  la  loi  permit  la 
libre  formation  des  sociétés  par  actions  à  responsabilité 
limitée,  les  sociétés  à  responsabilité  illimitée  continuèrent 
à  être  nombreuses;  les  banques  notamment  étaient  presque 
toutes  dans  cette  condition,  et  ce  n'est  qu'en  1870,  à  la  suite 
d'un  désastre  retentissant,  qu'elles  ont  sollicité  des  facilités 
pour  s'appliquer  le  nouveau  régime.  On  prend  ici  sur  le  fait 
l'existence  de  petits  groupes  plus  puissants  et  plus  concen- 
trés qu'ailleurs,  tels  que  les  peut  former  une  élite  de  capi- 
talistes soutenus  par  d'immenses  ressources,  armés  pour  les 

(1)  Un  petit  livre  excellent,  the  Money  Marhet,  caractérise  ainsi  qu'il 
suit  leur  attitude  et  leurs  prétentions  : 

a  Les  grands  capitalistes,  à  peu  d'exception  près,  se  sont  ligués  contre 
le  principe  des  associations  d  ;  capitaux  et  de  la  responsabilité  limitée.  » 
Lorsque  la  responsabilité  illimitée  était  la  seule  forme  légale  des  sociétés, 
des  hommes  très  riches  pouvaient  seuls  entreprendre  les  grosses  affaires. 
Il  s'en  suivait  que  «  les  graudes  maisons  devenaient  jjlus  grandes,  les 
<i.  riches  plus  riches,  et  cela  tendait  graduellement  à  anéantir  les  classes 
«  moyennes  du  commerce.  En  fait,  les  opérations  mercantiles  étaient 
«  devenues  si  gigantesques,  que  ces  dernières  classes  étaient  en  voie 
«  d'être  éliminées  d'une  manière  absolue.  »  C'est  à  ce  moment  que  le 
joint  stork  principle  est  venu  à  leur  aide.  Il  est  significatif  que  l'indus- 
trie et  le  commerce  aient  pu  s'accommoder  si  longtemps  sans  se  plaindre 
d'un  régime  déterminé  par  les  convenances  d'une  oligarchie  financière  et 
qu'ils  aient  si  merveilleusement  prospéré  sous  une  forme  qui  suppose  un 
très  grand  fonds  de  hardiesse  et  d'esprit  d'aventure. 
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grandes  œuvres,  prêts  aux  lourdes  responsabilités,  dignes 
rivaux  de  l'Etat. 

Xet  écart  démesuré  entre  les  conditions  sociales,  qui  crée 
maint  concurrent  aux  pouvoirs  publics  et  restreint  par  là 
même  leur  activité,  les  appelle  d'autre  part  à  intervenir 
comme  arbitres  ou  réparateurs.  L'inégalité  est  en  elFct  ici 
dans  la  force  des  choses  ;  j'en  ai  montré  la  source  dans  le 
tempérament  extrordinairement  actif  de  la  race.  Partout 
en  Angleterre  l'égalité  est  pour  ainsi  dire  contre  nature,  et 
si  l'on  essaie  de  la  rétablir,  elle  tendra  plus  vite  (qu'ailleurs 
à  se  détruire  d'elle-même.  C'est  dire  qu'il  faudrait  un  socia- 
lisme plus  résolu  en  ses  visées,  plus  puissant  dans  ses 
moyens,  plus  constant  dans  ses  démarches  que  chez  les 
autres  peuples,  si  jamais  la  démocratie  anglaise,  devenue 
maîtresse  de  ses  destinées,  entreprenait  de  corriger  par  les 
mains  du  législateur  un  désordre  si  profondément  naturel,  : 
et  d'instituer  artificiellement  une  distribution  plus  équi- 
table (1). 

(1)  Il  semble  toutefois  que  depuis  quelques  années  l'inégalité  des  for- 
tunes tende  à  s'atténuer  par  un  mouvement  graduel.  D'après  une  commu- 
nication toute  récente  de  M.  Goscbenà  la  Société  de  statistique  (décembre 
1887)  les  gros  et  les  petits  revenus  auraient  diminué  de  nombre  au  profit 
des  revenus  moyens.  Il  ressort  des  chiffres  produits  par  plusieurs  grandes 
compagnies  que  tandis  que  leur  capital  réalisé  a  augmenté  de  25  0/0  en 
10  ans,   le   nombre  des  actionnaires  a  augmenté  de  72  0/0,  en  sorte  que  | 
la  valeur  moyenne  des  parts  est  tombée  de  443  livres   sterling  à  323.  j 
Pareillement  la  valeur  moyenne  des  polices  d'assurances  a  passé  de  493  | 
à  46G  livres.  Les  revenus  entre  150  et  1000  livres  se  sont  multipliés;  au  '' 
contraire,  ceux  au-dessus  de  1000  livres  ont  perdu.  On  sait  que  M.  Giffen 
est  arrivé  de  son  côté  à  une  conclusion  analogue.  Une  telle  évolution  ne 
procède  sûrement  pas  d'une  seule  cause.  Elle  peut  être  en  partie  l'effet 
des  mesures  de  protection  et  de  tutelle,  mesures  déjà  plus  ou  moins  so-  ' 
cialistes,  que  le  législateur  a  prodiguées   depuis  quelques  années  en  fa-  '■ 
veur  des  classes  laborieuses  jusque  là  cruellement  exploitées.  On  a  prêté 
la  main  à  l'ouvrier,  il  a  reçu  des  facilités  nouvelles  pour  défendre   ses 
intérêts  et  s'élever  au-dessus  de  sa  condition.  De  là,  l'élévation  signalée 
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On  ne  peut  mesurer  la  portée  de  cette  conséquence  si  Ton 
ne  dislinp'ue  pas  entre  les  différentes  natures  de  richesse.  Il 
n'y  a  pas  seulement  une  distance  plus  grande  qu'ailleurs, 
un  abîme  entre  Topulence  et  la  pauvreté.  Il  y  a  entre  les 
deux  grandes  espèces  de  biens,  mobiliers  et  immobiliers, 
une  différence  de  condition  légale  que  nous  ne  connaissons 
pas  à  ce  degré.  L'idée  romaine  et  française  de  l'hérédité, 
où  toutes  les  natures  de  biens  se  confondent,  est  étrangère 
au  droit  anglais.  En  chaque  occasion,  il  y  a  une  règle  pour 
la  partie  foncière,  une  règle  pour  la  partie  mobilière  de 
chaque  patrimoine.  Ces  deux  parties  ne  se  mêlent  jamais  et 
c'est  la  première  qui  a  toutes  les  faveurs  de  la  loi.  Une  suc- 
cession s'ouvre  ab  intestat  :  la  condition  n'est  pas  la  même 
pour  la  terre  et  pour  l'argent  ou  les  valeurs,  La  terre  va  à 
l'aîné  seul  ;  l'argent  et  les  valeurs  se  partagent.  Dans  toute 
succession,  même  testamentaire,  le  fisc  paraît  avec  deux 
poids  et  deux  mesures.  Il  ne  frappe  que  légèrement  la  terre. 
Elle  ne  payait  rien  jusqu'en  1853;  elle  paye  encore  trois  fois 

des  petits  revenus.  Cette  même  évolution,  en  ce  qui  touche  la  diminution 
des  gros  revenus,  peut  tenir  à  la  crise  actuelle  qui  pèse  plus  lourdement 
sur  le  propriétaire  et  les  capitalistes  que  sur  les  salariés.  Peut-être  enfin 
se  rattache-t-elle  en  quelque  mesure  au  ralentissement  de  la  grande 
révolution  industrielle  qui  a  entraîné  les  Anglais  au  xviii®  siècle  et  au 
commencement  du  xix®  siècle  ;  ils  n'y  avaient  connu  d'abord  que  des 
succès,  mais  le  terrain  est  maintenant  occupé  et  même  encombré  par  les 
noiiveaux  venus,  les  difficultés  sont  plus  grandes,  les  profits  moindres 
et  les  mécomptes  fréquents.  La  nouvelle  génération  qui  entre  en  scène 
est  relativement  moins  active,  moins  confiante,  moins  hardie  que  la 
précédente  ;  elle  entreprend  moins  et  de  moins  grandes  affaires,  elle 
est  moins  disposée  à  risquer  et  plus  à  conserver  ce  qu'elle  a.  De  là 
peut-ê>tre  une  certaine  détente  dans  les  caractères  et  dans  la  volonté. 
L'augmentation  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne,  la  multiplication 
rapide  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  surtout  depuis  1880,  four- 
nissent des  indices  significatifs  dans  ce  sens.  Mais  le  caractère  profond 
de  la  race  est  de  force  à  prévaloir  sur  les  réactions  partielles  ou  passa- 
gères. 
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moins  que  les  biens  mobiliers.  Elle  est  taxée  sur  le  pied 
d'un  usufruit  viu^^er,  non  tl'api'ès  sa  valeur  en  capital,  et 
l'a^fiuittement  des  droits  est  réparti  sur  plusieurs  année.-?, 
tandis  que  les  héritiers  de  biens  mobiliers  versent  en  une 
fois  leur  dû  au  Trésor.  Ai-je  besoin  de  rappeler  les  privi- 
lèges civils  qui  la  protégeaient  contre  l'action  du  créancier, 
les  privilèges  économiques  qui  grevaient  d'une  prime  au 
profit  de  ses  produits  les  produits  de  toutes  les  autres  in-  i 
dustries,  les  privilèges  politiques  qui  coûteraient  à  ses  dé-  ! 
tenteurs  des  pouvoirs  presque  arbitraires  d'administration 
et  de  police  dans  les  campagnes.  Même  aujourd'hui,  et  sous 
la  loi  démocratique  de  1884,  n'est-il  pas  remarquable  que 
le  droit  de  suffrage  repose  uniquement  sur  la  possession  et 
l'occupation  de  la  terre  ou  d'une  maison,  et  que  la  richesse  j 
mobilière,  fût-ce  celle  d'un  Rothschild,  ne  puisse  pas  faire 
un  électeur. 

La  richesse  mobilière  est  illimitée  ;  l'inégalité  des  for- 
tunes mobilières  ne  soulève  donc  que  des  griefs  modérés. 
La  part  faite  aux  favorisés  n'exclut  personne.  Au  contraire, 
la  richesse  foncière  est  limitée  comme  le  sol  exploitable. 
La  part  des  uns  ne  peut  s'agrandir  démesurément  sans 
refouler  et  frustrer  les  autre>,  et  sans  créer  un  monopole 
qui  excite  la  haine.  Les  disgraciés  cherchent  in.stinctive- 
raent  un  redresseur  de  torts;  ils  trouvent,  accueillent,  et 
bientôt  appellent  à  leur  aide  l'État  et  la  loi.  C'est;  ce  qui 
s'est  pas.sé  en  Angleterre.  Pendant  tout  le  xviii*  siècle,  la 
classe  des  grands  propriétaires  ruraux,  ceux  qu'on  appelle 
d'un  nom  collectif  la  «  gentry  »,  s'est  appliquée  systémati- 
quement à  réunir  dans  ses  mains  tout  le  sol  cultivable.  Les 
petits  propriétaires  étaient  encore  nombreux  à  la  ^n  tlu 
XVII*  siècle.  Harcelés,  vexés  de  mille  manières,  tentés  par 
ofïres  avantageuses,  ils  ont  fini  par  vendre;  la  borne  s'est 
abaissée  entre  leurs  domaines  et  les  lati/'undia,  déjà  grossis 
par  le  partage  des  communaux.  Sur  ces  grandes  terres, 
l'exploitation  s'est  de  même  concentrée  en  un  petit  nombre 
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de  mains.  Les  petites  fermes  ont  disparu.  Leurs  bâtiments 
ruinés  se  voient  encore  çà  et   là,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
rasés.  Les  humbles  tenanciers  d'autrefois  ont    dû    partir 
comme  des  bandes  d'émigrants,  laissant  à  leur  place  quel- 
ques grands  fermiers  capitalistes.  Les  ouvriers  les  ont  sui- 
vis. Les  pâturages  et  les  bestiaux  ont  remplacé  largement 
les  cultures  ;  or,  ce  changement  entraîne  une  grande  éco- 
nomie de  main-d'œuvre.  Il  y  a  donc  eu  exode  de  toute  une 
population  de  tra\ailleurs  agricoles.   Les  latifundia,  net- 
toyés d'hommes,  avec  leurs  rares  fabriques    à  l'horizon, 
donnent  une  impression  de  solitude  et  de  silence.   La  pro- 
priété terrienne,  concentrée  à  ce  point,  avait  le  caractère 
odieux  d'un  monopole  ;  on  lui  a  donné  le  caractère  plus 
suspect  encore  d'une  mainmorte  par  la  pratique  des  subs- 
titutions conventionnelles.  Les  seltlements,  —  c'est  le  mot 
anglais,  —  qui  sont  d'usage  dans  toutes  les  grandes  familles, 
assurent  la  transmission  intégrale  du  domaine  patrimonial 
de  génération  en  génération.  On  a  vu  tout  à  l'heure  les 
effets  salutaires  de  cette  institution  ;   en    voici  les   effets 
fâcheux.  Les  deux  tiers  du  sol  ont  été  mis  hors  du  com- 
merce. Monopole,  mainmorte,  ce  n'était  pas  assez  ;   on  a 
rendu  ces  contradictions  économiques  plus  sensibles  aux 
déshérités  par  un  exercice  intense  des  droits  de  propriété, 
par  une  exagération  parfois  blessante  des  privilèges  atta- 
chés à  la  possession  du   sol.  Quoi  d'étonnant    que  le  cri 
public  appelle  le   législateur  à  intervenir    dans    l'intérêt 
général  dont  l'État  a  la  garde.  Et  c'est  ainsi  que  l'Angleterre 
est  rejetée  par  réaction  vers  les  lois  agraires,  introduction 
redoutable  au  socialisme  d'État. 

V.    —   LES    GROUPES  :  LA  RACE 

La  famille  n'est  pas  le  seul  groupe  où  l'activité  de  l'indi- 
vidu se  dépense,  se  multiplie  et  trouve  un  point  d'appui 
contre  l'État.  Cette  même  activité  se  déploie  dans  d'autres 
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groupes  naturels  plus  étendus.   Je    les    appelle    naturels 
parce  qu'ils  sont  de  ceux  que  «  la  loi  trouve  et  ne  crée 
p^s  ».  Ils  sont  en  fuit  organisés  par  les  individus;  mais  ils 
procèdent  de  nécessités  supérieures  aux  volontés  indivi- 
duelles, et  toute  la  puissance  des  gouvernements  n'em- 
pêche pas  ces  nécessités  d'avoir  leur  cours.  Les  groupes 
locaux,  provinciaux  et  nationaux  mériteraient  une  étude  à 
part  ;  l'espace  me  manque  ici  pour  leur  faire  une  place.  Je 
me  borne  à  considérer  la  race,  les  classes  sociales  et  les 
sectes  religieuses.  Les  deux  derniers  groupes  nous  inté- 
ressent à  deux  titres,  par  leurs  rapports  avec  l'État,  par 
leur  action  sur  l'individu.  L'État  les  rencontre  devant  lui 
comme    des    forces    organisées,    indépendantes,    capables 
d'une  résistance  énergique  et  convaincue.  Il  est  obligé  de 
compter  avec  eux;  ils  lui  imposent,  le  limitent,  le   con- 
traignent,   le   secondent  ou  fe  suppléent.    D'autre   part, 
l'homme  s'y  remplit  d'une  vie  collective  autre  que  la  vie 
publique  ;  il  y  contracte  le  sentiment  de  devoirs  autres  que 
ceux  du  sujet  et  du  citoyen  ;  il  y  discerne  d'autres  lins 
impersonnelles.   Autant  de  puissances  et  de  ressorts,    de 
titres  et  d'arguments  contre  les  prétentions  de  l'État.  Ces 
groupes  peuvent  devenir  des  agents  de  tyrannie,  lorsque 
l'un  d'eux  est  assez  fort  pour  mettre  la  main  sur  les  pou- 
voirs publics  et  disposer  de  la  loi.  Tant  que  l'équilibre  se 
maintient  entre  eux  ils  sont  doublement   des   agents    de 
liberté  :   ils  créent  des  centres   matériels   et    moraux    de 
résistance  qui  tiennent  l'autorité  centrale  en  échec.  Ils  sus- 
citent des  passions  nobles  qui  refusent   de   se    plier   aux 
injonctions  de  la  raison  d'État. 

Au-dessus  de  ces  deux  cadres  s'en  trouve  un  troisième, 
plus  compréhensif  que  la  nation  elle-même,  c'est  la  race. 
L'Angleterre  n'est  pas  seulement  une  nation  et  une  empire  ; 
c'est  une  soimne  ethnique  formée  d'agrégats  distincts 
semés  sur  tous  les  continents,  divisés  par  les  institutions, 
séparés  par  les  intérêts,  réunis  toutefois  par  l'unité  d'ori- 
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gine,  par  l'identité  du  sang  et  de  la  langue,  par  un  fonds 
commun  d'idées  et  de  tendances.  Tels,  autrefois,  les  États- 
Unis,  aujourd'hui,  le  Canada,  le  Cap,  l'Australie.  Le  Fran- 
çais qui  a  besoin  d'air  et  de  liberté  retrouve  dans  les  rares 
colonies  françaises  ce  même  gouvernement  qu'il  veut  fuir, 
plus  arbitraire  encore  en  ces  procédés,  et  il  ne  sent,  au- 
delà,  que  le  froid  du  vaste  monde  où  le  oui  ne  résonne  nulle 
part.  L'Anglais  du  Royaume-Uni  qui  ne  prend  pas  à  gré  sa 
condition,  ou  qui  n'est  pas  satisfait  du  régime  politique,  a 
une  seconde  et  plus  grande  patrie  dont  les  différentes  pro- 
vinces lui  offrent  tous  les  degrés  du  gouvernement  libre  et 
les  états  économiques  les  plus  variés.  Il  peut  quitter  le  sol 
britanniijue,  s'établir  dans  de  nombreux  endroits  des  deux 
hémisphères,  sans  avoir  nulle  part  l'impression  qu'il  est 
étranger  parmi  ses  nouveaux  concitoj'ens.  Cette  faculté  de 
se  dérober  et  d'échapper,  particulière  aux  pays  qui  ont  des 
colonies  de  peuplement  autonomes,  tend  à  développer 
énergiquement  les  sentiments  d'indépendance  individuelle. 
Elle  reconstitue  en  quelque  sorte  entre  chaque  citoyen  et 
son  gouvernement  les  conditions  antérieures  au  libre  con- 
trat social.  Le  régime  politique  n'est  pas  imposé,  mais  pro- 
posé. Chacun  peut  à  volonté  y  adhérer  ou  le  repousser;  car 
d'autres  contractants  sont  à  sa  portée  ;  des  conventions 
d'un  autre  type  lui  sont  offertes  dans  des  contrées  où  il  ne 
sera  point  dépaysé.  Nous  ne  renconti  ons  donc  pas  ici  cette 
habitude  de  soumission  résignée,  propre  aux  pays  que  le 
citoyen  mécontent  ne  peut  guère  quitter,  parce  qu'il  les 
quitterait  pour  l'inconnu  ou  tout  au  moins  pour  l'étran- 
ger. La  diffusion  même  de  la  race  est  une  garantie  de 
liberté. 

LES    CLASSES 

J'ai  raconté  ailleurs  l'histoire  des  classes  en  Angleterre. 
Je  n'en  reprends  ici  et  je  n'y  ajoute  qu'un  petit  nombre  de 
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remarques  en  rapport  direct  avec  mon  sujet.  Première- 
mont,  le  gouvernenKïnt  anglais  a  pour  caractère  essentiel 
une  oscillation  qui  fait  alterner  le  pouvoir  entre  deux  par- 
tis politiques  opposés.  Si  l'un  de  ces  partis  représentait 
étroitement  une  classe  déterminée,  l'intérêt  et  les  passions 
de  classe  auraient  chance  de  se  satisfaire  sans  restriction 
dans  la  législation  et  dans  l'administration,  et  un  régime 
oppressif  pourrait  s'ensuivre.  Heureusement  pour  les 
Anglais,  les  partis,  ont,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  un 
passé  dont  le  culte  sert  de  lien  entre  les  membres,  dont  la 
tradition  tient  de  cha(iue  côté  certaines  familles  et  cer- 
taines localités  imméniorialement  attachées  à  une  cause  et 
unies  contre  la  cause  adverse,  indépendamment  de  l'utilité 
présente.  La  stratification  des  partis  est  surtout  historique 
tandis  que  la  stratification  des  classes  est  essentiellement 
économique  ;  il  peut  y  avoir  eu  de  temps  à  autre  une  cor- 
respondance approximative  des  divisions  entre  les  couches 
superposées.  Il  n'y  a  jamais  eu  continuité  et  confusion.  A 
cet  égard,  le  prestige  de  l'histoire,  la  piété  envers  le  passé 
ont  agi  et  agissent  comme  des  sauvegardes  de  la  liberté 
individuelle. 

Mais  il  n'e:^t  pas  probable  que  la  distinction  entre  les 
partis  politiques  et  les  classes  sociales  puisse  se  maintenir 
dans  la  société  contemporaine.  Les  classes  sont  en  voie  de 
se  constituer  franchement  en  partis.  Dans  cette  lutte  pour 
la  vie,  de  jour  en  jour  plus  âpre,  les  intérêts  présents 
créent  des  affinités  qui  l'emportent  sur  tout  le  reste  et  les 
liens  historiques  se  dénouent  d'eux-mêmes  à  la  moindre 
traction  La  société  politique  se  présente  aujourd'hui 
comme  une  masse  hétérogène  et  mouvante,  divisée  en  blocs 
qui  s'enirechoquent 

Au  commencement  des  temps  modernes,  les  classes 
sociales  avaient  été  un  moment  si  rapprochées  sur  leurs 
contins,  la  limite  entre  elles  était  si  basse  et  si  aisée  à  fran- 
chir, qu'on  pouvait  les  considérer  comme  une  seule   classe 
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avec  des  degrés  et  des  subdivisions  intérieures.  J'ai  montré 
comment  cette  pente  unie  qui,  partant  du  plus  humble,  ne 
s'arrêtait  qu'au  plus  élevé  en  dignité,  a  été  rompue  au 
xviii*  siècle,  par  l'immense  expansion  de  l'industrie,  et 
comment  le  désordre  a  été  aggravé  par  les  entreprises  de 
l'aristocratie  terrienne.  Un  abîme  s'est  creusé  entre  le 
grand  propriétaire  et  le  fermier,  entre  le  fermier  et  le 
laboureur,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  entre  le  riche 
industriel  et  l'opulent  détenteur  du  sol.  L'opposition  et  le 
conflit  des  dififérentes  classes  ont  en  général  pour  efl'et  un 
appel  à  l'État,  arbitre  naturel  des  prétentions  en  présence, 
ou  une  mainmise  sur  l'État,  instrument  de  puissance  et  de 
profit.  Actuellement  chaque  classe  entreprend  de  se  servir 
de  la  loi  pour  se  défendre,  pour  fortifier  sa  position,  pour 
inquiéter  ou  affaiblir  ses  adversaires,  pour  offrir  aux 
neutres  l'appât  de  certains  avantages  et  par  là  endormir 
leurs  griefs  ou  s'assurer  leur  alliance.  Les  partis  historiques 
subsistent  encore  ;  mais  ils  sont  devenus  les  jouets,  ils  se 
font  de  plus  en  plus  les  flatteurs  et  les  instruments  des  pas- 
sions de  classe.  Ils  leur  livrent  la  loi,  et  c'est  naturellement 
la  liberté  qui  paie  les  frais  de  cette  collusion.  La  masse,  le 
ressort,  l'évolution  et  les  tendances  de  chaque  classe  sont 
donc  de  grande  conséquence  pour  l'avenir  de  la  liberté 
britannique.  Nous  essaierons  de  les  caractériser  briè- 
vement. 

A  regarder  de  loin  les  choses,  deux  «  nations  »  distinctes 
se  partagent  la  société  anglaise  :  la  nation  rurale  et  la 
nation  industrielle, 

A  la  tête  de  la  première  est  la  gentry,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  grands  propriétaires  fonciers.  Cette  classe  intel- 
ligente, active,  éclairée,  conserve  tous  les  rares  mérites 
qui  ont  fait  d'elle,  dans  le  passé,  l'éducatrice  de  la  nation. 
Mais  elle  a  peu  de  chances  de  ressaisir  l'empire  qu'elle  a 
exercé  au  xviii'  siècle  et  jusqu'en  1832.  L'étendue  absolue 
de  ses  propriétés  foncières  n'a  pas  diminué  ;  mais  leur  im- 
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portance  relative,  dans  l'ensemble  de  la  richesse  nationale, 
a  sinp:iilièremeiit  décru  par  le  développement  des  capitaux 
mobiliers.  Le  dépeuplement  des  campagnes  a  ôté  au  monde 
rural  dont  elle  est  la  tête  le  prestige  de  la  majorité  numé- 
rique Le  centre  de  gravité  de  la  masse  a  passé  de  cette 
partie  raréfiée  dans  une  autre  partie  plus  dense  et  plus 
ample  qui  reconnaît  d'autres  chefs  et  considère  la  gentry 
comme  une  étrangère.  Elle  est  aujourd'hui  menacée  dans 
son  monopole  de  la  terre  ;  elle  l'est  dans  ses  pouvoirs  ad- 
ministratifs locaux.  Une  mainmise  sur  l'État  n'est  point  à 
craindre  do  sa  part;  elle  a  assez  à  faire  de  repousser  les 
attaques. 

L'attitude  de  la  gentry,  dans  les  questions  où  l'État  et 
l'individu  sont  en  présence,  est  singulièrement  équivoque 
et  indécise.  Cette  classe  autrefois  toute -puissante  se  sent 
aujourd'hui  la  plus  faible.  Elle  est  donc  intéressée  à 
défendre  la  liberté  du  sujet  contre  l'État,  comme  elle  a 
défendu  jadis  les  libertés  publiques  contre  un  pouvoir 
royal  trop  fort  et  agressif.  C'est  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui 
dans  les  questions  qui  la  touchent  particulièrement;  elle 
rappelle  le  législateur  au  respect  du  droit  de  propriété  et 
de  la  liberté  des  conventions.  Mais  il  lui  manque,  pour 
appuyer  sa  résistance,  une  répugnance  générale  de  senti- 
ment et  de  théorie  pour  l'arbitraire  et  pour  la  tutelle. 
Contre  l'extension,  mais  tout  autant  contre  la  diminution 
de  l'ancienne  tutelle,  la  principale  objection  des  proprié- 
taires fonciers  se  rédurt  au  «  Pourquoi  changer?  >  des  gens 
satisfaits  de  leur  lot  en  ce  monde.  Contre  l'extension,  ils 
ont  de  plus  le  pressentiment  que  la  bureaucratie,  agent 
désigné  d'avance  de  tous  les  nouveaux  services,  les  trou- 
blera dans  leur  quiétude  :  ils  redoutent  son  humeur 
remuante,  son  penchant  à  inventer  sans  cesse  des  amélio- 
rations pour  s'en  faire  un  mérite.  Mais  les  arguments  géné- 
raux de  l'individualisme,  tels  que  M.  Herbert  Spencer  les  a 
développés  avec  tant  de  puissance,  n'ont  guère  d'entrée 
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dans  leur  esprit  ni  d'action  sur  leur  conduite.  La  tutelle  ! 
la  -entry  la  perpétuerait  volontiers  dans  les  campagnes 
.ou^s  la  forme  d'une  administration  paternelle  qui  demeu- 
rerait dans  ses  mains  comme  au  xvm^  siècle.  Cette  admi- 
nistration ne  peut  plus  suffire  aux  besoins  de  la  société 
moderne  ;  il  en  faut  une  plus  technique  et  plus  réglemen- 
tée La  gentry  subit  cette  nécessité  de  mauvaise  grâce 
plutôt  qu'elle  ne  la  conteste;  désespérant  de  contenir  les 
nouveaux  services  dans  d'étroites  limites,  elle  borne  son 
ambition  à  s'y  garder  légalement  une  place,  qu'en  fait  elle 

néglige  d'occuper. 

Ces  contradictions  et  ces  incertitudes  s'expliquent  par  sa 
position  pour  ainsi  dire  excentrique  et  son  caractère  dispa- 
rate au  sein  de  la  nation  nouvelle  qui  s'est  développée  au- 
tour d'elle  depuis  un  siècle.  La  propriété  foncière    et  ses 
détenteurs  constituent  encore  aujourd'hui  un   monde  dis- 
tinct, enveloppé  d'une  atmosphère  à  part  et  dont  la  gravi- 
tation ne  s'est  pas  encore  rangée   aux  lois  de  la  société 
économique  moderne.  Qu'une  chose  aussi  nécessaire  a  tous 
que  la  terre  soit  devenue  matière  à  monopole  par  un  acca- 
parement systématique  et  concerté,  qu'elle  ait  été  retirée 
jusqu'à  un  certain  degré  de  la  circulation  par  la  pratique 
des  substitutions,  qu'elle  soit  exploitée  tout  ensemble  d  une 
manière  intensive,  -  (c'est-à-dire  avec  de  larges  applica- 
tions de  capital)  -  et  dans  les  conditions  les  plus  précaires 
_  (le  fermage  à  l'année),  -  qu'elle  ait  enfin  perdu,  par  les 
avantages  politiques  et  sociaux  attachés  à  la  possession  du 
sol,  cette  valeur  positive  qui  se  mesure  à  l'importance  et  a 
la  sécurité  du  revenu,  et  qu'elle  ait  pris  la  valeur  de  fantaisie 
d'un  objet  de  luxe,  autant  de  conditions  qui  ont  rejeté  et 
rejettent  la  propriété  terrienne  dans  une  sphère  de  faits  et 
d'idées  aussi  complètement  isolée,  économiquement,  qu  elle 
l'est  juridiquement. 

Comment    une    classe  à  ce  point   comblée,    solidement 
assise  sur  le  sol,  ne  serait-elle  pas  un  peu  prévenue  contre 
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les  agitations  du  «  laisser  faire  ?  »  Comment  comprendrait- 
ell^  les  avantages  de  c«tte  «  lutie  pour  la  vie  »  qui  est  à  la 
fois  le  principe  de  toute  amélioration  et  la  recommandation 
la  plus  élevée  de  la  liberté  individuelle?  L'incessante  circu- 
lation des  capacités  qui  cherchent  leur  niveau,  des  biens 
qui  vont  aux  mains  les  plus  habiles  à  les  faire  valoir,  se 
fait  en  dehors  d'elle  et  ne  la  tente  pas.  Elle  a  toujours  rêvé, 
elle  rêve  encoi-e  un  monde  stable,  où  les  situations  privilé- 
giées se  maintiennent  par  la  loi  et  se  rachètent  magniflque- 
ment  par  la  philanthropie  volontaire  ou    obligatoire.  En 
tout  temps  ses  instincts  l'ont  portée  vers  un  gouvernement 
patriarcal  et  vers  une  législation  humanitaire.  Elle  a  été  la 
grande    exécutrice   de  la  première  loi  des  pauvres  sous 
Elisabeth.  Elle  s'est  même  peu  à  peu  réservé  exclusivement 
les  charges  de  l'assistance,  contrairement  à  la  teneur  du 
statut  primitif  qui  taxait  les  biens    mobiliers    comme  les 
biens    fonciers.    Elle    en    a    fait   sa   chose  propre.     Sous 
Charles  II,  elle  a  enrichi  le  texte  de  clauses  anti-écono- 
miques, notamment  l'article  concernant  le  domicile  de  cha- 
rité.  A  la  fin  du  xviii*  siècle,  par  l'acte  du  Parlement  de 
Speenhamland,  elle  avait  décrété  le  pire  des  socialismes, 
celui    qui    mesure    cyniquement    l'aumône    aux    besoins.' 
Jamais  encouragement  ne  fût  donné  avec  plus  de  candeur 
à  l'imprévoyance,  à  la  paresse  et  à  l'inconduite.  Le  réta- 
blissement d^es  secours  à  domicile  est  aussi  de  son  fait  et  a 
porté  les  mêmes  fruits  de  corruption,  sans  qu'elle  parût 
mieux  avertie. 

Toute  cette  philanthropie  à  la  fois  sincère  et  intéressée 
visait  instinctivement  à  endormir  l'attention  du  législateur 
en  corrigeant  les  abus  les  plus  criants  du  système  foncier. 
Le  moyen  a  été  finalement  manqué  comme  le  but.  La 
gentry  n'a  fait  que  donner  l'exemple  aux  pouvoirs  publics 
et  leur  fournir  une  entrée  par  son  échec  même.  La  philan- 
thropie est,  dans  le  camp  de  l'individu,  la  grande  complice 
de  l'État,  toujours  prête  à  jouer  le  rôle  de  transfuge,  tout 
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au  moins  à  correspondre  avec  l'ennemi.  Les  propriétaires 
fonciers  n'ont  eu  à  encourir  aucun  reproche  d'inconsé- 
quence lorsque,  dans  le  Parlement  réformé  de  1832,  ils  ont 
pris  la  conduite  des  factorij  Mils  (1),  les  ont  fait  passer 
malgré  l'opposition  des  manufacturiers  et  ont  soumis  de  ce 
chef  toute  l'industrie  à  des  règlements  minutieux,  à  une 
inspection  perpétuelle.  Au  reste,  cette  diversion,  où  le 
plaisir  d'une  revanche  se  mêlait,  à  une  passion  noble  et  sin- 
cère, ne  devait  pas  les  sauver  des  entreprises  du  législateur. 
Au  fond,  toute  l'organisation  rurale  se  présente  comme  un 
paradoxe  à  redresser  au  nom  des  principes  qui  gouvernent 
tout  le  monde  environnant.  Non  seulement  ce  paradoxe 
appelle  et  tente  la  main  de  l'État  ;  mais  il  lui  fournit  par 
avance  une  sorte  d'apologie.  La  puissante  assiette  foncière 
de  la  gentry  confère  à  cette  classe  un  pouvoir  presque 
absolu  sur  tout  le  voisinage.  La  tutelle  officielle  ne  peut 
point  passer  pour  faire  tort  à  la  liberté  de  ce  qu'elle  enlève 
à  cette  autre  tutelle  tout  aussi  arbitraire.  Il  n'y  a  pas  de 
difîérence  de  fait  pour  l'individu  à  être  privé  de  maison  à 
habiter  ou  de  lieux  de  culte  selon  sa  croyance  ou  de  débits 
de  spiritueux  par  la  volonté  du  propriétaire  de  tout  le  sol 
d'un  district  ou  par  une  majorité  locale  ou  par  la  loi.  Et  si, 
au  contraire,  la  loi  fait  cesser  cette  privation,  l'individu 
peut-il  faire  le  difficile,  à  propos  d'un  peu  de  réglementa- 
tion, d'ingérence  et  de  contrainte,  condition  d'un  si  grand 
bienfait.  Les  eflets  aristocratiques  de  la  liberté,  aggravés 
parles  circonstances,  ont  fini  par  compromettre  la  liberté 
elle-même,  et  par  couvrir  le  vice  des  expédients  socia- 
listes. 
En  somme,  la  gentry  peut  décliner  l'ingérence  du  pou- 

(1)  En  1846,  le  «  bill  de  dix  heures  »,  soutenu  par  lord  Morpeth, 
lord  John  Riissell,  sir  Robert  Peel,  lord  John  Manners,  est  attaqué  par 
MM.  Hume,  John  Bright,  Roebuck,  Cobden,  et  rejeté  à  dix  voix  de 
majorité.  En  184i,  Cobden  s'était  abstenu  dans  le  vote  sur  le  bill  de 
douze  heures  présenté  par  Sir  J.  Graham  (un  consei-vateur). 
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voir  central  dans  les  questions  qui  touchent  à  ses  intérêts  ; 
elle' ne  la  combat  point  de  front  et  de  face.  Elle  a  le  vague 
sentiment  que  sa  situation  èconomiciue  trop  prépondérante 
justilie  l'intervention  modératrice  et  arbitrale  du  législa- 
teur. Ses  habitudes  de  tutelle,  ses  instincts  humanitaires, 
nés  de  cette  même  situation,  n'ont  rien  qui  répugne  essen- 
tiellement à  l'ingérence  de  l'État. 

Au-dessous  des  grands  propriétaires,  je  distingue  les 
grands  fermiers  capitalistes,  classe  peu  nombreuse  qui  s'ac- 
croît incessamment  aux  dépens  des  petits  fermiers  (1).  p]lle 
aussi  se  trouve  placée  dans  une  sorte  de  porte-à-faux  éco- 
nomique qui  obscurcit  et  déforme  ses  idées  sur  le  rôle  de 
l'Efat.  Son  ambition  naturelle  est  de  garantir  ses  avances 
pa!  des  droits  plus  stables  sur  la  terre,  dont  la  propriété 
lui  demeure  inaccessible.  Déjà  la  loi  lui  assure  une  com- 
pensation pour  les  amendements  durables  opérés  dans  la 
ferme,  et  l'autorise,  suivant  le  cas,  à  les  entreprendre  sans 
l'aveu  du  propriétaire.  La  sécurité  d'un  long  bail  lui  faisant 
défaut,  elle  s'agite,  et  la  pente  l'entraîne  au  delà  de  cette 
garantie  raisonnable,  jusqu'à  la  prétention  de  transformer 
sa  jouissance  en  quasi-propriété.  La  fixité  destenures,  sorte 
de  confiscation  mitigée,  et  la  détermination  des  fermages 
par  arbitrage  officiel,  violation  patente  de  la  liberté  des 
conventions,  figurent  sur  le  programme  de  la  «  far- 
mors'alliance  ».  Là  encore  le  socialisme  d'État  ne  rencon- 
trera point  d'adversaires  résolus  (2). 
Les  fermiers  capitalistes,  aussi  éloignés  socialement  que 

(1)  De  1851  à  1876,  le  nombre  des  petites  fermes  (moins  de  100  acres) 
tombe  de  39,139  à  .3.3,132  ;  le  nombre  des  grandes  fermes  (plus  de 
1,000  acres)  monte  de  492  à  582.  Durant  le  même  intervalle  le  nombre 
des  fermiers  et  des  personnes  composant  leurs  familles  tombe  de 
.371,700  à  3 18,. 500. 

(2)  V.  le  dise,  de  M.  Howard  à  l'assemblée  des  fermiers  en  1885.  Ces 
exigences  sont  comme  un  nouveau  départ  pour  1'  «  alliance  »  Anglaise. 
L'  •(  alliance  »  Ecossaise  les  avait  depuis  longtemps  formulées. 
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leurs  maîtres  des  travailleurs  agricoles,  ne  remplissent  pas 
le  vide  immense  qui  sépare  les  uns  des  autres.  Refoulés 
tout  au  bas  de  réclielle,  les  derniers  comptent  et  pèsent  de 
moins  en  moins  dans  le  calcul  et  dans  la  balance  des  forces 
politiques.  On  sait  que  le  développement  de  la  grande 
manufaciure  en  Angleterre  a  été  prodigieusement  étendu, 
énergique,  rapide.  Les  mêmes  effets,  que  nous  observons 
ailleurs  mous,  lents,  espacés,  se  présentent  ici  puissants, 
ramassés,  intenses.  La  croissance  des  villes  et  le  dépeuple- 
ment des  campagnes  ont  marché  d'un  mouvement  lié  avec 
une  célérité  extraordinaire.  La  nation  rurale  était  autrefois 
toute  l'Angleterre.  Non  seulement  la  proportion  entre  elle 
et  la  nation  urbaine  a  été  renversée,  mais  la  première  est 
tombée  à  un  tant  pour  cent  misérable  :  elle  décline  encore. 
Le  dernier  recensement  nous  la  montre  perdant  près  d'un 
dixième  pendant  la  décade  1871-1881  et  ne  représentant 
plus  que  12  p.  100  de  la  population  active.  Sa  densité  tombe 
de  3,95  à  3,25  par  100  acres.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en 
nombre  qu'elle  a  perdu.  Les  petits  propriétaires  ont  quitté 
la  place,  les  petits  fermiers  les  ont  suivis.  Grands  fermiers 
et  régisseurs  occupent  presque  tout  le  territoire.  Restaient 
les  ouvriers  agricoles.  Les  villes  ont  attiré  les  plus  sains, 
les  plus  forts,  les  plus  énergiques  ;  ils  ont  essaimé  par 
grandes  masses,  laissant  derrière  eux  pour  faire  souche 
ceux  qui  ne  pouvaient  pas  les  suivre,  les  timides,  les 
infirmes,  les  indolents.  «  Nous  n'avons  plus  que  des 
vieillards,  »  s'écrie  tristement  un  fermier  dans  l'enquête  de 
1877.  Ainsi  chaque  exode  a  été  signalé  par  une  sélection 
favorable  aux  races  urbaines,  ruineuse  pour  les  races 
rurales.  Après  chaque  départ,  la  population  qui  demeurait 
était  moins  vivace,  moins  apte  à  remplir  ses  vides  et  sur- 
tout à  se  régénérer  physiquement  par  la  reproduction.  Les 
paysans  n'offrent  en  maint  endroit  que  des  spécimens  abâ- 
tardis de  l'espèce.  La  taxe  des  pauvres,  le  socialisme  tory 
ont  achevé  de  les  amollir  et  de  les  dégrader.  Ajoutez  que  la 


r>40         ACAUÉMIK   DES    SCIENCES   MORALKS   ET  POLITIQT'ES. 

salubrité  relative  de  la  vie  rurale  n'exerce  pas  ici  toute  son 
action  réparatrice.  J'ai    montré    ailleurs    ces    misérables 
logés  dans  des  shw?s  à  trois  ou   quatre  milles    de  leurs 
chantiers  agricoles,  moins  épuisés  peut-être  par  leur  tra- 
vail que  par  cette  distance  à  parcourir  le  matin  et  le  soir  et 
par  des  nuits  de  promiscuité  dans  l'infection.  Cette  condi- 
tion tend  à  devenir  de  plus  en  i>lus  rare;  mais  que  de  temps 
ne  faudra-t-il  pas  pour  en  guérir  l'effet  héréditaire  ?  En 
somme,  depuis  cent  ans,  le  centre  de  gravité  sociale  ne  s'est 
pas  seulement   déplacé  ;  il  est  passé   d'un    pôle    au    pôle 
opposé.  Dans  les  campagnes,  l'État  ne  rencontre  plus  à  mi- 
hauteur  les  groupes  prospères,   énergiques,  indépendants 
de  frteholders,  d'où    émanait  jadis  la   partie  saine  de  la 
représentation  parlementaire  ;  il  tombe  tout  d'une  chute 
sur  des  masses  raréfiées,  atones,  et  aussi  instables  que  les 
populations  manufacturières.  La  caste  nombreuse,  bornée, 
avide,  tenace,  laborieuse,  qui  forme  la  base  de  notre  société 
politique  française,   petits  propriétaires  ruraux,    manou- 
vriers  habitant  leur  chaumière,  tous  tenant  à    la  terre 
comme  la  statue  à  sa  gangue,  sensibles  à  l'intérêt  local  plus 
qu'à  leurs  intérêts  de  classe,  dépositaires  et  gardiens  de 
l'instinct  conservateur,  admirable  poids  mort  qui  rétablit  à 
propos  l'équilibre  troublé,  n'a  pas  d'analogue  en  Angle- 
terre. C'est  en  Angleterre   plutôt    qu'en    France   que    la 
couche  inférieure  rurale  est  devenue  une  poussière  que  le 
moindre  vent  soulève.  Des  propriétaires    prévoyants  ont 
essayé  de  la  fixer  au  sol  en  lui  assignant  des  cottages  avec 
un  lot  de  terre.  En    1871,  une   organisation   analogue    à 
celle  des  Trades  unions  a  été  inaugurée  par  M.  Arch,  parmi 
les  paysans.   La   dernière  loi  électorale  les  a  investis  du 
droit  de  vote.  Mais,  de  longtemps,  cette  classe  ne  sera  pas 
en  mesui  e  de  faire  appel  à  l'État,  encore  moins  de  réclamer 
sa  part  de  pouvoir.  Ce  qui  est  à  craindre,  c'est  qu'on  ne 
fasse  pour  elle  une  sorte  de  socialisme  d'office,  en  vue  de 
gagner  ses  suffrages.  Tel  est  bien  !e  caractère  du  dernier 
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«  allotments  bill  >,  recaeilli  par  les  coiiservatears  des 
mains  des  libéraux.  Le  droit  d'expropriation  qu'on  fait 
peser  sur  les  domaines  ruraux  au  protit  des  travailleurs 
agricoles  n'est  qu'un  appât  électoral.  Le  procédé  et  le  pré- 
cédent n'en  sont  pas  moins  dangereux. 

Tout  autre  est  l'esprit  de  la  nation  industrielle.  A  sa  tête 
marchent  les  hautes  classes  manufacturières  qui  ont 
obtenu  en  1832  le  partage  du  pouvoir  et  qui  dominent  à  peu 
près  sans  opposition  depuis  1846.  Autrefois,  avant  les 
grandes  découvertes  mécaniques  du  xviir  siècle  et  même 
un  peu  après,  elles  n'étaient  affranchies  d'aucune  des 
erreurs  qui  composaient  l'économie  politique  régnante.  Les 
grandes  vérités  économiques,  tout  abstraites  et  de  réflexion, 
sont  en  contradiction  fréquente  avec  les  inductions  que 
suggère  une  expérience  trop  courte  ou  trop  restreinte, 
avec  les  apparences  auxquelles  s'arrête  volontiers  le  bon 
sens  vulgaire.  Elles  ne  conquièrent  pas  m.ns  effort  l'assenti- 
ment du  public,  ni  même  des  classes  qui  ont  intérêt  à  les 
discerner.  Jusqu'après  le  commencement  du  siècle,  toute 
l'Angleterre  a  cru  que  la  richesse  consiste  essentiellement 
dans  les  métaux  précieux,  que  l'intérêt  de  l'État  est  de  les 
retenir  sur  le  territoire  ;  que  l'excédent  des  importations 
sur  les  exportations  et  réciproquement  peut  servir  à 
mesurer  l'appauvrissement  ou  l'enrichi^rsement  du  pays,  que 
le  gain  réalisé  par  une  nation  correspond  toujours  à  une 
perte  subie  par  une  autre  ;  que  les  droits  de  douane  pro- 
fitent nécessairement  au  peuple  qui  les  encaisse  ;  que  les 
industries  protégées  ne  sont  pas  onéreuses  aux  autres 
industries  nationales  ;  qu'à  l'intérieur,  travail,  production, 
consommation  peuvent  et  doivent  être  réglementés.  C'est 
seulement  de  1820  à  1825  que  les  marchands  et  les  manu- 
facturiers, prenant  conscience  de  leur  force,  répudient  ces 
doctrines  et  demandent  à  n'être  plus  protégés.  Combles  de 
tous  les  dons  de  la  nature,  ils  se  croient  en  état  de  vaincre 
seuls.  La  protection  ne  va  point  sans  un  peu  de  contrainte. 
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Ils  aiment  mieux  subir  quelquefois  le  droit  du  plus  fort, 
qu^  d'être  continuellement  escortés,  guidés,  gardés  contre 
eux-mêmes  comme  s'ils  devaient  être  toujours  les  plus 
faibles.  D'année  en  année,  les  lois  soi-disant  tutélaires  que 
réglementaient  les  fabrications,  prohibaient  certains  pro- 
duits ou  en  prescrivaient  l'usage,  entravaient  la  circulation 
des  marchandises,  le  déplacement  des  ouvriers,  l'exporta- 
tion des  machines,  etc.,  sont  rayées  du  <  statute  book  ».  J'ai 
raconté  ailleurs  cette  évolution.  Les  immenses  résultats 
qui  la  couronnent  attachent  toute  la  haute  classe  indus- 
trielle et  commerciale  au  principe  du  free  trade.  Chose 
étrange  !  Jamais  principe  ne  s"est  présenté  sous  une  forme 
plus  absolue,  plus  intransigeante,  avec  un  appareil  plus 
exclusivement  déductif,  avec  un  dédain  plus  avoué  des  faits 
que  dans  le  j)ays  natal  de  l'induction.  L'économie  politique, 
disait  Senior,  est  indépendante  des  faits.  Ce  caractère  abs- 
trait s'est  conservé^ de  Ricardo,  qui  en  a  donné  le  modèle, 
jusqu'à  Stuart  Mill  en  passant  par  Mac  Cullock,  Miss  Marti- 
neau,  etc..  Le  principe  de  la  compétition  s'enfle  par  le 
succès,  s'étend  par  les  applications,  s'élève  et  se  dégage 
par  la  réflexion;  il  se  dissout  enfin  dans  cette  maxime 
générale  que  le  libre  combat  doit  être  la  loi  de  la  société 
humaine  et  que  la  survivance  du  plus  fort  et  du  plus 
capable  est  le  véritable  souverain  bien.  La  liberté  n'a  pas 
d'argument  plus  décisif  pour  décliner  l'intervention  de 
l'État.  Pendant  quarante  ans,  les  grands  manufacturiers  et 
les  grands  commerçants  sont  restés  fidèles  à  ces  idées.  Ils 
les  ont  défendues  avec  toute  l'âpreté  du  converti  qui  a  la 
religion  de  sa  formule,  tout  le  dédain  anti-humanitaire  du 
combattant  qui  se  sait  capable  de  vaincre.  Ils  ont  lutté 
contre  les  faciory  acts  et  les  ont  subis  sans  en  accepter  le 
principe.  Après  1867,  seulement,  l'entrée  des  ouvriers  dans 
le  pays  légal  a  changé  leurs  démarches  sans  changer  leurs 
convictions.  Depuis  lors,  l'intérêt  électoral  les  a  forcés  de 
regarder  un  peu  plus  aux  hommes  et  aux  faits.  La  philan- 
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thropie  même  a  trouvé  sa  voie  auprès  deux  ;  elle  les  touche 
par  occasion  et  nuance  faiblement  leur  politique.  Elle  est 
loin  d'avoir  atteint  le  fond  (1).  L'État  les  rencontre  encore 
presque  tous  parmi  les  adversaires  résolus  ou  résignés,  les 
censeurs  afHrmatifs  ou  sceptiques  des  mesures  d'ingérence 
que  lui  impose  l'intérêt  des  classes  ouvrières. 

J'ai  dit  que  le  centre  de  gravité  social  et  politique  avait 
passé  de  la  nation  agricole  à  la  nation  industrielle  ;  il  ne 
s'est  pas  seulement  déplacé,  il  s'est  abaissé.  Ce  n'est  plus  au 
niveau  des  grands  manufacturiers,  prépondérants  depuis 
1832,  maîtres  absolus  depuis  1846  et  jusque  vers  1867,  c'est 
désormais  au  niveau  de  leurs  ouvriers,  que  s'étend  et 
s'aplanit  largement  la  base  du  pouvoir.  Ces  masses  aug- 
mentent de  nombre  avec  une  rapidité  extraordinaire  ;  elles 
se  comptent  par  millions  et  forment  aujourd'hui  plus  de  la 
moitié  de  la  nation  active.  Elles  sont  agglomérées  en 
groupes  denses  dans  les  villes,  et  ces  groupes  commu- 
niquent d'un  bout  à  l'autre  du  royaume  ou  même  de  l'em- 
pire par  la  poste,  les  télégraphes,  les  journaux,  les  chemins 
de  fer.  Dans  ces  conditions,  le  législateur  ne  peut  ni  se  dis- 
penser d'intervenir  pour  limiter  leur  puissance,  ni  compter 
que  cette  intervention  sera  efficace  sans  leur  bonne 
volonté.  Les  ouvriers  ont  beau  jeu  à  déclarer  que  la  liberté 
n'a  pas  deux  poids  et  deux  mesures,  que  le  droit  commun 
leur  est  applicable  comme  aux  autres  classes,  et  que  tout 
acte  licite  pour  chacun  d'eux  doit  l'être  pour  la  masse 
entière.  Le  droit  commun  ici  est  hors  de  place;  un  droit 
spécial  est  nécessaire  parce  que  chaque  groupe  organisé 
exerce  en  fait  un  monopole,  le  monopole  d'une  marchandise 

(1)  Eien  de  moins  démocratique  que  cette  classe,  au  jour  même  de 
soa  plus  éclatant  triomphe  (par  exemple  en  1846).  «  Vous  ne  m'avez 
jamais  entendu,  disait  Cobden,  invoquer  le  jugement  supérieur  des 
classes  ouvrières  dans  aucune  délibération  de  cette  assemblée.  Vous  ne 
m'avez  jamais  entendu  revendiquer  hypocritement  les  droits  supérieurs 
des  classes  ouvrières  à  résoudre  cette  grande  question.  (Les  corn  laws.)  » 
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qui  ii'esi  autre  qu'un  <  certain  genre  de  travail  ».  Au  temps 
des  corporations  privilégiées,  le  contrôle  de  l'État  sur  leurs 
actes  et  même  sur  leurs  tarifs  n'avait  rien  que  de  légitime  ; 
c'était  la  rançon  du  privilège  et  une  sauvegarde  pour  le 
consommateur.  Plus  tard,  le  grand  nombre  même  des  petits 
groupes  de  même  métier,  et,  d'autre  part,  leur  dispersion 
sur  le  territoire,  la  difficulté  et  la  lenteur  d'une  entente 
entre  eux,  assurèrent  à  la  société  anglaise  le  bénéfice  d'une 
large  concurrence  ;  le  contrôle  officiel  put  paraître  superflu. 
Depuis  que  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  a 
rendu  les  communications  rapides  pour  les  hommes,  instan- 
tanées pour  les  idées,  les  inconvénients  des  corporations 
privilégiées  ont  reparu  avec  toute  l'étendue  et  la  gravité 
d'un  péril  national.  Qu'un  ouvrier  puisse  refuser  de  tra- 
vailler à  un  certain  prix,  quoi  de  plus  juste  et  de  plus 
nécessaire.  Mais  imagine-t-on  ce  qui  adviendrait  si  la  majo- 
rité d'une  certaine  catégorie  d'ouvriers  exercés  s'entendait 
pour  arrêter  la  production,  en  quittant  ses  chantiers  :  des 
mineurs  de  charbon,  par  exemple.   L'Angleterre  un  mois 
sans  charbon  !  La  vie  sociale  s'éteindrait,  comme  s'éteint  la 
flamme  dans  un  foyer  qui  n'est  plus  alimenté.  Plus  grave  et 
plus  durable  serait  le  mal  si  cette  masse,  qui  forme  dès  à 
présent  la  majorité  de  la  nation,  s'avisait  de  faire  de  la  loi 
un  instrument  au  service  de  ses  intérêts  particuliers.  Les 
hommes  d'État  anglais  ont  joué  cette  partie  héroïque  de 
donner  dès  le  princij)e  une  grande  liberté  à  cette  classe, 
destinée  à  devenir  toute-puissante  ;  cette  liberté,  ils  l'ont 
élargie  de  jour  en  jour,  afin  qu'elle  pût  porter  ses  fruits 
naturels:  d'une  part  la  formation  d'une  élite  dans  cette 
multitude,  l'étude  large  et  la  vue  exacte  des  choses  dans 
cette  élite,  la  probité  et  la  générosité  qui  accompagnent 
souvent  la  conscience  de  la  force,  une  certaine  discipline 
sous  l'empire  de  la  raison  ;  d'autre  part  la  rupture  de  l'unité 
factice  et  violente  qui  s'établit  toujours  entre  les  opprimés, 
le  dégagement  de  nombreuses  dissidences  et  divisions  qui 
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rendent  la  classe  entière  moins  propre  à  l'attaque  en  masse. 
Les  lois  de  1824  et  de  1825  qui  ont  accordé  la  tolérance  aux 
Trades- Unions,  les  lois  de  1871  et  de  1876  qui  les  ont  léga- 
lisées, la  loi  de  1875  qui  a  défini  et  limité  le  crime  de  co7îs- 
piracy,  la  loi  de  1867  qui  a  ouvert  aux  artisans  urbains 
l'entrée  du  corps  électoral  forment  comme  la  grande  charte 
des  classes  ouvrières.  Celles-ci  nous  offrent  aujourd'hui  le 
spectacle  d'une  masse  de  jour  en  jour  plus  nombreuse,  dont 
le  niveau  ne  s'abaisse  point  par  cette  croissance  même. 
Elle  se  recrute  dans  les  campagnes  par  une  sorte  de  sélec- 
tion. Cette  sélection  se  continue  dans  la  masse  même  :  il  est 
notable  que  les  «  skilled  labourers  »  ont  le  profit  le  plus 
considérable  de  l'excédent  de  population  constaté  par  les 
recensements  ;  les  manœuvres,  sauf  en  Irlande,  augmentent 
très  lentement  (1).  L'Angleterre  a  présenté  jusqu'en  1840  ce 
phénomène  paradoxal  d'un  paupérisme  plus  étendu,  d'une 
criminalité  relativement  aussi  grande  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes.  Elle  a  présenté  récemment  ce  fait  inat- 
tendu de  classes  ouvrières  portées  à  l'ivrognerie  par  le  cli- 
mat qui,  d'année  en  année  depuis  douze  ans,  consomment 
moins  d'alcool.  Chance  heureuse  pour  un  pa5's  de  trouver 
des  qualités  si  rares  chez  ceux  qui  sont  désormais  ses 
maîtres  !  Les  ouvriers  ont  pour  milice  leurs  unions  de 
métiers  que  la  loi  reconnaît  et  dont  les  branches  couvrent 
tout  le  territoire.  Des  associations  dont  les  membres  com- 
mencent par  le  sacrifice  régulier  d'une  partie  de  leur 
salaire  en  vue  d'un  bien  commun  et  éventuel  sont,  par  là 
même,  abritées  contre  l'invasion  des  gens  sans  aveu  (2). 

(1)  Rapport  de  M.  Ch.  Booth  lu  devant  la  Société  de  Statistique,  le 
18  mai  1886.  M.  GifEen  est  encore  plus  catégorique.  (Fifty  years  of 
reign.) 

(2)  Remarquez  d'ailleurs  que  les  Trades-Unions  sont  avant  tout  des 
friendly  societies  (sociétés  de  secours  mutuels).  Elles  n'appliquent  guère 
que  1  ou  2  0/0  de  leurs  dépenses  annuelles  à  soutenir  des  grèves. 
(Howell,  p.  15.) 
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Recrutées  parmi  les  plus  remuants,  mais  aussi  parmi  les 
plus  éclairés  de  la  classe,  disposant  de  ressources  considé- 
rables, fédérées  d'une  extrémité  à  l'auire  du  royaume  et 
même  de  l'empire,  les  Trades-Uuions  font  entendre  au  Par- 
lement de  Westminster  par  l'organe  de  leurs  congrès  une 
voix  toujours  écoutée.  L'Angleterre  leur  a  dii  plusieurs  lois 
excellentes.  Le  ton  do  leurs  discussions  est  généralement 
élevé.  Eu  1886,  par  exemple,  le  président  du  Congrès, 
M.  Maudsley,  dans  son  discours  d'ouverture,  rappelle  que 
la  nation  française  a  eu  longtemps  le  goût  du  socialisme 
révolutionnaire  ;  il  ajoute  qu'elle  commence,  à  s'en  cor- 
riger, imitant  en  cela  les  Trades-Unions  anglaises  et  leur 
politique  toute  positive  (1).  Le  rapport  du  Comité  parle- 
mentaire ne  contient  pas  un  mot  qui  sente  la  guerre  des 
classes;  il  respire  au  contraire  la  conciliation.  Le  rappor- 
teur constate  avec  satisfaction  que  deux  ouvriers  ont  été 
nommés  aux  fonctions  de  magisiraies.  Naturellement  des 
idées  radicales  et  même  socialistes  sont  mises  en  avant  et 
parviennent  à  se  faire  inscrire  dans  le  programme  du 
Congrès.  Le  principe  de  la  nationalisation  de  la  terre  n'a 
été  repoussé  en  1880  que  par  une  majorité  de  47  voix  contre 
41.  En  1887,  on  fera  un  pas  dans  la  même  direction  en 
demandant  une  land  iax  très  élevée.  Ici,  d'ailleurs,  les 
ouvriers  sont  sur  le  terrain  d'autrui  ;  ils  croient  pouvoir 
impunément  se  passer  des  fantaisies  et  accueillir  des  chi- 
mères. Sur  leur  propre  domaine,  ils  se  montrent  générale- 
ment plus  modérés.  Ils  réclament  volontiers  un  développe- 
ment des  «  factory  laws  »,  ce  qui  implique  un  certain 
arbitraire  bureaucratique.  Autrement,  lis  entendent  agir 

(1)  D'après  M.  Fred.  Harrison,  le  sujet  des  discussions  dans  les  Congrès 
ouvriers  cet  fourni  par  les  bills  présentés  ou  à  présenter  au  Parlement. 
Les  Congrès  sont  en  correspondance  avec  des  hommes  politiques  sérieux. 
En  France,  au  lieu  de  bills,  ce  sont  des  motions  extravagantes  ou  incen- 
diaires qu'on  discute  et  les  hommes  politiques  sérieux  sont  généralement 
à  l'inder.  (Escott.  p.  243.) 
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eux-mêmes  sans  le  secours  de  l'État  ni  de  la  loi.  Ils  se  sont 
élevés  dans  ces  derniers  temps  contre  les  heures  de  travail 
supplémentaire  et  contre  le  travail  à  la  tâche.  Le  travail  à 
la  tâche  n'en  est  pas  moins  actuellement,  si  l'on  en  croit 
M.  Mundella,  la  règle  générale  et  le  travail  à  la  journée, 
l'exception  en  Angleterre.  Ce  que  les  ouvriers  condamnent 
sous  le  premier  de  ces  noms,  c'est  surtout  la  sous-entre- 
prise qui  les  livre  à  des  intermédiaires   très   durs,    très 
avides  et  peu  scrupuleux.  Quant  aux  heures  de  travail  sup- 
plémentaire, ils  les  critiquent  comme  donnant  lieu  à  une 
conduite  peu  fraternelle  de  la  part  des  ouvriers,  qui,  sur  un 
marché  où  il   n'y  a  pas  d'emploi    pour    tout   le    monde, 
prennent  plus  que  leur  contingent  proportionnel.  Pour  les 
mêmes  raisons,  ils  désirent  que  la  journée  de  huit  heures 
devienne  partout  la  règle.  Mais  ils  n'ont  pas,  ce  semble,  la 
prétention  d'imposer  cette  règle  par  la  loi,  non  plus  que 
d'interdire  légalement  le  travail  supplémentaire  et  à   la 
tâche.  Ils  se  croient  de  force  à  atteindre  ce  triple  but  par 
l'action  comminatoire  de  leurs  Trades-Unions.  C'est  affaire 
entre  eux  et  les  chefs  d'industrie.  Au  gouvernement    ils 
demandent  seulement  d'appliquer  ces  règles  dans  les  ate- 
liers de  l'État.  Encore  le  principe  du  bill  de  huit  heures 
a-t-il  été  repoussé  cette  année  à  la  suite  d'un  discours  de 
M.  Broadhurst.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  majorité  des 
classes  ouvrières  reste  en  dehors  des  Unions  de  métier, 
dans  ses   paisibles   sociétés   de  secours  mutuels,  que  les 
sociétés  coopératives,  aujourd'hui  si  puissantes,  leur  sont 
hostiles,  que  même  les  membres  de  ces  Unions  sont  sujets 
à  s'aviser  tout  d'un  coup  que  la  politique  ne  fait  pas  ses 
frais  et  que  le  meilleur  parti  est  de  se  renfermer  dans  la 
lutte  économique  directe  avec  les  patrons.  C'est  ce  qui  vient 
de  se  passer  récemment  chez  les  mineurs  de  Northumber- 
land.  Ils  ont  refusé  de  faire  les  fonds  du  traitement  qu'ils 
payaient  à  M.  Burt,  leur  secrétaire  et  leur  représentant  au 
Parlement  depuis  nombre  d'années.  Et  M.  Bright  les  a  fort 

35. 
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approuvés  en  principe  dans  ce  mouvement  de  retraite  qui 
éloigife  le  danger  du  morcellement  pour  les  partis  poli- 
tiques constitués.  Les  congrès  des  Trades-Unions  agitent 
souvent  la  question  d'un  «  labour  party  »,  c'est-à-dire  d'une 
représentation  spéciale  de  leur  classe  au  Parlement  (1). 
Mais  il  est  sensible  que  cette  solution  est  pour  les  ouvriers 
une  formule  vague  et  un  rêve  lointain  ;  ils  n'ont  ni  l'idée  ni 
l'envie  de  la  pousser  vivement  jusqu'à  la  réalisation.  Ils  ne 
se  voient  point  dans  l'enceinte  du  palais  de  Westminster  ou 
ils  s'y  voient  gauches,  dépaysés,  impuissants.  Le  nombre 
des  ouvriers  membres  du  Parlement  n'a  jamais,  je  crois, 
excédé  une  douzaine.  En  somme  et  à  tout  prendre,  la  classe 
ouvrière  anglaise  montre  jusqu'à  présent  peu  de  goût  pour 
le  socialisme  d'État.  C'est  en  partie  le  fruit  de  sa  puissante 
et  déjà  ancienne  organisation,  sous  la  protection  du  droit 
commun.  Armée  depuis  longtemps  pour  la  lutte,  formée  à 
la  responsabilité,  apaisée  par  la  certitude  que  la  légalité  lui 
ouvre  un  champ  où  elle  peut  largement  déployer  ses  forces, 
elle  se  complaît  sans  doute  dans  certaines  déclamations  ; 
mais,  en  fait,  elle  n'a  jusqu'ici  forcé  l'intervention  du  légis- 
lateur que  dans  l'intérêt  de  ses  membres  infirmes,  femmes, 
enfants,  vieillards.  L'adulte  et  Thomme  sain  prennent 
charge  d'eux-mêmes,  et,  jusqu'à  ce  jour,  ils  n'ont  été  visés 
directement  par  aucune  loi,  si  ce  n'est  celle  sur  la  respon- 
sabilité des  patrons,  loi  d'équité  élémentaire.  Quelle  autre 
sauvegarde  que  les  mœurs  pourrait  avoir  la  liberté,  dans 
une  société  où  des  millions  d'artisans  urbains  se  sentent  et 
s'entendent  d'une  extrémité  à  l'au-tre  du  territoire,  consti- 
tuent de  plus  en  plus  comme  un  seul  corps  et  surplombent 
en  quelque  sorte  de  leur  masse  redoutable  le  groupe  chétif 
formé  par  le  gouvernement  et  les  classes  supérieures  ? 

(1)  V.  Escott,  p.  244. 
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LES   SECTES  RELIGIEUSES 

Les  Églises,  les  communautés  religieuses  forment  un 
second  groupe  spécial,  non  moins  naturel  ni  moins  vivace 
que  les  classes  sociales.  Une  antinomie  remarquable  fait  le 
fond  de  leurs  rapports  avec  l'individu  et  avec  l'État.  La  foi 
qui  unit  les  membres  d'un  même  groupe  est  d'un  puissant 
secours  pour  <  la  liberté  du  sujet  ».  Les  êtres  collectifs  que 
l'autorité  publique  rencontre  ici  devant  elle  ne  sont  pas  de 
ceux  que  rapproche  un  intérêt  temporel,  comparable  et  infé- 
rieur à  celui  de  l'État.  Leur  but,  leur  fin  est  la  plus  haute  à 
laquelle  puisse  aspirer  l'âme  humaine.  Cette  fin  est  au  delà 
de  la  terre,  au-dessus  du  ciel  sensible.  Les  pouvoirs  civils 
n'ont  à  lui  opposer  que  le  plus  considérable  des  intérêts 
terrestres.  C'est  trop  peu  pour  en  détacher  les  imaginations 
qui  l'ont  rêvée,  les  volontés  qui  se  sont  vouées  à  l'accom- 
plir. Il  y  a  là  un  principe  énergique  et  une  école  de  haute 
indépendance.  L'homme  qui  entrevoit  l'infini  reste  debout  ; 
aucune  menace,  aucune  séduction  empruntée  aux  choses 
d'ici-bas  ne  lui  fait  courber  la  tète. 

Mais,  si  la  foi  religieuse  est  en  un  sens  un  agent  de  liberté, 
elle  est  d'autre  part  un  agent  de  tyrannie.  L'intolérance  est 
essentielle  à  toute  croyance  qui  se  flatte  de  tenir  la  vérité 
et  le  bien  absolus;  car,  par  cela  seul  qu'ils  sont  absolus,  ils 
purifient  tous  les  moyens  qu'on  emploie  pour  les  faire  pré- 
valoir et  pour  extirper  l'erreur  et  le  mal  qui  leur  font 
obstacle.  Cet  idéalisme  cynique  est  surtout  caractéristique 
de  la  foi  naissante  ou  récente.  Cette  foi  a  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  défaut  de  son  âge,  la  logique  imperturbable  et 
impitoyable  de  l'adolescent.  Quelquefois,  après  une  longue 
suite  de  persécutions  réciproques  et  vaines  entre  les 
Églises,  la  tolérance  apparaît  sous  la  forme  de  la  lassitude 
et  du  dégoût.  Elle  apparaît,  mais  ne  se  maintient  pas,  si 
dans  son  ensemble  la  société  est  restée  croyante;  après  une 
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période  de  relâche,  l'oppression  recommence.  Eu  somme, 
toute  foi  religieuse  vivace  a,  comme  l'autorité  civile,  une 
affinité  naturelle  pour  la  tyrannie.  Les  deux,  puissances  se 
cherchent  instinctivement,  et  rien  n'est  plus  menaçant 
pour  la  liberté  du  sujet  que  cette  alliance,  où  il  est  fait 
masse  contre  lui  de  l'intérêt  du  ciel  et  du  bien  de  l'État. 

Une  alliance  de  ce  genre  a  été  conclue  au  xvi*  siècle  en 
Angleterre.  Henri  VIII  n'avait  entendu  opérer  qu'un 
schisme.  L'anglicanisme  n'était  dans  le  principe  que  le  ca- 
tholicisme moins  le  pape,  et  avec  le  roi  pour  chef  spirituel. 
Les  Anglais  acceptaient  la  substitution  sans  murmurer;  la 
haine  de  l'étranger,  la  satisfaction  d'avoir  «  an  English  God  » 
leur  cachait  le  péril.  Plus  tard,  la  couronne  jugea  de  bonne 
politique  de  ménager  à  l'anglicanisme  l'appui  de  la  croyance 
qui,  à  cette  même  époque,  tenait  le  papisme  en  échec  dans 
toute  l'Europe.  L'anglicanisme  se  fit  calviniste.  Mais  le  cal- 
vinisme ne  fut  ici,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'appelèrent, 
qu'une  garnison  religieuse  chargée  de  défendre  un  établis- 
sement politique  élevé  à  la  hâte.  Un  épiscopat  servile  mit 
sa  théologie  au  service  de  la  royauté.  Tout  se  plia  aux  inté- 
rêts, aux  volontés  du  pouvoir  civil.  Tandis  que  l'Église  lui 
empruntait  la  force  du  bras  séculier,  l'État  empruntait  à 
l'Église  sa  prétention  de  scruter  les  consciences,  d'enchaîner 
la  pensée,  et  son  habitude  de  considérer  la  dissidence 
comme  un  crime.  Toute  résistance  aux  commandements 
ecclésiastiques  traitée  comme  le  serait  une  haute  trahison, 
toute  résistance  aux  commandements  du  prince  envisagée 
comme  un  sacrilège,  rien  ne  manquait  de  ce  qui  peut  rendre 
la  tyrannie  omniprésente,  enveloppante,  intolérable. 

L'énergie  des  dissidents  sauva  la  liberté  anglaise.  Ils 
n'étaient  pas,  théoriquement  et  d'instinct,  plus  libéraux 
que  les  anglicans  ;  ils  en  donnèrent  la  preuve  partout  et 
toutes  les  fois  qu'ils  furent  les  maîtres,  en  Ecosse,  dans  le 
Massachussets  et  le  Connecticut.  L'autorité,  telle  qu'ils  la 
concevaient,  avait  charge  des  consciences  et  mission  de  con- 
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traindre  les  têtes  à  bien  penser.  î\Iai.s  le  pouvoir  était  aux 
mains  de  leurs  adversaires.  Ils  avaient  besoin  de  liberté;  ils 
formèrent  le  gros  de  l'armée  qui,  par  deux  fois,  renversa 
une  dynastie  incorrigible. 

Sous  Charles  II,  il  y  avait  eu  contre  eux  une  terrible  re- 
crudescence de  la  persécution  ;  on  poursuivait  en  eux  des 
têtes  rondes,  des  soldats  ou  des  partisans  de  Cromwell.  Après 
1688,  une  première  mesure  de  tolérance  leur  fut  appliquée. 
Guillaume  III  s'acquittait  ainsi  envers  des  alliés  politiques 
et  fortifiait  les  adversaires  irréconciliables  de  la  dynastie 
tombée.  Remarquez  que  dans  le  même  temps  et  à  leur 
grande  satisfaction,  les  papistes  étaient  plus  molestés  que 
jamais.  Les  dissidents  auraient  tous  protesté  si  l'indulgence 
dont  ils  profitaient  avait  été  érigée  en  principe  général  et 
rendue  commune  aux  catholiques.  Par  des  raisons  non 
moins  politiques,  la  persécution  recommença  contre  tous 
les  non-conformistes  sous  la  reine  Anne.  Au  milieu  de  ces 
fluctuations  scandaleuses,  l'indifférence  gagnait  :  le  scepti- 
cisme s'emparait  des  classes  élevées.  Il  no  faut  pas  moins,  il 
faut  une  période  de  doute  et  de  haute  critique  pour  que  la 
liberté  religieuse  s'établisse.  Le  scepticisme  forme  autour 
des  croyants  une  atmosphère  qui  les  baigne,  les  pénètre  et 
détend  insensiblement  l'excessive  raideur  de  leur  zèle.  Il  a 
un  autre  mérite  :  il  met  en  relief  la  sincérité,  le  désintéres- 
sement, l'utilité  sociale  des  convictions  sérieuses,  indépen- 
damment de  la  teneur  des  doctrines.  Toutes  les  croyances 
religieuses  étant  pour  le  sceptique  sur  le  même  pied  et 
hors  de  cause,  la  valeur  des  motifs  et  des  effets  moraux 
reste  seule  en  vue,  et,  en  cet  isolement,  cette  valeur  est 
d'autant  plus  éclatante,  d'autant  plus  signalée  à  l'attention 
et  au  respect.  Ce  changement  capital  a  été  l'œuvre  du 
xviii*  siècle.  Vers  1750,  les  dernières  espérances  des  Stuarts 
et  de  leurs  partisans  s'évanouissent  :  autre  raison  pour 
qu'une  tolérance  plus  générale  pénètre  dans  les  lois.  Sous 
Georges  II,  les  mesures  d'adoucissement  commencent  sous 
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la  forme  de  bills  d'indemnité  :  les  non-conformistes  sont 
disi>ensès  «  ex  post  facto  »•  des  pénalités  encourues  pour 
avoir  rempli  des  fonctions  qui  leur  sont  statutairement  in- 
terdites. Sous  Georges  III,  le  sentiment  de  fidélité  à  la  dy- 
nastie hanovrienne  est  commun  à  toutes  les  dénominations 
religieuses.  La  raison  d'État  n'a  donc  plus  de  motif  pour  re- 
commander l'intolérance.  La  philosophie  du  bon  sens,  la 
sentimentalité  humanitaire  pressent  du  dehors  sur  le  par- 
lement et  lui  arrachent  l'atténuation  des  rigueurs  légales. 
Les  catholiques  anglais,  les  plus  disgraciés  de  tous,  en  ont 
les  premiers  le  maigre  bénéfice  en  1778;  puis  les  protestants 
non-conformistes  d'Irlande  (1779)  ;  —  ceux-ci,  disséminés 
dans  un  milieu  papiste,  étaient,  par  position,  des  soutiens 
de  la  couronne  ;  on  leur  ouvre  l'accès  des  fonctions  publi- 
ques;—  puis  les  épiscopaux  d'Ecosse  :  on  les  avait  mal- 
traités comme  partisans  de  la  dynastie  déchue;  désormais 
ils  ne  s'obstinent  plus  à  prier  pour  les  Stuarts,  on  les  protège 
contre  la  persécution.  —  Enfin,  en  1793,  les  catholiques 
d'Irlande  acquièrent  le  droit  de  vote  et  l'accès  de  beaucoup 
de  fonctions.  En  1829,  l'abrogation  des  «  corporations  et 
test  acts  »  étendra  aux  catholiques  anglais  l'égalité  civile  et 
politique  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  ;  cette  égalité  est  au- 
jourd'hui presque  complète.  La  sécularisation  de  toutes  les 
fonctions  civiles  et  politiques  a  marché  du  même  pas.  Qua- 
kers, catholiques,  dissidents,  juifs,  ont  vu  s'ouvrir  suc- 
cessivement devant  eux  l'accès  des  offices  municipaux  et  les 
portes  du  Parlement;  elles  ne  se  ferment  encore  que  pour 
les  athées  déclarés.  Pour  la  première  fois  un  pair  Israélite 
a  tout  récemment  pris  séance  à  la  Chambre  haute.  La  pro- 
fession d'anglicanisme  n'est  exigée  que  du  souverain  et  de 
quelques  grands  dignitaires.  En  1837  et  en  1852,  le  mariage 
civil  a  été  organisé,  le  divorce  et  les  testaments,  qui  ressor- 
tissaient  à  une  cour  ecclésiastique,  ont  été  transportés  à 
une  cour  laïque  (1857).  Les  universités  et  tous  leurs  grades 
sont  devenus  accessibles  aux  dissidents,  qui  naguère  en 
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étaient  exclus.  Une  clause  dite  de  conscience  a  garanti  la 
liberté  religieuse  dans  les  écoles  primaires.  Les  taxes  pour 
rentretien  de  l'église  et  du  culte  sont  devenues  facultatives. 
Les  enterrements  en  terre  consacrée  ont  cessé  d'être  le 
monopole  de  l'Église  anglicaine.  C'est  une  laïcisation  gra- 
duelle ;  il  reste  peu  à  faire  pour  la  consommer.  Cette  évo- 
lution a  pour  terme  prévu  et  inévitable  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  déjà  essayée  avec  fruit  en  Irlande.  Dès 
à  présent  une  foi  religieuse  quelconque  n'est  légalement,  à 
aucun  degré,  un  obstacle  ou  un  degré  d'infériorité  pour 
celui  qui  la  professe;    pas    davantage  l'absence  de  toute 

foi- 
En  somme,  dans  ce  pays  où  le  chef  suprême  du  pouvoir 

civil  continue  à  être  le  chef  suprême  de  l'Église,  rien  ne 
subsiste  plus  du  despotisme  théocratique.    La   liberté   de 
conscience  et  de  culte  est  dès  à  présent  aussi  complète  qu'on 
peut  l'imaginer.  Le  point  capital  est  qu'elle  ne  s'est  pas 
établie  aux  dépens  du  sentiment  religieux.  La  foi  n'a  ete 
atteinte  que  dans  ses  parties  extérieures  et  offensives.  Tolé- 
rance et  foi  semblent  également  nécessaires  aux  peuples 
libres.  L'homme  qui  n'est  pas  maître  de  choisir  et  d'avouer 
sa  croyance  perd  la  moitié  de  son  âme.  Des  hommes  qui  ne 
croient  point  à  l'au  delà  ne  formeront  longtemps  encore 
qu'une  société  pauvre  en  ressort  moral.  Pour  les  Anglais,  la 
théologie  n'est  pas  un  objet  de  contemplation,  de  haute 
spéculation.  Ils  y  devinent  une  source  inépuisable  de  force  ; 
ils  y  démêlent  un   lien  qui  unit  les  efforts  et  assure  l'effica- 
cité de  l'action  en  commun.  C'est  surtout  un  point  d'appui 
qu'ils  y  cherchent.  A  ce  titre,  l'Anglais  sera  toujours  plus 
religieux  que  philosophe.  La  philosophie  est  de  la  lumière 
sans  chaleur  ;  la  religion  est  de  la  chaleur  obscure,  ou  avec 
une  lumière  brisée,  réverbérée,  réfractée.  Mais  la  chaleur 
est  essentiellement  un  mouvement  et  un  principe  de  mou- 
vement.  Il  importe  moins  à    l'Anglais  d'être  éclairé  que 
d'être  fortifié,  animé,  poussé  en  avant.  C'est  pourquoi  la 
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race  active  par  excellence  a  conservé  à  la  foi  une  si  grande 
place.  Après  une  période  d'incrédulité  et  de  rationalisme, 
on  a,  vu  le  mouvement  wesle3'en  remuer  la  nation  jusque 
dans  ses  profondeurs.  Le  mouvement  d'Oxford  a  eu  moins 
d'étendue,  mais  non  moins  d'intensité.  La  seule  difïérence 
entre  le  xvi*  siècle  et  le  nôtre,  c'est  que  la  foi  chez  les 
croyants  s'est  pénétrée  de  cette  sorte  de  sagesse  extérieure 
qui  émane  du  scepticisme  ambiant  ;  elle  ne  rêve  plus  la 
conquête  du  monde  par  la  force  ;  elle  n'aspire  plus  à  l'al- 
liance de  l'État  et  à  la  disposition  du  bras  séculier.  Elle 
règne  par  la  persuasion  et  par  la  grâce.  Elle  est  l'âme  et  le 
lien  de  groupes  qui  puisent  plus  haut  que  le  monde  les  mo- 
biles puissants  et  passionnés  de  leurs  actes,  et  c'est  pour- 
quoi la  raison  d'État,  intérêt  sublunaire,  n'a  pas  la  vertu 
de  les  faire  fléchir.  Il  y  a  peut-être  excès  à  dire  qu'une  dé- 
mocratie ne  saurait  être  libre  si  elle  n'est  religieuse  ;  mais 
une  démocratie  qui  est  demeurée  religieuse  a  certainement 
une  capacité  supérieure  de  résistance  à  l'arbitraire  du  gou- 
vernement civil. 

Je  borne  ici  cette  étude  incomplète  et  pourtant  trop 
chargée.  Après  avoir  étudié  l'individu,  il  nous  reste  à 
étudier  l'État  lui-même;  puis,  passant  d'un  point  de  vue  à 
l'autre,  à  envisager  Tindividu  tel  qu'il  apparaît  à  l'État, 
l'État  tel  que  le  conçoit  l'individu.  Ce  sera  le  sujet  d'une 
étude  subséquente. 

É    BOUTMY. 


LES  ARGUMENTS  DE  ZENON  D'ËLEE 

CONTRE  LE  MOUVEMENT 


Les  arguments  de  Zenon  d'Élée  contre  le  mouvement  ont 
été  discutés  bien  des  fois.  Si  c'était  une  raison  pour  n'y  plus 
reyenir,  quel  problème  important  de  philosophie  ne  mérite- 
rait d'être  délaissé?  Mais  c'est  moins  la  question  métaphy- 
sique, si  grave  et  en  elle-même  et  par  ses  conséquences,  que 
la  question  historique,  que  nous  nous  proposons  d'exami- 
ner. Depuis  l'époque  lointaine  où  ces  prétendus  sophismes 
sont  venus  troubler  et  irriter  la  pensée  humaine,  il  n'est 
peut-être  pas  un  philosophe  de  quelque  renom  qui  ait 
résisté  à  l'attrait  du  problème  soulevé  par  la  subtilité  Éléa- 
tique,  et  qui  n'ait  dit  son  mot  au  moins  sur  V Achille.  Mais 
la  plupart,  jusqu'à  notre  siècle,  se  sont  plutôt  attachés  à 
réfuter  Zenon  qu'à  l'expliquer.  Déterminer  aussi  exacte- 
ment que  possible  le  véritable  sens  de  ces  célèbres  argu- 
ments dans  la  pensée  de  leur  auteur,  et  sans  nous  interdire 
d'en  apprécier  la  valeur,  marquer  avec  précision  le  hut 
auquel  ils  tendaient,  voilà  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
donnée. 

I 

Zenon,  on  le  sait,  partageait  les  idées  de  Parménide  sur 
l'unité  de  l'Être  ;  il  voulut  venger  son  maître  des  railleries 
dirigées  contre  lui,  et  réduire  à  l'absurde  les  thèses  qu'on 
lui  opposait.  Pour  cela  il  se  servit  de  deux  séries  d'argu- 
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raents,  l'une  contre  le  multiple,  l'autre  contre  le  mouve- 
ment ;  c'est  seulement  de  cette  dernière  que  nous  nous 
occ'uperons. 

Tout  en  distinj^uant  ces  deux  séries  d'arguments,  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  a  entre  elles  un  lien  étroit.  C'est  parce 
que  Zenon  a  nié  la  pluralité  qu'il  nie  le  mouvement.  En 
effet,  le  mouvement  suppose  le  temps  et  l'espace,  qui  sont 
des  continus;  c'est  parce  que  ces  continus  ne  sont  pas  com- 
posés ou,  comme  dit  Zenon,  ne  sont  pas  multiples,  que  le 
mouvement  y  est  impossible.  Le  mouvement,  s'il  est  réel, 
divise  le  temps  et  le  lieu  où  il  s'accomplit  ;  il  ne  peut  donc 
se  produire  dans  un  continu  sans  parties. 

Si  le  temps  et  l'espace  ont  des  parties,  si  le  continu  est 
composé,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  parties  sont 
divisibles  à  l'infini,  ou  elles  sont  des  éléments  indivisibles. 
Zenon  réfute  la  première  de  ces  suppositions  par  les  argu- 
ments connus  sous  les  noms  de  la  Dichotomie  et  V Achille  \  la 
seconde  par  la  Flèche  et  le  Stade.  Les  quatre  arguments 
forment  ainsi  un  dilemme.  C'est  ce  que  le  premier, 
M.  Renouvier,  a  montré  dans  le  chapitre  des  Essais  de  cri- 
tique générale  {\)  consacré  à  Zenon  d'Élée.  Toutefois,  il  laisse 
de  côté  le  quatrième  argument,  le  stade.  Nous  ferons  voir 
au  contraire  que  ce  raisonnement,  qui  a  tant  embarrassé 
et  scandalisé  les  historiens,  se  rattache  étroitement  aux 
précédents  et  complète  la  démonstration. 

Les  quatre  arguments  forment  un  système  d'une  curieuse 
.symétrie.  Le  premier  et  le  quatrième  considèrent  le  continu 
et  le  mouvement  entre  des  limites  données  ;  le  second  et  le 
troisième  les  envisagent  dans  des  longueurs  indéterminées 
et  quelconques.  Dans  le  premier  et  dans  le  troisième,  un  seul 
mobile  est  chargé  de  réaliser  le  mouvement,  et  il  se  trouve 
que  le  commencement  même  du  mouvement  est  impossible. 
Le  second  et  le  quatrième,  par  la  comparaison  de  deux 

(1)  Logique,  1. 1,  p.  67. 
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mobiles  en  mouvement,  rendent  en  quelque  sorte  plus  sen- 
sible l'absurdité  de,riiypothèse,  prouvent  que  le  mouvement, 
même  commencé,  ne  saurait  continuer,  et  démontrent  l'im- 
possibilité du  mouvement  relatif  aussi  bien  que  du  mouve- 
ment absolu.  —  Les  deux  premiers  établissent  l'impossibi- 
lité du  mouvement  par  la  nature  de  l'espace,  supposé  con- 
tinu, sans  pourtant  que  le  temps  cesse  d'être  considéré 
comme  composé  de  la  même  manière  que  l'espace  ;  dans 
les  deux  derniers,  c'est  la  nature  du  temps  qui  sert  à  prou- 
ver l'impossibilité  du  mouvement,  sans  pourtant  que  l'es- 
pace cesse  d'être  considéré  comme  formé,  lui  aussi,  de 
points  indivisibles.  —  Enfin,  le  second  n'est  qu'une  autre 
forme  du  premier,  et  le  quatrième  repose  sur  le  même  prin- 
cipe que  le  troisième.  —  Le  premier  couple  d'arguments 
est  destiné  à  combattre  l'idée  qui  naturellement  se  pré- 
sente la  première  à  l'esprit,  celle  de  la  divisibilité  indéfinie 
du  continu  ;  le  second  s'oppose  à  la  conception  qui  ne 
s'offre  guère  à  la  pensée  que  quand  elle  a  reconnu  les  difS- 
cultés  de  la  première.  L'ordre  logique  de  ces  arguments  est 
donc  tout  à  fait  conforme  à  l'ordre  historique  dans  lequel 
Aristoie  nous  les  a  transmis  et  qui  était  certainement  l'ordre 
adopté  par  Zenon. 

Résumons  brièvement  ces  quatre  arguments. 

I.  —  On  suppose  que  l'espace  et  le  temps  sont  divisibles  à 
l'infini.  A  la  vérité,  les  textes  ne  mentionnent  pas  expressé- 
ment cette  supposition  ;  mais  elle  est  visiblement  impliquée 
dans  la  teneur  des  deux  premiers  arguments. 

1"  —  La  Dichotomie  (l).  —  «  Il  n'y  a  point  de  mouvement, 
car  il  faut  que  le  mobile  arrive  au  milieu  de  son  parcours 

(1)  Nous  exposons  ces  arguments  d'après  Aristote,  Phya.  VI,  9,  239 
B.  Cf.  Simplicius,  Phys.  236,  B.  Themist.  Phys.  55,  B.  M.  Eenouvier, 
avec  infiniment  de  raison,  a  montré  qu'il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'im- 
portance à  l'expression  év  Trsrepaa-pÉvw  y^o-^vM  qui  figure  dans  le  texte 
d'Aristote  et  celui  de  Themistius  {Esquisse  d'une  jclassifieation  systéma- 
tique, t.  I,  p.  38). 
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avant  d'atteindre  la  fin.  »  Et  il  devra  parcourir  la  moitié  de 
la  n^oitié  avant  d'atteindre  le  milieu,  et  ainsi  de  suite  à 
l'infini. 

2°.  —  V Achille.  —  «  Le  plus  lent  ne  sera  jamais  atteint 
par  le  plus  rapide,  car  il  faut  auparavant  que  celui  qui 
poursuit  soit  parvenu  au  point  d'où  est  parti  celui  qui  fuit, 
de  sorte  que  le  plus  lent  aura  toujours  nécessairement 
quelque  avance.  »  Achille  aux  pieds  légers  n'atteindra 
jamais  la  tortue.  Et  s'il  est  impossible  d'atteindre  un  but,  il 
n'y  a  point  de  mouvement. 

II.  —  On  suppose  le  continu  formé  d'éléments  indivi- 
sibles. Aristote  nous  dit  expressément,  au  moins  pour  le 
troisième  argument,  que  le  temps  est  supposé  formé  d'ins- 
tants (tÔv  ^po'vOV  l7\)-jY.Ùa^-M  £X    TWV  v{/v). 

3°.  —  La  flèche.  —  Ici  se  présente  une  difficulté  d'inter- 
prétation. Ed.  Zeller  et  M.  Renouvier  croient  devoir  corri- 
ger le  texte  d'Aristote  :  nous  pensons  au  contraire  qu'il  faut 
le  maintenir.  Traduisons  d'abord,  et  expliquons  le  texte 
d'Aristote. 

«  Une  chose  est  en  repos,  ou  en  mouverdent,  lorsqu'elle 
est  dans  un  espace  égal  à  elle-même.  La  flèche  qui  vole  est 
toujours  i-j  Tw  vûv,  dans  l'instant.  Elle  est  donc  toujours 
immobile.  » 

Voici  comment  nous  interprétons  ce  texte.  —  Il  est 
rigoureusement  impossible  que  la  flèche  se  meuve  dans 
l'instant  (supposé  indivisible),  car  si  elle  changeait  de  posi- 
tion, l'instant  se  trouverait  aussitôt  divisé.  Or,  le  mobile, 
dans  l'instant,  est  ou  en  repos  ou  en  mouvement  :  comme  il 
n'est  pas  en  mouvement,  il  est  en  repos,  et  comme  le  temps, 
par  hypothèse,  n'est  formé  que  d'instants,  le  mobile  est  tou- 
jours en  repos. 

Cette  formule  «  un  mobile  est  toujours  en  repos  ou  en 
mouvement  lorsqu'il  est  dans  un  espace  égal  à  lui-même,  » 
a  paru  incorrecte  à  Ed.  Zeller  et  à  M.  Renouvier  qui  pro- 
posent de  supprimer  «  v.i-jzZxy.i.  Qu'un   mobile   soit  en  repos 
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quand  il  est  dans  un  espace  égal  à  lui-même,  c'est,  dit 
M.  Renouvier,  la  définition  même  du  repos.  Cette  définition 
du  repos  est  pour  lui,  comme  pour  Zeller,  la  partie  essen- 
tielle de  l'argument.  Nous  pensons  au  contraire  que  le  nerf 
de  la  preuve  se  trouve  dans  la  proposition  :  la  flèche  est 
toujours  dans  l'instant.  Cela  signifie,  nous  l'avons  vu,  qu'à 
chaque  division  du  temps,  elle  n'est  pas  en  mouvement. 
S'eiisuit-il  qu'elle  soit  en  repos?  Oui,  dit-on,  car  elle  est 
dans  un  espace  égal  à  elle-même,  et  c'est  la  définition  du 
repos.  Il  est  bien  vrai  qu'un  mobile  en  mouvement  doit 
occuper  dans  le  même  temps  plusieurs  positions;  mais  dans 
le  même  instant  ?  Qu'on  puisse  concevoir  que  dans  l'ins- 
tant, le  mobile  ne  soit  pas  en  repos,  c'est  ce  que  prouve 
l'exemple  de  M.  Évellin,  qui,  reprenant  la  thèse  que  com- 
bat Zenon,  soutient  (1)  que  la  flèche  est  en  mouvement  dans 
l'instant,  tout  en  occupant  un  espace  égal  à  elle-même.  Il  y 
a  donc  là  une  échappatoire  par  où  l'adversaire  peut  sortir. 
C'est  pour  la  fermer  que  Zenon  a  commencé  par  poser  en 
principe  qu'un  corps  est  ou  en  repos  ou  en  mouvement 
quand  il  occupe  un  espace  égal  à  lui-même.  Ces  mots 
fl  y.Lveïzat,  que  M.  Renouvicr  attribue  à  un  copiste  inintelli- 
gent, ont  l'air  d'une  naïveté  :  ils  cachent  un  piège  (2). 

Il  est  inutile  aussi  d'ajouter  y.urà.  ro  'iaov,  comme  le  fait 
Zeller,  après  tô  ^jpouevov  h  t&j  v^v.  L'argument  tiré  de  l'instant 

(1)  Infini  et  quantité^  p.  93. 

(2)  Cette  interprétation  a  l'avantage  d'être  d'accord  avec  le  texte  de 
Siinplicius  (Phys.,  236,  B)  qui  porte  aussi  :  7:âv  ô-av  -ç  xa-à  tô  Îctov  éxvzû 
ri  v.vjïixut  À'  -fiosusl,  et  avec  toute  l'interprétation  de  ce  commentateur,  bien 
supérieure,  selon  nous,  à  celle  de  Thémistius.  Il  est  vrai,  comme  le  re- 
marque Zeller,  que  Simplicius  développe  la  pensée  de  Zenon,  mais  rien 
n'autorise  à  supposer  qu'il  ne  Tait  pas  comprise.  Et  malgré  la  remarque 
de  Schleiermacher  (Zeller,  t.  II,  p.  79,  trad.  Boutroux)  le  fait  que  Sim- 
plicius a  eu  entre  les  mains  l'ouvrage  de  Zenon  n'est  pas  pour  diminuer 
son  autorité.  M.  Dunan  a  très  bien  élucidé  la  question  de  teste  en  ce  qui 
concerne  cet  argument  dans  son  étude  sur  les  arguments  de  Zenon  d'Élte 
contre  le  mouvement,  p.  10,  Paris,  Alcan,  1884. 
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suffît,  sans  ajouter  aucune  considération  d'espace  (quoi- 
qu'on puisse  faire  le  même  raisonnement  sur  le  point  que 
sur  l'instant). 

4"  Le  Stade.  —  «  Le  quatrième  argument  est  relatif  à  deux 
séries  de  points  égales,  qui  se  meuveutdans  le  Stade  en  sens 
contraire,  passant  devant  une  troisième  série  de  points  égale, 
et  partant,  l'une  du  milieu  du  stade,  l'autre  de  l'extrémité, 
avec  une  égale  viiesse  :  d'où  Zenon  conclut  que  le  temps 
employé  sera  égal  au  double  de  lui-même.  »  Cet  argument 
est  rendu  plus  clair  par  une  figure  que  Zeller  trace  d'après 
les  indications  d'Aristote.  Soit  une  ligne  de  points  A^  A^  A^ 

A*  supposés  immobiles;  soient 
en  outre  deux  autres  séries 
B'  B''  B'  B'  et  C>  C"  C=^  C*  dis- 
posées comme  dans  la  figure 
1.  (Il  faudrait  ajouter,  selon 
nous,  que  tous  ces  points 
sont  conçus  comme  se  tou- 
chant sans  se  confondre). 
Admettons  maintenant  que 
les  deux  séries  des  B  et 
des  C  se  meuvent  en  sens 
contraire  avec  une  vitesse 
égale.  B^  et  C  arriveront  en 
même  temps  aux  extrémités 
opposées  de  la  série  A  (fig.  2).  Dans  le  même  temps,  dit 
Zenon,  B'  aura  passé  devant  tous  les  C,  C^  devant  tous  les 
B,  et  d'autre  part  B*  et  O  n'auront  passé  que  devant  la 
moitié  des  A.  Or  la  série  A  est  égale  à  chacune  des  deux 
autres  :  les  temps  sont  proportionnels  aux  espaces  :  le  temps 
employé  par  les  B  et  les  C  à  parcourir,  et  toute  la  longueur 
des  A,  et  la  moitié  de  cette  longueur,  est  donc  le  double  de 
lui-même  (1). 
Rien  de  plus  sophistique  que  ce  raisonnement  si,  comme 


A'    A«   A3 

A< 

B*    B^    3^2   131 

Cl 

C2   C»   C* 

Fig.  1. 

A»    A-    A3 

A^ 

B^    B»     B=^ 

B^ 

C»     C2     C^ 

C* 

Fig.  2. 


(1)  On  traduit  d'ordinaire  o7'/tot  par  masses^  et  c'est  assurément  légi- 
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le  dit  Zeller,  il  consiste  à  supposer  que  l'espace  parcouru 
par  un  corps  se  mesure  à  la  longueur  du  corps  devant  lequel 
il  passe,  que  celui-ci  soit,  ou  non,  en  repos.  Mais  cette  in- 
terprétation ne  nous  semble  pas  exacte. 

Si,  comme  nous  l'avons  admis,  Zenon  raisonne  dans  l'hy- 
pothèse des  indivisibles,  nous  devons  admettre  que  les  points 
A,  B  et  C  sont  des  éléments  absolus  de  l'espace  en  soi,  et  se 
meuvent  dans  l'instant,  élément  absolu  du  temps  en  soi. 
Après  le  premier  instant,  B'  qui  était, je  suppose,  au-dessous 
de  A%  en  ligne  droite  avec  lui,  se  trouve  au-dessous  de  A% 
supposé  immédiatement  contigu  à  A=^  :  C*  qui  était  d'abord 
au-dessous  de  A^  se  trouve  au-dessous  de  A^.  Mais  pour  que 
B*  et  C*  occupent  leur  position  actuelle,  il  faut  de  toute  né- 
cessité qu'à  un  moment  ils  se  soient  trouvés  en  ligne  droite 
l'un  avec  l'autre.  Cependant,  leur  mouvement  s'est  accompli 
dans  un  instant  indivisible.  Il  faut  donc,  ou  qu'ils  ne  se 
soient  pas  croisés  (et  alors  il  n'y  a  pas  de  mouvement),  ou 
que  dans  l'instant  indivisible,  deux  positions  aient  été 
occupées  par  les  deux  mobiles  :  mais  alors  l'instant  n'est 
plus  indivisible.  En  d'autres  termes,  il  est  impossible  de 
concevoir  un  instant  indivisible  tel  qu'on  ne  puisse,  non 
seulement  concevoir,  mais  réaliser  par  une  expérience  des 
plus  simples,  un  mouvement  qui  divise  cet  instant.  (Et  on 
pourrait  en  dire  autant  de  l'unité  d'espace  supposée  indivi- 
sible :  le  même  élément  devrait  s'élargir  au  point  de  con- 
tenir au  même  instant  deux  éléments  de  même  dimension.) 
Dire  que  l'instant  est  divisé  en  deux  parties  égales,  c'est, 
dans  l'hypothèse,  dire  qu'il  est  le  double  de  lui-même. 

time.  Il  nous  semble  pourtant  que  l'idée  exprimée  par  ce  mot  est  moins 
celle  de  masse  que  celle  d'indivisible  :  si  l'on  veut,  des  masses  indivi- 
sibles et  contigues.  C'est  pourquoi  nous  préférons  traduire  par  points^ 
quoique  ce  mot  ne  soit  pas  non  plus  tout  à  fait  satisfaisant.  Le  mot  oyxoç 
est  employé  comme  synonyme  d'atome  par  Epicure  (ap.  Diog.  Laert.  X, 
54,  et  plus  tard  par  Asclépiade  de  Bithynie  (Sext.  Emp.  Adv.  Math.^ 
VIII,  220). 

NODVELLE  SÉRIE.  —  XXIX.  36 
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II 

Quelle  est  la  valeur  des  quatre  arguments  ainsi  inter- 
prétés? Si  hardie  que  puisse  paraître  une  telle  assertion, 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'ils  sont  tous  irréprochables. 

Nous  ne  saurions,  sans  dépasser  démesurément  les  limites 
de  ce  travail,  passer  en  revue  toutes  les  réfutations,  toutes 
les  solutions  de  la  difficulté  que  philosophes  et  mathémati- 
ciens se  sont  plu  à  imaginer.  Il  suffira  de  rappeler,  après 
bien  d'autres,  que  la  plupart  des  critiques  sortent  de  la 
question,  ou  du  moins  ne  la  posent  pas  dans  les  termes  ou 
Zenon  l'a  posée.  Par  exemple,  lorsque  Aristote,  qui  a  plus 
tard  retiré  cette  objection,  remarque  contre  la  Dichotomie 
et  V Achille  que  le  temps  est  comme  l'espace,  divisible  à 
l'infini,  et  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  à  franchir  des  infinis 
dans  un  temps  infini  ;  lorsque  Leibniz  déclare  qu'un  espace 
divisible  sans  fin  se  passe  dans  un  temps  divisible  sans  fin, 
ils  sont  évidemment  l'un  et  l'autre  à  côté  de  la  question. 
Zenon  sait  très  bien,  sa  démonstration  même  l'exige,  que 
l'espace  et  le  temps  se  comportent  de  la  même  façon,  qu'ils 
sont  ensemble,  toujours  et  parallèlement,  divisibles  à  l'infini. 
La  question  est  de  savoir  comment,  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
cette  série  de  divisions,  par  définition  inépuisable,  peut  être 
épuisée,  et  il  faut  qu'elle  le  soit  pour  que  le  mouvement  se 
produise.  Ce  n'est  pas  répondre  que  de  dire  qu'elles  s'épui- 
sent simultanément  (1). 

Le  mode  de  réfutation  adopté  par  les  mathématiciens, 
depuis  Descartes  jusqu'à  M.  Tannery,  excellent  en  un  sens, 
a  un  défaut  analogue:  il  résout  un  autre  problème  que 
celui  qui  est  posé.  Montrer  s'il  s'agit  de  la  Dichotomie,  que 
la  somme  1  +  1/2+  1/4  ...  est  égale  à  2;  calculer,  s'il  s'agit  de 

(1)  Voir  sur  ce  point  le  lumineux  chapitre  déjà  cité,  de  M.  Renouvier. 
Cf.  Esquisse  d'une  classification  systématique  des  doctrines  philosophiques, 
t.  I,  p.  .38. 
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VAchille,le  moment  précis  où  Achille  aura  rejoint  la  tortue, 
c'est,  comme  l'a  fort  bien  montré  M.  Évellin,  répondre  à  la 
question  çnand?  alors  qu'on  pose  la  question  commeni?Si  on 
reste  dans  l'hypothèse,  qui  est  celle  de  la  divisibilité  à  l'in- 
fini, dans  la  Dichotomie  on  ne  rencontrera  jamais  la  limite, 
cela  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  et  dans  l'autre  argument, la 
distance  qui  sépare  Achille  de  la  tortue,  toujours  décrois- 
sante, ne  sera  jamais  nulle.  Et  si  on  introduit  la  limite,  et 
avec  le  calcul,  le  discontinu,  Zenon  sait  îbien  que  ses  argu- 
ments ne  sont  plus  valables.  On  est  alors  en  présence  d'une 
autre  thèse  sur  la  composition  du  continu  :  et  celle-ci  est 
justiciable  du  troisième  et  du  quatrième  argument. 

Le  critique  qui  a  le  plus  récemment  étudié  les  arguments 
de  Zenon,  M.  Dunan,  croit  devoir,  contrairement  à  l'opinion 
généralement  admise,  séparer  la  Dichotomie  et  V Achille.  La. 
première  lui  semble  à  l'abri  de  tout  reproche:  le  second  est 
un  sophisme.  La  raison  qu'il  donne  est  que,  si  à  la  vérité  le 
mouvement  est  impossible  dans  le  réel,  comme  l'a  montré 
la  Dichotomie^  du  moment  qu'on  accorde  le  mouvement 
d'Achille  et  celui  de  la  tortue,  «  rien  n'empêche  de  supposer 
qu'Achille  possède  une  vitesse  assez  grande  pour  pouvoir 
dans  le  même  temps,  franchir  d'abord  la  distance  qui  le 
séparait  de  la  tortue,  puis  la  distance  qu'elle  a  parcourue, 
et  même  une  distance  beaucoup  plus  grande,  de  sorte  qu'en 
passant,  il  aura  mis  la  main  sur  elle.  »  (p.  22.) 

Mais  pour  arriver  à  cette  conclusion,  M.  Dunan  a  admis 
que  l'espace  étant  divisible  à  l'infini,  comme  le  suppose 
manifestement  l'argument,  le  temps  était  composé  d'instants 
indivisibles  en  nombre  fini.  Or,  rien  dans  le  texte  n'autorise 
cette  supposition.  Tout  porte  à  croire  qu'ici  comme  dans  la 
Dichotomie  le  temps  est  divisible  comme  l'espace.  Soutenir 
que  cette  conception  est  exigée  dès  qu'on  admet  la  réalité 
du  mouvement  d'Achille,  ce  serait,  semble-t-il,  prendre 
trop  au  sérieux  l'hypothèse  de  Zenon,  abuser  d'une  conces- 
sion faite  provisoirement,  et  raisonner,  sinon  avec  trop  de 
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rigueur,  au  moins  avec  trop  de  rigorisme.  Quand  Zenon  a 
commencé  par  supposer  Achille  et  la  tortue  en  mouvement, 
il  est  bien  clair  qu'en  un  sens,  il  s'interdit  à  lui-même 
d'aboutir  à  une  coiiclusion  qui  nie  la  possibilité  du  mouve- 
ment. Mais  il  use  ici  d'un  procédé,  ou  si  l'on  veut,  d'un 
artifice  bien  permis.  Le  mouvement  est  impossible  :  la 
DichotoynieV 3.  prouvé.Supposonspourtant,  pour  un  moment, 
par  grâce,  qu'il  soit  possible  :  on  arrive  à  d'autres  absur- 
dités. Les  mêmes  raisons  qui  empêchent  le  mouvement  de 
commencer,  l'empêchent  de  continuer  une  fois  commencé. 
Le  second  argument  complète  le  premier  :  c'est  la  même 
idée  présentée  sous  une  forme  plus  concrète,  plus  saisis- 
sante, plus  tragique,  comme  dit  Aristote. 

Les  deux  derniers  arguments  ont  été  moins  souvent  dis- 
cutés que  V Achille  :  on  les  réfute  surtout  par  le  dédain  : 
on  a  vite  fait  de  les  appeler  sophismes.  Cependant  si  la 
Flèche  est  prise  dans  son  vrai  sens,  il  n'est  pas  facile  de 
voir  ce  qu'on  pourrait  lui  objecter.  Apparemment,  il  n'est 
pas  plus  aisé  d'expliquer  le  mouvement,  dans  l'hypothèse 
des  indivisibles,  que  de  composer  une  ligne  avec  des  points, 
une  durée  avec  des  instants.  Il  y  a,  toutefois,  cette  diffé- 
rence, tout  à  l'avantage  de  Zenon,  que  le  point  n'est  pas  la 
négation  de  la  ligne,  ni  l'instant  de  la  durée,  aussi  claire- 
ment que  le  repos  est  la  négation  du  mouvement.  Est-il 
possible  de  répondre  à  Zenon?  Nous  ne  voudrions  pas  le 
nier,  puisque  M.  Évellin  l'a  tenté.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  discuter  son  ingénieuse  théorie  :  mais  le  subtil  philo- 
sophe ne  nous  en  voudra  pas  si  nous  disons  qu'elle  n'est  pas 
sans  présenter  quelque  difficulté.  En  tous  cas,  si  Zenon 
mérite  le  nom  de  sophiste  pour  avoir  invoqué  l'argument 
de  la  Flèche,  il  faudra  donner  le  même  nom  à  bien  d'autres 
philosophes,  entre  autres  à  Pascal. 

Reste  le  siaile,  dont  personne,  si  ce  n'est  Bayle,  et 
encore  avec  timidité,  n'a  osé  prendre  la  défense.  Si  l'inter- 
prétation que  nous  en  avons  donnée  est  exacte,  il  se  jus- 
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tifie  de  lui-même.  Il  signifie  qu'on  peut  toujours,  par  le 
mouvement,  diviser  un  instant  supposé  indivisible.  C'est  au 
fond  le  même  argument  par  lequel  Leibniz  démontrait  que 
le  concept  du  mouvement  le  plus  rapide  possible  est  un 
concept  contradictoire.  Ainsi  compris,  le  stade  est  à  la 
Flèche  ce  que  V Achille  est  à  la  Dichotomie  :  il  présente  la 
même  idée  sous  une  forme  plus  concrète,  plus  tragique,  ou, 
si  l'on  veut,  plus  plaisante.  C'est  cette  plaisanterie  inno- 
cente, mise  au  service  d'une  idée  profonde,  qui  n'a  pas  été 
comprise,  et  qui  a  valu  à  l'argument  et  à  son  auteur  leur 
mauvais  renom.  Peut-être  ne  faudrait-il  jamais  plaisanter 
en  métaphysique. 

Zenon  d'Élée  avait  peut-être  prévu  que  son  ironie  lui  serait 
funeste  :  on  peut  le  conjecturer  d'après  ce  passage  de  Platon 
bien  propre  à  nous  montrer  dans  quelle  mesure  Zenon 
mérite  le  nom  de  sophiste  :  «  Tu  n'as  pas  vu,  dit  Zenon  à 
Socrate,  que  mon  ouvrage  n'a  pas  de  prétention,  qu'il  n'a 
pas  été  composé  dans  l'intention  que  tu  supposes,  et  que  je 
ne  fais  point  mystère  de  ce  qu'il  renferme,  comme  si  c'était 
quelque  chose  d'extraordinaire.  Mais  tu  as  bien  vu  que 
c'est  une  défense  de  Parménide  contre  ceux  qui  l'attaquent 
par  des  plaisanteries,  prétendant  que  si  l'Être  est  un,  il  en 
résulte  beaucoup  de  conséquences  ridicules  et  contradic- 
toires. Mon  livre  répond  aux  partisans  du  multiple  :  il  leur 
rend  la  pareille,  avec  usure,  et  fait  voir  qu'il  résulte  des 
conséquences  encore  plus  ridicules  de  l'hypothèse  du  mul- 
tiple que  de  celle  de  l'unité,  si  on  l'examine  attentivement. 
C'est  pour  soutenir  cette  dispute  que  je  l'ai  écrit  dans  ma 
jeunesse  :  on  me  l'a  dérobé,  et  je  n'ai  pu  délibérer  s'il  fal- 
lait le  publier  ou  non.  Tu  te  trompes  donc,  Socrate,  en 
croyant  que  je  n'ai  pas  écrit  cet  ouvrage  dans  ma  jeunesse 
par  amour  de  la  dispute,  mais  par  ambition  dans  un  âge 
avancé  (1).  » 

(1)  Parm.,  12H,  C. 
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^  m 

Il  reste  une  dernière  question  à  résoudre.  A  quoi  Zenon 
voulait-il  en  venir,  à  travers  toutes  ces  subtilités?  Comment 
ses  arguments  venaient-ils  à  l'appui  de  la  thèse  de  Parmé- 
nide? 

Les  historiens  et  critiques,  qui  ne  regardent  pas  Zenon 
comme  un  sophiste,  ne  s'entendent  pas  sur  ce  point. 
Comme  on  doit  s'y  attendre,  ils  sont  disposés  à  retrouver 
chez  Zenon  leurs  propres  idées. 

Pour  nous  en  tenir  aux  travaux  les  plus  récents,  M.  Du- 
nan  incline  à  interpréter  l'argumentation  de  Zenon  dans 
un  sens  idéaliste.  Il  déclare,  en  effet,  que  «  le  problème 
posé  par  Zenon  ne  pouvait  être  utilement  traité  et  défini-  ' 
tivement  résolu  avant  l'apparition  de  la  Critique  de  Kant 
(p.  42).  »  Quant  à  Zenon  lui-même,  il  estime  «  qu'il  n'en- 
trevoyait que  bien  peu  le  sens  et  la  portée  vraie  de  ses  ar- 
guments, qu'il  se  rendait  bien  peu  compte  de  sa  propre 
pensée.  »  C'est  être  bien  sévère.  Mais  la  question  n'est  pas  \ 
résolue  :  si  Zenon  ne  savait  pas  trop  ce  qu'il  disait,  com- 
ment venait-il  en  aide  à  Parménide? 

M.  Évellin  semble  croire  qu'en  prouvant  l'impossibilité 
du  mouvement  dans  le  continu  divisible  à  l'infini,  Zenon 
voulait  prouver  la  nécessité  d'une  autre  conception,  celle 
du  discontinu,  et  croyait  à  la  réalité  du  mouvement.  C'est 
une  interprétation  réaliste  :  le  continu  serait  une  appa- 
rence; le  réel  serait  discontinu.  Mais  cette  opinion  ne  sau- 
rait se  soutenir.  Les  textes  disent  en  effet  que  Zenon  niait 
le  mouvement  sans  restriction.  Nous  avons  d'ailleurs  mon- 
tré que  la  thèse  de  M.  Évellin  est  précisément  celle  que 
Zenon  combat  dans  la  seconde  moitié  de  son  argumenta- 
tion. 

Selon  M.  Renouvier,  si  nous  avons  bien  compris  sa  pen- 
sée, le  continu  ne  serait  aussi  pour  Zenon   qu'un  phéno- 
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mène,  une  illusion.  Seulement  il  ne  croirait  pas  davantage 
à  la  réalité  du  discontinu,  des  points  et  des  instants  indivi- 
sibles. Il  opposerait  l'une  à  l'autre  les  deux  conceptions 
possibles  du  continu,  et  les  ruinerait  toutes  deux  sans  con- 
clure. C'est  ce  qui  permet  de  rapprocher  son  argumenta- 
tion des  antinomies  de  Kant.  C'est  une  interprétation  idéa- 
liste, à  cela  près  que  Zenon  affirme  la  réalité  absolue  de 
l'Un. 

Cependant,  rien  dans  les  textes  ne  prouve  directement 
que  telle  fût  la  pensée  de  Zenon.  Et,  d'autre  part,  nous 
voyons  que  Parménide  déclarait  l'Être  continu,  et  rappro- 
chait souvent  ces  deux  termes  :  Iv  y.aî  ^u^^/Jç.  (Mullach,  62, 
76-77,  81.)  Aussi  nous  semble-t-il  bien  difficile  de  ne  pas 
interpréter  la  thèse  des  Éléates  dans  un  sens  réaliste. 

A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  contre  l'existence  du  continu, 
c'est  contre  la  composition  du  continu  que  sont  dirigés  les 
arguments  de  Zenon.  L'Être  est  continu,  mais  indivisé  et 
indivisible.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'il  est  un  tout,  car  il  n'a 
pas  de  parties  :  il  est  essentiellement  Un.  Mais  cette  unité 
absolue  ne  paraît  pas  avoir  empêché  les  Éléates  de  consi- 
dérer l'Être  comme  continu,  par  suite,  peut-être  comme 
étendu. 

Mais  peut-on  concevoir  le  continu,  comme  indivisible,  et 
avons-nous  le  droit  d'attribuer  une  telle  conception  à  un 
dialecticien  tel  que  Zenon  d'Élée?  Il  serait  permis  d'hésiter, 
si  nous  ne  trouvions  une  thèse  toute  pareille  chez  un  autre 
puissant  raisonneur,  qui  certes  ne  l'a  pas  empruntée  à 
Zenon,  mais  dont  la  rencontre  avec  les  Éléates  n'en  est  que 
plus  significative  et  plus  instructive.  Voici  comment  s'ex- 
prime Spinosa  {Eih.  part.  I,  pr.  15,  Schol.)  :  «  Si  nous  con- 
sidérons la  quantité  telle  que  l'imagination  nous  la  donne, 
ce  qui  est  le  procédé  le  plus  facile  et  le  plus  ordinaire,  nous 
jugerons  qu'elle  est  finie,  divisible  et  composée  de  parties; 
mais  si  nous  la  concevons  à  l'aide  de  l'entendement,  si  nous 
la  considérons  en  tant  que  substance,  chose  très  difficile  à 
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la  vérité,  elle  nous  apparaîtrca,  ainsi  que  nous  l'avons  assez 
prouvé,  comme  infinie,  unique  et  indivisible.  C'est  ce  qui 
sera  évident  pour  quiconque  est  capable  de  distinguer  entre 
l'imagination  et  l'entendement,  surtout  si  l'on  veut  remar- 
quer en  même  temps  que  la  matière  est  partout  la  même, 
et  qu'i  1  n'y  a  en  elle  de  distinction  de  parties  qu'en  tant  qu'on 
la  conçoit  comme  affectée  de  diverses  manières,  d'où  il  suit 
qu'il  n'existe  entre  ces  parties  qu'une  distinction  modale,  et 
non  pas  une  distinction  réelle.  » 


Victor  Broghard 


LE  LIVRE  DE  LA  VIEILLESSE 


(1) 


CHAPITRE  PREMIER 

qu'il  t  a  en  nous  différentes  espèces  d'activité 

Il  y  a  dans  l'âme  plusieurs  sortes  d'activités.  Elles  sont 
faites  pour  se  succéder  dans  un  ordre  prévu;  mais  il  est  rare 
qu'on  assigne  à  chacunes  d'elles  son  véritable  rang  et  son 

véritable  prix. 

Il  y  a,  en  premier  lieu,  une  activité  physique  qui  déborde 
dans  nos  organes  et  qui  multiplie  tout  à  la  fois  nos  sensa- 
tions et  nos  mouvements. 

Il  y  a  une  activité  intellectuelle  qui  sollicite  les  idées,  qui 

(1)  Mon  dessein  n'est  point  du  tout,  comme  on  pourrait  le  croire,  d'en- 
seigner aux  jeunes  hommes  le  secret  de  se  préparer  à  la  vieillesse. 

J'écris  pour  les  personnes  âgées,  pour  ceux  qui,  malgré  leur  répu- 
gnance à  s'entendre  appeler  des  vieillards,  n'en  sont  pas  moins  arrivés 
au  terme  de  leur  vie  et  dans  le  plus  prochain  voisinage  de  leur  mort. 

A  ce  moment  là,  et  le  plus  souvent  quelque  temps  à  l'avance,  une 
certaine  mélancoUe  s'empare  des  âmes.  C'est  un  regret  amer  de  ce  qu'on 
n'a  pas  fait  :  le  sentiment  d'une  impuissance  à  laquelle  les  plus  coura- 
geux ne  peuvent  pas  aisément  se  résoudre.  On  se  répète  chaque  matin 
qu'on  est  un  homme  fini  ;  on  se  l'entend  insinuer  ou  même  dire  en  face. 
Le  sentiment  de  cette  inutilité  augmente  notre  découragement  et  assom- 
brit la  fin  de  nos  jours. 

Le  livre  qu'on  va  lire  a  pour  but  de  détruire  cette  erreur,  de  rendre  à 
ces  heures  dernières  de  notre  vie  leur  honneur  et  leur  prix. 

On  se  propose  de    montrer,  par   un  simple  exposé  des  faits  et  par  la 
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prévient  les  facultés,  qui  emporte  les  raisonnements,  telle- 
ment que  beaucoup  d'esprits  lui  obéissent  au  lieu  de  lui 
commander. 

Il  y  a  une  activité  sensible  qui  s'exprime  au  dehors  parla 
faculté  d'aimer:  d'ordinaire,  elle  éclate  en  passions;  et 
l'homme  qui  en  a  été  le  premier  auteur  par  son  consente- 
ment, en  devient  par  sa  lâcheté  la  dernière  victime. 

Il  y  a  une  activité  de  la  volonté  qui,  par  entraînement  ou 
avec  réflexion,  pourvoit  aux  nécessités  comme  aux  agré- 
ments de  la  vie. 

Il  y  a  enfin  une  activité  de  contemplation  où  l'homme, 
débarrassé  par  l'âge  de  l'obligation  d'agir  et  de  la  nécessité 
de  combattre,  s'appartient  tout  entier  pour  vivre  de  la  vie 
de  l'idéal,  non  point  entrevu  dans  les  éclairs  de  l'enthou- 
siasme, mais  conquis  et  possédé  par  la  réflexion  et  par  la 
pratique  de  la  vertu. 

Toute  l'existence  humaine  a  pour  but  et  pour  effet  de 
conduire  chacun  de  nous  à  travers  ces  développements  à 
cette  dernière  activité  de  contemplation,  laquelle  repré- 
sente l'achèvement  et  la  glorification  de  notre  destinée. 

Toutes  les  phases  par  lesquelles  nous  passons  depuis  la 
première  heure  et  à  chacun  des  moments  de  notre  vie,  sont 
ordonnées  en  vue  de  cette  fin  dernière.  L'amoindrissement 
et  la  ruine  d'une  partie  de  notre  être,  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  préparation  et  une  délivrance. 

considération  attentive  des  lois  suivant  lesquelles  se  développe  notre  vie 
morale, 

—  Que  la  vieillesse  est  le  plus  beau  temps  de  la  vie, 

—  Que  cette  prétendue  impuissance  n'est,  en  dernière  analyse  que  la 
délivrance  et  l'exaltation  de  notre  vraie  activité. 

—  Que  l'âme  rendue  par  ce  loisir  des  sens  et  cette  élimination  de  la 
force  à  la  possession  d'elle  même,  1  la  réflexion,  à  la  méditation,  à 
l'amour,  atteint  ainsi  son  véritable  but,  et  répond  à  sa  véritable  raison 
d'être,  tout  le  reste  de  notre  vie  n'étant  jusqu'à  ce  moment  là  que  la 
préparation  et  la  préface  de  cet  état  supérieur. 
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CHAPITRE   11 

DE   l'infériorité    MORALE   DE   L'EXFANCE    ET   DE   LA   JEUNESSE 

Il  nous  faut  reprendre  de  plus  haut  pour  aboutir  à  la  con- 
clusion que  nous  ayons  tout  d'abord  posée. 

On  ne  comprend,  on  n'admet  guère  dans  le  monde,  cette 
vie  intérieure  de  l'esprit  ;  on  n'éprouve  pour  elle  ni  désir 
ni  admiration.  Il  ne  manque  pas  de  gens  pour  en  blâmer 
l'inutilité  ou  en  faire  ressortir  le  ridicule.  Elle  tient  d'ail- 
leurs si  peu  de  place  au  soleil  !  Il  faut  à  l'homme  sensible 
quelque  chose  qui  réponde  mieux  et  plus  visiblement  à  ses 
aspirations  et  à  ses  besoins. 

Voilà  pourquoi  la  première  enfance  ofîre  tant  de  charmes 
à  l'observateur  superficiel.  Il  y  a  là  une  exubérance  en 
quelque  sorte  matérielle  de  la  vie,  un  débordement  d'acti- 
vité et  de  force,  un  flux  incessant  de  mouvements  et  d'ac- 
tions, dont  le  regard,  et  par  suite  l'esprit  lui-même^  se 
trouvent  saisis  et  prévenus. 

Cette  première  exertion  de  la  vie  corporelle  exerce  sur 
nous  une  sorte  d'attraction  et  presque  de  fascination. 

Toute  la  puissance,  tout  le  capital  de  forces  diverses  et 
multiples,  toute  la  provision  d'énergie  qui  doivent  suflîre 
au  déploiement  entier  de  l'existence,  n'ont  pas,  à  cette  pre- 
mière heure,  d'autre  issue  et  d'autre  emploi  que  les  mouve- 
ments organiques,  provoqués  par  un  petit  nombre  de  situa- 
tions, de  désirs,  d'instincts. 

Lorsqu'on  se  contente  de  regarder  d'un  point  de  vue 
purement  extérieur  l'enfant  qui  s'agite  sous  nos  yeux,  on  se 
laisse  aisément  aller  à  cette  illusion  de  croire  que  nous 
avons  devant  nous  le  spectacle  d'une  véritable  activité. 
Habitués  que  nous  sommes  à  rapporter  chacun  des  mouve- 
ments du  corps  humain  à  une  résolution  réfléchie,  à  une 
volonté  présente  dont  ce  mouvement  est  la  traduction 
consciente  et  directe,  nous  nous  figurons,  par  une  associa- 


572        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

tien  d'idées  bien  naturelle,  que  cette  multiplicité  de  f^estes, 
de  déplacements,  de  jeux  de  physionomie,  d'attitudes  cor- 
poreiles,  représente  le  développement  de  I  ame.  Il  nous 
semble  être  en  pré.sence  d'un  esprit  assez  prompt,  assez  vif, 
assez  riche  pour  enfanter  et  soutenir  cette  production  inces  • 
santé  de  résolutions,  d'idées,  de  sentiments. 

Cette  vue  du  dehors,  cette  supposition  instinctive  de  notre 
imagination,  ce  raisonnement  complaisant  font  la  part  trop 
belle  à  l'enfance.  Elle  n'atteint  point  ces  hauteurs  et  ne 
suffit  pas  à  cette  fécondité.  C'est  nous  qui  faisons  tous  les 
frais  du  spectacle  que  nous  contemplons  en  elle.  C'est  nous 
qui  rattachons  bénévolement,  en  vertu  de  nos  longues 
habitudes,  ces  mouvements  de  l'instinct  à  des  actes  réflé- 
chis. L'enfant  obéit  à  des  mobiles  purement  extérieurs; 
l'intervention  du  dedans  n'y  est  presque  pour  rien.  Encore 
bien  qu'il  y  ait  en  lui  cette  âme  immortelle  ouverte  aux 
impulsions,  faite  pour  réagir  et  pour  prendre  une  possession 
définitive  d'elle-même,  la  plupart  du  temps,  cette  conti- 
nuelle instabilité,  cette  dépense  infatigable  et  inutile  de  la 
force  physique,  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  relations  avec 
la  volonté  véritable.  C'est  un  torrent  qui  s'écoule  sur  la 
pente,  une  fumée  qui  s'élève  d'en  bas,  une  feuille  sèche  qui 
obéit  aux  souffles  de  l'air. 

C'est  ainsi  que  l'enfant  court  au  lieu  de  marcher,  saute 
sur  place  pour  retomber  sur  lui-même,  se  précipite  en  avant 
pour  revenir  sur  ses  pas,  crie  au  lieu  de  parler,  se  dépense 
en  gestes  immodérés  comme  s'il  avait  en  effet  des  intentions 
pathétiques  à  exprimer. 

Sans  insister  comme  nous  pourrions  le  faire  sur  d'autres 
exemples,  il  est  bien  évident  que  l'accent  du  discours  et  la 
pantomime  de  l'orateur  ajoutent,  de  la  part  de  l'homme  fait, 
un  grand  poids  et  une  signification  puissante  à  sa  parole. 
Nous  sommes  conquis  par  ce  débit  oratoire,  ces  gestes  pas- 
sionnés, ce  retentissement  de  l'âme  dans  le  ton  même  de 
l'éloquence.  Nous  y  lisons,  malgré  nous,  la  profondeur  de 
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la  conviction,  la  véhémence  du  sentiment,  et  il  ne  nous  est 
pas  toujours  possible,  même  quand  nous  persistons  à  nous 
donner  raison,  âe  ne  pas  céder,  dans  une  certaine  mesure, 
à  cet  entraînement  qui  nous  saisit  et  qui  nous  domine. 

C'est  bien  cette  même  illusion  qui  s'empare  de  nous,  à 
notre  corps  défendant,  et  nous  émeut  si  vite  a  l'aspect  des 
larmes  et  du  désespoir  d'un  enfant.  Il  paraît  si  malheureux, 
ses  plaintes  sont  si  amères,  son  accent  si  déchirant,  que 
nous  avons  toutes  les  peines  du  monde  à  rester  complète- 
ment maîtres  de  nous-mêmes.  Nous  ne  pouvons  pas  venir 
à  bout  de  nous  maintenir  dans  le  vrai.  Il  est  cependant 
certain  que  toute  cette  mise  en  scène  involontaire,  toute 
cette  douleur  apparente  est  purement  de  surface.  Il  suffit 
de  le  détourner  par  un  bruit,  par  un  mouvement,  par  un 
mot,  pour  suspendre  tout  d'un  coup  l'effusion  de  ses  pleurs. 
C'est  assez  de  lui  demander  s'il  a  un  mouchoir  pour  essuyer 
ses  larmes.  Il  cesse  sur  le  champ  de  crier,  plonge  la  main 
dans  sa  poche  et  répond  de  sa  voix  la  plus  naturelle  qu'il 
n'en  a  pas.  L'âme  ne  prend  donc  en  définitive  qu'une  part 
lointaine,  et  l'on  pourrait  dire  superficielle,  à  tout  ce  drame. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  m'accusât  ni  de  méconnaître,  ni 
de  chercher  à  détruire  ce  charme  que  Dieu  lui-même  a 
répandu  sur  toutes  les  actions  de  l'enfance.  Cette  grâce,  cet 
abandon,  cette  naïveté  inconsciente  d'elle-même,  nous  per- 
mettent de  retrouver  en  eux  notre  nature  primitive,  faite, 
hélas!  pour  disparaître  à  la  réflexion.  A  cette  malice  innée 
que  l'éducation  corrigera,  se  mêlent  encore  cette  candeur 
et  cette  innocence,  cette  première  ignorance  du  mal,  qui  ne 
songe  pas  même  à  la  pudeur.  Voilà  peut-être  ce  que  le 
vieillard  peut  regretter,  lorsqu'il  voit  lui  sourire  ces  figures 
enfantines.  Quant  à  l'activité  et  au  mouvement,  à  cette  ins- 
tabilité perpétuelle  sans  but  et  sans  raison,  quant  à  ces 
allées  et  venues,  ces  brusques  déplacements,  ces  élans  impé- 
tueux et  désordonnés,  je  ne  vois  pas  ce  que  le  vieillard 
pourrait  regretter  de  ce  côté-là.  Sans  doute,   il  se  sent 
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diininiic  par  l'alTaiblissement,  peut-être  même  enchaîné  par 
la  paralysie  de  ses  organes  ;  mais  en  quoi  l'immobilité  de  la 
vieillesse  est-elle  inférieure  à  ce  papillonnage  sans  but  et 
sans  raison?  Si  les  mouvements  du  vieillard,  réduits  à  leur 
plus  simple  expression,  n'ont  plus  d'effet  et  ne  comptent 
plus  dans  l'apport  social,  n'est-il  pas  vrai  que  la  noble  acti- 
vité de  l'âme  demeure  entière  et  qu'elle  continue  son  œuvre 
morale?  Lorsque  l'enfant  a  passé  sa  journée  à  déployer  sa 
force  dans  les  jeux  qui  le  passionnent,  lorsqu'il  s'est  épuisé 
dans  ces  divertissements  qui  multiplient  les  efforts  corpo- 
rels, qu'en  reste-t-il?  Il  ne  faut  donc  pas  que  le  vieillard 
regrette  et  redemande  ces  allures  emportées,  comme  s'il  y 
avait  là  le  moindre  intérêt  par  rapport  à  la  vie  morale. 
L'immobilité  plus  ou  moins  complète  à  laquelle  il  est  réduit 
ne  porte  aucune  atteinte  au  déploiement  intérieur  de  son 
âme.  Cette  contrainte  de  tranquillité  ajoute  encore  à  sa 
paix.  Il  n'a  pas  à  subir  cette  espèce  de  contre-coup  de 
l'agitation,  même  utile.  Il  apprend  chaque  jour  dans  cette 
paix  à  tirer  l'expérience  du  souvenir  et  à  changer  l'expé- 
rience elle-même  en  sagesse.  Après  avoir  si  longtemps 
acquis  pour  lui-même,  il  parvient  à  ce  degré  d'autorité  où 
la  sagesse  n'est  plus  seulement  la  vertu  de  l'individu,  mais 
l'avantage  du  prochain. 

CHAPITRE  III 

LES   INFÉRIORITÉS   DE   LA   JEUNESSE 

L'infériorité  de  l'enfance  dans  l'économie  générale  de  la 
vie  humaine  n'est  guère  contestée.  Oui,  l'enfance  emprunte 
son  prix  et  son  charme,  non  pas  à  son  présent,  lequel  de- 
meure trop  visiblement  imparfait,  mais  bien  plutôt  à  cet 
avenir  qu'on  entrevoit  en  elle.  Elle  est  pleine  de  promesses; 
et  comme  l'imagination  est  toujours  complaisante  à  l'espé- 
rance, on  prête  déjà  à  ces  petits  êtres  toutes  les  qualités 
qu'on  rêve  pour  eux.  11  faut  en  rabattre  beaucoup  pour 
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rentrer  dans  le  vrai.  Lorsque  les  choses  sont  remises  au 
point,  on  ne  peut  guère  contester  l'insignifiance  de  ce  pre- 
mier temps  de  la  vie. 

En  va-t-il  de  la  jeunesse  comme  de  l'enfance? 

Ici,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  poètes  qui  célèbrent  la 
première  aurore  de  la  vie,  en  chantant  auprès  d'un  ber- 
ceau. La  jeunesse  a  toujours  passé  pour  la  fleur  même  de 
notre  existence.  Elle  a  paru  tout  réunir  en  elle  :  le  premier 
essor  du  présent  en  même  temps  que  les  promesses  de 
l'avenir,  la  vivacité  naissante  de  l'esprit  et  du  cœur,  Tar- 
deur  de  l'imagination  mêlée  à  un  robuste  élan  des  pre- 
mières facultés,  rheureux  don  de  tout  sentir  et  l'audacieux 
courage  de  tout  entreprendre,  une  exubérance  de  volonté 
à  laquelle  rien  ne  paraît  impossible  et  une  confiance  que 
ne  décourage  aucun  revers. 

Le  jeune  homme  a  surtout  pour  lui  le  sentiment  de  sa 
force.  Il  se  dit  qu'il  peut  dépenser  sans  compter.  A  cet  âge, 
répétaient  nos  pères,  vingt  ans  et  vingt  francs  ne  finissent 
jamais.  Aujourd'hui,  sans  doute,  il  faudrait  ajouter  à  la 
somme  dont  se  contentait  le  vieux  proverbe.  C'est  le  mo- 
ment tout  à  la  fois  des  longs  espoirs  et  des  désirs  haletants. 
Il  semble  qu'on  va  tout  emporter  de  haute  lutte  :  mais 
quelques  déceptions  qu'on  éprouve  et  quelques  naufrages 
qu'on  essuie,  on  ne  laisse  pas  d'avoir  devant  soi  une  exis- 
tence entière  pour  prendre  sa  revanche.  On  peut  tout  at- 
tendre de  son  courage  et  de  sa  force. 

Quand  on  en  vient  à  l'analyse  de  cette  période  de  la  vie, 
il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  volonté  réelle,  la  puis- 
sance autonome  de  choisir,  de  se  décider,  d'entreprendre, 
n'y  occupe  presque  jamais  qu'un  rang  secondaire. 

La  jeunesse,  malgré  cette  apparence  d'initiative  dans  la 
résolution  et  de  persévérance  dans  l'entreprise,  n'obéit 
guère  à  des  motifs  raisonnes,  à  un  plan  qu'elle  ait  médité  et 
dont  elle  poursuive  l'accomplissement. 

Il  se  passe  ici  un  phénomène  analogue  à  celui  que  nous 
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avons  signalé  pour  l'enfance.  J'en  demande  pardon  aux 
jeunes  gens  aux'juels  ces  remarques  paraîtront  dures  et 
injbstes.  Il  leur  appartient  de  vérifier  sur  eux-mêmes  nos 
observations. 

Sans  doute  la  jeunesse  ne  fait  rien  à  demi;  elle  est 
prompte  à  se  résoudre,  pleine  de  feu  dans  l'action,  empor- 
tée vers  le  but  auquel  elle  aspire,  aussi  ardente  à  pour- 
suivre le  succès  que  féconde  en  ressources  pour  se  tirer 
d'un  mauvais  pas. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  qu'à  cette  époque  décisive 
où  l'homme  naissant  en  quelque  sorte  à  la  possession  de 
lui-même  et  à  la  liberté,  devrait  prendre  effectivement  la 
conduite  de  sa  vie,  il  arrive  presque  toujours  que  la  pre- 
mière direction  de  ses  actes  ne  lui  appartient  pas.  Il  res- 
semble à  un  marcheur  infatigable  qui,  debout  au  croise- 
ment des  routes  les  plus  diverses,  s'engagerait  sans  hésiter 
dans  la  première  venue,  au  hasard  d'un  conseil  fortuit  ou 
d'une  circonstance  imprévue.  Ce  qui  importe  pour  aboutir, 
ce  n'est  pas  de  déployer  son  énergie  et  de  soutenir  sa 
vitesse,  ce  serait  de  prendre,  au  premier  moment,  la  voie 
qui  seule  peut  conduire  au  but:  autrement,  toute  la  rapi- 
dité qu'on  déploie,  au  lieu  de  nous  servir,  se  retourne 
contre  nous. 

Cette  réflexion  préliminaire,  ce  choix  pesé  et  débattu,  cette 
initiative  raisonnée  ne  tiennent  guère  de  place  dans  les 
volontés  de  la  jeunesse.  Oserais-je  dire,  par  une  évidente 
hyperbole,  que  l'adolescent  ressemble,  en  plus  d'une  cir- 
constance, à  ce  personnage  connu  du  théâtre  de  la  Foire, 
ce  domestique  ingénu  et  empressé.  A  peine  son  maître  lui 
a-t-il  fait  entendre  ces  premiers  mots  «  tu  vas  aller  me 
chercher...  »  qu'il  part;  et  comme  on  lui  demande  ce  qu'il 
fait,  il  répond  qu'il  se  dépêche  de  s'en  aller  pour  être  re- 
venu plus  tôt.  Il  ne  manquait  rien  à  son  zèle,  sinon  de 
savoir  où  son  maître  avait  l'intention  de  l'envoyer. 

La  comparaison,  pour  étrange  qu'elle  puisse  être,  ne  me 
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paraît  pas  trop  forcée,  rs'est-il  pas  vrai,  en  effet,  que  le 
jeune  homme  demande  avant  tout  à  agir?  Il  ne  saurait  de- 
meurer en  place.  Il  faut  qu'il  use  de  ses  facultés,  qu'il 
remue,  qu'il  s'intéresse  à  quelque  chose,  qu'il  procure  à 
son  esprit,  à  son  corps,  à  sa  pensée,  une  certaine  dose  de 
mouvement  et  de  préoccupation. 

Le  malheur  est  qu'à  cet  âge  et  à  ce  moment,  ses  facultés, 
neuves  encore  et  inexpérimentées,  éprouvent,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  des  besoins  bien  divers,  les  unes  étant  portées 
à  la  paresse  jusqu'à  résister  aux.  motifs  les  plus  pressants, 
les  autres  au  contraire  étant  entraînées  par  leurs  penchants 
et  leurs  instincts  jusqu'à  se  dérober  à  toute  conduite. 

Il  en  résulte  d'ordinaire  cette  conséquence  douloureuse, 
que  le  jeune  homme  se  décide,  non  par  la  considération  du 
devoir,  mais  que,  semblable  à  cette  balance  dont  parlaient 
les  moralistes  épicuriens,  il  se  laisse  aller  au  motif  le  plus 
fort.  Il  s'incline  de  lui-même  et  se  penche  en  dehors  de  sa 
propre  raison  pour  favoriser,  autant  qu'il  le  peut,  la  rup- 
ture d'équilibre,  pour  accélérer  la  force  d'impulsion  qui 
l'entraîne. 

Une  fois  ce  premier  moment  de  la  délibération  morale 
passé,  sans  qu'il  en  ait  profité  pour  s'orienter  lui-même, 
une  fois  ce  premier  élan  dans  l'inconnu  commencé,  il  l'ac- 
célère de  lui-même  ;  et  comme,  suivant  la  remarque  pro- 
fonde de  La  Rochefoucauld,  nous  aimons  à  prendre  pour 
des  qualités  les  défauts  que  nous  avons  renoncé  à  corriger, 
le  jeune  homme,  avec  la  redoutable  bonne  foi  de  l'orgueil, 
s'imagine  que  cet  entraînement  de  la  passion  est  une  forme 
supérieure  de  sa  propre  volonté.  Celui  qui  s'abandonne  à 
un  excès,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  se  saurait  gré,  pour 
un  peu,  de  la  fureur  et  de  la  frénésie  qu'il  met  au  service 
de  ses  coupables  habitudes.  Il  se  dirait  volontiers,  dans  son 
for  intérieur,  que,  s'iT voulait  mettre  au  service  de  sa  résis- 
tance la  même  puissance  qu'il  déploie  en  faveur  de  ses 
entraînements,  il  serait  capable  d'arrêter  ses  penchants  les 
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plus  vifs  avec  la  même  aisance  et  la  même  enîcacitù.  Il  lui 
est  facile  de  penser  ainsi  tant  qu'il  n'a  point  fait  cette  ten- 
tative, aussi  insensée  que  la  prétention  d'arrêter  d'un  mot 
le  Ilot  de  la  tempête.  Il  faut  d'autres  combats  et  d'autres 
luttes  pour  ressaisir  les  rênes  de  sa  propre  volonté.  11 
faut  d'autres  efforts  pour  se  ramener  soi-même  en  arrière 
et  reprendre  le  gouvernement  de  ses  facultés,  pour  rendre 
aux  unes  leur  énergie  diminuée  ou  anéantie,  pour  plier 
les  autres  sous  un  joug  qu'elles  ne  connaissent  plus. 

La  jeunesse  n'est  donc  point,  comme  on  se  plaît  à  le  ré- 
péter, le  plus  beau  temps  de  la  vie.  Pour(iuoi,  en  eff'et,  la 
sagesse  populaire,  féconde  en  proverbes  contradictoires, 
se  plaît-elle  à  répéter  en  même  temps  :  «  Il  faut  que  jeu- 
nesse se  passe.  »  Si  la  jeunesse  était  en  effet  le  plus  beau 
temps  de  notre  vie,  à  quoi  bon  ce  souci  de  l'excuser? 

Il  faut  bien  reconnaître,  sans  invoquer  ici  les  sévérités 
de  la  morale,  que  les  plus  indulgents  complices  de  ces 
jo^'eux  compagnons  gardent  en  eux-mêmes  le  sentiment 
profond  d'une  défaillance;  qu'on  a  beau  invoquer  toutes 
les  circonbtances  atténuantes  et  trouver  des  arguments  en 
faveur  de  tous  les  désordres,  il  n'en  demeure  pas  moins 
vrai  que  ces  relâchements  tiennent  aux  tentations  du  mo- 
ment, aux  crises  de  l'adolescence,  à  l'inachèvement  du 
caractère,  à  l'oubli  de  la  raison,  à  ce  débordement  du 
pouvoir  d'agir  qui  n'est  point  encore  devenu  la  vraie  vo- 
lonté. 

Lorsque  le  prêtre  est  appelé  au  chevet  d'un  mourant, 
pour  assister  cette  âme  qui  va  paraître  devant  Dieu,  il  com- 
mence les  prières  des  agonisants  par  ces  paroles  bien  con- 
nues: «  Delicia  juverduiis  et  ignorantias  ejus.  quœsumus 
ne  memineris,  Domine.  Seigneur,  oubliez  les  délits  et  les 
ignorances  de  sa  jeunesse.  » 

Oh!  oui,  les  délits  de  la  jeunesse,  et  personne  n'a  jamais 
cherché  pourquoi  cette  parole  se  dit,  non  pas  seulement  au 
chevet  des  grands  pécheurs  auxquels  il  faut  demander  un 
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repentir  plus  particulier,  mais  pareillement  lorsqu'il  s'agit 
des  existences  les  mieux  réglées  et  les  plus  saintes.  C'est 
que  la  vertu  est  une  conquête,  et  non  point,  comme  se  l'ima- 
gine l'orgueil  d'un  J.-J.  Rousseau,  un  produit  de  notre 
nature.  Toute  créature  humaine  est  donc  réduite,  par  sa 
condition  originelle,  à  traverser  ce  terrible  défilé  où  la 
sagesse  antique  nous  montrait  déjà  Hercule  choisissant 
entre  le  Vice  et  la  Vertu.  Il  est  trop  certain  que  ce  choix 
ne  se  fait  point  dans  la  quiétude  d'une  contemplation  pla- 
tonique et  avec  le  loisir  d'une  discussion  académique.  Dès  le 
premier  moment  et  avant  toute  intervention  de  nous-même, 
nous  nous  trouvons  déjà  saisis,  engagés,  retenus  parles 
convoitises  de  notre  propre  nature,  ou  même  par  des  habi- 
tudes contractées  presqu'à  notre  insu. 

La  jeunesse  n'est  donc  point  du  tout  cette  initiative  heu- 
reuse qu'on  nous  peint  avec  tant  de  complaisance.  Il  ne  faut 
pas  penser  à  l'embarquement  pour  l'île  de  Cythère,  de 
Watteau,  mais  plutôt  à  cette  barque  mélancolique  où  un 
grand  peintre  a  si  bien  traduit  la  pensée  d'un  grand  poète. 
A  tout  prendre,  la  jeunesse,  entendue  suivant  le  devoir  et 
avec  le  sentiment  complet  de  la  responsabilité  au  point  de 
vue  de  l'avenir,  la  jeunesse  est  une  des  périodes  les  plus 
sévères  de  notre  existence.  C'est  alors  que  se  contractent 
les  engagements  qui  pèseront  plus  tard  sur  toute  la  vie. 
Plus  d'une  fois,  de  longues  années  ne  suffiront  pas  à  rache- 
ter ce  qu'elle  a  perdu,  à  relever  ce  qu'elle  a  détruit,  à 
expier  ce  qu'elle  a  commis.  Si,  au  contraire,  cette  jeunesse 
s'est  passée  dans  les  luttes  honnêtes,  dans  la  crainte  du  mal 
et  dans  la  préparation  du  bien,  c'est  à  un  autre  âge  qu'il 
appartient  de  recueillir  la  'saveur  et  le  prix  de  cette  aus- 
térité et  de  ce  sacrifice.  Nous  sommes  conduits  ainsi  à  con- 
sidérer à  son  tour  l'âge  viril. 

Le  vieillard  qui  regrette  ses  jeunes  années  ne  se  rend  pas 
bien  compte  lui-même  de  ce  qu'il  pense.  Pour  peu  que  le 
sens  moral  ait  acquis  en  lui  celte  délicatesse,  cette  éléva- 
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tion  qui  sont  le  fruit  des  longues  vertus,  il  ne  consentirait 
pas  aisément  à  recommencer  la  vie  en  repassant  par  les 
mêmes  tentations,  les  mêmes  luttes,  et  il  faut  ajouter,  hélas  ! 
les  mêmes  fautes.  S'il  voj'ait  plus  clair  dans  son  âme,  il  y 
discernerait,  beaucoup  moins  le  désir  d'une  résurrection, 
que  le  rêve  d'une  nouvelle  jeunesse  dont  cette  seconde 
existence  serait  en  quelque  sorte  l'édition  revue  et  expurgée. 
Il  se  voudrait  jeune  et  superbe,  vaillant  et  hardi,  sans  voir 
diminuer  cette  sagesse  qu'il  lient  des  années  ;  il  lui  fau- 
drait revivre  dans  le  passé  avec  l'âme  d'aujourd'hui.  Cette 
autre  existence  ne  lui  a  pas  été  promise  dans  le  passé  sur 
lequel  nul  ne  peut  revenir,  mais  dans  cette  immortalité  à 
laquelle  il  touche  par  l'âge  en  même  temps  que  par  le 
désir. 

CHAPITRE  IV 
l'infériorité  de  l'aqe  viril 

Il  semble,  au  premier  abord,  qu'après  les  temps  orageux 
et  hasardés  de  la  jeunesse,  la  vie  prenne  communément  des 
allures  mieux  réglées,  qu'elle  s'affermisse  sur  elle-même, 
et  qu'elle  amène  ainsi  un  emploi  plus  rationnel  et  plus  utile 
de  nos  facultés,  un  ne  se  laisse  plus  autant  emporter  par 
les  événements  ou  par  ses  propres  passions  ;  on  se  montre 
plus  maître  de  sa  conduite.  Il  y  a  là,  en  apparence,  un  épa- 
nouissement de  la  personne,  une  constitution  énergique  de 
l'individualité,  à  ce  point  que  la  période  de  l'âge  viril  appa- 
raît à  beaucoup  comme  le  point  culminant  de  la  vie:  la 
vieillesse  ne  serait  plus  qu'un  déclin  et  qu'une  chute. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  appréciation  soit  exacte.  Là 
comme  ailleurs,  la  vieillesse  garde  sa  supériorité.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  défaillances, 
et  l'on  pourrait  dire  les  lacunes  de  l'âge  viril. 

A  cette  heure  de  la  vie  où  le  jeune  homme  se  transforme, 
il  passe,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  de  l'idée  de  jouir  à  celle 
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d'acquérir.  Il  cesse  de  se  renfermer  dans  l'heure  présente, 
et  il  organise  sagement  sa  vie  en  vue  d'un  lendemain. 

Ce  lendemain,  il  ne  se  contente  pas  de  le  préparer,  il  le 
rêve  d'avance  ;  il  s'en  fait  un  idéal  ;  et,  même  dans  l'ordre 
purement  matériel,  il  n'est  pas  disposé  à  mettre  de  bornes 
à  ses  espérances.  Qu'il  se  représente  l'avenir  sous  les  espèces 
de  la  fortune,  de  la  renommée  ou  de  la  puissance,  il  ne 
s'avise  guère  de  mesurer  ses  besoins  non  plus  que  ses  désirs 
sur  autre  chose  que  sur  son  imagination.  C'est  une  de  nos 
grandes  faiblesses  de  l'homme,  de  nous  laisser  aller  perpé- 
tuellement à  confondre  l'intensité  du  désir  avec  l'énergie 
delà  volonté,  et  l'impatience  de  l'attente  avec  la  probabilité 
de  l'événement.  Il  est  donc  trop  naturel  que  l'homme,  à 
cette  entrée  sérieuse  de  la  vie,  s'embarque  tout  d'abord 
dans  les  plus  vastes  espoirs.  Il  entrevoit,  par  delà  l'aisance, 
les  trésors  des  millionnaires  modernes;  par  delà  le 
modeste  renom  des  siens,  les  triomphes  de  la  gloire  ;  par 
delà  l'indépendance  du  citoyen  ou  les  fonctions  de  l'État,* 
les  plus  hauts  sommets  du  pouvoir.  Il  est  bien  peu  d'hommes 
qui,  au  moment  de  prendre  leur  essor,  aient  fait  résolument 
la  part  de  la  raison,  et  se  soient  renfermés  sans  hésitation 
dans  le  cadre  sévère  des  probabilités  humaines. 

La  réalité  ne  se  prête  pas  commodément  à  cette  vaste 
étreinte.  Elle  ne  se  plie  pas  à  nos  désirs  :  elle  résiste  :  et  le 
plus  souvent,  nos  ambitions  finissent  par  être  vaincues. 
A.vant  d'en  venir  à  l'aveu  de  sa  défaite  et  de  son  humiliation, 
rhomme  s'acharne  à  ce  combat  ;  il  s'y  dépense  tout  entier  ; 
il  met  en  œuvre  toutes  les  forces,  toutes  les  facultés  dont  il 
dispose.  Il  ne  se  contente  pas  d'en  faire  emploi;  il  les  pro- 
digue, il  les  surmène  ;  souvent  il  les  affaiblit  et  les  exténue 
à  force  d'en  abuser.  Il  rompt  l'équilibre  de  sa  propre  nature; 
et,  sans  s'en  être  douté,  il  se  trouve  que  cet  excès  d'acti- 
vité tourne  au  mécanisme  de  ses  facultés  et  à  l'abaissement 
de  son  âme. 

N'est-il  pas  triste  en  eff"et  de  voir  tout  notre  être  saisi  et 
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confisqué  par  une  préoccupation  dominante  dans  laquelle 
vient  se  concentrer,  s'absorber,  s'anéantir,  toute  cette 
richesse  de  nos  facultés.  Sous  l'empire  de  cette  spécialisation 
impitoyable,  l'homme,  au  lieu  de  s'agrandir,  diminue.  La 
plus  grande  partie  de  Uii-même,  inoccupée  et  non  avenue, 
finit  par  s'atrophier,  et  par  disparaître  en  quelque  sorte  de 
son  fond  psychologique. 

Voyez  ce  négociant,  ce  fabricant,  ce  spéculateur,  en  un 
mot  l'homme  qui  se  consacre  à  la  production  dans  les  manu- 
factures ou  les  travaux  agricoles,  à  l'échange  des  marchan- 
dises par  le  commerce  ou  des  valeurs  dans  la  banque.  Ne 
nous  apparaît-il  pas  trop  souvent,  non  plus  comme  un  créa- 
teur dont  l'initiative  puissante  devient  le  point  de  départ  et 
l'agent  de  la  richesse,  mais  comme  un  malheureux  esclave, 
enchaîné  à  la  glèbe  et  réduit  à  ne  vivre  que  pour  le  gain  ? 
Il  s'interdit  à  lui-même,  de  penser,  de  sentir,  de  respirer 
en  dehors  de  cette  sphère  «où  il  s'est  volontairement  ren- 
fermé, à  côté  de  cette  ligne  impitoyable  qu'il  suit,  sans  rien 
voir  ni  à  droite  ni  à  gauche,  comme  ces  locomotives  qu'en- 
traîne  droit  devant  elles  la  force  aveugle  de  la  vapeur. 
Combien  n'en  n'avez-vous  pas  connu  de  ces  malheureux 
qui,  absorbés  par  la  préoccupation   inflexible  de  réussir 
dans  l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise   et  de  parvenir  dans  la 
direction  qu'ils  ont  choisie,  se   refusent  à  eux-mêmes  de 
vivre?  Non  seulement   leur  temps  matériel  est  absorbé, 
occupé,  excédé,  mais,  ce  qui  est  plus  grave  et  plus  lamen- 
table, leur  âme  elle-même  est  [irise  dans  cet  engrenage  ;  il 
ne  doit  plus  en  rester  et  en  demeurer  disponibles  et  vivantes 
que  les  facultés  utilisables  dans   la  besogne  spéciale.  En 
dehors  de  cet  emploi  et  de  cette  contrainte,  ils  n'ont  ni  le 
loisir,  ni  le  besoin,  ni  peut-être  la  faculté  de  penser,  de 
sentir,  de  se  conduire  comme  tout  le  monde.  Si,  par  aven- 
ture, ils  sont  mariés,  ne  leur  demandez  pas  d'être  époux  et 
d'être  pères,  c'est-à-dire  de  trouver  dans  leur  âme  et  dans 
leur  cœur  surabondant  d'amour  et  de  tendresse,  une  part  à 
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faire  à  cette  femme  et  à  ces  enfants.  Ils  aiment  mieux  tra- 
vailler pour  leur  gagner  de  l'argent  que  de  leur  laisser  cette 
autre  part  d'héritage  en  nature,  ce  capital  moral  auquel 
les  leurs  ont  droit  et  qui  leur  manquera  toujours.  Peut-être 
sont-ils,  malgré  cette  désertion  de  leurs  devoirs,  plus  à 
plaindre  qu'à  blâmer.  Sont-ils  bien  capables  en  effet  de 
s'acquitter  de  cette  dette  du  cœur?  Si  leurs  proches  ont  à 
souffrir  de  cette  insuffisance  de  sentiment,  n'en  sont-ils  pas 
eux-mêmes  les  premières  victimes  ? 

CHAPITRE   V 

LES  INFÉRIORITÉS  DE  l'AGE  VIRIL   (suîte) 

Cette  concentration  abusive  de  l'activité  sur  un  seul  point, 
ce  déploiement  abstrait  et  exorbitant  de  telle  ou  telle 
faculté  aux  dépens  de  toutes  les  autres,  n'est  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  l'apanage  exclusif  de  ceux  qui  sont 
appelés  directement  à  travailler,  à  produire,  à  pourvoir 
aux  besoins  physiques  et  moraux  de  la  société. 

Il  y  a  malheureusement  autour  de  nous,  et  leur  nombre 
tend  plutôt  à  augmenter  qu'à  diminuer,  il  y  a  beaucoup 
d'hommes  que  leur  fortune  rend  les  maîtres  absolus  de  leurs 
loisirs.  Non  seulement  le  nécessaire  leur  est  assuré  ;  mais, 
en  dépit  de  leur  oisiveté  et  même  de  leur  incurie,  ils  dis- 
posent d'un  large  superflu.  Il  dépend  d'eux  seuls  d'en  faire 
le  point  de  départ  et  l'instrument  de  leur  supériorité,  ou 
d'en  user  pour  leur  abaissement  et  pour  la  complicité  de 
leurs  vices. 

Il  paraîtrait  tout  simple  que  ces  favoris  de  la  destinée 
fissent  honneur  à  ces  avances  de  la  Providence  divine.  Puis- 
qu'ils ne  sont  pas,  comme  la  plupart  des  hommes,  con- 
damnés au  dur  travail  de  la  glèbe,  à  subir,  à  accepter,  à 
rechercher  ce  labeur  d'en  haut  ou  d'en  bas,  il  serait  bien 
naturel  et  bien  juste  qu'ils  missent  à  profit  la  situation 
exceptionnelle  qui  leur  est  faite.  Il  dépendrait  d'eux  de 
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poursuivre  jusqu'à  rachèvement  d'une  harmonie  complète, 
l'éducation  de  leurs  facultés  ;  d'instituer  dans  leur  âme  un 
équilibre  bien  entendu  entre  l'activité  et  la  contemplation. 
Ils  se  rendraient  ainsi  les  maîtres  d'eux-mêmes.  Ils  subor- 
donneraient, par  une  discipline  sage  et  résolument  prati- 
quée, toutes  leurs  facultés  les  unes  aux  autres,  de  façon  à 
leur  ménager,  dans  une  entente  commune,  un  développe- 
ment égal  et  complet.  N'est-ce  pas  là  le  plus  grand  et 
le  plus  enviable  de  tous  les  privilèges,  de  n'être  point  saisi 
et  mis  dans  le  rang  par  une  occupation  quotidienne,  de 
n'être  pas  astreint  à  des  travaux  que  leur  succès  même 
rend  plus  tyranniques,  où  nulle  prospérité  ne  vous  dérobe 
à  l'inquiétude,  où  nulle  raison  ne  vous  dispense  d'agir  et  de 
marcher  en  avant.  Ajoutez-y  la  lassitude  des  actions  ou  des 
pensées  éternellement  continuées,  l'inaptitude  aux  distrac- 
tions même  élevées  et  salutaires,  enfin  cette  simplification 
de  l'être  humain  laquelle  ne  s'accomplit  guère  que  par  la 
destruction  d'une  partie  de  lui-même. 

Par  malheur,  l'homme  de  loisir  a  rarement  une  intelli- 
gence suffisante  de  cette  situation  et  une  conscience  adé- 
quate de  son  devoir  ;  aussi,  la  plupart  du  temps,  n'entre-t-il 
guère  dans  la  destinée  qui  lui  est  faite.  Presque  partout, 
nous  le  voyons,  dans  son  ingratitude,  son  incurie,  sa  lâcheté, 
travailler  et  réussir  à  se  créer  un  esclavage  à  la  dureté  im- 
pitoyable duquel  l'austère  loi  du  travail  ne  saurait  elle- 
même  se  comparer. 

Les  gens  du  monde,  pour  les  appeler  par  le  nom  qu'ils  se 
donnent,  ont  imaginé  de  renoncer  à  leur  indépendance  et 
de  se  forger  à  eux-mêmes  une  sorte  de  fatalité.  Il  s'agit,  non 
pas  seulement  d'actions  intermittentes  dont  on  accepterait 
en  passant  la  corvée,  mais  d'une  véritable  règle  de  toute 
la  conduite,  d'une  loi  de  fer  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
se  dérober  un  seul  instant  durant  toute  cette  vie. 

Je  veux  parler  de  la  terrible  organisation  de  l'oisiveté 
au  moyen  de  la  mode. 
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La  mode  comporte  une  série  d'obligations  qui  s'étendent 
depuis  les  plus  minces  et  les  plus  insignifiantes  actions  de 
l'existence  journalière,  jusqu'aux  résolutions  les  plus  con- 
sidérables de  notre  conscience. 

Avant  tout,  ce  que  l'homme  et  la  femme  à  la  mode  pour- 
suivent avec  le  plus  d'acharnement,  c'est  précisément  la 
suppression  même  de  leur  loisir.  De  la  même  façon  qu'un 
retour  de  la  réflexion  sur  leur  Ame  interromprait  leur 
étourdissement  et  les  rejetterait  dans  l'anxiété  ;  tout  de 
même,  la  libre  disposition  de  leur  temps  et  de  leur  per- 
sonne leur  paraîtrait  un  mortel  ennui.  Ils  ne  peuvent  vivre 
qu'à  la  condition  de  ne  jamais  arrêter  le  mouvement  qui 
les  emporte,  et  de  continuer  cette  course  folle  sans  pren- 
dre le  temps  de  respirer. 

Il  y  a,  par  exemple,  une  population  entière  de  con- 
damnés aux  courses  de  chevaux  à  perpétuité,  population 
étrange,  composée  de  palfreniers  et  de  maquignons,  de 
valets  de  chevaux  et  d'écurie,  de  bohèmes,  de  joueurs, 
d'escrocs,  et  aussi  de  grands  seigneurs  et  de  duchesses,  de 
femmes  du  monde,  de  femmes  à  la  mode  ou  qui  cherchent 
à  le  devenir.  Ces  nomades  de  la  société  s'en  vont  d'un  hip- 
podrome à  l'autre,  non  seulement  autour  de  Paris  et  dans 
la  banlieue,  mais  ils  font  aussi  la  province  ;  et  par  exemple 
dans  la  saison  des  bains  de  mer,  ils  suivent  les  plages  avec 
leurs  toilettes  et  leur  attirail  de  parieurs. 

Il  y  a,  dans  l'année,  quelques  jours  où  il  n'y  a  pas  de 
courses  ;  et  un  journal  fort  bien  posé  dans  le  monde  où  l'on 
s'amuse  (ne  faudrait-il  pas  dire  dans  le  monde  où  l'on  s'en- 
nuie ?)  faisait  entendre  ses  lamentations,  se  demandaui,  ce 
qu'on  pourrait  bien  faire  de  cette  journée,  et  pourquoi  on 
n'avait  pas  pris  soin  d'en  ménager  l'emploi  par  un  accord 
spontané  entre  les  plus  insignes  écuries. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  et  d'aller 
chercher  d'autres  exemples  pour  faire  ressortir  l'étroite 
confiscation,  la  perpétuelle  et  invincible  contrainte  dans 
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laquelle  un  homme  du  monde  se  trouve  ainsi  renfermé.  Il 
est  pris  à  chacune  dos  heures  de  sa  journée.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  manières  à  garder,  des  traditions  à  suivre, 
des  façons  de  se  vêtir  ou  de  s'exprimer;  c'est  une  méca- 
nique dans  laquelle  il  faut  qu'il  s'engage  ;  ce  sont  des 
actions  compliquées,  coûteuses,  pénibles,  dont  il  faut  impi- 
toyablement qu'il  s'acquitte.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ces 
amusements  l'amusent  et  si  ces  divertissements  le  diver- 
tissent. Il  faut  qu'il  marche,  qu'il  suive,  qu'il  joue  son  rôle, 
sous  peine  de  manquer  sa  réplique,  sous  peine  de  perdre 
son  renom  d'homme  de  ce  monde,  s'il  voulait  se  permettre 
une  indépendance  sérieuse  et  une  occupation  non  prévue. 

CHAPITRE    VI 

CONSÉQUENCES   ET  CONCLUSIONS   RELATIVES  A   L'AGE   VIRIL 

On  a  souvent  répété,  dans  les  Écoles  de  philosophie  du 
moyen  âge,  cette  parole  destinée  à  définir  l'action  de  la 
Providence  :  Semel  jussil  :  semper  paret.  Dieu,  dans  l'acte 
créateur,  a  voulu  une  fois;  et  conséquemment,  il  ne  fait 
qu'obéir  lui-même  à  sa  propre  volonté  initiale. 

Cette  définition  ne  pourrait-elle  pas  servir  à  caractériser 
ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  du  monde,  le  choix  et  la 
poursuite  d'une  carrière?  Il  n'est  pas  douteux  que,  pour  la 
plupart  des  hommes,  il  se  passe  quelque  chose  de  semblable. 
Cette  élection  réfléchie  de  sa  destinée  est  l'honneur  d'une 
créature  libre  et  raisonnable.  Éclairée  par  son  intelligence, 
et  aussi  par  les  conseils  d'autrui  sur  la  nature  et  la  portée 
de  ses  facultés,  elle  contemple  l'ordre  des  possibles  ;  et,  dans 
les  limites  de  sa  capacité  et  de  sa  situation,  elle  se  décide 
pour  le  parti  qui  lui  semble  le  plus  avantageux  et  le 
plus  sûr. 

Le  malheur  est  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
l'adolescent  consulte  plus  les  convenances  extérieures,  la 
pente  de  ses  désirs,  le  hasard  même  des  circonstances,  que 
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les  ressources  intellectuelles  et  morales  dont  il   dispose. 

On  aura  de  la  peine  à  me  faire  croire  qu'un  jeune  homme 
puisse  choisir  avec  la  même  désinvolture  et  sans  éprouver 
la  moindre  hésitation,  entre  la  carrière  de  marin  et  celle 
d'avocat,  entre  les  études  du  professeur  et  les  exercices  du 
soldat,  entre  les  combinaisons  du  commerce  et  le  culte  de 
l'art.  Je  demeure  confondu,  lorsque  je  vois  remis  à  l'incer- 
titude d'un  examen,  au  caprice  ou  à  la  mauvaise  humeur 
d'un  juge,  ce  choix  délicat  et  inquiétant  entre  les  destinées 
et  les  occupations  les  plus  opposées  qu'on  puisse  concevoir. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  cet  acte  unique  qui  emporte 
la  destinée  d'une  vie,  ressemble  chez  de  telles  gens  à  cette 
volonté  souverainement  sage  et  puissante  par  laquelle  Dieu 
institue  l'ordre  de  l'Univers  dans  la  plénitude  de  son  être. 
Tel  ne  craint  pas  d'avouer  qu'il  a  cédé  à  l'attrait  du  panta- 
lon rouge  et  des  aiguillettes  d'or,  au  prestige  du  panache 
et  de  l'uniforme  brodé.  On  ne  voit  guère  de  rapport 
avouable  entre  de  tels  motifs  et  la  consécration  de  tout  son 
être  à  une  fonction  qu'on  ne  quittera  plus. 

Il  faut  d'autant  plus  prendre  garde  à  cette  option  pre- 
mière, que,  faute  d'avoir  fait  un  choix  qui  réponde  à  leur 
vraie  nature  et  à  leur  vraie  destination,  beaucoup  d'hommes 
se  vouent  ainsi  à  une  infaillible  et  incurable  médiocrité. 

En  effet,  lorsque  cette  fonction  a  été  une  fois  adoptée  de 
préférence  à  toutes  les  autres,  elle  amène  en  première  ligne 
les  seules  facultés  qui  y  répondent.  Elle  tend  à  faire  passer 
dans  un  rang  subalterne  les  autres  facultés  de  l'esprit,  les- 
quelles ne  sont  pas  mises  en  jeu. 

Il  y  a  plus.  Cette  situation  choisie  et  acceptée  impose  à 
toute  la  personne,  par  la  fréquente  répétition  des  mêmes 
pensées  et  des  mêmes  actes,  des  habitudes  qui  réagissent 
sur  toute  l'économie  morale,  et  donnent  à  notre  conduite 
une  nuance  en  quelque  sorte  professionnelle,  à  ce  point 
que,  même  hors  de  la  chaire,  on  reconnaît  le  pédagogue; 
hors  de  sa  caserne,  l'officier;  hors  de  son  cabinet,  le  méde- 
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cin  OU  l'homme  de  loi  ;  hors  de  son  comptoir,  le  banquier 
ou  le  marchand. 

C^est  ainsi  que,  pendant  l'âge  viril,  l'homme  réel  et  intime 
disparaît  le  plus  souvent  pour  faire  place  à  ce  personnage 
qu'on  désigne  par  sa  fonction  ou  sa  profession.  Celui-là  ne 
voudrait  pas,  pour  tout  au  monde,  être  ramené  ou  rendu  à 
lui-même,  de  peur  de  perdre  quelque  chose  de  sa  capacité 
exclusive  dans  le  rôle  qu'il  occupe. 

Ce  sont-là  des  conditions  peut-être  nécessaires,  dans  tous 
les  cas  des  conditions  particulièrement  pénibles.  11  faut  un 
grand  esprit  de  conduite,  une  grande  fermeté  d'esprit,  une 
rare  puissance  de  volonté  pour  ne  pas  se  laisser  atteindre 
par  cet  emploi  de  son  métier  et  pour  garder  intacte  dans 
cette  tâche  le  reste  de  sa  personne. 

Le  plus  souvent,  une  grande  partie  de  l'être  moral  y  pé- 
rit; et  lorsque,  passé  cette  période,  l'homme  veut  se  re- 
mettre à  la  vie  intégrale  et  complète,  il  ne  retrouve  plus  à 
sa  disposition  qu'un  certain  nombre  de  facultés  survivantes, 
les  autres  ayant  péri. 

Demandez  aux  médecins  quel  danger,  souvent  mortel, 
courent  les  hommes  de  travail  lorsqu'ils  en  viennent  à  quit- 
ter leurs  affaires.  Il  s'en  faut  de  peu  que  la  moitié  d'entre 
eux  ne  succombe  dans  la  première  ou  la  seconde  année  de 
ce  changement  de  régime.  Il  en  faut  dire  autant  des  fonc- 
tionnaires de  toute  sorte,  astreints  à  une  occupation  régu- 
lière et  continue.  Lorsque  les  uns  comme  les  autres  cessent 
de  se  mouvoir  en  fonction  de  ce  mécanisme  dont  ils  font 
partie  et  dans  lequel  ils  sont  tour  à  tour  cause  et  effet,  ils 
s'engourdissent  faute  d'impulsion,  et,  tournant  a  vide  sur 
eux-mêmes,  ils  ne  tardent  guère  à  s'arrêter.  Les  plus  ré- 
solus et  les  plus  ingénieux  se  chenîhent,  comme  on  le  dit 
si  bien,  une  occupation.  Le  malheur  est  qu'ils  sont  loin  de 
retrouver  toujours  la  vitalité  dont  ils  auraient  besoin  pour 
reverdir,  après  avoir  été  si  tardivement  transplantés.  Ils 
ont  alors  cette  amère  douleur  de  se  sentir  inutiles  et  inca- 
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pables;  toute  leur  pensée  et  toute  leur  activité  est  pour  un 
passé  qu'ils  ne  sauraient  faire  revivre.  Ils  mettent  autant 
d'acharnement  à  regretter  leurs  anciennes  occupations 
qu'ils  en  pouvaient  mettre  jadis  à  les  maudire. 

L'activité  de  l'âge  viril  est  donc,  comme  on  le  voit,  plus 
apparente  que  réelle.  Ce  travail  incessant  auquel  les  hom- 
mes se  trouvent  soumis  par  la  loi  originelle  du  travail  ou 
l'égarement  mondain  de  leur  volonté,  est  beaucoup  moins 
le  développement  d'une  nature  tendant  à  s'épanouir  que 
l'emploi  partiel  et  souvent  excessif  d'une  activité  tout  à 
la  fois  réduite  dans  son  expansion  et  surmenée  dans  ses 
effets.  L'âge  mûr  qui  touche  de  si  près  à  la  vieillesse  n'ar- 
rive pas  toujours  à  rendre  à  l'homme  la  libre  et  complète 
disposition  morale  de  lui-même,  comme  le  fera  plus  tard 
l'épanouissement  de  la  vieillesse. 

CHAPITRE  VII 

LES  INFÉRIORITÉS   DE    l'aGE    MUR 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  l'âge  mûr  avec  la  vieillesse 
proprement  dite.  L'âge  mûr  n'a  point  les  apaisements,  la 
liberté,  la  paix  profonde  de  la  vieillesse.  11  n'en  est  encore 
que  la  préparation.  Il  provoque  souvent  une  des  crises  les 
plus  douloureuses  de  l'existence  humaine.  C'est  pour  un 
grand  nombre  de  personnes  l'époque  des  espérances  sans 
fondement  et  des  désenchantements  sans  compensations. 

Cette  arrière-saison  est  presque  toujours  marquée  par  un 
temps  d'arrêt.  Après  avoir  suivi  une  certaine  ligne  et  con- 
sacré les  forces  de  son  existence  à  un  emploi  déterminé, 
suivant  les  lois  que  nous  avons  décrites  plus  haut,  on  sent 
naître,  au  moment  où  l'heure  du  repos  et  de  l'inaction  for- 
cée va  commencer,  on  sent  naître  en  soi  comme  une  nos- 
talgie de  ce  qu'on  n'a  pas  fait,  une  tentation  de  mettre 
en  œuvre  les  facultés  qu'on  n'a  point  utilisées.  On  se  trouve 
heureux  de  secouer  le  joug  officiel  de  certaines  situations, 
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surtout  lorsque  lu  forme  politique  d'une  nation  impose  à 
ceux  qui  la  servent  Ihypocrisie  pour  avancer  ou  même  la 
dissimulation  pour  se  maintenir.  On  voit  alors  éclore,  dans 
le  personnage  stéréotypé  que  nous  connaissions,  un  homme 
nouveau  et  dont  nous  n'avions  aucune  idée.  Cette  personne 
de  seconde  formation  va  entreprendre,  avec  la  même  ardeur 
sinon  avec  la  même  juvénilité,  l'œuvre  difficile  d'une  carrière 
nouvelle.  Au  lieu  de  poursuivre  l'achèvement  de  son  œuvre 
et  de  pousser  à  la  perfection,  on  aime  mieux  entreprendre 
sur  nouveaux  frais  et  se  lancer  dans  l'inconnu. 

Cette  façon  d'agir  ne  paraît  pas  très  raisonnable.  Il  y  a  là 
une  illusion,  une  méprise  dont  il  faut  se  rendre  compte. 

Je  connais  un  magistrat,  le  plus  galant  homme  du  monde 
et  d'une  intelligence  rare,  qui,  mis  en  demeure  par  la  vio- 
lence de  renoncer  à  sa  carrière,  s'est  imaginé  d'apprendre 
la  médecine  ;  un  ancien  officier  de  marine  qui  s'et^t  avisé  à 
cinquante  ans  passés  de  devenir  un  virtuose  sur  le  piano, 
un  respectable  marchand  de  passementeries  qui  s'est  jeté 
dans  les  hautes  sciences,  un  jurisconsulte  érainent  qui 
s'était  fait  au  moyen  d'une  dissimulation  adroite  vendeur 
d'eaux  minérales  et  Directeur  de  Casino. 

Le  proverbe  populaire  dit  cependant  avec  un  suprême 
bon  sens  :  «  A  cinquante  ans:  riche,  ou  jamais.  »  Il  est 
certain,  en  effet,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  tirer  de  l'expé- 
rience do  la  vie  pour  s'instruire  de  ce  qu'on  ne  connaît  pas, 
il  est  certain  qu'il  ne  faut  pas  s'embarquer  dans  une  entre- 
prise à  la  veille  des  défaillances,  et  par  suite  perdre,  de 
gaîté  de  cœur,  tout  ce  que  le  temps  avait  accumulé  en  vous 
d'autorité  et  de  puissance. 

Ceux  qui  se  lancent  ainsi  dans  des  études  nouvelles  et 
abordent  un  ordre  de  connaissances  qu'ils  n'ont  point  encore 
pratiqué,  cèdent,  sans  le  savoir,  à  deux  mobiles  qu'ils  auront 
peine  à  s'avouer,  la  paresse  et  l'orgueil. 

La  paresse  d'abord.  Si  les  éléments  d'une  science,  si  les 
fondements  d'une  théorie,  si  le  point  de  départ  d'un  art 
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quelconque  sont  difficiles  pour  l'enfant  lorsque  cet  enfant 
est  appelé  à  en  arracher  d'abord  les  épines,  cette  difficulté 
des  premières  leçons  tient  bien  moins  aux  idées  elles-mêmes 
qu'à  l'inexpérience  et  à  la  faiblesse  d'une  intelligence  encore 
à  ses  débuts.  En  réalité,  pour  un  homme  et  non  plus  pour 
un  enfant,  ces  commencements  ne  sauraient  présenter  de 
difficultés  sérieuses,  ni  appeler  d'efforts  pénibles.  Un  esprit 
déjà  fait,  introduit  sans  avoir  à  se  dépenser  beaucoup  dans 
des  régions  inconnues,  jouit  de  cette  nouveauté.  Il  n'a  point 
à  porter  le  fardeau  des  connaissances  antérieures,  comme  il 
est  nécessaire  de  le  faire  lorsqu'on  poursuit  un  ordre  d'idées 
au  lieu  de  mettre  le  pied  sur  un  terrain  inexploré.  Cette 
prétendue  étude  n'est  donc,  au  fond,  qu'un  repos  auquel  on 
s'abandonne,  une  distraction  qu'on  se  procure.  L'orsqu'on 
aborde,  après  la  cinquantième  année,  l'étude  de  la  méde- 
cine, on  n'a  aucun  motif  plausible  de  se  promettre  qu'on 
arrivera  jamais  à  une  possession  suffisante  de  ce  qui  a  été 
découvert,  et,  par  conséquent,  à  dominer  et  à  continuer  la 
science. 

A  cette  satisfaction  de  la  paresse  qui  prend  pour  ce  vieux 
néophyte  les  apparences  complaisantes  d'une  honorable 
curiosité,  se  joint  encore  un  autre  sentiment,  celui  de  l'or- 
gueil. On  compare  mentalement  et  sans  s'en  rendre  un 
compte  bien  exact,  la  facilité  qu'on  éprouve  à  s'assimiler 
les  éléments  de  cette  nouvelle  science,  avec  la  peine  et  les 
labeurs  au  prix  desquels  notre  lointaine  enfance  se  tirait  des 
mêmes  rudiments.  On  aime  ainsi  à  prendre  une  conscience 
immédiate  de  ses  propres  progrès.  Il  y  a  là  un  retour  d'admi- 
ration secrète  et  inavouée.  On  oublie  qu'ici  la  mesure  de 
cette  supériorité  imaginaire  est  prise  sur  l'enfant  que  nous 
avons  été,  et  non  point,  comme  il  le  faudrait  pour  la  vérité, 
sur  l'homme  que  nous  sommes  depuis  longtemps  devenu. 

Le  mal  de  ces  études  tardives  n'est  pas  bien  grand.  Sans 
doute  il  est  regrettable  qu'une  intelligence,  au  lieu  de  por- 
ter ses  fruits  naturels,  greffe  sur  le  vieil  arbre  déjà  en  plein 
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rapport  une  essence  étrangère  qui  n'arrivera  jamais  à  la 
vraie  production  ;  mais  l'amour-propre  humain  est  si  vio- 
leniet  si  robuste,  que,  tout  enivré  de  la  nouveauté,  l'écolier 
de  soixante  ans  ne  verra  pas  rompre  le  charme  :  jusqu'au 
bout,  il  s'imaginera  avoir  conquis  en  effet  ce  qu'il  s'est  con 
tenté  de  recevoir  avec  plus  ou  moins  de  succès. 

Il  n'en  va  pas  de  même  dans  l'ordre  pratique  où  la  réus- 
site d'une  entreprise  matérielle  ne  se  réduit  pas  à  une  appré- 
ciation personnelle  pour  laquelle  l'imagination  et  la  vanité 
sont  toutes  puissantes.  Ici,  dans  le  monde  des  faits  et  des 
affaires,  il  faut  absolument  réussir,  et  l'insuccès  ne  s'accuse 
plus  par  des  déceptions  mais  par  des  catastrophes. 

On  ne  se  figure  pas  combien  est  grand  le  nombre  de  ceux 
qui,  à  un  âge  relativement  avancé,  alors  qu'ils  ont  donné 
leur  mesure  et  produit  leur  effet  utile  dans  une  autre  car- 
rière régulièrement  suivie,  se  lancent  à  l'improviste  dans 
des  spéculations  et  dos  combinaisons  qui  les  conduisent  à 
leur  ruine. 

Laissons  de  côté  le  résultat  économique  et  la  perturbation 
sociale,  pour  considérer  seulement  la  raison  morale  de  ce 
fait. 

C'est  là  précisément  ce  même  phénomène  d'orgueil,  cette 
même  méprise  sur  nous-même,  cette  confiance  et  cette  pré- 
somption de  l'arrière  saison  moins  justifiée,  moins  excu- 
sable et  aussi  plus  dangereuse  que  la  présomption  de  la 
jeunesse. 

Des  gens  qui  n'ont  pas  la  moindre  idée  des  opérations  de 
Bourse,  des  conditions  d'un  placement,  des  chances  d'une 
combinaison  financière,  n'hésiient  pas  un  seul  instant  à 
risquer,  sur  la  foi  de  leur  propre  suffisance,  le  pain  de  leur 
femme  et  de  leurs  enfants.  Ils  ne  s'érigent  pas  moins  facile- 
ment en  juges  d'un  achat  de  terrain,  d'un  procédé  de  fabri- 
cation, d'une  découverte  industrielle.  Ils  se  prononcent  avec 
cette  promptitude,  cette  aisance,  cet  aplomb  particulier  des 
gens  qui  ne  savent  rien.  Ils  sont  tout  étonnés  ensuite,  après 
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l'événement,  d'avoir  été  les  seuls  à  ne  point  prévoir  leur 
propre  désastre. 

C'est  ainsi  que,  pour  des  causes  différentes,  on  finit  sou- 
vent, dans  l'âge  mûr,  par  apporter  aux  actions  de  la  vie, 
la  même  imprudence  et  le  même  emportement  que  dans  la 
jeunesse.  Il  faudrait  déjà  pour  bien  faire,  commencer, 
sinon  à  prendre  l'attitude,  au  moins  à  pratiquer  les  règles 
prudentes  de  la  vieillesse.  Ces  derniers  temps  de  la  vie  ne 
sont  pas  faits  pour  les  initiatives  et  pour  les  recommence- 
ments. L^heure  de  l'activité  extérieure  est  passée.  Il  est 
bien  tard  pour  se  préparer  encore  des  regrets.  Il  faut  se 
prendre  comme  on  est,  se  résigner  à  soi-même,  accepter 
les  conditions  qui  résultent  du  passé,  sans  entreprendre 
la  métamorphose  ou  la  transfiguration  de  sa  situation 
sociale.  Ce  sont  là  choses  qui  ne  dépendent  plus  de  nous. 
Le  moment  est  venu  de  se  tourner  du  côté  de  la  vie  interne; 
et  puisque  cette  forme  supérieure  de  l'existence  est  doré- 
navant la  seule  qui  nous  reste,  essayons  de  nous  en  rendre 
compte  et  d'en  jouir.  Demandons-nous  eu  quoi  elle  consiste. 
La  mieux  connaître  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  nous  la 
rendre  plus  fructueuse  et  plus  douce. 


Antonin  Rondelet. 
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QUESTIONS  DE  DROIT  DES  GENS 


Le  droit  des  gens  tient  à  la  fois  du  droit  public  et  du  droit 
privé.  Il  tient  du  droit  public,  car  il  ne  concerne  directe- 
ment que  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  États.  Il 
tient  du  droit  privé,  car  les  États,  dans  toutes  leurs  rela- 
tions, sont  des  personnes  morales,  que  rapprochent  ou 
divisent  des  intérêts  du  même  ordre  que  ceux  des  individus. 
Ils  n'ont  le  plus  souvent,  comme  les  particuliers,  à  débattre 
entre  eux  que  des  questions  de  propriété,  de  liberté  ou 
d'honneur  et  ils  font  appel  pour  les  résoudre,  sinon  aux 
mêmes  moyens,  du  moins  aux  mêmes  principes.  Les  États 
représentent,  d'ailleurs,  des  individus  et  ce  sont,  au  fond, 
les  intérêts  respectifs  de  tout  ou  partie  de  ces  individus  qui 
donnent  lieu  aux  questions  de  droit  international. 

Comme  nous  l'avons  montré  dans  V Introduction  au  droit 
naturel  dont  l'Académie  a  bien  voulu  entendre  la  lecture, 
il  y  a  huit  ans  (1),  les  conflits  entre  les  nations  appartien- 
nent à  l'état  de  nature  et  ne  reconnaissent  que  deux  solu- 
tions pratiques  :  la  guerre  ou  le  droit  du  plus  fort,  et  les 
traités,  dont  le  principe  est  le  même  que  celui  du  contrat 
social.  Le  droit  des  gens  justifierait  donc  les  hypothèses  de 
Hobbes  et  de  Rousseau,  s'il  ne  consistait  que  dans  les 
solutions  consacrées  par  ces  hypothèses  ;  mais,  avant  tout 
recours  à  la  guerre  ou  aux  traités,  le  droit  des  gens  est 
déjà  le  droit  dans  toute  la  force  et  toute  l'extension  du 
terme  ;  il  repose  sur  des  principes  qui  éclairent  plus  ou 
moins,  soit  la  conscience  générale  de  chaque  nation,  soit 

(1)  Comptes  Rendus  (juin  et  juillet-août  1888). 
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les  consciences  particulières  des  individus  dont  chaque 
nation  se  compose  ;  il  préside  par  ces  principes  aux  actes 
de  la  guerre  et  aux  stipulations  des  traités;  il  a,  en  un 
mot,  dans  toutes  les  questions  internationales,  la  même 
autorité  qu'ont,  dans  chaque  État,  les  principes  de  droit 
public  ou  de  droit  privé  d'après  lesquels  le  législateur,  les 
gouvernements,  les  magistrats,  les  citoyens  résolvent  toutes 
les  questions  dont  ils  ne  peuvent  pas  ou  dont  ils  ne  croient 
pas  pouvoir  demander  la  solution  à  un  texte  de  droit  posi- 
tif. Le  droit  des  gens  ne  possède  pas  les  mêmes  garanties 
que  le  droit  naturel,  dans  une  société  constituée,  puisque 
les  déterminations  mêmes  qu'il  reçoit  des  traités  manquent 
d'une  sanction  régulière  et  assurée  ;  mais,  considéré  en  lui- 
même,  il  n'est  que  le  droit  naturel  appliqué  aux  relations 
internationales,  et  les  règles  qui  lui  sont  propres  ne  sont 
qu'une  extension  des  règles  que  nous  avons  posées  pour 
les  relations  des  individus,  soit  entre  eux,  soit  avec  la  so- 
ciété dont  ils  font  partie. 


La  première  question  de  droit  des  gens  a  pour  objet  les 
caractères  mêmes  qui  constituent,  pour  les  autres  États,  la 
personnalité  propre  d'un  État.  On  distinguait  autrefois  et 
on  affecte  encore  de  distinguer  entre  l'existence  de  fait 
d'un  État  et  son  existence  de  droit.  La  première  ne  consiste 
que  dans  le  fait  de  former,  sur  un  territoire  donné,  une 
même  société,  régie  par  les  mêmes  lois  et  soumise  aux 
mêmes  chefs.  La  seconde  exige,  en  outre,  une  certaine  légi- 
timité politique,  fondée  sur  le  respect  d'un  certain  principe 
de  souveraineté.  Ainsi,  la  Russie  affectait  de  n'attribuer  à 
la  royauté  française  de  1830,  issue  d'une  révolution,  qu'une 
existence  de  fait.  La  distinction,  ainsi  entendue,  est,  au 
fond,  de  pur  sentiment.  Elle  n'est  pas  sans  importance  pour 
la  forme  des  relations  entre  les  États  ;  m§iis,  malgré  le  nom 
de  di^oit  dont  elle  se  couvre,   c'est  précisément  dans  les 
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questions  de  droit  qu'il  lui  est  accordé  le  moins  de  valeur. 
Toutes  ces  questions  se  résolvent  entre  les  États  de  la 
même  façon, quelle  que  soit  leur  opinion  sur  leur  légitimité 
respective. 

Certains  États,  en  dehors  de  toute  question  de  principe, 
n'admettent  l'existence  de  droit  d'un  État  qu'après  qu'ils 
l'ont  formellement  reconnu.  La  distinction  relève  encore, 
non  de  l'ordre  du  droit,  mais  de  l'ordre  de  la  morale.  Elle 
vaut  pour  la  cordialité  des  relations;  elle  ne  changerait 
rien  à  la  solution  d'une  question  de  droit.  Un  État  non  re- 
connu est  dans  la  même  situation  qu'un  État  avec  lequel  on 
a  rompu  les  relations  diplomatiques  et  dans  une  situation 
analogue  à  celle  d'un  particulier  qu'un  autre  particulier 
refuse  de  saluer.  Moralement,  i,ls  ne  se  connaissent  pas  ; 
mais  s'ils  avaient,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  un  droit  à  reven- 
diquer, ils  seraient  forcés  d'agir,  directement  ou  par  inter- 
médiaire, comme  s'ils  se  connaissaient. 

II 

Les  conditions  de  l'existence  de  fait  sont  seules  néces- 
saires pour  les  relations  de  droit  entre  les  États  ;  mais  ces 
conditions  ne  sont  pas  partout  uniformément  et  complète- 
ment réalisées. 

Elles  sont  modifiées  d'une  façon  plus  où  moins  grave  par 
une  guerre  civile.  Tant  que  la  guerre  civile  n'empêche  pas 
entièrement  le  gouvernement  établi  de  fonctionner  sur 
tous  les  points  du  territoire,  il  existe  seul  pour  les  autres 
États;  mais  quand  son  autorité  a  cessé  d'être  reconnue  dans 
une  région  déterminée,  quand  elle  a  été  remplacée  par 
d'autres  pouvoirs,  les  gouvernements  étrangers  ne  peuvent 
refuser  d'entrer  en  relation  avec  ces  derniers  pour  la  pro- 
tection de  leurs  intérêts  ou  des  intérêts  de  leurs  nationaux. 
Ils  devront  sans  doute  tenir  compte  du  caractère  précaire 
de  ces  pouvoirs  révolutionnaires  ;  ils  ne  pourraient  sans 
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péril  prendre  avec  eux  des^engagements  durables  ;  enfin, en 
dehors  des  risques  particuliers  auxquels  ils  s'exposeraient, 
ils  violeraient  le  droit  s'ils  prenaient  des  engagements  dont 
l'efîet  serait  une  intervention  ouverte  ou  déguisée  dans  la 
guerre  civile. 

La  guerre  civile  suspend  en  partie  l'existence  de  fait  d'un 
État  ;  mais  elle  ne  change  rien  aux  conditions  de  son  indé- 
pendance à  l'égard  des  autres  États.  Elle  doit  donc  se  ter- 
miner dans  l'État  lui-même,  par  les  seules  forces  des  partis 
en  lutte.  Quel  que  soit  le  vainqueur,  s'il  devait  sa  victoire  à 
l'appui  d'un  État  étranger,  il  se  placerait  par  la  force  des 
choses  sous  sa  dépendance  ;  il  cesserait  de  représenter  la 
souveraineté  de  la  nation  qu'il  prétendrait  gouverner. 

Dans  la  guerre  civile,  comme  dans  tout  état  de  guerre,  il 
n'y  a  pas  seulement  en  présence  des  forces  collectives,  re- 
présentées par  des  pouvoirs  plus  ou  moins  réguliers,  il  y  a 
des  individus,  avec  toutes  les  passions  et  toutes  les  fureurs 
qui,  dans  l'homme,   rappellent  la  brute.   Les   étrangers, 
témoins  d'actes  sauvages,  ne  peuvent  oublier,  par  respect 
du  droit  des  gens,  les  droits  de  l'humanité.  Ils  peuvent  donc 
très  légitimement  s'opposer  à  de  tels  actes  ou  s'eSorcer  d'en 
atténuer  les  effets,  sans  remplir  la  formalité  d'une  entente 
préalable  avec  les  autorités  qui  se  montrent  impuissantes  à 
les  empêcher  ou  à  les  réprimer,  quand  elles  n'en  sont  pas 
les  complices.  Ce  devoir  peut  être  rempli,  à  titre  individuel, 
par  tout  étranger;  il  peut  l'être  également  par  les  repré- 
sentants officiels  ou  les  agents  d'un  gouvernement  étranger. 
Ce  n'est  pas  là  une  intervention  politique  et  il  faut  avec 
soin  en  éviter  l'apparence;  c'est  ud  de  ces  cas  où  se  montre 
le  plus  clairement  le  droit  que  tous  les  membres  de  l'huma- 
nité, à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  ont,  dans  un 
danger  pressant,  à  l'assistance  les  uns  des  autres. 

Quand  la  guerre  civile  est  terminée  ou  quand  elle  se 
réduit  à  des  tentatives  isolées  de  résistance,  qui  ne  dépassent 
pas  les  proportions  de  simples  désordres,  l'état  de  choses 
qu'elle  a  créé  doit  être  reconnu  ei  accepté  parles  étrangers 
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comme  par  les  nationaux.  La  raison  est  la  même.  C'est  celle 
qui  a  été  si  l'ortemont  exposée  par  Kant  (1).  Nul  ne  doit  pro- 
longer indéfiniment  un  état  d'anarchie  qui  laisse  sans  sécu- 
rité tous  les  intérêts  et  tous  les  droits.  On  peut  déplorer,  au 
dehors  comme  au  dedans,  le  maintien  d'un  gouvernement 
odieux  ou  le  triomphe  d'une  révolution  ;  on  peut  regretter 
que  la  guerre  civile  ait  brisé  l'unité  d'un  État  ou  resserré 
une  unité  factice,  qui  ne  repose  que  sur  la  force;  les  pro- 
testations des  consciences  contre  les  faits  accomplis  gardent 
toute  leur  légitimité,  mais  il  vient  un  moment  où,  dans 
l'État  même  que  la  guerre  civile  a  déchiré,  elles  n'ont  plus 
le  droit  de  se  traduire  en  actes  et,  pour  les  autres  États,  le 
principe  de  non-intervention  ne  leur  a,  à  aucun  moment, 
laissé  ce  droit. 

III 

Les  conditions  normales  de  l'existence  d'un  État  sont 
modifiées  d'une  façon  permanente  par  les  liens  de  dépen- 
dance qui  le  rattachent  à  un  autre  État.  Ces  liens  sont  de 
diverses  sortes  :  la  fédération,  la  vassalité,  le  protectorat. 
Dans  chacune  de  ces  trois  situations,  l'État  qui  les  a  accep- 
tées ou  subies,  ne  garde  plus  la  plénitude  de  la  souveraineté 
et,  par  conséquent,  de  la  responsabilité  à  l'égard  des  autres 
États.  Ceux-ci  doivent  donc,  dans  leurs  rapports  avec  lui, 
s'enquérir  avec  soin  du  degré  de  sa  dépendance  à  l'égard 
de  la  confédération  dont  il  fait  partie  ou  de  l'État  supérieur 
dont  il  est  le  vassal  ou  le  protégé.  Ils  n'ont  aucune  raison, 
d'ailleurs,  de  lui  prêter  une  responsabilité  qu'il  décline,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  déclinée  également  par  l'État  souve- 
rain devant  lequel  sa  propre  souveraineté  prétend  s'effacer. 
Le  plus  prudent  comme  le  plus  juste,  dans  les  relations 
internationales,  est  de  traiter  chaque  État  d'après  sa  nature 
propre  et  les  caractères  qu'il  s'attribue  à  lui-même. 

(1)  Éléments  méktphysiques  de  la  doctrine  du  droit,  traduction  Barni, 
p.  183. 
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IV 

Les  règles  sont-elles  les  mêmes  pour  un  État  barbare  ou 
sauvage  que  pour  un  État  civilisé  ?  11  est  souvent  impossible, 
dans  les  pays  étrangers  à  notre  civilisation  et  à  nos  prin- 
cipes de  droit  des  gens,  de  connaître  les  limites  précises  de 
la  souveraineté  d'un  État.  On  .rencontre  sans  cesse  des 
tribus  d'apparence  indépendante,  sur  lesquelles  les  chefs 
d'une  autre  tribu  ou  d'un  État  plus  ou  moins  puissant  pré- 
tendent avoir  des  droits,  qu'ils  sont  souvent  incapables 
d'exercer.  Dans  les  relations  que  les  circonstances  ou  un 
intérêt  quelconque  amènent  avec  ces  tribus  ou  avec  leurs 
chefs  réels  ou  présumés,  on  ne  sait  presque  jamais,  d'une 
façon  certaine,  sur  quelles  bases  on  peut  s'engager  ou  les 
engager  et  sur  quelles  responsabilités  il  est  permis  de 
compter. 

Il  y  a  lieu  d'observer  des  règles  de  prudence  et  des  règles 
d'honnêteté.  Les  premières  sont  analogues  à  celles  qui 
s'imposent  dans  un  pays  où  sévit  la  guerre  civile.  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'un  territoire  où  l'on  ne  rencontre  qu'une 
autorité  contestée  ou  impuissante,  il  ne  faut  prendre  que 
les  engagements  qui  sont  rendus  nécessaires  par  les  cir- 
constances ou  par  un  intérêt  pressant. 

Les  règles  d'honnêteté  sont  des  règles  de  bonne  foi  ou 
des  règles  de  justice.  Qu'il  s'agisse  de  sauvages,  de  barbares 
ou  de  civilisés,  il  n'est  jamais  permis  de  tromper,  détourner 
à  son  profit  l'ambiguité  des  termes,  d'abuser  de  l'ignorance 
do  ceux  avec  qui  on  traite.  Une  absolue  sincérité  est  d'au- 
tant plus  obligatoire  qu'on  est  en  présence  de  natures  plus 
simples  et  plus  faciles  à  égarer.  Enfin  la  défiance  la  mieux 
fondée  à  l'égard  de  la  bonne  foi  des  autres  n'autorise  pas  la 
mauvaise  foi.  Il  ne  faut  pas  ruser,  même  avec  les  trom- 
peurs, ou  si  la  ruse  est  parfois  permise,  ce  ne  peut  être  que 
dans  un  cas  de  légitime  défense  ou  pour  empêcher  une  ini- 
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quité.  Il  n'est  pas  contraire  au  droit  de  tromper  pour  tirer 
un  malheureux  ou  pour  se  tirer  soi-même  de  péril;  mais  le 
droit,  comme  la  morale,  réprouve  tout  mensonge  en  vue 
d'acquérir  un  avantage  quelconque. 

Voilà  pour  la  bonne  foi,  voici  maintenant  pour  la  justice. 
Tous  les  engagements  que  prennent  entre  eux  les  peuples 
civilisés  sont  loin,  en  fait,  de  se  renfermer  dans  les  obliga- 
tions d'une  exacte  et  scrupuleuse  justice  ;  mais  ils  ne  s'en 
écartent  que  dans  la  mesure  où  l'injustice  elle-même  garde 
l'apparence  de  la  justice,  d'après  les  usages  et  les  maximes 
de  leur  civilisation  commune.  Avec  les  sauvages  et  les  bar- 
bares, l'injustice  ne  rencontre  pas  les  mêmes  barrières. 
Tout  principe  de  morale  n'est  pas  sans  doute  absent,  mais 
il  n'y  a  souvent,  pour  tout  ce  que  nous  appelons  des  droits, 
aucune  idée  commune  avec  les  nôtres.  Les  chefs  se  consi- 
dèrent comme  les  maîtres  absolus  de  la  vie,  de  la  liberté, 
des  biens  de  leurs  sujets.  Ils  ne  se  feront  aucun  t^crupule, 
pour  le  moindre  avantage,  d'en  disposer  au  profit  de  trafi- 
quants ou  d'agents  étrangers.  De  là,  ces  ventes  d'esclaves 
que  réprouve  aujourd'hui  la  conscience  de  tous  les  peuples 
civilisés,  mais  qu'ils  sont  loin  cependant  d'avoir  partout 
abolies  et  qu'ils  couvrent  encore  parfois  d'une  sorte  de  pro- 
tection. De  là  aussi  ces  cessions  de  territoires,  pour  les- 
quelles nous  n'avons  pas  les  mêmes  répugnances,  et  qui 
n'ont  même  jamais  été  plus  recherchées  que  de  nos  jours, 
mais  qui  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  plus  légitimes.  Il  faut 
considérer,  dans  tous  ces  actes,  les  droits  de  l'humanité,  qui 
ne  cessent  jamais  d'être  respectables,  même  dans  ses 
membres  les  plus  infimes.  Il  n'est  permis  d'acheter  des 
esclaves  que  pour  leur  rendre  la  liberté.  Il  n'est  permis 
d'acquérir  un  territoire  que  pour  en  placer  les  habitants 
dans  une  condition,  je  ne  dis  pas  seulement  plus  heureuse, 
mais  plus  libre.  Les  divers  territoires  dont  se  compo?e  un 
Éiat  barbare  ne  constituent  pas  une  patrie.  Ils  sont  simple- 
ment juxtaposés  sous  une  autorité  commune,  qui  souvent 
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n'est  que  nominale,  Ils  peuvent  donc  changer  de  condition, 
sans  que  le  droit  des  habitants  en  reçoive  une  atteinte; 
mais  il  faut,  du  moins,  que  le  changement  n'ait  pas  pour 
effet  de  les  sacrifier,  dans  leurs  usages,  dans  leurs  mœurs, 
dans  leurs  moyens  de  subsistance,  aux  intérêts  de  leurs 
nouveaux  maîtres.  L'acquisition  d'un  territoire,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  soit  produite,  ne  cesse  d'être  une 
injustice  que  si  elle  est  pure  de  toute  oppression. 


Dans  les  pays  mêmes  qui  ont  une  civilisation  commune, 
les  conditions  des  États  sont  très  dififérentes.  Elles  varient 
de  la  monarchie  absolue  à  la  république  démocratique  et 
fédérative.  Quelques  publicistes  croient  que  le  droit  des  gens 
trouverait  une  base  assurée  dans  les  Institutions  politiques, 
si  elles  s'inspiraient  partout  de  principes  libéraux,  et  ils  ne 
reconnaissent  une  application  efficace  de  ces  principes  que 
dans  le  régime  représentatif  et  dans  une  large  décentrali- 
sation administrative.  Ils  voudraient  que  chaque  État  ne 
fiit  qu'une  libre  fédération  de  provinces  également  libres, 
pour  que  le  monde  civilisé  lui-même,  par  un  dernier  pro- 
grès, pût  devenir  à  son  tour  une  libre  fédération  de  libres 
États  (I).  D'autres  pensent,  au  contraire,  que  les  relations 
internationales  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère  précaire, 
tant  qu'elles  sont  forcées  de  compter  avec  la  fluctuation 
des  opinions  dans  une  république  ou  dans  une  monarchie 
représentative.  Nous  ne  voulons  discuter  ni  ces  doctrines 
opposées,  ni  les  systèmes  intermédiaires  qui  peuvent  se  pla- 
cer entre  elles.  La  conformité  des  institutions  dans  tous  les 
États,  sous  une  forme  libérale,  et  l'établissement  entre  eux 
d'un  lien  fédératif  nous  paraissent  un  idéal  très  désirable  ; 

(1)  Telle  est  la  théorie  d'Ahrens,  dans  son  excellent  Cours  de  droit 
naturel,  6*  édition,  tome  II,  pages  506-509. 
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mais  le  droit  des  gens  n'a  pas  besoin,  pour  être  reconnu  et 
pratiqué,  dans  tous  ses  principes  nécessaires,  de  la  réalisa- 
tion d'un  tel  idéal.  Il  ne  demande  à  tous  les  États,  quelles 
que  soient  leurs  institutions,  que  de  se  traiter  comme  des 
personnes  et  d'avoir  les  uns  pour  les  autres,  dans  leurs  re- 
lations de  tout  ordre,  le  même  respect  que  les  personnes  se 
doivent  entre  elles  dans  la  vie  privée. 

VI 

On  se  sert  indifféremment,  dans  la  plupart  des  cas,  pour 
désigner  les  sociétés  politiques,  des  mots  à'Élats,  de  paijs, 
de  peuples,  de  nations.  Ces  mots  sont  loin  d'être  synonymes. 
Celui  d'État  exprime  seul,  dans  ses  conditions  essentielles, 
la  société  politique;  celui  de  pays  implique  un  point  de  vue 
géographique;  celui  de  peuple,  un  point  de  vue  historique; 
celui  de  nation,  un  point  de  vue  politique  ou  moral.  Un 
même  État  peut  comprendre  plusieurs  pays,  plusieurs  peu- 
ples, plusieurs  nations.  Dans  l'empire  Ottoman,  la  Turquie 
d'Europe  et  la  Turquie  d'Asie  et,  dans  cette  dernière,  l'Ar- 
ménie, l'Anatolie,  la  Syrie,  l'Arabie,  sont  des  pays  diffé- 
rents ;  les  Turcs,  les  Albanais,  les  Arabes  sont  des  peuples; 
les  Grecs  et  les  Arméniens  sont  à  la  fois  des  peuples  et  des 
nations.  L'unité  ou  la  multiplicité  des  pays  ou  des  peuples, 
dans  un  même  État,  a  pu  soulever  dans  tous  les  temps  des 
questions  historiques  ou  politiques  d'un  intérêt  plus  ou 
moins  grand,  mais  il  ne  s'y  attache  aucune  difficulté  de 
droit  public  ou  de  droit  des  gens.  La  distinction  de  la  nation 
et  de  l'État  a  suscité  au  contraire,  de  nos  jours,  les  plus 
graves  et  les  plus  délicates  questions  de  droit. 

Les  caractères  constitutifs  d'une  nation  ont  été  discutés 
dans  un  grand  nombre  d'écrits.  Nous  renvoj^ons  particu- 
lièrement à  deux  belles  conférences  de  M.  Renan  et  de 
M.  Franck  (1).  Tout  ce  qui  fait  lame  et  la  vie  d'une  nation 

(1)  On  trouvera  la  conférence  de  M.  Renan  :  Qu'est-ce  qu'une  nation  f 
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y  est  admirablement  étudié.  Nous  nous  bornerons  à  ce  qui 
peut,  dans  l'existence  dune  nation,  intéresser  le  droit.  Au 
point  de  vue  du  droit,  une  naion  est  une  collection  d'hom- 
mes qui  possède  ou  aspire  à  posséder  les  caractères  d'une 
société  politique.  Quand  elle  possède  ces  caractères,  elle  se 
confond  avec  l'État;  quand  elle  aspire  à  les  posséder,  elle 
est,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  en  lutte  avec  lui.  En 
France,  la  nation  et  l'État  ne  font  qu'un.  En  Irlande,  en 
Alsace-Lorraine,  en  Pologne,  en  Macédoine,  la  nation  et 
l'État  font  deux.  Les  aspirations  nationales  peuvent,  d'ail- 
leurs, avoir  des  origines  diverses.  Le  plus  souvent,  elles 
reposent  sur  des  traditions  ou  des  souvenirs  toujours  vi- 
vants et  toujours  chers.  La  nation  veut,  non  pas  devenir, 
mais  redevenir  un  État.  Parfois  le  passé  n'a  fourni  qu'un 
caJre  matériel  et  un  lien  moral  :  l'unité  du  pays,  la  com- 
munauté de  la  langue,  de  la  littérature,  d'une  même  op- 
pression. Telle  était  l'Italie  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à 
l'émancipation  définitive  en  1860.  L'objet  des  aspirations 
peut  aussi  être  différent.  La  nation  n'aspire  pas  toujours  à 
une  existence  politique  entièrement  distincte  de  celle  de 
l'État  dont  elle  fait  partie.  Souvent  elle  ne  veut  qu'un  cer- 
tain degré  d'autonomie.  Tel  est  le  home  ride  pour  l'Irlande, 
le  dualisme  pour  la  Hongrie.  Souvent  aussi  la  nation  se 
compose  de  parcelles  appartenant  à  des  États  différents  et 
aspirant  à  s'en  détacher,  soit  pour  se  réunir  en  un  nouvel 
État,  soit  pour  reconstituer  un  État  détruit,  soit  pour  ren- 
trer dans  un  État  toujours  existant  dont  elles  ont  été  dé- 
membrées. 

Tous  ces  efforts  des  nationalités,  quel  qu'en  soit  le  but  et 
sous  quelque  forme  qu'ils  se  produisent,  sont  en  eux-mêmes 
très  dignes  de  sympathie.  Le  respect  se  joint  à  la  sympathie 
quand  ils  sont  suscités  par  une  odieuse  oppression.  C'est  un 

dans  ses  Discours  et  conférences.  Celle  de  M.  Franck  a  été  publiée  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  française  des  Amis  de  la  Paix. 
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des  cas  où  la  révolte  est  le  plus  légitime.  Mais,  pour  les 
autres  États,  la  révoKe  la  mieux  justifiée  ne  donne  aux 
rebelles  une  personnalité  propre  que  lorsqu'elle  a  réuni, 
sur  un  terriloire  distinct,  les  éléments  nécessaires  d'une 
société  politique.  La  nation  ne  devient  une  personne  que 
lorsqu'elle  forme,  sinon  un  État  complètement  organisé,  du 
moins  l'ébauche  déjà  distincte  d'un  État.  Jusque-là  son  sou- 
lèvement n'a  que  le  caractère  d'une  guerre  civile.  11  exclut, 
pour  le  droit  international,  tout  acte  d'intervention. 

M.  Franck,  bien  que  parlant  devant  une  Société  qui  s'est 
donné  pour  mission  de  propager  dans  le  monde  les  idées  de 
paix  et  de  faire  la  guerre  à  la  guerre,  admet  la  légitimité 
de  la  guerre  quand  elle  tend  à  délivrer  une  nation  oppri- 
mée. Il  ne  la  justifie  pas  cependant  dans  tous  les  cas.  Il 
veut  qu'elle  no  se  fasse  que  pour  soutenir  une  nation  im- 
puissante à  s'affranchir  par  ses  seules  forces.  Il  cite  et  glo- 
rifie, comme  remplissant  cette  condition,  les  guerres  de  la 
France  pour  la  Grèce  et  pour  l'Italie.  Rien  de  plus  noble 
que  le  sentiment  qui  l'inspire;  mais  il   se  laisse  entraîner 
hors  des  limites  du  droit.  Nous  discuterons  tout  à  l'heure  la 
question  générale  de  la  légitimité  de  la  guerre.  Nous  ne 
considérons  en  ce  moment  que  la  question  de  l'intervention 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  État.  Or,  il  ne  s'agit  pas 
d'autre  chose  dans  l'assistance  prêtée  à  une  nation  soulevée 
contre  l'oppression  de  l'État  dont  elle  fait  partie.  Si  digne 
d'intérêt  que  soit  ici  la  révolte,  l'intervention  qui  lui  vient 
en  aide  ne  serait  pas  plus  légitime  que  dans  toute  autre 
guerre  civile.  Elle  est  condamnée  par  les  mêmes  principes; 
elle  aboutit  aux  mêmes  périls.  Elle  établit  entre  la  nation 
protectrice  et  la  nation  protégée  un  lien  de  dépendance 
qui,  s'il  prétend  se  maintenir,  aboutira  inévitablement  à 
des  exigences  excessives  de  la  part  de  la  première  et  à  des 
actes  d'ingratitude  de  la  part  de  la  seconde,  et,  s'il  se  re- 
lâche, risque  de  rendre  vaine  toute  l'œuvre  accomplie.  Il 
en  est  du  soulèvement  d'une  nation  comme  de  celui  d'un 
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parti.  Sa  devise  doit  être  celle  que  les  Italiens  avaient 
d'abord  adoptée  et  à  laquelle  ils  n'ont  pas  su  se  tenir  :  fara 
da  se.  Là  est  à  la  fois  sa  justification  pendant  la  lutte,  son 
honneur  et  la  meilleure  garantie  de  son  indépendance 
après  le  succès.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  la  pratique 
d'une  telle  devise  laisse  impuissante  et  vouée  à  un  escla- 
vage sans  espoir  une  nation  digne  de  vivre  ou  de  revivre. 
Une  courte  révolte  a  suffi,  au  milieu  de  ce  siècle,  pour 
rompre  le  lien  qui  plaçait  sous  la  domination  du  roi  de 
Prusse  un  des  plus  petits  cantons  de  la  Suisse.  L'Irlande, 
misérable,  aux  trois  quarts  dépeuplée,  sans  le  secours  d'au- 
cun État  étranger,  tient  en  échec  toute  la  puissance  des 
États  britanniques,  et  la  conquête  de  son  autonomie  n'est 
peut-être  pour  elle  que  l'afifaire  de  quelques  mois.  Tous  les 
amis  des  nobles  causes  salueront  son  afiranchissement, 
comme  ils  salueraient  celui  de  toutes  les  nations  opprimées, 
et  leurs  applaudissements  seront  d'autant  plus  légitimes 
qu'ils  pourront  les  donner  sans  que  le  succès  ait  été  acheté 
par  une  nouvelle  application  d'un  principe  faux  et  dange- 
reux de  droit  international. 

Dans  un  seul  cas,  le  «  principe  des  nationalités  »  peut 
et  doit  être  reconnu  par  le  droit  international.  C'est  lors- 
qu'il s'agit  d'un  de  ces  traités  qui  modifient  la  constitution 
territoriale  des  États,  soit  par  la  création  d'un  nouvel  Etat, 
soit  par  l'agrandissement  d'un  État  ancien.  Ici  s'applique  la 
règle  que  nous  avons  posée  pour  les  relations  des  États  ci- 
vilisés avec  les  peuples  barbares  et  qui  ne  vaut  pas  moins 
pour  celles  des  États  civilisés  entre  eux.  Il  n'est  pas  permis 
de  disposer  d'un  groupe  d'hommes,  à  plus  forte  raison 
d'une  nation,  contre  son  gré.  Les  nations,  tant  qu'elles  ne  re- 
présentent que  des  aspirations,  n'ont  pas  d'autres  droits  que 
ceux  de  tout  autre  groupe,  mais  elles  les  ont  du  moins  tout 
entiers  et  jamais  ils  ne  seront  plus  respectables  que  lorsqu'ils 
s'appuient  sur  tout  cet  ensemble  de  sentiments  généreux 
et  de  fermes  volontés  qui  constitue  le  patriotisme  national. 
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Le  moyen  le  plus  direct  et  le  plus  simple  de  respecter  les 
vœux  des  populations  est  de  les  consulter.  Ce  n'est,  en  réa- 
Ifté,  qu'un  moyen  empirique.  La  réponse  du  suffrage  uni- 
versel pourra  n'exprimer  qu'un  entraînement  d'un  jour, 
quand  elle  ne  sera  pas  l'effet  d'une  pression.  Dans  tous  les 
cas  où  il  existe  un  vrai  sentiment  national,  ses  vœux  sont 
assez  clairs  et  parlent  assez  haut  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  la  formalité  d'un  vote  populaire.  Il  ne  faut  pas,  toute- 
fois, dédaigner  cette  formalité.  Quelle  qu'en  soit  la  valeur, 
comme  expression  des  opinions,  elle  est  toujours  une  mar- 
que de  respect. 

Qu'elle  soit  faite  après  une  guerre  ou  sans  guerre,  par 
un  motif  ou  dans  un  intérêt  quelconque,  la  cession  d'un 
territoire,  sans  l'aveu  des  populations,  n'est,  pour  l'État 
qui  y  consent  ou  qui  la  subit,  que  l'engagement  de  ne  pas 
maintenir  et  de  ne  plus  revendiquer  ses  droits  sur  le  terri- 
toire cédé.  Il  ne  lie,  par  cet  engagement,  que  sa  propre  ac- 
tion et,  par  cela  même  qu'il  abdique  son  autorité  sur  ses 
anciens  sujets,  il  ne  contracte  aucune  obligation  en  leur 
nom.  Le  fait  de  l'annexion  crée  un  devoir  de  droit  pour 
l'Etat  qui  n'a  pu  ou  qui  n'a  pas  cru  pouvoir  refuser  d'ache- 
ter la  paix  à  ce  prix.  Il  ne  crée  aucun  devoir  pour  la  popu- 
lation elle-même.  Le  droit  de  conquête  ne  commence  pour 
elle  que  le  jour  où  la  conquête  morale  s'est  ajoutée  à  la 
conquête  matérielle  et  l'a  réhabilitée. 

VII 

En  exposant  les  caractères  constitutifs  des  États,  nous 
avons  déjà  indiqué  leurs  devoirs  et  leurs  droits  respectifs. 
Les  devoirs  des  États  entre  eux  sont  tout  négatifs.  Ils  ne 
répondent  qu'à  cette  première  forme  du  droit  qu'on 
peut  appeler  droit  au  respect.  Ils  ont  d'ailleurs  les  mêmes 
objets  que  les  devoirs  négatifs  des  particuliers  entre  eux. 
Les  États,  comme  les  individus,  doivent  se  respecter  dans 
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leur  existence,  dans  leur  liberté,  dans  leurs  biens,  dans 
leur  honneur,  dans  leurs  engagements  réciproques.  Pour 
tous  ces  objets,  le  devoir  des  États  est  double.  Non  seule- 
ment ils  doivent  se  respecter  entre  eux  ;  mais  ils  doivent 
respecter  dans  chacun  d'eux  les  droits  individuels.  Chaque 
État  est  le  gardien  né  des  droits  de  ses  nationaux,  et  toute 
atteinte  qui  leur  est  portée  par  un  autre  État  est  une  viola- 
tion de  ses  propres  droits. 

Les  États  se  doivent  le  respect  ;  ils  ne  se  doivent  pas  l'assis- 
tance ou,  du  moins,  ils  ne  se  la  doivent  que  s'ils  y  sont  obli- 
gés par  un  traité.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  proprement  de- 
voir d'assistance,  il  y  a  respect  d'un  engagement.  Le  droit 
à  l'assistance  ne  prend  une  forme  précise  que  dans  la  fa- 
mille et  dans  l'État.  D'individu  à  individu,  c'est  un  droit  im- 
parfait, qui  ne  répond  à  des  obligations  rigoureuses  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  Nous  avons  indiqué,  dans  les 
guerres  civiles,  quelques-uns  de  ces  cas  qui  peuvent  inté- 
resser le  droit  des  gens,  mais  ils  ne  l'intéressent  qu'indirec- 
tement. Quand  les  victimes  d'une  guerre  civile  réclament 
la  protection,  soit  de  simples  étrangers,  soit  même  d'agents 
d'un  gouvernement  étranger,  cette  protection  est  accordée 
spontanément,  par  simple  devoir  d'humanité,  en  dehors 
des  obligations  qui  lient  les  États  entre  eux.  D'État  à  État, 
il  n'y  a  pas  de  circonstances  qui  rendent  l'assistance  obliga- 
toire. Elle  n'est  même  pas  un  de  ces  actes  de  vertu,  d'au- 
tant plus  méritoires  qu'ils  vont  au  delà  du  devoir.  La  bien- 
faisance est  une  vertu,  parce  que  chacun  la  pratique  avec 
ses  propres  ressources;  mais  l'État  n'a  pas  d'autres  res- 
sources que  celles  qu'il  demande  aux  contribuables  et  en 
échange  desquelles  il  leur  doit  des  services  déterminés. 
L'assistance  qu'il  prête  à  ses  nationaux  n'est  elle-même 
que  l'acquittement  d'une  dette  :  celle  qu'il  prêterait,  de 
pure  bonne  grâce,  à  un  État  étranger,  serait  un  détourne- 
ment du  dépôt  qui  lui  est  confié.  Les  hommes  d'État  peu- 
vent s'élever  aux  plus  hautes  vertus,  dans  l'accomplissement 
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de  leurs  devoirs,  par  la  façon  dont  ils  les  accomplissent; 
mais,  ici,  il  n'y  a  place  pour  aucune  vertu,  parce  qu'il  y 
aurait  manquement  au  devoir.  Les  partisans  d'une  poli- 
tique d'assistance  à  l'égard  des  États  étrangers  le  sentent  si 
bien,  qu'ils  cherchent  toujours  à  justifier  leur  intervention 
par  un  intérêt  national.  Si  une  telle  justification  est  sin- 
cère, elle  peut  être  légitime;  mais  elle  le  sera  précisément 
parce  que  l'État,  en  protégeant  au  dehors  un  intérêt  natio- 
nal, ne  sera  pas  sorti  de  ses  attributions. 

Un  État,  par  des  traités,  peut  étendre  la  sphère  de  ses 
obligations  ;  il  ne  peut  cependant  l'étendre  jusqu'à  en  mé- 
connaître le  principe.  Dans  ses  rapports  avec  les  États 
étrangers,  comme  dans  ses  rapports  avec  ses  nationaux, 
ces  derniers  seuls,  dans  leurs  intérêts  et  dans  leurs  droits, 
doivent  être  l'objet  de  sa  sollicitude.  Un  acte  international, 
où  un  intérêt  national  serait  sacrifié  à  un  intérêt  étranger, 
pourrait  être  légitime,  il  pourrait  même  être  un  devoir, 
mais,  à  une  seule  condition,  c'est  qu'il  serait  commandé 
par  une  impérieuse  raison  de  justice  :  hors  de  là,  c'est  une 
trahison  de  l'État  envers  lui-même. 

VIII 

Quand  les  droits  naturels  des  États  ou  ceux  qu'ils  tiennent 
des  traités  donnent  lieu  à  des  conflits,  les  moyens  pacifiques 
sont  loin  de  faire  défaut.  On  peut  recourir  soit  aux  négo- 
ciations directes,  soit  à  une  médiation,  soit  à  un  arbitrage. 
Ce  dernier  moyen  a  eu,  dans  notre  siècle,  la  double  bonne 
fortune  de  résoudre,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  plus 
graves  difficultés   (1)   et  d'être  consacré  sous  une  forme 

(1)  Ces  cas  ont  été  énumérés  dans  une  publication  de  la  Société  fran- 
çaise des  Amis  de  la  Paix  :  La  vérité  sur  l'arbitrage,  par  M.  Jules 
Levallois.  —  Voir  aussi,  dans  les  Comptes  rendus  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  (Juillet-Août  1887),  le  rapport  de 
M.  Arthur  Desjardins  sur  le  livre  de  M.  le  Comte  Kamarowski,  traduit  du 
russe  par  M.  de  Westman  :  Le  tribunal  international. 
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solennelle  et  impèrative,  par  un  traité  entre  les  plus 
grandes  puissances  de  l'Europe  (1).  Toutefois,  malgré  les 
services  qu'il  a  rendus  et  malgré  l'autorité  officielle  dont  l'a 
revêtu  le  traité  de  Paris,  l'arbitrage  est  loin  d'être  entré  dans 
la  pratique  constante  des  États  et,  fùt-il  universellement 
adopté,  il  resterait  toujours  dépourvu  d'une  sanction.  Les 
moyens  pacifiques  ne  reposent  que  sur  le  bon  vouloir  de 
ceux  qui  leur  font  appel.  Il  ne  s'y  attache  qu'une  autorité 
morale  ;  il  faudrait,  à  leur  service,  une  force  executive 
suffisamment  armée  pour  réduire  à  l'impuissance  toute 
volonté  rebelle.  Une  telle  force  n'appartient  pas  même  à 
cette  sorte  de  tribunal  international  que  les  grandes  puis- 
sances ont  institué,  dans  certaines  circonstances,  sous  la 
forme  de  conférences  ou  de  congrès,  pour  prévenir  la  guerre 
ou  pour  y  mettre  fin.  Elles  ne  se  sont  jamais  engagées,  d'une 
façon  formelle,  à  donner  une  sanction  aux  décisions  de  ces 
assemblées,  qui  ne  gardent  encore  qu'une  autorité  morale, 
la  plus  haute  sans  doute  et  la  plus  sûre,  mais  insuffisante 
cependant  toutes  les  fois  que  le  mauvais  vouloir  des 
uns  pourra  compter  sur  les  défaillances  ou  l'indifférence 
des  autres. 

Un  tel  état  de  choses  est-il  conforme  au  droit  ?  La  réponse 
ne  saurait  être  douteuse,  si  Ton  se  rappelle  la  maxime  de 
Kant.  «  On  commet  une  très  grande  injustice  en  voulant 
vivre  ou  rester  dans  un  Étai  qui  n'est  pas  juridique,  c'est- 
à-dire  oii  personne  n'est  assuré  du  sien  contre  la  violence.  > 
C'est  sur  ceite  maxime  que  se  fonde,  pour  les  individus, 
l'obligation  d'accepter  et  de   respecter  les  conditions  de 

(1)  Par  le  vingt-troisième  protocole  de  la  conférence  de  1856,  les 
représentants  des  grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  ont 
émis  à  l'unanimité  le  vœu  «  que  les  Etats  entre  lesquels  s'élèverait  un 
dissentiment  sérieux,  avant  d'en  venir  aux  armes,  eussent  recours,  tant 
que  les  circonstances  l'admettraient,  aux  bons  offices  d'une  puissance 
amie.  »  Un  vœu  semblable  a  été  adopté  en  1885  par  la  conférence  de 
Berlin  sur  le  régime  politique  des  territoires  du  Congo. 
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l'état  social.  L'obligation   est  la   même   pour  les  sociétés 
dans  leurs  rapports  entre  elles.  Elles  commettent  une  double 
inijustice  en  maintenant  ces  rapports  dans  l'état  d'anarchie  : 
elles  subissent  pour  elles-mêmes  et  elles  imposent   à  leurs 
membres  les  conséquences  de  cet  état,  c'est-à-dire  tous  les 
hasards  et  tous  les  excès  de  la  guerre.  Nulle  société,    dans 
la  plus  juste  guerre  et,  en  même  temps,  nul  membre   d'une 
société  «  n'est  assuré  du  sien  contre   la  violence.  »   L'exis- 
tence de  la  société  et  toutes  les  existences  dont  elle   est   la 
gardienne  sont  en  péril  ;  nul  droit  n'est  respecté.  La   pro- 
priété publique  et  les  propriétés    privées  sont   exposées  à 
l'invasion  et  à  la  dévastation.   Les   liens   de   famille  sont 
suspendus  pour  faire  place  au  devoir  supérieur  de  défendre 
la  patrie.  La   liberté   individuelle,   le  libre    exercice    des 
professions  sont   remplacés  par  la  discipline  rigoureuse 
qu'exige  le  même  devoir.   C'est  le    plus   noble  sans  doute 
autant  que    le   plus    impérieux  des   devoirs,   mais   il  ne 
décharge  pas  la  société  de  l'injustice  qu'elle  a  commise,   si 
elle  n'a  pas  de  son  côté,  rempli  tout  son  devoir,  en  recher- 
chant et  en  acceptant  tous  les  moyens   honorables  d'éviter 
la  guerre.  Or  ces   moyens,   pour  atteindre  sûrement  leur 
but,  doivent  aller  au  delà  des  négociations,  des  arbitrages, 
des    conférences  et  des  congrès  ;  ils  réclament,  pour  les 
sociétés  comme  pour  les  individus,   un   «  état   juridique,  » 
c'est-à-dire  un  état  où  les  droits   reçoivent  des   définitions 
précises  et  une  protection  efficace.    Ils  réclament,    en   un 
mot,  une  législation,  une  justice,  une   puissance   executive 
internationales. 

IX 

C'est  une  pure  utopie,  crie-t-on  de  toutes  parts.  Rien  de 
pareil  n'a  jamais  existé  et  n'a  chance  d'exister  dans 
l'avenir.  Les  individus  subissent  l'état  social,  parce  qu'ils 
sont  nés  dans  cet  état,  qui  a  été  également  l'état  naturel  de 
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leurs  pères,  de  leur  ancêtres,  de  l'humanité  tout  entière, 
depuis  ses  origines  les  plus  reculées.  Les  sociétés  ne 
subiront  jamais  entre  elles  un  tel  état,  parce  qu'il  faudrait 
le  créer  de  toutes  pièces  et  aliéner  à  son  profit  une  portion 
de  cette  souveraineté  qui  se  confond  pour  elles  avec  l'idée 
qu'elles  se  sont  toujours  faite  de  leur  existence  même. 

Nous  répondrons  que  les  sociétés  particulières  ne  se  sont 
pas  créées,  en  effet,  dans  le  sens  complet  du  mot,  mais  que 
leurs  transformations  ont  été  autant  de  créations  partielles, 
dont  quelques-unes  sont  précisément  le  type  de  celle  que 
réclame  le  droit  international.  Il  ne  faut  pas  remonter  aux 
origines  de  l'humanité  ;  il  ne  faut  que  se  rappeler  l'histoire 
de  l'Europe  chrétienne  et  civilisée,  il  y  a.quelques  siècles. 
Elle  était  en  proie  aux  guerres  privées  et  ce  n'était  pas 
pour  elle  un  état  intermittent,  comme  le  sont  pour  l'Europe 
contemporaine,  les  guerres  entre  les  nations  ;  c'était  son 
état  permanent  et  en  quelque  sorte  normal.  Les  guerres 
privées  ont  cessé ,  par  l'établissement  de  lois  fixes ,  de 
tribunaux  réguliers,  d'une  force  executive  suffisamment 
armée.  Elles  ont  cessé  parce  qu'on  a  réussi  à  plier  au  joug 
légal  de  fières  volontés,  non  moins  jalouses  de  leur  indé- 
pendance que  le  sont  de  leur  souveraineté  les  sociétés 
actuelles.  Leur  abolition  pouvait  paraître  une  utopie  au 
moyen  âge,  comme  l'abolition  des  guerres  internationales 
de  nos  jours.  Le  reproche  d'utopie  ne  doit  pas  plus  nous 
arrêter  dans  la  poursuite  de  cette  seconde  réforme  qu'il  n'a 
arrêté  nos  pères  dans  celle  de  la  première. 

L'idéal  vrai,  alors  même  qu'il  paraît  irréalisable,  n'est 
pas  une  utopie.  Il  faut  réserver  ce  nom  pour  le  faux  idéal, 
comme  ces  rêves  d'une  nouvelle  organisation  sociale,  chers 
à  tant  de  beaux  esprits  dans  les  siècles  passés  et  à  tant 
d'esprits  mal  faits  dans  le  nôtre,  qui,  loin  de  pousser  l'hu- 
manité en  avant,  la  feraient  reculer  ou  l'entraîneraient 
hors  de  ses  voies.  L'idéal  d'une  fédération  de  tous  les  États 
pour    prévenir    les    guerres    peut    être    irréalisable  :     il 

39. 
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exprime  très  certainement  et  très  clairement  le  dernier 
terme  des  progrès  poursuivis  par  l'humanité  civilisée  dans 
lesfjrelations  internationales.  La  lutte  est  engagée  depuis 
le  moyen  âge  entre  les  moyens  pacifiques  et  les  moyens 
belliqueux  pour  la  solution  des  diiïèrends  entre  les  États  ; 
et  si  les  premiers  sont  très  loin  encore  de  s'être  substitués 
entièrement  et  eflîcacement  aux  seconds,  la  rareté  relative 
et  la  courte  durée,  sinon  la  modération  des  guerres,  dans  la 
plus  grande  partie  de  notre  siècle,  attestent  les  succès 
obtenus  et  justifient  l'espoir  de  nouveaux  et  constants 
progrès. 

L'idéal  est  légitime,  mais  il  est  bien  plus  encore  :  il  est 
l'expression  d'un  devoir.  C'est  un  de  ces  nobles  buts,  que 
non  seulement  il  est  beau,  mais  qu'il  est  obligatoire  de 
poursuivre.  Peu  importe,  dès  lors,  que,  dans  sa  plénitude, 
il  soit  ou  paraisse  irréalisable.  Lors  même  qu'il  eût  été 
impossible,  au  moyen  âge  et  dans  les  siècles  suivants,  de  dé- 
truire les  guerres  privées,  l'Église  etl'État  auraient  toujours 
fait  leur  devoir  en  les  condamnant  et  en  s'efforçant  de  les 
réprimer.  Elles  subsistent  encore,  en  partie,  dans  la 
Vendeiia  et  le  banditisme  de  certains  pays  et  dans  la  pra- 
tique du  duel,  qui  n'a  pas  cessé  de  se  maintenir  chez  tous 
les  peuples  civilisés.  Peut-être  ne  seront-elles  jamais  entiè- 
rement détruites  sous  cette  double  forme,  dont  la  dernière 
môme  ne  paraît  pas  sans  excuse  à  de  très  bons  esprits.  Les 
sociétés  n'ont  pas  moins  le  devoir  de  tout  mettre  en  œuvre 
pour  qu'une  justice  régulière  et  respectée  décourage  de  plus 
en  plus  la  tentation  de  recourir  à  la  force.  Le  devoir,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  est  le  même  dans  les  relations 
des  sociétés,  et  le  doute  le  plus  fort  sur  la  possibilité  du 
succès,  la  certitude  même  que  le  succès  est  impossible,  ne 
dispense  pas  de  remplir  ce  devoir. 

On  conteste  l'obligation,  en  alléguant  les  vertus  qui 
naissent  de  la  guerre  et  qui  disparaîtraient  avec  elle.  On 
peui  eu  dire  autant  de  tous  les  fléaux  et  de  tous  les  crimes. 
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Il  n'est  pas  une  vertu  qui  ne  trouve  son  aliment  dans  quel- 
que calamité  publique  ou  privée.  A  quoi  sert  la  clémence, 
dit  le  roi  incesteux,  fratricide  et  usurpateur  dans  Shakes- 
peare, si  ce  n'est  à  faire  face  au  crime  : 

Whereto  serves  mercy 
But  to  confront  the  visage  of  ofEence  ? 

0  felix  culpa  quœ  talem  meruit  habere  redemptorem,  dit 
un  texte  liturgique.  La  faute,  même  quand  les  conséquences 
en  ont  été  heureuses,  quand  elle  a  suscité  les  plus  hautes 
vertus  des  hommes  et  le  dévouement  d'un  Dieu,  est  toujours 
la  faute,  et  l'obligation  subsiste  toujours  de  la  prévenir  et 
do  la  réprimer.  Des  vertus  s'attachaient  aussi  aux  guerres 
privées,  qui  ne  rappellent  pas  seulement  le  souvenir  d'hor- 
ribles excès,  mais  celui  d'une  «fleur  de  chevalerie,  >  qu'on 
peut  regretter  avec  don  Quichotte,  même  en  les  maudissant. 
Leur  abolition  n'a  pas  moins  été  un  grand  progrès,  comme 
le  serait  celle  des  guerres  entre  les  États,  quelques  regrets 
que  dût  laisser  la  disparition  des  vertus  militaires. 

Qu'on  se  rassure  d'ailleurs.  Lors  même  que  l'idéal  d'une 
fédération  universelle  contre  la  guerre  serait  entièrement 
réalisé,  les  vertus  militaires  trouveraient  encore  occasion 
de  s'exercer.  L'abolition  des  guerres  privées  n'a  pas  fait 
disparaître  les  passions  qui  leur  donnaient  naissance.  Elle 
n'a  pas  fait  disparaître  les  attentats  contre  les  personnes  et 
elle  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  pussent  être  commis,  non 
seulement  par  des  malfaiteurs  isolés  ou  associés  en  petit 
nombre,  mais  par  des  bandes  organisées.  Elle  n'a  pas  fait 
disparaître,  enfin,  les  guerres  civiles.  La  paix  intérieure, 
infiniment  mieux  assurée,  exige  toujours  une  police,  des 
gendarmes  et,  au  besoin,  pour  les  cas  extrêmes,  des  corps 
de  troupes.  L'établissement  d'une  justice  internationale 
n'aurait  pas  des  effets  différents.  Elle  rendrait  les  guerres 
infiniment  plus  rares,  elle  ne  les  rendrait  pas  absolument 
impossibles,  et  si  même  elle  pouvait  assurer  leur  abolition 
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totale,  elle  ne  le  devrait  qu'à  la  force  même  dont  elle  serait 
armée. 

L'Europe  actuelle  possède  deux  États  neutres,  à  qui  le 
bienfait  de  la  paix  est  garanti  ;  mais  la  Belgique  et  la  Suisse 
n'ont  pas  moins  des  armées  pour  protéger  leur  neutralité, 
en  attendant  que  les  grands  États,  qui  s'en  sont  constitués 
les  garants,  interviennent  pour  la  faire  respecter,  et  cette 
intervention  elle-même  suppose  des  armées  et  peut  exiger 
des  actes  de  guerre.  La  fédération  universelle  ne  ferait 
qu'étendre  à  tous  les  États  les  mêmes  conditions  de  neu- 
tralité et,  parmi  ces  conditions,  il  faudrait  toujours  placer 
des  armées  nationales  dans  chaque  État,  comme  premier 
moyen  de  protection,  et  une  armée  internationale,  comme 
protection  suprême. 

L'idéal,  dans  sa  plus  haute  et  sa  plus  complète  expression, 
n'implique  donc,  ni  la  suppression  des  armées,  ni  celle  des 
vertus  militaires.  Il  ne  s'agit,  pour  les  premières,  que  de 
leur  réduction,  dans  des  proportions  considérables,  et,  pour 
les  secondes,  que  delà  limitation  de  leur  champ  d'exercice. 
Il  serait  aussi  déraisonnable  de  se  plaindre  de  cette  limita- 
tion que  de  déplorer  la  diminution  de  la  bienfaisance,  si  elle 
devait  être  l'effet  du  progrès  de  la  prospérité  publique  et 
de  l'accroissement  du  bien-être  dans  toutes  les  classes  de 
la  société. 

La  poursuite  obligatoire  d'un  idéal  n'est  pas,  enfin,  l'in- 
différence ou  le  dédain  pour  tout  ce  qui  n'en  est  pas  l'en- 
tière réalisation.  La  formule  pratique  du  devoir  n'est,  au 
contraire,  que  le  progrès  vers  l'idéal.  Elle  embrasse  tous 
les  degrés  par  lesquels  on  peut  s'en  approcher.  Elle  ne 
méconnaît  la  valeur  d'aucun  de  ces  degrés.  Elle  défend 
seulement  de  les  confondre  avec  l'idéal  lui-même.  Les  États 
ne  rempliront  pas  tout  leur  devoir  tant  qu'ils  ne  poursui- 
vront pas  la  fédération  universelle  de  la  paix;  mais,  au- 
dessous  de  ce  but  suprême,  la  recherche  d'une  fédération 
partielle,  le  recours  de  plus  en  plus  fréquenta  la  médiation 
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OU  à  l'arbitrage,  les  efforts  énergiques  et  persévérants  de 
la  diplomatie  pour  écarter  ou  pour  atténuer  les  causes  de 
guerre,  sont  autant  de  façons,  toutes  dignes  d'éloges,  de 
remplir  au  moins  la  partie  la  plus  urgente  de  leur  devoir. 
Or  le  succès  progressif  de  ces  divers  moyens  laisse  encore, 
malheureusement,  une  grande  place  aux  chances  de  guerre 
et  laisse  aussi,  comme  compensation,  une  place  non  moins 
grande  à  l'exercice  des  vertus  militaires. 


Des  guerres  seront  toujours  possibles,  quelques  progrès 
qu'aient  fait  les  nations  vers  l'idéal  de  la  fédération  uni- 
verselle et  lors  même  qu'elles  auraient  réalisé  cet  idéal. 
Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'elles  soient  légi- 
times. La  première,  que  leur  cause  soit  juste  ;  la  seconde, 
qu'on  ait  épuisé  tous  les  moyens  pacifiques.  Il  n'y  a  qu'une 
juste  cause  de  guerre:  la  défense  d'un  droit  naturel  ou 
conventionnel.  Nul  intérêt,  s'il  n'est  pas  en  même  temps  un 
droit,  ne  justifie   une  guerre.  Nul  intérêt    matériel,    tel 
qu'un  agrandissement  territorial,  l'acquisition  d'une  colo- 
nie, un  avantage  quelconque  pour  le  commerce  ou  pour  la 
marine;  nul   intérêt  moral,  tel  quune  propagande  reli- 
gieuse ou  philosophique  ou  le  progrès  même  de  la  civilisa- 
tion. Faire  la  guerre,  en  dehors  de  tout  droit,  pour  un  inté- 
rêt matériel,  c'est  faire  une  guerre  de  conquête  et,  quoique 
gloire  qui  s'y  attache  encore  dans  l'opinion  des  hommes, 
une  guerre  de  conquête  n'est  qu'un  acte  de  brigandage.  La 
poursuite  d'un  intérêt   moral  paraît  un  motif  plus  hono- 
rable :  ce  n'est  pas,  au  fond,  quand  il  est  invoqué  au  mépris 
du  droit,  un  motif  moins  odieux.    Les    intérêts   moraux 
veulent  une  propagande  pacifique.  Mettre  à  leur  service  le 
fer  ou  le  feu,  c'est  ce  qu'on  appelle  justement  fanatisme, 
quand  ce  n'est  pas  hypocrisie.   Porter  ainsi    aux    autres 
peuples  nos  idées,  nos  croyances,  notre  civilisation,  c'est 
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entendre  la  fraternité  internationale  d'après  la  maxime  : 
sois  mon  frère  ou  je  te  tue  ! 

cUn  droit  lésé  ou  contesté  peut  seul  justifier  la  guerre  ; 
mais  le  droit  n'est  pas  toujours  clair,  même  quand  il  s'ap- 
puie sur  un  texte  écrit.  De  là,  les  procès  entre  les  particu- 
liers. De  là,  entre  les  États,  les  négociations,  sous  toutes 
les  formes,  qui  devraient  toujours  précéder  une  déclara- 
tion de  guerre  et  ne  lui  laisser  la  place  que  lorsque  leur 
impuissance  serait  devenue  manifeste  pour  tout  témoin 
désintéressé.  Si  l'on  était  toujours  de  bonne  foi  dans  la 
revendication  d'un  droit  douteux  ou  qui  paraît  tel  à  l'une 
au  moins  des  parties,  on  ne  devrait  jamais  refuser  une 
proposition  d'arbitrage,  ou  plutôt  on  devrait  toujours  en 
prendre  l'initiative.  L'un  des  meilleurs  titres  de  notre 
siècle  aux  justes  éloges  de  l'histoire  sera  d'avoir  multiplié 
les  appels  aux  solutions  de  ce  genre,  également  honorables 
pour  la  partie  qui  succombe  et  pour  celle  qui  l'emporte. 
Nous  sommes  assez  optimiste  pour  croire  qu'on  y  aurait 
toujours  recours,  s'il  ne  s'agissait  que  de  droits  purement 
matériels,  s'il  ne  se  mêlait  aux  contestations  entre  les  États 
des  questions  de  point  d'honneur.  L'honneur  est  aussi  un 
droit,  le  plus  précieux  de  tous  pour  un  peuple  fier  comme 
pour  un  homme  de  cœur.  C'est,  malheureusement,  le  plus 
difficile  à  définir.  Il  ne  trouve  sa  juste  expression  dans  les 
articles  d'aucun  code,  dans  les  stipulations  d'aucun  traité. 
11  ne  la  trouve  également  pour  personne  dans  les  juge- 
ments d'autrui.  Chacun  veut  être  juge  de  son  propre  hon- 
neur. C'est  la  cause  qui  perpétue  l'usage  du  duel.  C'est  la 
justification  la  plus  fréquente  des  guerres,  parmi  les  nations 
civilisées.  Justification  menteuse  dans  bien  des  cas  ;  car  ce 
qu'on  appelle  honneur  n'est  souvent  qu'amour-propre  et 
parfois  n'a  pas  même  l'excuse  de  l'amour-propre  blessé. 
L'offense  qu'on  allègue  n'est  qu'un  prétexte.  Elle  est  niée, 
après  la  guerre,  par  l'ambassadeur  même  en  la  personne 

duquel  on  prétend  avoir  reçu  une  insulte. 
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Même  sincère,  le  point  d'honneur  est  presque  toujours 
un  motif  hors  de  proportion  avec  un  acte  aussi  grave, 
aussi  terrible  qu'une  déclaration  de  guerre.  L'empire 
d'Autriche  est  décidé  à  céder  la  Vénétie,  mais  son  honneur, 
tel  que  l'entendent  encore  les  nations  européennes,  lui 
commande  de  ne  la  céder  qu'après  une  guerre,  heureuse 
ou  malheureuse,  c'est-à-dire  après  qu'il  aura  sacrifié  des 
milliers  d'hommes,  épuisé  ses  finances,  compromis  sa  situa- 
tion parmi  les  grands  États.  Est-ce  là  le  véritable  honneur? 
et  ce  qu'il  y  a  même  de  chevaleresque  dans  un  tel  préjugé 
n'est-il  pas  un  reste  des  coutumes  barbares  du  moyen  âge  ? 
Les  duels  ont  encore  des  motifs  semblables.  On  reconnaît 
qu'on  doit  des  excuses  ;  mais  on  ne  veut  les  faire  qu'après 
avoir  prouvé  son  courage  les  armes  à  la  main,  c'est-à-dire, 
si  le  duel  est  sérieux,  après  avoir  mis  en  péril  deux  vies 
humaines  et,  avec  elles,  le  bonheur  de  deux  familles.  Notre 
éducation  est  ainsi  faite  que  cela  paraît  beau,  quoique 
insensé.  Du  moins  dans  un  duel,  les  adversaires  n'exposent 
que  leur  propre  vie  :  dans  les  guerres,  le  point  d'honneur 
est  chez  les  gouvernants,  les  vies  exposées  sont  chez  les 
peuples. 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  du  seul  honneur  des  gouver- 
nants. Le  motif  invoqué  est  toujours  l'honneur  national. 
Rien  de  plus  respectable  qu'un  tel  sentiment  quand  il  est 
éclairé  et  sincère  ;  mais  nul  sentiment  n'est  plus  facile  à 
égarer.  Les  peuples  pris  en  masse,  comme  ceux  qui  les 
gouvernent  ou  qui  parlent  en  leur  nom,  confondent  aisé- 
ment l'honneur  avec  Tamour-propre  ou  même  avec  une 
sotte  vanité.  S'ils  ne  se  trompent  pas  sur  le  sentiment  lui- 
même,  ils  se  trompent  ou  se  laissent  tromper  sur  son  objet. 
Ils  croient,  sur  de  faux  bruits,  que  leur  honneur  est  engagé 
et  ils  accueillent  avec  enthousiasme,  ils  provoquent  même 
des  guerres  où  leur  honneur  n'a  rien  à  gagner  et  oîi  leurs 
intérêts  ont  tout  à  perdre.  Enfin  nul  sentiment  ne  se  laisse 
plus  aisément  affirmer  chez  tour  un  peuple  quand  il  n'est 
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que  l'agitation  factice  de  quelques  individus.  On  n'ose  pas 
contredire  ceux  qui  parlent  si  haut  d'honneur  national  et 
le  silence  des  uns  semble  un  ac(iuie.-cement  aux  fanfaron- 
nades des  autres.  Heureux  quand  les  plus  fanfarons  ne  sont 
pas  ceux  qui,  une  fois  la  guerre  déclarée,  courront  le 
moins  de  dangers  !  Sur  ce  point,  un  certain  progrès  se 
manifeste  depuis  que  l'obligation  universelle  du  service 
militaire  tend  à  devenir  le  régime  commun  de  toute  l'Eu- 
rope. On  ne  sent  pas  moins,  nous  en  sommes  convaincu, 
l'honneur  national  ;  mais  on  en  parle  moins  bruyamment. 
Puisque  la  guerre,  pour  un  motif  d'honneur,  se  fait  à 
l'image  du  duel,  il  faudrait  du  moins  qu'elle  s'en  appropriât 
les  usages.  Tout  duel  est  précédé  d'une  réunion  de  témoins, 
choisis  de  part  et  d'autre,  qui,  en  fait,  constituent  une 
sorte  de  tribunal  d'honneur.  Si  les  particuliers,  par  cette 
obligation  de  soumettre  leurs  différends  à  uncommencement 
d'arbitrage,  consentent  à  ne  pas  se  faire  seuls  juges  de  leur 
honneur,  les  États  n'ont  aucune  raison  de  se  montrer  plus 
jaloux  du  leur.  En  fait  d'honneur,  comme  pour  tout  autre 
droit,  le  premier  progrès  devrait  être  de  ne  recourir  à  la 
guerre  qu'après  l'échec  d'une  tentative  d'arbitrage.  Le 
point  d'honneur  subsisterait  encore  dans  ce  qu'il  a  de  faux 
et  d'excessif,  comme  dans  ce  qu'il  a  de  respectable  et  de 
légitime  ;  mais  du  moins  la  guerre  ne  se  refuserait  plus  aux 
garanties  dont  le  duel  a  su  s'entourer. 

XI 

Lorsque  la  guerre  est  engagée,  il  semble  qu'elle  ne 
reconnaisse  aucun  droit.  Les  droits  généraux  des  États  en 
guerre,  les  droits  particuliers  de  leurs  nationaux  respectifs 
ne  subsistent  plus.  Les  frontières  sont  violées,  les  pro- 
priétés privées  dévastées.  Nulle  existence  n'est  assurée  de 
respect,  puisque  le  propre  de  la  guerre  est  de  tuer  ;  nulle 
liberté.  puis(|ue  l'on  peut  faire  des  prisonniers  et  retenir 
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des  otages.  On  distingue,  il  est  vrai,  entre  les  combattants 
et  les  non-combattants  ;  mais  la  distinction  devient  de  plus 
en  plus  difficile,  par  suite  du  progrès  même  qui  tend  à 
donner  à  toutes  les  guerres  un  caractère  national  et  à  y 
intéresser,  dans  chaque  État,  la  totalité  de  la  nation.  Elle 
est  aussi  rendue  de  plus  en  plus  vaine  par  le  progrès  d'un 
autre  ordre  qui  a  accru,  dans  d'énormes  proportions,  la 
portée  des  armes  à  feu.  La  population  civile  et  les  forces 
militaires  sont  confondues  dans  les  bombardements  ;  elles 
le  sont  également  sur  les  champs  de  bataille  eux-mêmes, 
dont  l'immense  étendue  embrasse,  outre  les  habitations 
isolées,  des  villages  et  même  des  villes.  La  confusion  est 
d'autant  plus  inévitable,  avec  le  fusil  comme  avec  le  canon, 
qu'on  tue  de  loin  et  sans  viser.  Les  armes  ne  distinguent 
pas  :  les  belligérants  prétendent  quelquefois  distinguer  ; 
mais  ceux  qui  sont  qualifiés  de  non-combattants  n'y 
gagnent  souvent  que  d'être  arrêtés,  retenus  prisonniers  ou 
fusillés,  pour  participation  directe  ou  déguisée  à  des  faits  de 
guerre. 

Nul  droit  naturel  ne  subsiste  ;  il  n'y  a  place  que  pour 
les  devoirs  naturels,  qui  se  résument  en  un  seul  mot  :  l'hu- 
manité. La  guerre  doit  être  humaine,  autant  que  le  permet 
son  devoir  propre,  qui  est  de  faire  le  plus  de  mal  possible  à 
l'adversaire,  dans  l'intérêt  même  d'une  prompte  paix.  Rieu 
de  plus  difficile  à  déterminer  que  ces  devoirs  d'humanité 
dans  la  guerre.  On  a  cependant  essayé  de  les  faire  entrer 
dans  des  conventions  et  de  fonder  ainsi,  à  défaut  d'un  droit 
naturel,  un  droit  positif  de  la  guerre.  On  a  posé  certains 
principes  dignes  du  plus  grand  respect.  Tel  est  celui  qui 
fait  l'objet  de  la  convention  de  Genève  de  1864,  pour  la  pro- 
tection des  blessés  et  de  ceux  qui  les  soignent.  D'autres 
tentatives  ont  été  moins  heureuses.  Les  règles  adoptées  par 
le  congrès  de  Paris,  en  1856,  pour  assurer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
n'ont  pas  rencontré  une  adhésion  unanime,  et  elles  sont 
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contestées  dans  les  pays  mêmes  qui  en  avaient  pris  l'initia- 
tive. Elles  n'intéressent  pas  proprement  et  directement 
l'humanité;  elles  ne  protègent  que  certains  intérêts  maté- 
riels, très  respectables  sans  doute,  mais  qui  ne  se  dis- 
tinguent que  d'une  façon  arbitraire  des  autres  intérêts 
livrés  sans  défense  à  tous  les  ravages  de  la  guerre.  Puisque 
la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes  ne  peut  être  pro- 
tégée, pourquoi  le  serait-elle  sous  une  forme  particulière  ? 
Pourquoi  un  avantage  serait-il  fait  au  commerce  maritime 
et  aux  nations  di)nt  il  fait  la  principale  richesse?  L'inéga- 
lité est  assez  grande  entre  les  États  pour  que  chacun, 
quand  il  est  contraint  de  faire  la  guerre,  doive  rester  libre 
d'user  contre  l'adversaire  de  tous  les  moyens  de  destruc- 
tion et  de  ruine.  Telle  est,  eu  effet,  l'antinomie  de  la 
guerre  :  ses  excès,  quand  ils  ne  sont  contenus  par  aucune 
règle,  révoltent  les  consciences,  mais  les  consciences  sont 
également  révoltées,  si  les  règles  les  plus  justes  et  les  plus 
respectables  en  elles-mêmes  donnent  l'avantage  aux  forts 
contre  les  faibles.  Nous  ne  voulons  pas  prendre  parti  dans 
les  débats  auxquels  ont  donné  lieu  ces  délicates  questions 
de  droit  conventionnel  dans  la  pratique  de  la  guerre.  Les 
solutions  qu'elles  peuvent  recevoir  sont  variables.  Elles 
dépendent  des  circonstances  et  de  l'importance  des  inté- 
rêts en  jeu  non  seulement  pour  les  belligérants,  mais  pour 
les  neutres.  En  principe,  nous  sommes  pour  les  solutions 
les  plus  humaines  et  les  plus  modérées  ;  mais  la  guerre  nous 
inspire  une  telle  horreur  que  nous  craindrions  qu'en 
s'eflforçant  d'en  adoucir  les  rigueurs,  on  ne  la  rendît  moins 
odieuse. 

XII 

Dans  les  traités  qui  mettent  fin  à  la  guerre,  le  vainqueur 
n'abuse  pas  de  son  droit  en  imposant  au  vaincu  les  condi- 
tions les  plus  propres  à  en  prévenir  le  renouvellement.  Il 
aggrave  sans  doute  ses  torts,  s'il  a  fait  une  guerre  injuste  ; 
mais  c'est  une  considération  qui  ne  concerne  proprement 
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que  la  morale.  Pour  la  morale,  une  situation  viciée  dans 
son  origine  l'est  également  dans  toutes  ses  conséquences. 
Le  droit  prend  chaque  situation  telle  qu'elle  est,  sans  en 
rechercher  les  antécédents,  à  moins  que  ces  antécédents  ne 
soient  eux-mêmes  son  objet  direct.  S'il  traite  de  l'acquisi- 
tion d'une  propriété,  il  veut  qu'elle  ne  soit  pas  entachée 
d'injustice;  mais,  une  fois  la  propriété  acquise  et  lorsque 
les  contestations  auxquelles  a  pu  donner  lieu  son  acquisi- 
tion ont  reçu  une  solution  juridique,  il  lui  en  assure  uni- 
formément les  avantages,  en  faisant  abstraction  de  son 
origine.  De  même  pour  la  guerre.  Le  droit  ne  l'admet  que 
si  elle  est  juste  ;  mais,  une  fois  qu'elle  est  engagée  et  après 
qu'elle  est  terminée,  il  établit  les  mêmes  règles  pour  tous 
les  belligérants,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  cause  pour 
laquelle  ils  combattent  ou  ont  combattu.  De  là  le  respect 
auquel  ont  droit  les  traités  de  paix  de  la  part  du  vaincu 
comme  du  vainqueur,  alors  même  que,  dans  la  guerre,  l'in-. 
justice  eût  été  tout  entière  du  côté  du  second.  Ce  respect 
n'a  qu'une  limite  :  l'injustice,  non  des  causes  qui  ont  amené 
le  traité,  mais  de  quelques-unes  de  ses  clauses. 

Les  traités  de  paix  ne  sont  pas  des  actes  de  justice 
pénale.  Le  vainqueur  n'est  pas  un  juge.  Il  ne  prononce  pas 
une  condamnation.  Il  n'a  que  le  droit  de  s'assurer  une 
réparation  pour  les  torts  qu'il  a  ou  qu'il  prétend  avoir 
éprouvés  et  de  prendre  des  précautions  pour  l'avenir.  Ce 
droit  est  illimité  en  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  matériel  ; 
il  ne  souffre  de  réserve  que  s'il  empiète  sur  l'ordre  moral. 
Tel  serait  un  traité  qui  violerait  la  liberté  de  conscience. 
Tels  sont  les  traités  fondés  sur  le  prétendu  droit  de  con- 
quête. Le  premier  serait  absolument  illégitime.  Les 
seconds  ne  sont  légitimes  qu'aux  conditions  que  nous  avons 
indiquées  pour  toute  acquisition  territoriale, 

"Pmile  Beaussire. 


M' 
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Les  Élections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1789 

Documents  recueillis?,  mis  en  ordre  et  annotée,  par  M.  L.  Chassin 

TOME  P^.   —  La  Convocation  de  Paris  aux  États- Généraux 

Ivl.  Jules  Simon  :  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  institué 
une  commission  chargée  de  rechercher  spécialement  les  documents  re- 
latifs à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française. 

C'est  l'honneur  de  Paris  que  son  histoire  se  confonde  le  plus  souvent 
avec  l'histoire  de  France,  et  cependant  il  y  a  lieu  de  marquer  avec  plus 
de  précision  que  ne  l'ont  fait  jusqu'ici  les  historiens,  la  part  particulière 
de  cette  grande  ville  dans  la  marche  des  événements. 

Les  documents  déjà  publiés  sont  en  telle  abondance,  qu'on  a  pu  dire 
que  la  difficulté  d'écrire  l'histoire  avait  changé  de  place,  et  que,  si  autre- 
fois elle  consistait  à  trouver  des  documents,  elle  consiste  aujourd'hui  à 
les  classer  et  à  les  juger. 

Il  reste  cependant  encore  dans  les  dépôts  publics  et  dans  les  collections 
particulières  d'immenses  matériaux  incomplètement  explorés,  et  que  la 
commission  mettra  en  lumière.  C'est  à  elle  de  négliger,  parmi  les  pièces 
inédites,  celles  qui  ne  présentent  ni  nouveauté,  ni  intérêt.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  collection  de  ce  genre  soit  complète  ;  il  ne  faut  pas 
que  le  lecteur  ait  autant  de  peine  à  la  lire  que  l'auteur  en  a  eu  à  la  ras- 
sembler. Les  commissaires  chargés  de  la  publication  nous  rendront 
autant  de  services  par  un  choix  judicieux,  une  critique  intelligente  et 
un  ordre  méthodique,  que  par  la  découverte  de  pièces  essentielles  et 
rares. 

On  pourrait  craindre  que  cette  commission,  nommée  par  un  corps  qui, 
en  fait,  est  un  corps  politique,  ne  soit  une  œuvre  de  parti  plutôt  qu'une 
œuvre  d'histoire. 

M.  Chassin,  l'auteur  du  volume  que  je  présente  à  l'Académie  répond  à 
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cette  préoccupation  par  lu  déclaration  suivante,  que   je  copie    textuelle- 
ment, parce  qu'elle  est  précise  et  excellente. 

«  La  commission  des  recherches,  comme  l'a  répété  plusieurs  fois  son 
président  M.  Hoveîaque^  n'a  pas  reçu  le  mandat  de  rédiger  des  livres  sur 
la  Révolution,  mais  uniquement  de  recueillir  et  de  publier  des  docu- 
ments. 

«  Ceci  n'est  donc  pas  un  livre,  où  l'auteur  ait  engagé  ses  opinions 
personnelles. C'est  r.n  recueil  de  documents  épars,qui  ont  été  coordonnés 
et  annotés  suivant  une  méthode  sévère,  sans  omettre  rien  du  fait,  sans  y 
ajouter  rien,  par  un  travailleur  persévérant  qui  cherche  la  vérité,  et  la 
donne  telle  qu'il  la  trouve.  » 

On  ne  peut  ni  mieux  dire,  ni  mieux  faire. 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  publication  qui  en  aura  trois.  Il  ne 
contient  pas  encore  l'analyse  des  cahiers,  qui  d'ailleurs  a  été  faite  par 
tout  le  monde  et  sous  toutes  les  formes.  Ce  que   M.  Chassin  raconte, 
c'est  l'enquête   qui  a  précédé  l'élection  des  députés  ;  ce   sont  les   pré- 
tentions des  corps  constitués  réclamant  des  droits   fondés   uniquement 
sur  l'usage,  querelles  d'intéressés  ou  d'érudits,  auxquels  les  esprits  plus 
dégagés  des  préoccupations  personnelles,  et  plus  imbus  des  principes  de 
la  philosophie  répondent  par  la  revendication  de  l'intérêt  général  et  des 
droits  supérieurs  de  la  justice.  C'est  bien  la  querelle   qui  éclatera  plus 
tard  daus  nos  grandes  assemblées  entre  les  défenseurs  du  vieux  monde 
et  les  créateurs  du  monde   nouveau,  mais   elle   se   montre   ici  sous   un 
aspect  tout  particulier,  chacun  défendant  les  privilèges   spéciaux  de  sa 
charge,  sans   s'élever  encore   au  delà,  et  sans   prévoir  les  conséquences 
générales.  Nous  n'avons  donc  devant  nous  que  les  efforts  du  prévôt  des 
marchands  et  de  ses  échevins  contre  le  prévôt  de  Paris  et  ses  lieutenants, 
les  prétentions   des   six  corps,  celles  du  Parlement  et  du  Châtelet,  celles 
de  l'Université.  Ce  prologue  d'une  grande  tragédie  devait  paraître  smgu- 
lièrement  embrouille  aux  contemporains,  quoique  les  faits  accomplis  les 
éclairent  pour  nous  d'une  lumière  éclatante.    M.  Chassin  se  vante,  avec 
raison,  d'être  vraiment  consciencieux  et  impartial,  et  j'ajoute  avec  plaisir 
qu'il   est  vraiment  érudit.  Ce  premier  volume  est  très  intéressant  pour 
l'histoire  de  ce  qui  va  naître,  et  il  l'est  encore  plus  pour  l'histoire  de  ce 
qui  allait  tomber. 
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Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne 

'a  Par    M.   Ch.    Grad. 

M.  Jules  Simon  donne  lecture  du  résumé  suivant  qui  accom- 
pagne l'envoi  de  l'auteur  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  le  re- 
cueil complet  des  documents  relatifs  aux  lois  sur  l'assurance  des  ouvriers 
contre  la  maladie  et  contre  les  accidents,  actuellement  en  vigueur  en 
Allemagne.  Le  premier  volume  est  relatif  à  l'assurance  contre  la  maladie, 
le  second  se  rapporte  à  l'assurance  contre  les  accidents.  Ces  documents 
permettent  de  suivre  l'évolution  des  projets  soumis  au  Reichstag  par  le 
chancelier  de  l'empire,  avec  toutes  les  modifications  qu'ils  ont  subies,  aux 
diverses  instances,  jusqu'à  leur  adoption  définitive  par  le  parlement  et 
le  conseil  fédéral. 

Dans  le  principe,  le  prince  do  Bismarck  a  voulu  fonder  les  caisses 
d'assurances  subventionnées  par  l'Etat  et  administrées  par  lui,  afin 
d'enrayer  les  progrès  du  socialisme  révolutionnaire  devenus  menaçants 
sur  l'effet  du  sufi'rage  universel.  Le  Reichstag  a  bien  accepté  le  principe 
de  l'assurance  obligatoire,  mais  sans  subvention  de  l'Etat  et  en  confiant 
aux  intéressés  directs,  patrons  et  ouvriers,  l'administration  des  caisses 
dont  ils  suppoitent  les  charges.  C'est  dans  ces  conditions  que  fonction- 
nent maintenant,  depuis  plusieurs  années  déjà,  les  caisses  d'assurances 
contre  la  maladie  et  contre  les  accidents.  En  adoptant  les  lois  actuel- 
lement en  vigueur,  le  parlement  allemand  a  voulu,  dans  la  mesure 
possible,  garantir  les  ouvriers  contre  la  misère  imméritée,  résultant  de  la 
maladie,  des  accidents  du  travail  et  de  l'invalidité. 

Les  caisses  d'assurance  contre  la  maladie  accordent  les  soins  du 
médecin  et  les  médicaments  gratuits  avec  une  indemnité  de  chômage 
égale  à  la  moitié  du  salaire  gagné  par  les  ouvriers  jusqu'au  maximum 
de  5  francs  par  jour.  Elles  sont  administrées  par  des  comités  composés 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  par  des  délégués  des  ouvriers  et  d'un 
tiers  par  les  délégués  des  patrons.  Les  patrons  désignent  les  présidents 
de  ces  caisses  pour  les  caisses  de  fabriques  dont  l'administration  est  à 
leur  charge.  Les  dépenses  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie   sont 
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supportées  pour  un  tiers  par  des  subventions  des  patrons  et  par  des  coti- 
sations des  ouvriers  pour  deux  tiers.  Tout  établissement  industriel  qui 
occupe  moins  de  100  ouvriers,  est  tenu  d'avoir  sa  caisse  des  malades. 
Pour  les  artisans  et  les  établissements  occupant  moins  de  100  ouvriers, 
il  y  a  des  caisses  de  malades  communales  ou  cantonales.  Les  ouvriers 
assurés  dans  des  caisses  de  secours  libres  sont  dispensés  de  verser  une 
cotisation  aux  caisses  de  fabriques  et  aux  caisses  communales.  Mais  le 
gouvernement  exerce  sa  surveillance  sur  les  caisses  de  toute  espèce,  par 
l'intermédiaire  des  préfets  et  des  directeurs  d'arrondissements. 

Pour  l'assurance  contre  les  accidents,  les  entreprises  et  les  établisse- 
ments industriels  sont  réunis  en  syndicats  professionnels,  où  les  indus- 
tries similaires  sont  associées.  La  loi  met  les  charges  de  l'assurance 
contre  les  accidents  au  compte  des  patrons  exclusivement,  comme  risque 
attaché  à  leur  exploitation.  Suivant  l'importance  des  groupes  et  le 
nombre  des  ouvriers  occupés,  les  syndicats  professionnels  embrassent 
une  province  ou  peuvent  s'étendre  à  tout  l'empire.  Des  commissions 
mixtes,  oiî  ouvriers  et  patrons  sont  également  représentés  constatent  la 
nature  des  accidents  et  fixent  le  montant  des  indemnités  dues.  Les 
indemnités  se  paient  sous  forme  de  rentes  mensuelles  par  l'adminis- 
tration des  postes  sur  la  présentation  de  bons  délivrés  par  les  bureaux 
des  syndicats.  A  la  clôture  de  chaque  exercice  annuel,  les  syndicats 
remboursent  à  l'administration  des  postes  les  avances  faites  dans  le 
courant  de  l'année.  Le  montant  de  ces  avances  pour  indemnités  et  des 
frais  d'administration  des  syndicats  d'assurances  se  répartit  ensuite  entre 
les  établissements  associés,  en  proportion  des  salaires  payés  et  du 
nombre  d'ouvriers  occupés  par  chacun  d'entre  eux. 


Marine  marchande  et  colonies 

Par  M.  Alphonse  Rochaid 

M.  Jules  Simon  :  —  Cinq  chapitres.  —  I.  Les  colonies  étran- 
gères en  Algérie-Tunisie. 
L'immigration  française   sera  toujours  peu  considérable  à  cause  du 
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chiffre  peu   élevé  île    la    natalité.   Au   contraire,  rinimigration   italienne 
croissante  devient  un  danger,  qu'il  faut  combattre  en  encourageant  l'im- 
migraition  de  nationalités  différentes. 

On  aurait  dû,  en  1887,  appeler  les  Polonais  Russes  expulsés  par  l'Al- 
lemagne de  la  Pot^nanie.  On  devrait,  en  ce  moment,  chercher  à  attirer  les 
clirétiens  de  Syrie  qui  s'embarquent  pour  l'Américiue  du  Sud. 

II.  L'Angleterre  possède  les  trois  quarts  de  tous  les  bâtiments  actuel- 
lement à  flot,  ce  qui  lui  permet  de  prélever  un  tribut  sur  les  transports 
par  mer  de  marchandiises  qu'elle  n'a  point  fournies  et  qu'elle  ne  con- 
somme pas. 

Nous  ne  pourrons  rétablir  la  surtaxe  sur  le  tiers  pavillon  qu'en  1892. 
En  attendant,  on  pourrait  exiger  des  Compagnies  subventionnées  qu'elles 
renoncent  au  pavillon  anglais  pour  l'importation  du  charbon  qu'elles 
achètent  en  Angleterre,  et  du  ministère  de  la  guerre,  qu'il  ne  se  serve 
que  du  pavillon  national  pour  ses  approvisionnements. 

m.  Les  chemins  de  fer  de  l' Algérie-Tunisie.  Les  travaux  exécutés 
sont  immenses.  L'ensemble  des  lignes  exploitées  dépasse  2,300  kilo- 
mètres, auxquels  s'ajouteront  prochainement  900  autres  kilomètres.  Les 
chemins  de  fer  diminuent  les  frais  de  l'occupation  et  facilitent  la  trans- 
mission de  la  terre  dans  les  mains  des  Européens. 

IV.  M.  Rochaïd  émet  le  vœu  de  voir  séparer  l'Algérie  en  deux  pro- 
vinces, dont  l'une  comprendrait  Constantine  et  la  Tunisie,  et  l'autre 
Alger  et  Oran.  Il  insi.ste  sur  la  différence  de  tendances  et  de  besoins,  et 
sur  le  danger  des  colonies  trop  grandes. 

V.  Le  19*^  corps,  entièrement  composé  de  troupes  françaises,  serait 
trop  affaibli  par  la  mobilisation  en  cas  de  guerre  continentale.  Les 
troupes,  pour  rentrer  en  France,  pourraient  avoir  à  lutter  contre  la  flotte 
italienne.  Il  propose  la  création  d'une  armée  indigène,  à  laquelle  on 
pourrait  même  ajouter  des  recrues  annamites.  La  conscription,  qui 
réussit  en  Tunisie,  réussirait  de  même  en  Algérie. 
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Le  Droit  international  théorique  et  pratique, 

Par  M.  Charles  Calvo. 

M.  Arthur  Desjardins:  —Notre  correspondant,  M.  Charles 
Calvo,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique argentine  auprès  de  l'empereur  d'Allemagne,  publie  la  quatrième 
édition  d'un  ouvrage  connu  du  monde  entier  :  le  Droit  international 
théorique  et  pratique.  Il  me  charge  d'offrir  à  l'Académie  le  premier  volume 
de  cette  nouvelle  édition. 

La  première  édition  de  ce  grand  traité,  écrite  en  langue  espagnole, 
fut  publiée  à  Paris  en  1868.  Elle  fut  assez  bien  accueillie  pour  que 
M.  Calvo  commençât  en  1870  la  publication  d'une  seconde  édition,  écrite 
dans  cette  langue  claire  et  précise  qui  reste,  malgré  nos  revers,  la  langue 
diplomatique  universelle,  c'est-à-dire  en  français.  L'ouvrage  ne  se  com- 
posait encore  que  de  deux  volumes,  et  la  publication  ne  fut  terminée 
qu'en  1872  :  au  bout  de  quatre  ans,  l'édition  fut  épuisée.  Cependant, 
après  l'impression  du  premier  tome  et  avant  l'apparition  du  deuxième, 
deux  grands  faits  avaient  modifié  l'aspect  du  droit  international  :  la 
guerre  franco-allemande  de  1870-1871,  l'arbitrage  de  Genève  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  :  en  outre,  au  moment  même  où  l'on  venait 
d'imprimer  le  second  volume,  une  grande  guerre  engagée  entre  la  Russie 
et  la  Turquie  aboutissait  au  traité  de  Berlin,  qui  a  transformé  la  situa- 
tion politique  de  l'Europe  orientale,  changé  les  délimitations  territo- 
riales, créé  de  nouveaux  états  indépendants  et,  par  suite,  enfanté  de 
nouveaux  droits  et  de  nouveaux  rapports  internationaux.  De  tels  événe- 
ments amenaient  l'auteur  à  modifier,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
l'œuvre  primitive  :  la  troisième  édition,  profondément  remaniée,  forma 
quatre  volumes,  presque  aussi  compactes  que  les  deux  tomes  de  la 
seconde  (1880).  Depuis  cette  époque,  les  orages  ont  été  conjurés  et 
l'Europe  n'a  pas  été  bouleversée  par  de  nouvelles  crises  ;  mais,  à  la 
suite  de  négociations  pacifiques,  l'Afrique  est  entrée  dans  la  commu- 
nauté internationale.  La  Conférence  de  Berlin,  qui  vient  de  réglementer 
les  intérêts  politiques  et  sociaux  de  plus  de  cinquante  millions  d'hommes 
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et,  li'institiior  la  liborté  de  l.i  iiavij:ati(iii  dans  le  vaste  bassin  de  deux 
grands  fleuves  a  ouvert  do  nouveaux  horizons  aux  jurisconsultes. 
M.  Gvdvo  public  donc  une  quatrième  édition  qui  ne  comptera  pas  moins 
de  cinq  volumes,  dans  lai(uelle  il  a  revu  et  vivifié  par  de  nouveaux  déve- 
loppements les  parties  relatives  au  droit  de  la  guerre,  au  droit  maritime, 
an  droit  international  privé,  aux  règlements  internationaux,  et  bien 
d'autres. 

Toutefois  le  plan  n'a  pas  été  changé.  L'ouvrage  débute,  comme  autre- 
fois, par  une  large  introduction  historique  divisée  en  sept  époques. 
I.  Depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  la  chute  de  l'empire 
romain  ;  —  II.  Depuis  la  ciiute  de  l'empire  romain  jusqu'à  la  paix  de 
Westphalie  (1648)  ;  —  III.  Depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  la 
paix  d'Utrecht  (1713)  ;  —  IV.  De  la  paix  d'Utrecht  à  la  fin  de  la  guerre 
de  sept  ans  (1763)  ;  —  V.  De  1763  à  1789  ;  —  VI.  De  1789  à  la  paix 
de  Paris  et  aux  traités  de  Vienne  (1815)  ;  —  VII.  Du  congrès  de 
Vienne  jusqu'à  nos  jours.  La  septième  partie  a  reçu  les  nouveaux  déve- 
loppements que  comportait  la  succession  des  événements  accomplis  dans 
l'espace  de  sept  années.  L'auteur  y  analyse  avec  soin,  entre  autres  docu- 
ments internationaux,  les  travaux  du  congrès  d'Anvers  qui  a  délibéré 
en  1885  sur  la  réforme  des  lois  commerciales,  et  nous  fait  connaître  la 
formation  d'une  société  russe,  dite  de  droit  international^  jusqu'à  présent 
assez  peu  connue  en  France,  dont  les  statuts  ont  été  sanctionnés  par  le 
czar  le  23  mai  1880. 

Il  est  traité  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  comme  aux  éditions 
précédentes,  de  V état  de  paix.  Toutefois  il  s'en  faut  que  l'auteur  achève, 
sur  ce  point,  le  tableau  des  faits  internationaux  et  l'exposé  de  sa  doc- 
trine. Le  tome  I  ne  comprend,  sur  l'état  de  paix,  que  six  livres.  I.  Prin- 
cipes généraux  et  sources  du  droit  international  ;  —  II.  Souveraineté  des 
États  ;  —  III.  Indépendance  et  conservation  des  États  ;  —  IV.  Égalité  des 
États  ;  —  V.  Propriété  et  domaine  public  ;  —  VI.  Droit  de  la  mer. 

Nous  ne  possédons  pas  d'ouvrage  plus  complel.  Le  droit  international 
vit  de  principes  et  de  précédents.  Tous  les  principes  sont  analysés,  tous 
les  précédents  sont  exposés.  Citons  un  seul  exemple  qui  fera  comprendre 
exactement  le    plan  du    livre  et   les  jirocédés  de  composition   suivis  par 
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l'auteur.  II  traite,  au  livre  III,  de  Vintervention.  Après  l'avoir  définie 
a  l'entremise  d'un  Etat  dans  les  affaires  soit  intérieures,  soit  extérieures 
d'autres  Etats,  »  il  se  demande  quelles  peuvent  être  les  causes  justifica- 
tives de  cette  entremise.  Divisant  les  publicistes  en  deux  catégories, 
selon  qu'ils  soutiennent  comme  principe  général  et  absolu  la  non-inter- 
vention ou  que,  à  force  d'établir  des  distinctions  et  des  exceptions,  ils 
arrivent  à  poser  et  à  justifier  la  règle  contraire,  il  expose  leurs  opinions 
avec  un  soin  minutieux  sans  omettre  un  seul  publiciste  de  quelque 
renom  et,  convaincu  qu'on  ne  saurait  se  flatter  de  résoudre  «  la  question 
d'une  manière  entièrement  satisfaisante  si  l'on  ne  se  transporte  sur  le 
terrain  de  la  pratique  »,  il  demande  un  enseignement  définitif  à  l'his- 
toire. Après  avoir  étudié  rapidement  l'intervention  chez  les  Grecs,  chez 
les  Romains,  au  moyen-âge,  aux  xvi«  et  au  xvii«  siècles,  aux  xviii« 
et  au  xix%  il  examine  longuement  la  doctrine  que  le  président 
Monroe,  développa  dans  son  message  au  Congrès  des  États-Unis,  le 
2  décembre  1823.  Revenant  à  l'ancien  monde,  il  passe  en  revue  l'inter- 
vention de  l'Angleterre  en  Portugal  (1826),  l'intervention  étrangère 
provoquée  en  Belgique  par  la  révolution  de  1830,  l'intervention  française 
à  Rome  jusqu'à  la  révolution  de  1870,  l'intervention  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie  en  faveur  de  la  Grèce,  celle  de  diverses  puis- 
sances européennes  dans  les  affaires  de  la  Turquie,  en  1840  et  en 
1854,  l'intervention  française  en  Syrie  (1860),  l'intervention  des 
puissances  Européennes  dans  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  qui  aboutit  à 
une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  et  à  de  graves  changements 
ratifiés  par  le  traité  de  Berlin.  M.  Calvo  conclut  de  tous  ces  faits  que 
les  interventions  de  l'Europe  dans  les  affaires  des  puissances  européennes 
«  ont  reposé  généralement,  depuis  quarante  ans,  sur  un  principe  élevé 
<r  de  politique  internationale,  tel  que  celui  de  l'équilibre  des  nations, 
«  comme  pour  les  affaires  de  Belgique  et  de  Turquie,  quelquefois  sur  un 
«  grand  intérêt  moral  et  religieux,  comme  pour  l'occupation  des  états 
«  romains  par  les  troupes  françaises  ».  Étudiant  ensuite  l'entremise  des 
états  européens  dans  les  affaires  intérieures  du  Nouveau-Monde,  il 
examine  avec  une  prédilection  marquée  l'origine  et  les  conséquences  de 
notre  déplorable  intervention  au  Mexique.  Quel  échec  !  quelle  atteinte  à 
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notre  prestige  !  quels  sacrifices  imposés  plus  ou  moins  ouvertement  au 
trésor  français,  que  de  sang  inutilement  répandu  !  quelle  préface  à  la 
guerre  de  1870  !  «  En  résumé,  dit  l'éminent  publiciste,  l'ensemble  des 
«  fiiîts  et  des  considérations  que  nous  venons  de  développer  démontre 
«  que,  par  ses  mobiles  secrets  ou  avoués  comme  par  ses  résultats,  l'in- 
«  tervention  de  l'Europe  dans  les  affaires  des  divers  Etats  du  Nouveau- 
«  Monde    ne   repose  sur  aucun  fondement  légitime  •». 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  rapport  sans  signaler,  au  livre  V,  de 
très  intéressants  développements  sur  la  conférence  internationale  de 
Berlin  (1884-1885).  Les  titres  de  souveraineté  et  de  propriété  du 
Portugal,  sur  la  région  du  Bas-Congo  et  sur  les  territoires  situés  au  nord 
de  ce  fleuve,  les  faits  qui  précédèrent  et  suivirent  le  traité  du  2G  février 
1884,  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre,  sont  très  complètement  exposés 
On  sait  que  des  règles  nouvelles  ont  été  posées,  dans  la  conférence  inter 
nationale,  pour  prévenir  l'abus  des  annexions  fictives,  que  le  principe  de 
la  liberté  du  trafic  fluvial  en  cas  de  guerre,  jadis  négligé  par  le  congrès 
de  Vienne,  a  été  nettement  posé  par  les  deux  conventions  relatives  au 
Congo  et  au  Niger,  que  les  immunités  dont  jouissent  les  vaisseaux  de 
guerre,  portant  pavillon  neutre,  ont  été  pour  la  première  fois  accordées 
aux  bâtiments  commerciaux  des  belligérants  naviguant  sur  les  fleu- 
ves (1),  que  pour  la  première  fois  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des 
canaux  sont  assimilés,  sous  le  rapport  conventionnel,  au  fleuve  dont  ils 
suivent  les  rives,  enfin  que  par  une  disposition  spéciale  et  nouvelle, 
chacune  des  puissances  contractantes  s'engage  à  employer  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  mettre  fin  à  la  traite  des  esclaves  et  pour 
punir  ceux  qui  s'en  occupent.  Ainsi  se  posent  et  s'affermissent,  au  milieu 
de  douloureuses  vicissitudes,  les  véritables  principes  du  droit  interna- 
tional. Le  tableau  des  derniers  progrès  accomplis  n'est  pas  un  des 
moindres  intérêts  de  cette  quatrième  édition. 

(1)  Acte  du  26  février  1885,  art.  25.  Les  dispositions  du  présent  acte  de 
navigation  demeureront  en  vigueur  en  temps  de  'guerre.  En  conséquence, 
la  navigation  de  toutes  les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre, 
en  tout  temps,  pour  les  usages  du  commerce,  sur  le  Congo,  ses  embranche- 
ments, ses  affluents  et  ses  embouchures,  ainsi  que  sur  la  mer  terrioriale 
faisant  face  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 
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Manuel  de  l'administrateur  des  mines 

Par  M.  Am.  Burin  des  Roziers 

M.  Arthur  Desjardins:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  TAca- 
démie  le  Manuel  de  V administrateur  des  mines,  par  M.  Am.  Burin  des 
Roziers,  ancien  membre  du  Conseil  d'état,  ancien  directeur  de  char- 
bonnages. Cet  ouvrage  est  remarquable  à  plus  d'un  titre  et  mérite  de 
vous  être  signalé. 

Ce  qui  le  distingue  d'autres  ouvrages  publiés  depuis  quelques  années 
et  récemment  offerts  à  l'Académie,  c'est  que  l'auteur  aborde  et  résout, 
à  côté  des  questions  juridiques,  les  questions  techniques  d'exploitation. 
Il  ne  nous  parle  pas  seulement  le  langage  d'un  légiste,  mais  encore  et 
successivement  celui  d'un  géologue,  d'un  industriel  et  d'un  économiste. 
La  «  question  minière  »  est  envisagée  sous  tous  ses  aspects.  J'ajoute  que 
M.  Burin  des  Roziers  s'en  est  remarquablement  approprié  tous  les  élé- 
ments. Son  livre  n'est  pas  le  résumé  de  dix  ou  quinze  autres  livres  ; 
c'est  son  œuvre  propre.  Il  expose  ce  qu'il  a  vu,  et,  pour  ainsi  dire, 
touché  du  doigt.  Il  offre  aux  lecteurs  les  résultats  de  son  expérience 
personnelle.  On  sent  qu'il  a  vécu  dans  la  mine,  qu'il  en  a  dirigé  les  ser- 
vices intérieurs,  pratiqué  les  méthodes  d'exploitation,  surveillé  la 
comptabilité,  fréquenté  le  personnel.  J'ai  dans  ma  bibliothèque  un 
certain  nombre  de  livres  sur  la  législation  minière  :  aucun  d'eux  ne 
m'avait  révélé  ce  que  m'apprend  ce  «  manuel.  » 

Le  livre  premier  débute  par  des  généralités  géologiques  sur  les  subs- 
tances minérales  et  sédimentaires  concessibles,  et  continue  par  un 
historique  de  la  propriété  minière.  L'auteur  approuve  le  système  légis- 
latif qui  prévalut  en  1810,  et  le  déclare  «  parfaitement  approprié  à  la 
«  nature  spéciale  du  problème  économique  que  la  réglementation  des 
'C  mines  a  sans  cesse  imposé  aux  méditations  des  jurisconsultes  et  des 
«  hommes  d'Etat  »,  Nous  comprenons  très  bien,  mais  nous  ne  partageons 
pas  absolument,  sur  cetite  question  de  philosophie  sooiale,  l'opinion  de 
M.  Burin  des  Roziers.  Si  quelqu'un  peut,  à  notre  avis,  réclamer  un  droit 
de  préférence  à  la  concession,  c'est,  ainsi  que  l'enseigna  Turgot,  l'inven- 
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teiir,  qui  vient  de  rendre  un  service  à  la  société.  Celle-ci  n'est  pas  rigou- 
reuBeinent  astreinte  à  le  récompenser  en  lui  abandonnant  la  propriété  de 
sa  découverte,  la  valeur  étant  plutôt  signalée  que  créée  et  cette  mine  ne 
pouvûnt  pas  être  encore  regardée,  par  cela  seul  qu'un  homme  la  révèle 
aux  autres,  comme  «  l'équivalent  extérieur  de  sa  force  intérieure  et  de 
«  son  activité  »  ;  mais  elle  aurait  tort  de  ne  pas  le  faire,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  plus  longuement  ailleurs,  quand  l'inventeur  sera  capable 
d'exploiter  ou,  d'une  façon  générale,  si  l'on  veut,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  public  ne  s'opposera  pas  à  cette  investiture. 

Tous  les  autres  chapitres  de  ce  premier  livre  (I.  Recherches  des  mines; 
II.  Concessions;  III.  Indemnités  dues  par  les  concessionnaires  ;  IV.  Abandon 
et  déchéance  des  concessions  ;  V.  Surveillance  administrative  ;  VI.  Conten- 
tieux), sont  écrits  d'une  main  ferme,  dans  un  style  sobre,  à  la  fois  concis 
et  complets.  Je  signale;  à  la  page  42,  une  critique  tout  à  fait  remar- 
quable de  la  proposition  faite  par  M.  Baïhaut,  en  vue  de  limiter  à  une 
superficie  rnoxima  de  800  hectares  les  concessions  de  mines  de  combus- 
tibles. 

Le  livre  II  traite  de  l'exploitation  proprement  dite.  Nous  pénétrons 
avec  M.  Burin  des  Roziers  dans  l'intérieur  de  la  mine  ;  nous  assistons  à 
l'agencement  des  organes  permanents  de  l'exploitation,  à  la  formation 
des  étages  et  des  sous-étages,  à  l'exécution  des  galeries  et  des  ponts. 
Les  principaux  services  intérieurs  s'organisent  sous  nos  yeux  :  aérage 
et  ventilation,  éclairage,  aménagement  et  exhaure  des  eaux,  enlève- 
ment et  transport  du  charbon,  circulation  des  ouvriers.  Nous  suivons  la 
préparation  mécanique  du  charbon  dans  ses  principaux  détails.  Il  faut 
insister  sur  le  chapitre  VI,  intitulé  «  Organisation  du  personnel,  du 
«  travail  et  des  salaires  »  :  l'économiste  et  le  jurisconsulte  sont  tenus  de 
bien  connaître  soit  tout  le  personnel  dirigeant  (directeurs,  ingénieurs, 
maîtres  îiiineurs),  soit  tout  le  personnel  ouvrier,  personnel  du  fond  et  du 
jour,  piqueurs,  bowetteurs,  hiercheurs  ou  tapeurs,  galibots,  etc.  Les  statis- 
tiques oflBcielles  françaises  (1885)  accusent  une  population  minière  de 
101,616  individus  :  à  l'intérieur  69,540  hommes  et  4,043  enfants;  à 
l'extérieur  22,048  hommes,  2,802  enfants  et  3,183  femmes.  Il  faut 
garantir  à  cette  intéressante  population  la  bécurité  du  travail,    préserver 
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les  femmes  et  les  enfants  d'exigences  tyranniques,  mais  se  garder  en 
même  temps  de  toute  ingérence  abusive  dans  les  contrats  et  ne  pas  sa- 
crifier l'avenir  de  l'industrie  minérale  à  de  chimériques  revendications  : 
question  redoutable  et  complexe  que  se  posent  les  hommes  d'état  de 
tous  les  pays  civilisés  et  qu'ils  ne  résoudront  jamais  à  la  satisfaction  d(8 
tous  les  intéressés. 

On  a  beaucoup  agité,  depuis  quelques  années,  la  question  des  salaires. 
On  a  tenté  de  persuader  à  une  partie  du  personnel  ouvrier  que  le  salaire 
pouvait  et  devait  être  remplacé  par  la  participation  aux  bénéfices,  par 
l'association,  par  la  mutualité.  Nul  ne  méconnaît  qu'il  soit  bon  d'associer 
la  main  d'œuvre  aux  chances  de  bénéfice  de  l'exploitation  et  de  l'en 
faire  profiter  lorsqu'elles  se  réalisent.  Mais  en  quoi  la  participation  aux 
bénéfices,  avec  son  caractère  fatalement  aléatoire,  peut-elle  remplacer  la 
fixité  du  salaire  quotidien  ?  L'ouvrier  n'est  pas  un  capitahste.  Il  ne  peut 
attendre,  remarque  judicieusement  M.  Burin  des  Roziers,  pour  assurer 
son  existence  et  celle  de  sa  famille,  le  règlement  financier  de  l'exercice 
commercial  qui  permettra  de  constater  le  bénéfice  acquis,  d'en  encaisser 
le  produit,  d'en  opérer  la  répartition.  Dira-t-on  que  le  capital,  c'est-à-dire 
le  patron  devra  lui  verser,  sous  forme  d'avances  à  emprunter  sur  les 
bénéfices  futurs,  un  acompte  en  numéraire  ?  Mais  si  l'exploitation  reste 
infructueuse,  comment  se  réglera  ce  compte  d'avances  ?  Et  si  l'exploi- 
tation se  traduit  par  une  perte,  l'ouvrier  sera-t-il  associé  à  la  perte  ?  Ce 
n'est  pas,  conclut  M.  Burin  des  Eoziers,  la  participation  aux  bénéfices 
qui  peut  remplacer  le  salariat  :  ce  qu'elle  peut  faire,  ce  qu'il  est  souhai- 
table qu'elle  fasse,  c'est  de  se  généraliser  comme  un  complément 
éventuel  du  salaire  (1). 

Il  est  traité  dans  les  livres  III  et  IV  de  l'organisation  commerciale  et 
de  la  comptabilité.  Le  livre  cinquième  et  dernier  contient  une  étude  ins- 
tructive et  complète  sur  l'assistance  ouvrière.  L'auteur  y  constate  «  ainsi 
que  nous  l'avions  fait  nous-même  dans  une  des  discussions  que  la 
«  question  ouvrière  »  a  suscitées  au  sein  de  cette  Académie,  l'échec 
absolu  de  deux  des  caisses  d'assurances  créées  par  l'Etat  français  (2).  Il 

(1)  Dans  le  même   chapitre   (p.  257    et   s.;,  l'auteur  apprécie   avec   une 
grande  sûreté  de  vues  la  tentative  du  petit  syndicat  de  Rive-de-Gier. 
1,2)  Assurances  en  cas  d'accidents  et  assurances  en  cas  de  décès. 
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est  utile  lie  dire  et  de  redire  que  la  caisse  officielle  d'assurances  contre 
les  accidents  a  reçu  seulement,  depuis  sa  fondation  (1868)  jusqu'au 
31  décembre  1885,  22,812  contrats  d'assurances  et  n'a  payé  que  34  sinis- 
tres. L'économie  politique  doit  enregistrer  dans  ses  annales  cette 
déroute  mémorable  et  la  signaler  avec  éclat.  La  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  a  sans  doute  attiré  les  capitaux  de  la  classe 
aisée,  mais  sans  étendre  son  action  bienfaisante  sui  la  population  ou- 
vrière en  général  et  sur  la  population  des  raines  en  particulier.  La  loi  du 
20  juillet  1886  transforraera-t-elle  cette  situation?  M.  Burin  des  Roziers 
semble  l'espérer.  Mais  il  faut  compter  avant  tout,  à  notre  avis,  sur  les 
institutions  de  secours  et  sur  les  mesures  d'assistance  dues  à  l'initia- 
tive individuelle,  qui  donnent  d'admirables  résultats  dans  notre  pays 

Nous  ne  pouvons,  sans  excéder  les  bornes  posées  par  l'usage,  analyser 
plus  longuement  l'ouvrage  qui  vous  est  offert.  Nous  tenons  à  répéter  en 
finissant  que  ce  manuel  est  une  œuvre  excellente,  originale,  qui  atteste  à 
la  fois  une  rare  vigueur  d'esprit  et  une  connaissance  exceptionnelle  des 
questions  minières. 


Manuel  théorique  et  pratique  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  français  et  étrangers 

Par  M.  Ernest  Lehr 

M.  Arthur  Des.jardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflÊrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  le  Manuel  théorique  et  pratique  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  français  et  étrangers,  par  M.  Ernest  Lehr, 
docteur  en  droit,  ancien  professeur  de  législation  comparée,  conseil  de 
l'ambassade  de  France  en  Suisse.  M.  Lehr  n'est  pas  un  inconnu  pour 
l'Académie.  Plusieurs  de  ses  ouvrages  parmi  lesquels  il  faut  placer  au 
premier  rang  les  «  Éléments  de  droit  civil  anglais  »,  lui  ont  été  récem- 
ment offerts.  Votre  section  de  législation  a  naguère  compris  M.  Lehr 
dans  une  liste  de  présentation  à  la  place  de  correspondant,  vacante  par 
le  décès  de  M.  Demolombe. 

Ce   manuel  est  bien   conçu,  complet    et    bien   coordonné.  L'auteur   a 
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cherché  à  y  réunir  tontes  les  notions  théoriques  et  tons  les  renseigne- 
ments pratiques  de  législation,  de  règlemeutation  et  de  jurisprudence 
qui  peuvent  être  utiles  soit  aux  jurisconsultes  de  profession,  soit  et 
avant  tout  aux  agents  de  la  carrière  diplomatique  et  consulaire.  Il  y  est 
traité,  dans  une  série  de  chapitres  substantiels,  du  droit  d'ambassade 
(ch.  Il),  du  personnel  diplomatique  et  consulaire  (ch.  m),  des  lettres  de 
créance,  du  cérémonial  et  des  préséances  (ch.  iv),  des  fonctions  et  attribu- 
tions des  agents  diplomatiques  et  consulaires  (ch.  v),  des  privilèges  et 
immunités  des  agents  diplomatiques  et  considaires  (ch.  vi),  de  certaines 
incompatibilités,  obligations  et  prohibitions  imposées  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  (ch.  vu),  etc. 

Je  signale  particulièrement  à  l'attention  de  l'Académie  le  chapitre  ix 
qui  contient  des  notions  sur  l'organisation  du  corps  diplomatique  et 
consulaire  dans  les  principaux  États  étrangers  (Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Espagne,  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Kussie).  Ces  documents  n'avaient  pas  encore  été  réunis  et 
l'ouvrage  de  M.  Lehr  est,  à  ce  point  de  vue,  tout  à  fait  instructif.  Un 
peu  plus  loin,  l'auteur  énumère  avec  beaucoup  de  sagacité  les  plus 
importants  traités  qui  règlent  actuellement  les  rapports  de  la  France 
avec  les  puissances  étrangères.  Voilà  bien  de  la  besogne  épargnée  à 
tous  les  gens  qui  s'occupent,  à  un  point  de  vue  quelconque,  de  nos  rela- 
tions extérieures.  En  consultant  cet  ouvrage  de  400  pages,  on  évite 
d'éparpiller  ses  recherches  dans  vingt  volumes  ;  on  sait  vite,  et  l'on  sait 
tout,  ou  peu  s'en  faut. 


Fortis  Etruria 

(Origines  étrusques  du  droit  romain) 

Par  M.  Ch.  Casati,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  part  de  l'auteur,  un  volume  de  66  pages,  intitulé  :  Fortis 
Etruria  (Origines  étrusques  du  droit  romain),  par  Ch.  Casati,  conseiller 
à  la  Cour  de  Paris. 
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Quatre  a  éludes  »  corapoeent  cet  ouvrage  :  I.  État  actuel  des  études 
étrusques;  —  II.  La  civilisation  étrusque  diaprés  les  monuments;  — 
III.  Les  noms  de  famille  étrusques  et  les  inscriptions  bilingues  ;  —  IV.  La 
Gens,  origine  étrusque  de  la  Gens  romaine. 

J'ai  déjà  fait  connaître  à  l'Académie  cette  dernière  étude,  qui  se  rat- 
tache plus  directement  à  l'objet  habituel  de  nos  travaux.  Je  dois  encore 
lui  signaler  la  troisième.  L'auteur  y  rappelle  que  chez  les  peuples 
anciens  les  plus  civilisés,  les  Egyptiens,  les  Assyriens,  les  Grecs  eux- 
mêmes,  les  noms  de  famille  n'existaient  pas  :  s'ils  existent  en  Italie  de- 
puis plus  de  deux  mille  ans,  c'est  qu'ils  ont  passé  des  Etrusques  aux 
Romains.  Aux  yeux  de  M.  Casati,  la  constitution  de  la  famille  romaine, 
comme  celle  de  la  propriété  romaine,  est  d'origine  étrusque.  Une 
deuxième  partie  de  l'ouvrage,  annoncée  dans  un  court  avant-propos, 
déterminera  d'une  façon  plus  précise  ce  que  le  droit  romain  a  emprunté 
au  droit  étrusque. 


Résumé  statistique  de  l'empire  du  Japon. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage,  au 
nom  de  M.  ë.  Ishibashi,  chef  de  bureau  général  de  statistique  du  Japon, 
au  cabinet  impérial ,  d'un  Résumé  statistique  de  Vempire  du  Japon,  le  pre- 
mier qui  ait  paru.  C'est  du  premier  Résumé  que  je  parle,  mais  le  jeune 
l)ureau  a  déjà  publié  de  volumineuses  statistiques,  et  il  est  arrivé  assez 
vite  à  produire  des  œuvres  très  estimables.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y 
a  à  peine  vingt  ans  que  le  Japon  est  entré  dans  le  giron  de  la  civilisa- 
tion européenne,  et  il  n'y  a  pas  un  second  exemple  dans  l'histoire  d'une 
transformation  aussi  rapide. 

Quant  au  Résumé,  il  est  extrêmement  complet,  plus  complet  que  les 
publications  analogues  de  certains  pays  de  l'Europe  ;  il  renferme  en 
effet  26  chapitres,  et  chaque  chapitre  a  de  nombreuses  subdivisions.  Je 
ne  pourrai  en  donner  que  très  peu  d'extraits,  ce  serait  abuser  de  votre 
bienveillante  attention  que  d'aborder  tous  les  chapitres. 

Passons  donc  la  météorologie  pour  dire  que  le  pays  a  une  superficie 
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de  24,794  ris  carrés  (3  k.  93)  soit  97.440  kil.  carrés.  Il  est  divisé  en 
85  provinces  et  compte  12.200  villes  et  58,979  villages  pour  une  popu- 
lation, en  1886,  de.  38,151/217  habitants.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est 
que  ces  38  millions  se  décomposent  ainsi  :  19,300,000  hommes,  et 
18,850,000  femmes,  il  y  a  donc  au  Japon  sensiblement  plus  d'hommes 
que  de  femmes,  ce  qui  est  le  contraire  de  ce  qu'on  remarque  en  Europe. 
Les  mœurs  gênent-elles  le  recensement  des  femmes,  ou  un  certain  nom- 
bre d'hommes  sont-ils  recensés  deux  fois,  c'est  un  point  sur  lequel  le 
bureau  de  statistique  de  Tokio  devrait  avoir  l'œil  ouvert  ;  peut-être 
trouvera-t-il  une  autre  explication  de  cette  apparente  anomalie. 

Le  Résumé  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  la  population;  nous 
voyons  notamment  qu'au  Japon  comme  en  Europe,  il  naît  un  peu  plus 
de  garçons  que  de  filles  ;  comme  en  Europe  aussi,  on  constate  une 
tendance  à  la  diminution  des  mariages.  La  proportion  était,  en  1883, 
de  9.01  pour  1000;  en  1884  de  7.  59  0/00  en  1885  de  6.80  0/00.  La 
population  urbaine  est  considérable,  5  villes  ont  plus  de  100,000  habi- 
tants, dont  Tokio,  la  capitale,  902,837,  et  Osaka,  la  seconde  ville  de 
l'empire  353,970.  Constatons  encore,  avant  de  passer  à  un  autre  chapitre, 
que  8.896  Japonais  (dont  1872  femmes)  résident  à  l'étranger,  565  hommes 
(dont  59  sont  mariés)  vivent  à  l'étranger  comme  agents  diplomatiques, 
806  hommes  et  17  femmes  sont  absents  du  Japon  pour  faire  leurs  études. 
L'agriculture  fournit  de  nombreux  tableaux,  bornons-nous  à  indiquer 
le  montant  de  la  récolte  en  céréales  et  riz,  en  réduisant  les  kokous  en 
hectolitres,  à  raison  de  1  h.  80  le  kokou.  La  récolte  se  monterait  ainsi 
à  environ  47  millions  et  demi  d'hectolitres  de  riz  et  23,600,000  kil.  de 
céréales,  chiffres  que  le  résumé  reconnaît  inférieur  à  la  réalité.  On  atté- 
nue ces  statistiques  dans  tous  les  pays  du  monde  Nous  passons  la  soie, 
le  thé,  le  sucre,  les  boissons,  les  mines  (8,214,445  quintaux  métriques  de 
charbons  de  terre).  —  La  consommation  de  l'eau  de  vie,  saké,  semble 
diminuer. 

Nous  passons  encore  de  nombreux  tableaux  sur  les  salaires,  sur  le 
commerce  intérieur  et  le  commerce  extérieur,  sur  les  voies  de  commu- 
nication, les  chemins  de  fer,  les  postes  et  les  télégraphes,  sur  la  navi- 
gation,  les  phares  et  les  boues,  nous  bornant  à  indiquer  le  nombre  des 
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voitures  ilu  iruiître,  2,184,  des  Jinrilcichas  (si  je  ne  me  trompe  une  sorte 
de  voilure  h  bras)  170.17'J,  des  chariots  429,781.  Ce  qui  est  bien  plus  re- 
marquable, c'est  qu'on  compte  au  Japon  142  banques  publiques  ou 
d'émission  avec  127  succursales  ayant  ensemble  un  capital  de  260  et 
quelques  millions  de  francs,  et  mettant  en  circulation  pour  155  millions 
de  francs  de  billets.  On  nous  dit  même  dans  le  Résumé,  comment  les 
actions  sont  réparties  entre  la  haute  noblesse,  kwazokous,  la  basse  no- 
blesse, sizokous,  entre  les  agriculteurs,  les  industriels,  les  commerçants 
et  autres.  Il  y  a  de  plus  214  banques  privées  avec  un  capital  réuni  d'en- 
viron 100  millions  de  francs  et  741  autres  sociétés  industrielles  et  com- 
merciales au  capital  réuni  de  plus  de  200  millions  de  francs. 

Les  1469  caisses  d'épar^^ne  postale-'  (bureaux?)  ont  pour  171,111  dé- 
posants 35  millions  en  dépôt.  Il  y  a  des  sociétés  d'assurance,  une  assis- 
tance publique  (ô,15G  enfants  trouvés);  on  nous  donne  même  le  nombre 
des  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  dentistes,  accoucheurs  et  rebou- 
teurs  (il  ne  semble  pas  y  avoir  de  sage-femmes)  et  on  indique  les  mala- 
dies qui  ont  causé  les  décès.  La  statistique  des  cultes  et  celle  de  l'ins- 
truction publique  sont  très  détaillées,  constatons  qu'il  y  a  102,914  pro- 
fesseurs et  instituteurs  (dont  5,011  femmes)  et  3,328,418  élèves  dont 
1,025,994  filles.  On  n'oublie  pas  de  mettre  en  regard  le  nombre  des  en- 
fants d'âge  scolaire  5,533,196.  Notons  encore  qu'on  a  publié  dans 
l'année  (1884)  4141  ouvrages  de  toutes  sortes,  plus  109  journaux 
(54,466,410  numéros)  et  153  brochures  (3,544,027  exemplaires). 

Passons  la  police  —  dont  les  renseignements  sont  pourtant  très 
curieux  —  les  prisens,  la  justice,  l'armée,  la  marine,  les  finances  et 
autres;  partout  les  tableaux  sont  nombreux  et  très  détaillés,  méritant 
d'être  étudiés  à  fond.  Ce  serait  trop  fastidieux  de  citer  les  chiflEres,  qui 
sont  si  difficiles  à  retenir  à  la  simple  audition,  mais  l'examen  de  ces 
chiffres  m'a  montré  qu'en  s'en  tenant  aux  choses  fondamentales,  l'homme 
est  partout  le  même.  Voici  une  nation  d'une  toute  autre  race,  qui  habite 
des  îles  très  éloignées  de  nos  côtes,  dont  l'alimentation  et  les  habitudes 
de  la  vie  sont  différentes  des  nôtres,  et  pourtant  la  statistique  nous  fait 
toucher  du  doigt  nombre  de  ressemblances   entre   les  Japonais   et   les 
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Européens.    Quoiqu'en    puisse   dire    d'autres  sciences,  la   statistique    ne 
trouve  d'argument  qu'en  faveur  de  l'unité  de  l'espèce  humaine. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'encourager  M.  S.  Ishibashi  à  continuer  ses 
beaux  et  utiles  travaux. 


Monographies  professionnelles 

Par  M.  Barbeket.  T.  IV 

M-  Maurice  BlOCk  :  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de 
M.  Barberet,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur,  le  tome  IV  des 
Monographies  professionnelles  qu'il  publie  à  la  librairie  Berger-Levrault 
et  C'«. 

Ce  nouveau  volume  traite  des  huit  professions  suivantes  :  chemisiers, 
chiffonniers,  chocolatiers,  choristes,  cloutiers,  cochers,  coiffeurs,  comp- 
tables, industries  qui  n'ont  de  commun  que  de  commencer  par  la  lettre 
C.  On  sait  que  dans  cet  ouvrage,  les  professions  ont  été  classées  par  ordre 
alphabétique,  c'est,  pour  les  recherches,  le  plus  commode  des  classe- 
ments. 

Cinq  de  ces  huit  professions  n'existent  que  depuis  peu  de  temps,  et 
jamais  les  chemisiers,  les  chiffonniers,  les  choristes,  les  cochers  et  les 
comptables  n'ont  fait  partie  des  maîtrises  et  jurandes  de  l'ancien  régime. 
Pour  être  modernes,  ces  industries  n'en  sont  pas  moins  très  intéressantes, 
chacune  à  un  point  de  vue  différent.  Je  ne  sais  si  ces  professions  ont 
des  joies  qui  leur  sont  particulières,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
comme  les  plus  anciennes,  chacune  d'elles  a  des  misères  qui  lui  sont 
propres.  Tout  le  monde  est  obligé  de  lutter  ;  malheureusement  un  grand 
nombre  d'individus  ne  savent  pas  faire  le  meilleur  usage  de  leurs  for- 
ces, ils  ne  savent  pas  toujours  conserver  par  la  prévoyance  ce  qu'ils  ont 
acquis  avec  tant  de  peine. 

M.  Barberet  a  réuni  d'abondants  matériaux  sur  les  professions  qu'il 
nous  présente  ;  il  nous  fait  connaître  la  vie  des  ouvriers,  les  conditions 
de  leur  travail,  les  diflBcultés  qu'ils  rencontrent,  et  les  tentatives  qu'ils 
font  pour  vaincre  le  sort  quand  il  leur  est  défavorable.  C'est  instructif 
et  les  efforts  que  fait  M.  Barberet  pour  être  complet  sont  méritoires. 
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Jusqu'à  présent  ces  documents  ne  m'ont  pas  encore  montré  l'uti- 
lité des  syndicats  professionnels,  mais  nous  avons  quelques  exemples 
defsocictcs  coopératives  qui  semblent  avoir  réussi.  C'est  une  compensa- 
tion. Malgré  tout  ce  que  je  viens  d<'  lire,  je  reste  d'avis  (jue  les  qualités 
personnelles  que  l'ouvrier  peut  avoir,  amour  du  travail,  économie,  pré- 
voyance, ont  un  plus  grand  effet  sur  sa  prospérité,  que  toutes  les  institu- 
tions du  monde.  Ceci  ne  supplée  pas  h  cela. 

Quoiqu'il  en  soit,  que  M.  Barberet  continue  son  œuvre,  qu'il  complète 
l'alphabet  des  professions,  mais  en  ayant  soin  de  nous  faire  entendre 
toujours  les  deux  cloches  :  la  cause  n'est  entendue  que  lorsque  les  deux 
parties,  patrons  et  ouvriers  ont  parlé. 


Le  Problème  du  mal 

Par  m.  Auguste  Ott 

M.  Gourcelle-Seneuil  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Auguste  Ott,  un  volume  intitulé  :  Le  Problème 
du  mal,  consacré  à  la  discussion  des  questions  métaphysiques  les  plus 
élevées.  C'est  en  quelque  sorte  la  conclusion  d'études  philosophiques; 
dont  deux  volumes  intitulés  :  l'un,  de  la  Raison,  l'autre.  Critique  de 
l'Idéalismt  et  du  Criticisme,  ont  été  déjà  présentés  à  l'Académie. 

M.  Ott  affirme  au  début  de  son  livre,  que  le  problème  du  mal  est 
propre  à  la  philosophie  religieuse  et  spiritualiste  dont  il  fait  profession, 
et  ne  se  pose  pas  pour  les  écoles  positivistes  et  matérialistes  de  notre 
temps.  En  fait,  cette  affirmation  est  à  peu  près  exacte,  mais  n'y  a-t-il 
rien  et  ne  peut-il  rien  y  avoir  en  dehors  des  deux  groupes  d'écoles  quïl 
désigne  et  qu'il  oppose  ?  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  et  je  dirai  tout  à 
l'heure  pourquoi.  Mais  auparavant  je  dois  rendre  compte  du  livre. 

Il  se  divise  en  trois  parties.  Dans  la  première,  l'auteur  recherche  ce 
qui,  aux  yeux  de  l'hounne,  constitue  le  bien  et  le  mal.  Dans  la  seconde, 
il  étudie  les  attributs  divins  directement  intéressés  dans  le  problème. 
Dans  la  troisième,  il  traite  de  l'ordre  établi  par  Dieu  dans  ce  monde  et 
de  la  solution,  proprement  dite,  du  problème  du  mal. 
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La  première  partie,  qui  comprend  quatre  chapitres,  est,  à  notre  point 
de  vue,  la  plus  importante  et  la  plus  originale,  parce  que  c'est  celle  dans 
laquelle  l'obfïervation  a  le  plus  de  place.  C'est  une  étude  approfondie  de 
l'idée  que  les  hommes  se  font  du  bien  et  du  mal,  ou  plutôt  des  idées 
diverses  qui  sont  désignées  par  ces  deux  mots.  On  y  trouve  une  distinc- 
tion, que  je  crois  nouvelle,  entre  la  satisfaction  et  le  plaisir,  la  non 
satisfaction  et  la  douleur,  et  une  analyse  de  l'émotion  très  dignes  de 
l'attention  des  penseurs.  L'étude  sur  la  différence  du  désir  et  de  la  volonté 
y  a  également  été  poussée  très  loin.  Dans  cette  partie  de  son  livre, 
l'auteur  s'est  montré  au  courant  des  études  des  physiologistes  aussi  bien 
que  de  celles  des  philosophes  et  de  la  science  contemporaine.  Nous 
craignons  que  dans  l'étude  de  la  Société,  du  bien  et  du  mal  moral,  qui 
remplit  les  deux  dernières  parties  de  son  troisième  chapitre,  il  ne  soit  pas 
resté  à  la  même  hauteur. 

Les  deux  dernières  parties  du  volume  n'ont  plus  le  caractère  scien- 
tifique. Elles  contiennent  des  considérations  très  élevées  et  souvent 
ingénieuses,  mais  purement  méthaphysiques  ou  théologiques.  Comment 
pourrait-il  en  être  autrement  ?  Il  s'agit  des  attributs  de  Dieu  et  de  l'ordre 
établi  par  Dieu  dans  le  monde.  La  science  humaine  ne  va  ni  si  haut,  ni 
si  loin,  non-seulement  parce  qu'elle  ne  peut  s'aider  de  l'observation,  mais 
aussi  parce  qu'elle  craint  de  rencontrer  des  idées  qui  se  contredisent. 
N'en  citons  qu'un  exemple. 

Dieu,  nous  dit-on,  est  l'auteur  de  toutes  choses  ;  il  possède  sans  bornes 
la  toute  puissance  et  la  bonté.  Puis  on  nous  dit  que  cette  toute  puissance 
a  des  limites.  Ces  Umites,  qui  les  a  posées  ?  Dieu  lui-même.  Ici,  nous  ne 
comprenons  plus.  Si  le  monde  n'est  pas  absolument  bon,  mais  seulement 
le  meilleur  possible,  comme  dit  Leibniz,  c'est,  ou  que  Dieu  ne  l'a  pas 
voulu,  ou  que  sa  puissance  est  limitée  par  une  puissance  supérieure, 
le  fatum  des  anciens,  les  lois  naturelles  des  modernes.  Le  problème 
demeure  insoluble. 

M.  Ott  ne  prétend  pas  l'avoir  résolu.  Il  se  borne  à  exposer  ses  idées 
sur  cette  matière  et  à  réfuter  quelquefi)is  celles  des  autres.  Les  deux 
dernières  parties  de  son  livre  sont,  à  proprement  parler,  une  profession  de 
foi  spiritualiste  et  rehgieuse,  dans  laquelle  il  expose  comment  il  com- 
prend l'ordre  dans  le  monde  et  dans  le  genre   humain,  ila  providence  et 
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la  vie  future,  sans  oublier  les  doctrines  récentes:,  sur  la  vie  future  condi- 
tionnelle et  sur  l'anéantissement  des  méchants. 

Dans  cette  partie  de  son  travail,  comme  dans  tout  le  reste,  l'auteur  se 
distmgue  par  la  franchise  de  son  langage  et  la  sincérité  de  ses  convic- 
tions. Il  ne  connaît  ni  les  artifices  d'expos-ition,  ni  les  sophismes  voulus  et 
aborde  son  sujet  de  face,  sans  se  laisser  emporter  par  son  zèle  pour  la 
cause  qu'il  défend  :  il  peut,  comme  nous  tous,  se  tromper,  il  ne  cherche 
jamais  à  tromper.  On  ne  peut  pas  non  plus  lui  reprocher  d'avoir  étudié 
à  la  légère  :  son  volume  est  le  fruit  de  lectures  considérables  et  de 
longues  méditations. 

Revenons  maintenant  à  notre  point  de  départ.  Est-il  exact  de  dire 
que  le  problème  du  mal  ne  se  pose  que  pour  les  écoles  spiritualistes  et 
religieuses  et  ne  se  pose  pas  pour  les  écoles  matérialistes,  positivistes, 
évolutionistes,  pessimistes?  Certes,  il  ne  se  pose  pas  dans  les  mêmes 
termes,  mais  assurément  il  se  pose,  puisqu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
de  méconnaître  jusqu'à  la  nier  l'existence  du  bien  et  du  mal. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  poser  le  problème  au  point  de  vue  de 
ces  écoles,  puisque  nous  n'appartenons  à  aucune  d'elles.  Nous  craignons 
d'ailleurs  qu'entre  les  fidèles  des  diverses  écoles,  on  rencontre  trop  sou- 
vent ce  que  Montaigne  appelle  des  «  dissensions  verbales  »,  dans  lesquelles 
il  nous  est  impossible  de  prendre  parti. 

Il  existe  un  ordre  dans  l'univers  et  tout  le  monde  en  convient.  Il  faut 
convenir  aussi  que  nous  en  ignorons  la  cause  et  que  nous  ne  connaissons 
que  très  imparfaitement  un  très  petit  nombre  de  ses  conditions,  que  nous 
appelons  «  lois  naturelles  ».  La  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la 
cause  première  de  l'ordre,  a  une  personnalité  ou  n'en  a  pns,  si  elle  est 
mêlée  avec  le  monde  ou  possède  une  existence  en  dehors  du  monde, 
ressemble  assez,  pour  nous,  à  une  discussion  sur  la  lumière  et  les  cou- 
leurs entre  aveugles-nés.  Quelles  que  soient  les  conclusions  auxquelles 
on  puisse  aboutir  à  la  suite  d'une  discussion  semblable,  nous  ne  saurions 
leur  attribuer  une  grande  importance,  ni  surtout  l'influence  qu'on  leur 
attribue  souvent  sur  la  conduite  de  la  vie. 

A  nos  yeux,  la  conduite  de  la  vie  est  l'essentiel,  pour  ne  pas  dire  le 
tout  de  l'homme,  puisque  toutes  ses  pensées  s'y  rapportent  ainsi  que  ses 


RAPPORTS    VERBAUX  643 

actes.  Les  hypothèses  sur  l'origine,  la  constitution  et  la  fin  de  l'univers 
gont  impuissantes  à  nous  éclairer  sur  ce  sujet  important.  Il  en  est  tout 
autrement  de  l'étude  de  la  vie  et  de  ses  conditionjs,  des  lois  nécessaires 
qui  la  régissent. 

Nous  dirons  donc  aux  théistes  :  «  Etudions  l'homme  et  les  lois  natu- 
relles. C'est  la  manière  la  plus  sûre  de  connaître  Dieu  et  de  lui  obéir,  car 
les  lois  naturelles  sont,  sans  contredit,  l'expression  de  sa  volonté.  Etudions 
les  inclinations  permanentes  et  indestructibles  de  l'homme,  ses  instincts, 
si  l'on  veut,  et  entre  autres  l'instinct  régulateur,  qui  lui  est  propre,  la 
raison.  L'homme  aspire  au  bonheur  et  à  la  vie  :  cherchons  le  bonheur  et 
la  vie,  non  selon  nos  désirs  particuliers,  mais  selon  les  conditions  du 
meilleur  ordre  que  nous  puissions  imaginer.  » 

Mais  la  vie  est  triste,  nous  dit-on,  et  nous  avons  besoin  d'un  au  delà, 
du  bonheur  véritable  qui  fuit  sans  cesse  devant  nous.  —  Soit.  Ayez  cette 
espérance,  mais  n'y  ajoutez  pas  des  conditions  de  fantaisie  incompati- 
bles avec  celles  de  l'ordre  dans  la  vie  présente. 

Aux  autres  on  peut  dire  :  «  Si  tout  est  fatal,  il  est  fatal  que  l'homme 
ait  une  volonté  et  cherche  le  bonheur.  Etudions  les  conditions  qui  nous 
en  rapprocheraient  le  plus  qu'il  est  possible  et  agissons  d'après  le  résultat 
de  nos  études.  Sachons  que  l'art  de  bien  vivre  est  le  plus  grand  de  tous 
les  arts  :  honorons  ceux  qui  le  pratiquent  avec  distinction  autant  et  plus 
que  l'on  n'honore  un  grand  peintre,  un  grand  musicien,  un  grand  homme 
d'État,  et  cet  art  s'élèvera  jusqu'à  nous  donner  tout  le  bonheur  auquel 
nous  puissions  aspirer.  » 

Ici  s'élève  le  chœur  des  pessimistes  de  toute  nuance,  de  ceux  qui 
croient  à  la  genèse  de  Hœckel  ou  de  Spencer  ou  de  tout  autre.  «  Pour- 
quoi la  mort  ?  Pourquoi  l'homme,  aspirant  toujours  au  bonheur,  ne 
l'atteint-il  jamais  ?  »  Nous  l'ignorons  absolument,  parce  que  nous  igno- 
rons les  lois  qui  régissent  l'univers  et  la  place  qu'elles  ont  fait  à  la  des- 
tinée humaine.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  l'univers  n'existe  pas 
pour  nos  menus  plaisirs.  Mais  quoi  !  entre  hommes  même,  vous  admettez 
que  l'on  confie  le  soin  de  porter  une  lettre  à  qui  n'en  connaît  ni  la  teneur, 
ni  les  effets  probables  ;  vous  admettez  qu'un  général,  ordonnant  l'attaque 
ou  la  défense  d'une  position,  envoie  un  certain  nombre  d'hommes  rece- 
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voir  la  mort  ou  des  blessures  qui  les  feront  souffrir  pendant  le  reste  de 
leurs  jours  et  vous  n'admettrez  pas  que  Dieu  ou  la  Nature  vous  impose 
les  conditions  de  l'existence  pour  une  lin  que  vous  ne  connaissez  pas! 
'V6tre  cas  est  celui  de  l'enfant  qui  pleure,  parce  qu'il  ne  peut  avoir  la 
lune.  Le  pessimiste  est  plus  ridicule  encore  :  il  se  plaint  de  la  vie  et  compte 
entre  les  grands  maux  qu'elle  soit  si  courte,  sans  s'apercevoir  de  la  con- 
tradiction qu'il  commet. 

Laissons  de  côté  l'optimisme  et  le  pessimisme  ;  prenons  la  vie  telle 
qu'elle  est  et  tâchons  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible  ;  cherchons  une 
observation  patiente  éclairée  par  la  raison,  le  meilleiu-  état  industriel, 
et  l'état  social  le  meilleur  possible. 

Je  demande  pardon  à  l'Académie  de  lui  avoir  soumis  des  considéra- 
tions bien  vulgaires  et  bien  terre  à  terre.  Elles  attestent  sans  doute  mon 
incompétence  métaphysique.  Mais  j'ai  été  gagné  par  la  franchise  de 
M.  Ott  et  je  me  suis  laissé  aller  à  dire  mon  humble  opinion  sur  le  grand 
problème  du  bien  et  du  mal. 


Cours  de  Pédagogie  théorique  et  pratique  ; 
Notions  élémentaires  de  Psychologie  ; 
Cours  de  Morale  théorique  et  pratique. 

Par  M.  Gabriel  Compaybé 

M.  Emile  BeaUSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Gabriel  Compayré,  député,  professeur  de  philo- 
sophie à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  les  trois  ouvrages  suivants  : 
Cours  de  Pédagogie  théorique  et  pratique;  Notions  élémentaires  de 
Psychologie;  Cours  de  Morale  théorique  et  pratique. 

Le  concours  qui  a  valu  à  M.  Compayré,  il  y  a  dix  ans,  une  de  vos 
couronnes  pour  son  Histoire  critique  des  doctrines  de  V Education  en  France, 
lui  a,  semble-t-il,  indiqué  la  voie  qu'il  devait  suivre  dans  tous  ses  tra- 
vaux ultérieurs.  Il  s'est  voué  à  la  pédagogie  théorique  et  pratique, 
comme  le  dit  le  titre  d'un  de  ses  livres.  Il  a  écrit  pour  les  enfants  ;  il  a 
écrit  surtout  pour  les  futurs  maîtres  des   enfants,   pour   les    élèves    des 
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écoles  normales  primaires,  auxquels  s'adressent  spécialement  ses  trois 
derniers  ouvrages. 

Ces  ouvrages  sont  composés  d'après  le  modèle  que  Fénelon  proposait 
à  l'Académie  française  pour  une  rhétorique.  Ils  sont  nourris  de  citations 
empruntées  aux  plus  «  célèbres  auteurs.  »  M.  Compa^Té  ne  prend  pas 
seulement  pour  «  ornement  »  de  son  texte  des  textes  consacrés  par 
l'illustration  de  leurs  auteurs  ;  il  s'entoure  des  témoignages  de  ses  plus 
jeunes  contemporains  ;  il  se  fait  honneur  de  marcher  d'accord  avec  ses 
émules  comme  avec  ses  maîtres  et  de  mêler  constamment  aux  résultats 
de  ses  réflexions  personnelles  ce  la  fleur  »  de  leurs  pensées.  Non  qu'il 
s'interdise  toute  contradiction.  Il  discute  quelquefois  avec  autant  de 
fermeté  que  de  courtoisie,  mais  il  aime  mieux,  en  général,  indiquer  ce 
qui  unit  les  penseurs  de  tontes  les  écoles  que  ce  qui  les  divise.  Il  n'a 
point  fait,  d'ailleurs,  une  œuvre  composite.  L'inspiration  est  une  dans 
tous  ses  écrits  ;  le  plan  en  est  sagement  ordonné  ;  les  solutions  proposées 
et  les  développements  qui  les  éclairent  sont  parfaitement  appropriés  aux 
besoins  intellectuels  et  moraux  des  jeunes  lecteurs  à  qui  ils  sont  destinés. 
La  marque  distinctive  du  talent  de  M.  Compayré  est  le  bon  sens,  non  un 
bon  sens  terre  à  terre,  mais  un  jugement  sain,  qui  se  tient  en  garde 
contre  les  paradoxes  et  qui  écarte  les  théories  aventureuses,  sans 
renoncer  à  prendre  parti  pour  les  nobles  doctrines  en  dehors  dequelles 
il  n'y  a  pas  d'éducation  digne  de  ce  nom.  Il  est  hautement  spiritualiste 
et  fermement  fidèle  aux  traditions  de  l'école  philosophique  à  laquelle 
n'a  pas  cessé  d'appartenir,  depuis  soixante  ans,  la  direction  des  esprits 
dans  l'Université  de  France. 

Je  ne  saurais  ici  résumer  et  discuter  toutes  les  questions  de  pédagogie, 
de  psychologie  et  de  morale  que  M.  Compayré  a  traitées  dans  ses  trois 
ouvrages.  Sur  plus  d'un  point,  j'aurais  des  réserves  à  faire  ;  mais  alors 
même  que  je  me  trouverais  en  désaccord  avec  l'auteur,  je  ne  sais  si,  pour 
le  but  particuUer  qu'il  s'est  proposé,  les  théories  qu'il  a  adoptées  ne 
conviennent  pas  mieux  que  celles  que  je  pourrais  leur  substituer,  dans 
un  esprit  de  plus  grande  exactitude  scientifique.  Je  ne  veux  citer  qu'un 
seul  passage  de  son  Cours  de  j)édagogie^  parce  que  nul  ne  montre  mieux 
le  point  de  vue  à  la  fois  élevé  et  pratique   auquel   il    s'est  constamment 
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placé.  M.  Compayré  se  demande  quoi  caractère  doit  avoir,  à  l'école  pri- 
maire, l'enseignement  de  la  morale.  Il  ne  veut,  pour  les  plus  jeunes 
enf&flts,  que  des  préceptes  et  des  exemples,  dégagés  de  tout  appareil  doc- 
trinal ;  mais,  comme  couronnement  des  études,  il  réclame  un  cours  suivi 
et  il  indique  avec  précision  la  difEérence  entre  un  tel  cours,  fait  par  un 
instituteur  laïijue,  dans  une  école  étrangère  à  tout  esprit  confessionnel, 
au  nom  d'un  Etat  qui  professe  la  neutralité  religieuse,  et  le  cours  de 
morale  qui  continue  à  se  faire  dans  l'église,  dans  le  temple  ou  dans  la 
synagogue,  au  nom  d'une  foi  dogmatique.  La  méthode  est  différente. 
Dans  l'un  des  enseignements,  tout  part  de  l'homme  ;  dans  l'autre,  tout 
part  de  Dieu  ;  mais  Dieu  n'est  absent  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  :  ici  au 
terme  ;  là,  au  début,  et  s'il  ne  trouve  pas  partout  le  même  langage,  il 
n'est  dans  le  fond,  dans  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  l'objet  d'aucune  contra- 
diction : 

d  Pour  être  les  défenseurs  convaincus  et  passionnés  des  droits  de  la 
a  société  moderne,  dit  M.  Compayré,  nous  n'en  savons  pas  moins  ce 
«  qu'un  gouvernement  digne  de  ce  nom  doit  de  respect  aux  consciences 
«  religieuses.  Quoi  de  plus  respectable  que  la  conscience  d'un  enfant, 
«  conscience  naissante  et  encore  indécise,  proie  facile  offerte  à  toutes  les 
fiC  doctrines,  qui  s'ouvre  à  nos  enseignements  avec  la  docilité  ingénue  du 
«  jeune  âge  et  qui  se  laisserait  si  aisément  façonner  dans  le  moule  où 
«  il  nous  plairait  de  la  jeter  !  Mais  cette  conscience,  Dieu  nous  garde  d'y 
ï  toucher  et  d'entreprendre  sur  elle,  non  seulement  parce  que  cette 
«  conscience  est  tout  un  avenir  d'homme,  parce  qu'elle  a  ses  droits 
a  propres,  mais  aussi  parce  que  derrière  elle,  si  nous  étions  assez  cou- 
«  pables  pour  vouloir  la  détourner  de  ses  aspirations  naturelles,  nous 
<r  apercevrions  la  volonté  des  parents,  les  droits  de  la  famille,  l'héritage 
«  des  croyances  traditionnelles  !  » 

C'est  dans  ce  sage  esprit  que  sont  composées  et  des  leçons  de 
psychologie  qui  se  terminent  par  la  démonstration  de  la  spiritualité  de 
l'âme  et  des  leçons  de  morale  qui  se  terminent  par  les  preuves  de  l'exis- 
tence de  Dieu  et  de  la  vie  future.  C'est  aussi  dans  le  même  esprit 
qu'avaient  été  écrits  ces  Eléments  d'instruction  morale  et  civique,  si 
violemment  attaqués  de  parti  pris  et  dans  lesquels,  quand  on  a  voulu  aller 
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au  fond  des  choses,  on  n'a  pu  relever  qu'une  proposition,  inoffensive  en 
elle-même,  étrangère  d'ailleurs  à  l'ordre  propre  de  la  philosophie  morale. 
Nul,  moins  que  M.  Compayré,  ne  sacrifie  à  l'esprit  de  secte,  dans  aucun 
sens.  Ce  n'est  pas  un  mince  mérite  pour  un  pédagogue  dans  l'état  actuel 
de  la  société  française. 


Bulletin  mensuel  de  la   Société  d'études  philosophiques 

et  sociales 

Par  M.  le  pasteur  Eschenauer 

M-  Emile  BeauSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  le  pasteur  Eschenauer,  le  Bulletin  mensuel  d'une  Société 
dont  il  est  président  et  qui  a  pour  titre  :  Société  d'études  philosophiques 
et  sociales  Cette  Société  est  ouverte  à  toutes  les  opinions  ;  mais  l'esprit 
dominant  est  le  libéralisme  en  politique  et  en  économie  politique  et  le 
spiritualisme  en  philosophie. 


l*»  La  France  Coloniale 

Par   M.  PiAMBADD. 

2°  La  France  en  Indo- Chine 

Par  MM.  le  Capitaine  Bouinais  et  A.  Paulus. 

M.  ZGllGr  :  —  L'intérêt  que  l'Europe  et  particulièrement  la  France 
ont  depuis  quelques  années  porté,  soit  à  l'extension  de  lem-s  colonies, 
soit  à  l'acquisition  ou  au  protectorat  de  nouveaux  territoires  au  delà  des 
mers,  a  suscité  d'importants  et  utiles  ouvrages  pour  les  faire  mieux  con- 
naître et  apprécier.  Mais  de  pareils  li-vres,  pour  être  bien  informés  et 
complets,  ne  peuvent  être  l'ouvrage  d'un  seul  auteur.  C'est  pourquoi 
M.  Rambaud,  Fauteur  et  l'éditeur  de  la  France  coloniale,  a  choisi  un 
certain  nombre  de  collaborateurs  autorisés,  soit  par  leurs  fonctions, 
soit  par  leurs  explorations  ou  leur  séjour  dans  les  colonies,  pour  pouvoir 
nous  donner,  en   connaissance  de  cause,  des  informations   nouvelles  et 
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précises  eur  l'histoire,  la  géognipliie  et  le  conimeice  de  nos  colonies.  Il 
les  a  fait  précéder  d'une  introduction  générale  des  plus  intéressantes,  sur 
le  ^rt  de  nos  colonies,  et  suivre  d'une  conclusion  nécessaire  pour  relier 
toutes  les  parties  de  son  ouvrage  sur  l'importance,  l'utilité, la  sécurité,  les 
produits,  le  commerce  et  l'avenir  de  ces  colonies  pour  la  métropole.  Tout 
ce  qu'on  peut  savoir  d'utile  sur  leur  origine,  leur  géographie,  leurs  habi- 
tants, leur  gouvernement,  leur  administration,  leurs  industries,  a  été 
condensé  par  les  collaboiateurs  les  mieux  informés,  et  mis  en  ordre  par 
M.  Rambaud,  en  un  volume  de  800  pages,  sur  notre  empire  colonial, 
depuis  l'Algérie,  Tunis,  Madagascar  jusqu'au  Sénégal  et  aux  Iles  de 
la  Réunion,  et  illustré  par  les  meilleurs  cartes  géographiques,  pour 
éclairer  le  texte;  c'est  un  ouvrage  qui  nous  manquait  et  qui  prendra  sa 
place  parmi  les  plus  nécessaires;  ce  n'est  pas  le  seul  que  je  présente. 
Parmi  les  collaborateurs  de  M.  Rambaud,  était  particulièrement,  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Bouinais,  qui  figurait  dernièrement,  très  honorable- 
ment, dans  la  commission  de  délimitation  du  Tonkin  et  qui  avait 
longtemps  séjourné  en  Indo-Chine.  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'oflErir  sa 
collaboration  à  l'ouvrage  de  M.  Rambaud,  sur  ce  pays,  il  en  a  fait,  en 
collaboration  avec  un  géographe  de  profession,  M.  Paulus,  un  ouvrage 
particulier,  plus  complet  et  plus  étendu  sur  la  France  en  Iiido-Chine. 
Après  la  géographie  détaillée  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge,  du 
Tonkin  et  de  l'Annam,  M.  Bouinais,  fait  l'histoire  quelquefois  doulou- 
reuses de  nos  expéditions  et  de  nos  progrès  dans  ces  différents  pays.  11 
nous  en  fait  connaître  ensuite  avec  une  rare  compétence,  les  habitants, 
la  culture,  les  industries,  le  commerce,  les  voies  de  communication, 
les  débouchés,  enfin  les  conditions  de  gouvernement  ou  de  protectorat 
qui  les  régissent.  Ce  dernier  ouvrage  est  d'un  intérêt  tout  actuel  par  la 
sûreté  des  informations  qu'il  renferme  et  par  les  nouvelles  obligations 
qui  nous  attachent  à  ces  lointaines  contrées. 


Science,  Psychologie  et  Physiologie 

Œuvres  inédites  de  Maine  de  Biran. 
M.  BOUillier  :  —  J'ai  Thonneur  de    présenter  à   l'Académie   un 
nouveau  volume  d'œuvres  inédites   de    Maine  de    Biran,   publiées    par 
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M.  Bertrand,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de   Lyon. 

Après  M.  Victor  Cousin,  après  notre  confrère  M.  Naville,  M.  Bertrand 
a  réussi,  aidé  par  M.  Naville,  à  tirer  des  papiers  inédits,  qui  sont  encore 
en  grand  nombre,  de  Maine  de  Biran,  des  mémoires,  des  discours,  des 
fragments  d'ouvrages  dignes  d'attirer  l'attention  des  philosophes,  même 
après  toutes  les  autres  œuvres  inédites  déjà  publiées.  Je  signalerai  parti- 
culièrement à  l'Académie  un  commentaire  original  et  profond  du  je  pense, 
donc  je  suis,  de  Descartes.,  un  fragment  considérable  d'un  ouvrage  sur 
les  rapports  des  sciences  naturelles  et  des  sciences  psychologiques  et  un 
discours  sur  le  système  de  Gall.  Maine  de  Biran  qui  avait  fait  des  études 
médicales  a  prononcé  ce  discours  à  la  société  de  médecine  de  Bergerac 
dont  il  était  membre.  Le  système  a  vieilli  ou  du  moins,  il  a  été  renou- 
velé, mais  les  objections  de  Maine  de  Biran  n'ont  rien  perdu  de  leur  à 
;  lopos  et  de  leur  valeur.  Là,  comme  dans  le  fragment  sur  les  rapports 
des  sciences  naturelles  et  de  la  psychologie,  on  trouve  la  meilleure 
réfutation  de  ceux  qui  ont  voulu  et  de  ceux  qui  veulent  encore  substi- 
tuer la  physiologie  à  la  psychologie. 

Sachons  donc  gré  à  M.  Bertrand  de  cette  publication,  bien  qu'elle 
n'ajoute  rien  d'essentiel  à  ce  que  nous  connaissions  de  la  philosophie  de 
Maine  de  Biran,  et  encourageons-le  à  nous  donner  la  publication  qu'il 
annonce  d'une  correspondance  de  Ampère  et  de  Maine  de  Biran. 


Dictionnaire  usuel  de  la  législation 

Renfermant  les  notions  indispensables  du  droit  civile  commercial,  maritime, 
criminel^  administratif  etc.,   Paris,  1888. 

Par  M.  Ernest  Cadet. 

Licencié  en  droit,  lauréat  de  l'Institut,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

officier  de  l'Instruction  publique,  etc. 

M.  Gréard.  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  la  3*  édition 
du  dictionnaire  usuel  de  législation,  publié  par  M.  Ernest  Cadet, 
docteur  en  droit,  lauréat  de  l'Institut,  chef  de  bureau  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique. 
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a  Depuis  quelques  années,  écrivait  M.  Cadet  dans  sa  1"  édition  (1869), 
surtout  depuis  rorc:anit;ation  du  nouvel  enseignement  appelé  secondaire 
spécial,  il  a  paru  divers  ouvrages  de  législation  usuelle,  dont  plusieurs 
sont  rccommandables  ;  mais  on  peut  regretter  que  les  auteurs  soient 
généralement  astreints  à  suivre  des  programmes  oflSciels,  trop  déve- 
loppés sur  certains  points,  muets  et  incomplets  sur  d'autres,  et  qui  en 
tout  cas,  sont  comme  tous  les  programmes,  sujets  à  modifications  »  C'est 
dans  cet  esprit  que  chargé  d'un  cours  de  législation  par  l'association  philo- 
technique, M.  Cadet  entreprit  la  rédaction  d'une  sorte  de  manuel  géné- 
ral renfermant  l'ensemble  des  notions   indispensables  du  droit. 

En  publiant  aujourd'hui  sa  3*  édition,  M.  Cadef  nous  avertit  que  ce 
n'est  pas  simplement  une  édition  nouvelle,  mais  une  nouvelle  œuvre, 
pour  ainsi  dire,  remaniée  de  fond  en  comble.  Nous  avons  revu,  dit-il,  et 
complété  sur  divers  points  un  ouvrage  destiné  non-seulement  à  ceux  qui 
ont  besoin  d'apprendre,  mais  aussi  à  ceux  qui  ont  besoin  de  se  souvenir, 
et  à  qui  il  est  utile  d'avoir  constamment  sous  la  main,  dans  un  format 
commode,  avec  l'indication  des  sources,  l'abrégé  des  sujets  les  plus 
usuels  de  législation  et  d'administration. 

Le  dictionnaire  répond  à  cet  objet  par  son  ordonnance  simple  et 
claire  ainsi  que  par  la  précision  habile  avec  laquelle  toutes  les  questions 
qui  doivent  y  trouver  place  sont  présentées.  C'est,  sous  tous  les  rapports, 
une  œuvre  excellente  de  vulgarisation. 


BULLETIN 

DES   SEANCES  DU    MOIS   DE   FÉVRIER   1888. 

SÉANCE  DU  4.  -  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  du  Ministère  de  Vagriculture  (décembre  1887)  ;  - 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1-  février  1888)  ;  - 
L'incivilimento  delV  Afnca,  mémoire  de  M.  Cesare  Cantù  ;  -  Atti  délia 
reale  Accademia  dei  Lincei  (16  octobre  1887)  ;  -  Revista  iialiana  d^ 
filosofia  (janvier  et  février  1888). 

M.  Glasson  présente  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  de  la  France,  tome  IL  Époque  franque  (1888). 

M.  Lévêque  présente  l'ouvrage  de   M.   Ludovic   Carrau,   intitulé  :  La 

philosophie  religieuse  en  Angleterre,  depuis  Locke  jusqu'à  nos  jours  (1888). 

M.  Arthur  De.jardins  présente  un  livre  de  M.  Ernest  Lehr,  intitulé  : 

Manuel  théorique  et  pratique  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  fran- 

çais  et  étrangers  (1888). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Sociétés  coopéra- 
tives, par  Charles  Lagasse  (1887). 

M.  Levallois  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  intitulé  :  La  conver- 
sion philosophique  de  Senancourt  au  spiritualisme. 

Comité  secret. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  présente  comme 
candidats  à  la  chaire  de  Psychologie  'expérimentale,  nouvellement  créée 
au  Collège  de  France  : 

En  première  ligne,  M.  Joly. 
En  seconde  ligne,  M.  Ribot. 

Il  ajoute  que  cette  présentation  est  faite   par  une  majorité  composée 
de  4  voix.  Les  3  autres  voix  se  sont  prononcées  pour  Y  ex  œquo. 
M.  Janet  insiste  sur  les  titres  de  M.  Ribot. 
M.  Franck  lui  répond. 
Le  vote  au  sujet  de  cette  présentation  aura  lieu   dans  la  prochaine 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
place  vacante  dans  la  section  de  Morale. 

^\.  Beaussire  insiste  sur  les  titres  de  M.  de  Pressensé. 

M.  Havet  développe  les  titres  de  M.  Waddington. 

La  discussion  est  ensuite  close  et  l'Académie  décide  que  l'élection 
aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Glasson  présente  un  rapport  verbal  sur  un  sujet  de  concours  de  la 
section  de  Législation  :  Histoire  du  Droit  public  et  privé  dans  la  Lor- 
raine et  les  trois  évéchés,  depuis  le  traité  de  Verdun,  en  843,jusqiûen 
17S9,  proposé  pour  le  prix  Odilon  Barrot,  à  décerner  en  1888.  Aucun 
Mémoire  n'ayant  été  déposé  pour  ce  concours,  la  section  propose  de 
porter  le  prix  de  5  à  G, 000  francs  et  de  proroger  le  délai  du  concours 
jusqu'au  31  décembre  1890. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

Séance  du  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  La  tempérance  (Bulletin.  —  Année  1887,  n°°  1  et  2)  ;  — 
Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (13  novembre  1887). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Étude  sur  les  comptabilités 
occultes,  par  Victor  Marcé  (1887). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Fortis  étruria.  — 
Origines  étrusques  du  Droit  romain,  par  Charles  Casati  (1888). 

M.  Jules  Simon  présente  une  brochure  de  M.  Barckhausen,  correspon- 
dant de  l'Académie,  intitulée  :  Une  enquête  sur  l'instruction  publique  au 
XVII®  siècle. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  sir  Henry  Suraner  Maine,  associé 
étranger  de  l'Académie,  décédé  à  Cannes,  le  3  février  1888. 

M.  Levallois  termine  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  La  conversion 
philosophique  de  Senancourt  au  spiritualisme. 

M.  Eugène  Rendu  commence  la  lecture  d'une  notice  sur  le  comte 
Sclopis. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  ordinaire  dans  la  section  de  Morale,  en  remplacement 
de  M.  Caro,  décédé.  '  '  ''  '"'^ 

Votants,  37.  —  Majorité  absolue,  19. 
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Au  premier  tour  M.  Ch.  Waddington  obtient  19  suffrages. 
M.  de  Pressensé  —       13       — 

M.  Funck-Brentano       —         3       — 
M.  Ludovic  Carrau        —         2       — 


37  suffrages. 

M.  Waddington  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président.  Son  élection  sera  soumise  à  l'approba- 
tion de  M.  le  Président  de  la  République. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  vote  de  l'Académie  sur  deux  can- 
didats à  présenter  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  pour  la  chaire 
de  psychologie  expérimentale  et  comparée,  nouvellement  créée  au  Col- 
lège de  France. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  premier  rang. 
Votants,  37.  —  Majorité  absolue,  19. 

Au  premier  tour,  M.  Joly  obtient  24  suffrages. 
M.  Ribot     —     11       — 
Bulletins  blancs     —       2       — 


37  suffrages. 

En  conséquence  M.  Joly  sera  présenté  au  premier  rang. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  second  rang. 

Votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 

Au  premier  tour,  M.  Ribot  obtient  20  suffrages. 
M.  Carrau     —       1       — 
Bulletins  blancs     —    11       — 


32  suffrages. 


En  conséquence  M.  Ribot  sera  présenté  au  second  rang. 

SÉANCE  DU  18.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret 
suivant  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts 
et  des  Cultes, 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  11  février  1888  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 
Décrète  : 

Article  premier 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales    et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Charles  Waddington,  pour  rem- 
plir la  place  devenue  vacante  dans  la  section   de   Morale,   par   suite   du 
décès  de  M.  Caro. 

Art.  2 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  16  février  1888, 

Signé  :  Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Minisire  de  l' Instruction  publique/hs  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  Léopold  Faye. 
Pour  ampliation, 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 
Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Charles  Waddington  est  introduit  et 
prend  place  parmi  ses  confrères. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  La 
Tribu  des  bateliers  de  Strasbourg,  par  Ed.  Engelhardt  (br.)  ;  —  Bulletin 
des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (n"  10,  dé- 
cembre 1887)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Paria  (novembre  1887)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'études 
philosophiques  et  sociales  {V  février  1888). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Calvo,  cor- 
respondant de  l'Académie,  intitulé  :  Le  Droit  international  théorique  et 
pratique  (tome  pi",  1887). 

M.  Frédéric  Passy  offre  les  trois  discours  prononcés  par  lui  et  ci-après 
mentionnés: 

Le  premier,  le  20  novembre  1887,  à  l'occasion  de  V Assemblée  générale 
de  r Association  des  Anciens  élèves  de  VÉcole  supérieure  de  commerce  et 
de  tissage  de  Lyon', 
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Le  deuxième,  le  19  janvier  1888,  à  la  Chambre  des  députés,  sur  le 
Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égouts  de 
Paris  et  l'assainissement  de  la  Seine. 

Le  troisième,  le  2G  janvier  1888,  à  la  même  Chambre,  au  sujet  de  la 
Discussion  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
ISSS. 

M.  Beaussire  présente  le  numéro  du  1"  février  1888  du  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Mélanges  scientifiques  et 
littéraires  (1"  série,  1888),  par  Louis  Passy,  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  nationale  d'agriculture. 

M.  Léon  Say  présente  un  livre  intitulé  :  Vauban-Dîme  royale,  par 
Georges  Michel. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  un  livre  intitulé  :  Un  impôt  de  500 
millions,  par  Paul  Taquet. 

M.  Eugène  Rendu  continue  sa  lecture  sur  le  comte  Sclopis. 

M.  Glasson  lit  un  mémoire  sur  Le  premier  Code  de  commerce. 

Comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  d'un  acte  passé 
à  Paris  le  16  février  1888,  par  devant  M^  Félix-Louis-AIarcel  Darleus, 
notaire,  par  lequel  M.  Edmond-Pierre  de  Barrère,  ancien  consul  général 
de  France  à  Jérusalem  et  à  Smyrne,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Vignon,  n°  40,  fait  donation  entre 
vifs  et  irrévocable,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
faisant  partie  de  l'Institut  de  France,  siégeant  à  Paris,  quai  Conti,  n°  23, 
de  Deux  mille  francs  de  rente,  sur  VÉtat  français,  trois  pour  cent,  repré- 
sentés par  deux  titres  de  rente,  au  porteur,  de  chacun  mille  francs,  et 
portant  les  no«  74028  et  74029  ;  à  la  condition  expresse  d'employer 
chaque  année,  les  arrérages  des  deux  inscriptions  de  rente  sus-désignées, 
à  la  fondation  d'un  prix  de  deux  mille  francs,  au  nom  de  M.  le  Dissez  de 
Pénanruu,  pour  récompenser  ou  encourager  un  auteur  dont  les  travaux 
rentreraient  dans  le  cadre  des  attributions  de  V Académie. 

Après  avoir  entendu  cette  communication,  l'Académie  décide  qu'elle 
accepte  provisoirement  la  donation  qui  lui  est  faite  par  M.  de  Barrère,  et 
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charge  son  Secrétaire  perpétuel  dtj  prendre  les  mesures  nécessaires    pour 
obtenir  du  Conseil  d'Etat,  l'autorisation  de  l'accepter  déiinitiveiuent. 

SÉANCE  DD  25.  —  11  est  fuit  lioraniuge  ù  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  La  question  sociale  et  sa  solution  scientifique,  par  J.-E.  Blon- 
del  (1887)  ;  —  Mémoires  de  V Académie  des  sciences,  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  de  Toulouse  (8"  série,  tome  IX,  1887)  ;  —  Un  lettré 
mulhousien,  Théodore  Braun  (1805-1887),  par  Joseph  Coudre  ;  —  Bul- 
letin de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (15  février  1888)  ;  — 
Comptes  rendus  des  travaux  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
19"  session  générale  annuelle,  session  de  1888  (1"  fasc.)  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  industrielle  de  Reims  (1887,  tome  XIII,  n°  70). 

M.  Gréard  présente  une  brochure  émanant  de  la  préfecture  de  la 
Seino  et  intitulée  :  Note  sur  les  hibllothèques  d'art  industriel  de  la 
ville  de  Paris  (1887). 

M.  Himly  présente  un  livre  de  M.  A.  de  Lapparent,  intitulé  ;  Des- 
cription géologique  du  bassin  parisien  et  des  régions  adjacentes  (1888). 

M.  Franck  présente  deux  brochures  de  M.  Luigi  Ferri,  intitulées  : 

La  première,  Il  fenomeno  sensibile  e  la  percezione  esteriore  ossia  ifon- 
damenti  del  rea  ismo  (1887)  ; 

La  seconde,  Délia  idea  del  vero  e  sua  relasione  colla  idea  dell'essere 
(1887). 

M.  Duruy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  De  l'organisation  financière 
chez  les  Romains,  par  Joachim  Marquardt,  traduit  par  Albert  Vigie,  sous 
la  direction  de  M.  Gustave  Humbert,  vice-président  du  Sénat  (1888). 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  de  poésies  de  M.  Gustave  Chatenet, 
intitulé  :  Les  Ages  et  Rêveries  d' outre-tombe  (1887). 

M.  Eugène  Rendu  termine  sa  lecture  sur  le  comte  Sclopis. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  Les  populations 
rurales  de  t Aisne  et  de  l'Oise. 

M.  Huit  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  premier  Alcibiade. 

Le  Gérant  responsable, 
Cn.  Vekgé 


LÀ  THEORIE  DU  SALAIRE 


La  théorie  du  salaire  est  une  des  grandes  questions  de  la 
répartition  des  richesses  et,  par  conséquent,  une  des  no- 
tions fondamentales  de  l'économie  politique.  Elle  a  été  ex- 
posée différemment  par  des  maîtres  qui  font  autorité  dans 
la  science,  et  leurs  disciples  risquent  de  ne  pas  apercevoir 
clairement  la  loi  à  travers  la  diversité  de  ces  interpréta- 
tions ;  elle  est,  par  suite  de  faits  qui  se  sont  produits,  com- 
prise aujourd'hui  autrement  qu'autrefois;  elle  a  été  pré- 
sentée à  maintes  reprises  sous  un  faux  jour  par  des  écri- 
vains socialistes  qui  se  sont  appuyés  sur  une  formule 
étroite  de  cette  théorie  pour  dresser  un  acte  d'accusation 
contre  l'ordre  social  et  contre  la  liberté  du  travail. 

Il  était  donc  utile  de  l'étudier  de  nouveau  et  d'en  fixer, 
autant  que  possible,  les  termes. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  avait 
fait  l'objet  de  deux  concours  qu'elle  a  jugés  en  1886.  Trois 
de  ses  lauréats  ont  publié  leurs  mémoires  ;  leurs  ouvrages 
renferment  presque  toutes  les  pièces  importantes  du  débat 
et  nous  nous  plaisons  à  leur  rendre  justice  en  disant  qu'il 
ne  s'était  pas  encore  produit  en  France  un  ensemble  de  tra- 
vaux économiques  aussi  complets  et  aussi  intéressants  sur 
cette  matière.  Ils  nous  fournissent  l'occasion  de  reprendre 
la  question. 
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M.  Emile  Chevallier,  docteur  en  droit,  maître  de  confé- 
rences à  l'Institut  national  agronomique,  a  donné  un  vo- 
jume  in-octavo  de  291  pages,  intitulé  :  les  Salaires  au 
XIX"  siècle;  M.  Beauregard,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  et  alors  remplaçant,  aujourd'hui  successeur 
de  M.  Batbie  dans  la  chaire  d'économie  politique,  un  volume 
in-octavo  de  414  pages,  intitulé  :  Essai  sur  la  théorie  du 
salaire;  la  main-d'œuvre  et  son  prix;  M.  Edmond  Villey, 
professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  un  volume  in-12  de  2U8  pages,  intitulé  :  La  Question 
des  salaires  ou  la  question  sociale. 

M.  Chevallier  commence  par  poser  en  principe  que  le 
contrat  de  salaire  a  existé  de  tout  temps,  qu'il  est  non  seu- 
lement très  licite,  mais  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  cons- 
titue le  mode  de  rémunération  le  plus  avantageux  pour  le 
travailleur  et  qu'il  est  le  plus  souvent  préférable  à  l'asso- 
ciation ;  que  d'ailleurs  il  se  prête  à  des  combinaisons  di- 
verses à  l'aide  desquelles  la  situation  du  salarié  peut  être 
améliorée.  Dans  le  premier  livre  de  son  ouvrage,  l'auteur 
constate  la  hausse  qui  s'est  produite  au  xix"  siècle  dans  les 
salaires  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  petite  ou  grande, 
du  bâtiment,  et  dans  le  salaire  des  femmes.  Il  n'a  pas  de 
peine  à  prouver,  par  l'exemple  de  plusieurs  pays  étrangers, 
que  ce  phénomène  n'est  pas  particulier  à  la  France,  et  que 
les  États-Unis  et  l'Australie,  pays  neufs,  peuplés  d'hommes 
entreprenants,  figurent  au  premier  rang  sur  la  liste  des 
gros  salaires. 

Il  traite  d'abord  du  salaire  nominal,  c'est-à-dire  do  la 
somme  payée  en  argent  à  l'ouvrier;  puis  de  la  valeur  rela- 
tive pour  le  patron,  c'est-à-dire  de  la  somme  d'utilités  pro- 
duite par  le  travail  salarié  ;  en  troisième  lieu,  de  la  valeur 
relative  du  salaire  pour  l'ouvrier  ou  salaire  réel,  c'est-à- 
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dire  des  moyens  d'existence  que  la  somme  reçue  par  l'ou- 
vrier lui  procure.  Cette  étude  comparative,  —  qu'il  ne 
cherche  pas  à  préciser  rigoureusement  par  des  rapports 
numériques  d'accroissement,  parce  qu'il  estime  que  de  pa- 
reilles évaluations  sont  très  aventureuses,  —  le  conduit  ce- 
pendant à  affirmer  que  la  nourriture,  tout  bien  considéré, 
n'est  guère  plus  chère  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans, 
que  le  logement  a  presque  doublé  depuis  le  commencement 
du  siècle  et  que  le  prix  du  vêtement  a  considérablement  di- 
minué. Il  termine  ce  livre  en  disant  :  «  S'il  nous  fallait 
tirer  une  conclusion,  nous  dirions  que,  tandis  qu'aux  siècles 
passés  l'ouvrier  était  généralement  malheureux,  aujour- 
d'hui la  minorité  seule  est  dans  la  détresse.  La  misère  est 
moins  générale  ;  mais  l'état  actuel  de  l'organisation  indus- 
trielle l'a  peut-être  rendue  plus  intense.  > 

Le  second  livre  est  consacré  à  la  recherche  des  causes  de 
cette  hausse  et  à  l'étude  des  lois  économiques  du  salaire. 
C'est  la  partie  doctrinale  et  la  plus  importante  de  l'œuvre. 
L'auteur  examine  la  doctrine  du  salaire  nécessaire  ou  sa- 
laire normal,  dit  aussi  salaire  naturel,  et  celle  du  fonds  des 
salaires,  que  les  premiers  économistes  avaient  établies  ou 
acceptées,  dit-il,  comme  des  théories  fondamentales.  Il 
montre  qu'elles  n'expliquent  pas  suffisamment  les  phéno- 
mènes. Il  fait  connaître  les  véritables  causes  qui  détermi- 
nent le  taux  du  salaire  courant  et,  dans  plusieurs  chapitres 
intéressants,  il  essaie  de  mesurer  l'influence  exercée  par  le 
progrès  de  la  richesse  et  par  l'emploi  de  moyens  de  produc- 
tion plus  efficaces,  celle  des  lois,  des  institutions  et  de  la 
coutume.  Sans  faire  étalage  d'érudition,  il  nourrit  conve- 
nablement de  preuves  ses  démonstrations;  il  les  présente 
dans  un  ordre  méthodique  et  il  les  expose  d'un  style  clair 
qui  en  rend  l'intelligence  facile,  je  dirais  presque  la  lecture 
agréable. 

M.  Beauregard  a  divisé  aussi  son  ouvrage  en  deux  par- 
ties :  la  première  consacrée  au  prix  de  la  main-d'œuvre 
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dans  l'histoire  et  chez  les  divers  peuples;  la  seconde,  à  la 
théorie  du  salaire. 

^1  a  donné  plus  de  développement  que  M.  Chevallier  à  la 
partie  historique  qu'il  a  suivie  depuis  l'antiquité  jusqu'à 
nos  jours,  en  mettant  à  profit  les  travaux  des  historiens  et 
les  publications  officielles  de  la  statistique  et  en  distinguant 
le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel;  il  conclut  que,  toute 
compensation  faite,  il  y  a  eu  accroissement  de  bien-être  en 
France  de  1826,  époque  à  partir  de  laquelle  les  documents 
de  l'administration  fournissent  les  éléments  d'une  compa- 
raison des  prix,  jusqu'en  1880,  date  à  laquelle  s'arrêtent 
ses  recherches,  et  que,  dans  cet  intervalle,  l'ensemble  des 
marchandises  a  augmenté  de  34  p.  0/0  environ,  tandis  que  le 
salaire  moyen  des  hommes  (Paris  excepté^  a  augmenté  de- 
puis le  commencement  du  siècle  de  116  0/0.  Il  estime  donc 
le  progrès  du  salaire  réel  à  plus  de  60  0/0.  Quoique  l'au- 
teur ait  pris  beaucoup  de  soin  pour  rassembler  ces  données 
et  les  ait  choisies  avec  une  critique  judicieuse,  on  peut 
contester  la  précision  de  certains  chiffres  dans  les  séries 
qu'il  présente,  et  c'est  avec  raison  qu'il  ajoute  :  <  Ces  ré- 
sultats ne  sont  qu'approximatifs  et  nous  avons  pu  commetire 
des  erreurs,  mais  il  faudrait  les  supposer  bien  fortes  pour 
que  le  fond  de  nos  conclusions  en  fût  ébranlé.  » 

D'ailleurs,  il  les  corrobore  par  la  comparaison  avec  l'é- 
tranger et  il  termine  en  affirmant  sur  preuves  que  le  salaire 
suit  en  général  les  progrès  du  capital  et  de  l'art  industriel 
et  que  la  hausse  des  salaires  au  xix""  siècle  est  un  fait  gé- 
néral, mais  que  les  phases  de  cette  hausse  n'ont  pas  été 
partout  les  mêmes.  Il  peut  montrer  en  effet  qu'en  Australie, 
par  exemple,  la  découverte  de  l'or  a  exercé  une  influence 
toute  spéciale.  Toutefois,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi 
il  attribue  au  salaire  agricole  une  augmentation  plus  forte 
pendant  la  première  moitié  du  siècle  que  pendant  la  se- 
conde, après  avoir  donné  dans  un  des  chapitres  antérieurs 
une  proportion  inverse. 
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M.  Beauregard  considère  avec  raison  la  théorie  du  sa- 
laire, qui  fait  l'objet  de  la  seconde  partie  de  son  livre, 
comme  une  dépendance  de  la  théorie  générale  de  la  valeur 
et  comme  une  espèce  dont  cette  dernière  est  le  genre.  Mais, 
suivant  lui,  il  y  a  dans  le  contrat  de  louage  de  travail  un 
des  deux  termes  de  l'échange  qu'on  n'a  pas  bien  défini  jus- 
qu'ici. On  sait,  dit-il,  que  l'ouvrier  donne  son  travail;  mais 
on  a  eu  tort  de  croire  que  le  patron  puisait  pour  le  payer 
dans  le  fonds  des  salaires  et  qu'il  lui  attribuait  une  portion 
de  ce  fonds  ;  il  fallait  dire  «  qu'il  donnait  une  somme  dé- 
terminée sur  le  prix  espéré  du  produit  net  futur.  »  L'au- 
teur croit  bon  d'ajouter  que  la  vie  ou  le  bien-être  d'une 
partie  des  humains  dépendant  des  conditions  de  cet 
échange,  le  prix  du  travail  intéresse  plus  l'humanité  que  le 
prix  d'une  marchandise  quelconque.  Il  fait  ensuite,  en  s'ap- 
pliquant  à  donner  à  son  argumentation  la  précision  rigou- 
reuse d'un  théorème,  l'analyse  des  cinq  éléments  d'où 
dépend  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  qu'il  résume  ainsi  : 
1°  Rapport  du  produit  net  espéré  aux  emplois  disponibles, 
c'est-à-dire  productivité  du  travail  ;  2°  Rapport  du  produit 
net  espéré  à  la  somme  indispensable  pour  obtenir  le  con- 
cours des  capitaux  et  des  entrepreneurs  nécessaires  à  l'in- 
dustrie ;  S°  Rapport  de  la  population  qui  cherche  un  salaire 
aux  emplois  disponibles;  4"  Rapport  des  capitaux  et  des 
entrepreneurs  qui  cherchent  un  emploi  aux  demandes 
correspondantes  de  l'industrie;  5°  Situation  économique 
des  trois  classes  coéchangistes  (capitalistes,  entrepreneurs, 
ouvriers),  leurs  idées,  leurs  mœurs  et  l'état  de  leurs  rap- 
ports. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  principaux  faits  qui 
exercent  une  influence  sur  le  taux  des  salaires,  tels  que  la 
distribution  des  capitaux  et  des  bras  dans  les  diverses  in- 
dustries, le  développement  du  capital  fixe  et  du  capital  cir- 
culant, l'état  moral  et  politique  de  la  société,  et  il  conclut 
à  peu  près  comme  Bastiat  dans  une  de  ses  Harmonies  en 
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prédisant  la  diminution  graduelle  du  taux  de  l'intérêt  et  du 
profit  combinée  avec  rélévation  du  salaire.  «  11  nous  paraît 
démontré,  dit-il,  que  la  hausse  progressive  et  constante  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  doit  se  réaliser  chez  les  peuples 
qui  avanceront  sagement  dans  la  voie  de  la  civilisalion.  La 
classe  ouvrière  possède  dans  le  contrat  de  salaire  l'instru- 
ment le  mieux  choisi  pour  aider  à  son  succès;  nous  croyons 
à  l'avenir  de  cet  instrument  et  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
utilement  le  remplacer  par  un  autre.  » 

M.  Villey  a  la  même  préoccupation  que  les  auteurs  précé- 
dents; il  pense  que  la  théorie  du  salaire  professée  par  l'éco- 
nomie politique  classique  est  contraire  à  la  réalité  des  faits 
et  dangereuse,  parce  qu'en  emprisonnant  la  classe  ouvrière 
dans  un  cercle  de  fer  dont  elle  ne  pourrait  sortir  que  par 
la  violence,  elle  fournit  une  arme  aux  agitateurs  du  socia- 
lisme. Il  espère,  par  la  démonstration  de  la  vraie  doctrine, 
apprendre  non  seulement  aux  ouvriers  la  légitimité  du 
salariat,  mais  aux  entrepreneurs  les  obligations  morales  du 
patronage.  Son  travail  est  divisé  en  trois  parties.  La  pre- 
mière, qui  est  historique,  relate  sommairement  des  faits 
permettant  d'établir  qu'il  y  a  eu  un  mouvement  ascension- 
nel des  salaires,  très  marqué  depuis  la  première  moitié  de 
ce  siècle  jusqu'à  ces  derniers  temps,  qu'il  y  a,  dans  le 
moment  présent,  une  perturbation  résultant  d'une  crise 
universelle  et  une  tendance  à  la  baisse,  et  que  les  progrès 
de  l'industrie  et  le  perfectionnement  des  moyens  de  com- 
munication sont  les  deux  grandes  causes  de  la  hausse.  La 
seconde  partie  est  théorique;  l'auteur  s'applique  à  com- 
battre la  doctrine  qu'il  considère  comme  funeste  et  à  prou- 
ver que  la  masse  à  partager  n'est  pas  le  capital  antérieure- 
ment épargné,  mais  le  produit  brut  de  l'atelier  social 
résultant  du  travail  actuel,  que  la  loi  naturelle  qui  régit  les 
salaires  n'est  autre  que  celle  d'une  équitable  répartition 
assurée  par  la  libre  concurrence,  que  le  salaire  lui-même 
dépend  essentiellement  de  la  productivité  du  travail  et  que 
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le  salaire  naturel  qui,  en  réalité,  devrait  représenter  inté- 
gralement la  part  de  collaboration  de  l'ouvrier,  n'est  pas 
toujours  conforme  au  salaire  courant,  qui  est  déterminé 
souvent  par  la  coutume  et  par  des  causes  accidentelles. 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  cherche  quel  peut  être 
l'avenir  du  salariat.  Il  ne  croit  pas,  comme  Stuart  Mill,  que 
l'association  puisse  le  remplacer  quelque  jour.  Cependant 
il  semble  éprouver  un  certain  regret  à  proclamer  la  per- 
manence du  salariat  et,  en  tous  cas,  il  en  signale  plusieurs 
vices  très  réels  de  nos  jours,  tels  que  la  disparition  de  l'ap- 
prentissage, l'ignorance  économique,  l'antagonisme  des 
classes,  et  il  recommande  aux  ouvriers  de  pratiquer  l'épar- 
gne, aux  patrons  de  se  concilier  leurs  collaborateurs  par  la 
participation,  à  tous  de  former  des  associations  en  vue  de 
l'assistance  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

Les  trois  auteurs  diffèrent  non  seulement  par  le  mode  de 
leur  composition,  mais  par  leurs  idées  théoriques.  M.  Beau- 
regard,  qui  a  borné  son  sujet  à  la  question  du  salaire  de 
l'ouvrier  produisant  une  richesse  quelconque  sous  les 
ordres  d'un  entrepreneur,  a  voulu  écrire  un  ouvrage  d'un 
caractère  dogmatique,  d'une  logique  serrée  et  d'un  style 
précis.  On  suit  avec  intérêt,  mais  non  sans  quelque  effort 
d'attention,  la  suite  de  ses  déductions,  et  on  se  demande  si 
l'auteur  n'aurait  pas  pu  conduire  le  lecteur  au  même  but 
par  un  chemin  plus  aisé. 

M.  Yilley  s'avance  d'un  pas  alerte  à  travers  son  sujet, 
sans  se  charger  d'un  pesant  bagage  de  faits  et,  après  avoir 
écarté  de  sa  route  ce  qu'il  appelle  «  la  théorie  classique  du 
salaire  »,  il  trace  le  plan  sommaire  de  la  théorie  nouvelle 
et  se  hâte  d'indiquer  des  remèdes  dont  quelques-uns,  le 
dernier  surtout,  nous  semblent  d'une  efficacité  douteuse. 

M.  Chevallier  a  une  allure  non  moins  dégagée  que  M.  Vil- 
ley;  il  analyse  davantage  et  il  veut  mettre  les  preuves  sous 
les  yeux  du  lecteur  afin  de  lui  fournir  les  moyens  de  con- 
trôler ses  jugements.  On  peut  regretter  cependant  qu'il 
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n'ait  pas  donné  à  sa  conclusion  assez  de  vigueur  pour  bien 
faire  ressortir  les  lois  du  salaire  telles  qu'elles  résultent  de 
39,  consciencieuse  étude. 

M.  Villey  espère  beaucoup  de  la  participation  aux  béné- 
fices; M.  Chevallier  y  croit  peu  et  M.  Beauregard  moins 
encore.  Les  trois  auteurs  ne  sont  donc  pas  d'accord  sur  les 
améliorations  à  apporter  au  salariat. 

Mais  ils  le  sont  sur  trois  faits  essentiels,  à  savoir,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  salariat  est  un  contrat  légitime  et,  dans 
l'état  actuel  des  relations  économiques,  un  contrat  néces- 
saire, en  second  lieu,  que  le  niveau  des  salaires  s'est  élevé 
au  XIX'  siècle  et  enfin  que  la  théorie  du  salaire  est  à  re- 
faire. Tous  trois  pensent  l'avoir  refaite  en  substituant  au 
principe  du  fonds  des  salaires  celui  de  la  productivité  du 
travail.  Si  ce  dernier  principe  était  absolument  nouveau,  il 
serait  bien  remarquable  que  tous  les  trois  l'eussent  décou- 
vert en  même  temps  sans  s'être  concertés  ;  car  ils  n'ont  pas 
pu  se  copier  les  uns  les  autres,  leurs  manuscrits  ayant  été 
déposés  dans  le  même  temps  à  l'Institut  pour  les  concours 
académiques.  Si,  au  lieu  d'une  découverte,  ils  ont  fait 
seulement  une  exposition  assez  lumineuse  pour  éclairer  un 
principe  jusqu'ici  trop  laissé  dans  fombre,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  s'étonner,  et  on  se  trouve  d'autant  plus  disposé  à  accor- 
der créance  à  la  doctrine  récente  qu'elle  est  déjà  quelque 
peu  éprouvée. 

Pour  cela,  il  convient  de  mettre  cette  doctrine  à  sa  place, 
non  seulement  dans  le  temps  en  cherchant  quand  et  com- 
ment elle  s'est  produite,  mais  dans  la  théorie  générale  du 
salaire,  en  examinant  si  elle  suffit  à  tout  expliquer  ou  si 
elle  fournit  seulement  une  dos  réponses  à  la  question. 

II 

Adam  Smith,  dans  le  chapitre  qu'il  a  consacré  au  salaire 
(livre  I,  ch.  vin),  insiste  sur  des  observations  de  détail,  le 
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plus  souvent  judicieuses,  mais  il  n'en  dégage  pas  nettement 
une  loi.  Il  pose  cependant  en  principe  que  «  ce  n'est  pas 
retendue  actuelle  de  la  richesse  nationale,  mais  son  pro- 
grès continuel  qui  donne  lieu  à  une  hausse  dans  les  salaires 
du  travail  »,  et  il  reprend  à  plusieurs  reprises  ce  thème, 
disant  que  c'est  «  dans  l'état  progressif  de  la  société,  lors- 
qu'elle est  en  train  d'acquérir  successivement  plus  d'opu- 
lence et  non  lorsqu'elle  est  parvenue  à  la  mesure  complète 
de  la  richesse  dont  elle  est  susceptible,  que  véritablement 
la  condition  de  l'ouvrier  pauvre,  celle  de  la  grande  masse 
du  peuple,  est  plus  heureuse  et  plus  douce;  elle  est  dure, 
ajoute-t-il,  dans  l'état  stationnaire;  elle  est  misérable  dans 
l'état  de  déclin.  » 

Si  Adam  Smith  considère  l'état  stationnaire,  «  quand 
nu^me,  dit-il,  la  richesse  d'un  pays  serait  très  grande  », 
comme  désavantageux  à  la  classe  ouvrière,  c'est  qu'il  pense 
que  cette  classe  augmentera  constamment  en  nombre  sous 
l'influence  du  bien-être  et  qu'elle  accroîtra  ainsi  l'offre, 
tandis  que,  les  revenus  et  les  capitaux  demeurant  les 
mêmes,  la  demande  ne  changera  pas. 

.J.-B.  Say,  dans  le  chapitre  de  son  Traité  d'économie  po- 
litique relatif  aux  profits  des  ouvriers  (livre  II,  ch.  viii,  §4), 
affirme  que  «  le  salaire  des  travaux  simples  et  grossiers  ne 
s'élève  guère,  en  chaque  pays,  au  delà  de  ce  qui  est  rigou- 
reusement nécessaire  pour  vivre  et  que  le  nombre  des  con- 
currents s'y  élève  toujours  au  niveau  de  la  demande  et 
trop  souvent  l'excède  »;  il  ajoute  que  ce  nécessaire  varie 
suivant  les  habitudes  de  chaque  pays.  Mais  il  est  moins  ex- 
plicite encore  que  Smith  sur  les  principes. 

C'est  dans  Ricardo,  dans  Malthus  et  dans  MacCulloch  que 
la  formule  devient  précise. 

Ricardo  a  écrit  :  «  Le  prix  naturel  du  travail  est  celui 
qui  fournit  aux  ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  sub- 
sister et  de  perpétuer  leur  espèce  sans  accroissement  ni 
diminution.  Il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  maintenir  les 


06C        ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MOliALKS    ET   POLITIQUES. 

gros  profits  que  de  maintenir  les  salaires  bas.  »  —  «  Dans 
la  marche  naturelle  des  sociétés,  les  salaires  tendent  à 
baisser  en  tant  qu'ils  seront  réglés  par  la  demande;  car  le 
nombre  des  ouvriers  continuera  à  s'accroître  dans  une 
progression  un  peu  plus  rapide  que  celle  de  la  de- 
mande. » 

J.  Stuart  Mill  s'est  inspiré  de  la  première  de  ces  proposi- 
tions. II  admet  comme  règle  que  «  le  taux  des  salaires  dé- 
pend principalement  des  rapports  de  l'oflre  et  de  la  de- 
mande, autrement  dit  de  la  proportion  qui  existe  entre  la  j 
population  et  le  capital  »;  il  ajoute  que,  par  ces  mots,  il 
entend,  d'une  part,  la  classe  des  personnes  qui  travaillent 
au  prix  d'un  salaire  et,  d'autre  part,  non  le  capital  circu- 
lant tout  entier,  mais  seulement  la  partie  qui  est  consacrée 
au  payement  de  la  main-d'œuvre  et  il  déclare  que  le  j^ort 
de  la  classe  des  travailleurs  ne  peut  s'améliorer  que  si  l'on 
altère  la  proportion  à  l'avantage  des  ouvriers  par  un  ac- 
croissement du  capital  ou  par  une  diminution  du  nombre 
des  salariés.  «  Si  la  loi  ou  l'opinion,  dit-il,  réussissent  à 
fixer  le  salaire  de  certains  ouvriers  au-dessus  du  taux  qui 
résulte  de  la  proportion  entre  la  somme  des  capitaux  et  le 
nombre  des  ouvriers,  il  faut  qu'ailleurs  d'autres  ouvriers 
chôment,  »  et  il  consacre  tout  un  chapitre  à  démontrer 
qu'  «  il  n'y  a  pas  d'autre  sauvegarde  pour  les  salariés  que  la 
restriction  du  progrès  de  la  population.  » 

Léon  Faucher  a  consacré  cette  doctrine  dans  l'article 
Salaires  du  Dictionnaire  de  Véconomie  politique,  où  il  dé- 
clare qu'  «  elle  est  la  formule  de  l'inflexible  loi  qui  régit  le 
taux  des  salaires  et  la  règle  qu'il  faut  rappeler  sans  cesse 
aux  classes  laborieuses.  »  Le  Hardy  de  Beaulieu,  tout  en 
donnant  aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  sages  conseils  dans 
son  petit  traité  Du  Salaire  publié  en  1859,  la  considérait 
comme  un  axiome  et  il  l'écrivait  en  lettres  capitales.  «  Le 
salaire  de  l'ouvrier  ne  peut,  d'une  manière  permanente, 
s'élever  au-dessus  ni  descendre  au-dessous  des  frais  de  pro- 
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duction  de  son  travail,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  lui  faut  pour 
faire  vivre  sa  famille.  » 

Plus  récemment,  H.  Fawcett  a  soutenu  la  même  doc- 
trine. «  Le  capital  circulant  d'un  pays,  dit-il,  constitue 
son  fonds  des  salaires.  C'est  pourquoi,  si  nous  voulons  cal- 
culer le  taux  moj-en  du  salaire  reçu  en  argent  par  chaque 
ouvrier,  nous  n'avons  qu'à  diviser  le  total  de  ce  capital  par 
le  nombre  des  individus  de  la  population  ouvrière  (1).  » 

Avant  que  parut  le  grand  ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la 
richesse  des  nations,  un  philosophe  français  qui,  tout  en 
relevant  de  l'école  physiocratique,  a  eu  des  vues  plus  philo- 
sophiques que  ses  contemporains  et  qui  est  un  des  précur- 
seurs de  la  science  économique,  Turgot,  avait  couvert  de 
l'autorité  de  son  nom  l'opinion  que  les  salaires  tendent  à 
descendre  vers  le  minimum.  Le  paragraphe  VI  de  ses 
Réflexions  sur  la  forination  et  la  distribution  des  richesses 
portant  pour  titre  :  «  Le  salaire  de  l'ouvrier  est  borné  par 
la  concurrence  entre  ouvriers  à  sa  subsistance;  il  ne  gagne 
que  sa  vie  »,  se  termine  en  effet  par  cette  phrase  souvent 
citée  :  «  En  tout  genre  de  travail,  il  doit  arriver  et  il  arrive 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  lui  procurer  sa  subsistance.  » 

Il  est  vrai  que  Turgot  ne  borne  pas  la  subsistance  aux 
aliments.  «  Ce  n'est  pas  tout,  dit-il  dans  une  lettre  à  Hume, 
qu'il  a  écrite  le  25  mars  1767  (2),  peu  de  temps  après  avoir 
composé  ses  Réflexions,  il  faut  que  l'ouvrier  trouve  un  cer- 
tain profit  pour  subvenir  aux  accidents,  pour  élever  sa 
famille.  Il  y  a  une  espèce  de  superflu  sur  lequel  on  peut  à 
toute  rigueur  se  retrancher  et  qui  est  encore  un  élément 
nécessaire  dans  la  subsistance  usuelle  des  ouvriers  et  de 
leurs  familles.  »  Il  est  d'ailleurs  d'accord  avec  son  corres- 

(1)  Economie  position  of  thehrîtish  laborer.  Tp.  120. 

(2)  Cette  lettre,  restée  longtemps  inédite,  est  citée  Jpar  M.  Léon  Say 
dans  aon  Turgot,  p.  49. 
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pondant  pour  reconnaître  que  le  taux  du  salaire  dépend 
«  uniquement  du  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  seul 
principe  qui  fixe  immédiatement  le  prix  de  toutes  les  choses 
qui  ont  une  valeur  dans  le  commerce.  » 

La  doctrine  des  économistes  que  nous  venons  de  citer  a 
été  condensée  depuis  longtemps  dans  les  trois  propositions 
suivantes  : 

1°  Les  salaires  sont  régis  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande ; 

2°  Le  taux  en  est  déterminé  par  le  rapport  qui  existe 
entre  la  portion  du  capital  dite  fonds  des  salaires  et  le 
nombre  des  ouvriers  ;  ce  capital  peut  augmenter  ou  dimi- 
nuer; quel  qu'il  soit,  la  somme  totale  payée  au  salaire  ne 
saurait  lui  être  supérieure  ; 

3°  Le  salaire  courant  tend  à  se  rapprocher  du  salaire 
naturel,  lequel  correspond  au  coût  de  l'existence  de  la  fa- 
mille ouvrière. 

Ces  propositions  sont  au  nombre  de  celles  que  le  socia- 
lisme a  le  plus  vivement  attaquées.  Au  lieu  de  les  juger 
comme  un  eff'ort  fait  par  la  science  pour  constater  des  lois 
et  les  enregistrer,  il  les  a  dénoncées  comme  une  machina- 
tion de  la  bourgeoisie  contre  le  peuple.  Louis  Blanc  a  qua- 
lifié de  «  lâche  et  cruel  »  le  principe  de  «  chacun  pour 
soi,  chacun  chez  soi  »,  et  a  reproché  à  Turgot  de  l'avoir 
adopté.  «  Cela  doit  arriver,  »  s'écriait-il  avec  indignation  ; 
sans  doute,  il  doit  arriver  que  l'ouvrier  soit  réduit  au  strict 
nécessaire,  quand  on  a  pris  pour  point  de  départ  le  droit 
individuel;  mais  en  sera-t-il  de  même  dans  un  régime  de 
fraternelle  association?  »  L.  Blanc  ne  distinguait  évidem- 
ment pas  la  diff'érence  qui  existe  entre  une  notion  précise 
fondée  sur  l'expérience  et  la  justice,  comme  l'est  le  droit 
individuel,  et  une  vague  aspiration  vers  la  fraternité.  Beau- 
coup de  socialistes  ont  fait  comme  lui.  Lassalle  a  stigmatisé 
ces  propositions  du  nom  de  «  loi  d'airain  »,  c'est-à-dire  de 
cruelle  et  inéluctable  nécessité,  qui  s'impose  dans  l'organi- 
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satioii  actuelle  du  travail  et  du  capital  et  qui,  courbant 
l'ouvrier  sous  la  main  de  l'entrepreneur,  le  condamne  à 
donner  à  vil  prix  son  temps  pour  produire  des  richesses 
dont  le  patron  recueille  seul  tout  le  profit,  et  à  vivre  lui- 
même  de  privations.  Il  a  engagé  les  ouvriers  à  graver  pro- 
fondément dans  leur  âme  ces  propositions  que  «  pas  un 
seul  économiste  ayant  un  nom,  même  dans  l'école  libérale, 
ait,  prétend-il,  contestées  »  et  qui,  «  dès  qu'on  les  admet, 
ajoute-t-il,  ne  laissent  plus  place  qu'à  des  phrases  creuses 
et  à  des  mystifications  à  propos  d'amélioration  du  sort  des 
travailleurs.  ^ 

MM.  Chevallier,  Beauregard  et  Villey  n'ont  pas  de  peine 
à  démontrer  que  toute  la  théorie  du  salaire  ne  tient  pas 
dans  ces  trois  propositions.  Mais  versés,  comme  ils  le  sont, 
dans  les  études  économiques,  ils  n'auraient  pas  dû  se  placer 
sur  le  terrain  de  discussion  que  les  socialistes  avaient  choisi 
soit  par  insuflîsance  de  connaissances,  soit  par  désir  de 
trouver  un  côté  faible  par  où  ils  pussent  donner  l'assaut  et 
s'attribuer  la  victoire  en  foudroyant  l'économie  politique  de 
leurs  anathèmes. 

Comme  toutes  les  sciences  morales,  l'économie  politique 
étend  et  déplace  même  quelque  peu  le  point  de  vue  de  ses 
observations  à  mesure  que  de  nouveaux  phénomènes  se 
produisent  dans  le  monde.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la 
question  des  rapports  du  travail  et  du  capital  soit  envisagée 
avec  plus  de  largeur  en  1887  qu'en  1776  ou  en  1810. 

Cependant,  il  y  a  déjà  trente  ans,  M.  Courcelie-Seneuil, 
rappelant  dans  son  Traité  théorique  et  pratique  d'économie 
politique,  que  le  salaire  est  régi  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  définissait  la  première  comme  étant  la  résultante 
de  la  volonté  et  du  pouvoir  d'employer  le  travail,  et  la 
seconde  comme  la  résultante  de  la  volonté  et  du  pouvoir 
de  travailler,  et  il  échappait  ainsi  aux  objections  que  sou- 
lève le  fonds  des  salaires. 

Avant  lui,  Roscher  avait  écrit  :  «  La  demande  du  travail, 
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comme  celle  de  toute  autre  marchandise,  repose,  d'un  côté, 
sur  la  valeur  en  échange  qu'il  présente  et,  de  l'autre,  sur 
la^  solvabiliié  des  acheteurs  (i).  » 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  consacré  plusieurs  pages  de  son 
Essai  sur  la  répartition  des  richesses  à  montrer  l'insuflî- 
sance  des  anciennes  formules  et  il  leur  a  substitué  celle- 
ci  :  «  Plus  la  pioduction  augmente  relativement  à  la  popu- 
lation, plus  il  y  a  de  chances  pour  que  les  salaires  s'élè- 
vent. » 

Nous  professons  nous-meme  depuis  dix-sept  ans,  et  nous 
avons  écrit  dans  un  cours  d'économie  politique  destiné  à 
l'enseignement  secondaire,  dont  la  première  édition  date 
de  18G8  (2),  que  le  prix  des  marchandises  et  celui  du  travail 
ont  suivi  en  quelque  sorte  des  directions  opposées  ;  car  les 
premières  tendent,  en  vertu  de  la  concurrence,  à  se  vendre 
ce  qu'elles  coûtent;  le  second,  en  vertu  de  la  liberté,  à  se 
faire  payer  ce  qu'il  vaut  (3)  ;  autrement  dit,  dans  un  temps 
de  progrès  industriel,  les  premières  inclinent  à  la  baisse  et 
le  second  à  la  hausse.  Nous  avons  ajouté  :  «  C)n  paye  en 
général  l'ouvrier  non  parce  qu'il  travaille,  mais  parce  qu'il 
produit  et  en  raison  de  ce  qu'il  produit  (4).  » 

(1)  Principes  d'économie  politique,  traduits  par  Wolowski,  II,  52.- 

(2)  Nous  n'avions  exposé  qu'une  partie  de  cette  théorie  dans  la  con- 
clusion de  notre  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1 7S9. 

(3)  Nous  extrayons  de  la  seconde  édition,  publiée  en  1876,  l'année 
même  où  M.  Fr.  A.Walker  publiait  en  Amérique  son  ouvrage  The  Wages 
question,  le  passage  suivant  (page  167)  :  «  On  achète  le  travail  comme 
l'on  achète  les  produits  :  de  là,  les  nombreuses  ressemblances  dans  la 
manière  dont  travail  et  produits  obéissent  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Il  y  a  cependant  entre  eux  une  différence  essentielle.  On  tend 
à  acheter  les  produits  ce  qu'ils  coûtent  et  la  concurrence  rapproche  en 
effet  le  prix  de  vente  du  prix  de  revient  (§  19)  :  ce  qui  est  un  bien, 
puisque  la  consommation  y  gagne.  Le  travail  tend  à  se  vendre  ce  qu'il 
'ûaut,  c'est-à-dire  à  obtenir  une  rémunération  égale  à  l'utilité  qu'il  pro- 
cure :  ce  qui  est  encore  une  chose  bonne  et  juste.  » 

(4)  Précis  d'économie  politique,  1880,  p.  128. 
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Je  ne  voudrais  donc  pas  déclarer  que  toute  la  théorie  du 
salaire  soit  à  refaire,  dans  la  crainte  d'ébranler  le  crédit 
d'une  science  en.  prétendant  en  reconstruire  sans  cesse  les 
fondements.  Il  me  semble  suffisant  de  dire  que  cette  théorie 
est  à  reviser.  Les  formules  des  premiers  économistes  étaient 
étroites,  soit;  mais  elles  ne  sont  pas  absurdes.  Il  faut,  sans 
renier  toute  leur  œuvre,  la  compléter  par  des  observations 
nouvelles  et  en  élaguer  les  parties  que  l'expérience  a  pu 
condamner. 

Au  commencement  du  xix*  siècle,  les  économistes,  té- 
moins des  débuis  de  la  grande  industrie,  et  surtout  les  éco- 
nomistes anglais  qui  observaient  la  Grande-Bretagne  pen- 
dant les  guerres  de  Napoléon,  avaient  été  frappés  'de  l'in- 
fluence que  la  quantité  de  capital  disponible  exerçait  sur  la 
rémunération  des  ouvriers.  Ils  en  ont  déduit  la  théorie  du 
fonds  des  salaires,  déclarant  que  le  prix  du  travail  était 
absolument  déterminé  par  le  rapport  du  nombre  des  ou- 
vriers à  payer  avec  la  somme  des  capitaux  affectés  à  les 
payer  et  qu'une  hausse  générale  ne  saurait  se  produire  que 
par  une  réduction  du  nombre  des  ouvriers  ou  par  un  ac- 
croissement du  susdit  fonds  des  salaires  :  théorie  dont  les 
termes  rappellent  par  leur  expression  pour  ainsi  dire  ma- 
thématique la  ihéorie  contemporaine  et  non  moins  rigide 
de  Malthus  sur  la  population. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle ,  d'autres  écono- 
mistes, assistant  au  spectacle  du  grand  développement  de 
l'industrie  contemporaine  et  remarquant  que  les  inventions 
qui  se  multiplaient  et  l'emploi  des  forces  mécaniques  qui  se 
généralisait  avaient  pour  effet  ordinaire,  en  rendant  le  tra- 
vail plus  productif,  d'élever  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
que,  par  suite  des  changements  qui  se  produisaient  dans 
l'équilibre  social,  les  classes  inférieures  acquéraient  dans 
certaines  contrées  plus  d'importance,  qu'elles  pouvaient 
élever  la  voix  plus  haut  et  attiraient  davantage  la  sollici- 
tude des  philanthropes  et  des  législateurs,  que  dans  les  pays 
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neufs  où  le  capital  accumulé  n'était  pas  encore  très  consi- 
dérable, mais  où  le  travail  produisait  beaucoup,  les  ouvriers 
étaient  payés  chers,  ont  aflirmé  que  la  productivité  du  tra- 
vail était  la  véritable  loi  qui  régit  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  qu'il  fallait  renoncer  à  la  formule  vieillie  du  fonds  des 
salaires. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  cette  doctrine  ait  pris,  sinon 
naissance,  du  moins  corps  aux  États-Unis,  un  de  ces  pays 
neufs  où  l'activité  des  entreprises  est  assez  grande  et  assez 
fructueuse  pour  rémunérer  largement  le  capital  et  le  tra- 
vail. Un  des  économistes  les  plus  distingués  de  l'Amérique, 
M.  Francis  A.  Walker,  qui  a  été  deux  fois  surintendant  du 
Census  fet  qui  dirige  aujourd'hui  l'Institut  de  technologie  du 
Massachussetts,  l'a  exposée  le  premier  magistralement 
dans  un  volume  publié  en  1876  (1)  et  intitulé  :  The  loagcs 
question,  a  ireatise  on  ivages  and  i?ie  wages  classes.  La 
théorie  nouvelle  fait  le  sujet  principal  de  l'ouvrage  et  l'ob- 
jet spécial  des  chapitres  viii  et  ix,  où  il  est  démontré  que 
«  le  salaire  de  l'ouvrier  est  payé  sur  le  produit  de  son  in- 
dustrie »  et  qu'il  «  n'existe  pas  de  fonds  des  salaires  indé- 
pendant du  nombre  et  de  la  capacité  des  ouvriers.  »  L'au- 
teur reconnaît  que  le  salaire  est  souvent  avancé  par  le 
capital,  le  plus  souvent  même  dans  les  pays  anciens  où  l'ou- 
vrier possède  peu  de  réserves,  mais  il  ajoute  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  aux  États-Unis.  Car  il  possède ,  dans  les 
comptes  qu'il  a  eus  en  main  et  dont  plusieurs  remontent 
jusqu'à  l'année  1851,  la  preuve  que  beaucoup  de  fermiers 
de  ce  pays  ne  règlent  avec  leurs  ouvriers  qu'après  la  ré- 
colte et  se  contentent  jusque-là  de  leur  faire  des  avances 
qui  n'excèdent  guère  la  moitié  de  la  valeur  des  gages,  que, 
dans  les  États  du  centre,  la  paye  par  quinzaine  ou  par  se- 
maine n'a  pris  d'extension  que  depuis  la  guerre  de  séces- 

(1)  Déjà,  en  janvier  1875,  M.  Fr.  A.  Walker  avait  exposé  sa  théorie 
dans  un  article  de  la  North  american  review  intitulé  »  The  Wage  fund 
theory.  » 
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sion  et  par  suite  d'un  appauvrissement  des  travailleurs, 
que,  dans  le  sud  et  Touest,  le  règlement  n'a  lieu  encore 
aujourd'hui  (année  187(3)  qu'en  tin  de  saison  ou  d'année, 
que,  jusque  vers  1855,  les  manufacturiers  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  ne  payaient  leurs  ouvriers  qu'une  fois  l'an  et 
portaient  en  compte  intérêt  et  capital  quand  ils  leur  fai- 
saient des  avances  (1).  La  théorie  exclusive  du  fonds  des 
salaires  ne  pouvait  tenir  en  présence  de  tels  faits,  et 
M.  Walker  était  autorisé  à  déclarer  que  c'est  la  perspective 
d'un  profit  à  réaliser  par  la  production  qui  détermine  l'en- 
trepreneur à  prendre  des  ouvriers,  que  c'est  la  valeur  pré- 
sumée du  produit  qui  détermine  le  prix  qu'il  peut  leur 
donner,  et  que,  par  conséquent,  c'est  le  produit  et  non  le 
capital  qui  est  la  raison  de  l'emploi  et  la  mesure  du  sa- 
laire. Il  ajoute  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger  la  capa- 
cité personnelle  des  travailleurs  et  la  puissance  des  moyens 
de  production  mis  à  leur  disposition,  deux  conditions  qui 
ne  figurent  pas  dans  la  théorie  du  fonds  des  salaires. 
M.  Walker  dit  en  concluant  que  cette  dernière  théorie 
réduisait  le  salarié  à  un  état  passif  et  à  une  impuissance 
fatale  d'améliorer  son  sort,  tandis  que,  si  la  production 
fournit  la  vraie  mesure  du  salaire,  les  salariés  ont  droit  de 
bénéficier  immédiatement  de  tous  les  progrès  de  l'industrie 
dont  ils  sont  les  coopérateurs  et  peuvent  utilement  agir  en 
vue  d'obtenir  une  part  convenable  dans  la  répartition  du 
produit  de  cette  industrie. 

11  a  reproduit,  en  la  condensant  et  en  la  complétant,  cette 
théorie  nouvelle  dans  le  traité  intitulé:  PolUicalEconomy{2) 
et  il  s'accorde  avec  Stanley  Jevons  (3)  pour  répudier  la  «  doc- 

(1)  P.  144. 

(2)  La  seconde  édition  a  paru  à  New-York  en  1887. 

(3)  Stanley  Jevons,  dans  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage  Theoty 
of  political  economy  :  «  The  wages  of  a  woïking-man  are  ultimately 
coincident  with  that  he  produces,  after  the  déduction  of  rent,  taxes 
the  interest   of  capital.  »  Jevons   ajoute   que   l'école   française,  depuis 

NOUVELLE   SEUU:.   —   XXIX.  -iô 
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trine  anglaise  »,  laquelle  déclare  que  le  profit  consiste  dans 
l'oxcédent  de  la  valeur  du  produit  !^ur  les  frais  de  produc- 
tiort  et  que  le  salaire  compris  dans  ses  Irais  est  déterminé 
d'avance  par  la  quantité  de  capital  qui  le  fournit;  il  la  rem- 
place par  une  autre  théorie  que  je  suis  loin  d'accepter  tout 
entière,  mais  qui  témoigne  d'une  tendance  d'esprit  toute 
différente.  Car,  fixant  à  quatre  le  nombre  des  parties  pre- 
nantes dans  la  distribution  de  la  richesse,  il  considère  les 
trois  premières  parts,  la  rente,  riniérêt  et  le  profit,  comme 
étant  régulièrement  les  plus  fixes,  et  la  quatrième,  le  sa- 
laire, comme  ayant  droit  à  toute  la  plus-value  qui  résulte 
de  l'accroissement  de  la  force  productive  (1),  et  il  déclare 
que,  si  dans  la  pratique  il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que  les 
ouvriers  sont  mis,  par  la  coutume,  par  les  lois  ou  les  mœurs, 
dans  l'impo.ssibilité  d'exercer  leurs  revendications  (2). 

m 

Tel  est  l'état  de  la  question. 

Essayons  maintenant  de  déterminer,  d'après  les  travaux 
des  auteurs  et  à  l'aide  de  nos  études  personnelles,  les  con- 
ditions générales  qui  règlent  le  taux  des  salaires. 

Traitant  une  question  de  théorie,  nous  n'avons  pas  à  faire 
l'histoire  du  salariat  et  des  variations  du  salaire,  ni  à  dis- 

Condillac  jusqu'à  Courcellc-Seneuil,  n'est  pas  tombée  dans  l'erreur  i!' 
l'école  anglaise. 

(1)  «:  Tlie  normal  opération  of  the  laws  of  exchange  is  to  tlie  maki; 
the  working  class,  in  eft'cct,  the  o^vners  of  the  entire  product,  subject 
to  the  requirement  of  paying  the  definite  sums  charged  against  that 
product,  on  the  thrce  several  accounts  of  rents,  interest  and  profits  :» 
(§  337.) 

(2)  In  iiidustrial  society  as  uow  constituted,  compétition  is  veiy  par- 
tial and  incomplote  «  (§  348),  et  il  ajoute  plus  loin  :  «  if  the  workman 
from  any  cause  does  not  pursue  his  interest,  he  loses  his  interest  ». 
(§  355.) 
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cuter  les  moyens  accessoires  provenant  d'institutions  pu- 
bliques ou  de  contrats  privés  par  lesquels  la  condition  des 
salariés  peut,  dans  certains  cas,  être  améliorée.  Nous  de- 
vons cependant,  pour  ne  pas  laisser  d'ob.^curité  sur  la  na- 
ture de  la  question,  déclarer  que  le  salariat  n'est  pas  un 
mode  transitoire  de  l'organisation  du  travail ,  mais  une 
forme  nécessaire  des  rapports  économiques.  On  fait  un 
rêve,  inspiré  peut-être  par  un  sentiment  généreux  mais 
assurément  chimérique,  lorsqu'on  voit  dans  le  développe- 
ment de  la  civilisation  une  suite  de  phases  dont  l'esclavage 
serait  la  première,  le  salariat  la  seconde  et  dont  l'associa- 
tion deviendrait  la  dernière.  Le  salariat  est  de  lous  les 
temps;  il  a  existé  concurremment  avec  l'esclavage  et  quel- 
que place  que  prenne  un  jour  l'association,  le  louage  de 
travail  à  un  prix  déterminé  occupera  toujours  une  place 
considérable  dans  les  combinaisons  économiques  et  restera 
dans  une  foule  de  cas,  le  mode  de  contrat  le  plus  avanta- 
geux à  celui  qui  offre  son  travail  comme  à  celui  qui  l'em- 
ploie. L'association  entre  travailleurs  peut  prendre  en  effet 
quelque  jour  une  place  plus  large  et  donner,  dans  certaines 
circonstances,  de  bons  résultats;  le  bien-être  et  l'indépen- 
dance de  la  classe  ouvrière  peuvent  faire  des  progrès  dans 
l'avenir,  puisqu'ils  en  ont  fait  de  très  notables  depuis  un 
siècle.  Mais,  puisque  de  notre  temps  la  liberté  du  travail, 
l'accroissement  et  la  concentration  des  capitaux,  le  perfec- 
tionnement des  procédés  industriels  par  la  science  ont  eu 
pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  salariés,  rien  n'au- 
torise à  prévoir  une  évolution  en  sens  contraire  dans 
l'avenir. 

Quelque  plan  qu'on  forme  pour  dresser  un  «  budget  sys- 
tématiquement socialiste  »  destiné,  comme  le  disait  un 
conseiller  municipal,  «  à  assurer  la  transformation  du 
patronat  et  la  suppression  du  salariat  »  (1),  il  ne  serait  pas 

(I)  o:  Je  disais    que  nous  tous  socialistes  nous  pouvons  être  divisés 

43. 
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possible  à  un  gouvernement  de  supprimer  le  salariat  :  la 
force  des  choses  rendrait  vaine  une  telle  loi,  si  elle  était      j 
décrétée.  Ce  qu'on  peut  obtenir  des  moines  d'un  couvent 
qui  ont  abdiqué  leur  personnalité  pour  se  soumettre  à  l'ac- 
complissement d'un  devoir  commun,  n'est  pas  plus  possible 
que  désirable  quand  il  s'agit   des    citoyens  libres    d'une 
grande  nation.  Lors(iu'on  fait  naître  dans  l'esprit  des  ou- 
vriers rillusion  d'une  transformation  possible  du  salariat, 
non  seulement  on  égare  leur  esprit  en  faisant  miroiter  de- 
vant eux  l'image  séduisante    d'un    bien-être  irréalisable, 
mais  on  leur  rend  un  très  mauvais  service  en  leur  faisant 
prendre  en  dégoût  leur  condition  présente.  Car  ils  accep- 
tent avec  moins  de  résignation  les  difficultés  de  la  vie  lors- 
qu'ils s'imaginent  qu'elles  sont  le  fait  du  législateur  et  «lu'un 
législateur  pourrait  changer  ce  qu'un  autre  a  établi;  ils 
ce°ssent  de  s'intéresser  à  des  améliorations  partielles   et 
secondaires,  les  seules  qui  soient  pratiques,  lorsqu'on  les 
excite  contre  les  patrons  et  contre  le  capital,  au  détriment 
de  la  bonne  harmonie,  qu'il  serait  si  désirable  d'établir,  de 
la  sécurité,  qui  est  une  des  conditions  de  la  prospérité,  et 

quant  aux  écoles;  mais  nous  sommes  tous  péuétrés  de  cette  doctrine 
que.  dans  le  combat  pour  la  vie  où  les  faibles  sont  isolés  vis-à-vis  des 
forts,  la  ville  de  Paris  dcit  intervenir  et  appuyer  par  son  budget  ceux 
qui  Jont  les  Jaibks  de  la  société  actuelle,  faibles  par  le  sexe,  l'âge,  lo 
défaut  de  culture  intellectuelle  et  le  défaut  de  fortune. 

^  Dans  votre  budget,  où  est  le  chapitre,  la  somme  devant  être  desti- 
née à  assurer  la  transformation  du  patronat  ?  la  suppression  du  salariat  ? 
Vous  donnez  bien  des  bourses,  des  subventions  diverses.  Vous  avez  un 
budget  de  libéralités,  non  un  buget  systématiquement  socialiste. 

«  Où  est  l'attribution  destinée  à  faire  entrer  la  République  dans  1  ate- 
lier et  à  en  chasser  la  monarchie,  le  patronat  ? 

«  L'année  prochaine,  ces  mêmes  membres  du  parti  ouvrier  que  vous 
accusez  d'être  la  cause  du  déficit  vous  apporteront  peut-être  un  projet  de 
budget  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiiiuer.  )> 

(Paroles  prononcées  par  M.  Brousse  à  la  séance  du  conseil  munic.pal 
du  12  décembre  1887.) 
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de  la  fortune  même  de  l'industrie,  à  laquelle  leur  existence 
est  attachée.  On  ne  saurait  donc  dire  à  trop  haute  et  trop 
intelligible  voix  que  le  salaire  a  été,  est  et  sera  de  tous  les 
pays  civilisés  et  de  lous  les  temps;  ce  n'est  pas  à  le  décrier, 
c'est  à  en  connaître  les  conditions  et  à  les  améliorer,  quand 
il  est  possible,  que  doivent  s'appliquer  les  amis  clairvoyants 
de  la  classe  ouvrière. 

Première  cause.  —  La  producti"vitÉ  du  travail  est  assu- 
rément la  principale  cause  du  taux  des  salaires,  comme 
s'accordent  à  le  proclamer  MM.  Fr.  A.  Walker,  Villey, 
Chevallier  et  Beauregard.  La  raison  du  salaire  est  dans  le 
service  que  procure  le  travail  et  il  est  logique  que  l'entre- 
preneur mesure  Je  prix  qu'il  paie  à  l'importance  du  service 
qu'il  reçoit  :  c'est  pourquoi  il  rémunère  l'apprenti  moins  que 
l'ouvrier,  le  travailleur  fort  ou  habile  plus  que  le  travailleur 
faible  ou  maladroit  ;  c'est  pourquoi,  dans  un  même  atelier, 
on  paie  des  salaires  très  différents  suivant  la  fonction  de 
chacun  et  son  degré  d'habileté.  L'instruction  profession- 
nelle, que  les  disciples  du  socialisme  ne  prônent  pas  moins 
que  les  économistes,  a  pour  objet  d'assurer  au  salarié  une 
plus  forte  rémunération  pour  prix  d'un  travail  rendu  plus 
productif  grâce  à  l'éducation.  Il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi  : 
le  système  de  l'égalité  des  salaires  que  prônent  des  utopistes 
et  qui  flatte  les  mauvais  ouvriers  serait  une  duperie  pour 
les  bons  qui  gagneraient  moins  qu'ils  ne  valent  et  une  perte 
pour  les  patrons,  qui  n'obtiendraient  qu'un  résultat  infé- 
rieur à  celui  que  leur  procurent  le  choix  judicieux  de 
leurs  collaborateurs  et  l'émulation.  «  L'égalité  des  salaires, 
avons-nous  dit  dans  notre  Précis  d'économie  politique,  c'est 
la  loi  des  majorités  faisant  passer  le  niveau  de  la  médiocrité 
sur  le  travail.  » 

La  productivité  résulte  de  causes  extérieures  non  moins 
que  des  qualités  jjersonneUes  de  l'ouvrier.  La  plupai^t  des 
progrès  industriels,  dont  la  science  est  la  source  première 
et  dont  la  manufacture  est  redevable  principalement  à  la 
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chimie  et  à  la  mécanique,  ont  pour  objet  de  rendre  le  tra- 
vail plus  productif,  c'est-à-dire  de  tirer  d'une  même  quan- 
tité de  main-d'œuvre  plus  do  produits  ou  des  produits  mcil- 
leu'rs.  Grâce  à  ces  progrès  de  la  science  et  aux  relations 
intimes  qui  l'unissent  aujourd'hui  à  l'industrie  et  que  ni 
l'une  ni  l'autre  n'étaient  en  état  do  nouer  dans  les  temps 
antérieurs  à  Watt,  à  Lavoisier  et  à  la  liberté  du  travail,  les 
progrès  industriels  ont  été  beaucoup  plus  rapides  et  plus 
étendus  au  xix"  siècle  que  dans  les  siècles  passés;  ils  sont 
la  cause  principale  de  l'accroissement  de  la  richesse  et  de 
l'augmentation  des  salaires  que  les  trois  auteurs  constatent. 
La  légitimité  d'une  augmentation  provenant  de  cette  cause 
n'est  ni  contestable,  ni  contestée  :  le  résultat  de  la  coopé- 
ration d'une  même  somme  d'efforts  étant  supérieur  à  ce 
qu'il  était  auparavant,  chacun  reçoit  dans  la  répartition 
une  part  plus  forte. 

Ainsi  font  les  pêcheurs  de  Bretagne,  qui  n'attribuent  pas 
à  leurs  matelots  un  salaire  déterminé  en  argent,  mais  qui 
font  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  de  partageants,  une 
pour  le  bateau,  une  pour  les  filets,  une  pour  chaque  homme  ; 
le  patron,  s'il  est  propriétaire  du  bateau  et  des  filets,  en  a 
trois,  et  chaque  matelot  en  a  une.  Lorsque  la  pêche  est 
fructueuse,  la  part  est  forte;  elle  est  nulle,  si  le  bateau  ne 
rapporte  rien.  Voilà  un  mode  de  louage  de  travail  qui  se 
confond  avec  l'association  et  qui  est  entièremeni  fondé  sur 
le  principe  de  la  productivité.  Il  ne  convient  sans  doute  qu'à 
des  industries  très  simples.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  ne 
serait  ni  possible,  ni  juste,  d'un  côté,  d'attribuer  à  chaque 
employé  d'une  entreprise  une  part  égale,  de  l'autre,  d'ex- 
poser le  salarié  à  ne  rien  recevoir  si  l'entreprise  ne  réali- 
sait pas  par  la  vente  de  ses  produits  une  somme  de  ri- 
chesses supérieure  à  celle  qu'elle  aurait  consommée  en 
frais  de  fabrication.  Par  le  contrat  de  louage,  l'ouvrier 
cherche  et  obtient,  en  effet,  une  sécurité  que  l'association 
ne  lui  garantirait  pas;  il  contracte  une  sorte  d'assurance 
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par  laquelle  il  échange  réventualité  d'un  profit  ou  d'une 
perte  ultérieurs  contre  la  certitude  d'un  salaire  fixé 
d'avance. 

Néanmoins,  le  contrat  est  réglé  ordinairement  de  manière 
à  lui  procurer  en  quelque  sorte  le  revenu  moyen  de  sa 
productivité  personnelle  ;  c'est  pour  cette  raison  que  la 
somme  stipulée  augmente  avec  les  chances  qu'ont  le  patron 
et  l'ouvrier  de  produire  plus  de  richesse  par  leur  associa- 
tion. C'est  pour  le  même  motif  que  nous  approuvons  le 
système  des  primes  données  par  le  patron  à  l'ouvrier  pour 
tout  ce  que  celui-ci  produit  au  delà  d'une  certaine  moyenne 
dans  un  temps  donné.  Un  propriétaire,  quand  même  il  pos- 
séderait beaucoup  de  capitaux  disponibles,  ne  donnerait 
pas  ou,  s'il  s'abusait  pendant  quelques  années,  ne  persiste- 
rait pas  indéfiniment  à  donner  à  des  salariés  un  prix  égal  à 
la  valeur  de  100  hectolitres  de  froment  pour  cultiver  un 
champ  qui  n'en  rendrait  que  90,  quelque  minime  que  fût  le 
salaire  par  tête  et  par  jour  établi  d'après  ce  taux.  Au  con- 
traire,  un  homme  qui,  ayant  découvert  une  mine  d'or 
abondante  et  ne  possédant  qu'un  faible,  capital ,  offrirait 
cependant  un  gros  salaire.  20  francs  par  exemple,  assuré 
de  recueillir  une  quarantaine  de  francs  par  travailleur  et 
de  renouveler  promptement  son  capital  par  le  fait  même  de 
l'exploitation,  ferait  un  contrat  avantageux  pour  lui  comme 
pour  ses  ouvriers.  La  considération  du  fonds  des  salaires 
ne  serait  nullement  la  cause  de  l'abstention  de  l'un  et  de  la 
libéralité  de  l'autre  :  tous  deux  se  seraient  déterminés  par 
la  présomption  du  gain  futur. 

L'influence  bienfaisante  qu'exercent  les  progrès  indus- 
triels sur  les  salaires  peut  être  marquée  par  une  diminution 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  sur  chaque  objet  fabriqué,  sans 
être  pour  cela  moins  réelle.  Quand  je  traite  cette  question 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  je  place  devant  mon 
auditoire  sous  forme  de  tableau  une  proposition  que  j'ap- 
pelle   le   «  parado:':e  économique    »   et  qui ,   malgré   son 
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énoncé  paradoxal,  rend  sensible  un  phénomène  bien 
connu  des  économistes.  11  montre  comment,  en  attri- 
buant une  rétribution  plus  considérable  à  chacun  des  élé- 
ments de  la  production,  capital,  travail  et  entreprise,  on 
peut  cependant  vendre  le  produit  à  meilleur  marché, 
autrement  comment  plus  ajouté  à  plus  peut  donner  pour 
résultat  moins.  Voici  ce  tableau  ;  il  représente  le  travail  de 
deux  ateliers,  l'un  garni  de  métiers  à  la  main  et  produisant 
10  pièces  de  calicot  par  ouvrier  et  par  trimestre,  l'autre 
outillé  de  métiers  mécaniques  et  rendant  50  pièces  par  ou- 
vrier et  par  trimestre. 
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Toute  invention  qui  facilite  le  travail  n'a  pas  nécessaire- 
ment un  tel  cllet  sur  le  salaire.  C'est  une  tendance  ;  mais 
d'autres  tendances,  comme  la  concurrence  des  ouvriers 
entre  eux  ou  un  abaissement  considérable  du  prix  de  vente 
peuvent  modifier  la  résultante,  ainsi  que  nous  le  montre- 
rons plus  loin.  L'exemple  d'ailleurs  est  fictif  et  les  nombres 
qu'il  contient  expriment  non  des  proportions  réelles,  mais 
simplement  des  probabilités.  Il  fait  voir  que  la  valeur  de 
chaque  produit  est  grevée  d'une  dépense  plus  forte  en  ma- 
tière première,  puisque  nous  supposons  un  renchérissement 
de  cette  matière,  et  en  frais  généraux,  puisque  l'outillage 
est  plus  pui>^sant  et  partant  plus  coûteux,  et,  d'autre  part, 
que  la  dépense  en  salaire  et  en  profit  est  moindre  pour 
chaque  unité  produite.  Mais  comme,  grâce  à  cet  outillage, 
la  production  du  travailleur  a  quintuplé  (50  pièces  au  lieu 
de  10),  la  somme  qui  revient  à  l'ouvrier  et  au  patron  par 
trimestre  a  plus  que  doublé  :  c'est  là  le  résultat  qui  leur 
importe  et  le  principal  objet  de  cette  démonstration.  Ce 
n'est  pas,  toutefois,  le  seul  qui  les  intéresse  ;  car  ils  jouissent 
comme  consommateurs  du  bon  marché  de  cette  marchan- 
dise ou  de  toute  autre  fabriquée  dans  des  conditions  ana- 
logues, et  l'ouvrier  qui  avait  le  pouvoir  d'acheter  avec  le 
salaire  d'un  trimestre  4  pièces  1/2  de  calicot  dans  le  pre- 
mier cas  en  peut  acheter  14  dans  le  second.  La  science  a 
opéré  ce  miracle  (1). 

Pour  que  la  productivité  fût  acceptée  conme  la  loi 
unique  du  salaire,  il  faudrait  qu'elle  expliquât  tous  les 
cas.  Or,  elle  n'a  pas  cette  vertu.  Un  même  industriel  pos- 
sède plusieurs  manufactures  outillées  de  la  même  manière; 
mais  l'une  est  voisine  de  la  ville  et  l'autre  est  située  dans 
une  campagne  lointaine;  les  salaires  sont  moindres  dans  la 
seconde  que  dans  la  première,  et  c'est  précisément  la  rai- 
son qui  lui  a  fait  choi.^ir  ce  lieu.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le 

(1)  Voir  Cours  d'économie  politique,  \k  35. 
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salaire  réel,  c'est-à-dire  la  somme  d'utilités  qu'achète  le 
salaire,  étant  autre  chose  que  le  salaire  nominal,  c'est-à- 
dire  la  somme  d'argent  dans  laquelle  le  salaire  consiste, 
l'ouvrier  de  la  ville  n'est  pas  plus  favorisé  que  celui  de  la 
campagne;  car  l'expérience  enseigne  que  les  ouvriers  d'une 
grande  cité  ont  à  la  fois  plus  de  besoins  et  plus  de  res- 
sources pour  se  procurer  des  jouissances  que  ceux  d'un 
village.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  le  niveau  finira  par 
s'établir  entre  les  deux  salaires;  car,  quoi  qu'il  puisse  y 
avoir  une  tendance  au  rapprochement,  la  différence  qui 
subsistera  bien  longtemps  encore,  sinon  toujours,  ne  permet 
pas  de  soutenir  que  la  productivité  est  la  règle  unique  de 
tous  les  salaires. 

La  productivité  n'est  donc  pas  une  mesure  nécessaire 
dans  tous  les  cas.  Serait-elle  même  totijours  une  mesure 
légitime?  Tel  patron  qui  payait  et  qui  continuera  à  payer 
à  ses  ouvriers  le  salaire  courant  vient  d'inventer  un  pro- 
cédé par  lequel,  sans  leur  imposer  plus  de  peine,  il  double 
la  production  de  l'atelier;  il  profite  do  son  invention,  dont 
il  s'est  assuré  la  jouissance  par  un  brevet,  pour  réaliser  de 
larges  bénéfices.  En  bonne  justice,  leur  doit-il  davantage 
parce  qu'il  a  obtenu  un  accroissement  de  productivité  dont 
ils  ne  sont  en  aucune  façon  les  auteurs  ? 

Les  cas  de  cette  espèce  se  présentent  très  fréquemment 
sous  des  formes  diverses.  Cent  entrepreneurs  qui  exercent 
la  même  profession  dans  une  ville,  payent  leurs  ouvriers 
d'après  un  tarif  uniforme  ;  cependant,  suivant  l'habileté  de 
chacun  et  suivant  les  circonstances,  quelques-uns  font  for- 
tune, la  plupart  végètent,  plusieurs  se  ruinent;  il  y  a 
presque  autant  de  degrés  dans  la  productivité  des  entre- 
prises qu'il  y  a  de  patrons.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  le  salaire  varie  d'une  maison  à  l'autre.  L'avantage  pour 
les  collabo:ateurs  de  celles  qui  prospèrent  consiste  surtout 
à  être  moins  exposés  au  chômage.  Il  peut  consister  aussi 
dans  certaines  primes  ou  gratifications  accordées  par  le 
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patron  sur  ses  bénéfices.  C'est  là  que  s'applique  utilement  la 
participation  aux  bénéfices,  mode  de  répartition  très  recom- 
mandable  parce  qu'il  a  pour  but  de  mieux  proportionner  la 
rémunération  de  chacun  au  succès  de  tous,  et  qu'il  établit 
ainsi  dans  l'atelier  une  sorte  de  solidarité  dont  on  ne  sau- 
rait méconnaître  la  valeur  morale.  Mais  la  participation 
n'est  pas  également  applicable  à  toutes  les  industries  et 
elle  n'est  dans  le  salaire  qu'un  accessoire  d'une  impor- 
tance trop  médiocre  en  général  pour  modifier  sensiblement 
la  loi. 

Lorsqu'un  produit  a  été  fabriqué  par  un  seul  ouvrier,  il 
peut  être  facile  de  calculer  la  part  que  cet  ouvrier  a  eue 
dans  la  production.  Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  tou- 
jours ainsi  ;  très  souvent  il  serait  malaisé,  impossible  même, 
de  faire  un  tel  calcul.  Quelle  est,  dans  le  résultat  général 
d'un  atelier  de  modistes,  la  part  de  l'homme  de  peine  qui 
balaie  l'atelier  et  fait  les  courses?  Comment  déterminer  la 
productivité  du  caissier  d'une  maison  de  commerce?  Cepen- 
dant le  caissier  est  un  collaborateur  important,  dont  les 
services,  fort  appréciés  s'il  est  exact  et  intègre,  sont  souvent 
payés  cher.  On  les  évalue  d'après  les  qualités  personnelles 
de  l'homme  et  l'importance  de  la  fonction  plutôt  qu'on  ne 
les  calcule  sur  la  quote-part  de  sa  collaboraiion  dans  le 
produit  de  l'entreprise. 

Une  dernière  remarque.  Produire  plus  de  richesse  n'im- 
plique pas  nécessairement  que  le  fabricant  tire  plus  d'ar- 
gent de  son  industrie  ;  car  il  peut  arriver  que  le  prix  de  la 
marchandise  ait  baissé  autant  que  s'est  élevée  la  quantité 
produite  et  que,  par  conséquent,  la  productivité  du  salaire, 
considérée  comme  salaire  nominal,  n'ait  pas  varié  malgré 
l'accroissement  de  production.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  béné- 
ficiera comme  consommateur,  mais  il  ne  gagnera  rien 
directement  comme  salarié.  Il  ne  faut  donc  pas  oubliei'  que 
si  la  valeur  de  la  production  influe  sur  le  salaire,  le  salaire 
lui-même  est  un  des  éléments  de  cette  valeur  qui  peut,  jus- 
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qu'à  certaines  limites,  monter  quand  il  s'élève  et  descendre 
quand  il  s"abais?e. 

Seconde  cause.  —  Il  y  a  des  travailleurs  dont  la  produc- 
tivité n'a  pas  augmenté  et  dont  le  salaire  cependant  est  plus 
élevé  aujourd'hui  qu'autrefois.  Les  domestiques  en  sont 
une  preuve  irrécusable.  Or,  quand  on  veut  connaître  les 
lois  générales  du  salaire,  le  problème  doit  être  étudié  sous 
ses  diverses  faces  et  il  ne  faut  omettre  aucune  grande  caté- 
gorie de  salariés.  Les  progrès  industriels  n'ont  rien  ajouté, 
à  vrai  dire,  à  leur  capacité  de  faire  le  ménage  et  la  cuisine; 
ils  ne  sont  pas  plus  actifs  et  plus  dévoués  que  ceux  du 
temps  passé;  ils  n'ont  pas  à  invoquer  le  renchérissement 
des  105-ers  et  des  aliment<,  puisqu'ils  sont  logés  et  nourris, 
et  on  peut  estimer  que  leur  salaire  nominal  équivaut  au- 
jourd'hui, comme  jadis,  à  leur  salaire  réel,  c'est-à-dire 
qu'avec  la  même  somme  d'argent  ils  se  procurent  à  peu 
près  la  même  quantité  de  satisfactions  qu'autrefois.  Cepen- 
dant, d'après  la  statistique  officielle  sur  laquelle  s'est  appuyé 
M.  Chevallier,  leurs  gages,  depuis  1853,  ont  augmenté  en 
moyenne  de  00  0/0,  tandis  que  ceux  des  ouvriers  ne  pro- 
gressaient que  de  63  0/0.  Pourquoi  cet  accroissement  et 
cetie  différence?  Parce  que  la  richesse  s'est  accrue  en 
France,  parce  que  la  rapide  croissance  des  villes  qui  em- 
ploient beaucoup  de  domestiques  correspond  dans  notre 
pays  avec  un  étal  stationnaire  des  campagnes  qui  fournis- 
sent le  plus  de  domestiques,  parce  que  le  goût  du  bien-être, 
développé  par  la  richesse  même  dans  les  classes  moyennes, 
a  déterminé  une  demande  plus  considérable  de  serviteurs 
et  que  cette  richesse  leur  a  fourni  les  moyens  de  les  payer 
davantage  pour  les  attirer  ou  les  retenir.  Il  faut  donc  re- 
connaître que  L'ÉTAT  DE  RICHESSE  d'un  PAYS  est,  aiusi  que  la 
productivité  du  travail,  une  cause  du  taux  des  salaires. 

L'expression  d'état  de  richesse  rappelle  celle  de  fonds  des 
salaires,  sans  se  confondre  avec  elle.  Elle  a  une  signification 
plus  étendue;  car  elle  s'applique  non  au  capital  destiné  au 
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paiement  do  la  main-d'œuvre,  mais  à  la  somme  des  revenus 
de  toute  espèce  dont  dispose  le  pays.  L'exemple  des  domes- 
ticjAies  montre  l'influence  de  cette  cause,  non  seulement  par 
l'élévation  des  gages,  mais  par  la  dilïérence  qui  existe, 
malgré  l'égalité  des  services  rendus,  entre  le  taux  de  ces 
gages  à  Paris,  dans  les  villes  de  province  et  à  la  campagne. 

N'est-ce  pas  aussi  à  un  piogrès  de  la  richesse  qu'il  con- 
vient d'attribuer  en  grande  partie  l'augmentation  du  prix 
de  la  journée  dans  certains  métiers,  tels  que  celui  de 
peintre  en  bâtiments  à  Paris,  qui  servent  surtout  à  des  be- 
soins de  luxe  et  où  les  ouvriers  ne  font  pas  en  une  heure 
plus  de  besogne  aujourd'hui  qu'autrefois? 

Troisième  cause.  —  La  formule  pittoresque  de  Cobden 
reste  toujours  vraie,  quoiqu'elle  ne  suffise  pas  à  tout  expli- 
quer :  «  Quand  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier,  les 
salaires  haussent;  quand  deux  ouvriers  courent  après  un 
patron,  les  salaires  baissent.  »  C'est  la  loi  de  la  concur- 
rence, celle  que  les  économistes  de  la  première  moitié  du 
siècle  délinissaient  un  rapport  nécessaire  entre  le  capital 
destiné  à  rémunérer  le  travail  et  le  nombre  de  ceux  qui 
ofïrent  leur  travail.  Leur  tort  n'était  pas  de  croire  à  l'exis- 
tence de  ce  rapport,  mais  de  le  cojisidérer  comme  étant 
d'une  rigueur  mathématique. 

En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  que  cette  concurrence 
ne  se  produit  pas  uniformément  sur  l'ensemble  des  capi- 
taux et  do  la  population  ouvrière.  Elle  est  spéciale  à  chaque 
industrie  et  pour  ainsi  dire  à  chaque  localité;  il  peut  }- 
avoir  excès  d'ouvriers,  réduction  du  salaire  et  même  chô- 
niage  dans  une  branche  de  la  production,  pendant  que,  dans 
une  autre  branche,  on  est  en  quête  de  travailleurs  et  on 
élève  les  salaires. 

En  second  lieu,  l'accroissement  du  capital  employé  n'a 
pas  toujours  pour  corollaire  l'accroissement  du  nombre  des 
ouvriers,  ni  même  l'augmentation  du  salaire;  car  ce  capital 
peut  servir  à  créer  des  moyens  de  production  qui  écono- 
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misent  le  travail  humain  ou  qui  permettent  de  remplacer 
des  ouvriers  d'élite  payés  chèrement  par  des  ouvriers  ordi- 
naires. 

C'est  sur  cette  substitution  de  la  machine  à  l'homme  que 
Sismondi  a  fondé  son  fameux  réquisitoire  contre  les  inven- 
tions, qu'il  termine  par  cette  menace  :  «  Rien  ne  peut  em- 
pêcher que  chaque  découverte  nouvelle  dans  les  méca- 
niques appliquées  ne  diminue  d'autant  la  population  manu- 
facturière. C'est  un  danger  auquel  elle  est  constamment 
exposée  et  contre  lequel  Tordre  civil  ne  présente  pas  de 
préservatif  (1).  >  Necker  avait,  dès  le  xviii^  siècle,  exprimé 
la  même  opinion  et  déclaré  que  dans  la  production  de  la 
richesse  «  la  rapidité  de  l'exécution  ne  tournait  pas  à 
l'avantage  de  l'ouvrier  (2).  » 

L'économie  politique  tempère  cette  opinion  pessimiste. 
Elle  explique  que  l'accroissement  de  richesse  qui  résulte  de 
cette  transformation  ne  tarde  pas  à  retourner  aux  salaires 
par  divers  autres  canaux  et  que,  même  dans  l'industrie 
perfectionnée,  le  progrès  réalisé,  augmentant  la  vente  du 
produit,  a  tôt  ou  tard  pour  effet  ordinaire  d'augmenter 
aussi  la  demande  de  travail.  L'expérience  confirme  fré- 
quemment cette  loi  d'harmonie  ;  c'est  ainsi  qu'elle  nous 
montre  le  nombre  total  des  ouvriers  de  la  grande  industrie 

(1)  Nouveaux  principes  (C économie  politique,  II,  335. 

(2)  «  Supposons  que  dans  le  siècle  dernier  il  fallût  cent  mille  ouvriers 
pour  exécuter  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  avec  quatre-vingt  mille;  les 
autres  vingt  mille  se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  s'adonner  à  des 
occupations  diflEérentes  pour  obtenir  des  salaires  ;  et  les  nouveaux  ou- 
vrages de  main-dœuvre  qui  en  résulteraient,  accroîtraient  les  jouissances 
et  le  luxe  des  riches  ;  car  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  les  rétribu- 
tions as-  ignées  à  tous  les  métiers  qui  n'exigent  point  un  talent  distingué 
sont  toujours  proportionnées  au  prix  de  la  subsistance  nécessaire  à  chaque 
ouvrier  ;  ainsi  la  rapidité  de  l'exécution,  quand  la  science  en  est  devenue 
commune,  ne  tourne  point  à  l'avantage  des  hommes  de  travail...  »  Xec- 
ker,  Admiii.  des  fin.    II T,  p.  83. 
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augmentant  et  le  salaire  de  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
s'élevant  en  Franco  dans  le  même  temps  que  la  machine  à 
vapeur,  pour  ne  citer  (ju'une  cause  d'accroissement,  de 
puissance,  ajoutait  à  la  force  musculaire  des  travailleurs 
une  force  égale  à  celle  de  plusieurs  dizaines  de  millions  de 
manœuvres. 

Aux  États-Unis,  où  les  recensements  enregistrent  depuis 
1850  le  nombre  des  ouvriers  et  le  montant  de  leurs  salaires 
et  où  l'emploi  des  machines  a  fait  des  progrès  plus  rapides 
peut-être  que  partout  ailleurs,  on  comptait  en  1850, 
956,000  ouvriers  gagnant  en  moyenne  248  dollars  par  an  et, 
en  1880,  2,731,000  ouvriers  gagnant  347  dollars  ;  salaire 
considérable,  quoique  il  ait  un  peu  diminué  depuis  l'année 
1878,  durant  laquelle  il  s'élevait  en  moyenne  à  378  dollars. 
Les  applications  de  la  science  à  l'industrie  n'y  ont  donc  en 
somme  réduit  ni  le  nombre,  ni  le  gain  des  travailleurs. 

Mais  l'expérience  nous  apprend  aussi  par  de  tristes 
exemples,  comme  celui  de  l'abandon  du  tissage  à  bras,  que 
des  groupes  entiers  d'ouvriers  peuvent  souffrir  de  cette 
transformation  pendant  tout  le  reste  de  leur  existence. 

Pour  arriver  à  une  formule  exacte  ds  la  cause  dont  nous 
parlons,  il  faut  d'abord  déclarer  que  la  demande  Gonsiste 
non  dans  la  somme  des  capitaux  qui  se  trouvent  à  la  dis- 
position d'une  industrie,  mais  dans  le  nombre  des  emplois 
que  les  entrepreneurs  sont  disposés  à  payer;  on  peut  en- 
suite «lire,  à  peu  près  comme  M.  Beauregard,  que  le  taux 
du  salaire  dépend  du  rapport  qui,  dans  chaque  localité  et 

POUR  CHAQUE  INDUSTRIE,  EXISTE  ENTRE  LE  NOMBRE  DES  OUVRIERS 
ET  CELUI  DES  EMPLOIS. 

C'est  ainsi  que  l'état  stationnaire  et  même  sur  certains 
points  l'état  rétrograde  de  notre  population  rurale  coïnci- 
dant avec  l'accroissement  de  la  population  a  été  une  des 
causes  du  renchérissement  du  travail  agricole  en  France 
depuis  trente  ans.  Il  y  a  des  services  très  médiocres  que  l'on 
est  quelquefois  contraint  de  payer  très  cher;  notamment 
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celui  des  portefaix  dans  certaines  villes  où  les  étrangers 
affluent  et  où  la  concurrence  des  hommes  de  peine  est  limi- 
tée. Un  voyageur  français,  M.  Chaffanjon,  a  courageuse- 
ment remonté,  en  1886,  rorènoque  jusqu'à  sa  source,  tra- 
versant une  contrée  habitée  par  quelques  rares  familles  de 
sauvages  au  milieu  desquels  aucun  Européen  n'avait  jamais 
pénétré;  il  a  eu  besoin  d'engager  comme  rameurs  deux 
métis,  les  seuls,  je  crois,  qu'il  ait  rencontrés  dans  le  haut 
pays,  et  il  n'a  pu  les  décider  à  l'accompagner  pendant  un 
mois  environ  qu'en  leur  payant  200  piastres,  soit  800  francs, 
salaire  exorbitant  pour  un  pays  où  la  nourriture,  le  vête- 
ment et  le  logement  ne  coûtent  presque  rien. 

L'offre  abondante  de  travail  produit  l'efifet  opposé  sur  le 
taux  des  salaires,  comme  sur  la  valeur  des  marchandises. 
Il  existe  à  Lyon  un  cours  qui  rend  depuis  vingt  ans  un  ser- 
vice méritoire  aux  jeunes  filles  qu'il  prépare  à  la  carrière 
commerciale.  Dans  le  principe,  ces  jeunes  filles  se  plaçaient 
facilement  comme  comptables  à  raison  de  120  francs  par 
mois  ;  mais  le  nombre  des  aspirantes  ayant  augmenté  avec 
le  succès  du  cours  plus  vite  que  les  besoins  du  commerce, 
on  ne  leur  offre  plus  en  général  que  80  francs  au  début. 
M.  Leroy-Beaulieu  pense  que  le  salaire  des  commis  dont  on 
n'exige  qu'une  bonne  écriture  sans  habileté  spéciale  et  sans 
déploiement  de  force,  descendra  à  un  niveau  inférieur  à 
celui  de  beaucoup  de  groupes  d'ouvriers  à  mesure  que 
l'instruction  primaire  sera  plus  universellement  répan- 
due (1),  et  je  partage  cette  opinion. 

Dans  les  professions  qui  n'exigent  pas  une  habileté  parti- 
culière, surtout  dans  celles  où  une  très  vive  concurrence  a 
fait  descendre  le  prix  de  vente  presque  au  niveau  du  prix 
de  revient  et  où,  par  suite,  les  fabricants  tendent  à  réduire 
le  plus  possible  le  prix  de  la  main-d'œuvre  quand  ils  ne 
peuvent  pas  l'économiser  par  l'emploi  des  machines,  le 

(1)  Précis  d' économie  politique. 
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salaire  peut  descendre  quelquefois  très  bas,  parce  que 
l'offre  de  travail  est  considérable  et  que  la  demande  est 
obligée  à  la  plus  stricte  économie.  A  Londres,  les  tailleurs 
qui  travaillent  pour  la  confection  et  qui  sont  soumis  au  ré- 
gime nommé  «  sweati-ng  system  »,  c'est-à-dire  système  de 
retenues  pour  les  malfaçons  qui  font  «  suer  >  l'ouvrier  en 
lui  soutirant  une  partie  de  son  salaire,  en  sont  un  exemple. 
Ces  ouvrier^;,  dont  les  immigrants  étrangers,  Allemands  ou 
Russes,  augmentent  sans  cesse  le  nombre,  sont  misérables 
ei  se  plaignent  de  leur  triste  sort. 

Quatrième  cause.  —  Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  en- 
trer le  COUT  DE  LA  VIE  daus  les  conditions  qui  déterminent 
le  taux  des  salaires.  Il  convient  de  l'admettre,  non  comme 
la  loi  suprême,  mais  comme  la  limite  autour  de  laquelle 
oscille  le  minimum,  souvent  au-dessus,  quelquefois  au-des- 
sous. Je  sais  que  l'expression  de  coût  de  la  vie  ne  corres- 
pond pas  à  une  idée  précise,  que  le  nécessaire  de  l'Hindou, 
qui  vit  d'un  peu  de  riz  et  qui  n'a  pour  vêtement  qu'une 
bande  de  calicor,  roulée  autour  des  reins,  n'est  pas  celui  du 
Yankee  qui  a  l'habitude  d'une  nourriture  substantielle  et 
d'un  «  home  »  confortable,  que  dans  le  même  pays  il  y  a 
une  distance  aussi  considérable  entre  les  dépenses  d'en- 
tretien d'une  fille  de  ferme  du  Limousin  et  celle  d'une  can- 
tatrice en  renom  de  l'Opéra  qu'il  y  en  a  entre  leurs  salaires, 
que,  dans  la  même  profession  et  dans  le  même  pays,  on  ne 
vivait  pas  au  xviii"  siècle  comme  on  vit  au  xix". 

Ces  considérations  prouvent  que  le  niveau  de  l'existence 
n'est  pas  une  ligne  inflexible  tracée  par  la  physiologie  sur 
tout  le  genre  humain,  mais  une  conséquence  de  l'état  social; 
elles  n'empêchent  pas  d'affirmer  qu'à  chaque  époque  il 
existe,  pour  chaque  condition  sociale,  un  certain  niveau 
au-dessous  duquel  un  individu  ne  tombe  pas  sans  une 
grande  souffrance  morale  s'il  vit  dans  les  régions  moyennes, 
et  même  sans  de  cruelles  privations  si  sa  fortune  l'a  classé 
dans  les  régions  inférieures.  Ce  niveau  mobile  a  une  ten- 
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dance  à  s'élever  à  mesure  que  la  richesse  progresse.  Quand 
il  hausse,  presque  toutes  les  couches  de  la  population  en 
éprouvent  le  bienfait  par  une  extension  de  bien-être.  Quand 
il  baisse,  la  classe  ouvrière  fait  entendre  des  plaintes  qui 
sont  fondées,  quoique  le  mal  soit  souvent  sans  remède;  et 
elle  résiste  autant  qu'elle  peut,  parce  que,  dans  tous  les 
rangs,  elle  veut  conserver  le  bien-être  acquis  et  que,  dans 
les  derniers  rangs,  elle  lutte  pour  l'existence.  En  cela,  le 
prix  du  travail,  qui  est  incarné  dans  une  personne  vivante, 
comme  l'a  fait  remarquerai.  Beauregard,  ne  saurait  être 
considéré  comme  exactement  soumis  aux  mêmes  lois  que  le 
prix  de  la  marchandise  qui  est  une  chose  passive.  La  baisse 
de  cette  dernière  peut  avoir  comme  conséquence  pour  le 
patron  un  amoindrissement  de  gain,  peut-être  un  redouble- 
ment d'efforts  en  vue  de  rétablir  la  somme  de  ses  profits 
par  l'extension  de  sa  clientèle;  la  baisse  du  premier  sera 
nécessairement  un  appauvrissement,  et  ceux  qui  sont  déjà 
pauvres  ne  se  résignent  pas  facilement  à  plus  de  pauvreté. 
Ils  essayent  de  défendre  leur  minimum. 

La  disette  produit  un  effet  désastreux  sur  les  familles 
ouvrières  qui  sont  réduites  à  ce  minimum.  Elle  les  prive 
d'une  portion  de  la  subsistance  nécessaire  ou  elle  les  en- 
dette quand  elles  parviennent  à  se  la  procurer  à  crédit. 

Beaucoup  d'ouvriers  dépensent  au  jour  le  jour  ce  qu'ils 
gagnent  et  ne  fout  pas  d'épargnes  ;  on  pourrait  dire  de 
ceux-là  aussi  que  leur  salaire  ne  dépasse  pas  pour  eux  le 
coiit  de  la  vie.  Il  faut  cependant  distinguer  ceux  qui  élèvent 
volontairement  le  niveau  de  leurs  besoins  et  de  leurs  dé- 
penses jusqu'au  niveau  de  leur  recette,  quelle  qu'elle  soit, 
et  ceux  dont  la  recette  est  si  modique  qu'ils  ont  besoin  d'une 
parcimonie  vigilante,  sans  se  permettre  jamais  une  fantai- 
sie, pour  maintenir  l'équilibre  de  leur  budget.  Cette  der- 
nière catégorie  seule,  est  réellement  au  minimum  :  catégo- 
rie malheureusement  nombreuse  dans  laquelle  on  trouve 
surtout  des  familles  éprouvées  par  la  maladie,  ou  chargées 

44. 
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de  beaucoup  d'enfants  en  bas  âge,  ou  exposées  par  leur 
profession  à  de  longs  chômages,  des  femmes  vivant  exclusi- 
vement d'ouvrages  à  l'aiguille,  des  hommes  de  peine  n'ayant 
absolument  que  leurs  bras  à  offrir. 

Les  autres  ouvriers  peuvent  être  taxés  d'imprévoyance  ; 
ils  auraient  dû  faire  des  économies  pour  les  mauvais  jours. 
D'ailleurs,  quand  leur  salaire  s'amoindrit,  leur  bien-être  se 
trouve  restreint  :  ce  qui  est  regrettable,  mais  leur  exis- 
tence n'est  pas  menacée.  Parmi  les  imprévoyants  il  y  a 
même  des  coupables  :  celui  qui  laisse  manquer  du  néces- 
saire sa  famille  parce  qu'il  dépense  son  argent  au  cabaret, 
ne  saurait  être  compté  dans  la  catégorie  des  ouvriers  que 
leur  salaire  réduit  au  minimum. 

Le  minimum  peut  être  comparé  à  une  sorte  de  rempart 
contre  lequel  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  très  réduit  à 
cette  extrémité  s'appuient  pour  maintenir  leur  position.  Ils 
y  réussissent  d'ordinaire.  Quelquefois  cependant  ils  sont 
forcés  jusque  dans  leurs  retranchements  par  les  crises; 
mais,  quand  le  travail  est  de  nouveau  demandé,  ils  repren- 
nent le  terrain  perdu.  D'autre  part,  dans  le  débat  de  l'offre 
et  de  la  demande,  lorsque  la  première  est  abondante,  c'est 
vers  ce  même  rempart  que  se  trouvent  ramenées  et  quel- 
fois  acculées  des  masses  d'ouvriers  qui,  ne  possédant  pas 
de  qualités  professionnelles  spéciales,  n'ont  que  leurs  bras 
pour  soutenir  leurs  prétentions  à  un  salaire  plus  rémuné- 
rateur. C'est  à  ces  derniers  que  s'adresse  spécialement  la 
théorie  des  premiers  économistes. 

Mais  les  premiers  économistes  ne  montraient  pas  assez 
clairement  que  le  coût  de  la  vie  était  seulement  une  des 
causes  du  taux  des  salaires,  que  le  rempart  —  pour  conti- 
nuer la  métaphore  —  est  mobile,  qu'il  enveloppe  aujour- 
d'hui un  terrain  plus  étendu  qu'autrefois,  qu'on  peut,  au 
besoin,  y  subsister  moins  à  l'étroit,  et  que  le  progrès  de 
l'outillage  dans  les  fabriques  tend  à  accroître  le  nombre  de 
ceux  qui  n'y  sont  pas  enfermés. 
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Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  éconoraisie  français, 
parlant  dans  un  Congrès  tenu  à  Londres,  demandait  quelle 
était  la  différence,  entre  le  tailleur  de  pierres  qui  travaille 
aux  pyramides  d'Egypte  et  le  tailleur  de  pierres  qui 
travaille  à  l'arc-de-triomphe  de  l'Étoile,  et  il  ajoutait  : 
«  L'homme  qui  travaille  est  toujours,  selon  l'énergique 
expression  de  la  langue  populaire,  un  homme  de  peine.  » 
Il  se  trompait,  d'abord  en  assimilant  le  tailleur  de  pierres 
qui,  dans  notre  siècle,  est  un  ouvrier  d'élite  gagnant  de 
gros  salaires  avec  l'homme  de  peine  qui  n'a  que  ses  bras  ; 
il  se  trompait,  en  second  lieu,  en  croyant  que  ce  dernier 
qui,  en  effet,  ne  peut  gagner  sa  vie,  dans  tous  les  temps, 
qu'à  force  de  peine  et  par  un  labeur  corporel  et  dont  le 
salaire  est,  pour  ce  motif  même,  rapproché  du  minimum,  se 
trouvait  encore  aujourd'hui  dans  la  même  condition  qu'au- 
trefois. 

J'ai  répondu  à  cette  assertion  dans  la  conclusion  de  mon 
Histoire  des  classes  ouvrières  en  comparant  un  bas-relief 
assyrien  du  Bristich  muséum  qui  représente  des  esclaves 
attelés  par  centaines  à  des  cordes  et  traînant  péniblement, 
sous  le  fouet  qui  les  stimule,  un  énorme  bloc  de  granit,  et 
les  bas-reliets  du  piédestal  de  l'obélisque  de  la  place  de  la 
Concorde  sur  lesquels  on  ne  voit  que  des  appareils  méca- 
niques pour  charger,  décharger  et  ériger  ce  monument.  En 
1836,  ces  mécaniques  étaient  mises  en  mouvement  par  des 
marins  qui  faisaient  tourner  les  cabestans.  Aujourd'hui,  je 
compléterais  la  comparaison  en  citant  l'obélisque  récem- 
ment élevé  à  Londres  par  des  moteurs  mécaniques  sans 
qu'aucun  manoeuvre  ait  eu  à  peiner  de  son  corps. 

La  différence  n'est  pas  seulement  là.  «  Les  tailleurs  de 
pierres  qui  travaillèrent  au  piédestal,  comme  ceux  qui  tra- 
vaillèrent à  l'Arc  de  l'Étoile,  étaient  des  hommes  libres  qui 
ne  tremblaient  pas  sous  le  fouet  de  leurs  semblables,  qui 
discutaient  leur  salaire,  qui  quelquefois  même  se  coali- 
saient pour  imposer  leur  volonté   et  qui  tiraient  de  leurs 
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sueurs  un  tout  autre  profit  que  la  maigre  pitance  qu'un 
maître  daigne  accorder  à  son  esclave.  C'étaient  des  hommes 
qu'on  n'entraînait  loin  de  leurs  foyers  que  par  un  contrat 
librement  consenti,  à  la  famille  desquels  le  patron  devait 
un  dédommagement  pécuniaire  quand  ils  étaient  blessés 
ou  tués  par  le  fait  du  travail,  des  hommes  qui  avaient  des 
jouissances  inconnues  à  la  plèbe  antique,  qui  pouvaient 
faire. des  épargnes  et  dont  quelques-uns  devaient,  à  leur 
tour,  s'élever  par  leur  travail  au  rang  des  patrons.  »  Voilà 
la  diflférence  (1). 

Le  coût  de  la  vie  est  une  des  causes  principales  de  la 
lutte  des  ouvriers  américains  de  la  Californie  contre  les 
immigrants  Chinois  dont  le  travail  rend  moins,  mais  est 
beaucoup  moins  coûteux  (2)  et  une  des  considérations  im- 
portantes pour  la  recherche  de  la  main-d'œuvre  dans  les 
colonies. 

Cinquième  cause.  —  Les  conditions  que  nous  venons 
d'énumérer  et  qui  sont  les  causes  principales,  ne  suffiraient 
pas  à  expliquer  la  diversité  des  cas. 

Il  se  produit  en  fait,  dans  la  résultante  des  causes  princi- 
pales, de  fréquentes  anomalies  :  l'équilibre  des  salaires  et 
de  la  richesse  ne  s'établit  pas  aussi  facilement  que  le  niveau 
de  l'eau  dans  deux  vases  communiquant  entre  eux.  Les 
causes  secondaires  auxquelles  sont  dues  ces  perturbations 

(1)  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1789,  T.  II,  p.  528. 

(2)  Cependant  le  travail  même  des  Chinois  est  coûteux  dans  les  colo- 
niee,  où  on  a  besoin  de  bras  et  où  il  y  en  a  peu.  «  A  Victoria,  dans  l'île 
de  Vancouver,  le  taux  normal  de  la  journée  d'un  Chinois  est  de  5  schel- 
ling,  et  celle  d'un  Européen  de  8  ..  Pour  les  grands  travaux  de  chemins 
de  fer,  on  n'a  pas  pu  se  servir  jusqu'ici  des  Chinois;  le  travail  des  Eu- 
ropéens est  tellement  supérieur!  Lorsque  les  Européens  veulent  bien  se 
contenter  d'un  prix  raisonnable,  la  concurrence  n'est  pas  possible  :  per- 
sonne ne  se  soucie  d'employer  des  ouvriers  dont  le  langage  est  inintel- 
ligible... »  Rapport  de  la  commission  royale  rédigé  par  M.  Gray  et  cité 
par  M.  Louis  Passy...  Mélanges...  536. 
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de  la  loi  peuvent  être  groupées  en  deux  catégories  :  Tune 
dérivant  de  la  coutume  et  des  mœurs  et  l'autre  des  insti- 
tutions. MM.  Chevallier  et  Beauregard  l'ont  compris  et  ont 
étudié  ce  côté  de  la  question. 

La  coutume  maintient  souvent  longtemps  dans  une  pro- 
fession ou  dans  une  localité  les  salaires  à  un  niveau  autre 
que  celui  des  professions  ou  des  localités  voisines,  sans  que 
l'habileté  professionnelle  ou  le  coût  de  la  vie  justifient  la 
différence  (1).  Quand  ils  ont  une  fois  haussé,  elle  prête  sa 
force  à  la  résistance  des  ouvriers  pour  les  empêcher  de 
retomber.  Suivant  l'état  des  mœurs,  les  ouvriers  ont  plus 
ou  moins  de  facilité  pour  se  déplacer,  d'ingéniosité  pour 
pratiquer  des  métiers  divers,  d'énergie  pour  défendre  leurs 
intérêts.  Il  est  certain  qu'au  xviii*  siècle,  lorsque  le  paysan 
vivait  d'une  vie  beaucoup  plus  casanière  et  dans  une  con- 
dition beaucoup  plus  humble  qu'aujourd'hui  et  que  l'ou- 
vrier était  tenu  en  sujétion  par  les  statuts  des  corps  de  mé- 
tiers, ils  parlaient  moins  haut  qu'aujourd'hui  où  ils  sont 
des  citoyens  égaux  en  droits  à  tous  les  autres  et  puissants 
par  le  nombre;  sous  ce  rapport,  la  politique  exerce  une 
influence  limitée  par  la  richesse  et  la  productivité,  mais 
incontestable  sur  le  taux  des  salaires. 

Les  institutions  politiques  contrarient  ou  facilitent  le  jeu 
naturel  des  lois  économiques,  selon  qu'elles  gênent  ou 
qu'elles  protègent  la  liberté,  qu'elles  créent  des  privilèges 
en  faveur  des  maîtres  ou  des  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'autre- 
fois les  corps  de  métiers,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
plaçaient  les  salariés  dans  une  situation  désavantageuse, 
que  la  liberté  des  coalitions  leur  a  permis  de  se  défendre, 
quoiqu'ils  en  aient  très  souvent  mal  usé  et  que  les  guerres 

(1)  Les  exemples  abondent  en  France.  En  Angleterre,  M.  Frédéric 
Purdy  disait,  dans  une  discussion  de  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres, que  cite  M.  "Walker  (p.  271),  que  les  salaires  des  laboureurs  dans 
le  Dorset  ou  le  Devon  étaient  à  peine  la  moitié  de  la  somme  payée  pour 
les  mêmes  services  dans  le  nord  de  l'Angleterre. 
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intestines  du  travail  contre  le  capital  aient  plus  d'une 
fois  appauvri  linduslrie  qui  les  faisaient  vivre  Tun  et  l'autre, 
que  le  seul  droit  de  se  coaliser  peut  être,  dans  certains  cas, 
comme  le  remarque  M.  Walker,  une  force  capable  d'influer 
sur  l'esprit  des  entrepreneurs  et  sur  la  détermination  du 
salaire  (I),  que  les  mesures  prises  par  quelques  gouverne- 
ments contre  l'émigration  peuvent  être  accusées  d'avoir 
été  préjudiciables  aux  salaires  en  arrêtant  la  hausse,  que 
d'autre  part,  l'immigration  peut  produire  un  effet  semblable, 
que  les  tarifs  officiels  imposés  par  certaines  administrations 
publiques  risquent  de  fausser  le  prix  des  marchandises  en 
même  temps  que  celui  des  salaires  et,  en  renchérissant  les 
conditions  de  la  vie,  forcent  certaines  industries  à  se  dé- 
placer. 

Ouvriers  et  patrons  doivent  pouvoir  discuter  leur  prix, 
oflrir,  accepter,  refuser  le  travail  sans  entrave,  s'entendre 
et,  au  besoin,  se  soutenir  mutuellement.  Car  le  taux  du  sa- 
laire n'est  pas  fixé  par  une  loi  fatale  à  un  niveau  qui  s'éta- 
blisse de  lui-même  et  qu'aucune  force  ne  saurait  déplacer. 
Si  une  des  deux  parties  contractantes  ne  surveille  pas  le 
plateau  qui  porte  ses  intérêts,  la  balance  peut  pencher  à 
son  détriment.  Quant  à  l'administration  publique,  son  seul 
rôle  équitable  est  d'assurer  à  toutes  deux  la  liberté  et,  dans 
certains  cas,  une  protection  spéciale  aux  faibles,  comme  la 
tutelle  des  enfants  dans  les  ateliers  ou  le  patronage  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  mais  une  protection  qui  n'em- 
pêche pas  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Résumé.  —  L'offre  de  la  demande  est  la  loi  générale 
dans  laquelle  viennent  se  confondre  les  causes  principales 
et  secondaires  que  nous  avons  énumérées.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  convienne  de  la  mettre  à  l'écart  comme  une  vieillerie 
démodée  et  une  naïveté  dépourvue  de  sens.  Elle  en  a  un,  car 
elle  signifie  que  le  taux  des  salaires  dépend  du  rapport  qui 

(1)  Political  economy,  p.  379. 
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s'établit  à  un  moment  donné  entre  ces  deux  termes,  varia- 
bles l'un  et  Tautre,  et  elle  fournit  ainsi  la  seule  formule 
qui  soit  assez  compréhensive  pour  embrasser  tous  les  cas. 

Hume  et  Turbot  se  comprenaient  lorsque,  avant  même 
qu'on  n'eût  composé  de  véritables  traités  d'économie 
politique,  ils  déclaraient  que  «  l'offre  et  la  demande  » 
étaient  l'unique  règle  du  salaire;  or,  nous  sommes  plus 
familiarisés  qu'on  ne  l'était  de  leur  temps  avec  le  sens  éco- 
nomique de  cotte  expression,  et  nous  ne  devons  pas  craindre 
de  l'eraploj'er.  Elle  n'a  pas  sans  doute  par  elle-même  la 
précision  suffisante;  mais  elle  l'acquiert  quand  on  explique 
que,  du  côté  de  l'oft're,  se  rangent  la  productivité  des  tra- 
vailleurs, leur  nombre,  leur  organisation,  et,  du  côté  de  la 
demande,  le  nombre  des  entrepreneurs,  la  quantité  de  tra- 
vail dont  ils  ont  besoin,  l'importance  du  produit  qu'ils  es- 
pèrent obtenir,  la  somme  des  capitaux  dont  ils  disposent, 
l'état  général  de  la  richesse  du  pays. 

Toutes  ces  conditions  qui  influent  sur  le  salaire  ont  été 
analysées  dans  les  ouvrages  récents  que  j'ai  cités.  Je  me 
suis  aidé  de  leurs  démonstrations  pour  former  moi-même 
un  faisceau  de  ces  causes  et  donner  un  aperçu  de  la  théorie 
du  salaire. 

Cette  théorie  constate  ce  qui  est.  Or,  ce  qui  est  dans  le 
monde  économique  n'est  pas  de  tout  point  excellent,  et  on 
désirerait  certainement  plus  de  bien-être  pour  la  catégorie 
qui  n'obtient  que  le  minimum  comme  rémunération  de  son 
travail  et  qui  ne  l'obtient  même  pas  toujours.  Mais  le  dési- 
rable et  le  réel  sont  choses  très  différentes.  Lorsque,  pour 
poursuivre  le  premier,  on  entre  dans  la  voie  des  chi- 
mères, on  n'aboutit  à  aucune  conclusion  pratique,  et  on 
risque  de  faire  du  mal  en  détournant  les  regards  de  la  vue 
du  certain  et  la  pensée  de  la  réalisation  du  possible.  La 
théorie  du  salaire  y  ramène. 

Aux  causes  principales  que  nous  avons  énumérées,  nous 
pourrions  ajouter  encore   certaines  circonstances  accès- 
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soires,  telles  que  le  danger  ou  le  désagrément  auquel  le 
genre  de  travail  expose  l'ouvrier,  le  risque  du  chômage. 
Mais  les  détails  nuiraient  à  la  clarté  de  l'exposition  en  la 
compliquant.  D'ailleurs  elles  rentrent  dans  les  conditions 
essentielles  que  nous  avons  fait  connaître  et  que  nous  résu- 
mons, en  terminant,  dans  les  termes  suivants  : 

La  LOI  DE  L'OFFRE  ET  DE  LA  DEMANDE  règle  le  taux  des  sa- 
laires. L'offre  et  la  demande  sont  déterminées  par  la  pro- 
duciivité  du  travail  résultant  des  qualités  personnelles  de 
l'ouvrier,  ou  des  moyens  de  production  de  l'industrie,  par 
Vétat  de  richesse  de  la  localité,  par  le  rapport  du  nombre 
des  emplois  au  nombre  des  personnes  à  employer,  par  le 
coût  de  la  vie,  par  la  coutume  et  les  institutions.  Les  trois 
premières  causes  sont  générales;  la  quatrième  ne  marque 
qu'une  limite  inférieure  et  les  dernières  sont  des  causes 
locales  ou  particulières. 


E.  Levasseur. 


L'ÉGLISE  RUSSE  ET  L'AUTOCRATIE 


Dans  l'orthodoxie  orientale,  la  constitution  ecclésias- 
tique tend  à  se  modeler  sur  la  constitution  politique,  de 
même  que  les  limites  des  Églises  tendent  à  se  calquer  sur 
les  limites  des  États.  Ce  sont  là  deux  faits  corrélatifs, 
inhérents  à  la  forme  nationale  des  Églises  orthodoxes. 
Confinées  dans  les  frontières  de  l'État,  dépourvues  de  chef 
commun  et  de  centre  religieux  étranger,  ces  Églises,  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  sont  plus  ouvertes  à  l'in- 
fluence du  pouvoir  temporel,  plus  accessibles  au  contre- 
coup des  révolutions  de  la  société  laïque.  Avec  une  hiérar- 
chie partout  identique  de  prêtres  et  d'évêques,  les  Églises 
orthodoxes  s'accommodent,  selon  les  temps  ou  les  lieux, 
de  régimes  fort  divers  :  le  mode  de  leur  gouvernement 
intérieur  finit  toujours  par  se  mettre  en  harmonie  avec 
le  mode  de  gouvernement  politique.  Le  degré  de  leur 
liberté  est  en  raison  de  la  liberté  civile,  et  la  forme  de 
leur  administration  en  rapport  avec  l'administration  de 
l'État. 

Sur  ce  point,  nous  devons  le  rappeler,  on  a  souvent,  en 
Occident,  pris  l'effet  pour  la  cause.  L'asservissement  des 
Églises  de  rite  grec  a  été  la  conséquence  plutôt  que  le 
principe  de  la  servitude  des  peuples  de  l'est  de  l'Europe. 
En  Russie,  comme  à  Byzance,  c'est  moins  la  dépendance  de 
l'Église  qui  a  créé  l'autocratie,  que  l'autocratie  qui  a  fait  la 
dépendance  de  l'Église. 
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L'autocratie,  telle  est  la  clef  de  l'histoire  de  TÉplise  russe. 
Veut-on  en  comprendre  les  destinées  et  la  constitution,  il 
faut  sans  cesse  se  répéter  que  c'est  une  Église  d'État,  et 
d'u)i  Etat  autocratique.  Cela  seul  explique  bien  des  ano- 
malies apparentes.  Placée  à  côté  d'un  tsar  omnipotent, 
grandie. à  l'ombre  d'un  pouvoir  illimité,  l'Église  a  dû  se 
faire  à  de  pareilles  conditions  d'existence.  Aucune  religion 
n'eût  échappé  à  cette  nécessité.  L'Église  la  plus  jalouse  de 
sa  liberté,  la  seule  qui  ait  jamais  revendiqué  une  indé- 
pendance absolue,  l'Église  romaine,  n'eût  pu  respirer  impu- 
nément l'air  épais  de  l'atmosphère  autocratique.  On  ne 
conçoit  pas  une  Eglise  entièrement  libre  dane  un  État  où 
rien  n'est  libre.  Comment  le  spirituel  s'y  émanciperait-il 
du  temporel  ?  Comment  délimiter  ce  qui  est  à  Dieu  et  ce  qui 
est  à  César,  sous  un  régime  où  César  est  en  droit  de  tout 
exiger? 

L'histoire  de  l'Église  de  Rome  en  fournit  la  preuve.  Les 
papes  ne  se  sont  sentis  pleinement  indépendants  que  lors- 
qu'ils ont  été  affranchis  de  la  sujétion  des  Césars  grecs  ou 
germaniques.  Si  Ton  étudie  les  relations  des  pontifes 
romains  avec  les  empereurs  byzantins,  au  sixième,  au 
septième,  au  huitième  siècle,  on  est  étonné  des  marques 
d'humilité  auxquelles  sont  obligés  de  se  courber  les  pré- 
décesseurs de  Grégoire  VIL  Comme  à  tous  les  sujets  de 
Yimperator,  il  leur  faut  descendre,  envers  les  Augustes,  aux 
formules  serviles  de  l'abjecte  étiquette  orientale,  aux  for- 
mules païennes  de  l'idolatrique  étiquette  romaine.  Il  leur 
faut  appeler  «  divins  »  les  ordres  qui  leur  viennent  de  la 
personne  «  sacrée  »  du  ^■x'jùîû;,  alors  même  que  cet  héritier 
du  princeps  romain  n'est  qu'un  usurpateur  sans  autre  droit 
au  trône  que  ses  crimes.  Les  plus  grands,  les  plus  saints 
des  pontifes,  un  Léon  le  Grand,  un  Grégoire  le  Grand, 
non  contents  de  flatter  les  empereurs,  doivent  faire  leur 
cour  aux  impératrices  et,  pour  gagner  le  maître,  s'assurer 
la  faveur  des  maîtresses,  les  Augustae.  Et  cependant,   pour 
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Grégoire  et  ses  successeurs,  l'erapereur  est  loin  ;  il  ne  trône 
pas  au  Palatin  ou  au  Cœlius,  dans  le  voisinaj^e  du  Latran  ; 
il  n'est  représenté  en  Italie  que  par  un  officier  étranger, 
l'exarque,  qui  n'habite  même  pas  à  Rome.  Les  écrivains 
catholiques  aiment  à  considérer  l'abandon  de  la  Ville  Éter- 
nelle par  les  empereurs  et  la  chute  de  l'empire  d'Orient 
comme  des  événements  providentiels.  Ils  ont  raison.  L'era- 
pereur lut  demeuré  a  Rome  ou  le  pape  l'eut  suivi  à  Byzance, 
que  jamais  la  papauté  n'eût  été  la  papauté.  On  conçoit  mal 
un  pape  face  à  face  avec  un  autocrate. 

Ce  contact  du  pouvoir  absolu,  l'Église  russe  y  a  été  sou- 
mise durant  des  siècles.  Comment  toute  sa  constituiion 
n'en  aurait-elle  pas  été  affectée?  Elle  ne  pouvait,  comme 
Rome,  se  parer  du  prestige  de  la  succession  apostolique 
et  se  retrancher  dans  le  principat  de  Saint-Pierre.  Fille  de 
l'Église  grecque,  elle  ne  pouvait  prétendre  à  plus  d'indé- 
pendance que  sa  mère.  Les  modèles  que  lui  offrait  Byzance 
ne  l'excitaient  pas  à  convoiter  une  orgueilleuse  indépen- 
dance. A  l'exemple  de  sa  mère,  une  mère  qu'elle  ne  pouvait 
prétendre  égaler  ni  en  illustration  ni  en  science,  elle  ne 
devaii  point  se  montrer  trop  exigeante  en  fait  de  liberté. 
Ses  premiers  instituteurs  dans  le  christianisme  lui  avaient 
inculqué  la  soumission  aux  puissances  ;  les  missionnaires 
grecs  lui  avaient  apporté  les  lois  et  les  règles  de  la  Nou- 
velle Rome.  Comment  le  métropolite  de  la  Russie,  long- 
temps suffragant  de  Byzance,  eùt-il  réclamé  plus  de  fran- 
chises que  le  patriarche  œcuménique?  Pour  Moscou  comme 
pour  Kief,  Tsargrad,  la  Ville  Royale  du  Bosphore,  n'était- 
elle  pas  le  soleil  vers  lequel  se  tournaient  sans  cesse  les 
yeux  des  orthodoxes?  or,  à  Tsargrad,  l'autocrator  grec,  lit- 
téralement adoré  et  encensé  comme  un  dieu,  était  le  gar- 
dien traditionnel  de  l'union  de  l'Église  et  de  l'État,  union  qui 
pour  lui,  comme  pour  son  clergé,  revenait  à  la  subordina- 
tion de  l'Église  à  l'État.  L'empire  grec  écroulé,  les  tsars 
russes  devaient  se  regarder  comme  les  héritiers  des  empe- 
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reurs  d'Orient,  s'en  approprier  rétiquette  et  les  prétentions, 
avec  une  double  difïérence  à  l'avantage  de  l'Église  russe. 
Dans  la  sainte  Moscou,  les  murs  du  Kremlin  n'ont  jamais 
été  souillés  par  les  rites  idolàtriques  de  la  cour  byzantine  ; 
à  Moscou,  les  tsars  ne  naissant  pas  tous  théologiens  comme 
les  empereurs  grecs,  ni  les  Rurikovitch,  ni  les  Romanof  ne 
se  sont,  à  la  façon  des  Comnènes,  ingérés  dans  les  querelles 
de  doctrine  ou  de  discipline.  Respectueux  du  dogme,  il  leur 
suffisait  de  tenir  les  pasteurs  de  l'Église  dans  leur  dépen- 
dance. Pourvu  que  la  doctrine  demeurât  intacte,  le  clergé, 
de  son  côté,  acceptait  la  subordination  de  l'Église.  Heureuse 
d'être  honorée  par  le  tsar  orthodoxe,  la  hiérarchie  sentait 
moins  la  suprématie  du  trône  qu'elle  n'en  sentait  la  protec- 
tion. Loin  de  se  révolter  contre  le  pouvoir  suprême, 
l'Église  se  faisait  un  mérite  de  se  montrer  humble  et  sou- 
mise, se  flattant  d'être  fidèle  aux  antiques  traditions  des 
Constantin  et  des  Théodose.  Prétendant  ainsi  témoigner  son 
esprit  de  paix  et  mettre  en  pratique  la  maxime  :  «  Mon 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ». 

Les  conséquences  du  régime  autocratique  dans  le  gouver- 
nement ecclésiastique  ne  se  sont  manifestées  que  peu  à 
peu.  Avant  d'occuper  dans  l'État  la  place  que  lui  a  marquée 
Pierre  le  Grand,  l'Église  russe  a  passé  par  des  phases  fort 
diverses.  Cette  Église,  dont  toute  la  vie  nous  semble  un 
sommeil  de  neuf  siècles,  a  eu  une  existence  active,  vivante, 
souvent  tragique.  A  notre  étonnement,  elle  a  une  histoire 
aussi  remplie  et  aussi  animée  qu'aucune.  La  lente  diffu- 
sion du  christianisme  dans  les  immenses  plaines  du  nord, 
parmi  des  peuplades  de  tant  de  races  diverses,  prête  à  ces 
annales  un  charme  égal  à  celui  des  récits  de  la  prédication 
chrétienne  dans  les  forêts  de  la  Gaule  ou  de  la  Germanie. 
Pour  le  politique,  elles  ont  un  double  intérêt  :  au  dehors, 
l'émancipation  progressive  de  l'Église  russe  vis-à-vis  de 
l'Église  mère  de  Constantinople  ;  au  dedans,  l'intimité 
croissante  de  l'autorité  spirituelle  et  du  pouvoir  temporel. 
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Cette  marche  parallèle  vers  un  double  objet  donne  à  l'his- 
toire ecclésiasiique  de  la  Russie  une  singulière  unité. 

Au  point  de  vue  de  ses  relations  étrangères,  comme  au 
point  de  vue  de  son  gouvernement  intérieur,  l'existence  do 
l'Église  russe  se  partage  en  quatre  phases  :  l'âge  de  la  com- 
plète dépendance  du  siège  de  Constantinople,  —  la  période 
transitoire  où  l'Église  moscovite  acquiert  peu  à  peu  son 
autonomie,  —  enfin,  l'indépendance  ecclésiastique  défi- 
nitivement proclamée,  —  la  période  du  patriarcat,  puis 
celle  du  saint-synode  qui  dure  encore. 

Pendant  la  première  époque,  les  métropolites  de  la  Russie, 
siégeant  à  Kief,  comme  les  grands-princes,  sont  d'ordi- 
naire directement  nommés  par  le  patriarche  de  Constanti- 
nople. Souvent  même  ce  sont  des  Grecs  étrangers  à  la 
langue  et  aux  mœurs  du  pays.  En  dépit  des  tentatives  de 
quelques  kniazes  pour  rompre  cetie  sujéiion,  l'Église  russe 
n'est  guère  alors  qu'une  province  du  patriarcat  byzantin. 
Peut-être  un  jour,  l'inlluence  russe  dominant  sur  le  Bos- 
phore, verra-t-on  l'inverse  :  des  Slaves  s'asseoir  sur  le  trône 
patriarcal  de  Photius,  et  les  Églises  grecques  d'Asie  devenir 
vassales  du  Nord. 

L'invasion  des  Tatars  et  le  transport  du  centre  politique 
de  la  Russie  des  bords  du  Dniepr  au  bassin  du  Volga 
relâchent,  en  les  isolant,  le  lien  de  Byzance  et  de  sa  fille. 
Le  métropolite,  qui  suit  les  grands-princes  à  Vladimir,  puis 
à  Moscou,  est  encore  suffragant  du  patriarche  grec,  mais  il 
est  de  sang  russe  ;  il  est  élu  par  son  clergé  ou  choisi  par  le 
souverain.  Les  guerres  civiles  des  princes  apanages,  puis 
la  domination  tatare,  lui  garantissent  longtemps  plus  d'in- 
fluence ou  d'indépendance  que  ne  lui  en  eût  laissé  un  pou- 
voir plus  fort.  Comme  les  kniazes  de  Moscou,  les  métropo- 
lites étaient  confirmés  par  les  khans  mongols.  La  politique 
des  oppresseurs  se  joignait  à  la  piété  des  princes  nationaux 
pour  assurer  les  prérogatives  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Russes  et  Tatars  contribuaient  à  l'ascendant  d'un  clergé 


704        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dont  les  chefs  servaient  d'arbitres  entre  les  différents 
kniazes,  ou  d'avocats  vis-à-vis  de  l'envahisseur.  Il  n'y  avait 
qu'un  métropolite  et  il  y  avait  plusieurs  princes.  L'autorité 
métropolitaine  s'étendait  plus  loin  que  le  pouvoir  du  souve- 
rain. Ce  dernier  avait  intérêt  à  ménager  le  chef  du  clergé, 
à  s'en  faire  un  allié  ou  un  instrument.  Et,  de  fait,  l'unité  de 
la  hiérarchie  a  préparé  l'unité  politique.  Les  métropolites 
peuvent  être  comptés  au  nombre  des  fondateurs  de  la  Mos- 
covie.  Cet  âge  est  peut-être  le  plus  glorieux  de  l'Église 
russe  ;  c'est  son  âge  héroïque  :  c'est  l'époque  de  ses  plus 
grands  saints  nationaux  :  les  Alexandre  Nevski,  les  Alexis, 
les  Serge,  l'époque  de  la  plupart  de  ses  grandes  fondations 
monastiques. 

L'élévation  de  l'autocratie,  au  sortir  du  joug  tatar,  devait 
diminuer  la  position  de  l'Église  :  l'extinction  de  la  maison 
souveraine  lui  redonna,  pour  un  temps,  une  puissance  nou- 
velle. A  travers  ses  fureurs  bizarres,  Ivan  le  Terrible  avait 
abaissé  le  clergé  aussi  bien  que  les  boyars.  Le  métropolite 
Philippe  avait  payé  de  son  siège,  et  peut-être  de  sa  vie,  ses 
remontrances  à  Ivan.  Aujourd'hui  la  châsse  d'argent  du  saint 
évêque  occupe,  selon  l'usage  oriental,  un  des  quatre  angles 
de  la  cathédrale  de  Moscou  (ce  sont  les  places  d'honneur)  ; 
et  les  souverains  de  la  Russie  vont  baiser  les  reliques  de  la 
victime  du  tsar.  Le  métropolite,  chef  unique  de  l'Église 
moscovite,  était  déjà  un  personnage  bien  considérable  en 
face  d'un  autocrate.  Il  fut  remplacé  par  un  prélat  pourvu 
d'un  titre  plus  imposant  et  de  plus  hautes  prérogatives.  En 
1589,  au  lendemain  de  la  mort  du  prince  qui  avait  le  plus 
violenté  le  clergé,  sous  le  fils  du  Terrible,  la  Russie  demanda 
un  patriarche.  L'initiative  de  cette  innovation  ne  vint  pas 
d'un  tsar,  elle  vint  des  calculs  d'un  homme  qui,  devant  la 
fin  prochaine  de  la  famille  régnante,  rêvait  le  pouvoir 
suprême.  Le  patriarcat  fut  établi  à  la  même  époque  et  sous 
la  même  influence  que  le  servage.  Par  l'une  de  ces  deux 
mesures ,    Boris     Godounof     cherchait      l'appui      de     la 
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noblesse,  par  l'autre,  l'appui  du  clergé.  Les  motifs  étaient 
honorables  pour  la  Russie  :  il  s'agissait  de  rémanciper  de 
toute  suprématie  religieuse  étrangère,  de  mettre  la  chaire 
de  Moscou  sur  le  même  rang  que  les  vieilles  métropoles 
ecclésiastiques  de  l'Orient.  Les  prétextes  étaient  plausibles  : 
la  Moscovie,  démesurément  agrandie  sous  les  derniers  tsars, 
était  trop  vaste  pour  que  son  Église  put  être  gouvernée  des 
rives  du  Bosphore  ;  Constantinople  était  tombée  sous  le 
joug  des  Turcs  et  son  patriarche  sous  la  dépendance  du 
sultan.  L'empire  russe  n'était  pas  seulement  le  plus  grand 
des  États  orthodoxes,  il  était  le  seul  libre  de  toute  domi- 
nation étrangère:  ne  semblait-il  pas  naturel  que  l'indé- 
pendance ecclésiastique  suivît  l'indépendance  politique? 

La  création  du  patriarcat,  comme,  un  siècle  plus  tôt,  le 
mariage  d'Ivan  III  avec  l'héritière  des  empereurs  d'Orient, 
cachait-elle  de  lointaines  visées  ?  Les  Russes  entrevoj-aient- 
ils  la  possibilité  de  succéder  aux  Grecs  dans  leur  ancienne 
suprématie  religieuse  et  politique  ?  On  ne  saurait  l'affir- 
mer :  les  peuples,  les  princes  mêmes,  en  pareil  cas,  obéis- 
sent d'ordinaire  à  un  vague  instinct.  Toujours  est-il  qu'en 
faisant  conférer  à  son  Église,  si  longtemps  vassale  de 
Byzance,  la  suprême  dignité  ecclésiastique,  Godounof  con- 
tinuait l'œuvre  des  Ivan  s'appropriant,  avec  le  titre  de  tsar, 
l'aigle  impériale.  C'était  le  second  acte  du  transfert  de  l'hé- 
ritage gréco-romain  de  Constantinople  à  Moscou.  Moscou 
était  la  troisième  Rome.  La  défection  de  la  vieille  Rome, 
en  rupture  avec  l'orthodoxie,  justifiait  l'érection  du  patriar- 
cat moscovite.  La  place  laissée  vacante  par  le  pape  était 
occupée  par  le  pontife  russe.  Et,  comme  la  seconde  Rome 
avait  succédé  à  l'ancienne,  la  troisième  ne  pouvait-elle 
supplanter  la  seconde,  profanée  par  le  Musulman,  et 
devenir,  à  son  tour,  la  tête  de  l'orthodoxie  ?  De  pareilles 
perspectives  semblaient  peu  faites  pouj"  disposer  le 
patriarcat  de  Constantinople  à  l'érection  d'an  patriarcat 
rival.  Moins  faibles  ou  moins  besoigneux,  les  hiérarques 
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orientaux  ne  se  fussent  pas  aussi  lacileraent  prêtés  aux 
désirs  du  tsar  Féodor  et  du  grand-boyar  Godounof.  Le 
patriarche  Jérémie,  venu  en  Russie  pour  chercher  des 
aumônes,  consentit  à  toutes  les  demandes  russes.  Le  pré- 
lat byzantin  eut  même  volontiers  échangé  son  précaire 
siège  de  Constantinople,  acheté  au  Sérail,  contre  l'opulente 
Eglise  de  Moscou.  Il  semble  que  les  Russes  eussent  eu  avan- 
tage à  faire  asseoir  sur  la  chaire  nouvelle  le  patriarche 
œcuménique,  le  chef  traditionnel  de  l'orthodoxie.  Godounof 
avait  d'autres  vues;  pour  ses  desseins  personnels,  l'usur- 
pateur avait  besoin  d'un  Russe.  Un  Russe,  Job,  fut  sacré 
patriarche. 

Le  patriarcat  moscovite  eut  un  caractère  strictement 
national  ;  sa  juridiction  ne  s'étendit  qu'avec  les  limites  poli- 
tiques de  l'empire.  C'était  aux  évêques  russes,  rassemblés 
en  concile,  de  nommer  leur  chef;  ils  choisissaient  trois 
noms,  entre  lesquels  le  sort  devait  décider.  Les  préroga- 
tives du  patriarche  restèrent,  au  fond,  les  mêmes  que 
celles  du  métropolite  :  il  fut  seulement  entouré  de  plus 
d'hommages.  Comme  le  métropolite,  le  patriarche  était  le 
chef  de  la  justice  ecclésiastique,  et  cette  justice  d'Église, 
outre  les  alfaires  du  clergé  et  les  causes  de  mariage,  em- 
brassa, jusqu'à  Pierre  le  Grand,  les  causes  de  succession.  A 
l'entretien  du  suprême  pontife  étaient  affectés  les  revenus 
de  riches  couvents  et  de  vastes  domaines.  Sa  maison  était 
modelée  sur  celle  du  tsar  ;  comme  le  tsar,  il  avait  sa  cour, 
ses  boyars,  ses  grands-officiers  ;  il  avait  ses  tribunaux,  ses 
chambres  financières,  ses  administrations.  C'était  une  sorte 
de  souverain  spirituel. 

A  l'Église,  l'institution  d'un  patriarche,  revêtu  de  tels 
privilèges,  donna  plus  d'éclat  que  de  garanties  d'indépen- 
dance. En  coupant  le  lien  qui  la  rattachait  à  la  juridiction 
de  Constantinople,  le  pattiarcat  accrut  l'isolement  de  la 
hiérarchie  russe,  la  laissant,  par  là,  plus  exposée  aux  entre- 
prisés du  pouvoir  civil.  Affranchi  de  toute  autorité  étran- 
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gère,  le  clergé  moscovite  n'eut  plus  à  l'étranger  de  recours 
contre  l'autorité  des  tsars.  N'ayant  au  dehors  ni  supérieur, 
ni  sujets  spirituels,  le  patriarche  restait  sans  appui  du 
dehors,  enfermé  dans  les  limites  de  l'empire,  face  à  face 
avec  l'autocrate.  L'autocratie  devait,  tôt  ou  tard,  produire 
les  privilèges  du  patriarcat  ou  supprimer  le  patriarche, 
comme  un  contre-poids  incommode.  Une  pareille  dignité, 
dans  de  telles  conditions,  ne  pouvait  avoir  longue  vie  :  elle 
ne  dura  guère  plus  d'un  siècle  (1589-1700). 

La  situation  d'où  était  sorti  le  patriarcat  lui  donna 
d'abord  un  grand  rôle.  La  forte  organisation  de  son  Église,  au 
moment  de  l'afiaiblissement  de  son  gouvernement  civil,  fut, 
pour  la  Russie,  une  chance  heureuse.  C'était,  disent  ses 
historiens  ecclésiastiques,  une  précaution  providentielle. 
Institué  à  la  veille  de  l'extinction  de  la  maison  tsarienne 
du  sang  de  Rurik,  le  patriarcat  traversa  l'anarchie  des 
usurpateurs  et  présida  à  l'établissement  des  Romanof. 
Durant  la  première  période,  il  aida  à  sauver  la  Russie  de 
la  dissolution  intérieure  ou  de  la  domination  étrangère. 
Durant  la  seconde,  il  contribua  largement  à  donner  au 
règne  réparateur  des  premiers  Romanof  le  caractère  reli- 
gieux et  paternel  qui,  dans  l'histoire  de  la  Russie,  en  fait 
une  sorte  d'âge  d'or. 

Les  dix  patriarches  de  Moscou  forment  comme  une  dy- 
nastie pontificale  dont  l'existence  est  remplie  d'alternatives 
de  grandeur  et  de  chute.  Le  patriarche  Job  est  le  principal 
promoteur  de  l'élection  au  trône  de  Boris  Godounof  ;  il  est 
chassé  de  son  siège  par  le  faux  Dmitri.  Le  patriarche  Her- 
mogène,  déjà  octogénaire,  soulève  le  peuple  contre  les 
Polonais  campés  dans  Moscou  ;  arrêté  par  le  parti  des 
étrangers,  il  meurt  de  faim  dans  sa  prison.  Sous  Michel  Ro- 
manof, c'est  le  père  du  tsar,  le  patriarche  Philarète,  qui 
dirige  le  gouvernement  ;  c'est  lui  qui  rétablit  l'autocratie  et 
est  le  vrai  fondateur  de  la  dynastie.  Dans  les  actes  publics, 
le  nom  du  patriarche  figure  à  côté  de  celui  du  tsar.  Sous 

45. 
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Alexis,  c'est  encore  un  patriarche,  Nikone,  qui  a  la  princi- 
pale part  à  la  conduite  des  affaires  ;  c'est  lui  qui  décide  la 
réunion  de  l'Ukraine  et  la  soumission  des  Cosaques.  Le 
pontificat  de  Nikone  marque  le  point  culminant  de  TÉglise 
russe  et  la  crise  de  son  histoire.  Ce  lils  du  peuple,  arraché 
à  un  couvent  du  lac  Blanc,  est  peut-être  le  plus  grand 
homme  qu'ait  pioduit  la  Russie  avant  Pierre  le  Grand.  Sa 
puissance,  odieuse  aux  boj^ars,  tourna  à  rabaissement  de 
son  siège,  et  la  plus  sage  de  ses  réformes,  la  correction  des 
livres  liturgiques,  au  déchirement  de  son  Église. 

Nikone  est  le  Thomas  Becket  de  l'orthodoxie  moscovite. 
Sous  son  pontilicat,  la  Russie  assiste,  pour  la  première  et 
pour  la  dernière  fois,  à  ce  vieux  duel  du  sacerdoce  et  de 
l'empire  que  M.  de  Bismarck  faisait  un  jour  remonter  à 
Calchas  et  à  Agamemnon.  Avec  Nikone,  l'autorité  ecclésias- 
tique, à  l'apogée  de  la  puissance,  entre  un  moment  en 
conflit  avec  le  pouvoir  civil.  Cette  tentative,  unique  dans 
l'histoire  russe,  a  été  sévèrement  appréciée  par  la  plupart 
des  historiens  nationaux.  Le  personnage  et  les  idées  de 
Nikone  leur  sont  tellement  étrangers  qu'ils  ont  peine  à 
■comprendre  l'homme  et  à  juger  ses  actes.  Ecclésiastiques 
ou  laïcs,  la  plupart  sont  portés  à  ne  voir,  dans  les  reven- 
dications du  patriarche,  que  l'orgueil  d'un  homme  et  l'es- 
prit do  domination  d'un  prélat.  Ils  l'accusent  d'avoir  voulu 
mettre  en  antagonisme  le  chef  de  l'Église  et  le  chef  de 
l'État;  ils  lui  reprochent  d'avoir  imité  les  procédés  du  pon- 
tife romain  et  tenté  de  s'ériger  en  pape  russe.  Le  fait  est 
que  Nikone  reste  une  figure  sans  analogue  en  Orient.  On 
ne  s'attend  pas  à  rencontrer,  chez  un  prélat  moscovite,  une 
telle  confiance  dans  les  droits  de  l'Église,  une  telle  con- 
science de  la  dignité  épiscopale. 

Homme  fort  supérieur  à  son  temps  ou  à  son  pays,  ennemi 
de  l'ignorance  et  de  la  superstition,  presque  aussi  remar- 
quable par  rétendue  des  connaissances  que  par  l'indépen- 
dance du  caractère,  Nikone  est  un  objet  d'étonnement  dans 


l'église  russe  et  l'autocratie.  709 

un  pays  comme  la  Russie,  un  quart  de  siècle  avant  Pierre 
le  Grand.  On  dirait  d'un  prélat  d'Occident,  transporté  des 
monastères  de  Rome  sur  la  chaire  patriarcale  de  Moscou. 
Sa  science  ecclésiastique,  ses  prétentions  mêmes  feraient 
croire  que  les  couvents  de  la  Russie  n'étaient  pas  aussi 
fermés  aux  idées  de  l'Europe  et  aux  influences  latines 
qu'on  se  l'imagine  d'ordinaire.  On  retrouve  chez  lui  toute 
la  théorie  scolastique  des  deux  pouvoirs.  Cette  théorie,  le 
prélat  moscovite  l'expose  avec  les  formules  et  les  méta- 
phores classiques  de  notre  moyen  âge.  Il  invoque,  tour  à 
tour,  les  deux  glaives  dont  l'un  frappe  les  malfaiteurs  et 
dont  l'autre  «  lie  les  âmes  »  ;  les  deux  luminaires  dont  l'un, 
le  plus  grand,  luit  dans  le  jour,  éclairant  l'esprit;  dont 
l'autre,  le  plus  petit,  brille  dans  la  nuit,  éclairant  les  corps. 
Tout  en  proclamant,  avec  les  théologiens  de  l'Occident,  la 
prééminence  du  pouvoir  spirituel,  il  déclare  que  les  deux 
pouvoirs  sont  nécessaires  l'un  à  l'autre  et  qu'en  ce  sens 
aucun  des  deux  n'est  supérieur,  chacun  d'eux  tenant  son 
autorité  de  Dieu.  Fort  de  cette  distinction,  il  s'élève  avec 
autant  d'énergie  qu'un  évêque  catholique  contre  la  supré- 
matie de  l'État  dans  l'Église,  la  traitant  d'apostasie  qui 
vicie  tout  le  Christianisme,  anathématisant  Pitirime  et  les 
prélats  disposés  à  s'y  soumettre.  Dans  ses  répliques  écrites 
en  1663,  ce  contemporain  de  Bossuet  proteste  hautement 
contre  l'idée  que  l'administration  des  affaires  ecclésiasti- 
ques ait  pu  lui  être  conférée  par  le  tsar.  «  Ce  que  vous 
dites-là,  répond-il  au  boyar  Strechnef,  n'est  qu'un  horrible 
blasphème.  Ne  savez-vous  point  que  la  sublime  autorité  du 
sacerdoce,  nous  ne  la  recevons  ni  des  rois  ni  des  empe- 
reurs, tandis  qu'au  contraire,  c'est  du  sacerdoce  que  ceux 
qui  gouvernent  reçoivent  l'onction  pour  l'empire.  Par  là 
même,  il  est  clair  que  le  sacerdoce  est  une  chose  bien  plus 
grande  que  la  royauté.  »  Et  l'inflexible  patriarche  insiste, 
demandant  quel  pouvoir  il  tient  du  tsar  ;  rappelant  que 
l'homme  orné  du  diadème  est  lui-même  soumis  à  l'autorité 
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du  «acerdoce  ;  jetant  à  la  face  de  ses  adversaires  ce  canon 
suranné  :  «  Celui  qui  reçoit  une  Église  du  pouvoir  civil  doit 
être  déposé.  » 
'C'était  là  un  langage  auquel  n'était  pas  habitué  le  Krem- 
lin. Nikone  paya  son  audace  de  son  siège  patriarcal.  — 
«Quoi  de  plus  inique,  avait-il  dit,  qu'un  tsar  jugeant  les 
évêques  et  s'arrogeant  un  pouvoir  que  Dieu  ne  lui  a  pas 
conféré  ?»  Le  tsar  Alexis,  homme  religieux  et  timoré,  n'eût 
garde  de  juger  en  personne  le  patriarche.  Il  laissa  .ses 
boyars,  les  ennemis  de  Nikone,  le  traduire  devant  un  con- 
cile qui  finit  par  le  condamner  et  le  déposer.  Longtemps 
tout-puissant,  grâce  à  son  ascendant  personnel  sur  le  pieux 
tsar,  Nikone  fut  perdu  du  jour  où  les  intrigues  de  ses  ad- 
versaires réussirent  à  l'empêcher  de  communiquer  avec 
Alexis.  Il  éprouva  qu'en  Russie,  dans  l'Église  comme  dans 
l'État,  rien  ne  résiste,  quand  l'appui  de  l'autocrate  vient  à 
manquer.  Dépouillé  de  la  dignité  patriarcale,  exilé  dans  un 
couvent  des  bords  du  lac  Blanc,  l'unique  faveur  qu'il  obtint 
du  tsar,  fut  de  rentrer  au  monastère  de  la  Nouvelle  Jéru- 
salem, érigé  par  lui  au  nord  de  Moscou.  Il  mourut  en 
chemin  avant  d'en  atteindre  les  portes.  Le  grand  patriarche 
y  repose  aujourd'hui  dans  une  tombe  délaissée.  Les  paysans 
qui  viennent,  en  pèlerins,  à  la  Nouvelle  Jérusalem  vénérer 
le  fac-similé  du  Saint-Sépulcre  et  du  Calvaire,  dessiné  par 
Nikone,  ne  baisent  point  la  dalle  qui  recouvre  ses  os. 
Frappé  au  service  de  Rome,  il  eût  eu,  en- tombant,  les  hon- 
neurs de  l'apothéose  chrétienne.  Dans  la  Russie  orthodoxe, 
son  inflexible  revendication  des  droits  de  l'Église  ne  lui  a 
pas  seulement  coûté  le  béret  blanc  de  patriarche,  mais 
l'auréole  de  saint. 

Telle  fut  la  fin  de  ce  duel  disproportionné  entre  deux 
pouvoirs  trop  manifestement  inégaux  pour  que  le  combat 
pût  être  long,  ou  l'issue  douteuse.  Sur  le  sol  autocratique, 
il  était  interdit  au  sacerdoce  d'entrer  en  lutte  avec  l'em- 
pire. Toute  querelle  des  investitures  aboutissait  fatalement 
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à  la  défaite  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  isolée  dans 
l'empire,  sans  recours  au  dehors,  sans  foi  en  sa  propre 
force.  Le  champion  de  l'Église  devait  être  abandonné  du 
clergé  aussi  bien  que  des  laïcs.  L'épiscopat  devait  sacrifier 
l'altier  défenseur  de  sa  dignité,  et  l'Église  russe  renier  son 
patriarche.  Les  Églises  orientales,  résignées  à  toutes  les 
humiliations,  vouées  par  le  joug  turc  à  une  éternelle  men- 
dicité, devaient  elles-mêmes  subir  les  décisions  d'un  con- 
cile agréable  au  tsar  orthodoxe.  Pour  que  la  leçon  fût  com- 
plète, l'abaissement  du  patriarcat  eut  lieu  sous  un  tsar  ami 
du  patriarche,  sous  un  prince  dévot  et  scrupuleux,  que  sa 
piété  eût  arrêté  devant  les  résistances  de  l'épiscopat,  si 
l'Église  eût  adhéré  à  son  chef.  Après  un  pareil  exemple,  on 
comprend  que  Nikone  n'ait  pas  trouvé  d'imitateurs.  Le 
savant  patriarche  avait  beau  citer  les  anciens  canons,  il 
s'était  trompé  de  pays  et  d'Église.  La  constitution  ecclé- 
siastique de  la  Russie  le  condamnait  presque  autant  que  la 
constitution  politique.  Le  personnage  qu'il  avait  osé  jouer 
ne  convenait  pas  à  une  Église  essentiellement  nationale. 
Dans  l'Église  russe,  comme  s'en  plaignait  vainement  Ni- 
kone, la  grâce  du  Saint-Esprit  ne  pouvait  agir  que  par  un 
oukase  du  tsar. 

La  défaite  de  Nikone  établit  définitivement  la  suprématie 
de  l'État  dans  l'Église.  La  chaire  de  Moscou  reçut  de  la 
chute  du  plus  grand  de  ses  pontifes  un  ébranlement  dont 
elle  ne  se  remit  point  :  la  déposition  du  patriarche  prépara 
l'abolition  du  patriarcat.  Le  schisme,  le  rashol,  qui  re- 
poussait la  réforme  liturgique  de  Nikone,  dépouilla 
l'Église  officielle  de  son  influence  sur  une  grande  partie  de 
la  nation. En  ayant,  pour  lutter  contre  les  sectaires, recours 
au  pouvoir  civil,  la  hiérarchie  ne  fit  que  s'en  rendre  plus 
dépendante  ;  l'appui  qu'elle  perdait  dans  le  peuple,  elle  fut 
obligée  de  le  chercher  auprès  du  trône.  A  ce  point  de  vue, 
la  position  de  l'Église  russe  n'était  point  sans  ressemblance 
avec  celle  de  l'Église  anglicane,  vers  la  même  époque,  vis- 
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à-vis  des  sectes  puritaines.  Lorsqu'elle  fut  supprimée  par 
Pierre  le  Grand,  l'autorité  patriarcale  était  déjà  en  déca- 
dence. 

Le  patriarcat  était  affaibli,  il  parut  encore  entouré  de 
trop  de  prestige  au  rénovateur  de  la  Russie.  L'abolition  du 
trône  patriarcal  devait  être  une  des  réformes  de  Pierre  le 
Grand  :  c'était  la  condition  de  la  durée  des  autres.  Le  pa- 
triarcat représentait  les  vieilles  traditions,  l'esprit  conser- 
vateur hostile  aux  étrangers  et  aux  mœurs  étrangères. 
L'Église  était  naturellement  trop  opposée  aux  innovations 
pour  que  le  réformateur  lui  laissât  une  constitution  aussi 
forte.  On  connaît  le  propos  du  malheureux  tsarévitch 
Alexis  :  «je  dirai  un  mot  aux  évêques,  qui  le  rediront  aux 
prêtres,  lesquels  le  répéteront  au  peuple,  et  tout  reviendra 
à  l'ordre  ancien.  »  Pierre  savait  les  encouragements  donnés 
dans  le  clergé  aux  projets  réactionnaires  de  son  fils.  Petit- 
fils  d'un  patriarche,  il  se  souvenait  du  pouvoir  exercé  par 
son  bisaïeul,  Fhilarète,  sous  le  nom  du  tsar  Michel  ;  il  se 
rappelait  les  embarras  qu'avait  donnés  à  son  père  Alexis 
la  déposition  de  Nikone.  Pierre  P""  n'était  pas  homme  à 
admettre  la  théorie  scolastique  des  deux  astres  qui  éclai- 
rent les  peuples  d'une  lumière  indépendante;  ce  n'étaient 
point  de  pareilles  leçons  qu'il  avait  rapportées  de  l'Europe 
du  XVIII*  siècle. 

La  suppression  du  patriarcat  fut  un  des  eff'ets  de  l'imita- 
tion de  l'Occident.  Ne  pouvant,  comme  à  la  guerre  ou  dans 
l'administration,  y  employer  des  étrangers,  Pierre  se  servit, 
pour  la  réforme  de  l'Église,  de  Petits-Russiens,  élevés  à 
l'Académie  de  Kief,  au  contact  de  l'Europe.  La  réforme 
ecclésiastique  se  fit  sous  une  inspiration  occidentale,  en 
partie  sous  une  inspiration  protestante.  C'était  l'époque  où 
les  souverains  réformés  et  luthériens  montraient  le  moins 
d'égards  pour  l'Église,  où,  presque  partout,  le  pouvoir  civil 
s'ingérait  sans  scrupules  dans  les  aff'aires  ecclésiastiques. 
Les  voyages  du  tsar,  les  exemples  de  l'Angleterre,  de  la 
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Suède,  de  la  Hollande,  de  certains  États  de  l'Allemagne,  ne 
furent  probablement  pas  étrangers  à  la  nouvelle  constitu- 
tion de  l'Église  russe.  La  France  elle-même  y  contribua 
d'une  manière  indirecte.  Le  remplacement  d'un  chef  unique 
par  une  assemblée  ne  fut  point,  dans  l'œuvre  de  Pierre  le 
Grand,  un  acte  isolé,  spécial  à  l'Église;  c'était  un  plan  gé- 
néral, un  système  alors  en  vogue  en  Occident,  particulière- 
ment en  France,  où  les  ministres  de  Louis  XIV  cédaient  la 
place  aux  conseils  de  la  Régence.  Pierre  s'était  approprié 
cette  innovation  ;  au  retour  de  son  second  voyage,  il  substi- 
tua partout,  aux  dignités  exercées  par  un  seul  homme,  des 
collèges  composés  de  plusieurs  membres.  De  l'administra- 
tion de  l'État,  il  transporta  ce  système  à  l'administration 
de  l'Église.  Le  Saint-Synode  russe  n'eut  point  d'autre  ori- 
gine, et,  pendant  quelques  semaines,  il  porta  le  titre  de 
collège  spirituel. 

Pierre  lui-même,  au  début  de  son  «  Règlement  spiri- 
tuel »,  assimile  le  collège  ecclésiastique  aux  autres  collèges, 
déjà  établis  par  lui.  C'étaient,  en  effet,  des  institutions 
analogues,  taillées  sur  le  même  patron  ;  on  y  sent  le  même 
esprit  ;  on  y  retrouve  les  mêmes  règles,  la  même  procédure. 
Comme  tous  les  grands  révolutionnaires,  Pierre,  le  plus 
pratique  des  réformateurs,  s'est  ici  montré  épris  de  logique 
et  de  symétrie.  Il  s'est  plu  à  façonner  toutes  choses  suivant 
les  mêmes  maximes,  modelant  l'État  et  l'Église  d'après  les 
principes  identiques,  les  faisant  de  force  rentrer  dans  le 
même  moule,  sans  souci  des  traditions  et  des  coutumes. 
Dans  son  Règlement  spirituel,  écrit  pour  lui  par  un  évêque, 
il  ne  se  demande  pa,s  quelles  sont  les  institutions  les  plus 
conformes  à  l'esprit  ecclésiastique  ou  à  l'enseignement  de 
l'Eglise  ;  avec  une  sorte  de  rationalisme  inconscient,  il 
recherche  uniquement  quel  est  le  meilleur  mode  d'adminis- 
tration. Et  il  prouve,  par  de  longues  déductions,  que  c'est 
la  forme  collégiale,  le  gouvernement  d'un  seul  étant  sujet 
à  des  erreurs,  à  des  partis  pris,  à  des  passions.  Ce  qu'il  y  a 
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de  singulier,  c'est  que  les  auteurs  du  Règlement  n'ont  pas 
un  instant  l'idée  que  tout  ce  qu'ils  disent  de  l'Église  et  de 
l'autorité  patriarcale  s'appliquerait  aussi  bien  à  l'État  et  à 
l'autocratie. 

La  vérité,  qui  se  trahit  çà  et  là,  c'est  que  l'autocratie 
entend  être  seule.  Elle  veut  être  hors  de  pair  ;  elle  n'admet 
pas,  à  côté  d'elle,  d'autorité  qui  lui  puisse  être  comparée. 
C'est  précisément  parce  que  l'État  est  une  monarchie  abso- 
lue, et  le  tsar  un  autocrate,  que  l'Église  doit  cesser  d'avoir 
une  constitution  monarchique,  et  le  patriarche  disparaître. 
Entre  l'État  et  l'Église,  entre  le  pouvoir  temporel  et  l'auto- 
rité spirituelle,  il  ne  doit  y  avoir  ni  comparaison, ni  conflit; 
et,  pour  cela,  le  meilleur  moyen,  c'est  qu'ils  n'aient  pas 
une  constitution  analogue.  L'autocratie  est  un  soleil  qui 
ne  peut  tolérer  dans  son  ciel  aucun  astre  rival.  Sur  ce 
point,  le  tsar  russe  renchérit  sur  l'autocrator  byzantin. 
Dans  la  Russie  de  Pierre  le  Grand,  il  n'y  a  qu'un  pouvoir 
suprême  ;  à  côté  du  trône  impérial,  il  n'y  a  pas  de  place 
pour  le  trône  patriarcal.  Le  «  Règlement  »  le  confesse  avec 
une  sorte  de  naïveté  :  il  importe  de  déraciner  l'erreur  po- 
pulaire sur  la  coexistence  de  deux  pouvoirs.  —  «  Le  simple 
peuple,  dit  Pierre  par  l'organe  de  Prokopovitch,  ne  voit 
pas  en  quoi  la  puissance  ecclésiastique  diffère  de  la  puis- 
sance autocratique.  Ébloui  par  la  haute  dignité  et  la  pompe 
du  suprême  pasteur  de  l'Église,  il  s'imagine  qu'un  tel  per- 
sonnage est  un  second  souverain,  égal  à  l'autocrate  ou 
même  supérieur  à  lui  ;  il  regarde  l'ordre  ecclésiastique 
(rlonfihovnyi  ichin)  comme  un  autre  État  et  un  meilleur 
État  (gosoudarstvo).  »  Pierre  touche  ici  à  la  formule  si  sou- 
vent opposée  au  clergé  ;  il  ne  veut  pas  que  l'Église  forme  un 
État  dans  l'État.  Pour  lui  en  enlever  la  possibilité,  il  lui 
enlève  son  chef,  craignant  que  la  foule  ne  voie  dans  le 
patriarche  une  sorte  d'empereur  spirituel.  A  l'entendre, 
le  peuple  s'était  habitué  «  à  considérer,  en  toutes  choses, 
moins  l'autocrate  que  le  pasteur  suprême,  jusqu'à  prendre 
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parti  pour  le  second  contre  le  premier  ;  se  figurant  ainsi 
embrasser  la  cause  même  de  Dieu.  »  D'après  son  Règle- 
ment, c'est  donc  bien  un  pouvoir  rival  que  Pierre  renverse 
en  supprimant  le  patriarcat.  Pour  que  la  Russie  n'ait 
qu'une  tête,  il  décapite  l'Église. 

En  réalité,  ce  qui  recommandait  à  Pierre  le  gouverne- 
ment synodal,  ce  n'était  pas  sa  supériorité  théorique  labo- 
rieusement démontrée  par  le  Règlement  spirituel,  c'était 
sa  faiblesse.  Le  grand  tort  du  patriarcat  était  sa  force. 
Avec  la  constitution  collégiale,  l'État,  dit  le  Règlement 
spirituel,  n'a  point  à  redouter  les  troubles  et  les  agitations 
qui  le  menacent  lorsqu'un  seul  homme  est  à  la  tête  de 
l'Église.  L'autocrate  sentait  qu'un  pontife,  chef  de  droit  de 
la  hiérarchie,  en  concentrant  en  ses  mains  tous  les  pou- 
voirs, devait  être  un  instrument  moins  docile  qu'un  synode 
composé  de  membres  nommés  par  le  prince,  séparés  d'opi- 
nions ou  d'intérêts,  et  ne  portant  chacun  qu'une  part  de 
responsabilité.  Il  savait  que  fractionner  l'autorité  ecclésias- 
tique, c'était  l'affaiblir. 

Dans  sa  jalousie  de  toute  apparence  de  pouvoir  rival, 
Pierre,  en  substituant  au  patriarche  un  conseil  de  prélats, 
a  soin  de  ravaler  la  dignité  épiscopale.  Il  met  les  évoques 
en  garde  contre  l'orgueil,  il  leur  fait  prêcher  l'humilité.  Le 
Règlement  spirituel,  signé  par  tous  les  évêques  de  Russie, 
se  plaint  du  faste  insolent  des  évêques;  il  a  soin  de  leur 
rappeler  que,  si  leur  ministère  est  un  honneur,  c'est  un 
honneur  médiocre,  qui  ne  saurait  à  aucun  titre  s'égaler  à 
la  dignité  du  tsar.  Le  réformateur  est  partout  préoccupé 
d'établir  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  Le  souvenir  de 
Nikone  semble  l'obséder.  Il  n'a  pas  oublié  que  son  père 
Alexis  a  entendu  le  patriarche  exalter  la  sublimité  des 
fonctions  épiscopales  aux  dépens  de  la  majesté  tsarienne. 
Nikone,  à  l'appui  de  son  dire,  avait  cité  les  prières  oii 
l'Église  appelait  l'évêque  image  de  Dieu  :  cette  inconve- 
nante métaphore  a  disparu  du  rituel,  comme  si,  pour  la 
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Russie  orthodoxe,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  image  de 
Dieu,  le  tsar. 

Pour  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'État,  au  bénéfice  de 
l'autocratie,  la  révolution  opérée  par  Pierre  le  Grand  n'en 
était  pas  moins  facile  à  colorer  de  l'intérêt  de  l'Église. 
Au  nouveau  synode  on  pouvait  découvrir  des  précédents. 
N'étaient-ce  pas  les  conciles  qui  dans  l'orthodoxie  orientale 
avaient,  de  tout  temps,  exercé  l'autorité  suprême?  D'après 
les  canons,  c'était  à  une  assemblée  de  prélats  que,  pendant 
les  vacances  do  la  chaire  patriarcale,  revenait  l'administra- 
tion ecclésiastique.  Ce  mode  de  gouvernement,  rien  no 
défendait  de  le  rendre  permanent.  Pour  donner  à  la  nou- 
velle institution  un  caractère  ecclésiastique,  il  suffisait 
d'un  changement  d'étiquette.  Au  nom  de  «  collège  spiri- 
tuel »  il  n'y  avait  qu'à  substituer  un  nom  plus  religieux. 
Pierre  et  Prokopovitch  n'y  manquèrent  point.  Après  avoir 
présenté  le  nouveau  conseil  «  comme  une  sorte  de  synode 
ou  de  sanhédrin  »,  ils  se  déterminèrent  pour  le  premier 
terme;  le  collège  spirituel  prit  définitivement  le  nom  de 
Très  Saint-Synode.  Ses  fondateurs  eurent  soin  de  le  repré- 
senter comme  un  concile  permanent.  Ils  ne  semblent  pas 
avoir  vu  combien  une  assemblée  d'évêques  et  de  prêtres 
choisis  par  le  tsar  différait  d'un  véritable  concile. 

En  renouvelant  la  constitution  de  l'Église,  Pierre  agis- 
sait en  autocrate.  On  est  frappé  des  précautions  prises  par 
le  tsar  dans  ce  remaniement  de  l'organisation  ecclésias- 
tique. Sa  conduite,  dans  toute  cette  affaire,  contraste  avec 
ses  procédés  habituels.  Il  a  recours  à  des  lenteurs,  à  des 
fictions,  à  des  déguisements  étrangers  à  son  caractère. 
C'est  qu'alors  même  qu'il  s'érige  en  arbitre  de  la  hiérarchie, 
Pierre  ne  se  sent  pas  aussi  libre  dans  le  domaine  religieux 
que  sur  le  terrain  politique.  S'il  s'arrange  de  façon  à  deve- 
nir pratiquement  le  chef  de  l'Église,  ce  n'est  point  en  chef 
de  l'Église  qu'il  agit,  ni  encore  moins  qu'il  parle.  Le  pou- 
voir que  l'autocrate  s'arroge  sur  elle,  l'autocrate  cherche  à 
le  dissimuler. 
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Le  principal  acte  d'ingérence  des  tsars  dans  l'Église  a 
été  l'établissement  du  Saint-Synode.  C'est  l'usage  le  plus 
extrême,  et,  si  l'on  veut,  l'abus  le  plus  grand  qu'ils  aient 
fait  de  leur  pouvoir;  mais,  jusque  dans  l'abus,  on  en  sent 
les  limites.  On  sent,  même  chez  Pierre  le  Grand,  que  l'em- 
pereur n'est  pas  le  maître  de  l'Église,  comme  il  l'est  de  l'État. 
C'est  le  plus  despote  des  souverains  russes,  le  plus  enclin 
à  aller  en  tout  au  bout  de  ses  idées  et  de  sa  puissance  ; 
c'est  le  plus  entier,  le  moins  scrupuleux  des  réformateurs 
qui  accomplit  cette  révolution  ;  et  il  s'ingénie  à  éviter  tout 
ce  qui  peut  lui  donner  l'apparence  d'une  révolution.  Ce 
prince  d'ordinaire  incapable  de  ménagements  et  de  len- 
teurs calculées,  n'attaque  pas  de  front  la  dignité  qu'il  veut 
détruire.  Avant  de  supprimer  le  patriarcat,  il  habitue  la 
Russie  à  se  passer  de  patriarche.  Lui,  d'habitude,  si  pressé, 
comme  si  une  vie  ne  pouvait  suffire  à  ses  desseins,  il  pro- 
longe indéfiniment  la  vacance  de  la  chaire  de  Moscou. 
Entre  le  patriarcat  et  le  futur  synode  il  cherche  une  tran- 
sition. Au  patriarche  il  substitue,  dans  la  personne  de  Sté- 
phane lavorski,  un  exarque.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  vingt 
ans,  lorsque  le  patriarcat  n'est  plus  qu'un  souvenir  histo- 
rique, quand  le  haut  clergé  a  été  renouvelé  et  rempli  de 
Petits-Russiens  imprégnés  d'un  autre  esprit,  que  Pierre 
déclare  ses  intentions.  Une  fois  décidé,  le  monarque  ortho- 
doxe, qui  aime  à  s'entendre  comparer  à  Constantin,  ne  se 
contente  pas  de  décréter  le  remplacement  du  patriarcat 
par  un  synode;  il  ne  dédaigne  point  de  le  faire  approuver 
par  l'épiscopat.  Ce  synode,  il  en  déguise  la  forme;  il  a  soin 
de  lui  donner  un  faux  air  de  concile.  Le  règlement  orga- 
nique qui  détermine  les  fonctions  du  nouveau  pouvoir, 
le  tsar  le  fait  sanctionner  par  les  évêques  et  les  hégou- 
mènes. 

Le  Saint-Synode  institué,  il  ne  sufiît  pas  à  Pierre  d'en  faire 
part  aux  autres  branches  de  l'Église  orthodoxe  ;  il  demande, 
pour  sa  nouvelle  institution,  la  reconnaissance,  on  pour- 
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rait  dire,  la  confirmation  des  patriarches  orientaux.  Que 
lui  pouvaient  répondre  ces  hiérarques  aux  mains  besoi- 
gneuses,  toujours  tendues  vers  le  nord  ?  Ils  n'avaient  qu'à 
souscrire  aux  volontés  de  l'unique  prince  orthodoxe.  Leur 
faiblesse  complaisante  laissa  supprimer  le  patriarcat  de 
Moscou,  comme  elle  l'avait  laissé  établir.  Le  saint-synode 
fut  reconnu  par  eux  comme  légitime  héritier  du  patriarche 
et  légitime  tête  de  l'Église  russe.  La  pauvreté  des  grands 
sièges  d'Orient,  leur  sujétion  de  l'infidèle,  leur  permettaient 
peu  d'indépendance  vis-à-vis  du  tsar;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  seul  fait  d'être  membre  d'une  Église  œcumé- 
nique, ainsi  que  disent  les  Grecs,  alors  même  que  celte 
Église  affecte  la  forme  nationale,  impose  certaines  restric- 
tions à  l'ingérence  de  l'État.  Il  est  des  mesures  que  l'auto- 
cratie ne  pourrait  décréter  par  oukaze  sans  s'exposer  à  un 
schisme.  Si  loin  que  s'étende  dans  l'Église  le  pouvoir  du 
tsar,  il  rencontre  ainsi  une  double  borne  :  l'une  dans  la  foi 
du  peuple,  l'autre  dans  le  besoin  de  demeurer  en  commu- 
nion avec  les  patriarcats  d'Orient.  Pour  n'être  ni  bien 
hautes  ni  bien  gênantes,  ce  n'en  sont  pas  moins  des  bar- 
rières que  l'omnipotence  impériale  ne  saurait  franchir  im- 
punément. 

Aux  collèges  administratifs  de  Pierre  le  Grand  ont,  sous 
Alexandre  P%  succédé  des  ministres  :  le  collège  ecclésias- 
tique, le  saint-synode  a  seul  survécu.  C'est  que  le  tsar,  mal 
inspiré  pour  les  départements  civils,  avait  rencontré  une 
forme  de  gouvernement  adaptée  à  son  Église  et  à  son 
époque,  si  bien  que,  en  dépit  de  tous  les  défauts  qu'on  lui 
peut  reprocher,  le  saint-synode  russe  a  trouvé  au  dehors 
des  imitateurs.  Après  la  mort  de  Pierre,  quelques  personnes 
songèrent  à  rétablir  le  patriarcat;  eùt-il  été  relevé  qu'il 
n'eût  pu  rester  debout.  11  n'y  a  plus  de  place  en  Russie 
pour  un  patriarche;  à  vrai  dire,  il  n'y  en  aurait  dans  aucun 
État  moderne.  Quelques  Russes  de  tendances  slavophiles, 
Ivan  Aksakof  notamment,  ont  eu  beau  en   rêver  le  réta- 
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blissement,  jamais  autocrate  ne  redressera  le  trône  du 
patriarche  Nikone.  Une  Russie  constitutionnelle  ne  s'en 
soucierait  pas  davantage.  Un  parlement  ne  serait  pas,  sur 
ce  point,  moins  jaloux  ou  moins  ombrageux  que  l'auto- 
cratie. Si  la  Russie  doit  de  nouveau  avoir  un  patriarche, 
ce  sera  celui  de  Constantinople,  le  patriarche  œcuménique; 
et  encore  les  tsars  ne  toléreraient  un  aussi  encombrant 
personnage  qu'aussi  longtemps  qu'il  serait  indispensable  à 
leur  politique. 

En  détruisant  le  patriarcat,  Pierre  Alexéevitch  n'a  fait, 
comme  en  bien  d'autres  choses,  qu'anticiper  sur  les  temps. 
La  création  de  son  saint-synode,  une  des  plus  contestées  de 
ses  réformes,  a  été  l'une  des  plus  durables.  Ce  que  son 
Église  lui  pourrait  reprocher,  c'est  moins  la  substitution  du 
gouvernement  de  plusieurs  au  gouvernement  d'un  seul 
que  la  manière  dont  le  principe  synodal  fut  appliqué  et  la 
composition  du  nouveau  synode.  Au  point  de  vue  religieux, 
en  effet,  il  est  difficile  de  contester  que  Pierre  obéit,  sciem- 
ment ou  non,  à  des  influences  protestantes.  Élève  de  pro- 
testants étrangers,  son  orthodoxie  avait  pris  une  teinte  cal- 
viniste. La  composition  de  son  saint-synode,  où  de  simples 
prêtres  figurent  à  côté  des  évèques,  révèle  une  tendance 
presbytérienne.  L'esprit  de  la  Réforme  a  passé  sur  le  Règle- 
ment spirituel,  demeuré  le  code  du  clergé.  Les  protestants 
attirés  en  Russie  ne  s'y  sont  pas  trompés,  et  ils  en  ont  fait 
honneur  au  fondateur  du  saint-synode.  Une  dissertation 
écrite  à  l'occasion  du  mariage  de  Pierre  III  et  de  la  future 
Catherine  II  apprend  à  TAllemagne  que  la  religion  russe, 
«  établie  et  purifiée  par  le  glorieux  Pierre  »,  se  rapproche 
étroitement  du  luthéranisme  (I).  On  est  tenté  de  se  deman- 
der pourquoi  Pierre  P"",  ce  grand  admirateur  de  la  Hollande 

(1)  Religionem  Euthenorum  a  gloriosissimo  Petro  instauratam  et  pur- 
gatam  ...  ad  nostram  Evangelico-lutheranam  quam  proxime  accedere. 
Wilh.  Fred.  Lutiens  :  Dissert,  de  religione  Ruthenorum  hodierna  (1745). 
Tondini  :  Règlement  ecclésiastique ,  p.  xxxvn. 
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et  de  l'Allemagne,  si  enclin  à  les  copier  en  tout,  n'a  pas 
essayé  d'implanter  dans  ses  États  le  protestantisme,  par- 
tout si  commode  aux  princes.  Peut-être  est-ce  uniquement 
qu'il  sentait  que  son  omnipotence  y  échouerait.  Au  lieu 
d'introduire  officiellement  la  Réforme  en  Russie,  il  se  con- 
tenta d'eu  faire  pénétrer  l'esprit  dans  l'Église  et  le  clergé. 

Le  remplacement  du  patriarcat  par  un  synode  a  eu  beau 
s'efiectuer  sous  des  influences  étrangères,  en  partie  hété- 
rodoxes; il  a  eu  beau  fournir  un  grief  aux  sectaires  et 
rendre  le  raskol  plus  obstiné,  ce  n'en  était  pas  moins,  pour 
la  Russie,  une  révolution  inévitable.  La  substitution,  chez 
les  Églises  nationales,  d'une  autorité  collective  à  une  auto- 
rité unique  était  dans  les  destinées,  sinon  dans  l'esprit  du 
christianisme  oriental.  Comme  l'ensemble  de  l'Église  ortho- 
doxe, chacune  de  ses  Églises  particulières  tend  à  être  gou- 
vernée par  des  assemblées  :  dans  les  membres,  comme  dans 
le  corps  entier,  l'autorité  est  en  train  de  passer  à  une  re- 
présentation ou  à  une  délégation  multiple. 

Il  y  a  une  autre  cause  de  cette  transformation.  Dans  l'or- 
thodoxie, c'est,  en  grande  partie,  à  la  nation,  au  pouvoir 
civil,  qu'il  appartient  de  décider  du  mode  d'administration 
de  l'Église.  Naturellement,  le  gouvernement  ecclésiastique 
tendra  de  plus  en  plus  à  se  mettre  en  harmonie  avec  le 
gouvernement  civil  et  les  habitudes  des  sociétés  modernes. 
On  a  dit  qu'en  créant  le  saint-synode  Pierre  le  Grand  avait 
fait  une  œuvre  analogue  à  celle  de  Henri  VIII  et  d'Elisa- 
beth en  Angleterre.  A  part  toutes  les  autres,  il  y  a  cette 
difïérence,  que  le  catholicisme  grec  comporte,  dans  sa 
constitution,  des  réformes  incompatibles  avec  le  catholi- 
cisme romain.  Chez  lui,  l'autorité  administrative  suprême, 
patriarcat  ou  synode,  a  toujours  été  d'institution  humaine, 
historique;  aucune  ne  peut,  comme  la  papauté,  élever  de 
prétentions  à  une  origine  divine  et  à  une  durée  éternelle. 
Le  gouvernement  de  l'Église  par  une  assemblée  n'est  point 
particulier  à  la  Russie  et  au  régime  autocratique.  Les  peu- 
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pies  orthodoxes,  auxquels  le  xix*  siècle  a  rendu  une  exis- 
tence indépendante,  ont  adopté  la  même  institution.  La 
Grèce  démocratique,  la  Roumanie  libérale  ont,  comme  la 
Russie,  mis  à  la  tète  de  leur  Église  un  synode.  La  Serbie 
a  également  suivi  l'exemple  russe.  Dans  tous  ces  États,  les 
détails  de  l'organisation  varient,  le  fond  est  le  même. 

La  forme  synodale  peut  être  regardée  comme  la  forme 
définitive  du  gouvernement  des  Églises  de  rit  grec.  Le  res- 
pect de  leur  antiquité  pourra  préserver  les  patriarcats 
orientaux  du  sort  de  celui  de  Moscou;  ils  verront  leur 
autorité  effective  se  réduire  à  une  sorte  de  présidence  du 
conseil  d'administration  de  l'Église.  Aujourd'hui  même,  le 
patriarche  de  Cons^tantinople  est  entouré  d'un  synode  sans 
lequel  il  ne  prend  aucune  mesure  importante.  Dans  toutes 
les  Églises  orthodoxes,  l'ancienne  administration  monar- 
chique par  patriarche,  exarque  ou  métropolite,  doit  gra- 
duellement céder  la  place  aux  autorités  collectives. 

Le  Saint-Synode  de  Russie  est  en  rapport  avec  le  gouver- 
nement et  la  société  russes.  Comme  toutes  les  autorités  de 
l'iunpire,  il  est  à  la  nomination  du  souverain.  A  l'instar 
du  Sénat  dont  il  est  le  pendant,  il  a  le  titre  de  Très  Saint- 
Synode  dirigeani,  c'est-à-dire  administrant;  mais  le  code  et 
le  Règlement  spirituel  OTïX^om  de  constater  qu'il  n'agit  qu'en 
vertu  d'une  délégation  de  l'empereur.  Le  Svod  ne  le  dissi- 
mule point;  le  Recueil  des  lois  le  proclame  en  maint  endroit. 
Pour  la  puissance  autocratique,  le  synode  est  l'instrument 
de  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques  orthodoxes; 
il  est  p'  ur  elles  ce  qu'e>t  le  Sénat  pour  les  affaires  civiles. 
Les  Russes  n'en  contestent  pas  moins  les  déductions  tirées 
de  ces  textes  légi.-latifs  par  les  adversaires  de  leur  Église. 
Il  en  est,  disent  ils,  de  cette  prérogative  souveraine  comme 
de  toutes  les  prérogatives  monarchiques;  il  est  facile  de 
les  pousser  à  l'absurde,  facile  d'en  tirer  des  conséquences 
outrées.  En  pareille  matière,  il  est  toujours  malaisé  de 
déterminer  les;bornes  des  droits  du  pouvoir  ;  ce  sont  moins 
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les  titres  ou  les  textes  qui  en  décident  que  les  mœurs.  En 
Russie,  où  il  ne  peut  y  avoir  de  concordat  avec  un  pouvoir 
ecclésiastique  étranger,  l'État  semble  libre  de  régler  la 
constitution  de  l'Église  à  son  gré.  En  fait,  le  pouvoir  de 
l'État  est  limité  par  les  mœurs  nationales  et  par  les  cou- 
tumes des  pays  orthodoxes. 

Il  nous  faut  ici  toucher  un  point  délicat.  L'étranger  se 
représente  le  tsar  comme  le  chef  de  son  Église,  comme  une 
sorte  de  pape  national.  Aucun  Russe,  aucun  orthodoxe 
n'admet  de  pareilles  vues.  L'orthodoxie  orientale  ne  recon- 
naît qu'un  chef,  le  Christ,  qu'une  autorité  pour  parler  au 
nom  du  Christ,  les  conciles  œcuméniques.  Quel  que  soit  le 
pouvoir  du  tsar  sur  l'Église,  ce  pouvoir  est  extérieur  à 
l'Église.  L'empereur  est  plutôt  le  maître  de  la  hiérarchie 
que  le  chef  do  la  hiérarchie. 

'  Écoutons  ce  que  disent  les  Russes,  ce  qu'enseigne  leur 
Église.  Elle  ne  veut  voir  dans  le  tsar  qu'un  protecteur,  un 
défenseur,  qualités  que  les  traditions  chrétiennes  attribuent 
à  tout  monarque  chrétien.  Si  parfois  l'empereur  reçoit 
dans  la  législation  le  titre  de  chef  de  l'Église,  il  ne  s'agit 
que  de  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques.  Vis-à- 
vis  du  dogme,  le  souverain  n'a  pas  plus  d'avis  à  donner  que 
le  dernier  des  fidèles.  A  cet  égard,  les  empereurs  de  Russie 
n'ont  jamais  glissé  sur  la  pente  où  s'est  laissé  entraîner 
plus  d'un  des  premiers  empereurs  chrétiens.  Seul  peut- 
être,  Ivan  le  Terrible  s'est  piqué  de  théologie,  et  sa  théo- 
logie ne  lui  servait  guère  qu'à  enlacer  ses  ennemis  dans  de 
captieuses  questions.  Le  dogme  reste  en  dehors  et  au- 
dessus  des  délibérations  du  Saint-Synode  :  les  questions  de 
discipline  lui  sont  même  d'ordinaire  étrangères  ;  viennent- 
elles  devant  lui,  c'est  comme  devant  une  commission 
d'étude,  la  décision  suprême  restant  aux  conciles  et  au 
corps  de  l'Église.  Dans  ce  cas,  la  confirmation  impériale 
n'est  guère  qu'une  sorte  d'exequaiur  ou  de  placet,  comme 
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en  Occident  s'en  est  si  longtemps  réservé  le  pouvoir  civil. 
L'administration  de  l'Église,  voilà  la  sphère  où  se  renferme 
l'intervention  de  l'État;  là  même,  son  autorité  est  contenue 
par  la  tradition,  par  les  canons  des  conciles,  et  aussi  par  le 
caractère  œcuménique  de  l'Église,  par  l'exemple  des  autres 
peuples  orthodoxes  avec  lesquels  l'empire  tient  à  rester  en 
communion. 

En  Russie,  comme  en  Occident,  le  droit  de  nomination 
aux  dignités  ecclésiastiques  est  la  principale  des  préroga- 
tives du  trône  vis-à-vis  de  l'autel  ;  encore,  cette  préroga- 
tive est-elle  partagée  entre  le  Saint-Sj-node  et  le  tsar. 
L'intervention  de  la  puissance  civile  dans  la  distribution 
des  bénéfices  s'explique  aisément,  au  point  de  vue  du  droit 
du  peuple,  comme  au  point  de  vue  du  droit  divin.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  comme  représentant  de  la  nation,  dopt  il 
absorbe  en  sa  personne  tous  les  pouvoirs,  que  l'empereur 
propose  ou  confirme  les  évêques,  jadis  directement  choisis 
par  le  peuple  ;  dans  le  second,  c'est  comme  préposé  au 
bien-être  physique  et  moral  de  ses  sujets  que  le  souverain  a 
part  à  la  collation  de  dignités  ecclésiastiques,  qui,  d'ail- 
leurs, confèrent  des  privilèges  temporels  ;  c'est,  comme 
récrivait  Pierre  le  Grand  au  patriarche  de  Constantinople, 
que  Dieu  doit  demander  compte  aux  princes  de  la  manière 
dont  ils  auront  veillé  sur  l'administration  de  son  Église.  Que 
de  querelles  suscitées  en  Occident  par  la  question  des  inves- 
titures !  Comment  s'étonner  qu'elle  ait  été  tranchée  au 
profit  du  pouvoir  civil  dans  une  Église  qui  n'a  pas  de  pape 
pour  les  lui  disputer? 

En  Russie,  l'ingérence  de  l'empereur  dans  les  affaires 
ecclésiastiques  peut  encore  être  regardée  comme  une  con- 
séquence de  l'esprit  patriarcal,  naturellement  peu  subtil  en 
fait  de  distinction  des  deux  puissances.  Parmi  les  sujets  de 
peinture  des  églises  russes  sont  les  sept  conciles  œcumé- 
niques, sur  lesquels  repose  l'orthodoxie  orientale.  Le  mode 
de  représentation  en  est  simple:   des  évêques  assemblés 

46. 
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autour  du  trône  d'un  empereur,  parfois,  comme  pour  l'im- 
pératrice  Irène,  autour  d'une  femme.  Ce  sujet  se  rencon- 
trait aussi  dans  nos  églises  du  moyen  âge,  et  il  y  éiait 
figuré  à  peu  près  de  la  même  façon.  Les  gens  qui  ont  sous 
les  yeux  de  telles  r(^présentations  s'étonnent  peu  de  la  part 
que  prend  le  souverain  à  l'administration  ecclésiastique. 
Et  de  fait,  s'ils  ont  parfois  outrepassé,  vis-à-vis  de  lÉglise, 
les  droits  que  s'étaient  arrogés  les  empereurs  d'Orient,  les 
tsars  sont  le  plus  souvent  demeurés  en  deçà.  L'influence 
du  pouvoir  civil  sur  le  clergé  de  Russie  pourrait  même 
sembler  un  reste  des  anciens  rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
dans  cet  Orient  qui  change  si  peu,  si  les  Russes  n'avaient 
fait  la  remarque  que,  chez  eux,  les  plus  grands  abus  de 
l'autorité  laïque  dans  les  affaires  ecclésiastiques  dataient  de 
l'influence  occidentale. 

On  prétend  que,  lors  de  l'ouverture  du  Saint-Synode,  un 
prélat  moscovite  ayant  demandé  à  l'empereur  s'il  n'y  aurait 
plus  de  patriarche,  Pierre  lui  répondit:  «  C'est  moi  qui 
suis  votre  patriarche  (1)!  »  Quand  le  mot  serait  vrai,  de 
pareilles  saillies  no  sont  pas  à  prendre  à  la  lettre,  pas  plus 
que  l'assertion  de  Catherine,  se  décernant,  dans  une  lettre 
à  Voltaire  (2),  le  titre  de  «  chef  de  l'Église  grecque.  »  Tout 
autres  sont  les  prétentions  avouées  par  le  gouvernement 
et  les  théories  enseignées  dans  ses  écoles.  Il  est  vrai  qu'en 
matière  ecclésiastique,  comme  en  toutes  choses  russes,  la 
pratique  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  la  théorie.  Dans 
les  caiéchisraes  orthodoxes,  les  tsars  sont  simplement 
appelés  principaux  curateurs  et  protecteurs  de  V Église.  Les 
célèbres  catéchismes  de  Platon  et  de  Philarète,  demeurés 
les  dépositaires  de  l'enseignement  officiel,  ne  reconnai>sent 
pas    au    souverain    d'autres    qualités.    Un    Français    est 

* 

(1)  Nicolas  Polevoï,  Istoriia  Petra  Vélikago  ;  Tondini,  The  Roman 
Pope  and  the  Eastern  1  opes. 

(2)  Lettre  du  27  décembre  1773  (8  janvier  1774). 
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humilié  de  découvrir  que,  en  fait  d'adulation  et  de 
servilité,  il  ne  s'y  rencontre  rien  de  comparable  au  cha- 
pitre «  (les  devoirs  envers  l'Empereur  »  du  catéchisme  de 
Napoléon  I". 

Le  tsar  est-il  pratiquement  le  chef  de  l'Église,  c'est  de  fait 
et  non  de  droit.  Il  n'en  est  point  de  l'Église  russe,  comme 
de  l'Église  anglicane,  comme  des  Églises  luthériennes  ou 
évangéliques  de  l'Allemagne  et  des  pays  Scandinaves.  En 
'Angleterre,  le  roi  et,  à  défaut  de  roi,  la  reine  est,  de  parla 
loi,  le  chef  de  l'Église;  il  lest  en  droit  non  moins  qu'en 
fait.  De  même  dans  la  plurart  des  pays  protestants.  La 
suprématie  de  l'État  sur  l'Église  a  été  hautement  proclamée, 
elle  a  été  régulièrement  établie,  elle  persiste  en  droit  alors 
même  qu'elle  ne  s'exerce  plus  toujours  dans  la  pratique. 
L'Église  ne  la  conteste  pas,  ou  l'Église  a  été  des  siècles  sans 
la  contester.  Sur  ce  point,  jamais  l'autocratie  tsarienne  n'a 
élevé  les  mêmes  prétentions  ou  montré  les  mêmes  exi- 
gences que  la  coiirone  d'Angleterre  sous  les  Tudors,  sous 
les  Stuart>,  sous  les  Georges  de  Hanovre.  Ni  Moscou  ni 
Pétersbourg  n'ont  vu  une  assemblée  laïque,  telle  que  le 
Parlement  britannique,  légiférer  souverainement  sur 
l'Église.  Ni  Moscou  ni  Pétersbourg  n'ont  entendu  les 
juristes  ou  les  théologiens  revendiquer  pour  le  prince,  en 
matière  ecclésiastique,  la  suprême  autorité  que  lui  défé- 
raient si  volontiers  juristes  et  théologiens  dans  l'Allemagne 
protestante.  La  classique  théorie  de  l'évèque  du  dehors  n'a 
jamais  reçu  les  mêmes  développements  dans  la  Russie 
orthodoxe  que  dans  les  pays  luthériens.  Ici  encore,  on 
pourrait  dire  que,  tout  en  se  rapprochant  davantage  des 
premiers,  l'Église  russe  est  demeurée  à  mi-chemin  des  pro- 
testants et  des  catholiques. 

Un  autre  fait  moins  connu  et  non  moins  digne  de 
remarque,  c'est  que,  de  tous  les  États  orthodoxes,  l'empire 
russe  est  encore  celui  qui  a  témoigné  le  plus  de  déférence 
vis-à-vis   de  l'Église.    C'est  peut-être  une  des  raisons  des 
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syiupattiies  que  garde  la  Hussic  parmi  le  clergé,  en  certains 
pay^  où  les  laïcs  sont  défiants  envers  elle.  Si  le  gouverne- 
ment impérial  n'a  pas  laissé  à  l'Église  plus  de  liberté 
réelle,  il  a  pris  plus  de  soin  d'en  déguiser  la  dépendance. 
Les  États  orthodoxes  sortis  des  démembrements  successifs 
de  la  Turijuie  ont  tous,  nous  l'avons  dit,  imité  la  consti- 
tution imposée  à  l'Église  russe  par  Pierre  le  Grand  ;  mais 
en  copiant  la  Russie,  ils  ont  d'habitude,  renchéri  sur  leur 
modèle. 

En  Grèce,  le  roi  a  été  reconnu,  par  les  synodes  nationaux, 
comme  l'administrateur  et  l'archège,  àpxyiyô;  de  l'Église 
nationale.  En  Serbie,  le  gouvernement  du  roi  Milan  a  montré 
son  respect  de  l'indépendance  ecclésiastique  en  déposant, 
ou  mieux,  en  destituant  de  sa  propre  autorité,  comme  de 
simples  fonctionnaires,  les  métropolitains  récalcitrants  à 
ses  ordres.  La  Russie  autocratique  y  eût  mis  plus  de  formes. 
Les  évêques  de  Serbie  ont  eu  beau  prendre  parti  pour  leur 
chef;  le  métropolitain  déposé  a  en  vain  excommunié  l'in- 
trus placé  sur  son  siège  par  les  ministres  de  Belgrade.  Le 
gouvernement  serbe  a  fait  fî  des  protestations  de  l'épiscopat 
et  les  évêques  ont  dû  se  soumettre  aux  ministres.  En 
Roumanie  le  «  régalisme  »  s'étale  à  nu.  Aussi  a-t-on  vu  le 
synode  de  Pétersbourg  se  joindre  au  patriarche  de  Constan- 
tinople  pour  représenter  au  gouvernement  de  Bucarest  que 
la  constitution  de  l'Église  roumaine  outrepassait  les  droits 
du  pouvoir  civil  et  violait  les  canons  des  conciles.  Ces  remon- 
trances des  deux  plus  hautes  autorités  de  l'orthodoxie,  les 
Roumains  n'en  ont  pas  tenu  compte.  Ils  ont  persisté  à  sou- 
ligner dans  l'Église  la  suprématie  de  l'État.  Leurs  évêques, 
élus  par  un  corps  électoral  mi-ecclésiastique,  mi-laïque, 
reçoivent  publiquement  l'investiture  des  mains  du  roi  qui 
la  leur  confère  dans  son  palais,  du  haut  de  son  trône.  Pour 
le  métropolitain  primat,  choisi  par  une  assemblée  composée 
des  membres  du  Saint-Synode  et  des  deux  Chambres,  le 
ministre  des  cultes  présente  au  souverain  la  crosse  archié- 
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piscopale,  en  le  priant  de  donner  l'investiture  au  nouvel 
élu.  —  «  Je  confie  à  Votre  Sainteté  le  bâton  archiépiscopal 
pour  diriger  la  métropole  de  Hongro-Valachie  »,  dit  le 
roi  au  nouveau  primat.  Et  le  métropolitain  primat  et  les 
évêques,  dans  leurs  remerciements  au  prince,  se  félicitent 
de  tenir  la  crosse  de  ses  mains,  promettant  d'accomplir 
fidèlement  la  mission  dont  ils  sont  investis  par  Sa  Majesté. 
Il  est  vrai  que,  la  cérémonie  d'investiture  terminée,  le  roi, 
descendant  du  trône,  baise  la  main  du  métropolitain;  et 
les  ministres,  les  sénateurs,  les  députés  en  font  autant  à 
tour  de  rôle.  Le  pouvoir  temporel,  satisfait  d'avoir  con- 
staté sa  suprématie,  rend  ainsi  hommage  à  l'autorité  spiri- 
tuelle. 

En  Russie,  où  l'on  a  épargné  à  l'Église  cette  humiliante 
investiture  du  pouvoir  laïque,  l'empereur  baise,  lui  aussi, 
la  main  des  dignitaires  ecclésiastiques,  montrant  que,  dans 
l'intérieur  du  temple,  le  tsar  fait  partie  des  ouailles  du 
troupeau  et  non  des  pasteurs.  Selon  l'usage  national,  les 
princes  baisent  la  main  des  prêtres.  Un  tel  hommage  peut 
sembler  tout  extérieur,  parfois  presque  dérisoire  ;  comme 
beaucoup  d'actes  de  religion,  en  devenant  habituel  il  est 
devenu  machinal  ;  il  n'en  garde  pas  moins  une  valeur  sym- 
bolique et  marque  la  distinction  entre  le  temporel  et  le  spi- 
rituel. 

Loin  de  se  regarder  comme  un  pape  ou  un  patriarche,  le 
tsar  russe  ne  revendique  aucun  rang  dans  la  hiérarchie.  Je 
ne  sais  qu'un  empereur  qui  ait  jamais  prétendu  à  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  ;  c'est  le  malheureux  Paul  I".  Un  jour, 
dit-on,  il  eut  envie  de  célébrer  la  messe  ;  pour  l'en  dissua- 
der, le  métropolite  de  Pétersbourg  dut  lui  rappeler  qu'il 
avait  été  marié  deux  fois,  ce  que  l'orthodoxie  interdit  à  ses 
prêtres.  Le  pauvre  maniaque  eût  aussi  bien  pu  dire  la 
messe  eu  qualité  de  grand  maître  de  l'ordre  de  Malte  qu'en 
qualité  de  chef  de  l'Église  russe.  Le  tsar  n'a  aucun  carac- 
tère  ecclésiastique.    Ses    droits   vis-à-vis    de  l'Église  lui 
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viennent  de  son  pouvoir  civil  ;  ce  n'est  pas  comme  chef  du 
clergé,  c'est  comme  autocrate,  qu'il  intervient  dans  l'admi- 
nii«tration  ecclésiastique. 

Ul  faut  toutefois  faire  ici  une  distinction  essentielle.  Si  le 
tsar  reste  un  laïc,  si,   dans  les  affaires   religieuses  aussi 
bien  que  dans  les  affaires  civiles,  l'empereur  agit  en  qua- 
lité de  chef  de  l'État,  ce  n'est  point  comme  chef  d'État  laïc, 
à  la  façon  moderne  ou  à  la  manière  occidentale.  S'il  n'a 
aucun  caractère  ecclésiastique,  le  tsar  a,  pour  la  masse  du 
peuple,  un  caractère  religieux.  Il  est  l'oint  du  Seigneur, 
préposé  par  la  main  divine  à  la  garde  et  à  la  direction  du 
peuple  chrétien.  Le  sacre  sous  l'étroite  coupole  d'uuspenski 
lui  a  conféré  une  vertu  sacrée.  Sa  dignité  est  hors  de  pair 
sous  le  ciel.  Ses  sijets  de  toutes  classes  lui  ont,  collective- 
ment ou  individuellement,   prêté  serment  de   fidéi;té  sur 
1  Evangile.  L'autocrate  couronné,  par  les  soins  de  l'Église, 
selon  le  rit  emprunté  à  Byzance,  est,  par  le  faii  de  l'onction,' 
non  seulement   le  défenseur  de  l'Église,  mais,  à  certain 
égard,  le  suprême  représentant  de  l'orthodoxie.  Le  sacre 
est  une  espèce  d'ordination  qui  confère  au  s  uverain  les 
lumières  d'en  haut  pour  l'accomplissement  de  sa  providen- 
tielle mission.  L'Eglise  qui   préside  à  l'onction  ne  saurait 
oublier  le  caractère  dont  l'huile  sacrée  a  marqué  l'oint  du 
Seigneur.  Quant  au  peuple,  le  tsar  sacré  au  Kremlin  est  à 
ses  yeux,  comme  le  namtstnih,  le  lieutenant  de  lùeu. 

On  peut  se  demander  si  un  changement  dans  le  régime 
politique  accroîtrait  les  libertés  de  l'Église  Cela  est  dou- 
teux. Rien  n'assure  que  l'Église  gagnerait  plus  d'indépen- 
dance à  la  conversion  du  gouvernement  autocratique  en 
gouvernement  constitutionnel.  Les  régimes  les  plus  libres, 
au  point  de  vue  politique,  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
libéraux  en  matière  religieuse.  L'État  moderne  est  singu- 
lièrement défiant  de  l'Église.  Un  parlement  n'a  pas  toujours, 
vis-à-vis  du  clergé,  moins  d'exigences  qu'un  autocrate.  La 
Grèce  et  la  Roumanie  en  sont  la  preuve  parmi  les  pays 
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orthodoxes.  Dans  une  Russie  libre,  les  membreîs  du  clergé 
pourraient  revendiquer  leur  part  des  libertés  publiques; 
lÉglise,  comme  corps  constitué,  risquerait  fort  de  demeurer 
en  tutelle. 

L'Église  russe,  l'on  ne  doit  pas  l'oublier,  est  une  Église 
d'État  ;  et,  partout,  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'État  amené  la 
dépendance  de  l'Église.  Plus  l'union  est  intime,  plus  cette 
dépendance  est  étroite.  L'Églisa  latine  est  la  seule  qui  ait 
pu  jouir  des  privilèges  de  religion  d'État  sans  aliéner  toute 
sa  liberté,  parce  que  le  "Vatican  peut  faire  ses  conditions  et 
que  l'Église  y  peut  traiter  d'égal  à  égal  avec  l'État.  Tout 
autre  est  la  situation  des  communautés  orthodoxes.  Pour 
s'émanciper  de  la  tutelle  civile,  pour  être  entièrement 
libre,  même  dans  une  Russie  libérale,  il  faudrait  que 
l'Église  russe  devînt  une  Église  libre.  Or,  tout  le  lui  interdit, 
son  histoire,  ses  habitudes,  sa  grandeur  même  ;  l'État,  du 
reste,  n'aurait  garde  de  le  lui  permettre.  Selon  l'expression 
d'un  écrivain  orthodoxe  (1),  elle  a  dû  endosser  l'uniforme 
de  l'État  ;  il  s'est  collé  à  ses  membres  ;  elle  n'est  plus  maî- 
tresse de  le  quitter.  Église  d'État  depuis  des  siècles,  elle  est 
condamnée  à  demeurer  Église  d'Étai  ;  par  là  même,  elle  ne 
saurait  échapper  à  la  fatale  dépendance  des  Églises  natio- 
nales. Ce  qu'elle  peut  rêver  de  liberté,  elle  ne  doit  l'espérer 
que  du  progrès  des  mœurs  publiques. 

En  attendant,  pour  la  traiter  en  mineure,  l'État  n'en  est 
pas  moins  tenu,  vis-à-vis  de  l'Église,  à  des  égards  et  à  des 
hommages  dont  il  ne  saurait  s'aâranchir.  Si  l'Église  n'est 
pas  libre  de  se  séparer  de  l'État,  l'État  ne  l'est  pas  davan- 
tage de  se  séparer  de  l'Église.  Leur  dépendance  est,  à  cer- 
tains égards,  réciproque.  La  suprématie  de  l'État  s'étend 
aux  personnes,  au  clergé,  aux  dignités  ecclésiastiques  ;  elle 
ne  s'étend  ni  aux  doctrines  ni  même  aux  usages  de  l'Église. 
La  religion  reste  en  dehors  du  pouvoir  des  tsars  :  leurs 

(1)  M.  Vladimir  Solovief. 
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oukazos  ne  sauraient  l'atteindre.  Les  matières  ecclésias- 
tiques sont  un  domaine  où  la  souveraineté  de  l'autocrate  ne 
peut  s'exercer  qu'avec  une  certaine  discrétion.  Il  lui  faut 
prendre  garde  de  froisser  la  conscience  du  peuple.  C'est 
une  observation  que  nous  avons  déjà  dû  faire  :  sur  le  ter- 
rain religieux,  la  toute-puissance  impériale  n'est  plus  un 
pouvoir  illimité.  L'absolutisme  russe  est  tempéré  par  la  foi 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  par  la  superstition  populaire.  C'est 
là,  du  reste,  une  remarque  qu'on  pourrait  app'iquer  à 
d'autres  États  et  à  d'autres  cultes,  chrétiens  ou  non  chré- 
tiens. Là  même  où  elle  enseigne  le  despotisme,  la  religion 
reste,  pour  le  despote,  un  frein  ou  une  limite. 


Anatole  Leroy-Beaulieu. 


LE 

PHILOSOPHE  ALLEMAND  JACOB  BŒHME 

(1575-1624) 

«  Gott  ist  von  der  Natur  frei,  und  die 
Natur  ist  doch  seines  Wesens.  » 

J.  Bœhme,  Vom  dreifachen  Leben 
des  Menschens,  16, 37  (Bœhme's  Werke, 
édit.  Schiebler,  t.  IV,  p.  249). 


Ce  n'est  pas  l'usage,  même  en  Allemagne,  d'assigner  au 
cordonnier  théosophe  de  la  Renaissance,  Jacob  Bœhme, 
une  place  importante  dans  l'histoire  de  la  philosophie.  On 
reconnaît  en  lui,  avec  Hegel,  un  esprit  puissant;  mais, 
quand  on  accorde  que  de  son  œuvre  obscure  et  confuse  se 
dégagent  un  certain  nombre  de  doctrines  à  peu  près  saisis- 
sables  pour  l'intelligence,  on  range  ces  doctrines  du  côté  de 
la  théologie  et  de  l'édification  chrétienne,  plutôt  qu'on  n'y 
voit  des  monuments  de  la  science  profane  et  rationnelle. 
Une  telle  appréciation  est  naturelle  en  France  où  la  philo- 
sophie, selon  l'esprit  de  Descartes,  relève  surtout  de  l'en- 
tendement et  se  défie  de  tout  ce  qui  ressemble  au  mysti- 
cisme. Mais  en  Allemagne  la  philosophie  n'a  pas  revêtu 
d'une  façon  aussi  constante  la  forme  rationaliste.  A  côté  de 
la  lignée  des  Leibniz,  des  Kant,  des  Fichte  et  des  Hegel, 
qui  sont  comme  les  scolastiques  de  l'Allemagne  moderne,  il 
y  a  la  série  des  philosophes  de  la  croyance,  de  la  religion 
ou  du  sentiment  :  les  Hamann,  les  Herder,  les  Jacobi,  le 
Schelling  théosophe,  et  l'illustre  philosophe  chrétien,  Franz 
von  Baader.  Ceux-ci  sont,  en  face  de  ceux-là,  les  dissidents 


732        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

mystiques,  comme  jadis  les  Eckhart  et  les  Tauler  en  face 
du  rationalisme  thomiste.  Et  même  les  philosophes  alle- 
mands de  la  réflexion  et  du  concept,  les  Kant  et  les  Hegol, 
si  Ton  considère  le  fond  et  l'esprit  de  leur  doctrine,  et  non 
la  forme  sous  laquelle  ils  l'exposent,  sont  moins  exempts 
de  mysticisme  et  de  théosophie  qu'il  ne  semble  et  qu'ils  no 
le  disent.  Car  eux  aussi  placent  l'absolu  véritable,  non 
dans  l'étendue  ou  dans  la  pensée,  mais  dans  l'esprit  conçu 
comme  supérieur  aux  catégories  de  l'entendement,  et  eux 
aussi  cherchent  à  fonder  la  nature  sur  cet  absolu.  Or,  si 
l'on  a  égard  à  cette  forte  empreinte  de  mysticisme  et  de 
théosophie  que  présentent  en  Allemagne  non  seulement  tout 
une  série  d'importants  systèmes  philosophiques,  mais  même 
les  systèmes  classiques  par  excellence,  on  ne  pourra  man- 
quer, recherchant  les  origines  de  la  philosophie  allemande, 
de  donner  une  grande  attention  au  cordonnier  théosophe  ; 
et  l'on  se  demandera  s'il  ne  mérite  pas  le  nom  de  philo- 
sophe allemand  qui  lui  fut  donné,  de  son  vivant  même,  par 
son  admirateur  et  ami  le  docteur  Walther. 

A  première  vue,  il  est  vrai,  ce  nom  ne  semble  guère  lui 
convenir.  Bœhme  n'est  pas  un  savant,  un  dialecticien,  ni 
même  un  chercheur  désintéressé.  Fils  de  paysans,  il  a  com- 
mencé par  garder  les  bestiaux.  Puis  il  est  devenu  cordon- 
nier à  Gœrlitz,  ville  voisine  de  son  lieu  de  naissance,  et  il  a 
consciencieusement  exercé  son  métier  dans  la  crainte  du 
Seigneur.  Il  a  épousé  la  fille  d'un  honorable  boucher  de  la 
ville,  Catharina  Kuntzschmann,  dont  il  a  eu  quatre  fils,  et, 
dit-on,  deux  filles.  Il  a  élevé  ses  fils  selon  sa  condition  et  en 
a  fait  des  ouvriers.  Il  a  vécu  dans  la  piété,  la  simplicité  et 
l'humilité  chrétienne.  Il  ne  cessait,  il  est  vrai,  de  méditer 
sur  les  choses  religieuses.  Mais  tout  son  souci  était,  nous 
dit-il,  de  chercher  dans  le  cœur  de  Dieu  un  abri  contre  la 
colèi  e  divine  et  contre  la  méchanceté  du  diable.  Il  a  écrit  : 
son  œuvre  est  même  considérable.  Mais  à  quelle  source a-t-il 
puisé?  Il  n'a  lu  ni  les  classiques  ni  les  scolastiques,  il  ne 
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connaît  que  les  mystiques  et  les  théosophes.  Et  même  ce 
qu'il  sait,  il  le  doit  avant  tout,  nous  dit-il,  a  des  révélations 
personnelles  et  surnaturelles.  Quatre  fûi>i  la  lumière  céleste 
lui  est  apparue  ;  il  a  vu,  tantôt  le  Christ,  tantôt  la  Vierge 
éternelle;  et,  en  quelques  instants,  il  en  a  plus  appris  que 
s'il  avait  pendant  des  années  fréquenté  les  écoles.  En  tète 
de  chacun  de  ses  ouvrages  on  lii  :  geschrieben  nach 
gœtllicher  Erleuchtung  :  écrit  en  vertu  d'une  illumination 
divine. 

L'œuvre  répond  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été 
composée.  C'e^t  un  mélange  confus  de  théologie  abstruse, 
d'alchimie,  de  spéculations  sur  l'insaisissable  et  l'incompré- 
hensible, de  poésie  fantastique  et  d'eflusions  mystiques  : 
c'est  un  chaos  étincelant.  Le  premier  ouvrage  composé  par 
Bœhme  s'appelle  :  «  L'aurore  à  son  lever,  ou  la  racme  et  la 
mère  de  la- philosophie,  de  V astrologie  et  de  la  théologie 
considérées  dans  leur  véritable  principe  :  description  de  la 
nature,  où  l'on  voit  comment  toutes  choses  ont  été  à  Vori- 
gine,  etc.  »  Bœhme  y  expose  la  genèse  de  la  sainte 
Trinité,  la  création  et  la  chute  des  Anges;,  la  création  et  la 
chute  de  l'homme,  la  rédemption  et  les  fins  dernières  du 
monde.  Il  voit  et  veut  faire  voir  bien  plus  qu'il  ne  démontre  : 
sa  science  est  une  hallucination  métaphysique.  Aussi  fait-il 
constamment  violence  à  la  langue  :  il  lui  demande  d'expri- 
mer l'inexprimable.  Les  termes  de  l'ancienne  mystique,  de 
1  alchimie,  de  la  philosophie  sont  mis  par  lui  à  contribution  : 
il  leur  impose  des  sens  d'une«subtilité  inouïe,  il  veut  qu'au 
fond  de  toute  pensée  il  y  ait  de  l'infini  et  du  mystérieux. 
Est- il  possible  qu'en  une  telle  œuvre  il  y  ait  matière  à 
récolte  pour  l'historien  de  la  philosophie,  à  moins  que,  par 
une  interprétation  arbitraire,  il  ne  transforme  en  concepts 
ce  qui  chez  l'auteur  n'est  qu'intuition  et  imagination  ? 

11  serait  malséant,  pour  juger  cet  homme  qui  ne  visait 
qu'à  dégager  l'esprit  de  la  lettre,  de  s'en  tenir  aux  appa- 
rences. Bœhme,  en  réalité,   n'est  pas   l'homme  simple  et 
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ignorant  qu'il  nous  dit  être.  Il  est  doué  d'une  intelligence 
vive  et  ouverte,  ainsi  que  l'ont  tout  de  suite  remarqué  ses 
Ij^remiers  maîtres.  Or  il  vit  dans  un  temps  et  dans  un  pays 
où  s'agitent  les  plus  grands  problèmes.  L'ancienne  mystique 
fleurit  encore  en  Allemagne  avec  Schwenckfeld  et  Sébastien 
Franck.  En  même  temps  s'y  développe,  depuis  Nicolas  de 
Cusa  et  sous  l'influence  du  naturalisme  italien,  une  théoso- 
phie  brillante  et  profonde,  représentée  par  Agrippa  de 
Nettesheim  et  Paracelse,  réhabilitation  et  divinisation  de 
cette  nature  qu'anéantissaient  les  mystiques  du  moyen  âge. 
D'un  autre  côté,  à  l'optimisme  moral  d'Eckhart  et  de  ses 
disciples,  Luther  avait  opposé  la  doctrine  du  mal  radical  et 
positif,  qui  se  dresse  contre  Dieu,  et  qu'on  ne  saurait 
ramener  à  une  simple  diminution  ou  privation.  Et,  de  bonne 
heure,  les  principes  nouveaux  étaient  entrés  en  rapport  ou 
en  conflit  avec  le  principe  de  l'ancienne  mystique.  Le  pro- 
testantisme essayait  déjà  cette  réconciliation  de  ses  origines 
mystiques  et  de  ses  origines  pauliniennes,  de  son  monisme 
spiritualiste  et  de  son  dualisme  moral,  de  son  principe  de 
liberté  et  de  son  principe  de  discipline,  qu'il  poursuit 
aujourd'hui  encore.  La  théosophie  s'unissait  à  la  mystique 
dans  Valentin  Weigel,  qui  donnait  pour  matière  à  la 
réflexion  subjective  d'Eckhart  l'homme  de  Paracelse,  résu- 
mé, et  perfection  des  trois  natures,  terrestre,  sidérale  et 
divine,  de  l'univers  créé. 

A  ce  mouvement  des  idées,  Bœhme,  dès  sa  jeunesse,  prend 
avidement  part.  Dans  les  voyages  qu'il  fait  comme  compa- 
gnon cordonnier  afin  de  devenir  maître,  il  s'entretient  des 
choses  religieuses  et  théosophiques,  il  observe,  il  lit  et  il 
réfléchit.  Ses  lectures,  peu  nombreuses,  portent  sur  des 
livres  importants  et  sont  très  approfondies.  Le  livre  des 
livres  est  pour  lui  la  Bible,  cette  parole  vivante  et  profonde 
qui,  surtout  depuis  Luther,  est  l'aiguillon  le  plus  puissant 
de  la  réflexion.  Mais  Bœhme  a  lu  en  outre  les  écrits  de 
beaucoup  de  maîtres.  Il  a  lu  Schwenckfeld,  et  il  a  remarqué 
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ses  objections  contre  cette  doctrine  de  la  satisfaction  vicaire, 
qui  tend  à  remplacer  par  une  action  extérieure  et  acciden- 
telle l'opération  interne  de  la  grâce,  seule  source  possible 
de  la  conversion  essentielle.  Il  a  lu  Paracelse,  et  il  a  goûté 
en  lui  l'apôtre  enthousiaste  de  la  vie,  le  révélateur  de  la 
puissance  magique  de  l'imagination,  le  voyant  qui  retrouve 
dans  le  monde  et  dans  l'homme  naturel  cette  image  de 
Dieu  que  les  mystiques  ne  savaient  plus  y  voir.  Il  a  étudié 
l'alchimie,  et  il  en  a  cherché  le  sens  spirituel  et  vrai.  La 
transmutation  a  été  pour  lui  le  symbole  de  la  nouvelle 
naissance  à  laquelle  l'homme  est  appelé  ;  la  pierre  des  phi- 
losophes s'est  réalisée  à  ses  yeux  dans  la  puissance  de  la  foi 
et  de  l'abandon  à  Dieu.  Il  a  lu  Yalentin  Weigel,  et  il  s'est 
imprégné  du  mysticisme  spiritualiste  que  ce  pieux  pasteur 
a  hérité  de  Tauler,  de  la  théologie  allemande,  de  Schwenck- 
feld  et  de  Sébastien  Franck  ;  et  en  même  temps  il  a  conçu, 
grâce  à  lui,  l'idée  d'une  combinaison  de  la  mystique  et  de  la 
théosophie. 

Bœhme  n'a  pas  lu  seulement  dans  les  livres,  mais  encore 
dans  la  nature.  Tout  ce  qu'elle  offre  à  nos  yeux  est  pour 
lui  un  enseignement;  car  la  matière  n'est  pas  un  être  à 
part,  étranger  à  l'esprit  :  elle  est  l'esprit  lui-même,  révélé 
et  visible.  Les  étoiles,  le  soleil,  les  éléments  de  la  terre, 
la  vie  surtout,  dans  son  origine  et  ses  phases,  l'arbre  avec 
sa  croissance,  l'animal  avec  son  désir  et  son  instinct 
désintéressé,  l'homme  avec  sa  vie  intérieure,  sa  lutte  contre 
ie  mal,  ses  défaites  et  ses  triomphes  :  Bœhme  contemple 
avec  recueillement  toutes  ces  choses;  et,  dans  sa  communi- 
cation immédiate  et  religieuse  avec  la  nature,  il  espère  que 
celle-ci  lui  infusera  son  esprit  et  lui  révélera  les  mystères 
de  l'être.  Car  c'est  l'être  éternel,  intérieur  et  vivant  qu'il 
cherche  en  tout  et  partout.  Aussi  les  phénomènes  de  la 
nature,  comme  les  doctrines  exposées  dans  les  livres,  sont- 
ils  pour  lui  des  signes  à  déchiffrer,  non  l'objet  même  qu'il 
s'agit  de  connaître.  Et  s'il  lit  et  observe,   c'est  pour  avoir 
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une  matière  où  son  esprit  s'appuie  pour  réfléchir.  Dégager 
l'esprit  de  la  lettre,  saisir  la  force  agissante  au  sein  du  phé- 
nomène ineiie,  pénétrer  jus  [u'aux  sources  premières  de 
toute  réalité,  voilà  l'effort  de  Bœhme.  Aussi  l'expérience 
intérieure  et  la  réflexion  sont-elles,  en  définitive,  ses  viais 
moyens  d'investigation.  Il  est  vrai  qu'il  est  illuminé,  que 
sa  méditation  est  une  prière  et  ses  découvertes  des  révéla- 
tions divines.  Mais  qu'importe  l'explication  que  l'homme  se 
donne  à  lui-même  de  la  voie  par  oti  les  idées  sont  entrées 
dans  sa  conscience?  La  géométrie  analytique  de  Descartes 
en  est-elle  moins  vraie,  parce  qu'il  en  rapportait  l'inven- 
tion à  Tassisiance  de  la  Sainte-Vierge  ?  C'est  peut-être  une 
suite  de  la  constitution  de  l'esprit  humain  d'attribuer  d'abord 
à  une  révélation  surnaturelle  et  de  considérer  comme 
entrant  du  dehors  dans  son  esprit  les  idées  nouvelles  qui 
surgissent  en  lui  et  qui  lui  imposent  par  leur  lumière  et  par 
leur  beauté.  Les  essences  platoniciennes,  le  voù?  d'Aristoie, 
l'idéal  chrétien,  les  principes  suprêmes  de  la  connaissance 
et  de  l'action  ont  été  reçus  pour  des  êtres  et  des  choses  en 
soi  avant  d'être  expliqués  par  les  lois  de  l'esprit  humain.  Le 
naturel  a  d'abord  été  surnaturel;  car  le  génie  ne  sait 
comment  il  [>rocèdo,  et  il  s'apparaît  à  lui-même  comme  un 
dieu  qui  visite  la  créature.  Bœhme,  il  est  vrai,  ne  se  con- 
tente pas  de  recevoir  dans  son  intelligence  les  révélations 
de  l'intelligence  divine:  ilest  visionnaire.  La  sagesse  incréée, 
la  vierge  éternelle  lui  est  plusieurs  fois  apparue.  Mais  un. 
enthousiasme,  même  quelque  peu  maladif,  peut  aussi  bien 
accroître  qu'affaiblir  les  forces  de  l'esprit  humain  ;  et  il 
arrive  que  l'ébranlement  de  l'oiganisme  est  justement 
l'effet  de  la  tension  excessive  à  laquelle  l'esprit  a  dii  le  sou- 
mettre pour  réaliser  ses  créations.  Le  roseau  pensant  plie 
sous  l'effort  de  la  pensée  encore  plus  que  sous  l'effort  de  la 
matière.  11  n'est  en  définitive  qu'une  clef  et  qu'nne  mesure  de 
l'œuvre  d'un  penseur  comme  d'un  artiste,  c'est  cette  œuvre 
même.  L'auteur  est  le  moule  qui  disparaît  devant  la  statue. 
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II 

Que  trouvons-nous  donc  dans  l'œuvre  de  Bœhme  si  nous 
la  considérons  en  elle-même,  tant  dans  son  esprit  et  sa 
signification  interne,  comme  le  veut  l'auteur,  que  dans  son 
contenu  réel  et  objectif,  comme  le  veut  l'histoire? 

Et  d'abord  quel  est  le  mobile  des  réflexions  du  cordonnier 
théosophe?  «  Depuis  ma  jeunesse,  nous  dit-il,  je  n'ai  cher- 
ché qu'une  chose  :  le  salut  de  mon  âme,  le  mojen  de  con- 
quérir et  de  posséder  le  royaume  de  Dieu.  >  Il  n'y  a  là  en 
apparence  qu'un  objet  tout  pratique  et  religieux;  mais  dans 
l'esprit  de  Bœhme  cet  objet  va  provoquer  de  profondes  spé- 
culations métaphysiques. 

Il  a  appris  des  mystiques  ce  que  c'est  que  posséder  Dieu. 
Il  faut  se  garder,  enseignent  ces  maîtres,  d'assimiler  la 
possession  de  Dieu  à  la  possession  d'une  chose  matérielle. 
Dieu  est  esprit,  c'est-à-dire,  pour  qui  comprend  la  valeur 
de  ce  terme,  puissance  génératrice  antérieure  à  toute  es- 
sence, même  à  l'essence  divine.  Dieu  est  esprit,  c'est-à-dire 
volonté  pure,  infinie  et  libre,  se  donnant  pour  objet  la  réa- 
lisation de  sa  propre  personnalité.  Dès  lors  on  ne  peut  rece- 
voir Dieu  par  une  opération  passive.  On  ne  le  possède  que 
s'il  se  crée  en  nous.  Posséder  Dieu,  c'est  vivre  de  la  vie  de 
Dieu. 

D'autre  part,  Bœhme  a  appris  de  Luther  que  l'homme 
naturel  n'est  pas  simplement  un  fils  éloigné  de  son  père, 
qu'entre  Dieu  et  sa  créature  il  n'y  a  pas  seulement  un  es- 
pace inerte,  un  non-être  sans  résistance.  L'homme  naturel 
est  révolté  contre  son  créateur  :  entre  lui  et  Dieu  se  dresse 
le  péché  comme  une  puissance  réelle  et  positive,  qui  fait 
efîort  pour  surmonter  l'action  divine.  Le  mal  n'est  pas  un 
non-être  :  c'est  un  être  véritable  qui  est  en  lutte  avec  le  bon 
principe.  Et  Bœhme  retrouve  partout  dans  la  nature  cette 
lutte  effective  que  Luther  lui  a  fait  voir  dans  la  conscience 
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humaine.  Qu'il  rejîarde  le  soleil  et  les  étoiles,  ou  les  nuages, 
la  pluie  et  la  neige,  les  créatures  raisonnables  ou  les  créa- 
tures sans  raison,  telles  que  le  bois,  les  pierres,  la  terre  et 
les  éléments  ;  de  quelque  enté  qu'il  se  tourne,  partout  il  voit 
le  mal  vis-à-vis  du  bien,  la  colère  en  face  de  l'amour,  l'op- 
position du  oui  et  du  non.  La  justice  même  est  ici-bas  aux 
prises  avec  son  contraire.  Car  les  impies  prospèrent  comme 
les  fidèles,  les  peuples  barbares  sont  en  possession  des  plus 
riches  contrées  et  jouissent  plus  que  les  serviteurs  de  Dieu 
des  biens  de  la  terre.  En  observant  ces  choses,  nous  dit 
Bœhme,  je  suis  tombé  dans  une  profonde  mélancolie  et 
mon  esprit  s'est  troublé.  Aucun  livre  de  ceux  que  je  con- 
naissais ne  m'apporta  de  consolation.  Et  le  diable  était  là 
qui  me  guettait  et  qui  me  soufflait  des  pensées  païennes 
que  j'aurais  honte  d'exprimer  ici.  Est-il  bien  vrai  que  Dieu 
est  amour,  comme  l'enseigne  le  christianisme,  que  Dieu  est 
tout-puissant,  que  rien  n'a  de  réalité  devant  lui?  telles  sont 
sans  doute  les  questions  que  Bœhme  sentait  poindre  au 
fond  de  sa  conscience.  Le  xliable  aurait  bien  voulu  qu'il 
renonçât  à  pénétrer  le  mystère  et  s'endormît  dans  rindiff"é- 
rencc.  Mais  Bœhme  a  pénétré  ses  desseins  et  a  résolu  de  les 
déjouer. 

Comment  donc  concilier  la  fin  de  l'activité  humaine,  si 
noblement  conçue  par  les  mystiques,  avec  la  réalité  des 
choses,  si  exactement  constatée  par  le  fondateur  du  protes- 
tantisme? Comment,  si  l'homme  et  toute  la  nature  sont  ra- 
dicalement révoltés  contre  Dieu,  maintenir  la  possibilité 
de  la  naissance  de  Dieu  au  sein  de  l'âme  humaine?  Si 
l'homme,  semblable  à  un  arbre  pourri,  ne  peut  vouloir 
et  faire  que  le  mal  (1),  il  n'y  a  pas  de  milieu,  semble-t-il, 
entre  abandonner  cet  arbre  à  sa  pourriture,  et  le  déraciner 
et  jeter  au  feu.  Si  la  nature  est  en  opposition  absolue  avec 
Dieu,  ou  Dieu  ne  peut  rien  sur  elle,  ou  il  doit  la  détruire. 

(1)  Selon  l'expression  do  Luther. 
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Maintenir  l'idéal  spiritualiste  et  optimiste  des  mystiques 
tout  en  envisageant  la  nature  au  point  do  vue  pessimiste 
de  Luiher  et,  plus  généralement,  à  un  point  de  vue  réa- 
liste :  telle  est  la  tâche  que  Bœhmo  s'est  imposée.  Cette 
tâche  se  détermine  dans  son  esprit  de  la  manière  suivante  : 
Tandis  que  pour  les  mystiques  il  s'agissait  de  savoir  com- 
ment Dieu  pouvait  naître  en  ce  qui  n'est  pas  lui,  Bœhme  se 
demande  comment  il  peut  renaître  en  ce  qui  violemment 
s'est  séparé  de  lui.  Or,  il  estime  qu'il  pourra  résoudre  ce 
problème  s'il  peut  découvrir,  et  la  source  de  l'existence 
divine,  et  l'origine  du  monde  et  du  péché.  Et  cette  science 
sera  la  régénération  même.  Car,  lorsqu'elle  pénètre  jus- 
qu'aux sources,  la  connaissance  se  confond  avec  l'action  et 
la  réalité.  Voir  les  choses  du  point  de  vue  de  Dieu,  c'est 
renaître  à  la  vie  divine. 

Telle  sera  donc  la  division  fondamentale  du  système  de 
Bœhme  :  1"  Comment  Dieu  s'eiigendre-t-il  lui-même  ?  2°  Pour- 
quoi et  comment  Dieu  a-t-il  créé  le  monde,  et  comment  le 
mal  s'y  est-il  introduit?  3°  Comment  Dieu  peut-il  renaître 
au  sein  de  la  créature  corrompue,  et  quelles  sont  les  fins 
dernières  des  êtres? 

C'est,  on  le  voit,  la  question  de  l'origine  et  de  la  fin  posée 
dans  toute  sa  généralité  et  dominant  toutes  les  autres.  Tan- 
dis que  les  anciens  cherchaient  a  posteriori  quels  principes 
stables  et  déterminés  se  cachent  sous  le  mouvement  et 
l'indétermination  des  phénomènes,  et  ne  connaissaient  pas 
de  milieu  entre  un  absolu  indéterminé  tout  illusoire,  tel 
que  le  hasard,  et  un  absolu  plein  et  achevé,  tel  que  l'intel- 
ligence, notre  philosophe,  pour  qui  toute  nature  est  le  ré- 
sultat d'une  action,  cherche  comment  s'est  fait  l'absolu  lui- 
même,  en  tant  qu'il  est  ceci  et  non  cela,  et  descend,  en  ce 
qui  concerne  Dieu  lui-même,  de  la  puissance  infinie  à  la 
production  de  l'être  déterminé.  La  philosophie  des  anciens 
était  surtout  une  classification  :  celle  de  Bœhme  sera  une 
construction.  Le  problème  de  la  genèse  s'est  substitué  à 
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celui  de  l'essence  des  choses.  Et  comme  l'être  dont  on 
cherche  la  genèse  et  dont  le  mouvement  interne  doit  expli- 
quer la  nature  est  expressément  la  personne  consciente, 
libre  et  agissante,  le  système  que  nous  allons  étudier  nous 
apparaît  comme  l'aurore  d'une  philosophie  nouvelle,  qu'on 
peut  appeler  la  philosophie  de  la  personnalité,  considérée 
en  elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  la  nature. 

Quelle   méthode  Bœhme  préconise-t-il   pour  cette   re- 
cherche ? 

Il  s'agit,  ne  l'oublions  pas,  de  voir  découler  l'être  de  sa 
source  première,  c'est-à-dire  de  saisir  le  passage  de  rien  à 
quelque  chose.  Or,  pour  un  tel  objet,  les  moyens  dont  dis- 
pose la  philosophie  ordinaire  sont  impuissants.  Que  nous 
donnera  l'érudition,  sinon  des  opinions,  des  idées  abstraites? 
La  Bible  même,  si  l'on  y  cherche  la  lumière  sans  remonter 
au  delà,  n'est  qu'une  lettre  morte,  un  symbole  gui  ne  s'ex- 
plique pas.  Il  en  est  des  sens  et  de  la  raison  comme  de 
l'érudition.  Les  sens  ne  nous  font  connaître  que  les  dehors 
figés  et  les  produits  des  choses,  non  leur  fond  et  leur  vie 
interne.  La  raison  extérieure,  ou  élaboration  naturelle  des 
données  de  l'expérience,  est  morte  comme  les  matériaux 
qu'elle  assemble.  Elle  analyse,  elle  sépare;  et  les  objets 
qu'elle  considère,  ainsi  arrachés  au  tout  vivant  dont  ils  fai- 
saient partie,  ne  sont  plus  que  des  êtres  fictifs,  incapables 
de  nous  instruire  sur  leur  nature  vraie  et  sur  leur  origine. 
C'est  la  raison  extérieure  qui,  voyant  en  ce  monde  les  mé- 
chants prospérer  à  l'égal  des  bons,  insinue  à  l'homme  que 
le  mal  est  l'égal  du  bien,  et  qu'ainsi  l'existence  du  Dieu  de 
la  religion  est  problématique. 

Toutes  ces  méthodes  ont  le  même  vice  :  elles  sont  pas- 
sives et  mortes.  Elles  supposent  un  objet  réalisé  et  donné, 
et  elles  mettent  l'esprit,  comme  un  miroir  inerte,  en  face 
de  cet  objet.  Seule,  une  méthode  vivante  peut  nous  faire 
pénétrer  dans  les  mystères  de  la  vie.  L'être  seul  connaît 
l'être,  et  il  faut  engendrer  avec  Dieu  pour  comprendre  la 
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génération.  La  vraie  méthode  consiste  donc  à  assister  ou 
plutôt  à  prendre  part  à  l'opération  divine  qui  a  pour  terme 
l'épanouissement  et  le  règne  de  la  personnalité;  c'est  la 
connaissance  comme  conscience  de  l'action  :  méthode  qui, 
vraiment,  va  de  la  cause  à  l'eflfet,  tandis  que  toute  méthode 
purement  logique,  bornée  à  l'élaboration  des  données  de 
l'expérience,  n'est  et  ne  saurait  être  qu'un  vain  eôort  pour 
s'élever  de  l'efifet  à  la  cause. 

Mais  comment  l'homme  pourra-t-il  se  placer  ainsi  au 
point  de  vue  de  Dieu?  Monter  jusqu'à  Dieu  lui  est  impos- 
sible :  il  n'y  a  point  de  transmutation  de  la  créature  dans 
le  créateur.  Du  moins,  si  l'homme  ne  peut  monter  en  Dieu, 
Dieu  peut  descendre  en  l'homme.  Non  que  Dieu  puisse  être 
évoqué  et  comme  contraint  matériellement  par  les  pra- 
tiques d'une  fausse  magie  ou  par  les  œuvres  d'une  dévo- 
tion extérieure.  Mais  Dieu  descend  dans  l'homme,  si 
l'homme  meurt  à  sa  nature  innée  et  corrompue,  pour 
s'abandonner  à  l'action  divine.  Le  Christ  l'a  dit  :  «  Il  vous 
faut  naître  de  nouveau,  si  vous  voulez  voir  le  roj'aume  de 
Dieu.  »  La  conversion  du  cœur  dessille  l'œil  de  l'âme. 
Comme  l'homme  extérieur  voit  le  monde  extérieur,  ainsi 
l'homme  nouveau  voit  le  monde  divin  où  il  habite.  Et  ce 
retour  vers  Dieu  est  possible  à  l'homme,  puisqu'il  a  été 
créé  à  l'image  de  Dieu.  Il  n'a  qu'à  rentrer  au  plus  profond 
de  lui-même,  à  dégager  l'homme  intérieur  de  l'homme  exté- 
rieur pour  participer  à  la  vie  divine.  «  Considère-toi  toi- 
même,  cherche-toi,  trouve-toi  :  voilà  la  clef  de  la  sagesse. 
Tu  es  l'image  et  l'enfant  de  Dieu.  Tel  est  le  développement 
de  ton  être,  telle  est  en  Dieu  l'éternelle  naissance.  Car  Dieu 
est  esprit  ;  et,  de  même,  en  toi,  ce  qui  commande  est  esprit, 
et  a  été  créé  de  la  souveraineté  divine.  » 

Quand  une  fois  l'homme  est  ainsi  placé  au  point  de  vue 
interne  de  la  genèse  universelle,  tout  ce  qui  d'abord  n'était 
que  voile  et  fumée  interposée  entre  lui  et  la  lumière,  de- 
vient symbole  transparent  et  expression  fidèle.  L'érudition, 
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la  Biblo,  la  tradition,  les  concepts,  les  phénomènes  de  la 
nature,  toutes  ces  choses,  mortes  en  elles-mêmes,  s'animent 
et  vivent  quand  on  les  regarde  avec  l'œil  de  l'esprit.  La 
piu'ole  éternelle  qui  parle  au  fond  de  nous-même  nous  dit 
le  sens  vrai  de  la  parole  écrite  et  sensible.  Ce  n'est  pas 
tout.  Il  y  a,  entre  le  dedans  et  le  dehors,  réciprocité  d'ac- 
tion. Certes,  la  vue  des  choses  extérieures  ne  nous  eût 
jamais,  à  elle  seule,  révélé  le  principe  que  ces  choses  mani- 
festent :  ce  principe  veut  être  saisi  en  lui-même.  Mais  le 
premier  être  n'est  tout  d'abord,  pour  nous,  qu'une  forme 
vide;  et  c'est  par  la  juste  interprétation  des  phénomènes 
qu'il  prend  corps  et  se  détermine.  Il  ne  saurait,  toutefois, 
trouver  jamais  dans  les  phénomènes  son  expression  adé- 
quate. Infini,  l'esprit  ne  peut  être  entièrement  manifesté, 
car  toute  manifestation  se  fait  au  moyen  du  fini.  L'esprit 
est  par  essence  éternel  mystère.  Nous  devons  donc,  et  nous 
servir  des  phénomènes  pour  entrevoir  le  détail  des  perfec- 
tions divines,  et  nous  rappeler  que  les  phénomènes  n'en 
sont  jamais  qu'une  manifestation  imparfaite.  Et  dans  les 
discours  que  nous  faisons  sur  l'origine  de  Dieu  et  des 
choses,  nous  devons  à  la  fois  faire  appel  à  toutes  les  images 
que  nous  fournissent  les  sens  et  la  raison,  et  ne  voir  dans 
ces  images  que  des  métaphores  toujours  grossières  qui  doi- 
vent être  entendues  en  esprit  et  en  vérité.  La  sagesse  de 
Dieu  ne  se  laisse  pas  décrire. 

III 

Cette  maxime  trouve  son  application  dès  le  premier  pas 
qu'essaie  de  faire  la  théosophie.  Nous  avons,  pour  commen- 
cer, à  exposer  la  naissance  de  Dieu,  la  manière  dont  Dieu 
s'engendre  lui-même.  Mais  parler  de  naissance  de  Dieu 
en  prenant  ces  mots  à  la  lettre,  c'est  parler  le  langage  du 
diable;  car  c'est  dire  que  la  lumière  éternelle  a  jailli  des 
ténèbres,  et  que  Dieu  a  eu  un  commencement.  Pourtant  je 
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suis  obligé  d'employer  ce  terme  de  naissance  de  Dieu  :  autre- 
ment tu  ne  pourrais  me  comprendre.  Êtres  bornés,  nous  ne 
parlons  qu'en  morcelant  les  choses,  en  brisant  l'unité  du 
tout.  Il  n'y  a  en  Dieu  ni  alpha  ni  oméga,  ni  naissance  ni  déve- 
loppement. Mais  je  suis  obligé  de  ranger  les  choses  l'une 
après  l'autre.  C'est  au  lecteur  à  ne  point  me  lire  avec  les 
yeux  de  la  chair. 

La  nature  éternelle  s'engendre  elle-même  sans  commen- 
cement. Comment  se  fait  cette  génération  ? 

Bœhrae  se  pose  ici  le  problème  classique  de  l'aséité.  Mais 
tandis  que  par  ce  terme  les  scolatiques  entendent  une 
simple  propriété  de  l'être  parfait  et  une  propriété  surtout 
négative,  Bœhrae  veut  que  cette  expression  étrange  :  «  Dieu 
cause  de  soi  »  prenne  un  sens  précis,  concret  et  positif. 
Sonder  le  mystère  qu'elle  renferme  est  pour  lui  la  question 
première  et  capitale,  dont  la  solution  éclairera  toutes  les 
autres.  Et  il  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  dans  ses  recherches 
tant  qu'il  n'aura  pas  reconstruit  par  la  pensée  la  suite 
logique  des  opérations  par  lesquelles  Dieu  s'élève  du  néant 
à  la  pleine  existence. 

Qu'y  avait-il  donc  au  commencement,  et  de  quel  germe 
Dieu  s'est-il  engendré? 

Au  commencement  était  l'être  qui  ne  suppose  rien 
avant  lui,  en  qui,  par  conséquent,  rien  n'est  essence,  nature, 
forme  finie  et  déterminée  :  car  tout  ce  qui  existe  comme 
chose  déterminée  exige  une  cause  et  une  raison.  Nous  ne 
pouvons,  quant  à  nous,  concevoir  cet  être  que  comme  le 
rien  éternel,  l'infini,  l'abîme,  le  mystère.  Bœhme  se  sert  du 
mot  Ungrund  pour  désigner  cette  source  première  des 
choses,  voulant  dire  par  là  qu'au-dessous  de  Dieu  il  n'y  a 
rien  qui  lui  serve  de  base,  et  aussi  que  dans  le  premier  être  le 
fondement  ou  la  raison  des  choses  n'est  pas  encore  mani- 
festé. L'infini  primordial  n'est  ainsi  en  lui-même  rien  que 
silence,  repos  sans  commencement  ni  fin,  paix,  éternité, 
unité  et  identité  absolues.   En  lui  nul  but,  nul  lieu,  nul 
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mouvement  pour  chercher  et  trouver.  Il  est  exempt  de  la 
souffrance,  compagne  du  désir  et  de  la  qualité.  Il  n'est  ni 
lumière  ni  ténèbres.  Il  est,  pour  lui-même,  mystère  impé- 
nétrable. 

Telle  est  la  condition  initiale  de  la  divinité.  En  est-ce 
aussi  l'achèvement?  Si  l'on  dit  oui,  on  réduit  Dieu  à  n'être 
qu'une  propriété  abstraite,  dénuée  de  force,  d'intelligence 
et  de  science  ;  et  on  le  rend  incapable  de  créer  le  monde  où 
se  rencontrent  ces  perfections  dont  il  est  privé.  Mais  il  est 
impossible  que  Dieu  soit  cet  être  inerte  habitant  par  delà 
les  cieux..  Le  Père  est  tout-puissant,  tout-connaissant  ;  il 
est  la  douceur,  l'amour,  la  miséricorde,  la  béatitude  elle- 
même.  Et  le  monde  tient  de  lui  toutes  les  perfections  qui 
s'y  rencontrent.  Comment  donc  se  fera  le  passage  du  Dieu 
néant  au  Dieu  personne  et  Créateur? 

C'est  ici  le  point  capital  du  système  de  Bœhme.  La  solution 
que  notre  théosophe  a  donnée  du  problème  de  la  génération 
éternelle  est  son  œuvre  propre,  et  ouvre  une  voie  nouvelle 
où  marcheront  de  nombreux  philosophes. 

Les  anciens  mystiques,  il  est  vrai,  s'étaient  déjà  engagés 
dans  cet  ordre  de  recherches.  Eckhart  se  demandait 
comment  la  divinité  purement  potentielle,  immobile  et 
inactive,  qui  est  le  premier  être,  devient  le  Dieu  vivant  et 
personnel,  qui  seul  est  le  vrai  Dieu.  Et  il  expliquait  le 
passage  de  l'une  à  l'autre  par  le  rôle  de  l'image  ou  idée 
de  Dieu,  laquelle  émanait  spontanément  de  la  puissance 
primordiale,  comme  de  chacune  de  nos  tendances  sort  une 
idée  qui  l'objective  et  la  manifeste  En  se  contemplant  dans 
son  image,  la  substance  absolue  prenait  conscience  d'elle- 
même  et  se  posait  comme  personne. 

Bœhme,  à  coup  sûr,  s'inspire  de  cette  doctrine,  mais  il 
fait  tout  autre  chose  que  do  la  reprendre  et  de  la  continuer. 
Avec  ce  sens  de  l'existence  concrète,  de  la  vie  et  de  la 
nature  qui  le  caractérise,  il  ne  peut  se  contenter  du  Dieu 
emore  abstrait  des  anciens  mystiques.  Eckhart  avait  à  peu 


LE   PHILOSOPHE  ALLEMAND  JACOB   BŒHME.  745 

près  expliqué  comment  Dieu  prend  conscience  de  lui-même. 
Mais  la  conscience  de  soi  n'est  que  l'ombre  de  l'existence  : 
pour  que  Dieu  soit  vraiment  personne  et  pour  que  la  nature 
trouve  en  lui  les  éléments  d'une  existence  positive,  il  faut 
que  la  génération  divine  soit  autre  que  ne  l'enseigne 
Eckhart. 

Bœhme  part  de  ce  principe  que  Dieu,  qui  e»t  mystère, 
veut  se  révéler  dans  la  plénitude  de  son  être,  c'est-à-dire  se 
manifester  comme  personne  vivante  et  capable  de  créer.  En 
tant  qu'il  poursuit  la  révélation  de  lui-même.  Dieu  veut  et 
pose  toutes  les  conditions  de  cette  révélation.  Or  il  y  a,  selon 
Bœhme,  une  loi  suprême  qui  régit  les  choses  divines  comme 
les  choses  humaines  :  c'est  que  toute  révélation  exige  une 
opposition.  Comme  la  lumière  n'est  visible  que  réfléchie 
par  un  corps  obscur,  ainsi  une  chose  quelconque  ne  se  pose 
qu'en  s'opposant  à  son  contraire.  Ce  qui  ne  rencontre  pas 
d'obstacle  va  toujours  devant  soi  et  jamais  ne  rentre  en  soi, 
jamais  n'existe  manifestement,  pour  soi  ni  pour  autrui.  Et 
l'on  peut,  dans  la  relation  du  principe  donné  avec  son  con- 
traire, distinguer  deux  moments.  La  simple  présence  du 
principe  négatif  en  face  du  principe  positif  ne  manifeste 
celui-ci  que  comme  puissance  ou  possibilité.  Si  l'on  veut 
que  cette  puissance  devienne  réalité,  il  faut  qu'elle  agisse 
sur  le  principe  négatif,  qu'elle  le  discipline  et  en  fasse  son 
instrument  et  son  expression.  Cette  loi  d'opposition  et  de 
conciliation  gouverne  la  genèse  divine.  Si  l'esprit  divin 
doit  se  révéler,  il  ne  restera  pas  eu  soi,  mais  il  suscitera 
son  contraire.  Ce  n'est  pas  tout:  agissant  ensuite  sur  ce 
contraire,  il  se  l'assimilera  et  le  spiritualisera.  Bœhme  va 
donc  engager  Dieu  dans  une  série  d'oppositions.  A  mesure 
que  se  produiront  les  contradictions  et  les  conciliations,  à 
mesure  se  réalisera  la  personnalité  divine.  Et  quant  à  l'es- 
sence contraire  ou  nature  sur  laquelle  Dieu  s'appuiera 
pour  se  personnifier,  elle  constituera,  en  Dieu  même,  le 
fondement  éternel  de  notre  nature  créée. 
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Telles  sont  les  idées  qui  dominent  le  système  de  Bœhme 
et  lui  impriment  son  caractère  propre.  Elles  ont  leur  centre 
dans  un  principe  que  l'on  peut  formuler  en  ces  termes: 
rêtre  se  pose  comme  puissance  en  s'opposant,  et  comme 
réalité  en  se  conciliant  ce  qui  lui  est  opposé. 

Mais  ces  idées  générales  sont  moins  formulées  à  une  place 
spéciale  qu'elles  ne  sont  mises  en  œuvre  dans  le  dévelop- 
pement du  système. 

Au  commencement  était  le  rien.  Ce  rien  n'est  pas  l'absolu 
néant.  Tout  au  contraire,  c'est  l'être  même,  c'est  le  Bien 
éternel,  l'éternelle  douceur  et  l'éternel  amour  ;  mais  c'est 
l'être  en  soi,  c'est-à-dire  non  manifesté.  Dans  ce  rien  réside 
ainsi  une  opposition  interne.  Il  n'est  rien  et  il  est  tout;  il 
est  l'indifférence  et  il  est  l'excellence.  C'est  pourquoi  ce  rien 
doit  nous  apparaître  comme  instable  et  vivant.  Il  va  se 
mouvoir  pour  se  concilier  avec  lui-même. 

Le  premier  eff'et  de  l'opposition  que  nous  venons  de 
remarquer  est  la  scission  de  l'infini  primordial  en  deux 
contraires  :  le  àèsir  (Suchi)  et  la  volonté  (Wille).  Le  rien 
est  désir,  car  il  est  mystère  et  le  mystère  tend  à  se  mani- 
fester: le  rien  est  le  désir  de  devenir  quelque  chose.  Mais 
l'objet  où  il  tend  n'est  pas  indéterminé  :  c'est  la  manifesta- 
tion et  la  possession  de  soi-même.  Ainsi,  désir  par  un  côté, 
l'infini  est,  par  un  autre,  ce  qu'on  nomme  volonté.  Le  désir 
inconscient  et  inassouvi  engendre  la  volonté,  mais  la 
volonté,  à  laquelle  appartient  la  connaissance  et  l'entende- 
ment, règle  et  fixe  le  désir.  A  l'un  le  mouvement  et  la  vie, 
à  l'autre  l'indépendance  et  le  commandement.  La  volonté 
est  plus  grande  que  la  puissance  dont  elle  est  née.  Cette 
dualité  est  l'origine  de  toutes  les  oppositions  que  suscitera 
le  progrès  de  la  révélation  divine.  La  volonté  est  le  germe 
de  la  personnalité  divine  et  le  fondement  de  toute  person- 
nalité ;  le  désir,  essence  et  corps  de  la  volonté,  est  le  germe 
de  la  nature  éiernelle  et  le  fondement  de  la  nature  sen- 
sible. 
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Ainsi,  grâce  à  la  présence  du  désir  qui  fait  contraste 
avec  elle,  la  volonté  se  manifeste.  Mais  le  oui  et  le  non  ne 
sont  pas  deux  choses  en  dehors  l'une  de  l'autre.  C'est  une 
seule  et  même  chose,  laquelle  ne  s'est  divisée  que  pour  per- 
mettre au  oui  de  se  révéler.  C'est  pourquoi  la  séparation,  à 
son  tour,  est  un  état  instable.  Le  oui,  qui  dans  cette  sépa- 
ration est,  en  lui-même,  dépourvu  d'essence  et  ténu  comme 
un  rien,  fait  effort  pour  se  rendre  concret  en  absorbant  le 
non  et  en  reconstituant  l'unité  à  son  profit.  Aux  deux 
termes  opposés,  désir  et  volonté,  se  superpose  ainsi  un 
troisième  terme,  qui  est  l'idée  d'une  conciliation  du  premier 
avec  le  second.  La  production  de  ce  troisième  terme  est 
l'œuvre  de  l'imagination.  Cette  faculté  est,  d'une  manière 
générale,  le  désir  s'appliquant  à  une  image  et  tendant  à 
l'absorber,  comme  la  faim  absorbe  l'aliment,  pour  la  pro- 
duire ensuite  au  dehors,  transformée  en  réalité  vivante  par 
l'action  du  sujet  lui-même.  Or  la  volonté,  qui  est  esprit,  et 
dont  l'objet  est  la  révélation  de  soi-même,  s'unit  au  désir 
pour  imaginer  cette  révélation  et  devenir,  par  là  même, 
capable  de  la  réaliser.  L'imagination  fait  de  la  volonté  une 
magicienne.  Ce  que  veut  la  volonté  se  détermine  dans  l'ef- 
fort même  qu'elle  fait  pour  se  le  représenter.  Elle  veut  se 
trouver  et  se  saisir  :  par  conséquent,  elle  veut  former  en 
soi  un  miroir  d'elle-même  ;  et  comme  le  désir  est  la  matière 
sur  laquelle  elle  travaille,  elle  veut  que  le  désir  infini,  en 
se  fixant  sur  le  Bien,  devienne  ce  miroir. 

Voici  donc  la  tâche  qui  s'offre  maintenant  à  Dieu  ou  à  la 
volonté  :  régler  le  désir  selon  la  loi  du  Bien,  et,  par  là, 
former  un  objet  qui  soit  un  miroir  de  la  volonté,  et  où  elle 
puisse  se  contempler  et  se  reconnaître.  En  accomplissant 
cette  tâche,  la  volonté  divine  va  sortir  du  néant  et  conquérir 
la  réalité. 

Dieu  veut  se  manifester,  se  former  un  miroir  de  lui- 
même.  Il  ne  peut  y  parvenir  que  par  une  triple  action.  Il 
faut  d'abord  qu'il   se  pose  comme  volonté   indéterminée, 
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capable  de  vouloir  le  bien  ou  le  mal.  Mais  une  telle  volonté 
n'est  ni  bonne  ni  mauvaise.  Dieu  doit  sortir  de  cette  indif- 
férence. Il  en  sort  en  engendrant  en  soi  le  Bien  unique  et 
éternel,  ou  la  volonté  déterminée.  Ce  bien,  qui  est  Dieu, 
n'est  pas  un  objet  ou  une  chose,  c'est  encore  la  volonté, 
mais  c'est  la  volonté  ferme  et  infaillible.  Avec  la  génération 
decette  volonté  un  commencement  s'est  posé  dans  l'infini, 
un  fond  s'est  formé  dans  l'abîme,  et  une  raison  des  choses 
s'est  superposée  au  mj'stère  éternel.  Cependant  la  volonté 
première  ne  s'est  pas  épuisée  dans  la  génération  de  la 
volonté  déterminée.  Elle  conserve  son  infinie  fécondité. 
Aussi  du  concours  de  la  volonté  infinie  et  de  la  volonté 
déterminée  naît  une  troisième  volonté,  à  savoir  la  volonté 
sortant  d'elle-même  pour  produire  un  objet.  Et  l'objet  qui 
est  le  résultat  de  cette  triple  action  n'est  autre  que  le  miroir 
de  la  volonté  même,  la  sagesse  éternelle.  Cette  sagesse  n'est 
pas  Dieu  :  elle  n'en  est  que  l'image.  Mais  grâce  à  elle  Dieu 
désormais  se  révèle  à  lui-même  :  il  se  voit  comme  une 
volonté  à  la  fois  triple  et  une.  On  peut  caractériser  par  les 
noms  de  volonté  proprement  dite,  de  raison  et  de  force  ces 
trois  moments  de  l'activité  divine.  On  peut  aussi  les  nommer 
Père,  Fils  et  Esprit.  Ce  ne  sont  pas  là  trois  dieux,  parce  que 
chacun. des  trois  est  un  être  spirituel  et  que  la  séparation 
des  substances  n'existe  que  dans  le  monde  matériel.  Ce  ne 
sont  pas  même  trois  personnes.  Car  la  volonté  en  face  de  son 
image  ou  idée  n'est  que  connaissance  et  conscience  d'elle- 
même  :  elle  n'exerce  pas  encore  cet  empire  sur  un  être- 
chose  qui  est  la  condition  de  la  personnalité.  Dieu,  à  vrai 
dire,  n'est  personne  que  dans  le  Christ.  Il  n'y  a  autre  chose 
dans  la  génération  que  nous  avons  considérée  qu'une  triple 
action  de  la  volonté  une. 

Quant  à  la  sagesse  éternelle  dont  la  production  est  le 
résultat  de  cette  action,  et  où  se  voit  et  se  trouve  la  Trinité 
agissante,  elle  n'est  pas  une  quatrième  volonté  :  mais  elle 
est  située  en  face  de  la  Trinité  comme  sa  représentation  ou 
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son  objet.  Elle  est  cette  conciliation  du  désir  avec  la  volonté 
que  celle-ci  s'était  proposé  d'accomplir.  Comme  tout  miroir, 
elle  est  passive  et  n'engendre  point.  Elle  est  la  vierge  éter- 
nelle. En  elle  sont  toutes  les  perfections  divines,  mais 
comme  idées  et  paradigmes,  non  comme  forces  et  êtres 
vivants.  Car  ces  perfections  sont  objets  de  volonté,  non 
volontés  elles-mêmes  ;  et  sans  la  volonté,  sur  laquelle  elle 
se  fonde,  la  vie  ne  saurait  exister.  La  vie  et  la  fécondité 
n'appartiennent  pas  aux  idées  ou  généralités,  mais  aux  per- 
sonnes seulement,  en  tant  qu'elles  agissent  d'après  les  idées. 

Telle  est  la  genèse  divine  qui  suit  de  l'apparition  du  désir 
et  de  la  volonté  au  sein  de  l'infini  primordial.  Dieu,  certes, 
est  déjà  loin  du  néant.  Il  se  connaît  comme  volonté  et 
comme  volonté  bonne.  Mais  est-il  le  Dieu  père,  tout  puis- 
sant et  tout  connaissant,  amour  et  miséricorde,  lumière  et 
joie,  que  nous  pressentons  et  que  nous  cherchons? 

Ce  Dieu,  si  l'on  y  prend  garde,  ne  réalise  point  encore 
la  personnalité.  Il  se  connaît,  il  est  l'intelligence.  Mais  l'in- 
telligence, comme  nous  le  voyons  en  nous,  n'est  pas  quelque 
chose  de  concret  et  de  saisissable.  Ce  n'est  pas  une  essence, 
mais  la  puissance  ou  le  germe  d'une  essence.  Le  Dieu  dont 
l'action  tout  intérieure  n'a  d'autre  objet  que  lui-même  est 
encore  un  Dieu  caché,  incomplètement  révélé.  C'est  Dieu 
en  .tant  que  possible,  c'est  l'idéal  divin.  Pour  que  cet  idéal 
se  réalise  et  que  Dieu  soit  la  personne  vivante,  il  faut  que 
la  volonté  continue  l'œuvre  de  génération  éternelle  qui 
n'est  encore  que  commencée.  Il  faut  à  Dieu  une  seconde 
naissance. 

C'est  ici  surtout  que  la  loi  des  contraires  va  trouver  son 
application.  Considérons  toutes  les  choses  de  ce  monde  qui 
existent  véritablement  :  elles  sont  faites  du  oui  et  du  non. 
«  InJaunclNein  bestehen  aile  Dinge.  »  Le  jour  ne  serait 
pas  sans  la  nuit,  ni  la  nuit  sans  le  jour,  le  froid  est  la  con- 
dition de  la  chaleur  et  la  chaleur  du  froid.  Supprimez  l'op- 
position et  la  lutte,  et  tout  va  rentrer  dans   le   silence  et 
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l'immobilité,  tout  va  retourner  au  néant.  L'un  en  tant  qu'un 
n'a  rien  qu'il  puisse  vouloir.  Pour  qu'il  veuille  et  qu'il  vive, 
il  faut  qu'il  se  dédouble.  De  même  l'unité  ne  peut  se  sentir, 
mais  dans  la  dualité  la  sensation  est  possible.  Il  faut  donc, 
pour  qu'un  être  soit  posé  comme  réel,  qu'il  soit  opposé  à 
son  contraire  ;  et  le  degré  de  l'opposition  mesure  le  degré 
de  la  réalisation. 

Or,  dans  le  développement  de  l'activité  divine  que  nous 
avons  considéré,  Dieu  n'a  pas  été  opposé  à  quelque  chose 
qu'on  puisse  à  bon  droit  appeler  son  contraire.  La  puissance 
d'objeclivation  en  présence  de  laquelle  il   s'est  trouvé  et 
qu'il  a  déterminée  de  manière  à  en  former  sa  fidèle  image 
ne  différait  de  lui  que  comme  l'idée  diffère  de  l'intelligence. 
Rien,  dans  ce  principe  passif,  qui  fasse  obstacle  à  l'action 
divine  :  un  miroir  réfléchit  sans  résistance   les  rayons  qui 
viennent  le  frapper.  Dans  cette  opposition  tout  idéale,  Dieu 
ne  pouvait  acquérir  qu'une  existence   idéale.   Pour  qu'il 
prenne  corps  comme  personne,   il  ^aut  qu'il  soit  engagé 
dans  une  lutte  avec  un  contraire  véritable,  c'est-à-dire  avec 
une  puissance  positive  et  active,  dont  l'action  soit  opposée  à 
la  sienne.  Il  faut  donc  que  Dieu  suscite   un   tel   contraire, 
qu'il  entre  en  rapport  avec  lui,  lui   tienne  tête,  et  finale- 
ment le  discipline  et  le  pénètre  :  ainsi  seulement  s  achèvera 
l'œuvre  de  la  génération  divine.  Comment  va   s'opérer  ce 
nouveau  développement? 

La  volonté  qui  s'est  réalisée  dans  l'évolution  à  laquelle 
nous  avons  assisté,  et  qu'on  peut  appeler  la  raison,  est 
encore  un  pur  esprit,  un  infini,  un  mystère.  Mais  le  mystère, 
tant  qu'il  subsiste,  appelle  la  révélation  qui  seule  le  déter- 
mine comme  mystère.  Mystère  et  révélation,  comme  tous 
les  contraires,  se  supposent  mutuellement.  La  volonté  ne 
saurait  donc  rester  la  puissance  obscure  et  ténébreuse 
qu'elle  est  encore  {Finstemiss).  Au  sein  de  sa  nuit  s'allume 
un  désir  nouveau,  celui  d'exister  d'une  manière  réelle  et 
concrète,  c'est-à-dire  corporelle.  Mais  ce  n'est  pas  par  elle- 
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même  que  la  nuit  s'erabraso  et  devient  feu,  que  la  raison 
immobile  se  change  en  désir  de  vivre.  Le  terme  où  tend  la 
volonté  divine  est  la  réalisation  de  la  personnaliié  ou  forme 
excellente  de  la  vie.  Au  fond  de  la  raison  il  y  avait  donc  la 
lumière  aussi  bien  que  les  ténèbres,  l'aurore  de  la  vie  par- 
faite aussi  bien  que  le  désir  obscur  de  la  vie  en  général;  et 
c'est  au  contact  de  la  lumière  naissante  que  l'obscur  s'est 
allumé  et  est  devenu  le  feu.  Le  désir  de  vivre  est,  au  fond, 
la  volonté  de  bien  vivre.  Le  Dieu  possible  se  dédouble  ainsi 
en  désir  de  la  vie  en  général,  et  en  volonté  de  réaliser  la  vie 
parfaite.  Ce  ne  sont  plus  là  deux  entités  abstraites  et  idéales, 
mais  deux  forces,  positives  et  vivantes  l'une  comme  l'autre. 
Et  ces  forces  se  présentent  tout  d'abord  comme  deux  éner- 
gies rivales  prêtes  à  enirer  en  lutte  l'une  contre  l'autre. 
Car  l'amour  de  la  vie,  livré  à  lui  même,  pousse  l'être  à 
exister  de  toutes  les  manières  possibles  :  il  ne  fait  nulle  diffé- 
rence entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le  beau  et  le  laid,  entre 
le  divin  et  le  diabolique.  Au  contraire,  la  volonté  de  bien 
vivre  et  d'être  une  personne  commande  un  choix  parmi  les 
formes  possibles  de  la  vie,  et  exclut  celles  qui  ne  sont  pas 
conformes  à  lidéal.  Le  dédoublement  du  rien  éternel  en 
passivité  et  activité,  désir  et  volonté,  n'avait  produit  que 
l'opposition  toute  logique  d'un  sujet  et  d'un  objet.  Le  dédou- 
blement de  la  volonté  en  volonté  négative  et  en  volonté 
affirmative,  en  feu  et  en  lumière,  en  force  et  en  amour  a 
pour  résultat  une  opposition  réelle,  et  un  commencement 
de  guerre  intestine  au  sein  de  la  divinité.  Des  deux  puis- 
sances rivales,  la  première,  la  force  ou  la  vie  en  général, 
est  le  principe  et  la  mère;  la  seconde,  l'amour  ou  la  lumière, 
est  la  loi  et  la  fin.  L'une  est  le  fond  de  la  nature  réelle, 
l'autre  le  fond  de  la  personnalité  divine. 

Dans  cette  seconde  opposition,  Dieu  s'éveille  à  la  vie  per- 
sonnelle; mais,  placé  en  face  de  la  nature  comme  en  face 
d'une  puissance  ennemie,  il  n'est  d'abord  qu'une  énergie 
latente,  une  pure  capacité  d'amour  et  de  lumière.   Il  faut. 
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pour  que  cette  énergie  se  déploie  et  se  réalise,  que  l'amour 
entre  en  rapport  avec  la  force  et  lui  impose  sa  loi.  Le  pro- 
grès de  la  révélation  divine  appelle  ainsi  une  conciliation 
des  deux  contraires  qui  ont  surgi  au  sein  de  la  volonté.  Or, 
pour  que  cette  conciliation  s'opère,  il  faut  premièrement 
qu'elle  soit  posée  comme  idée  et  comme  but:  il  faut  ensuite 
que  la  volonté  divine  travaille  à  réaliser  cette  idée.  Mais  la 
conciliation  de  la  force  avec  l'amour  ou  du  feu  avec  la 
lumière  n'est  autre  que  la  réalisation  de  cette  sagesse  éter- 
nelle que  la  divinité  a  formée  comme  un  miroir  pour  s'y 
contempler  et  s'y  connaître.  Il  s'agit  donc  de  faire  descendre 
l'idée  des  hauteurs  vides  d'un  ciel  transcendant,  pour  la 
mêler  aux  forces  vivantes  et  la  manifester  dans  une  nature 
corporelle.  La  sagesse  idéale  comme  objet  à  réaliser:  tel 
est  le  troisième  terme  qui  se  superpose  aux  deux  contraires 
dans  lesquels  s'est  dédoublée  la  volonté  divine. 

Comment  s'accomplira  la  tâche  nouvelle  qui  résulte  de  la 
position  de  ces  trois  termes?  Nous  sommes  ici  sur  le  terrain 
de  la  vie:  matière,  agent  et  fin  sont  chacun  des  êtres  doués 
de  force  et  d'activité.  C'est  parla  coopération  de  ces  trois 
principes  que  la  conciliation  va  s'opérer.  Si  l'amour  est  une 
action  qui  tend  à  adoucir  la  force,  la  force  est  un  mouve- 
ment inconscient  vers  l'amour  ;  et  l'idée  elle-même,  la 
sagesse  idéale,  saisie  du  désir  de  vivre,  tend  pour  sa  part  à 
sa  propre  réalisation  :  la  vierge,  la  compagne  de  Dieu, 
aspire  à  mettre  au  jour  les  merveilles  divines  qui  som- 
meillent en  elle.  De  ces  éléments  la  magie  éternelle  forme 
le  Dieu  personne.  La  volonté  s'attache  par  l'imagination  à 
l'idée  qu'elle  se  propose  de  réaliser;  elle  la  contemple,  s'en 
éprend,  brûle  de  s'unir  à  elle,  la  saisit  et  l'absorbe:  elle 
l'absorbe  pour  l'engendrer  en  soi  et  la  produire  sous  forme 
de  réalité.  De  son  côté  l'idée  est  active  et  désire  l'existence  : 
c'est  une  âme  qui  se  cherche  un  corps.  Elle  va  au-devant 
de  la  volonté  qui  l'appelle.  L'idée  se  réalise  donc,  sous 
l'action  génératrice  de  l'imagination  et  du   désir:    l'esprit, 
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par  une  opération  tout  intérieure,  sans  réalité  corporelle 
préexistante,  se  donne  une  nature,  une  essence  et  un 
corps. 

Cette  réalisation  de  la  sagesse  éternelle  est  une  œuvre 
complexe  et  merveilleuse  qu'il  importe  de  considérer  dans 
ses  détails. 

Dieu  l'accomplit  au  mo3'en  de  sept  esprits  organisateurs 
qu'il  engendre  en  vue  de  ce  travail.  Ces  esprits  sont  les 
forces  qui  naissent  au  sein  de  l'élément  obscur,  sous  l'in- 
fluence de  l'élément  lumineux,  et  qui  ont  pour  mission  de 
transformer  la  volonté  qui  dit  <  non  »  en  la  volonté  qui  dit 
«  oui  >,  de  discipliner  et  diviniser  la  nature.  Bœhme  reprend 
ici  et  adapte  à  son  système  l'antique  doctrine  cabalistique 
des  sept  essences  naturelles  dont  la  dernière  est  le  royaume 
divin.  Les  sept  esprits,  selon  Bœhme,  naissent  successive- 
ment les  uns  des  autres;  et  leur  succession  marque  le  pro- 
grès de  la  nature  vers  Dieu.  Les  trois  premiers  amènent  la 
nature  ou  l'élément  obscur  jusqu'au  point  où  un  contact 
sera  possible  entre  elle  et  l'élément  lumineux.  Le  quatrième 
réalise  ce  contact,  et  les  trois  derniers  font  régner  la 
lumière  et  l'amour  sur  la  nature  soumise  et  persuadée. 

Et  d'abord  naît  dans  la  volonté  le  désir  proprement  dit, 
ou  tendance  égoïste.  La  volonté  veut  être  quelque  chose. 
Or  elle  n'a  rien  devant  elle  dont  la  possession  puisse  la 
déterminer.  Elle  se  prend  donc  elle-même  pour  objet,  et 
elle  veut  tout  pour  soi.  Elle  s'imagine  alors  être  quelque 
chose,  et  pourtant  elle  n'est  toujours  rien  que  faim  et  que 
vide.  Cette  première  essence  est  l'obscur,  le  solide,  la  force 
de  contraction,  le  sel  des  alchimistes. 

A  sa  suite  se  produit  le  mouvement  comme  seconde  essence 
ou  second  esprit  naturel.  Car,  à  se  prendre  elle-même  pour 
objet  alors  qu'elle  est  infinie  et  vide,  la  volonté  ne  peut  se 
satisfaire.  Elle  se  tourne  donc  vers  le  dehors  et  devient 
l'aigu,  l'amer,  la  douleur,  aiguillon  de  la  sensibilité,  la 
force  d'expansion,  le  mercure  des  philosophes. 

NOUVELLE    SÉniE.    —   XXIX.  48 
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Cependant  les  deux  forces  qui  se  sont  ainsi  produites  sont 
en  conflit  l'une  avec  l'autre.  La  première  dirige  l'être  vers 
lui-même,  la  seconde  le  dirige  vers  autre  chose.  De  cette 
opposition  résulte,  comme  troisième  essence,  Y  inquiétude, 
ou  mouvement  incessant  d'une  âme  qui  ne  trouve  pas  son 
bien  en  soi  et  qui  ne  sait  où  le  chercher.  Les  deux  forces 
qui  sont  dans  l'âme,  la  force  de  concentration  et  la  force 
d'expansion,  se  contredisent  et  pourtant  ne  peuvent  se 
séparer  l'une  de  l'autre.  Vide  en  elle-même,  l'âme  ne  peut 
se  fixer  dans  l'égoïsme  :  mue  par  l'égoïsme  alors  même 
qu'elle  sort  de  soi  et  cherche  son  bien  au  dehors,  elle  ne 
peut  atteindre  à  l'abnégation  et  à  l'amour.  Elle  se  fuit  et  se 
cherche.  Ce  mouvement  inquiet  est  celui  de  la  roue,  mou- 
Tement  qui  n'arrive  à  aucun  but  et  qui  cependant  se  pour- 
suit toujours.  La  troisième  essence  a  donc  pour  expression 
la  rotation,  ou  combinaison  de  la  force  centripète  et  de  la 
force  centrifuge.  Elle  est  le  fond  du  soufre  des  alchi- 
mistes. 

La  nature,  par  elle-même,  s'élève  jusque-là;  mais  là  s'ar- 
rête sa  puissance.  Elle  a  secoué  le  lourd  sommeil  et  la  basse 
quiétude  de  l'égoïsme,  elle  a  cherché  hors  d'elle  l'objet 
qu'elle  ne  trouvait  pas  au  dedans.  Mais  pour  l'œil  du  corps 
l'infini  extérieur  n'est  pas  moins  vide  que  l'infini  interne  ; 
et  l'âme  n'a  réussi  qu'à  se  livrer  à  deux  impulsions  contra- 
dictoires et  à  se  mettre  au  rouet.  Cette  contradiction  inté- 
rieure d'un  être  qui  cherche  le  repos  par  l'agitation  est  un 
supplice  insupportable  ;  mais  la  nature,  par  elle-même,  ne 
peut  y  mettre  fin.  Elle  a  épuisé  ses  ressources:  rien  de  ce 
qui  est  en  elle  ne  la  tirera  de  sa  condition.  Le  salut  ne  peut 
venir  que  de  ce  qui  est  au-dessus  de  la  nature,  à  savoir  de 
Dieu  ou  de  la  liberté  éternelle.  Mais  comment  ces  deux 
puissances  contraires  parviendront-elles  à  se  réunir? 

L'inquiétude  qui  tourmente  la  nature  a  cet  avantage  de 
manifester  sa  faiblesse,  de  lui  crier  qu'elle  ne  peut  se  suffire 
et  former  un  tout.  L'homme  qui  connaît   sa  misère  est 
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moins  misérable  que  celui  qui  l'ignore.  Sous  Tinfluence  de 
l'esprit  qui  plane  au-dessus  d'elle,  la  nature  ressent  bientôt 
un  anxieux  désir  de  la  liberté.  Un  je  ne  sais  quoi  dit  à  l'âme 
qu'elle  doit  se  donner  à  ce  qui  lui  est  supérieur,  qu'en  se 
sacrifiant  elle  se  trouvera,  qu'en  mourant  à  soi-même  elle 
naîtra  véritablement.  Et  d'un  autre  coté  l'esprit,  la  liberté 
a  besoin  de  la  nature  pour  se  manifester  et  se  réaliser.  Si  la 
nature  pressent  dans  l'esprit  sa  loi  et  son  harmonie,  l'esprit 
cherche  dans  la  nature  sa  réalité  et  son  corps.  L'esprit  veut 
exister,  comme  la  nature  tend  à  s'affranchir  de  la  souffrance. 
Ainsi  poussés  l'un  vers  l'autre  l'esprit  et  la  nature  se  rap- 
prochent. Mais  la  nature  a  son  mouvement  propre  et  sa 
force  d'inertie.  Le  désir  nouveau  qu'elle  a  ressenti  ne  fait 
que  poindre  en  elle  et  ne  modifie  pas  son  habitude.  Elle 
vient  donc  se  heurter  contre  l'esprit  qu'elle  cherche  et  qui 
descend  à  elle  ;  et  de  ce  choc  naît  un  phénomène  nouveau  : 
Veclai7\  Tel  est  le  quatrième  moment  du  progrès  de  l'exis- 
tence, la  quatrième  essence.  Ce  moment  est  la  manifestation 
du  contact  de  la  nature  et  de  l'esprit.  Dans  l'étincelle  de 
l'éclair,  l'ohscur,  le  grossier,  le  violent,  tout  ce  qui  constitue 
la  tendance  égoïste  de  la  nature,  est  dévoré  et  rendu  au 
néant.  Les  ténèbres  s'allument  et  deviennent  le  feu  vivant 
et  manifeste,  foyer  de  la  lumière.  La  nature  désormais  est 
assujettie  à  l'esprit,  et  capable  de  le  réaliser.  Une  loi  divine 
s'est  accomplie  qui  s'appliquera  désormais  à  tous  les  êtres. 
Toute  vie,  selon  cette  loi,  implique  une  double  naissance. 
La  souffrance  est  la  condition  de  la  joie,  c'est  en  passant  par 
le  feu  ou  parla  croix  qu'on  arrive  à  la  lumière.  Per  crucem 
ad  lucem.  Dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  l'ordre 
physique,  l'enfantement  est  précédé  par  un  état  de  malaise 
et  d'inquiétude.  La  nature  travaille  et  souffre,  et  ne  se  sent 
pas  la  force  de  mettre  au  jour  le  fruit  qu'elle  a  conçu. 
Tout  d'un  coup  cependant,  un  effort  comme  surnaturel  se 
produit,  la  souff'rance  et  la  joie  s'entrechoquent  dans  un 
instant  indivisible,  l'éclair  jaillit,  et  le  nouvel  être  passe  des 

48. 
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ténèbres  à  la  lurniëre.  L'enfant  de  la  chair  possède  désor- 
mais sa  forme  ot  se  développera  par  lui-même,  suivant  son 
id^ée  directrice  ;  le  fruit  de  l'intelligence  n'est  plus  un  chaos 
d'idées  vagues  et  incohérentes,  c'est  une  pensée  consciente 
et  sûre  d'elle-même,  qui  s'engage  sans  hésiter  dans  l'expres- 
sion qui  la  manifeste. 

Avec  l'apparition  de  l'éclair  a  pris  fin  la  première  exis- 
tence de  la  nature  divine,  le  développement  de  la  triade 
négative.  En  même  temps  commence  le  développement 
d'une  triade  positive  qui  représente  l'existence  seconde  ot 
définitive  de  la  nature.  Contraction,  expansion  et  rotation 
vont  se  retrouver  dans  le  progrès  de  cette  nature  régénérée, 
mais  en  un  sens  nouveau  et  surnaturel. 

La  concentration  nouvelle  est  l'œuvre  de  Vamour  ou 
puissance  unifiante  de  l'esprit.  Sous  son  infiuence  les  forces 
abdiquent  leur  violence  et  se  complaisent  les  unes  dans  les 
autres.  Les  passions  égoïstes  s'éteignent,  et  à  l'unité  d'indi- 
vidus prétendant  chacun  exister  seuls  se  substitue  une 
unité  de  pénétration,  où  chacun  cherche  dans  son  accord 
avec  le  tout  la  participation  à  l'unité  véritable.  L'amour  est 
ainsi  le  cinquième  esprit  ou  la  cinquième  essence.. Il  a  son 
symbole  dans  l'eau,  qui  éteint  le  feu  des  désirs  et  qui  con- 
fère une  seconde  naissance,  la  naissance  selon  l'e^^prit. 

Cependant  les  êtres  ne  doivent  pas  seulement  se  fondre 
les  uns  dans  les  autres.  Leur  unification  ne  peut  être  une 
absorption  et  un  anéantissement.  Le  progrès  de  la  révéla- 
tion doit  rendre  perceptible  la  multiplicité  jusque  dans  cette 
anité  spirituelle  et  profonde  que  confère  l'amour.  Un 
sixième  esprit  apparaît  donc,  qui  dégage  les  éléments  de  la 
symphonie  divine,  et  qui  les  fait  entendre  dans  leur  indivi- 
dualité en  même  temps  que  dans  leur  rapport  à  l'effet  d'en- 
semble. Ce  sixième  esprit  est  la  parole  intelligente  où 
le  son,  grâce  auquel  les  voix  cessent  d'être  des  bruits  indis- 
tincts, mais  acquièrent  la  détermination  qui  les  rend  sai- 
sissables  en  elles-mêmes  et  discernables.  Comme  l'amour 
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était  l'unification  du  multiple,  ainsi  la  sixième  essence  est 
la  perception  du  multiple  au  sein  de  l'unité  même. 

11  ne  reste  plus,  pour  achever  l'œuvre  de  la  réalisation  de 
Dieu,  qu'à  rassembler  et  coordonner  toutes  les  forces  qui 
successivement  se  îont  suscitées  les  unes  les  autres.  Si  le 
supérieur  doit  gouverner  l'inférieur,  il  ne  doit  pas  s'y  subs- 
tituer et  l'anéantir,  car  l'inférieur  est  sa  réalité  et  son 
existence  même  ;  et,  privé  de  ce  soutien,  l'élément  supérieur 
se  dis:«ipe  dans  le  vide  des  espaces  transcendants.  La  lumière 
n'existe  que  fixée  sur  l'obscur.  C'est  pourquoi  un  septième 
esprit  apparaît  qui,  gagnant  l'inférieur  au  supérieur  par  la 
persuasion,  et  faisant  descendre  le  supérieur  dans  l'inférieur 
par  la  grâce,  appelle  la  nature  entière,  grands  et  petits, 
premiers  et  derniers,  à  la  manifestation  de  la  volonté 
divine.  Cette  essence  est  le  corps  ou  l'esprit  d'harmonie. 
Sous  son  action  s'achève  enfin  la  révélation  de  l'Éteinel.  La 
sagesse  n'est  plus  maintenant  une  idée.  Elle  est  un  royaume 
d'êtres  vivants,  elle  est  le  royaume  de  Dieu  ou  de  la 
Gloire. 

C'est  ainsi  que  Bœhme  considère  comme  une  réalité  et 
comme  une  condition  essentielle  de  la  vie  divine  ce  ciel 
incréé,  ce  royaume  du  Père,  cette  gloire  de  Dieu,  dont 
l'Écriture  parle  en  tant  d'endroits  et  où  l'on  ne  voit  souvent 
qu'une  métaphore.  Le  lis  est  vêtu  de  beauté,  et  d'une  beauté 
qui  surpasse  la  magnificence  de  Salomon.  L'homme  a  son 
vêtement  de  gloire  :  c'est  sa  richesse,  sa  maison,  sa  puis- 
sance, ses  honneurs,  tout  ce  qui  manifeste  son  invisible 
personnalité.  Dieu  lui  aussi  se  révèle  dans  un  phénomène, 
lequel  n'a  d'autre  contenu  que  lui-même  et  qui  cependant  se 
distingue  de  lui.  La  gloire  de  Dieu  est  son  vêtement,  sa 
forme  extérieure,  son  corps  et  sa  réalité  :  c'est  Dieu  vu  du 
dehor?. 

Décrire  l'harmonie  et  la  beauté  de  ce  royaume  de  la 
gloire  est  chose  impossible.  Ce  royaume  est  tout  ce  que 
nous  voyoLs  sur  la  terre,  mais  dans  un  état  de  perfection 
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et  de  spiritualité  où  la  créature  ne  peut  atteindre.  Plus 
brillantes  sont  les  couleurs,  plus  savoureux  les  fruits,  plus 
rçélodieux  les  sons  et  plus  heureuse  la  vie  toute  entière. 
Avec  la  pureté  de  l'esprit  les  êtres  divins  ont  la  pleine 
réalité  du  corps.  Leur  vie  n'est  pas  un  désir  incomplète- 
ment satisfait:  c'est  l'être  dans  sa  plénitude  et  dans  son 
achèvement.  Surtout  c'est  l'harmonie,  conciliée  avec  le 
complet  et  libre  épanouissement  de  tous  les  individus.  Con- 
sidérez les  oiseaux  de  nos  forêts  :  ils  louent  Dieu  chacun  à 
sa  manière,  sur  tous  les  tons  et  dans  tous  les  modes.  Voyons 
nous  que  Dieu  s'offense  de  cette  diversité  et  fasse  taire  les 
voix  discordantes?  Toutes  les  formes  de  l'être  sont  pré- 
cieuses aux  yeux  de  l'être  infini  ;  et  si  dans  notre  monde 
éclate  la  mansuétude  divine,  à  plus  forte  raison  dans  le 
royaume  de  la  gloire  les  êtres  sont-ils  exempts  de  toute 
contrainte,  puisque  tous,  dans  ce  royaume,  chacun  selon 
son  caractère,  non  seulement  cherchent  Dieu,  mais  le  pos- 
sèdent et  le  manifestent. 

Telle  est,  dans  son  achèvement,  la  nature  éternelle,  révé- 
lation du  mystère  divin.  Elle  porte  en  elle  trois  principes, 
qui  sont  comme  les  trois  raisons  ou  fondements  de  déter- 
mination issus  du  rien  primordial.  Le  premier  principe  est 
le  fonds  des  trois  premières  qualités,  ou  de  la  nature  livrée 
à  elle-même.  C'est  l'obscur  ou  le  feu  latent,  qui  attend 
l'étincelle  pour  se  manifester.  Bœhme  l'appelle  d'ordinaire 
le  feu.  Le  second  principe  est  le  fonds  des  trois  dernières 
qualités,  c'est-à-dire  de  la  forme  ou  expression  delà  sagesse 
idéale.  C'esi  le  principe  de  la  lumière.  Chacun  de  ces  deux 
principes  est  éternel,  et  en  un  sens  ils  s'excluent  l'un 
l'autre.  Le  feu  n'admet  aucune  borne  et  dévore  tout  ce 
qu'on  lui  oppose.  La  lumière  est  l'absolu  de  la  douceur  et 
de  la  joie,  la  négation  des  ténèbres,  le  terme  de  toute  aspi- 
ration. Celui-là  est  la  vie  du  tout  ou  de  l'infini  indéterminé, 
celle-ci  est  la  vie  de  Dieu  ou  de  l'un  excellent  et  déterminé. 
Cependant  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  principes  ne  peut 
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se  suffire.  En  vain  le  feu  veut-il  être  le  tout  :  il  n'est  qu'une 
partie.  En  vain  la  lumière  dédaigne-t-elle  les  ténèbres  :  elle 
ne  se  réalise  qu'en  se  détachant  sur  l'obscur.  C'est  pourquoi 
un  troisième  principe  est  nécessaire,  qui  unisse  le  premier 
au  second,  de  manière  à  produire  l'existence  véritable.  Ce 
troisième  principe  est  le  corps.  Par  lui  l'esprit  s'incarne 
dans  la  matière  et  devient  réel  et  vivant.  Cette  union  du 
premier  principe  au  deuxième  n'est  d'ailleurs  pas  une 
absorption  complète,  et  les  trois  principes  demeurent  irré- 
ductible-^.  En  effet  l'opération  qui  range  le  feu  sous  les  lois 
de  la  lumière  n'anéantit  pas  le  fondement  même  du  feu. 
L'infini  de  la  vie  subsiste  sous  la  forme  de  perfection  qui  la 
détermine.  Le  commandement  divin  ne  s'adresse  pas  à  des 
esclaves:  il  veut  et  trouve  des  êtres  libres.  Le  feu,  la  lumière, 
le  corps,  c'est-à-dire  la  vie,  le  bien,  et  leur  union  dans 
un  être  réel.'  tels  sont  les  trois  principes  de  la  nature 
divine. 

Gardons-nous  maintenant  d'identifier  cette  nature  avec  le 
vrai  Dieu,  Si  excellente  qu'elle  soit,  la  nature  divine  n'existe 
ni  par  elle-même,  ni  en  vue  d'elle-même.  Elle  est  la  réali- 
sation des  perfections  que  comprenait  l'idée  de  la  sagesse. 
Elle  est  la  vierge  éternelle  descendue,  à  la  voix  de  Dieu,  des 
limbes  du  possible  dans  le  paradis  de  l'existence  actuelle. 
La  nature  va  maintenant  rendre  grâces  à  son  auteur  en  lui 
communiquant  sa  vie  et  son  existence  corporelle.  La  vierge 
éternelle,  fécondée  par  Tesprit,  enfante  désormais  ;  et  le 
fruit  de  ses  entrailles  est  le  Dieu  personne,  c'est-à-dire  le 
Dieu  qui  non  seulement  se  connaît  lui-même  et  se  possède, 
mais  se  répand  en  dehors  de  soi  par  l'amour  et  par  l'action. 
Tandis  qu'il  plaçait  devant  lui,  comme  un  miroir  de  sa 
volonté  infinie,  la  sagesse  éternelle  ou  idée  de  la  divinité, 
Dieu  ne  se  posait  que  comme  trinité  idéale,  comme  per- 
sonnalité possible.  En  se  donnant,  dans  la  nature,  un 
contraire  vivant,  et  en  pliant  ce  contraire  aux  lois  de  sa 
volonté  bonne,  Dieu  s'engage  dans  une  diff"érentiation  non 
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plus  idéale,  mais  réelle,  et  par  là  conijuiort  la  personnalité 
clToctive,  celle  de  la  triuité  chrélienne.  La  connaissance  de 
soi  ne  confère  que  l'existence  pour  soi  :  seule  Taction 
eiigendre  l'existence  absolue  et  achève  la  personnalité. 

Or  cette  action  est  triple  et  pose  trois  personnes,  corres- 
pondant aux  trois  principes  de  la  nature.  Dieu  est  d'abord 
la  volonté  qui  préside  à  la  vie  en  général  ou  au  feu  éternel. 
En  ce  sens  il  est  le  Père,  la  puissance,  la  justice,  la  colère 
divine  :  il  est  comme  la  conscience  de  l'infinie  activité  vitale. 
Mais  Dieu  ne  désire  pas  la  vie  pour  la  vie  elle-même.  Il  veut 
la  vie  comme  réalisation  de  l'idée,  il  veut  engendrer  la 
parole  vivante.  C'est  pourquoi  le  Père  donne  naissance  au 
Fils,  lequel  est  la  conscience  du  deuxième  principe  ou  de 
la  lumière,  et  veut  la  subordination  de  la  vie  au  bien  qui  en 
est  la  raison  d'être.  Par  le  Fils,  Dieu  d'amour  et  de  miséri- 
corde, le  feu  de  la  colère  est  éternellement  apaisé.  Aussi  le 
Fils  est-il  plus  grand  que  le  Père.  Cependant  l'existence  de 
la  volonté  bonne  en  face  de  l'universelle  volonté  de  vivre 
ne  suffit  pas  à  réaliser  le  bien  :  il  faut  que  ces  deux  volontés 
se  rapprochent  et  se  concilient,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
une  troisième  conscience  et  une  troisième  personne,  d'où 
découle  le  troisième  principe,  et  qu'on  appelle  le  Saint- 
Esprit. 

Ainsi,  en  même  temps  qu'il  forme  la  nature  éternelle  et 
grâce  à  l'activité  même  qu'il  déploie  en  la  formant.  Dieu  se 
pose  véritablement  comme  Père,  Fils  et  Esprit,  sans  abdi- 
quer pour  cela  son  unité.  Par  cela  même  que  les  trois 
réalisations  de  Dieu  sont  bien  des  personnes  et  nulle- 
ment des  choses,  elles  ne  sont  pas  soumises  à  cette  loi 
de  l'espace  et  du  temps,  qui  veut  que  l'unité  soit  in- 
compatible avec  la  multiplicité.  La  personnalité  admet  la 
pénétration  mutuelle;  bien  plus,  elle  la  suppose.  Ce  n'est 
que  dans  .son  union  avec  d'autres  personnes  qu'un  être 
personnel  peut  se  poser  comme  tel.  En  tant  qu'un  être  se 
conçoit  comme  extérieur  à  d'autres  êtres,  il  se  pose  dans 
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l'espace  et  s'attribue  rindividualitê,  cette  ennemie  de  la 
personnalité  véritable.  L'ègoïsme  est  la  base  de  l'indivi- 
dualité :  c'est  le  don  de  soi-même  qui  fait  la  personne. 

La  génération  de  Dieu  est  maintenant  accomplie.  Dieu 
est  la  personnalité  parfaite  réalisée  dans  trois  personnes 
dont  chacune  est  à  la  fois  la  partie  et  le  tout.  Ces  trois  per- 
sonnes sont  le  Père  ou  conscience  de  la  force,  le  Fils  ou 
conscience  du  bien,  et  l'Esprit  ou  conscience  de  l'accord 
qui  s'établit  en  Dieu  entre  la  force  et  le  bien.  Et  en  face  de 
Dieu,  comme  son  œuvre  et  sa  gloire,  se  déploie  la  nature 
éternelle,  où  sont  réalisés  tous  les  possibles  dans  la  mesure 
où  ils  expriment  la  perfection  divine. 

Telle  est  la  doctrine  de  Bœhme  sur  la  naissance  de  Dieu. 
A  travers  les  symboles  théologiques  et  alchimiques  dont 
elle  s'enveloppe  pour  se  manifester,  n'est-il  pas  visible 
qu'elle  a  une  signification  et  une  portée  philosophiques? 
L'idée  maîtresse  de  cette  doctrine,  c'est  que  la  personne  est 
l'être  parfait  et  doit  exister,  et  que,  par  suite,  toutes  les 
conditions  de  l'existence  de  la  personne  doivent  elles- 
mêmes  être  réalisées.  De  ce  principe  tout  le  reste  découle. 
Personnalité,  dit  Bœhme,  suppose  pensée  et  action  ;  et  pour 
penser  et  agir  il  faut  être  en  rapport  avec  quelque  chose 
d'opposé  à  soi.  A  la  pensée  il  faut  un  objet  qu'elle  considère 
et  qu'elle  s'assimile  ;  à  l'action  il  faut  une  matière  qu'elle 
dompte  et  spiritualise.  Cette  loi  est  universelle,  et  la  per- 
sonnalité absolue  elle-même  ne  saurait  s'y  soustraire  sans 
contradiction.  D'autre  part,  l'être  absolu  doit  être  cause  de 
soi  et  ne  dépendre  de  rien  d'étranger  à  soi.  L'Êire  absolu 
doit  donc,  s'il  veut  être  personne,  tirer  de  soi  un  objet 
opposé  à  lui-même,  auquel  s'applique  son  intelligence  et 
que  modifie  son  activité.  Il  faut  que  la  divinité  une  et  infi- 
nie se  transforme  d'elle-même  en  une  dualité,  dont  l'un  des 
deux  termes  sera  le  Dieu  véritable,  l'autre  la  nature  dont 
ce  Dieu  a  besoin.  Ainsi  conçu  comme  sujet  et  agent  en  face 
d'un  objet  et  d'une  matière  issus  de  son  propre  fond,  Dieu 
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a  une  tâche  à  remplir,  à  savoir  la  résolution  (ie  l'antinomie 
qu'il  a  créée  en  lui-même;  et  par  l'accomplissement  de 
cette  tâche  il  se  réalise  en  tant  que  personne.  Son  action, 
sa  pensée,  sa  vie  et  son  existence  sont  dès  lors  autre  chose 
que  l'ombre  de  la  vie  et  de  l'activité  humaine  :  ce  sont  les 
types  parfaits  dont  l'existence  des  créatures  ne  nous  offre 
que  de  pâles  images. 

Qu'est-ce  que  maintenant  que  ce  système,  où  Dieu  s'en- 
gendre lui-même  en  posant  et  surmontant  son  contraire? 
N'est-ce  pas  cette  antique  doctrine  de  la  nuit  comme  pre- 
mier principe,  que  déjàAristote  condamnait  chez  ses  de- 
vanciers? Le  premier  être,  disait  Aristote,  n'est  pas  l'im- 
parfait, mais  le  parfait  :  dans  l'ordre  des  phénomènes,  le 
parfait  est  postérieur  a  l'imparfait;  mais  dans  l'ordre  de 
l'être,  c'est  le  parfait  qui  est  le  premier  et  l'absolu.  La  doc- 
trine de  Bœhme,  jugée  de  ce  point  de  vue,  semble  n'être 
qu'un  anthropomorphisme  ou  un  naturalisme.  Il  a  observé, 
peut-on  dire,  que  chez  l'homme  l'indétermination  précède 
la  détermination,  que  la  lutte  est  la  condition  de  la  vie  et 
du  progrès,  qu'une  image  est  nécessaire  à  l'entendement  et 
une  matière  à  la  volonté,  que  l'action  de  nos  facultés  con- 
siste à  s'assimiler  des  objets  extérieurs;  et  il  a  transporté  à 
Dieu  cette  condition  de  l'existence  humaine. 

Lors  même  que  ce  jugement  serait  fondé,  on  ne  saurait 
en  faire  une  condamnation  pure  et  simple.  Le  système  de  ► 
Bœhme  ne  s'appliquât-il  en  réalité  qu'aux  êtres  finis,  il  ne  | 
serait  pas  pour  cela  sans  importance.  Il  faut  pardonner  au 
théosophe  de  nous  renseigner  imparfaitement  sur  l'histoire 
de  la  trinité  divine,  si,  croyant  nous  parler  de  Dieu,  il  nous 
parle  de  nous-mêmes  et  nous  en  parle  exactement.  Ce 
grand  principe,  que  la  volonté  est  la  base  de  la  vie  et  de 
l'existence,  et  que  la  vie,  à  son  tour,  a,  dans  la  liberté,  sa 
tin  et  sa  raison  d'être,  ne  perdra  rien  de  son  intérêt  pour 
ne  concerner  que  le  monde  créé,  au  lieu  de  s'appliquer 
également  au  Créateur.  Il  est  certain  que  ce  système,  dont 
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la  richesse  est  confusion,  et  dont  l'éclat  est  fulguration 
aveuglante,  recèle  mainte  observation  modeste  et  fine  de 
psychologue,  mainte  réflexion  sensée  et  pratique  de  mora- 
liste. Bœhme  nous  l'a  dit  :  c'est  au  fond  de  sa  conscience 
qu'il  cherche  la  divinité;  c'est  parce  que  Dieu  s'engendre 
en  l'homme  que  l'homme  peut  connaître  la  génération  di- 
vine. Quoi  d'étonnant  si  sa  connaissance  de  Dieu  est  surtout 
une  connaissance  de  nous-mêmes? 

11  ne  s'ensuit  pas  d'ailleurs  que  Bœhme  soit  un  pur  natu- 
raliste. Sans  nous  complaire  avec  lui  dans  des  spéculations 
sans  contrôle  possible  sur  la  naissance  et  le  développement  de 
Dieu,  nous  pouvons  du  moins  remarquer  la  différence  qui , 
existe  entre  sa  doctrine  et  celle  que  repousse  Aristote.  Selon 
l'antique  philosophie  du  chaos  et  de  l'infini,  la  génération 
du  parfait  par  l'imparfait  était  l'absolue  réalité  des  choses. 
Pour  Bœhme  il  n'y  a  pas  en  Dieu,  en  réalité,  un  avant  et 
un  après.  C'est  notre  condition  d'être  finis,  appartenant  à 
la  nature,  qui  nous  oblige  à  considérer  Dieu  au  point  de 
vue  de  la  nature  et  à  nous  représenter  sa  vie  comme  un 
progrès.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  chaos  des  anciens  était 
une  nature  donnée,  une  chose,  la  plus  confuse  et  indéter- 
minée qui  se  pût  concevoir;  et  c'était  de  cette  chose  que, 
par  un  développement  nécessaire,  on  faisait  sortir  l'être 
déterminé  et  parfait.  Le  point  de  vue  des  anciens  était  ob- 
jectif. A  la  chose  entièrement  indéterminée,  Aristote  op- 
pose, sous  le  nom  d'acte  pur,  la  chose  entièrement  déter- 
Tiinée,  tandis  que  le  néo-platonisme,  revenant  à  l'idée  de 
progrès,  pose  comme  premier  être  une  unité  qui,  supé- 
rieure ou  inférieure  à  l'intelligence  et  à  la  vie,  innommable 
et  inintelligible,  paraît  bien  n'être  encore  que  la  chose,  dé- 
pouillée, par  le  dernier  effort  de  l'abstraction,  de  la  der- 
nière de  ses  qualités.  Tout  autre  est  le  principe  de  notre 
mystique  théosophe.  Chrétien  et  spiritualiste,  c'est  à  la  per- 
sonnalité sous  sa  forme  la  plus  parfaite  qu'il  assigne  le 
premier  rang.  Et  du  point  de  vue  où  il  est  placé,  l'indéter- 
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minai  ion,  l'infini,  le  rien  ont  un  sens  tout  autre  que  dans 
la  philosophie  antique.  Le  rien  n'est  plus  le  manque  de 
qualité  et  de  perfection  d'une  chose  qui  ne  peut  exister  que 
SI  elle  est  déterminée  :  c'est  l'infinie  fécondité  d'un  esprit  qui 
est  par  sa  puissance  même  et  que  n'épuise  aucune  de  ses 
productions.  Négatif  au  point  de  vue  externe  de  l'objectivité, 
le  principe  de  Bœhme  est  au  contraire  absolument  positif  au 
point  de  vue  intérieur  de  la  vie  et  de  la  génération.  Imi  lui- 
même,  ce  principe  n'est  pas  l'imparfait,  mais  le  parfait  ;  et 
le  progrès  qu'admet  Bœhme,  en  un  sens  d'ailleurs  relatif  à 
l'esprit  humain,  est  un  progrès  dans  la  manifestation,  non 
dans  la  perfection  intrinsèque  de  Dieu.  Le  système  du 
monde  métaphysique  a  été  retourné  :  ce  n'est  plus  l'intelli- 
gence qui  est  suspendue  à  l'intelligible,  c'est  l'intelligible 
qui  est  suspendu  à  l'intelligence.  Ce  n'est  plus  le  sujet  qui 
tient  de  l'objet  son  existence,  c'est  l'objet  qui  existe  par  le 
sujet.  Si  cette  substitution  s'est  produite,  c'est  que  l'homme 
a  découvert,  dans  ce  qui  fait  le  fond  du  sujet,  dans  l'esprit 
et  la  volonté,  un  je  ne  sais  quoi  d'irréductible,  qu'il  a  jugé 
plus  réel  dans  son  indétermination  et  son  néant  que  toutes 
les  réalités  tangibles  de  la  substance  donnée.  La  marche  de 
Bœhme  n'est  donc  nullement  celle  des  Pythagoriciens  ni 
même  des  néo-platoniciens.  Le  progrès  qui  va  de  la  volonté 
à  ses  opérations  ne  peut  être  assimilé  au  progrès  qui  va  de 
la  chose  indéterminée  à  la  chose  déterminée.  La  théologie 
de  Bœhme  n'est  pas  un  monisme  évolutionniste. 

Mais  n'est-ce  pas  en  revanche  un  système  dualiste  ;  et  ne 
paraît-il  pas  que  Bœhme  n'évite  un  écueil  que  pour  se 
heurter  à  recueil  contraire  ?  Comment  Bœhme  maintient-il 
la  perfection  du  principe  divin,  sinon  en  posant  hors  de 
Dieu,  comme  sujet  du  mal,  un  principe  ennemi  et  coéter- 
nel?  Et  de  ce  principe  Dieu  même  est  solidaire.  «  Per  o-it- 
cem  ad  lucem  »  :  c'est  la  loi  divine  comme  la  loi  humaine. 
Point  de  lumières  sans  ténèbres,  point  d'action  sans  ma- 
tière, point  de  sujet  sans  objet,  point  de  Dieu  sans  nature. 
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Cette  coexistence  universelle  et  nécessaire  de  deux  prin- 
cipes, l'un  positif,  l'autre  négatif,  n'est-elle  pas  justement 
ce  qu'on  appelle  dualisme? —  Il  est  certes  incontestable 
que  Bœhme  voit  dans  la  matière  la  condition  de  la  manifes- 
tation de  l'esprit  :  c'est  même  là  une  pièce  essentielle  de 
son  système.  Mais  Bœhme  n'entend  pas  pour  cela  être  dua- 
liste. C'est  à  ses  yeux  une  monstruosité  que  de  faire  du 
mal  régal  du  bien,  et  de  la  nature  l'égale  de  Dieu.  Le  prin- 
cipe négatif  n'existe  pas  par  soi,  mais  seulement  par  l'ac- 
tion du  principe  positif,  qui  le  suscite  pour  s'y  manifester. 
Dieu  seul  est  souverain;  et  c'est  le  mouvement  interne  de 
la  volonté  divine  qui  pose  en  dehors  de  Dieu  la  matière, 
comme  condition  de  ce  mouvement  même.  La  matière  est 
l'aspect  extérieur,  le  phénomène  de  l'action  invisible  de 
l'esprit.  Elle  fixe  dans  des  formes  mortes  le  jaillissement 
continu  de  la  lumière  vivante.  Dépendante  de  l'esprit  quant 
à  son  origine,  la  nature  lui  est  soumise  quant  à  sa  destina- 
tion. Elle  a  pour  fin  de  lui  fournir,  en  le  manifestant,  l'objet 
dont  il  a  besoin  pour  se  saisir  et  se  personnifier.  Elle  ne 
résiste  à  l'esprit  que  pour  lui  offrir  l'occasion  de  déployer 
ses  forces:  son  instinct  est  une  intelligence  qui  s'ignore,  sa 
passion  un  désir  inconscient  de  la  liberté.  Loin  donc  que 
la  nature  soit  l'égale  de  Dieu,  c'est  à  l'appel  de  Dieu  qu'elle 
commence  d'exister;  et  le  terme  de  son  développement  est 
son  exacte  adaptation  à  la  volonté  de  l'esprit. 

La  théologie  de  Bœhme  côtoie  ainsi  le  dualisme  comme 
elle  a  côtoyé  l'évolutionnisme,  sans  s'y  heurter  et  sans  y 
échouer.  C'est  qu'au  fond  Bœhme  se  propose  de  trouver  un 
moyen  terme  entre  ces  deux  doctrines.  Selon  lui,  les  an- 
ciens mystiques  ont  eu  tort  de  proscrire  tout  dualisme.  Ils 
n'ont  pu,  pour  cette  raison,  réaliser  la  philosophie  de  la 
personnalité  qu'ils  avaient  conçue.  Leur  Dieu  manque  des 
conditions  de  l'existence  réelle,  et  ne  dépasse  pas  l'existence 
idéale.  Ce  n'est  qu'en  empruntant  au  dualisme  l'idée  d'une 
existence  éternelle  de  la  matière  comme  contraire  de  l'es- 
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prit,  et  en  donnant  cette  matière  pour  corps  à  l'esprit  di- 
vin, que  l'on  peut  concevoir  la  personnalité  divine  comme 
réellement  existante.  Mais,  d'autre  part,  le  Dieu  personne 
doit  demeurer  l'être  infini  en  dehors  duquel  rien  n'existe 
par  soi.  Le  dualisme  répugne  à  la  pensée  religieuse,  qui  veut 
que  Dieu  ne  soit  pas  seulement  une  forme  et  un  idéal,  mais 
l'être  tout-puissant  et  indépendant.  Il  faut  donc  que  la  ma- 
tière ne  soit  pas  un  premier  être  au  même  titre  que  Dieu, 
mais  que  son  existence  résulte  d'une  opération  de  la  puis- 
sance divine.  Comment  la  matière  pourra-t-elle  sortir  de 
Dieu  et  être  en  même  temps  le  contraire  de  Dieu  ?  Bœhme 
résout  la  difficulté  en  disant  que  Dieu,  pour  se  révéler, 
s'objective  et  se  réalise  lui-même,  et  que  cet  objet  et  cette 
réalité  extérieure,  quoique  posée  par  Dieu,  ne  se  confond 
pas  avec  lui,  parce  que  la  volonté  qui  est  le  fond  de  son 
être  est  infinie  et  ne  peut  se  perdre  dans  ses  efforts.  Ainsi 
Dieu  lui-même  a  une  nature  ou  un  corps  qui  n'est  pas  lui  et  | 
qui  forme  son  existence  réelle,  mais  ce  corps  est  posé  par 
Dieu  et  n'est  autre  que  sa  volonté  même,  vue  du  dehors. 
Dans  ce  phénomène  de  Dieu  le  mystère  éternel  se  révèle, 
sans  que  jamais  la  révélation  dissipe  le  mystère.  La  nature 
est  de  l'essence  de  Dieu,  mais  Dieu  est  indépendant  de  la 
nature.  Ce  système  est  une  sorte  de  spiritualisme  concret  ou 
naturaliste. 

IV 

La  connaissance  de  la  genèse  divine  est  la  première  qui 
nous  soit  nécessaire  pour  arriver  à  posséder  Dieu.  Mais 
elle  ne  suffit  pas.  Ce  fut  l'erreur  des  mystiques  de  croire 
que  toute  science  était  comprise  dans  la  science  de  Dieu. 
La  nature  et  l'homme  ne  s'expliquent  pas  par  une  simple 
diminution  de  l'essence  parfaite.  Il  y  a  dans  les  créatures 
quelque  chose  qui  leur  est  propre,  qui  les  distingue  de 
Dieu,  et  qui  même  leur  permet  de  se  révolter  contre  lui. 
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Le  mal,  œuvre  des  créatuies,  n'est  pas  un  non-ètre  :  c'est 
un  être  qui  dit  non  ;  c'est  la  haine  qui  veut  détruire  l'amour, 
la  violence  qui  veut  briser  la  loi.  11  y  a  donc  une  science  de 
la  nature,  distincte  de  la  science  de  Dieu.  La  difficulté  est 
de  rendre  compte  de  cette  distinction,  tout  en  maintenant 
le  rapport  de  dépendance  qui  doit  relier  toute  science  à  la 
science  de  l'être  absolu. 

Le  premier  problème  que  soulève  l'existence  de  la  nature 
est  celui  de  la  création.  Bœhme  ne  saurait  adopter  à  cet 
égard  la  doctrine  appelée  communément  théisme.  Selon 
cette  doctrine,  Dieu  tirerait  le  monde  du  rien  absolu,  c'est- 
à-dire  le  créerait  par  sa  seule  volonté  infinie,  sans  y  em- 
ployer aucune  matière  soit  sensible,  soit  suprasensible. 
Mais  un  tel  monde  serait  sans  réalité  véritable,  parce  que 
la  réalité  n'en  serait  pas  fondée  en  Dieu.  Ce  serait  un  monde 
purement  passible  et  idéal  comme  le  principe  même  au- 
quel il  devrait  sa  naissance.  L'intelligence  sans  matière  ne 
crée  que  des  idées.  Dès  lors  point  de  personnalité  véritable 
dans  les  créatures.  Si  les  uns  sont  bons  et  les  autres  mau- 
vais, si  les  uns  sont  destinés  à  la  félicité  et  les  autres  voués 
à  la  damnation,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  dans  les  âmes 
des  créatures  des  énergies  vivantes  et  opposées  :  c'est  parce 
qu'ainsi  l'a  voulu  le  Dieu  transcendant  aux  volontés  arbi- 
traires. Idéalisme  et  fatalisme,  telles  sont  les  conséquences 
de  la  doctrine  théiste. 

Mais  si  Bœhme  écarte  le  théisme,  ne  sera-ce  pas  pour 
tomber  dans  le  panthéisme?  Nous  savons  qu'il  reconnaît  en 
Dieu  l'existence  d'une  nature.  Ne  sera-ce  pas  cette  nature 
qui  constituera  le  fond  de  la  nature  visible?  Celle-ci  peut- 
elle  être  autre  chose  qu'un  développement  de  celle-là;  et 
n'est-il  pas  vrai  de  dire,  avec  les  panthéistes,  que  le  monde 
est,  sinon  Dieu  même,  du  moins  le  corps  et  la  manifestation 
de  Dieu?  Une  telle  interprétation  irait,  à  coup  sûr,  contre 
le  dessein  de  Bœhme,  lequel  se  garde  du  panthéisme  plus 
énergiquement  encore  que  du  théisme.  Certes,  dit-il,  en  un 
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sens  Dieu  est  tout  :  ciel  et  terre,  esprit  et  monde,  car  tout 
a  sa  source  en  lui.  Mais  que  devient  son  immensité  ado- 
rable, si  le  monde  est  la  mesure  de  sa  perfection?  Sans 
doute  il  a  tiré  le  monde  de  sa  force  et  de  sa  sagesse:  mais 
il  ne  l'a  pas  formé  afin  de  devenir  lui-même  plus  parfait. 
Sa  perfection  est  complète  indépendamment  de  toute  créa- 
tion. Dieu  a  formé  le  monde  pour  se  manifester  d'une  ma- 
nière sensible.  Que  les  sophistes  ne  viennent  pas  me  dire 
que,  par  ma  doctrine  de  la  nature  divine,  je  confonds  Dieu 
avec  le  monde.  Je  ne  confonds  pas  la  nature  extérieure 
avec  la  nature  intérieure.  Celle-ci  est  vraiment  vivante,  et 
est  parfaite.  L'autre  n'a  qu'une  vie  dérivée  et  demeure  im  - 
parfaite.  Non,  le  monde  extérieur  n'est  pas  Dieu,  et  ne 
saurait  sans  blasphème  être  appelé  Dieu.  Dire  que  Dieu  est 
tout,  que  Die^u  est  lui-même  le  ciel  et  la  .terre  et  le  monde 
extérieur,  c'est  parler  comme  un  païen,  c'est  professer  la 
religion  du  diable. 

Le  problème  est  donc,  pour  Bœhme,  de  dériver  la  matière 
de  l'esprit  en  évitant  le  théisme,  et  de  fonder  la  nature 
sensible  sur  la  nature  divine  sans  tomber  dans  le  pan- 
théisme. Comment  Bœhme  résout-il  ce  problème? 

Tai.dis  que  la  naissance  de  Dieu  était  une  pure  généra- 
tion, c'est-à-dire  une  production  magique  accomplie  par 
l'esprit  au  moyen  de  ses  deux  puissances  à  la  fois  homo- 
gènes et  contraires,  sans  matière  préexistante,  la  nais- 
sance du  monde  est  une  création,  ou  production  accomplie 
par  un  agent  spirituel  au  moyen  d'une  matière.  L'agent  spi- 
rituel, c'est  le  Dieu  un  en  trois  personnes.  La  matière,  c'est 
la  nature  éternelle.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  piincipes 
n'est  le  monde  ni  ne  le  contient.  Le  Dieu  personne,  comme 
tel,  est  un  pur  esprit.  La  nature  éternelle  est  une  harmonie 
parfaite  où  les  êtres,  quoique  distincts,  se  pénètrent  les 
uns  les  autres  :  c'est  une  multiplicité  dont  chaque  partie,  à 
sa  manière,  exprime  l'unité  du  tout.  Ces  perfections  dis- 
tinguent radicalement  Dieu  et  la  nature  divine  du  monde 
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sensible  et  créé  qui,  d'une  part,  est  matériel,  et  qui,  d'autre 
part,  se  compose  de  parties  et  de  fragments  extérieurs  les 
uns  aux  autres.  Mais  si  le  Dieu  personne  et  la  nature  éter- 
nelle ne  sont  pas  le  monde,  ils  en  renferment  les  éléments  ; 
et  le  monde  a  sa  noblesse  et  sa  réalité  en  tant  qu'il  y  a  en 
lui  quelque  chose  des  perfections  divines.  Et  d'abord  Dieu, 
voyant  de  toute  éternité  dans  la  sagesse  les  idées  des  choses 
et  trouvant  dans  la  nature  les  forces  nécessaires  pour  réa- 
liser ces  idées,  a  formé  le  dessein  de  créer  le  monde,  c'est- 
à-dire  de  faire  exister  d'une  manière  corporelle  ce  qui 
existait  en  lui  d'une  manière  essentielle,  ou  encore  de  faire 
paraître  séparé  ce  qui,  en  lui,  était  ensemble.  II  a  formé  ce 
dessein  par  pur  amour,  sans  y  être  contraint  ou  obligé  en 
aucune  façon.  Il  n'y  a  point  de  raison  de  la  création.  Le 
pourquoi  en  est  mystère  et  ne  comporte  aucune  révélation. 
Si  la  création  avait  son  origine  première  dans  le  Dieu  ma- 
nifesté et  non  dans  l'abime  primordial,  elle  s'expliquerait, 
elle  serait  nécessaire  et  s'imposerait  à  Dieu.  Mais  Dieu  veut 
des  enfants  et  non  des  maîtres.  Si  le  monde  est  suspendu  à 
Dieu,  Dieu  n'a  nul  besoin  du  monde. 

Le  monde  n'a  pas  été  fait  de  quelque  chose,  à  savoir  d'une 
matière  brute,  contraire  absolu  de  la  personne.  Mais  il  a 
été  fait  de  la  nature  divine,  en  ce  sens  que  les  sept  esprits 
qui  composent  cette  nature  ont  réalisé  sous  forme  de  corps 
les  idées  contenues  dans  la  sagesse.  Les  productions  de  ces 
esprits  dans  le  monde  de  la  gloire  étaient  des  figures  aux 
contours  flottants,  toutes  pénétrées  de  vie  et  de  spiritualité: 
c'était  l'infini  visible  dans  le  fini.  Les  mêmes  esprits  fixent 
maintenant  l'idée  dans  une  matière  dure  et  compacte,  qui 
dissimule  l'infini  qu'elle  réalise.  Dans  le  monde  de  la  gloire 
il  y  a  équilibre^du  réel  et  de  l'idéal  :  dans  le  monde  créé  le 
réel  domine. 

Telle  est  la  part  du  Dieu  personne  et  telle  est  la  part  de 
la  nature  divine  dans  la  création.  Mais  un  troisième  ouvrier 
intervient  pour  réaliser  le    monde,  et  cet  ouvrier  est  la 
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créature  elle-même.  Comme  dans  le  travail  de  l'artiste 
l'œuvre  elle-même,  qui  veut  être,  seconde  par  sa  vie  propre 
l^s  efforts  de  la  volonté  et  de  l'intelligence,  ainsi  la  créa- 
ture, à  peine  amenée  au  seuil  de  l'existence  par  l'union  de 
l'esprit  et  la  nature  incréée,  fait  eiïort  pour  franchir  ce 
seuil  et  se  déploj'cr  en  pleine  lumière.  Tout  esprit  est  une 
âme  qui  désire  un  corps.  Or  la  parole  créatrice  a  eu  cet 
effet  de  rompre  le  lien  qui  maintenait  les  forces  spirituelles 
dans  l'union  et  l'harmonie.  Chacune  d'elles,  dès  lors,  veut 
exister  pour  elle-même  et  se  manifester  suivant  sa  tendance 
propre. 

Qu'est-ce  donc  que  la  création?  C'est  l'introduction  de 
l'espace  et  du  temps  dans  le  monde  des  volontés  particu- 
lières. Au  sein  de  l'éternité  les  volontés,  individuelles  en 
elles-mêmes,  étaient  universelles  dans  leur  objet.  Réalisées 
dans  des  corps  séparés  les  uns  des  autres  par  le  temps  et 
l'espace,  les  volontés  sont,  par  là  même,  détachées  du  lout 
et  repliées  sur  elles-mêmes.  L'espace  et  le  temps  sont  ainsi 
le  fondement  spécial  de  la  réalité  du  monde  sensible.  11  n'y 
a  rien  là  qui  ne  vienne  de  Dieu  ;  mais  rien  de  ce  qui  était 
en  Dieu  ne  pouvait,  par  un  simple  développement,  produire 
cette  forme  d'existence  :  c'est  par  un  acte  libre  et  original, 
par  une  création  véritable  que  Dieu  fait  apparaître  le 
monde  de  la  discontinuité  et  de  l'extériorité. 

Dieu,  par  là-même,  ne  s'abîme  point  dans  sa  création, 
pas  plus  que  l'intelligence  de  l'homme  ne  s'épuise  en  se 
manifestant.  La  volonté  divine  est  ténue  comme  un  rien. 
Nul  être  massif  et  donné  ne  peut  l'enfermer  en  soi  et  l'im- 
mobiliser. Le  monde,  d'ailleurs,  ne  sort  pas  de  Dieu  même, 
mais  de  sa  gloire,  c'est-à-dire  de  sa  forme  extérieure.  Et 
cette  gloire  elle-même,  périphérie  de  la  divinité,  demeure 
après  la  création  ce  qu'elle  était  avant.  Car  si  le  moins  est 
contenu  dans  le  plus,  le  plus  n'est  pas  contenu  dans  le 
moins,  à  plus  forte  raison  l'autre  n'est  pas  contenu  dans 
l'autre.  Ni  comme  sujet,   ni  comme  objet,  la  divinité  ne 
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s'absorbe  dans  sa  manifestation  sensible.  La  création  n'est 
point  une  transformation  de  force. 

C'est  ainsi  que  .Dieu  crée  à  la  fois  de  rien  et  d'une  ma- 
tière. Le  Dieu  personne  crée  avec  la  nature  divine  comme 
matière  ;  mais  la  {  ersonnalitè  et  la  nature  divines  ont  l'une 
et  l'autre  leur  racine  dans  le  rien  primordial,  dans  le  mys- 
tère de  la  volonté  infinie. 

Qu'est-ce  maintenant  que  Dieu  crée,  et  quelles  sont  les 
parties  essentielles  du  système  du  monde?  Le  modèle  et  les 
instruments  de  la  création  se  trouvent,  sous  la  forme  de 
l'éternité,  dans  la  sagesse  et  dans  la  nature  divines.  La 
création  sera  la  réalisation  de  cette  sagesse  et  de  cette 
nature  sous  la  forme  du  temps  et  de  la  séparation.  11  y  a 
ainsi  une  relation  des  choses  créées  aux  choses  éternelles, 
et  l'on  peut  dans  une  certaine  mesure,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  Dieu,  déduire  de  celles-ci  la  connaissance 
de  celles-là.  Cette  déduction  est  ce  qu'on  appelle  la  philoso- 
phie de  la  nature,  spéculation  qui  devait  par  la  suite 
prendre  un  si  grand  développement  en  Allemagne,  et  dont 
nous  trouvons  des  rudiments  dans  la  théosophie  de 
Bœhme. 

La  construction  du  monde  extérieur  se  fait  d'une  manière 
analogue  à  la  construction  du  monde  intérieur  et  divin. 
Dans  les  corps  sensibles  comme  dans  la  nature  éternelle, 
c'est  la  personnalité  qui  cherche  une  manifestation  :  la 
seule  différence  c'est  que  cette  manifestation,  qui  s'accom- 
plit pleinement  dans  la  nature  éternelle,  demeure  néces- 
sairement incomplète  dans  la  nature  sensible.  Il  y  aura 
donc  dans  le  monde  trois  principes,  correspondant 
aux  trois  principes  divins:  le  feu,  la  lumière,  et  le  troi- 
sième principe  ou  réunion  des  deux  premiers  dans  la 
corporéité.  l'u  premier  et  du  second,  sans  faire  appel 
au  troisième,  Dieu  forme  les  anges,  lesquels  sont  encore 
aussi  voisins  de  la  perfection  divine  que  le  comporte 
la  condition  d'être  créé.  Les  anges  sont  de  purs  esprits. 

49. 
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Mais  ils  n'exisleiU  pas  par  eux-mêmes,  et  leur  corps, 
quoique  spirituel,  est  plus  dur  et  plus  compacte  que 
le  corps  glorieux  de  la  divinité.  Les  anges  ne  sont  point 
encore  placés  dans  le  temps  :  ils  jouissent  d'une  éternité 
dérivée  qui  est  intermédiaire  entre  l'éternité  absolue  et  la 
succession  de  parties  indépendantes  les  unes  des  autres. 
En  même  temps  que  des  deux  premiers  principes  Dieu  a 
formé  les  anges,  il  a,  du  troisième,  formé  une  nature  ter- 
restre, plus  concrète  et  matérielle  que  la  nature  divine, 
mais  encore  soumise  à  l'esprit  et  relativement  harmo- 
nieuse. Cette  nature  est  gouvernée  par  les  anges.  Tous  ces 
êtres  ont  été  créés  pour  qu'en  se  réfléchissant  sur  des  sur- 
faces plus  dures  la  lumière  divine  parût  plus  brillante, 
pour  que  le  son  résonnât  plus  clair,  pour  que  le  royaume 
de  la  joie  s'étendît  en  dehors  du  cercle  de  la  gloire  divine. 
Non  que  la  manifestation  de  Dieu  en  devienne  plus  parfaite, 
car  c'est  au  prix  d'une  diminution  de  l'harmonie  que  telle 
ou  telle  qualité  devient  ainsi  plus  vive.  Mais  il  convenait  à 
la  puissance  et  à  l'amour  infinis  de  réaliser  les  possibles 
qui,  sans  trouver  place  dans  la  nature  divine,  présentaient 
encore  de  la  perfection. 

Pour  accomplir  leur  destinée  les  anges  doivent  aller  du 
Père  au  Fils,  de  la  colère  à  l'amour,  à  l'exemple  de  Dieu 
lui-même.  Us  ont  d'ailleurs  été  créés  libres.  Ils  se  détermi- 
nent comme  Dieu  sans  contrainte  extérieure.  Ils  sont 
maîtres  de  leurs  résolutions.  Or,  tandis  qu'une  partie  des 
anges  a  conformé  son  libre  arbitre  à  la  volonté  divine,  une 
autre  s'est  révoltée  contre  Dieu.  Lucifer  est  le  chef  de  ces 
anges  rebelles  et  le  premier  auteur  du  mal  :  il  a  péché 
librement,  d'après  sa  volonté  propre  et  sans  contrainte.  Le 
péché  s'est  réalisé  de  la  manière  suivante.  Composé  de 
nature  et  d'esprit,  Lucifer  a,  par  sa  libre  volonté,  fixé  son 
imagination  sur  la  nature  ;  sous  le  regard  de  cette  magi- 
cienne, la  nature  s'est  transfigurée  ;  d'obscure  elle  est  de- 
venue brillante  ;  défectueuse,  elle  s'est  parée  de  toutes  les 
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perfections  ;  partie,  elle  s'est  enflée  jusqu'à  apparaître 
comme  le  tout.  De  cetre  idole  l'àme  de  l'ange  s'est  éprise,  et 
elle  l'a  désirée  exclusivement.  Par  là  même  elle  a  renié 
Dieu  et  s'est  séparée  de  lui.  L'enfer  alors  a  été  créé.  Lucifer 
a  obtenu  ce  qu'il  voulait  :  la  séparation  ;  il  a  obtenu  ce  ré- 
sultat, non  par  l'intervention  transcendante  de  Dieu,  mais 
par  l'ef  et  immédiat  de  la  colère  ou  de  la  nature  à  laquelle 
il  s'était  voué.  L'enfer,  c'est  la  principe  des  ténèbres,  la 
nature,  la  force,  la  vie  pure  et  simple,  livrée  à  elle-même, 
opposée  dès  lors  contradictoirement  à  l'amour  et  à  la  lu- 
mière, et  privée  par  là  de  toute  direction,  de  tout  gouver- 
nement, de  toute  harmonie.  L'enfer  est  la  vie  qui  n'a 
d'autre  fin  que  de  vivre.  Grâce  à  Lucifer,  la  voilà  déchaînée. 
Ce  n'est  pas  tout.  Lucifer  a  été  créé  éternel.  Le  désir  de  la 
vie  et  le  désir  du  bien  que  Dieu  avait  mis  en  lui  n'avaient 
point  pour  support  commun  un  corps  sensible  soumis  à  la 
succession  et,  par  suite,  capable  de  rompre  avec  ses  habi- 
tudes. Le  libre  arbitre  d'un  pur  esprit  s'épuise  dans  un  acte 
unique.  La  faute  de  Lucifer  est  donc  irrémédiable.  Nulle 
conversion  n'est  pour  lui  possible,  car  il  n'est  plus  que  feu 
et  colère,  et  la  lumière  n'a  plus  de  prise  sur  lui.  L'enfer 
qu'il  a  créé  est  éternel  comme  sa  volonté  même. 

Cependant  la  nature  terrestre  que  gouvernent  les  anges 
subit  le  contre-coup  de  leur  faute.  La  confusion  s'y  intro- 
duit. L'amour  en  étant  exilé,  le  lien  qui  retenait  les  forces 
se  brise,  et  chacune  d'elles  s'éohappe  suivant  son  caprice. 
Ce  n'est  plus  l'unité  personnelle  où  les  parties  sont  les 
organes  d'un  tout,  c'est  la  multiplicité  individuelle  où 
chaque  partie  se  considère  comme  le  tout  à  l'exclusion  des 
autres. 

Telle  est  maintenant  la  nature  :  la  terre  est  informe  et 
nue,  les  ténèbres  couvrent  la  face  de  l'abîme.  Mais  l'esprit 
de  Dieu  flotte  sur  son  œuvre  bouleversée,  et  le  Père  résout 
d'accomplir  une  création  nouvelle  en  retirant  la  nature  de 
la  nuit  où  elle  est   tombée.  Cette  création  e^t  celle  qu'a 
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racontée  Moïse.  Dieu  dit  :  Que  la  lumière  soit  !  et  la  lu- 
mière se  sépara  d'avec  les  ténèbres.  En  sept  jours,  coiilbr- 
mé.ment  au  nombre  dos  esprits  divins,  Dieu  rétablit  la  na- 
ture dans  son  harmonie.  Il  ne  détruisit  pas  purement  et 
simplement  l'œuvre  de  Lucifer.  Il  donna  à  la  nature  une 
arme  contre  le  mal  et  un  instrument  de  régénération,  à 
savoir  le  temps.  Grâce  à  la  succession,  concevoir  n'est  plus 
agir,  et  la  volonté  peut  s'arrêter  au  bord  du  précipice. 
Même  accompli,  l'acte  n'épuise  plus  l'activité.  Ni  les  bons 
ne  sont  désormais  confirmés  dans  le  bien,  ni  les  mauvais 
dans  le  mal.  Au  temps  est  lié  l'espace  qui  rend  les  individus 
relativement  indépendants  les  uns  des  autres.  Et  la  vie 
dans  l'espace  et  dans  le  temps  a  pour  sujet  la  matière  sen- 
sible ou  matière  proprement  dite. 

Le  terme  et  la  perfection  de  la  création  est  l'homme,  con- 
centration harmonieuse  et  excellente  des  trois  principes. 
Il  y  a  en  effet  trois  parties  dans  l'homme  :  l'âme  ou  puis- 
sance infinie  du  bien  et  du  mal,  l'esprit,  ou  intelligence  et 
volonté  droite,  et  le  corps,  ou  réalité  concrète.  De  ces  trois 
parties,  la  première  répond  au  principe  de  feu,  la  deuxième 
au  principe  de  lumière,  la  troisième  au  principe  d'essence 
ou  de  réalité.  Les  trois  principes  sont  manifestés  dans 
l'homme  avec  toute  la  perfection  que  comporte  l'existence 
dans  l'espace  et  le  temps.  Le  devoir  de  l'homme  est  de 
subordonner  en  soi  le  premier  et  le  troisième  principe  au 
second,  c'est-à-dire  la  volojité  et  l'action  à  la  loi  du  bien  ; 
et  sa  fin  est  d'engendrer  le  roi  de  la  nature  que  Dieu  a 
résolu  de  susciter  pour  détrôner  Lucifer.  Comme  Dieu  le 
Père  veut  éternellement  engendrer  son  cœur  et  son  fils, 
ainsi  l'âme  doit  fixer  sa  volonté  dans  le  cœur  de  Dieu.  Adam 
doit  être  la  semence  du  Christ.  La  tâche  dévolue  à  l'homme 
n'est  d'ailleurs  point  purement  spirituelle.  Le  paradis  où  il 
est  placé  et  qu'il  doit  faire  fleurir  est  une  nature  sensible. 
C'est  en  travaillant  à  tirer  de  cette  nature  et  produire  au 
grand  jour  tous  les  trésors  qu'elle  renferme,  que  Thomme 
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prépare  l'avènement  du  Fils.  Le  monde  qui  se  développe 
dans  l'espace  et  dans  le  temps  se  compose  d'individus  sé- 
parés les  uns  des  autres  :  il  s'agit  d'unir  ces  individus  dans 
un  commun  hommage  rendu  à  l'Éternel,  et.  sans  effacer 
leurs  caractères  propres,  de  les  élever  au  partage  de  l'ab- 
solue personnalité. 

Cette  destinée  est  prescrite  à  l'homme,  mais  ne  lui  est  pas 
imposée.  Sa  volonté  est  libre.  Il  y  a  en  lui  feu  et 
lumière,  violence  et  douceur,  égoïsme  et  abnégation  ;  il  y 
a,  de  plus,  comme  un  effet  de  sa  nature  terrestre,  une  vo- 
lonté temporelle,  placée  entre  ces  deux  principes  et  capable 
de  se  tourner  vers  l'un  ou  vers  l'autre.  L'homme  possède 
donc  toutes  les  conditions  de  la  liberté,  et  il  peut,  selon 
qu'il  lui  p'aît,  s'abîmer  en  soi  ou  se  trouver  effectivement  en 
renonçant  à  soi. 

De  ce  pouvoir  comment  a-t-il  usé  ?  C'est  là  une  question 
de  fait,  à  laquelle  répondent  la  tradition  et  l'expérience.  Or 
nous  savons  que  l'homme,  à  l'exemple  de  Lucifer,  a  désobéi 
à  Dieu  et  est  déchu  de  sa  noblesse  primitive.  La  faute,  selon 
le  récit  mosaïque  interprété  à  la  lumière  de  l'esprit,  s'est 
accomplie  de  la  manière  suivante.  Lâchant  la  bride  à  son 
imagination,  l'homme  s'est  mis  à  contempler  et  admirer  la 
nature,  de  préférence  à  Dieu.  Peu  à  peu  il  a  paré  son  idole 
de  toutes  les  perfections  dont  il  avait  l'idée  :  il  en  a  fait  le 
tout  et  la  divinité.  Alors  il  s'en  est  épris  et  il  a  brûlé  de 
l'engendrer  telle  qu'il  la  voyait  dans  son  imagination. 
Oublieux  des  droits  de  l'esprit,  il  a  voulu  que  la  nature  fût, 
sans  entraves,  tout  ce  qu'elle  pouvait  être.  Bientôt  l'idée, 
selon  la  loi  de  l'être,  d'image  et  de  désir  est  devenue  corps; 
la  nature  a  proclamé  son  autonomie,  et  l'homme  est  tombé 
sous  l'empire  de  ces  forces  violentes  et  égoïstes  qu'il  avait 
déchaînées.  Telle  est  l'histoire  abrégée  de  la  faute.  Mais  le 
texte  sacré  nous  permet  d'en  distinguer  les  phases  et  d'en 
marquer  le  progrès. 

Le  point  de  départ  fut  le  désir  de  connaître  les  choses, 
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non  plus  dans  leur  union  et  leur  harmonie,  telles  que  Dieu 
les  a  faites,  mais  en  les  séparant,  en  les  analysant,  en  leur 
prêtant  une  individualité  factice.  L'homme  voulut  savoir  ce 
qu'étaient  en  soi  le  chaud  et  le  froid,  l'humide  et  le  sec, 
le  dur  et  le  doux  et  les  autres  qualités,  prises  chacune  isolé- 
ment. De  la  vie,  qui  organise,  il  voulut  chercher  le  secret 
dans  la  mort,  qui  fige  et  disperse.  Le  fruit  divin,  la  connais- 
sance concrète,  n'eut  plus  pour  lui  de  saveur  et  d'attrait  : 
il  voulut  goûter  à  la  connaissance  abstraite  et  morcelée,  au 
fruit  de  la  nature  terrestre.  Alors,  la  nature  répondit  à  son 
désir  en  objectivant  ce  désir  même  sous  la  forme  de  l'arbre 
de  la  science  du  bien  et  du  mal.  Cet  arbre  de  tentation  n'est 
autre  que  la  réalisation  sensible  de  la  volonté  de  connaître 
le  bien  et  le  mal  séparément,  en  tant  qu'opposés  et  contra- 
dictoires. Grâce  à  lui,  l'homme  voit  devant  soi  le  bien  et  le 
mal  comme  deux  choses  extérieures  Tune  à  l'autre,  selon 
la  condition  des  objets  situés-dans  l'espace:  et  il  peut  em- 
brasser celui-ci  à  l'exclusion  de  celui-là.  Le  fait  d'avoir 
suscité  l'arbre  de  la  science  analytique  est  le  premier  péché, 
celui  de  l'entendement.  C'est  une  pente  dangereuse,  car 
voici  que  l'homme  conçoit  maintenant  le  mal  et,  par  suite, 
est  susceptible  de  le  vouloir,  mais  ce  n'est  pas  encore  la 
chute  puisque  l'homme  possède  la  faculté  de  choisir  entre 
le  bien  et  le  mal. 

Cependant,  à  la  première  tentation  en  succède  une 
seconde.  Jusqu'ici  Adam  avait  pour  compagne  la  vierge 
éternelle  ;  jusqu'ici  l'image  de  Dieu  ou  l'idéal  était  l'objet 
de  la  pensée.  S'étant  mis  à  considérer  les  choses  du  point 
de  vue  de  l'analyse,  sous  leur  forme  terrestre,  il  s'éprit  du 
monde  de  forces  et  d'instincts  qui  dès  lors  s'offrit  à  son 
regard.  Il  voulut  vivre  de  la  vie  animale,  et  se  reproduire 
à  la  manière  des  bêtes.  Devant  la  passion  qui  s'allumait  en 
lui,  l'image  de  Dieu  s'effaça,  la  vierge  s'envola.  Alors  Adam 
s'endormit:  car  il  n'en  est  pas  de  l'image  du  monde  comme 
de  l'image  de  Dieu.  L'image  de  Dieu,  qui  ne  dort  pas,  tient 
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constamment  en  éveil  l'esprit  qui  la  contemple.  Mais 
l'image  du  monde,  qui  est  sujette  à  la  succession,  fatigue  la 
vue  et  engendre  le  sommeil.  Un  changement  de  condition 
se  produisit  alors.  L'homme  s'était  endormi  dans  le  monde 
des  anges  et  de  l'éternité  :  il  se  réveilla  dans  le  temps  et 
dans  le  monde  extérieur.  Et  il  vit  devant  lui,  sous  la  forme 
d'une  femme  créée  par  Dieu  pendant  son  sommeil,  l'objec- 
tivation  humaine  de  son  désir  terrestre.  Comprenant  que  la 
femme  venait  de  lui,  l'homme  chercha  à  se  réunir  à  elle, 
et  à  s'y  réunir  selon  le  corps.  C'est  le  second  péché,  celui 
de  la  sensibilité.  L'homme  a  fait  un  pas  de  plus  vers  la  per- 
dition. Il  n'est  pas  déchu  cependant,  car  les  désirs  de  la 
chair  eux-mêmes  n'ôtent  pas  à  l'homme  la  possession  de 
soi.  et  sa  volonté  lui  reste. 

La  chute  que  n'a  réalisée  ni  la  perversion  de  l'intelli- 
gence ni  celle  de  la  sensibilité,  sera  consommée  par  la  per- 
version de  la  volonté.  Le  diable  souffla  à  l'homme  le  désir 
de  vivre  de  sa  volonté  propre,  de  se  suffire,  de  se  faire 
Dieu.  L'homme  consentit  à  la  tentation,  et,  par  la  déso- 
béissance, se  posa  en  face  de  Dieu  comme  son  égal.  Dès 
lors  il  ne  fut  plus  seulement  incliné  vers  le  mal,  il  s'y  pré- 
cipita. Il  devint  ce  qu'il  avait  voulu,  en  un  sens  contraire  à 
celui  qu'il  avait  imaginé.  Il  devint  dieu,  non  le  dieu 
d'amour,  de  lumière  et  de  vie  qui  seul  est  le  vrai  Dieu, 
mais  le  dieu  de  la  colère,  des  ténèbres  et  de  la  mort,  qui 
n'est  que  la  personnification  sacrilège  et  diabolique  du 
fond  mystérieux  de  la  divinité. 

L'homme  alors  fut  maudit,  ou  plutôt  il  se  déclara  lui- 
même  l'enfant  du  diable.  Sa  volonté  mauvaise,  d'elle- 
même,  le  détacha  de  Dieu  et  le  voua  à  la  colère.  Par  suite 
de  cette  malédiction,  -le  monde,  dont  l'homme  était  le 
résumé  et  le  moteur,  passa  de  l'état  d'harmonie  à  l'état  de 
dispersion  individuelle.  Chaque  être  prétendit  y  vivre  pour 
soi  et  s'y  développer  sans  souci  des  autres.  La  lutte  pour  la 
vie  en  devint  la  seule  loi. 
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L'homme,  toutefois,  ne  fut  pas  condamné  par  Dieu  à  tout 
jamais,  comme  l'avait  été  Lucifer;  car  les  conditions  de  la 
faute  étaient  différontes.  Le  diable  était,  lui  seul,  la  cause 
totale  du  péché  qu'il  avait  commis.  Avant  lui,  en  effet,  le 
mal  n'existait  pas  ;  mais  seulement  la  possibilité  du  mal. 
Lucifer  avait,  de  cette  possibilité,  formé  le  mal  dans  tout  ce 
qu'il  renferme,  dans  sa  matière  ainsi  que  dans  sa  forme  :  il 
était  l'auteur  des  motifs  qui  l'avaient  tenté,  comme  de  la 
détermination  qu'il  avait  prise  d'après  ces  motifs.  Tout 
au  ire  était  la  situation  de  l'homme.  Avant  lui  le  mal  existait 
déjà  comme  réalité  donnée,  et,  avec  le  mal,  la  pente  vers 
des  fautes  nouvelles.  C'est  sur  la  sollicitation  de  Satan  que 
l'homme  a  péché.  Si  la  décision  qu'il  a  prise  lui  a{)partient, 
les  motifs  de  cette  décision  ne  sont  pas  son  œuvre.  Ils 
étaient  en  lui  comme  des  instincts,  comme  une  nature 
préexistante.  L'homme  ainsi  est  responsable  de  sa  seule 
détermination,  non  des  motifs  auxquels  il  a  cédé.  C'est 
pourquoi  la  faute  d'Adam,  qui  certes  serait  mortelle  si 
l'homme  était  abandonné  à  lui-même,  n'est  pas  irrémé- 
diable. Il  est  possible,  sinon  à  la  justice,  du  moins  à  la 
miséricorde  divine  d'opposer,  au  sein  de  l'âme  humaine, 
aux  sollicitations  mauvaises  la  tendance  vers  le  bien,  et  de 
donner  à  la  volonté  de  l'homme,  laquelle  est  temporelle,  la 
faculté  de  revenir  sur  sa  résolution.  Dieu,  maintenant, 
va-t-il  venir  en  aide  à  l'homme  révolté  contre  lui  ? 
Enverra-t-il  à  l'homme  un  rédempteur  et  un  sauveur  ?  C'est 
ce  que  nulle  nécessité  ne  commande  ni  n'exclut,  et  ce  qui 
se  décidera  dans  les  profondeurs  mystérieuses  de  la 
volonté  infinie. 


V 

Dieu,  qui  déjà  avait  restauré  l'harmonie  du  monde  trou- 
blée par  Lucifer,  résolut  d'appeler  l'homme  à  la  régénéra- 
tion. Le  bien  et  le  mal  étaient  maintenant  en  présence  l'un 
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de  l'autre,  non  seulement  dans  réternité,  mais  dans  le 
temps  :  Dieu  décida  de  provoquer,  dans  la  mesure  où  elle 
était  possible,  la  réconciliation  de  ces  deux  principes. 
Selon  les  décrets  divins  antérieurs  à  la  faute  de  l'homme, 
le  Fils  devait  naître  un  jour  sous  la  forme  humaine,  afin  que 
la  parole  fut  manifestée  dans  le  temps.  L'homme  s'étant 
livré  au  diable  et  à  la  colère,  Dieu  décréta  que  la  venue  du 
Christ  serait,  non  seulement  celle  d'un  consommateur  de  la 
perfection  humaine,  mais  encore  celle  d'un  rédempteur  et 
d'un  sauveur.  Il  prépara  cette  venue  par  la  suite  .des  évé- 
nements racontés  dans  l'Ancien  Testament,  et  il  donna 
enfin  son  fils  au  monde  pour  y  être  couronné  d'épines  et 
crucifié.  Per  crucem  ad  lucem!  Le  Christ  est  une  créature 
humaine,  et  il  est  le  Fils  de  la  Vierge  éternelle.  En  lui  la 
mort  est  vaincue.  Qui  souffre  avec  lui,  avec  lui  est  glo- 
rifié. 

Mais  il  nous  faut  examiner  de  plus  près  comment  se 
réalise  par  Jésus-Christ  le  salut  de  l'homme. 

Quand  la  raison  entend  parler  de  Dieu,  de  sa  nature  et  de 
sa  volonté,  elle  s'imagine  que  Dieu  est  quelque  chose 
d'éloigné  et  d'étranger,  qui  habite  en  dehors  de  ce  monde 
au-dessus  des  étoiles,  et  qui  ordonne  les  choses  mécani- 
quement, à  la  manière  d'une  force  située  dans  l'espace.  Dès 
lors  la  raison,  assimilant  Dieu  aux  créatures,  lui  prête  un 
mode  de  pensée  et  d'action  analogue  à  celui  de  l'homme. 
Elle  croit  que  Dieu,  avant  la  création,  a  délibéré  en  lui- 
même  pour  savoir  quelle  place  il  assignerait  à  chaque 
créature.  Et  elle  suppose  que  Dieu  a  décidé  d'appeler  une 
partie  des  hommes  à  la  joie  céleste  pour  manifester  sa 
grâce,  et  de  vouer  l'autre  partie  à  la  damnation  pour  mani- 
fester sa  colère.  Dieu  aurait  aiiLsi  fait  de  toute  éternité  une 
différence  entre  les  hommes  pour  déployer  sa  puissance 
dans  le  sens  de  la  colère  comme  dans  le  sens  de  l'amour.  Il 
y  a  certes  une  élection  de  la  grâce,  mais  elle  ne  saurait  se 
produire  de  la  manière  que  la  raison  imagine.  Si  Dieu  déli- 
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bérait  et  se  décidait  comme  nous,  s'il  gouvernait  les  choses 
du  dehors,  il  serait  divisé  avec  lui-même,  il  chanpforait,  il 
ne  serait  pas  éternel.  Comment  d'ailleurs  Dieu  pourrait-il 
vouloir  damner  une  partie  de  ses  créatures?  Dieu  est 
amour  et  veut  le  bien  de  tous  les  êtres.  L'élection  et  la 
damnation  ne  sont  pas  le  fait  d'une  volonté  extérieure  à 
l'homme.  L'homme  est  libre,  absolument  libre  ;  car  la 
racine  de  son  être  plon«,'0  dans  le  fond  éternel  et  infini  des 
choses.  La  volonté  burnaine  n'a  rien  derrière  elle  qui 
puisse  la  contraindre.  Elle  est  elle-même  le  premier  com- 
mencement de  ses  actions.  C'est  de  cette  liberté  même  que 
résulte  l'élection  ou  la  damnation.  Par  elle,  l'homme  peut 
se  tourner,  selon  qu'il  lui  plaît,  vers  la  lumière  ou  vers  les 
ténèbres,  vers  l'amour  ou  vers  l'égoïsme  :  l'homme  peut 
faire  de  soi  un  ange  ou  un  diable.  Il  porte  en  lui-même  son 
paradis  et  son  enfer  :  le  paradis  et  l'enfer  extérieurs  ne 
sont  que  des  symboles  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise 
volonté.  Non  que  l'homme  se  suffise  à  lui-même  et  se  passe 
de  la  grâce  divine.  Son  bon  vouloir  n'est  qu'une  prière, 
inefficace  sans  le  secours  de  Dieu  ;  et  cette  prière  même, 
Dieu  a  prévu  de  toute  éternité  qu'il  la  ferait  ou  ne  la  ferait 
pas.  Mais  les  actions  libres  demeurent  telles  dans  la  près-  j 
cience  divine,  laquelle,  au  sein  de  l'abîme  primordial,  ne  se  i 
distingue  pas  du  fonds  commun  de  toutes  les  volontés. 

Le  premier  signe  et  le  premier  effet  de  l'élection,  c'est  la  || 
foi.  La  foi,  comme  l'élection,  est  souvent  mal  comprise.  * 
Chacun  se  vante  d'avoir  la  foi.  Où  est-elle  en  réalité?  La 
foi  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  histoire  apprise  par  cœur. 
Où  est  l'enfant  qui  croit  que  Jésus  est  né?  S'il  le  croyait,  il 
s'approcherait  de  l'enfant  Jésus,  le  recevrait  et  le  soigne- 
rait en  lui-même.  Mais  non  :  il  ne  connaît  que  l'enfant  his- 
torique ;  il  trompe  sa  conscience  avec  une  vaine  érudition. 
Jamais  on  n'a  tant  parlé  de  foi,  jamais  la  vraie  foi  ne  fut 
aussi  malade.  En  vouh;z-vous  la  preuve?  Jamais  on  ne  s'est 
autant  disputé,  jamais  on  ne  s'est  autant  jugé  et  condamné 
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les  uns  les  autres.  Est-ce  que  Dieu  juge  et  condamne  les 
oiseaux  de  la  foret  parce  que  chacun  d'eux  le  loue  à  sa 
manière,  sur  un  autre  ton  que  les  autres?  Est-ce  que  lin- 
finie  puissance  de  Dieu  ne  comporte  pas  une  infinie  variété 
d'hommages  ?  Vous  êtes,  ô  vous  qui  persécutez  vos  frères, 
plus  inutiles  que  les  fleurs  de  la  prairie,  plus  fous  que  les 
bètes  inintelligentes.  Vous  êtes  les  oiseaux  de  proie  qui 
effraient  les  autres  oiseaux  et  qui  les  empêchent  de  chanter 
les  louanges  de  Dieu.  Croire  en  Jésus-Christ  à  un  point  de 
vue  historique  est  chose  aussi  utile  que  de  croire  à  une 
fable.  Que  de  Juifs  et  de  Turcs  sont  plus  chrétiens  que  ces 
faux  chrétiens,  qui  savent  ce  qu'a  fait  Jésus  et  qui  font  ce 
que  fait  le  diable  !  Mais,  dira-t-on,  nous  croj'ons  à  la 
parole.  Il  faut  entendre  ce  qu'est  la  vraie  parole.  L'Écri- 
ture est  utile,  mais  l'Écriture  n'est  pas  la  parole,  elle  n'en 
est  que  la  trace  effacée  et  muette.  La  parole  est  vivante, 
car  elle  porte  l'esprit.  Nulle  formule  ne  peut  l'embrasser, 
elle  est  infinie  comme  Dieu.  C'est  pourquoi  la  vraie  foi  est 
en  définitive  la  volonté  droite,  librement  soumise  à  la  loi 
de  l'esprit.  Elle  consiste  à  renouveler  en  soi  la  naissance  et 
la  vie  du  Christ,  son  baptême,  ses  tentations,  ses  souf- 
frances et  sa  mort.  Imiter  le  Christ,  voilà  la  marque  des 
enfants  de  Dieu.  Le  vrai  chrétien  n'est  ainsi  d'aucune 
secte.  Il  peut  vivre  dans  une  secte,  il  n'en  dépend  pas.  Sa 
religion  est  intérieure  et  ne  peut  être  contenue  dans 
aucune  forme. 

La  foi,  ainsi  conçue,  est  le  commencement  de  la  régéné- 
ration. Que  faut-il  penser  des  moyens  extérieurs  que  les 
Églises  y  ajoutent?  D'une  manière  générale,  les  œuvres,  par 
elles-mêmes,  ne  sont  rien  ;  et  l'Église  catholique  romaine, 
qui  leur  attribue  une  valeur,  est  la  Babel  du  monde  chré- 
tien. Erreur  aussi  de  croire  que  la  foi  nous  sauve  en  tant 
que,  grâce  à  elle,  les  mérites  du  Christ  nous  seraient  appli- 
qués du  dehors,  comme  une  forme  nouvelle  peut  être  donnée 
à  une  matière  passive.  Une  telle  opération  ne  changerait 
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pas  le  Ibiul  do  l'unie,  nu  serait  pas  une  seconde  naissance. 
La  foi  ne  saurait  nous  sauver  par  une  opération  théurgiquo 
e^nchaînant  à  notre  profit  la  justice  divine  :  elle  ne  nous 
sauve  que  par  la  grâce  sanctifiante  qu'elle  porte  en  elle,  et 
qui  engendre  en  nous,  du  dedans,  la  pénitence  et  le  Christ 
rédempteur.  Justification  est  sanctification.  Ce  n'est  pas 
l'objet  de  la  foi  qui  nous  régénère,  c'est  la  foi  elle-même. 

C'est  pourquoi  nul  moyen  particulier  de  régénération 
n'est  efficace  si  la  foi  n'en  est  l'âme.  La  vraie  prière  n'est 
pas  la  demande  passive  de  l'assistance  divine,  c'est  l'acte 
d'humilité  de  la  volonté  qui  reconnaît  son  indigence  et  qui 
va  à  Dieu  comme  à  ^a  nourriture  ;  c'est  l'âme  appelant  et 
recevant  la  grâce  sanctifiante.  La  vraie  prédication  n'est  pas 
l'enseignement  donné  spécialement  par  le  prêire  ou  même 
par  la  Bible.  Toute  créature  enseigne  le  fidèle  qui  voit  et 
entend  avec  l'esprit.  Les  sacrements  ne  sont  pas  des  secours 
qui  surviennent  à  l'homme  sans  qu'il  y  mette  du  sien.  Le 
vrai  sacrement  est  la  grâce  divine  descendant  vers  l'âme  : 
l'âme  ne  se  l'approprie  que  par  la  foi.  Et  la  régénération, 
objet  de  la  prière,  de  la  prédication  et  des  sacrements,  n'est 
pas  une  nature  nouvelle  se  grefïant  sur  l'ancienne  :  c'est,  au 
fond  de  la  nature,  l'esprit  qui  se  réveille  et  se  déploie;  c'est, 
par  le  renoncement  au  moi  individuel,  la  personne  qui  se 
crée,  c'est  l'homme  intérieur  qui  se  substitue  à  l'homme 
extérieur. 

Quelle  est  maintenant  la  vie  de  l'homme  régénéré  ?  N'est- 
ce  qu'une  apathie  et  une  indifférence,  une  pure  réflexion  de 
l'esprit  sur  lui-même,  un  anéantissement  au  sein  du  rien 
primordial  ?  L'esprit,  on  le  sait,  n'est  pas  ce  rien  inerte,  à 
la  conception  duquel  aboutit  la  logique  humaine  par  la  sup- 
pression des  différences.  Tout  être  intérieur  tend  à  devenir 
extérieur,  tout  infini  est  le  désir  d'une  forme,  tout  mystère 
est  un  effort  pour  se  révéler,  tout  esprit  est  la  volonté  de 
devenir  un  corps.  Ainsi  en  est-il  des  vertus  chrétiennes. 
Elles  ne  restent  pas  à  l'état  d'abstractions:  elles  se  déve- 
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loppentet  se  mauilestent.  Elles  se  manifestent  par  un  com- 
plet renoncement  à  soi  et  un  abandon  complet  à  la  volonté 
de  Dieu,  par  l'humilité,  l'amour  des  hommes,  la  communion 
des  âmes  à  travers  toutes  les  différences  extérieures,  par 
l'empire  sur  la  nature,  c'est-à-dire  sur  les  désirs  terrestres, 
et  par  la  joie,  cet  avant-goût  de  l'éternité.  Pour  ce  qui  est 
de  l'homme  ancien  et  extérieur,  l'homme  nouveau  ne  le 
détruit  pas,  mais  il  se  garde  de  s'oublier  en  lui.  ïu  vis  dans 
le  monde,  chrétien  !  tu  y  exerces  un  métier  honorable  ; 
Demeures-y,  agis,  travaille,  gagne  l'argent  qui  t'est  néces- 
saire; fais  produire  aux  éléments  tout  ce  qu'ils  peuvent 
produire;  cherche  dans  la  terre  l'argent  et  l'or,  fais-en  des 
œuvres  d'art,  bâtis  et  plante.  Tout  cela  est  bien.  Mais  écoute 
cet  A  B  C  de  la  sagesse  :  Ne  mets  pas  ton  âme  dans  cette  vie 
extérieure.  N'enchaîne  pas  dans  cette  prison  ton  libre  esprit. 
Si  tu  gardes  ta  liberté,  tout  te  réussira  dans  le  monde.  Car 
tout,  pour  qui  sait  entendre,  chante  les  louanges  de  Dieu. 
Les  fautes  même  que  pourra  commettre  ton  compagnon 
terrestre  n'atteindront  pas  ton  âme  et  lui  seront  utiles. 
Une  action  n'est  pas  une  habitude,  et  un  arbre  vigoureux  se 
redresse  sous  lèvent  qui  le  fouette.  En  voyant  faillir  l'homme 
extérieur,  lu  comprendras  mieux  combien  la  nature  est 
faible  et  combien  grande  et  puissante  est  la  miséricorde 
divine.  Mais  que  l'homme  ne  s'imagine  pas  que  dans  sa  vie 
terrestre  il  puisse  jamais  être  dispensé  de  la  prière  et  de 
l'efïort.  L'homme  est  et  demeure  libre,  et  n'est,  en  con- 
séquence, jamais  confirmé  dans  le  bien.  Le  temps  ne  peut 
contenir  l'éternité.  Si  forte  que  soit  notre  attache  à  Dieu, 
nous  demeurons  sous  la  puissance  du  diable.  La  lutte  contre 
le  mal  est  jusqu'au  bout  notre  condition  en  ce  monde.  Que 
nous  nous  relâchions,  et  la  nature  nous  ressaisit  :  la  forme 
où  se  rvJalise  l'esprit  l'enserre  et  l'emprisonne,  dès  qu'il  cesse 
d'agir.  Il  nous  faut  à  tout  instant  nous  reprendre,  renou- 
veler notre  naissance  nouvelle,  recréer  Dieu  en  nous.  Et 
ce  n'est  qu'au  terme  de  notre  vie,  que  développé  par  nos 
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constants  efforts,  se  dresse  indéracinable  l'arbre  de  foi,  d'es- 
pérance et  d'amour. 

Ainsi  se  prépare,  dans  le  monde  du  temps,  le  rapproche- 
ment du  bon  et  du  mauvais  principe  et  la  reconstitution 
consciente  et  détinitive  de  l'unité  primordiale.  Toute  fin 
tend  à  rejoindre  son  commencement,  mais  en  remontant 
plus  haut,  jusqu'au  point  fixe  d'où  dépend  ce  commence- 
ment même.  Tant  que  l'homme  est  un  corps  terrestre,  il 
peut  et  doit  choisir.  Mais  avec  sa  nature  temporelle  dis- 
paraît la  contingence  de  ses  actions.  La  mort  Tiniroduit 
dans  l'éternité.  Le  fruit  de  ses  libres  déterminations  est 
maintenant  mûr  :  il  se  détache;  et  ce  qu'il  est,  il  l'est  défi- 
nitivement. L'homme  donc,  selon  la  nature  qu'il  a  créée  en 
lui,  appartient  désormais  à  Dieu  ou  au  diable.  Son  libre 
arbitre  s'est  changé,  soit  en  liberté  et  en  amour,  soit  en 
caprice  et  en  violence.  Ainsi,  la  fin  dernière  des  choses, 
c'est  le  dualisme  définitif  du  bien  et  du  mal  en  tant 
qu'oeuvres  de  la  volonté  libre.  A  l'origine.  Dieu  a  engendré 
le  bien  et  le  mal  en  tant  que  possible,  c'est-à-dire  qu'il  a 
créé  les  conditions  et  les  matériaux  des  bonnes  et  des  mau- 
vaises actions.  De  la  manière  dont  se  sont  comportés  les 
êtres  libres  est  résultée,  en  fait,  la  réalisation  des  deux 
possibles  que  Dieu  avait  formés.  Des  deux  côtés  l'être  a 
passé  par  trois  phases  ;  le  possible,  le  fait  contingent,  la 
détermination  définitive.  C'est  en  traversant  la  volonté 
consciente  que  l'idée  est  devenue  chose,  le  possible  néces- 
saire. Le  royaume  de  Dieu  est  l'harmonie  désormais  indes- 
tructible de  l'esprit  et  de  la  nature.  Les  individus  y  subsis- 
tent, et  continuent  à  se  distinguer  les  uns  des  autres,  sans 
quoi  il  n'y  aurait  plus  de  nature  ;  mais  ils  vivent  sans  lutte, 
chacun  selon  son  caractère:  ils  subsistent  par  l'amour 
seul  et  n'ont  que  faire  de  la  haine.  Ils  ont  conquis  la  véri- 
table unité,  laquelle  n'est  pas  un  rapprochement  extérieur 
en  vue  de  la  satisfaction  des  intérêts  égoïstes,  mais  la  par- 
ticipation commune  des  âmes  individuelles  à  la  divine  per- 
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sonnalité.  Dans  le  royaiime  du  diable,  au  contraire,  la  vo- 
lonté de  vivre  a  détinitivement  secoué  toute  loi  et  toute 
direction.  Elle  a  ce  qu'elle  voulait:  la  vie  comme  unique  fin 
de  la  vie.  Dès  lors,  nulle  harmonie,  nulle  bonté,  nul 
amour.  L'égoïsme  et  l'anarchie  régnent  sans  partage. 
L'individu  est  son  maître  ;  et  cette  souveraineté,  qui  repose 
sur  la  révolte  et  non  sur  l'obéissance,  est  la  lutte  sans  fin 
et  le  tourment  infini. 

VI 

Avec  l'exposition  des  fins  dernières  de  toutes  choses  s'achève 
la  doctrine  de  Bœhme.  Cette  doctrine  se  présente  à  nous 
comme  l'histoire  métaphysique  de  l'Être,  aperçue  par  l'in- 
tuition au  fond  de  son  histoire  physique.  Partis  de  l'éternel, 
nous  sommes,  à  travers  le  temps,  revenus    à  l'éternel.   Le 
cercle  est  refermé  :  la  révélation  est  accomplie.  Qu'est-ce 
maintenant  que  cette  doctrine  qui,  chez  son  auteur,  s'ap- 
pelle :  l'aurore  naissante,   l'explication  du  mystère  céleste 
et  terrestre,  l'exposition  de  la  genèse  de  Dieu  et  de  toutes 
choses,  et  d'une  manière  générale,  le  christianisme  inter- 
prété selon  l'esprit.  Nul  doute  que  ce  ne  soit-là  tout  d'abord 
une  doctrine  religieuse;   et  il    est    naturel   que   Bœhme 
compte  surtout  des  disciples  parmi  les  théologiens.  Mais 
serait-i]  légitime  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  doctrine, 
pour  juger  celui  qui  professa  par  dessus  toutes  choses    que 
la  vérité  est  dans  l'esprit,  non  dans  la  lettre,  et  que  le  propre 
de  l'esprit  c'est  d'être  à  tout  jamais  inexprimable  ?    Évi- 
demment, par  cette  seule  théorie,  Bœhme  rejette  déjà  au 
second  plan  la  religion  proprement  dite,  inconcevable  sans 
quelque  révélation  donnée,  sans  quelque  fait  positif,  pour 
placer  au  premier  la  philosophie,  ou,  si  l'on  veut,  la  religion 
en  tant  qu'elle  se  confond  avec  la  philosophie.  Et  en  effet, 
pour  qui  lit  les  œuvres  de  Bœhme  ainsi  que  lui-même  nous 
prescrit  de  les  lire,  en  y  cherchant  le  sens  spirituel  sou?  les 
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liprmvs  sensibles  et  intellectuelles,  les  doctrines  d'un  carac- 
tère philosophique  transparaissent  à  chaque  pas  sous  ses 
elïusions  religieuses.  Les  mystères  théologiques  de  la  Tri- 
nité, de  la  chute,  de  la  Rédemptioi  sont  à  coup  sûr  les  sol- 
licitations qui  l'excitent  à  réfléchir.  Mais  sous  ces  mystères 
il  Yoit  le  problème  de  la  conciliation  du  fini  et  du  mal 
comme  réalités  positives  avec  l'infinie  personnalité  comme 
source  première  et  unique  de  l'être.  Et  la  manière  dont  il 
résout  ce  problème  est  certainement  une  métaphysique  sous 
l'enveloppe  d'une  théologie.  Du  fini  et  du  mal  dont  nos  sens 
constatent  l'existence  sont  distinguées  les  conditions  supra- 
sensibles  de  la  nature  finie  et  de  l'action  mauvaise;  et  ces 
conditions  sont  déduites  de  la  volonté  divine,  en  tant  que 
cette  volonté  veut  se  manifester  et  se  poser  comme  personne. 
Point  de  manifestation  sans  opposition.  Dieu  pose  donc  son 
contraire,  afin  de  se  saisir  en  se  distinguant  de  lui  et  en  lui 
imposant  sa  loi.  Ce  contraire  ou  nature  éternelle  liée  à 
l'existence  même  de  Dieu,  sans  être  lui-même  le  fini  et  le 
mal,  eu  fonde  la  réalité.  Le  fini  est  la  dissémination  libre- 
ment opérée  par  Dieu,  au  moyen  du  temps,  des  essences 
contenues  dans  la  nature  divine.  Le  mal,  c'est  la  nature, 
laquelle  n'est  qu'une  partie,  posée  comme  le  tout  par  la 
volonté  libre  des  êtres  créés.  Du  fini  et  du  mal,  en  définitive, 
la  matière  se  déduit  des  conditions  d'existence  de  la  person- 
nalité, la  forme  et  la  réalisation  sensibles  résultent  de  la 
libre  initiative  de  la  volonté.  Ainsi  le  monde  est  tout  autre 
chose  qu'un  simple  non-êire  ou  que  l'effet  sans  consistance 
d'un  acte  de  volonté  arbitraire  :  il  a  une  réalité,  une  exis- 
tence interne  et  véritable  ;  il  n'est  pas  Dieu,  mais  il  est  fondé 
en  Dieu  :  il  repose  sur  la  nature  même  dont  Dieu  a  besoin 
pour  se  manifester. 

On  ne  saurait  nier  qu'il  y  ait  dans  ces  idées,  clairement 
exprimées  par  Bœhme  à  travers  toutes  ces  métaphores,  les 
germes  d'un  système  philosophique.  Mais  quelle  est  la  va-^ 
leur  et  la  signification  de   ce  système?  N'est-ce  pas  une 
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œuvre  isolée  sans  relation  importante  avec  l'histoire  géné- 
rale de  la  philosophie?  Il  faut  bien  le  dire  :  si  Ton  excepte 
le  célèbre  philosophe  inconnu,  saint  Martin,  le  théologien 
catholique  Baader,  et  Schelling  dans  la  dernière  phase  de 
sa  philosophie,  les  philosophes  de  profession,  lorsqu'ils 
ont  lu  Bœhme  et  qu'ils  l'apprécient,  lui  décernent  de  va- 
gues éloges  plus  qu'ils  ne  cherchent  à  s'assimiler  ses  doc- 
trines. Les  idées  de  saint  Martin  n'ont  guère  trouvé  en 
France  que  des  historiens  ;  et  les  Allemands  ont  surtout 
développé  cette  philosophie,  issue  de  Leibniz,  de  Kant  et  de 
Spinoza,  qui  repousse  la  réalité  absolue  de  la  nature  et  le 
libre  arbitre  de  la  volonté,  ces  pièces  essentielles  du  sys- 
tème de  Bœhme.  Mais  sur  ce  point  encore  gardons-nous  de 
nous  en  tenir  aux  apparences  et  aux  détails.  Deux  traits, 
en  définitive,  caractérisent  principalement  les  spéculations 
de  notre  tliéosophe  :  le  spiritualisme,  posé  comme  vérité 
fondamentale,  et  le  réalisme  admis  sur  la  foi  de  l'expé- 
rience et  rattaché  par  voie  de  déduction  au  principe  spiri- 
tualiste.  D'une  part,  Bœhme  tient  que  l'esprit  seul  est  le 
premier  être  et  l'être  véritable  :  l'esprit,  c'est-à-dire  la 
liberté  infinie  qui  se  crée  des  objets  et  des  formes,  et  de- 
meure infiniment  supérieur  à  toutes  ses  créations,  l'être 
insaisissable  qui  est  partout  par  son  action  et  qui  lui-même 
ne  peut  être  réalisé  et  devenir  objet  d'expérience;  la  per- 
sonne parfaite  enfin,  existence  vivante  et  vraiment  méta- 
physique, dont  toute  existence  donnée  et  déterminée  ne 
peut  être  que  l'imparfaite  manifestation.  Mais,  d'autre  part, 
Bœhme  est  réaliste.  Il  n'admet  pas  que  le  multiple  et  le 
divers  soient  un  vain  fantôme  de  l'imagination,  ou  l'effet 
purement  phénoménal  d'une  cause  transcendante;  il  n'ad- 
met pas  que  le  mal  ne  soit  qu'un  moindre  bien.  La  nature  a 
son  propre  principe  d'existence,  contraire  à  celui  de  l'exis- 
tence spirituelle.  Le  mal  est  une  force  vivante  qui  tend  à 
détruire  le  bien.  Poser  le  spiritualisme  comme  thèse,  le 
réalisme  comme  antithèse  ;  et,  dans  une  synthèse,  concilier 

50. 
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la  réalité  des  objets  de  l'expérience  avec  la  primauté  de 
re:>prit  :  telle  est  l'œuvre  de  Bœhrae.  Telle  est  aussi,  en 
définitive,>le  fond  des  principaux  systèmes  allemands.  Pour 
les  Leibniz,  les  Kant,  les  Fichte,  les  Schelling  et  les  Hegel, 
c'est  l'esprit  qui  est  l'être,  et  l'esprit  est  l'infini  vivant  que 
nulle  forme  ne  peut  contenir.  Mais  pour  tous  ces  philo- 
sophes le  monde  a  une  réalité  propre,  réalité  qui  est  pour 
l'esprit  une  pierre  de  scandale  et  qui  cependant  doit  être 
déduite  de  la  nature  de  l'esprit.  C'est  dans  cette  antinomie 
de  l'esprit  comme  principe  et  de  la  matière  comme  réalité 
que  se  débat  la  philosophie  allemande  ;  et  la  monadologie, 
l'idéalisme  transcendental,  la  philosophie  de  l'absolu,  l'idéa- 
lisme absolu^  ne  sont  que  les  solutions  diverses  d'un  seul 
et  même  problème.  Ce  n'est  pas  tout.  Idéalisme  et  réalisme, 
et  recherche  d'une  conciliation  de  celui-ci  avec  celui-là, 
ces  traits  de  la  philosophie  allemande  se  retrouvent,  sem- 
ble-t-il,  ainsi  que  l'observent  les  historiens,  dans  la  nation 
elle-même;    et   ainsi,  quelle  qu'ait  été  la  communication  i 
extérieure  des  philosophes  allemands  avec  J.  Bœhme,  ils 
sont  unis  à  lui  par  un  lien  plus  fort  et  plus  intime  que  la 
simple  influence:  ils  sont,  sinon  ses  fils,  du  moins  ses  frères, 
enfants  d'un  même  génie,  expressions  d'une  même  face  de 
l'esprit  humain.  A-t-il  donc  été  mauvais  prophète,  celui  qui, 
en  1620,  après  avoir  lu  la  Psychologia  vera  de  Jacob  Bœhme, 
salua  son  auteur  du    nom    inattendu    de  «  Philosophus 
teuionicus  »  ? 

Emile  BouTROUX, 
Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris. 


LE  PREMIER  CODE  DE  COMMERCE 


Quel  est  le  pays  de  l'Europe  moderne  qui  a  le  premier  possédé  un 
code  de  commerce?  Dans  un  très  intéressant  mémoire  fort  remarqué 
en  France  et  à  l'étranger,  M.  Lyon  Caen  a  répondu  :  c'est  la  France  (1). 
Le  savant  auteur  ne  s'est  pas  attaché  à  l'établir  longuement  ;  il  ne  sup- 
posait pas  que  l'afifirmation  de  ce  fait  put  rencontrer  des  contradic- 
teurs. Des  protestations  se  sont  cependant  élevées  de  plusieurs  côtés 
à  l'étranger.  Les  jurisconsultes  anglais  sont  restés  indifférents  à  la 
question  ;  ils  n'ont  jamais  possédé  de  code  ;  les  tentatives  faites 
dans  ces  derniers  temps  pour  réunir  certaines  lois  sous  cette  forme, 
ont  rencontré  de  très  vives  résistances  ;  en  outre  ils  ont  généralement 
perdu  de  vue  les  Rôles  d'Oléron.  Mais  en  Allemagne  on  enseigne 
aujourd'hui  que  la  première  codification  du  droit  commercial  a  été  faite 
dans  ce  pays,  à  la  fin  du  siècle  dernier  (2).  Déjà  Frédéric  II  s'était 
proposé  d'opérer  la  réforme  du  droit  civil  dans  ses  Etats  et  il  avait 
chargé  son  grand  chancelier  Cocceï  de  préparer  un  projet  de  code 
général.  Mais  ce  savant    mourut  en  1755  avant  d'avoir  terminé  son 

(1)  Tableau  des  lois  cotnmerciales  en  vigueur  dans  les  principaux  États 
de  l'Eiirope  et  de  l'Amérique,  Paris,  2®  édit.,  1881.  Cette  étude  a  été  tra- 
duite sur  la  première  édition  en  anglais  par  M.  Napoléon  Argles,  sous  le 
titre  suivant  :  Table  of  the  forcing  mercantile  lavos  and  Codes  en  force 
in  the  principal  states  of  Europe  and  America.  (Londres,  1877).  Elle  a 
été  traduite  en  espagnol  par  M.  Santiago  Oliva  y  Bridgman  sur  la  seconde 
édition  :  Resena  de  las  leyes  mercantiles  vigentes  en  los  principales 
estados  de  Europa  y  America.  (1887,  Barcelone). 

(2)  Voyez  par  exemple  ce  que  dit  Goldschmidt,  Handbuch  des  Han- 
delsrechts.  t.  I,p.  61,  2»  éd.  Stuttgart.1871  et  son  article  dans  la  Zeitschrift 
fur  dos  Gesammte  Handelsrecht,  année  1878,  t.  VIII  où  il  rend  compte 
du  travail  de  M.  Lyon  Caen. 
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œuvro  et  la  giicnu  do  Sopt  Ans  cmpêclia  la  reprise  de  son   travail 
jusqu'en  1780.  A  cette  époque,  lo  roi  confia  à  une  commission  de  juris- 
consultes le  soin  de  composer  un  code  comi^renant  tout  ce  qui  était  resté 
en  vigueur  du  droit  de  Juslinicn  ainsi  que  le  résumé  des  lois  prussiennes 
et  des  coutumes  provinciales.  En  178G,   après  la  mort  do  Frédéric  II,  le 
projet  fut    prêt;   on   le  soumit   à    l'examen  des  cours  do   justice  du 
royaume  et  à  la  critique  de  certains  savants  étrangers.  Enfin  le  code 
général  de  Prusse,  Dus  preussische  Landrccht,  comprenant  le  droit  civil, 
le  droit  criminel,  le  droit  commercial,  une  partie  du  droit  administratif, 
des  fragments  du  droit  ecclésiastique,  des  dispositions  empruntées  au 
droit  féodal,  fut  promulgué  dans  le  royaume,  sous  Frédéric-Guillaume  II, 
par  lettres  patentes  du  1"  février  1794.   Ce  vaste  code  n'a  d'ailleurs  été 
mis  en  vigueur  que  successivement  dans  les  principales  parties  de  la 
monarchie  prussienne  et  il  ne  constitue  encore  aujourdlmi  qu'un  droit 
subsidiaire  ;  en  d'autres  termes,  il  laisse   subsister  les  statuts  et  usages 
locaux  ou  provinciaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  code  prussien  renferme  une 
partie  consacrée  au  droit  commercial,  les  articles  713  à  2,404.  Le  code 
d'organisation  judiciaire  de   la  même  année  contient  aussi  des   dispo- 
sitions do   la   même  nature.  Eh  bien,  a-t-on  dit,  c'est  dans  ces  deux 
recueils  que  se  trouve  le  premier  essai  de  codification  du  droit  commer- 
cial  (1).  Nous   le    contestons  formellement.    Ceux  qui  émettent   cette 
affirmation  oublient  ou  altèrent  le  véritable  caractère  des  deux  grandes 
ordonnances  du  règne  de  Louis  XIV,  celle  de  1G73  sur  le  commerce  et 
celle  de   1681   sur  la  marine  (2).  Il  est  vrai  que   nous  sommes   nous- 
mêmes  sous  ce  rapport  assez  souvent  injustes  envers  le  grand  règne.  On 
dit  volontiers  encore  aujourd'hui  que  nous  sommes  redevables  du  grand 
bienfait  de  la  codification  au  Consulat  et  à  l'Empire.  Il  faut  s'entendre. 
Le  Consulat  nous  a  donné  le  code  civil  et  c'est  là  une  œuvre  qui   peut 
Buflire  à  sa  gloire  législative.  Pour  la  première  fois,  l'unité  a  été  établie 

(1)  Goldschmidt,  Handbuch  d^s  Ilandelsrecht,  2»  éd.  1874,  p.  55. 
M.  Lyon  Caen  s'étant  permis  de  qualifier  cette  atlirmation  d'inexactitude, 
M.  Goldschmidt  a  i)rotesté  et  déclar(i  qu'il  y  persévérait  plus  que  jamais. 
Voy.  la  Zeilschrift  fier  das  Gesanimte  Handelsrecht,  année  1878,  t.  XXIIl, 
p.  317  et  suiv. 

(2)  On  les  trouvera  dans  Isanihert,  Recueil  général  des  anciennes  loi^ 
françaises,  t.  XIX.  p.  92  m,  282. 
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dans  l'ensemble  du  droit  civil  à  la  place  de  la  diversité  de  plusieurs  cen- 
taines de  coutumes  générales  ou  locales  et  du  droit  écrit  observé  dans  le 
midi.  Mais  les  autres  codes  du  commencement  de  ce  siècle  n'ont  ni  la 
même  valeur,  ni  le  même  mérite.  Le  code  de  procédure  n'est  qu'une 
nonvelle  édition  un  peu  améliorée  de  l'ordonnance  de  1667  ;  préparé 
BOUS  l'influence  de  l'esprit  de  réaction  qui  régnait  alors  contre  les  doc- 
trines de  ceux  qu'on  appelait  des  idéologues,  voté  avec  précipitation,  il 
est  en  réalité  fort  imparfait.  On  peut  en  dire  autant  du  code  de  com- 
merce qui  s'est  souvent  borné  à  reproduire  les  dispositions  do  l'ordon- 
nance de  1673  et  qui  a  même  eu  le  tort  de  mutiler  la  belle  ordonnance 
de  1681.  En  réalité,  nos  premiers  codes,  à  l'exception  du  code  civil, 
datent  du  règne  de  Louis  XIV  :  pour  la  procédure  civile,  c'est  l'ordon- 
nance de  1667;  pour  le  commerce,  ce  sont  les  ordonnances  de  1673  et  de 
1681.  Je  ne  parle  pas  de  l'ordonnance  de  1670  sur  l'instruction,  crimi- 
nelle qui,  elle  aussi,  forme  un  véritable  code  ;  mais  c'est  la  moins  parfaite 
des  quatre  grandes  ordonnances,  surtout  si  on  la  compare  à  notre  code 
d'instruction  criminelle.  Les  autres  ordonnances  sont  au  contraire  de 
véritables  chefs-d'œuvre,  et  bien  supérieures  aux  codes  de  l'Empire.  La 
fameuse  ordonnance  de  la  marine  est  si  sage  dans  ses  dispositions,  si 
parfaite  en  la  forme,  qu'elle  est  restée  depuis  près  de  deux  cents  ans  le 
fondement  de  notre  légiislation  maritime  ;  un  certain  nombre  de  ses 
dispositions  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur  et  les  règlements  posté- 
rieurs qui  ont  été  faits  sont  presque  tous  pénétrés  de  son  esprit. 
Chacune  de  ces  ordonnances  forme  un  ensemble  de  lois  relatives  à  une 
partie  importante  du  droit.  Le  mot  ordonnances  a  pu  induire  en  erreur 
certains  esprits  superficiels,  mais  il  est  certain  que  le  terme  de  codes 
leur  conviendrait  aussi  bien  et  même  mieux.  D'ailleurs  il  leur  a  été  plu- 
sieurs fois  appliqué  dans  mtre  ancien  droit.  Ainsi  on  appelait  déjà 
autrefois  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile  code  Louis  ou 
même,  mais  plus  rarement,  code  civil.  Elle  comprenait  en  eflEet,  indépen- 
damment de  la  procédure,  certaines  dispositions  de  droit  civil  propre- 
ment dit.  On  sait  que  Colbert  avait  chargé  de  la  préparer  une  commis- 
sion de  conseillers  d'État  présidée  par  son  oncle  Pussort  et  que  tous  les 
membres  du  Parlement,  j  compris  le  président  Lamoignon,  avaient  été 
soigneusement  exclus  de  cette  commission,  précisément  parce  qu'ils  con- 
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naissaient  trop  bien  les  |iratii|ues  judiciaires  défectueuses  auxquelles  on 
voulait  porter  remède.  Pour  la  préparation  de  l'ordonnance  du  com- 
merce, Colbert  jeta  les  yeux  sur  un  jurisconsulte  d'un  rare  mérite, 
Savary,  qui  a  donné  son  nom  à  cette  ordonnance  :  on  l'appelait  volontiers 
autrefois  code  Savary.  Après  la  retraite  de  Colbert,  les  grandes  réformes 
s'arrêtent.  On  peut  cependant  citer  encore  l'ordonnance  de  1685  sur  l'état 
des  esclaves  des  colonies  et  connue  sous  le  nom  de  code  noir.  On  voit 
que  nos  premiers  codes  ne  datent  pas  du  Consulat  et  que  ce  terme  de 
code  était  même  déjà  emploj'é  autrefois  pour  désigner  la  plupart  des 
grandes  ordonnances  du  règne  de  Louis  XIV.  Faut-il  rappeler  que  déjà 
même  l'ordonnance  de  janvier  1269  avait  été  ridiculisée  par  les  gens  de 
robe  qui  afïcctaient  de  lui  donner  le  sobriquet  de  code  Michaud  du 
prénom  de  son  rédacteur,  Michel  Marillac  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  ces  divers  points  établis,  il  devient  à  notre 
avis  difficile  de  soutenir  que  l'ordonnance  sur  le  commerce  n'est  pas  un 
code  et  si  on  lui  reconnaît  ce  caractère,  il  faut  bien  admettre  alors  aussi 
qu'elle  forme  le  premier  code  de  commerce,  car  elle  est  antérieure  de 
plus  d'un  siècle  au  Landrecht  prussien. 

On  a  toutefois  essayé  de  contester  à  l'ordonnance  de  Louis  XIV  le 
caractère  d'un  véritable  code  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot  en  disant 
qu'elle  ne  renferme  pas  tous  les  principes  du  droit  commercial,  qu'elle 
n'a  pas  purement  et  simplement  abrogé  les  lois  et  usages  antérieurs. 
C'est  ainsi  en  effet  que  le  titre  XIII  maintient  formellement  l'or- 
donnance de  1563  sur  l'élection  des  juges  et  consuls  des  marchands.  Si 
cette  observation  était  exacte,  à  vrai  dire  aucun  code  ne  pourrait  plus 
porter  ce  nom.  Pour  qu'un  recueil  de  lois  forme  un  code,  il  suffit  qu'il 
embrasse  la  plupart  des  règles  relatives  à  une  partie  importante  de  la 
législation.  Le  code  de  commerce  actuel  est  fort  incomplet  :  il  laisse  en 
dehors  de  ses  dispositions  des  parties  très  importantes  du  droit  commer- 
cial et  on  sait  en  outre  qu'il  maintient  les  usages.  Personne  n'a 
jamais  songé  à  lui  contester  le  nom  de  code  et  cependant  il  est  moins 
complet,  eu  égard  à  la  différence  des  époques,  que  l'ordonnance  de 
Louis  XIV.  Si  celle-ci  renvoie  pour  l'élection  des  juges  et  consuls  à 
l'ordonnance  de  1563,  c'est  avec  raison  ;  cette  matière  ne  peut  pas  faire 
partie  d'un  code  de-  cumuibrce.  Aujourd'hui  encore,   le    législateur   con- 
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sacre  à  l'élection  des  juges  consulaires,  une  loi  spéciale  qui  a  même  été 
souvent  modifiée,  mais  plus  rarement  améliorée.  Jamais  on  n'a  songé  à 
faire  entrer  dans  un  code  de  droit  privé,  des  dispositions  relatives  à 
l'organisation  judiciaire  et  sous  ce  rapport  encore,  le  système  adopté  par 
l'ordonnance  de  Louis  XIV  a  été  suivi  par  nos  codes  actuels. 

Cette  ordonnance  est  donc  bien,  quoi  qu'on  en  dise,  un  code  véritable 
dans  le  sens  de  ce  mot  et  loin  de  lui  reprocher  d'avoir  exclu  certaines 
matières,  on  devait  lui  rendre  cette  justice,  qu'elle  a  su  éviter  la  confu- 
sion et  l'incohérence. 

Si  l'on  voulait  établir  un  parallèle  entre  le  Landrecht  prussien  et  les 
ordonnances  de  Louis  XIV,  il  ne  tournerait  pas  à  l'avantage  du  code 
allemand.  D'abord  ce  code,  comme  on  l'a  dit,  porte  sur  toutes  les  branches 
de  la  législation  ;  aussi  est-il  permis  d'ajouter  que  si  le  législateur 
prussien  a  codifié  le  droit  commercial  en  1794,  il  n'a  pourtant  pas  fait 
un  code  de  commerce.  Le  législateur  du  règne  de  Louis  XIV  a  bien 
mieux  partagé  les  branches  du  droit  entre  diverses  ordonnances  qui  ont 
chacune  un  objet  propre.  Chacune  aussi  est  remarquable,  autant  par  la 
forme  que  par  la  sagesse  de  ses  dispositions,  tandis  que  le  Landrecht 
prussien,  mal  divisé,  d'une  étendue  démesurée,  prolixte  en  la  forme, 
inspiré  par  les  doctrines  philosophiques  du  xviii*  siècle,  présente  de 
nombreux  défauts  qui  ont  été  souvent  signalés,  même  et  surtout  en 
Allemagne  ;  en  outre  il  n'a  même  pas  eu  le  mérite  d'introduire  l'unité 
de  législation,  car  il  a  formé,  comme  on  l'a  dit,  un  droit  purement  subsi- 
diaire et  il  ne  s'est  même  jamais  appliqué  dans  toutes  les  parties  de  la 
monarchie  prussienne. 

Pour  la  codification  du  droit  maritime,  nous  avons  été  précédés  de 
quelques  années  par  la  Suède.  Ce  pays  a  possédé  dès  1667  un  Code  de 
droit  commercial  très  remarqué  et  trop  peu  connu  (1).  Mais  pour  le 
commerce  terrestre,  notre  ordonnance  de  1673  reste  la  première  en 
date. 

Dans  d'autres  pays  étrangers,  on  nous  a  souvent  sous  ce  rapport  rendu 
justice,  mais  on  n'en  a  pas   moins   cherché    à  nous    enlever    le   mérite 


(1)  On  le  trouvera  dans  Pardessus,    Collection  des  lois  maritimes  inté- 
rieures ou  XVIII^  sierAe,  II.  p.  109. 
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d'avoir  les  premiers  cot-lifié  le  ilroit  commercial.  M.  Santiago  Oliva  y 
Bn^man,  membre  et  secrétaire  de  l'Académie  de  Barcelone,  vient  de 
faire  paraître  une  traduction  espagnole  du  mémoire  de  M.  Lyon  Caen 
Bur  les  sources  des  lois  commerciales  dans  les  principaux  états  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  Il  a  fait  précéder  sa  traduction  d'une  intéres- 
sante introduction  où  il  s'efforce  d'établir  que  l'honneur  d'avoir  pour  la 
première  fois  codifié  le  droit  commercial,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  maritimes,  revient  h  la  Catalogne.  A  son  avis,  le 
Ckmsulat  de  la  mer  est  un  véritable  code  rédigé  en  langue  catalane,  vers 
le  XIII*  siècle  et  M.  Bridgman  termine  son  introduction  en  disant  qu'il 
revendique  contre  nous  une  page  d'histoire  qui  appartient  exclusive- 
ment à  sa  chère  Catalogne.  I\Iais  pour  que  sa  revendication  fût  fondée, 
il  faudrait  que  le  savant  jurisconsulte  espagnol  établît  deux  choses  : 
P  que  le  Consulat  de  la  mer  est  un  code  et  non  pas  un  coutumier,  c'est 
à-dire  qu'il  émane  d'une  autorité  législative  et  qu'il  n'est  pas  l'œuvre 
privée  d'un  homme  de  loi;  2°  que  ce  code  a  été  rédigé  en  Catalogne.  Or 
ces  deux  points  ne  sont  à  notre  avis  nidlement  prouvés.  Le  Consulat  de 
la  mer  est  ainsi  appelé  précisément  parce  qu'il  renferme  l'ensemble  des 
dispositions  que  doivent  appliquer  les  consuls,  c'est-à-dire  les  juges  de 
commerce  en  matière  maritime.  Sous  une  des  formes  parvenues  jusqu'à 
nous,  cette  œuvre  comprend  deux-cent-quatre-vingt-dix-sept  chapitres  ; 
mais  les  quarante-cinq  premiers  sont  relatifs  à  l'élection  des  juges 
consuls  de  Valence  et  à  la  procédure  usitée  devant  leur  juridiction. 
Aussi  ne  se  trouvent-ils  pas  dans  d'autres  manuscrits.  Le  Consulat  de  la 
mer  forme  un  recueil  complet,  mais  sans  ordre  ni  méthode,  des  règles  de 
droit  maritime  usitées  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée.  Ces  règles  sont 
empruntées  aux  sources  les  plus  diverses  :  droit  romain,  droit  byzantin, 
droit  rhodien,  usages  du  Levant.  On  ignore  d'ailleurs  la  date  de  la 
rédaction  du  Consulat.  Les  historiens  la  placent  aux  époques  les  plus 
diverses,  depuis  la  fin  du  xi*'  siècle  jusqu'au  commencement  du  xv^ 
L'idiome  des  plus  anciens  manuscrits  parvenus  jusqu'à  nous,  paraît 
indiquer  une  œuvre  de  la  fin  du  XIIP  siècle.  Cette  langue  est  le  catalan 
et  on  en  a  conclu  aussi  que  le  Consulat  de  la  mer  avait  été  écrit  à 
Barcelone.  Ce  sont  là  cependant  de  simples  conjectures,  car  nous  ne 
gommes  pas  sûrs  de  posséder  le  plus  ancien  texte  original.  Un  seul  point 
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est  certain,  c'est  que  le  Consulat  de  la  mer,  à  raison  de  son  utilité 
pratique,  a  joui  d'une  immense  fortune,  qu'il  a  été  traduit  en 
plusieurs  langues  et  que  son  autorité  s'est  même  étendue  jusque 
dans  les  pays  du  Nord.  Le  texte  catalan  de  Barcelone  n'est  peut-être 
qu'une  traduction  d'un  texte  plus  ancien.  Aussi  certains  auteurs 
ont-ils  aflSrmé,  mais  sans  preuves  sérieuses  à  l'appui,  que  le  Con- 
sulat de  kl  mer  avait  été  écrit  à  Marseille  et  traduit  ensuite  à  Barce- 
lone. Plus  d'une  ville  maritime  à  employé  ce  procédé.  Quelques-unes  ont 
en  outre  ajouté  au  Consulat  de  la  mer,  des  dispositions  qui  leur  étaient 
propres  ;  c'est  ainsi  que  certains  manuscrits,  comme  nous  l'avons  dit, 
font  connaître  les  règles  relatives  à  l'élection  des  consuls  à  Valence  et  à 
la  procédure  suivie  devant  eux.  E«t-il  permis  de  conclure  de  là  que 
Valence  soit  la  patrie  du  Consulat  de  la  mer  ?  Nous  ne  le  pensons  pas 
davantage.  La  vérité  est  qu'on  ignore  si  le  Consulat  de  la  mer  a  été  écrit 
en  Espagne  ou  en  France. 

Ce  qui  paraît  le  mieux  établi,  c'est  qu'il  n'est  pas  une  œuvre  légis- 
lative, mais  un  simple  coutumier  :  c'est  le  travail  privé  d'un  praticien, 
qui  a  obtenu  plus  tard,  grâce  à  son  utilité  pratique,  la  même  autorité 
qu'une  loi.  Il  n'est  pas  sérieux  d'en  attribuer  la  paternité  à  un  roi 
d'Aragon.  La  forme  même  du  recueil  établit  jusqu'à  l'évidence  qu'il 
s'agit  du  travail  particulier  d'un  homme  de  loi.  Son  auteur  n'a  même  pas 
essayé  de  lui  donner,  par  la  forme  extérieure  ou  par  le  titre,  l'apparence 
d'un  code  oflBciel.  C'étaient  pourtant  là  des  procédés  très  communs  au 
moyen  âge,  employés  peut-être  pour  donner  plus  d'autorité  à  certaines 
compilations  de  praticiens.  Ainsi  les  lois  d'Edouard  le  Confesseur,  les  lois 
de  Henri  I",  les  lois  de  Guillaume  le  Conquérant  (en  partie  seulement), 
les  Etablissements  de  Saint-Louis,  forment  de  simples  coutumiers.  Tel 
est  aussi  le  caractère  du  Consulat  de  la  mer.  Seulement  il  a  joui  d'une 
autorité  quasi  législative  et  très  générale,  à  raison  de  la  nature  même  des 
dispositions  qu'il  contenait. 

Ce  n'est  donc  pas  la  Catalogne  qui,  la  première,  a  codifié  le  droit  com- 
mercial maritime  :  d'abord  le  Consulat  de  la  mer  est  un  coutumier  et  non 
un  code  ;  ensuite  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  rédigé  à  Barcelone  et  il 
est  tout  aussi  possible  qu'il  ait  été  composé  en  France;  enfin  on  ne  con- 
naît pas  sa  date  avec  certitude. 
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Il    faut   nous  arrêter  un    instant  à    ce  dernier  point,  car  il  existe  un 
autre  coutumier  de  même  nature,  d'origine  française  à  notre  avis,  et  de 
date  certainement  très  ancienne,  je  veux  parler  dea  Jugements  ou  Eôles 
d'Oléron.  Ils  ont  fait  naître  les  mêmes  questions    que  le  Consulat  de  la 
mer,  mais  on  est  arrivé  sur  divers  points,  à  des  solutions  plus  sûres.  Les 
érudits  leur  ont  longtemps  attribué  un  caractère  officiel  ;   les  uns  pen- 
saient qu'ils  avaient  été  rédigés  sur  l'ordre  du  roi  Richard,  à  son  retour 
de  Palestine.   Un  acte  officiel  anglais  du  temps  d'Edouard  III  les  attri- 
bue en  effet  à  ce  prince,   et  c'est  ce  qu'affirme  aussi  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  royale  de  La  Haye  du  commencement  du  xvi°  siècle,  dont  le 
titre  porte  :   Coustume  de  la  mer  Jaicte  entre  lempereur  de  Romme  et  le 
roy  Richart   observes  à  Bordeaulx,   Angleterre,    Britaigne,    Normandie 
Escosse  et  Pruiche.  La  seule    lecture  de  ce  titre  prouve  qu'il  est  de  pure 
fantaisie.  D'autres  savants  ont   longtemps  soutenu  que  les  rôles  d'Oléron 
sont  dus  à  la  reine  Eléonore  de  Guyenne,  qui  les  auraient  fait  dresser  à 
son  retour  de  Palestine.  Cette  opinion  a  été  mise  à  la  mode  par  Clérac, 
au  xvii«  siècle  ;  elle  est  encore  aujourd'hui  suivie  par  certains  auteurs. 
Elle  ne  nous  paraît  pourtant  pas  mieux  fondée  que  la  précédente.  Sans 
nous  égarer  dans  la  discussion  d'une  controverse  qui  nous  écarterait  de 
notre  but,  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'à  notre  avis,  les  rôles  d'Oléron 
sont  d'origine  française  et  non   anglaise  ;  ils  forment  un  coutumier  de 
date  fort  ancienne,  de  la  fin  du  xi®  ou  du  commencement  du  xii«  siècle. 
Leur  titre  même  et  leur  contenu  prouvent  jusqu'à  l'évidence  qu'il  s'agit 
d'un  recueil  de  décisions  rendues  par  les   juges  de   la    mer  d'Oléron. 
Sommes-nous  en  présence  de  jugements  prononcés   par    ces    juges    à 
l'occasion  de  procès  qui  leur  étaient  soumis  ou  bien  ces  juges  ont-ils  fait 
de  véritables  déclarations  de  principes  sous  une  forme  abstraite  et  pour 
fixer  les  usages  dans  l'avenir?  On  peut  hésiter  entre  ces  deux  solutions.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  l«s  Rôles  d'Oléron  ont  rapidement  acquis  une 
grande   autorité  et  ont   été   acceptés  par  les  puissances    maritimes  de 
l'Océan,  de  même  que  le  Consulat  de  la  mer  formait  le  droit  commun  de 
la  Méditerranée.  Ces  deux  coutumiers  ont  eu  la  même  fortune.  Ainsi  les 
manuscrits  des  Rôles  d'Oléron^  comme  ceux  du  Consulat  de  la  mer,   pré- 
sentent souvent   entre  eux  des  ressemblances  qui  tiennent  au  temps  et 
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au  lieu  où  ils  ont  été  écrits.  Par  exemple,  les  Rôles  (VOléron  ont  été  tra- 
duits pour  les  villes  de  Damme  et  de  Westcapelle,  dans  les  Pays-Bas,  et  ils 
y  ont  paru  sous  le  titre  de  Jugements  de  Damme  et  loi  de  Westcapelle. 
Personne  ne  songe  plus  aujourd'hui  à  en  attribuer  la  paternité  à  la 
Hollande  et  si  l'on  avait  voulu  le  faire,  il  eut  été  facile  de  citer  un  manus- 
crit publié  en  Angleterre,  dont  le  titre  porte  :  les  bons  usages  et  les 
bonnes  coutumes  et  les  bons  jugements  de  la  commune  d'OUron. 

Nous  pouvons  maintenant  conclure.  L'honneur  d'avoir  pour  la  pre- 
mière fois  codifié  le  droit  commercial  terrestre  revient  à  la  France.  Le 
premier  code  de  commerce  est  l'ordonnance  de  1673  du  règne  de 
Louis  XIV.  Il  n'a  existé  au  moyen  âge  que  de  simples  coutumiers. 
Si  Ton  veut  les  assimiler  à  des  codes  à  cause  de  l'autorité  considérable 
dont  ils  ont  joui,  la  solution  de  la  question  posée  n'en  reste  pas 
moins  la  même.  Des  deux  coutumiers  de  droit  maritime,  écrits  au  moyen 
âge,  l'un  est  certainement  français,  et  l'autre,  le  Consulat  de  la  mer, 
appartient  peut-être  à  la  même  nationalité.  Enfin  le  premier  est  très 
probablement  antérieur  au  second.  C'est  un  droit  et  un  devoir  pour 
nous  de  revendiquer  toute  partie  quelconque  du  patrimoine  de  l'an- 
cienne France,  dont  nous    entendons  bien  être  et  rester  les  héritiers. 


E.  Glasson. 
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Une  des  plus  sérieuses  difficultés  inhérentes  à  l'exer- 
cice de  la  justice  humaine,  c'est  assurément  l'obligation  où 
elle  se  trouve  de  prononcer  sur  toutes  les  causes  qui  lui 
sont  légalement  soumises  :  le  Code  va  jusqu'à  autoriser  des 
poursuites  contre  un  tribunal  qui  refuserait  de  juger  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la 
loi.  Kt  cependant  que  de  cas  complexes  et  mal  définis  où  la 
conscience  du  magistrat  éclairé  et  impartial  aimerait  à 
répondre  par  les  mots:  non  liquetl  Impossible:  il  faut 
qu'une  décision  expresse  intervienne.  Que  faire  alors? 
Tantôt  on  condamne,  mais  en  faisant  au  prévenu  la  plus 
large  application  possible  des  circonstances  atténuantes  : 
tantôt  on  absout,  mais  les  considérants  de  l'acquittement 
résonnent  comme  autant  de  chefs  d'accusation.  La  loi  est 
satisfaite  ;  on  n'en  saurait  toujours  dire  autant  de  l'équité. 

La  même  règle  absolue  doit-elle  prévaloir  dans  des  débats 
d'un  genre  fort  différent,  je  veux  dire  dans  les  procès  d'at- 
tribution soulevés  depuis  un  demi-siècle  autour  des  noms 
les  plus  célèbres  de  l'antiquité  ?  Ici,  dans  tous  les  cas,  exige- 
ra-t-on  du  critique,  comme  des  juges  de  nos  tribunaux,  une 
solution  précise,  complète,  formelle?  Qu'il  instruise  com- 
plètement la  cause,  qu'il  s'entoure  de  toutes  les  lumières, 
qu'il  ne  néglige  aucun  témoignage,  même  éloigné,  même 
discutable,  voilà  autant  de  devoirs  auquels  il  ne  peut  légi- 
timement se  soustraire  :  mais  cette  première  tâche  terminée 
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ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  laisser  en  ce  qui  le  concerne 
la  quesiion  en  délibéré?  Une  telle  sentence  équivaut-elle  à 
une  constatation  d'incompétence,  à  une  abdication  cou- 
pable, impliquant  ou  une  ignorance  sans  excuse  ou  un 
excès  de  timidité?  Il  nous  semblerait  plutôt  que  la  critique 
commettrait  un  abus  de  pouvoir  en  créant  à  son  usage  une 
évidence  factice,  en  prétendant  rendre  un  arrêt  en  due 
forme,  alors  qu'elle  ne  peut  raisonnablement  aboutir  qu'à 
mettre  en  balance  des  probabilités. 

Si  étrange  qu'elle  doive  paraître,  cette  entrée  en  matière 
s'applique  directement  à  notre  sujet.  Une  tradition  qui  ne 
remonte  pas  au  delà  du  premier  siècle  de  notre  ère  attribue 
à  Platon  un  nombre  déterminé  de  dialogues.  Si  les  titres 
sur  lesquels  s'appuie  cette  tradition  étaient  en  possession 
d'une  authenticité  et  d'une  valeur  absolument  évidentes,  elle 
aurait  force  de  loi,  et  quelques  difficultés  qui  pussent  se 
présenter,  ce  serait  à  elle  à  nous  éclairer  et  à  décider  en 
dernier  ressort.  Mais  quand  on  a  fait  une  enquête  appro- 
fondie sur  ses  origines,  il  n'est  plus  possible  de  lui  recon- 
naître une  pareille  autorité  :  précisément  sur  les  points  qui 
provoquent  les  plus  vives  controverses,  la  présomption 
qu'elle  crée  est  très  faible,  et  à  coup  sûr  insuffisante  pour 
constituer  à  elle  seule  un  argument  péremptoire. 

D'autre  part,  pour  faire  triompher  la  thèse  opposée,  ce 
n'est  point  assez  évidemment  d'une  ou  de  plusieurs  affirma- 
tions sans  autre  fondement  que  le  goût  ou  le  caprice  de  tel 
ou  de  tel  critique.  Voici  une  oeuvre  inférieure,  très  infé- 
rieure même,  chacun  l'accorde,  au  Banquet,  au  Pliédon  et 
a.  ÏB.  République  :  néanmoins  on  n'y  rencontre  ni  des  négli- 
gences de  rédaction  assez  graves  ni  des  altérations  de  doc- 
trine assez  caractéristiques  pour  dire  avec  assurance  :  «  Ce 
n'est  pas  du  Platon  ».  D'autre  part,  des  fautes  contre  la 
vraisemblance  et  la  vérité  historique,  certaines  mentions  ou 
citations  éveillent  des  doutes  et  laissent  soupçonner  une 
date  postérieure  :  la  faiblesse  de  la  composition,  le  peu  de 
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sérieux  et  de  loprique  dans  la  discussion  font  penser  à  un 
auteur  de  médiocre  talent  plutôt  qu'à  une  célébrité  philoso- 
phique. En  présence  de  telles  données,  quelle  attitude  con- 
vient au  critique?  pourquoi  rougirait-il  d'avouer  que  ces 
considérations  opposées  et  d'égale  valeur  tiennent  son  es- 
prit en  suspens  et  ne  lui  paraissent  pas,  du  moins  jusqu'à 
plus  ample  informé,  devoir  entraîner  une  décision  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre?  Agir  autrement  serait,  il  nous  semble, 
manquer  de  sincérité  et  de  franchise,  et  cela  sans  profit 
aucun  pour  la  science. 

Parmi  les  écrits  platoniciens  auxquels  s'appliquent  le 
plus  immédiatement  les  réflexions  qui  précèdent,  figure  un 
dialogue  qui  est  loin  d'être  sans  mérite,  le  Premier  Alci- 
biade.  Le  plus  ancien  témoignage  qui  s'y  rapporte  est  sa 
mention  dans  le  catalogue  dressé  par  Thrasylle  au  premier 
siècle  de  notre  ère,  quatre  cents  ans  après  Platon.  11  est 
vrai  en  revanche  que  dans  la  période  suivante  il  est  lobjot 
d'une  sorte  d'admiration.  Albinus,  le  précepteur  de  Galien, 
le  considère  (1)  comme  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus 
sûr  qui  conduise  un  jeune  homme  à  la  connaissance  de  soi- 
même  et  à  la  vertu  qui  en  découle  (2).  Renchérissant  encore 
sur  cet  éloge,  les  néo-platoniciens  y  trouvent  les  bases  non 
seulement  de  leur  propre  doctrine,  mais  encore  de  toute 
philosophie:  Jamblique  le  place  en  tête  des  dix  dialogues 
où  se  concentrait  selon  lui  la  pure  essence  du  platonisme  : 

(1)  Eto-aycoyn,  ch.  8.  Wyttenbaoli  avait  cru  retrouver  un  emprunt  fait 
au  Premier  Alcibiade  dans  un  passage  de  V Exhortation  à  l'étude  des  arts, 
par  Galien  :  mais  Daremberg  est  d'un  avis  très  différent. 

(2)  On  lit  dans  Eusèbe  {Prép.  évang.,  ix,  277)  à  la  suite  d'une  citation 
du  Premier  Alcibiade,  un  passage  d'une  certaine  étendue  qui  manque 
dans  tous  les  manuscrits.  Ce  complément,  écrit  dans  un  st^'le  qui  n'est 
guère  celui  de  Platon,  trouble  la  suite  naturelle  de  la  discussion  :  aussi 
est-il  considéré  universellement  comme  nno  interpolation  néo-platoni- 
cienne. 
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Proclus  le  commente,  non  sans  prévenir  ses  lecteurs  qu'il  a 
été  devancé  dans  cette  tâche  par  toute  une  lignée  d'inter- 
prètes(l):  Olympiodoré  à  son  tour  le  compare  aux  Propylées 
qui  donnent  accès  aux  temples  de  l'Acropole,  car,  dit-il,  ce 
dialogue  est  la  véritable  introduction  au  sanctuaire  de  la 
métaphysique  platonicienne:  mais  ce  sanctuaire,  quel 
est-il?  Le  Phédon,  la  République,  le  Tiniée^.  erreur  inexcu- 
sable, c'est...  le  Parménide.  Ce  dernier  en  date  des  com- 
mentateurs anciens  nous  a  légué  une  explication  détaillée 
du.  Premiet^  Alcibiade,  depuis  la. -première  ligne  jusqu'à  la 
dernière.  Au  début  se  lit  une  introduction  sur  Platon,  sa 
vie,  l'ordre  et  le  but  de  ses  divers  écrits,  suivie  de  consi- 
dérations sur  l'objet  spécial  et  les  divisions  de  notre  dia- 
logue, d'après  les  devanciers  d'Olympiodore  et  d'après 
Olympiodore  lui-même. 

On  le  voit,  si  les  Platoniciens  d'Alexandrie  pouvaient 
passer  pour  les  légitimes  héritiers  du  grand  philosophe 
auquel  ils  se  rattachent,  rien  ne  manquerait,  ou  à  peu  près, 
à  la  renommée  et  au  prestige  de  notre  dialogue.  Mais  ce 
titre  est  précisément  celui  qu'on  a  le  plus  de  peine  à  leur 
reconnaître,  et  en  ce  qui  concerne  en  particulier  le  Premier 
Alcibiade  les  modernes  n'ont  montré  en  général  qu'une 
très  médiocre  déférence  pour  l'enthousiasme  assez  inconsi- 
déré et  en  tout  cas  un  peu  tardif  des  néo-platoniciens. 

Parmi  les  érudits  si  nombreux  qui  depuis  cent  ans,  en 
Allemagne  surtout,  ont  disputé  du  système  et  des  écrits  de 
Platon,  ce  dialogue  n'a  trouvé  de  défenseurs  convaincus 
que  Socher,    Hermann   et  Steinhart  :  Schleiermacher  le 

(1)  '  A).).uv  7ro/).wv  y.u.L  z/ïtvwv  è^ri'^rizôyj  làyoï.  Il  ajoute  un  peu  plus 
loin  :  OwTw  uot  Sox-î  xa'c  r,  ^ùAaoo'^ç  -ïl-tjiojpyiu.  Trpoy.xO'j^ioîfj  v.'A  ~po-x- 
pa7zîji^£iv  si;  ry,v  i'/.JTÛj  '/vwtïtv  zat  Tr;v  oc\)-0'fivri  zô;  oùdiatf  iji/wv  6sco- 
ptav  -où;  jîT  aO-/;v  t7T£À).ooic'voy;.  Et  ailleurs  :  A.pyjrt  Si  jttiv  ovzo;  ô  Sicô/j- 
70;  ù-i.'jriç  ytXoffocptaç.  —  Dans  l'édition  de  Creuzer  (Francfort,  1820) 
ce  commentaire  de  Proclus  s'arrête  à  la  page  116  A. 
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dédaigne  (1),  Ast  le  proscrit,  Cobet,  Zeller,  Suseraihl  (2), 
Kviçala  (3)  etPeipers(4)  le  condamnent,  Michelisse  résigne 
tout  au  plus,  comme  Munk,  à  Tacccpter  comme  une  ébauche 
de  jeunesse,  Teullel  reconnaît  qu'il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  l'attribuer  à  Platon,  tandis  que  Ritter,  Stallbaum  et 
Brandis  déclarent  qu'à  leurs  yeux  l'origine  de  ce  dialogue 
est  tout  au  moins  très  douteuse.  L'anglais  Grote,  invaria- 
blement attaché  au  canon  de  Thrasylle,  se  prononce,  bien 
entendu,  dans  le  sens  de  l'authenticité  :  mais  si  habile  qu'il 
soit,  l'avocat  nous  paraît  ici  compromettre  inutilement  le 
sort  de  son  client  en  le  liant  étroitement  à  celui  du  Second 
Alcibmde  (5),  que  certains  anciens  déjà  mettaient  au  compte 
de  Xénophon  (0),  tandis  que  les  modernes  sont  unanimes  à 

le  refuser  à  Platon. 

C'est  qu'en  efïet  dans  cette  dernière  composition  rien  ne 
rappelle  le  célèbre  philosophe,  ni  la  marche  hésitante  de  la 
discussion,  ni  l'obscurité  du  style,  ni  l'absence  à  peu  près 
totale  d'art  et  d'élégance  dans  la  composition  :  d'autre  part, 
l'ignorance  proclamée  un  bien  dans  certains  cas  fait  songer 
aux  cyniques,  l'assimilation  de  la  sottise  à  la  folie  est  une 
thèse  stoïcienne,  sans  compter  qu'avant  le  règne  d'Alexandre 

(1)  a  Der  Dialog  ist  ziemlicli  gcringfiigig  uucl  schlecht.  » 

(2)  Neue  lahrbUcher  fur  Philologie  und  Pœdagogik,  LVTI,  p.  272. 

(3)  De  Platonis  qui  fertur  Alcib.  I.  (Œsierreichische  Zeitschrift  fur 
Gymnasien,  1863,  p.  1-20.) 

(4)  Gœttinger  Gelehrte  Anzeigen,  1870,  n.  15. 

(5)  «  Tlie  similarity  o£  tone  and  topics  between  the  two  is  obvious.  B 
On  pourrait  au  premier  abord  trouver  étrange  que  le  même  nom  propre 
figure  en  tête  de  deux  dialogues  de  Platon  :  mais  le  même  fait  se  re- 
trouve dans  les  œuvres  des  tragiques  et  dans  celles  de  quelques  socra- 
tiques. Ce  qui  est  plus  décisif  contre  la  thèse  soutenue  par  le  critique 
anglais,  c'est  que  Proclus  dans  son  commentaire  du  Premier  Alcihiade 
ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à  l'existence  d'un  deuxième  dialogue  pla- 
tonicien de  ce  nom. 

(6)  Voir  Athénée,  XI,  506  C. 


LE  PREMIER  ALCIBIADE.  803 

on  conçoit  difficilement  le  fait  ou  même  la  seule  idée  d'une 
ambassade  envoyée  à  Aramon  par  les  Athéniens. 

Quant  aux  rares  érudits  français  qui  se  sont  occupés  du 
Premier  Alcibiade,  depuis  son  plus  ancien  traducteur  Le 
Fèvre  (1)  jusqu'à  Le  Clerc  (2),  ils  n'en  ont  mesuré  et  appré- 
cié que  la  portée  morale:  c'était  évidemment  le  jour  le  plus 
favorable  sous  lequel  on  pîit  l'étudier  (3). 

Mais  sans  nous  attarder  à  peser  dans  une  balance  rigou- 
reuse ces  témoignages  divers,  voyons  quelles  lumières  nous 
pouvons  demander  aune  analyse  complète  et  impartiale  du 
texte  lui-même. 


n 


A  première  vue,  il  peut  paraître  étrange  que  dans  la  dis- 
cussion de  problèmes  relatifs  à  une  œuvre  philosophique, 
on  fasse  intervenir  des  questions  de  composition  et  de  forme 
extérieure.  Mais  le  dialogue  socratique  et  platonicien,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  relève  de  la  littérature  presque  autant 
que  de  la  philosophie.  D'autre  part,  c'est  un  drame  où  le 
plus  souvent,  comme  ici,  figurent  des  personnages  emprun- 
tés à  1  histoire:  au  degré  de  l'exactitude  du  portrait  n'a- 
t-on  pas  quelque  droit  de  juger  de  l'âge  du^tableau  ! 

Cela  dit,  parlons  d'abord  d'Alcibiade. 

L'histoire  d'Athènes,    on  le  sait,   offre  peu  de    carac- 

(1)  Le  Premier  Alcibiade  mis  en  français  par  Le  Fèvre,  de  Caen, 
Paris,  1668.  Cet  estimable  érudit  y  a  découvert,  dit-il,  «  des  choses  si 
belles  et  si  pures  qu'il  n'est  pas  possible  à  la  vertu  humaine  d'aller  au 
delà.  » 

(2)  «  Ce  dialogue  plein  de  génie  nous  révèle  tous  les  dangers  d'une 
•grande  âme  victime  de  la  gloire  :  c'est  tout  l'avenir  d'Alcibiade.  » 

(3)  «  On  a  élevé  quelques  doutes  peu  fondés,  ce  semble,  sur  l'authen- 
ticité de  ce  dialogue,  mais  en  tout  cas  il  serait  de  l'école  de  Platon  et 
l'œuvre  d'un  de  ses  disciples  les  plus  proches  »  (Barthélemy-SaintHilaire, 
Journal  des  Savants,  1878). 
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tères  plus  marquants  et  en  même  temps  qui  sollicitent 
moins  l'estime,  qu'on  envisage  l'homme  privé  ou  l'homme 
public.  Avec  ses  qualités  et  ses  vices,  Alcibiade  fut  le  por- 
trait vivant  de  son  époque  :  à  le  regarder  de  près,  nous 
apprenons  tout  à  la  fois  pourquoi  l'éclat  de  l'Athènes  de 
Périclès  a  été  si  brillant  et  son  déclin  si  rapide.  Tel  que 
ses  contemporains  nous  le  font  connaître,  par  sa  nature 
extraordinaire  où  se  heurtaient  des  qualités  brillantes  et 
des  passions  sans  frein,  il  était  fait  pour  exciter,  à  défaut  de 
sympathie,  non  seulement  l'étonnement  de  la  foule,  mais 
encore  la  curiosité  des  esprits  les  plus  méditatifs.  Quel 
frappant  exemple  des  désastreuses  conséquences  qu'en- 
traîne l'abus  des  dons  les  plus  heureux  !  Après  avoir  fait 
mine  d'être  à  l'exemple  de  Périclès  l'élève  des  philo- 
sophes, n'était-il  pas  devenu  en  pratique  un  fidèle  disciple 
des  sophistes  ?  Les  circonstances  l'avaient  mis  en  rapport 
avecSocrate,  et  le  bruit  public,  du  vivant  même  des  deux 
Athéniens,  avait  cherché  à  exploiter  dans  les  sens  les  plus 
difiérents  l'intimité  réelle  ou  supposée  de  leurs  relations. 
Autant  de  motifs  qui  devaient  attirer  sur  lui  l'attention  des 
socratiques  et  en  faire  le  héros  plus  ou  moins  triomphant 
d'un  de  ces  entretiens  composés  à  l'image  des  conversations 
du  maître.  Nous  ne  serons  donc  pas  surpris  d'apprendre 
qu'Eschine,  Euclide,  Phédon  et  Antisthène  avaient  tous 
quatre  inscrit  le  nom  d'Alcibiade  en  tête  de  leurs  dialogues. 
Platon  dans  sa  jeunesse  avait  sans  doute  vu  et  entendu 
plus  d'une  fois  le  célèbre  Athénien  ;  il  avait  été  en  situation 
de  recueillir  sur  son  compte  mainte  confidence  de  Socrate  : 
aussi  lui  arrive-t-il  fréquemment  de  le  mettre  personnelle- 
ment en  scène  dans  ses  écrits,  sans  parler  des  nombreux 
passages  où  il  est  permis  de  croire  que  sans  le  nommer,  il 
ne  l'avait  pas  moins  en  vue,  tantôt  à  dessein,  tantôt  peut- 
être  à  son  insu.  On  dirait,  écrit  M.  Houssaye  (1),  qu'il  l'a 

(1)  Histoire  d'Alcibiade,  1,  p.  129,  note. 
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étudié  comme  un  des  plus  étonnants  représentants  de  la 
race  humaine.  Ici  c'est  le  clto^'en  qui,  fort  de  son  ascendant 
sur  la  foule  ignorante,  s'érige  en  despote  et  asservit  sa 
patrie  (1)  :  là,  c'est  le  jeune  homme  doué  des  plus  sédui- 
santes qualités  qui  trouve  dans  ces  qualités  mêmes  l'écueil 
où  il  échoue  et  auquel  tout  devient  funeste,  l'esprit,  l'opu- 
lence, la  gloire  (2). 

Dans  le  Protagoras  notamment,  et  surtout  dans  le 
Banquet,  le  célèbre  Athénien  occupe  une  des  premières 
places.  <  Quelle  image  de  la  puissance  à  la  fois  et  de  la  su- 
périorité de  la  morale  de  Socrate,  dans  le  discours  où 
Alcibiade  fait  comme  malgré  lui  l'éloge  le  plus  magnifique 
de  cet  enchanteur,  et  dévoile  son  attachement  à  la 
personne  de  Socrate,  son  admiration  pour  cette  raison 
sereine  et  supérieure,  et  sa  honte  pour  ses  propres  égare- 
ments! î>  (3) 

Il  est  vrai  que  son  dernier  historien  s'inscrit  en  faux 
contre  cette  peinture  si  vivante  et  si  dramatique,  et  accuse 
Platon,  comme  Plutarque  àsa  suite  (4),  de  s'être  montré  trop 
poète  et  trop  partial.  «  On  a  prétendu,  écrit-il  (5),  que  le 
jeune  Alcibiade  s'était  laissé  gagner  à  l'affection  filiale  que 
Socrate  inspirait  à  ses  disciples.  Le  charme  de  sa  conversa- 
tion, la  science  et  l'habileté  de  sa  dialectique,  l'originalité 
et  souvent    la  justesse    de  ses  raisonnements  et  de  ses 

(1)  Mépubligue,   livre  IV. 

(2)  Lois,  livre  V. 

(3)  Saisset,  argument  du  Banquet. 

(4)  L'historien  de  Chéronée  trace  en  efiEet  un  tableau  quelque  peu 
idéal  des  rapports  entre  Socrate  et  son  jeune  ami  :  «  L'affection  que  lui 
portait  Socrate  n'était  qu'un  sincère  hommage  rendu  à  la  vertu  et  à 
l'heureuse  nature  de  l'adolescent...  Quoique  Alcibiade  eiit  été  amolli  dès 
lé  début  par  la  flatterie,  il  eut  bientôt  formé  avec  Socrate  une  liaison 
intime,  écoutant  ses  discours  comme  ceux  d'un  ami  qui  guérissait  la  cor- 
ruption de  son  âme,  et  qui  réprimait  la  vanité  et  la  folie  de  son  orgueil.  » 

(5)  Ouvrage  cité,  p.  140.  ^ 
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aperçus,  ses  préceptes  de  morale  et  do  vertu  qu'il  avait  le 

rare  mérite  d'appliquer  lui-même  avec  plus  de  rigueur 
qu'il  n'en  exigeait  de  ses  élèves,  enfin  sa  tempérance,  sa 
modestie  feinte  ou  réelle,  sa  puissance  sur  soi-même  et 
toutes  ses  autres  qualités  captivaient  bientôt  la  plupart  de 
ceux  qui  sans  s'irriter  de  ses  ironies  humiliantes  con- 
tinuaient à  le  voir.  En  fut-il  de  même  d'Alcibiade?  Un  con- 
temporain, témoin  digne  de  foi,  affirme  le  contraire.  Selon 
Xénophon,  ni  Alcibiade  ni  Critias  n'aimaient  Socrate  ;  ces 
deux  ambitieux  ne  le  fréquentaient  qu'uniquement  afin 
de  découvrir  le  secret  de  son  irrésistible  éloquence  et  de 
s'instruire  dans  les  choses  de  la  politique.  » 

On  nous  permettra  de  ne  pas  entrer  dans  un  débat  qui 
n'a  qu'un  rapport  très-éloigné  avec  notre  sujet.  Toutefois  il 
y  a  un  fait  aisé  à  constater  et  qui  seul  ici  nous  intéresse: 
c'est  que  l'Alcibiade  du  dialogue  de  ce  nom  ne  ressemble 
guère  à  celui  du  Banquet.  Le  premier  est  l'objet  des  pour- 
suites assidues  de  Socrate  (1),  qui  cependant  pour  entrepren- 
dre de  le  ramener  aux  idées  sérieuses,  attend  l'ordre  de  son 
démon  intérieur:  le  second,  au  contraire,  touché  jusqu'au 
fond  du  cœur  par  un  tel  exemple  de  tempérance  et  de  force 
d'âme,  multiplie  ses  pièges  et  redouble  d'efforts  pour  faire 
la  conquête  du  philosophe,  lequel  repousse  avec  froideur 
des  avances  trop  intéressées.  Une  semblable  divergence, 
à  côté  d'autres  moins  importantes,  ne  laisse  pas  que  de  sur- 
prendre :  néanmoins,  il  faut  se  souvenir  que  Platon  est  à 
sa  manière  un  Euripide  ou  un  Aristophane  et  qu'à  la  seule 
condition  de  ne  pas  rompre  absolument  avec  l'histoire, 
le  poète  dramatique  placé  en  face  d'un  personnage  très 
complexe,  garde  le  droit  de  le  peindre  et  sous  les  divers 
aspects  de  son  caractère  et  à  des  dates  différentes  de  sa 
vie.  Voyez  plutôt  l'intervalle  entre  l'Œdipe  qui  expire 
calme  et  résigné  dans  le  bois  mystérieux  des  Euménides  et 

(1)  104  D.  Une  pensée  analogue  se  lit  dans  le  Banquet  (213  B). 
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celui  qui  dans  une  tragédie  précédente  de  Sophocle  se  pro- 
clamait avec  fierté  <  l'enfant  de  la  fortune  ». 

Quel  était  le  trait  distinctif  d'Alcibiade?  Une  ambition 
surhumaine  doublée  par  la  conscience  orgueilleuse  de  son 
mérite  et  de  sa  force.  Quelques  lignes  souvent  citées  de 
Thucydide  (1)  nous  montrent  qu'il  rêvait,  sans  cesse  expé- 
ditions et  conquêtes:  c'était  peu  pour  lui  de  diriger  le  cours 
des  événements  àl'exemple  de  Périclès,  il  prétendait  les  faire 
naître  à  son  gré.  Voilà  ce  qui  est  assez  habilement  dépeint 
dans  la  première  partie  du  dialogue.  «  Socrate  qui  connaît 
le  faible  de  son  interlocuteur  le  flatte  dans  ses  projets 
ambitieux  qu'il  semble  approuver,  dans  ses  espérances 
qu'il  feint  de  partager,  dans  ses  vertus,  ses  richesses,  ses 
puissantes  alliances  qu'il  paraît  afiîrmer  »  (2).  Puis  soudain, 
excitant  à  la  fois  la  curiosité  et  l'avidité  d'Alcibiade,  il  lui 
apprend  que  lui  seul,  Socrate,  peut  le  conduire  au  succès.  A 
ces  mots,  le  futur  politicien  cesse  toute  opposition,  il  se 
hâte  de  rendre  les  armes  :  il  est  vaincu. 

Mais  que  penser  de  l'humilité  et  de  la  docilité  également 
invraisemblables  prêtées  à  Alcibiade  dans  toute  la  suite  de 
l'entretien  ?  Socrate,  dit  un  critique,  lui  fait  la  leçon  avec 
toute  l'àpreté  d'une  vieille  tante  gourmandant  son  coquin 
de  neveu,  et  néanmoins  ce  caractère  orgueilleux  qui  ne 
connut  jamais  ni  contrainte  volontaire  ni  respect  d'aucune 
supériorité  sociale,  reçoit  la  correction  sans  ombre  d'irrita- 
tion ni  de  résistance.  Bien  plus,  il  perd  presque  absolument 
son  individualité  et  devient  le  comparse  impersonnel  que 
certains  critiques  se  représentent,  à  tort  sans  doute,  comme 
nécessaire  à  la  dialectique  platonicienne.  Cet  Athénien  que 

(1)  VI,  15. 

(2)  M.  Houssaye,  I,  130.  —  Olympiodore  compare  plus  ou  moins  in- 
génieusement les  précautions  de  Socrate  à  celles  des  chasseurs  habiles, 
qui  au  lieu  d'efErayer  leur  proie  ne  cherchent  qu'à  s'en  approcher  sans 
bruit. 
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nous  savons  avoir  été  instruit  et  spirituel  à  l'excès  ignore 
ici  le  nom  des  choses  les  plus  élémentaires,  et  se  laisse  con- 
vaincre de  la  plus  singulière  impéritie. 

Pareille  infidélité  à  la  réalité  historique  résulterait-elle 
d'un  calcul?  Aurait-elle  pour  but  de  mettre  en  pleine 
lumière  l'ascendant  exercé  par  Socrate  sur  les  natures  les 
plus  altièrcs,  sinon  les  plus  rebelles  ?  Peut-être.  Avouons 
aussi  qu'Alcibiade  passait  au  regard  des  anciens  pour  être 
d'une  humeur  extrêmement  mobile  et  impressionnable  : 
témoin,  dit  Cicéron  dans  ses  Tùsculanes  (1),  ce  qui  arriva 
lorsque  Socrate  l'eut  convaincu  que  malgré  sa  haute  nais- 
sance, il  n'y  avait  aucune  dilïérence  entre  lui  et  le  dernier 
des  esclaves  :  ce  discours  l'affligea  tellement  que  les  larmes 
aux  yeux,  il  supplia  Socrate  de  lui  enseigner  la  route  de  la 
vertu  et  de  l'honneur. 

Quant  au  reproche  adressé  au  présomptueux  Athénien  de 
s'être  jeté  à  corps  perdu  dans  la  politique  avant  d'en  être 
instruit,  rien  n'est  plus  dans  le  caractère  et  les  habitudes 
de  Socrate.  Le  grand  mal  d'Athènes  au  temps  des  sophistes, 
c'était  l'impatience  universelle  de  briller  et  de  dominer  : 
enhardis  par  les  succès  de  démagogues  tels  que  Cléon  et 
Hyperbolus  (2),  les  premiers  venus,  sans  préparation,  sans 
apprentissage,  entendaient  jouer  à  l'homme  d'État.  Au  nom 
du  bon  sens  comme  de  la  morale,  Socrate  détournait  ses 
disciples  de  cet  empressement  si  périlleux  et  pour  eux  et 
pour  la  république  elle-même,  et  il  le  faisait  avec  sa  liberté 
habituelle  sans  garder  aucun  ménagement  pour  leur  amour 


(1)  III,  32.  —Cf.  Saint  Augustin  (Cité  de  Dieu,  XIV,  8)  et  Platon  lui- 
même  clans  le  Banquet  :  «  Quand  j'entends  Socrate,  le  cœur  rae  bat  avec 
plus  de  violence  qu'aux  corybantes  :  ses  paroles  me  font  verser  des  lar- 
mes... Cet  homme  éveille  en  moi  un  sentiment  dont  on  ne  me  croirait 
guère  capable,  celui  de  la  honte.  » 

(2)  Voir  notre  dialogue,  119  B,  et  un  passage  fort  remarquable  du 
Politique  (302  A). 


LE  PREMIER  ALCIBIADE.  809 

propre  (1).  Ici,  cependant,  on  peut  trouver  qu'il  dépasse  la 
mesure  et  qu'après  avoir  si  bien  vanté  au  début  de  l'entre- 
tien, la  richesse,  l'éducation  et  la  haute  position  sociale 
d'Alcibiade,  il  met  vraiment  trop  d'insistance  à  rabaisser 
aussitôt  après  tous  ces  avantages.  Un  contraste  aussi  heurté 
témoigne  d'un  talent  encore  inexpérimenté. 

Ainsi,  pour  résumer  notre  jugement  sur  ce  que  l'on 
appellerait  volontiers  la  prosopographie  des  deux  person- 
nages en  scène,  les  imperfections  qui  viennent  d'être 
relevées  sont  assez  nombreuses  pour  autoriser  un  doute  sur 
l'origine  platonicienne  du  Premier  AIciMade  (2),  sans  être 
cependant  assez  graves,  assez  saillantes  pour  en  infirmer 
directement  l'authenticité,  La  même  remarque  s'applique  à 
certaines  dates  qui  ont  été  jugées  peu  concordantes  et  mal 
assorties  :  des  anachronismes  bien  autrement  frappants  que 
la  mention  du  roi  Agis  du  vivant  de  Périclès  (3)  se  ren- 
contrent jusque  dans  les  écrits  les  plus  considérables  de 
Platon. 


III 

Nous  passons  à  un  second  point  de  plus  sérieuse  impor- 
tance. 
Que  s'est  proposé  l'auteur  de  ce  dialogue  ?  où  veut-il  en 

(1)  Ko^KffTijpéou  jvîxa,  comme  s'exprime  Xénophon  (^Mém.  I,  4,  1\  — 
L'entretien  entre  Socrate  et  Glaucon,  rapporté  par  le  même  Xénophon 
{Mém.  III,  6),  ofEre  des  points  de  contact  très  nombreux  avec  le  Pre- 
mier Alcihiade.  On  y  apprend  également  de  quelle  manière,  lorsqu'on 
veut  forcer  son  talent,  on  court  au  ridicule,  au  lieu  d'aller  à  la  gloire. 

(2)  Notons  ici  une  dernière  contradiction  entre  le  Premier  Alcibiade 
et  le  Banqutt.  Alcibiade  dépeint  dans  le  second  de  ces  dialogues  avec  la 
fougue  brillante  de  la  jeunesse,  noua  est  représenté  dans  le  premier,  où 
il  apparaît  à  une  date  bien  antérieure,  comme  ayant  perdu  la  beauté  de 
l'adolescence  (134  D). 

(3)  Voir  Thucydide,  III,  89. 
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venir?  La  réponse  à  cette  question  semble  devoir  être  d'au- 
tant plus  précise  qu'à  la  différence  du  Charmide  et  du 
Lâchés,  par  exemple,  anneaux  plus  ou  moins  visibles  d'une 
grande  chaîne,  le  Premier  Alcibiade  forme  à  première  vue 
un  tout  complet,  aboutissant  à  un  résultat  positif. 

Cependant,  dès  l'antiquité,  au  témoignage  de  Proclus  (1), 
le  désaccord  régnait  sur  ce  point  entre  les  divers  commen- 
tateurs. Nous  lisons  sans  doute  en  tête  du  dialogue  dans  le 
catalogue  de  Thrasylle  ce  sous-titre:  De  la  nature  de 
Vhomme  (2)  :  mais,  comme  chacun  le  sait,  toutes  les  désigna- 
tions analogues  qui  se  rencontrent  dans  ce  catalogue  n'ont 
d'autre  autorité  que  celle  du  grammairien  ou  du  professeur 
absolument  inconnu  qui  les  a  imaginées.  Aussi  les  modernes 
n'y  ont-ils  prêté  que  bien  peu  d'attention. 

Pour  les  uns,  le  Premier  Alcibiade  a  été  inspiré  par  une 
pensée  semblable  à  celle  qui  a  dicté  à  Xénophon  la  compo- 
sition de  ses  Mémorables  :  montrer  que  Socrate  ne  pouvait 
et  ne  devait  être  rendu  responsable  ni  des  allures  plus  ou 
moins  despotiques  d'Alcibiade  ni  de  ses  étranges  écarts  de 
conduite.  On  sait  que  sous  couleur  de  rendre  la  réfutation 
de  cette  calomnie  encore  plus  éclatante,  Isocrate  (3)  est  allé 
jusqu'à  nier  que  Socrate  ait  jamais  servi  de  maître  au 
célèbre  Athénien. 

Les  autres  s'imaginent  que  l'auteur  avait  en  vue  Alci- 
biade lui-même,  sur  lequel  il  s'agissait  de  tenter  un  suprême 
effort  en  vue  de  le  ramener  au  bien.  Mais  comment  se  per- 
suader que  la  plume  d'un  écrivain  jusqu'alors  ignoré  ou  à 
peine  connu  aurait  une  action  plus  efficace,  plus  durable 
que  la  parole  vivante  de  Socrate?  Pareille  illusion  eût  dé- 
passé vraiment  toute  limite,  sans  compter  qu'en  406,  date 
présumée  de  la  composition  du  dialogue,  Alcibiade,  révo- 

(1)  UpoBéijii;   o".  (xh  olHuç,    O!  5è  uXiuç  aùroO  •ysypâ'jjao't. 

(2)  riîoi  ï-yTc&jj  «vôpwrou. 

(3)  Busiris,  ch.  VL 
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que  une  seconde  fois  de  toutes  ses  charges,  était  en  exil  sur 
les  confins  de  la  Chersonèse  et  de  la  Thrace. 

Au  reste  ce  que  le  philosophe  se  propose  d'éclairer,  ce  n'est 
pas  tel  et  tel  homme,  c'est  l'humanité.  Or  une  double 
question  se  trouve  discutée  dans  notre  dialogue  :  l'une  de 
méthode,  l'autre  de  doctrine.  La  dialectique  de  Socrate  que 
Xénophon  a  si  imparfaitement  comprise,  est  opposée  aux 
longs  discours  des  sophistes.—  *  Réponds-moi  seulement  », 
dit  Socrate  à  Alcibiade.  Celui-ci  s'y  refuse.  «  Ah  !  point  de 
demandes, je  t'en  prie,  parle  toi  seul.  ^>  —  «Quoi  !  est-ce  que 
tu  ne  veux  pas  être  persuadé?  »  —  «  Je  ne  demande  pas 
mieux.  •>  —  -<  Tu  ne  le  seras  qu'à  la  condition  de  ra'accorder 
toi-même  ce  que  tu  juges  véritable,  au  lieu  de  le  croire  sur 
la  foi  d'autrui.  »  Et  qu'on  ne  se  figure  pas  qu'il  s'agit  ici 
d'un  procédé  bon  tout  au  plus  entre  métaphysiciens  disser- 
tant sur  des  abstractions  ;  en  effet,  ajoute  Socrate,  <  quelle 
autre  différence  y  a-t-il  entre  un  orateur  qui  parle  à  tout 
un  peuple  et  un  homme  qui  s'entretient  avec  son  ami  dans 
la  conversation  familière,  sinon  que  le  premier  a  plusieurs 
hommes  à  persuader,  tandis  que  le  dernier  n'en  a 
qu'un  (1)  ?  » 

Enfin  bon  nombre  d'interprètes  considérant  comme  acces- 
soires et  secondaires  toutes  les  réflexions  qui  précèdent, 
déclarent  à  la  suite  des  commentateurs  de  l'école  alexan- 
drine  que  le  but  véritable  du  dialogue  est  de  montrer 
en  quoi  consiste  et  comment  s'obtient  la  connaissanc:i  de 
soi-même.  L'un  d'eux  dans  son  admiration  a  été  jusqu'à 

(1)  114  C.  —  Cette  préoccupation  de  reproduire  la  manière  de  Socrate 
est  un  des  motifs  invoqués  par  Stallbaum  pour  excuser  certaines  imper- 
fections du  dialogue  :  «  Scriptor  videtur  veram  germanamque  disserendi 
rationem  Socraticam  imitatione  exprimere  voluisse.  Quemadmodum 
autem  simplicissima  quseque  ad  imitandum  difiBcillima  sunt,  ita  etiam 
simples  illa  disputandi  ratio  Platonem  in  dévia  quEedam  abduxisse  vide- 
tur, prsesertim  quum  nondum  talis  scribendi  artifex  exstitisset,  qualis 
postea  temporis  factus  est.  » 
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dire  que  le  Premier  Alcihiade  représentait  pour  la  Grèce 
de  la  fin  du  V  siècle  ce  que  fut  pour  la  France  de  Richelieu 
le  Discours  de  la  Méthode. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  la  première  origine 
de  la  formule  fameuse  :  rvwôt  aeauTèv,  dont  Socrate  s'est  si 
heureusement  inspiré.  Au  témoignage  d'Aristote,  cette  ins- 
cription figurait  déjà  sur  les  murs  du  premier  temple  de 
Delphes,  brûlé  en  548  avant  notre  ère.  Olympiodore  la  fait 
remonter  jusqu'aux  anciens  Égj'ptiens,  lesquels,  dit-il,  pla- 
çaient des  miroirs  dans  les  temples  en  face  des  prêtres  afin 
que  ceux-ci  pussent  s'y  voir  et  s'y  connaître  eux-mêmes  : 
mais  à  moins  de  ne  voir  ici  qu'un  avertissement  symbolique, 
quel  intervalle  entre  une  pratique  toute  matérielle  et  un 
précepte  moral  placé  pour  ainsi  dire  sous  le  patronage  du 
Dieu  de  la  lumière:  quel  intervalle  surtout  entre  une  re- 
commandation plus  ou  moins  banale  adressée  à  la  foule, 
et  la  féconde  révolution  philosophique  dont  elle  devient  à 
la  fois  le  point  de  départ  et  le  symbole  entre  les  mains  de 
Socrate  ? 

Il  faut  le  reconnaître,  on  n'en  a  pas  toujours  suffisam- 
ment mesuré  la  portée,  et  le  reproche  commence  par 
atteindre  Xénophon,  lequel  nous  paraît  à  la  fois  exact  et 
incomplet  quand  il  fait  dire  à  Socrate  :  «  Ceux  qui  se  con- 
naissent eux-mêmes  savent  ce  qui  leur  est  utile  :  ils  distin- 
guent les  choses  dont  ils  sont  capables  ou  non.  Au  contraire 
ceux  qui  s'ignorent,  ne  sachant  ni  ce  qu'il  faut,  ni  ce  qu'ils 
font,  ni  de  quoi  ils  se  servent,  abusés  sur  tout,  laissent 
échapper  le  bien  et  tombent  dans  le  malheur  (1).  »  Sans 
avoir  ni  le  génie  ni  la  hauteur  de  vues  de  Platon,  Socrate, 
dit  M.  Fouillée,  a  été  amené  par  la  force  des  choses,  en 
dépit  de  ses  tendances  pratiques,  à  ébaucher  une  métaphy- 
sique élémentaire:  en  s'étudiant  lui-même  chacun  découvre 
en  soi  l'humanité,  les  lois  de  l'intelligence  sont  les  con- 

(1)  Mémorables,  IV,  2. 
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ditions  générales  de  la  pensée,  ri  ycvn.  Voilà  ce  qu'indique, 
quoique  en  termes  encore  vagues,  le  Premier  Alcibiade. 

On  le  voit,  les  divergences  que  Proclus  déplorait  entre 
les  interprètes  anciens  relativement  au  but  du  dialogue 
subsistent  entre  les  critiques  modernes.  Nous  en  ferons- 
nous  une  arme  contre  son  authenticité  ?  Pour  cela  il  faudrait 
ne  pas  connaître  le  procédé  habituel  de  Platon,  qui  dans  sa 
première  période  tout  au  moins  aime  à  se  jouer  à  l'entour 
des  questions  plutôt  qu'à  les  définir  avec  précision  étales 
résoudre  avec  rigueur.  En  revanche,  de  là  à  envisager  cette 
incertitude  même  comme  un  certificat  d'origine  platoni- 
cienne, assurément  il  y  a  loin. 


IV 


Quelque  intérêt  qu'elles  puissent  offrir,  les  considérations 
qui  précèdent  ne  sauraient  nous  dispenser  de  prendre  en 
main,  pour  en  faire  une  étude  attentive,  le  texte  lui-même. 
Il  est  vrai  qu'il  s'agit  ici  non  d'exposer  en  détail  les  divers 
enseignements  contenus  dans  le  Premier  Alcibiade,  mais 
de  rechercher  par  où  ce  dialogue  se  rattache  le  plus  étroi- 
tement au  siècle  et  à  l'esprit  de  Platon,  par  où  il  s'en  sé- 
pare :  aussi  nous  sera-t-il  permis  de  glisser  rapidement  sur 
tout  le  reste. 

«  L'importance  de  la  psychologie,  déjà  considérable  dans 
la  philosophie  de  Socrate,  s'accroît  encore  dans  celle  de 
Platon.  Pour  fonder  une  science  véritable,  dit  l'auteur  du 
Theétète,  il  faut  s'attacher  avant  tout  à  la  philosophie  de 
l'âme  :  c'est  de  ce  côté  qu'il  faut  porter  d'abord  et  toujours 
ses  regards.  Pour  philosopher  avec  méthode,  il  faut  com- 
mencer par  soi-même,  ù'UrM-j  «ûÇit/evo?,  il  faut  s'examiner  soi- 
même,  et  sonder  toutes  les  profondeurs  de  l'esprit.  » 

Ainsi  s'ouvre  le  chapitre  consacré  à  Platon  par  M.  Chai- 
gnet   dans   sa   récente   Histoire   de   la   Psychologie  des 
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Grecs  (1).  Sans  doute  c'est  surtout  dans  le  Phèdre,  le 
Phédon  et  le  Théétète  que  ces  problèmes  se  trouvent  dis- 
cutés, parfois  avec  une  étonnante  profondeur  :  mais  le 
Premier  Alcibiade  y  est  si  peu  étranger  qu'on  y  rencontre, 
selon  la  remarque  très  juste  do  M.  P.  Janet,  quelques-unes 
des  plus  belles  formules  que  le  spiritualisme  ait  inventées 
pour  mettre  en  lumière  la  supériorité  de  notre  nature.  Ce 
que  l'on  peut  se  demander,  c'est  si  l'on  y  reconnaît  ces 
images  hardie^;,  ces  traits  caractéristiques  qui  trahissent  la 
conception  particulière  de  Platon. 

Mais  commençons  par  résumer  à  grands  traits  la  discus- 
sion. 

L'ignorance  consciente  est  une  ignorance  féconde,  et 
comme  Socrate  le  démontre  à  Alcibiade,  le  point  de  départ, 
nécessaire  de  toute  recherche  sérieuse.  Or  comment  arriver 
à  se  connaître?  Il  semble  tout  d'abord  que  cette  science  si 
précieuse  soit  à  la  portée  du  premier  venu  ;  toutefois  à  la 
réflexion  on  ne  tarde  pas  avec  Alcibiade  à  s'apercevoir 
qu'elle  soulève  plus  d'une  difTiculté.  Ici  se  place  une  dis- 
tinction vivement  applaudie  par  Olympiodore.  «  Se  con- 
naître soi-même,  connaître  ce  qui  est  à  soi,  connaître  les 
choses  qui  touchent  à  ce  qui  est  à  soi  (2),  voilà  trois  con- 
naissances qui  sont  liées  ensemble  en  tant  que  résultant 
d'un  seul  et. même  art.  >  Toute  cette  partie  de  l'entretien, 
conduite  et  développée  avec  une  véritable  subtilité,  offre 
mainte  remarque  ingénieuse.  On  en  jugera  par  le  court 
fragment  suivant  :  «  Celui  qui  se  sert  d'une  chose  est  tou- 
jours différent  de  la   chose    dont  il   se  sert.   —  Nous  en 

(1)  Paris,  Hachette,  1887. 

(2)  Ou  connue  s'exprime  le  texte  avec  cette  concision  dont  la  langue 
philosophique  grecque  a  le  secret  :  '  Eoize  râvra  raùra  Etvat  xaTtServ  évoV 
7£  y.a'i  iiiiî  xiyyri;,  aûrov,  -à  aûroO,  rà  twv  £«-j-CiÛ  (133  E).  Une  théorie 
toute  f^eiiiLhible  se  rencontre  chez  Isocrate  (Antidosis,  p.  492)  dont  ce 
dialogue  reproduit  d'ailleurs  si  complètement  l'esprit  et  l'enseignement 
qu'on   le  croirait  volontiers  composé  dans  son  école. 
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sommes  tombes  ^l'accord.  —  L'homme  qui  se  sert  de  son 
corps  (1)  est  donc  autre  chose  que  ce  corps  auquel  il  com- 
mande ?  —  Je  le  crois.  »  Dès  lors  où  chercher  l'homme,  sinon 
avant  tout  dans  l'àme,  et  même  pour  parler  comme  Platon  le 
fait  d'ordinaire,  préludant  au  spiritualisme  exceï^sif  des  car- 
tésiens modernes,  dans  l'àme  seule?  N'est-ce  pas  l'âme  qui 
apparaît  en  nous  avec  le  plus  de  clarté  et  d'évidence  au 
regard  de  la  conscience?  Et  l'auteur  de  notre  dialogue 
n'a-t-il  pas  raison  de  faire  dire  à  Socrate  que  «  nous  ne 
saurions  rien  trouver  en  nous  qui  soit  plus  nous  que  notre 
âme  (2)  ?  » 

Mais  l'étude  de  l'âme  individuelle  nous  révèlera-t-elle 
l'âme  en  général  ?  L'auteur  a  prévu  l'objection  :  aussi  de- 
mande-t-il  qu'au  lieu  de  s'arrêter  à  définir  des  êtres  parti- 
culiers, on  cherche  premièrement  ce  que  c'est  que  l'être  en 
lui-même,  non  telle  chose  déterminée,  mais  l'essence  même 
des  choses  (3),  ce  que  Platon  eût  volontiers  appelé  plus  tard 
«  l'idée  de  l'âme  »  Nous  retrouvons  ici,  vaguement  indiqué 
il  est  vrai,  plutôt  que  traité  avec  l'ampleur  désirable,  le 
même  problème  qui  sera  discuté  dans  les  dernières  pages 
du  Phèdre  (4)  :  «  Peut- on  connaître  suffisamment  la  nature 
de  l'âme  sans  connaître  la  nature  universelle?  » 

Quel  est  le  but  à  atteindre  ?  Rendre  notre  âme  aussi 
parfaite  que  possible  :  or  la  perfection  d'un  être,  comme 
l'enseigne  Victor  Cousin  dans  son  Argument  du  Premier 
Alcibiade,  n'est  pas  ailleurs  que  dans  sa  fidélité  à  sa  propre 
nature.  Mais  comment  l'âme  s'éclairera-t-elle  sur  elle- 
même?  Semblable  à  l'œil  qui  se  mire  dans  un  autre  œil  (5), 

(1)  130   A   :    tÔ  TW  (TMUXTt  JJÛwaEVOV. 

(2)  130   D:  Ov  ys  zupiwteoov  oCSsv  av  ry|:/wv  aOrwv  çp/îuajt/îv  yj  Ty,v  y^Vyrr,v. 

(3)  L'aÙTÔ  TÔ  av-à  opposé  à  otxiro  êzasTov  (130  D).  Olympiodore  dans 
son  Commentaire  fait  observer  à  ce  propos  que  l'âme  humaine,  véritable  mi- 
crocosme, est  l'abrégé  de  l'univers  (iràotuopyov  àyaXaa  twv  ovtwv  Tràv-wv). 

(4)  270  C. 

(5)  Certains  interprètes  ont  cru  découvrir  dans  ce  passage  une  justifi- 
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elle  devra  se  regarder  dans  larae,  et  avant  tout  dans  cette 
partie  de  l'âme  qui  est  la  plus  divine,  cen'e  où  résident  la 
science  et  la  sagesse  :  c'est  là  qu'elle  contemplera  rélément 
divin  qui  est  en  elle  :  pensée  admirablement  développée, 
comme  on  le  sait,  dans  une  page  célèbre  du  Phédon  (1). 
Ainsi  la  contemplation  des  choses  divines  nous  est  prescrite 
comme  le  complément,  disons  mieux,  comme  la  base  néces- 
saire de  laconnaissauce  de  nous-  mêmes.  Pourse  comprendre 
dans  toute  sa  dignité,  c'est  de  la  pensée,  selon  l'expression 
éloquente  de  Pascal,  que  l'homme  doit  se  relever  ;  il  faut 
qu'il  se  compare  non  pas  à  ce  qui  lui  est  inférieur,  mais  i 
la  divinité  dont  il  est  ici-bas  le  chof-d'œuvre  (2). 

La  pratique  se  rattache  ici  étroitement  à  la  théorie.  Ce 
qui  doit  assurer  le  bonheur  de  l'homme  et  des  États,  c'est  la 
justice,  ce  résumé  de  toutes  les  vertus  :  or  elle  s'acquiert 
par  la  science,  surtout  par  celle  de  soi-même,  cette  même 
science  que  le  Phèdre  proclame  indispensable  à  l'orateur  et 
à  l'artiste.  «  Pour  être  heureux,  dit  Socrate  à  Alcibiade,  les 
États  n'ont  besoin  ni  de  murailles,  ni  de  vaisseaux,  ni  d'ar- 
senaux, ni  de  troupes,  ni  de  grandeur  :  la  seule  chose  né- 
cessaire à  leur  prospérité,  c'est  la  vertu.  Loin  de  penser  à 
acquérir  pour  toi  ou  pour  1  État  un  grand  empire,  et  le 
pouvoir  absolu  de  faire  tout  ce  qu'il  te  plaira,  préoccupe-toi 
uniquement  de  la  sagesse  et  de  la  justice  (3).  > 

Voilà  certainement  des  pensées  que  l'on  peut  considérer 
comme  autant  de  germes  de  platonisme,  et  les  admirateurs 

cation  de  l'échange  d'idées  qui  fait  le  fond  de  la  dialectique  socratique. 
—  Comparer  une  des  pensées  les  plus  justement  admirées  de  la  Répu- 
blique (VII,  518,  C). 

(1)  80,  C. 

(2)  Cf.  E.  Burnouf ,  La  Vie  et  la  Pensée  (.Paris,  1887),  p.  402  :  €  Il 
f  lut  chercher  Dieu  non  pour  le  supplier,  le  craindre  ou  le  séduire,  mais 
pour  se  connaître  soi-même,  concevoir  dans  sa  clarté  et  sa  distinction  la 
1>  li  tmiverselle  du  monde  et  y  conformer  sa  vie.  » 

(3)  134,  B. 
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de  ce  dialogue  n'oiît  pas  manqué  d'y  insister.  Sans  doute  on 
ne  rencontre  ici  ni  la  théorie  des  Idées,  ni  celle  de  la  rémi- 
niscence, toutes  deux  cependant  si  étroitement  liées  chez 
Platon  à  l'explication  rationnelle  de  la  science  :  sans  doute 
encore  la  sagesse  ((reovpoirj-jn)  est  entendue  dans  un  sens  assez 
différent  de  celui  que  lui  donnent  le  Protagoras  et  le  Char- 
mide ;  mais  exigerons-nous  d'un  philosophe,  même  du  plus 
illustre,  que  semblable  aux  personnages  du  théâtre  clas- 
sique il  se  montre  tel  dès  l'abord  qu'on  le  verra  à  la  fin,  et 
les  premiers  en  date  des  écrits  platoniciens  ne  peuvent-ils 
pas,  sans  offense  pour  leur  auteur,  être  comparés  à  ces 
esquisses  par  lesquelles  un  peintre  à  ses  débuts  laisse  pres- 
sentir ce  que  seront  ses  tableaux  futurs  (1)  ? 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  spécialement  l'origine  du 
dialogue,  cette  argumentation  est-elle  aussi  concluante  que 
spécieuse?  Tant  d'assertions  si  justement  admirées  n'ont- 
elles  pu  se  produire  que  sous  la  plume  de  Platon  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Toute  la  philosophie  de  Socrate,  on  i'a  dit 
avec  raison,  se  ramène  aune  psychologie.  Le  premier,  à  ne 
consulter  même  que  le  crédule  Xénophon,  il  a  enseigné  que 
celui-là  seul  connaît  sa  vraie  nature,  qui  s'est  étudié  lui- 
même,  la  connaissance  de  soi  devenant  du  même  coup  le 
devoir  par  excellence  de  l'homme,  pour  qui  elle  est  la 
source  de  tous  les  biens.  Socrate,  lui  aussi,  renvoie  chacun 
de  nous  à  sa  propre  pensée  et  assigne  comme  but  à  la  science 
la  recherche  de  la  vraie  nature  des  choses  :  lui  aussi  affirme 
la  communauté  d'essence  de  l'âme  humaine,  distincte  du 
corps  dont  elle  est  la  maîtresse,  avec  l'intelligence  et  la 
nature  divines  (2). 

(1)  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  la  réponse  de  Socher  aux  critiques  d'Ast  : 
«  Viele  Hauptpunkte  der  platonischen  Philosophie  erscheinen  hier  noch 
als  zerstreute  Funken,  in  kein  Ganzes  gesammelt  :  Vorboten  des  Tages, 
noch  nicht  voiles  Licht.  > 

(2)  Mémorahïefi,  I,  4,  7  :    O  voO;  ro  crwv...  ^;:a^£t;.;^r  xi,  et  IV,  3,  14. 
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6n  le  voit  par  ce  très  court  exposé,  il  suffit  d'entrer  à 
l'école  de  Socrate,  ou  si  l'on  préfère,  à  celle  de  Platon 
commentant  son  maître  pour  y  trouver  un  auteur  capable 
d'écrire  les  parties  même  les  plus  remarquables  du  Premier 
Alcibiade  (1).  Ainsi  tombe  ou  du  moins  s'affaiblit  un  des 
arguments  les  plus  familiers  aux  critiques  qui  le  prétendent 
écrit  de  la  main  môme  de  Platon. 


Il  nous  reste,  pour  terminer  cette  étude,  à  relever  les 
objections  les  plus  sérieuses  tirées  du  dialogue  lui-même 
contre  son  origine  platonicienne. 

Notons  d'abord  un  manque  évident  de  proportion  entre 
les  dilïérentes  pariies  du  développement,  défaut  imputable 
avant  tout  à  une  certaine  absence  d'esprit  philosophique 
dans  la  conception  et  la  disposition  de  l'ensemble.  Non  seu- 
lement, comme  le  fait  remarquer  V.  Cousin,  l'auteur 
n'aborde  son  vrai  sujet  qu'après  un  assez  long  préambule 
sur  le  juste  et  l'utile,  et  à  peine  est-il  arrivé  au  point 
essentiel  qu'il  l'effleure  et  se  jette  dans  les  conséquences 
pratiques  :  mais  autant  il  insiste  à  plaisir  sur  des  considé- 
rations qui  nous  paraissent  singulièrement  banales,  s'at- 
tardant  maintes  fois  à  des  démonstrations  ou  superflues  ou 
sans  rapport  immédiat  avec  le  sujet  (2),  autant  il  glisse  à  la 
légère  sur  les  assertions  les  plus  capitales,  sur  les  réflexions 
les  plus  profondes,  comme  s'il  n'était  que  l'écho  d'un  ensei- 
gnement dont  il  ne  paraît  pas  soupçonner  l'importance. 

(1)  A  propos  d'une  des  pièces  supposées  de  Shakespeare,  Titus  An- 
dronicus,  son  récent  traducteur  Fr.  V.  Hugo  écrivait  :  «  A  côté  du  niais, 
on  y  découvre  presque  du  sublime...  J'y  vois  deux  styles  distincts,  deux 
hommes.  ,,  En  dépit  de  certaines  analogies,  je  ne  crois  pas  qu'en  ce  qui 
concerne  le  Premier  Alcibiade,  la  critique  se  range  volontiers  à  une  sem- 
blable solution. 

(2)  Voir  notamment  107  A  -  110  A,  110  E  -  112  D,  113  D  -  116,  etc. 
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Prenons  pour  exemple  les  belles  formules  spiritualistes 
relevées  plus  haut.  A  peine  l'auteur  les  a-t-il  énoncées  qu'il 
s'en  détourne  et  les  abandonne.  Je  ne  crois  nullement 
nécessaire  de  supposer,  comme  l'ont  fait  sans  motif  Ast  et 
Schaarschmidt,  un  Platon  atteignant  du  premier  bond  à  la 
hauteur  où  on  le  voit  s'élever  dans  le  Phèdre,  le  Phédoa  ou 
la  Republique,  alors  qu'il  déploie  une  pénétration  si  mer- 
veilleuse dans  l'analyse  de  notre  nature  si  ondoyante  et  si 
complexe.  Il  semble  même  très  naturel  qu'il  ait  débuté  dans 
sa  jeunesse  par  des  écrits  d'un  tour  essentiellement  socra- 
tique. Voici  en  revanche  ce  qui  paraît  moins  vraisemblable, 
soit  que  Platon  ait  le  premier  découvert  ces  formules,  soit 
qu'il  n'ait  fait  que  les  reproduire  :  comment  un  génie  aussi 
heureusement  doué  que  le  sien  n'en  a-t-il  pas  mesuré  et  la 
portée  et  les  conséquences  ?  D'autre  part,  s'il  l'a  fait,  pour- 
quoi s'est-il  borné  à  dessein  à  une  indication  aussi  rapide, 
en  s'interdisant  des  développements  en  parfaite  harmonie 
avec  le  problème  psychologique  en  discussion  ? 

Ainsi  à  ne  consulter  que  les  apparences,  l'auteur  du 
Premier  Atcibiade  serait  un  écrivain  philosophique  assez 
novice,  plus  préoccupé  d'étaler  sans  grande  méthode  un 
savoir  acquis  que  de  faire  preuve  d'une  originalité  véri- 
table. On  peut  alléguer  sans  doute  que  vers  la  tin  du  v^  siècle, 
ce  genre  de  compositions  philosophiques  était  encore  dans 
toute  sa  nouveauté  :  que  les  plus  sages  ignoraient  alors  bien 
des  vérités  morales  traitées  aujourd'hui  d'élémentaires: 
enfin  que  cette  maïeutique  intellectuelle  habituellement 
pratiquéeparSocrate  s'accommodait  à  merveille  des  familia- 
rités et  même  des  lenteurs  de  la  conversation  quotidienne. 
Ne  voyons-nous  pas,  dans  le  'Banquet,  Alcibiade  lui-même 
déclarer  grotesques  au  premier  abord  les  entretiens  de 
Socrate,  lequel,  dit-il,  a  l'air  de  répéter  toujours  la  même 
chose  dans  les  mêmes  termes  (1)  ?  Mais  il  a  hâte  d'ajouter  : 

(1)  Comparer  le  passage  suivant   de   notre   dialogue  (113  E)  :  c'est 

52. 
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qu'on  prenne  la  peine  d'ouvrir  ses  discours,  d'en  examiner 
l'intérieur,  on  trouvera  qu'eux  seuls  sont  pleins  de  sens, 
ensuite  qu'ils  renferment  les  plus  nobles  images  de  la 
vertu  (1).  Pourquoi  vouloir  une  argumentation  en  forme,  à 
l'image  des  scolasiiques,  alors  que  nous  avons  ici  une  cau- 
serie entre  gens  d'esprit  qui  sont  de  loisir?  Voilà  autant  de 
considérations  propres  sinon  adonner  au  Premier  AlciMade 
certains  mérites  littéraires  qui  lui  manquent  (2),  du  moins 
à  eu  expliquer  et  à  en  atiénuer  l'absence. 

Un  second  point,  d'une  nature  plus  spéciale,  doit  encore 
attirer  brièvement  notre  attention. 

L'auteur,  chose  assez  surprenante,  nous  parle  de  la  Perse 
et  de  l'Orient  presque  autant  que  de  la  Grèce.  Pour  rencon- 
trer dans  Platon  des  préoccupations  analogues,  il  faut  des- 
cendre jusqu'aux  Lois,  qu'il  composa/  comme  on  le  sait, 
tout  à  fait  au  déclin  de  sa  carrière,  et  où,  pour  le  dire  en 
passant,  l'éducation  donnée  à  Suze  aux  princes  de  sang 
royal  est  décrite  en  termes  différents  et  même  absolument 
opposés  (3).  Je  n'examine  pas  la  question,  ici  assez  indiffé- 
rente, de  savoir  si  réellement  Alcibiade  a  nourri  un  siècle 
avant  Alexandre  le  hardi  projet  qui  lui  est  prêté  de  faire  la 
conquête  de  l'Asie  (4)  :  ce  qui  frappe  davantage,  ce  sont  les 

Socrate  qui  parle  à  Alcibiade  :  «  Il  serait  fort  aisé  de  te  réfuter  par  les 
mêmes  raisons  que  j'ai  déjà  employées  :  pour  toi,  tu  veux  de  nouvelles 
preuves  et  de  nouvelles  démonstrations, et  tu  traites  les  premières  comme 
de  vieux  habits  que  tu  ne  veux  plus  mettre  :  tu  demandes  toujours  du 
neuf  !»  A  ce  dernier  trait  qui  ne  reconnaîtrait  rAtliéuien  ? 
(1;  Banquet,  221,  E. 

(2)  «  Seiien  wiv  ferner  auf  die  Mtengel  der  Anlage,  der  Beweisfiih- 
rung,  der  Darstcllung-,  die  das  Gepra?ge  des  Unsicheren  und  Schûler- 
haften  nur  allzu  deutiich  in  sich  tragen  »  (Mnnk).  —  L'auteur  n'a  pas 
oublié  l'ironie  KOcrati(iue  (voir  101)  D,  par  exemple)  :  mais  il  b'en  ins- 
pire sans  grande  habileté. 

(3)  Lois,  III,  694  D  -  695  B.  —  Cf.  121  D. 

(4)  Encore  une  des  idées  que  caresse  avec  amour  l'imagination  d'Iso- 
crate. 
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détails  très  circonstanciés  dans  lesquels  entre  Socrate  à 
propos  de  certaines  institutions  exclusivement  propres  à  la 
Perse  :  c'est  surtout  la  mention  expresse  de  Zoroastre, 
inconnu  à  Hérodote  et  à  Thucj'dide,  et  dont  le  nom  apparaît 
pour  la  première  fois  chez  Ctésias. 

Grote  s'est  très  bien  rendu  compte  de  cette  double  diflî- 
culté  et,  au  lieu  de  supposer,  avec  Stallbaura,  le  dialogue 
antérieur  à  la  condamnation  et  même  au  procès  de  Socrate, 
il  en  place  la  composition  entre  399  et  390,  alors  que  l'ex- 
pédition des  Dix  Mille,  suivie  bientôt  par  celle  d'Agésilas, 
avait  en  quelque  sorte  ouvert  l'Orient  aux  regards  curieux 
du  monde  hellénique.  Mais  à  trente-cinq  ans,  est-ce  ainsi 
que  Platon  devait  écrire,  alors  que  Sophocle,  dès  l'âge  de 
vingt-huit  ans,  remportait  sa  première  couronne  drama- 
tique? 

Constatons  enfin,  quoique  uniquement  pour  mémoire,  les 
rapprochements  tout  à  la  fois  de  pensées  et  d'expressions 
que  la  sagacité  des  critiques  a  relevés  entre  le  Premier 
Alcihiade  et  les  dialogues  platoniciens  les  plus  authen- 
tiques (1)  ;  ainsi  même  admiration  pour  Sparte  et  ses  institu- 
tions que  dans  le  Protagoras  :  mêmes  griefs  contre  Athènes 
et  ses  plus  grands  hommes  d'État  que  dans  le  Gorgias.  Il 
est  vrai  que  ces  opinions  étaient  alors  le  propre  de  tout  un 
paiii,  de  toute  une  école;  d'ailleurs,  comme  chacun  le  sait, 
où  les  uns  voient  l'attestation  irrécusable  d'une  commu- 
nauté d'origine,  les  autres  ne  découvrent  qu'un  motif  de 
plus  de  crier  au  plagiaire  et  au  copiste. 

Arrivés  à  la  fin  de  ce  travail,  résumons-le  en  quelques 
mots.  Malgré  l'autorité  apparente  de  commentateurs  tels 
que  Proclus  et  Olympiodore,  la  tradition  qui  fait  de  Platon 
l'auteur  du  Pre?mer  Alcibiade  n'a  qu'une  valeur  fort  con- 
testable :  la  littérature  que  nous  pourrions  appeler  socra- 
tique, à  l'exemple   des  anciens,   a   été  certainement  très 

(1)  Comparer  131  C  et  Banquet  183  E;  —  116  B  et  Gorgias  507  C; 
119  A  et  Gorgias  503  B,  etc. 
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étendue  (1),  et  pour  accroître  dans  les  catalogues  dressés 
à  Alexandrie  la  part  de  IMaton  au  détiiment  de  celle  de  ses 
rivaux,  des  motifs  intéressés  sont  venus  se  joindre  à  l'ha- 
bitude, si  fréiiueiite  dans  tous  les  temps,  de  prêter  aux 
riches  et  de  gratifier  les  puissants  Ainsi,  l'examen  seul  du 
dialogue  peut  et  doit  nous  apprendre  s'il  faut  l'attribuer  ou 
le  refuser  à  Platon.  Ur,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
montrer,  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  les  arguments 
invoqués  ne  comportent  de  solution  décisive.  Dès  lors 
VlTToyr,,  c'est-à-dire  la  suspension  du  jugement  recomman- 
dée par  les  sceptiques  anciens,  fût-elle  jamais  plus  légi- 
time !  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  en  pareil  cas  le  prélude 
ou  le  fruit  d'un  scepticisme  systématique,  moins  encore  un 
aveu  de  timidité  ou  d'impuissance  :  c'est  l'état  naturel  d'un 
esprit  qui,  ne  cherchant  la  certitude  que  dans  l'évidence, 
se  garde  avec  le  même  soin  et  de  négations  téméraires  et 
d'affirmations  qu'il  serait  incapable  de  justifier. 

Pareille  conclusion,  il  est  superflu  de  l'ajouter,  n'ôte  rien 
à  l'intérêt  qui  s'attache  au  Premier  AlciMade  comme  à  un 
des  monuments  les  plus  précieux  de  l'enseignement  socra- 
tique (2),  librement  reproduit  soit  d'après  la  pratique  quo- 
tidienne du  maître,  soit  plus  tard,  tel  que  le  souvenir  s'en 
était  conservé.  Sans  parler  des  leçons  de  morale  qu'il  ren- 
ferme et  dont  quelques-unes  sont  éminemment  applicables 
à  nos  démocraiies  modernes,  ce  dialogue  nous  apprend 
comment  d'ingénieux  disciples  paraphrasaient,  non  sans 
mérite,  les  entretiens  dont  les  Mémorables  nous  offrent 
tantôt  le  cadre  extérieur,  tantôt  le  spirituel  résumé. 

C.  Huit. 

(1)  Un  fragment  d'Eschine  le  socratique,  cité  par  Cicéron  {De  Vin- 
vention,  I,  31),  oflEre  une  véritable  analogie  de  ton  avec  le  Premier  Alci- 
biade. 

("2)  Socralico  ore  dejluentia,  comme  s'exprime  un  historien  romain. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 


L'ILE-DE-FRANCE'" 

SEINE-ET-OISE 


CONDITION  MATERIELLE   DES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L  ILE- 
DE-FRANCE.    —    LE  DÉPARTEMENT  DE   SEINE-ET-OISE 

Aspect  du  pays.  —  L'importance,  au  point  de  vue  des 
populations  agricoles  du  département  de  Seine-et-Oise,  res- 
sortira de  ce  qui  va  suivre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister 
à  l'avance.  Mais  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  de 
son  aspect  général  et  de  rappeler  sommairement  sa  configu- 
ration physique.  On  y  remarque  trois  plateaux,  qui  ont  cha- 
cun leur  caractère  distinct.  Celui  de  l'extrémité  sud,  d'une 
assez  grande  étendue,  est  formé  par  une  partie  de  la 
Beauce  ;  celui  du  sud-est,  plus  restreint,  se  rattache  à  la 
Brie;  au  nord-est,  un  autre  plateau,  presque  dépourvu  de 
bois  et  de  cours  d'eau,  sépare  le  bassin  de  la  Seine  de  celui 
de  l'Oise.  La  Seine  est  pour  cette  contrée  ce  qu'est  la  Loire 
pour  une  autre  partie  de  la  France.  On  la  retrouve  dans  une 
quantité  de  lieux  qu'elle  anime  de  son  cours  varié.  Beau- 
coup d'agréables  villages  se  sont  fixés  sur  ses  bords,  et  les 
grands  méandres  qu'elle  déploie  dans  une  vaste  plaine  mul- 
tiplient les  points  où  la  vie  se  porte  et  où  le  regard  se  com- 
plaît. Le  gypse,  ou  pierre  à  plâtre,  et  les  marnes,  se  pré- 
sentent par  grandes  masses  sur  sa  rive  droite,  la  craie  et 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXVIII,  p.  793,  et  pins  haut,  p.  366. 
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l'argile  plastique  sur  sa  rive  gauche,  les  meulières  sur  l'un 
et  l'autre  versant,  le  calcaire  grossier  ou  pierre  de  taille 
dans  la  moitié  nord  du  département,  les  sables  et  les  grès 
supérieurs  ou  de  Fontainebleau  dans  le  sud,  les  sables  et 
les  grès  moyens  dans  le  nord  et  le  nord-ouest. 

Il  n'est  pas  besoin  de  vanter  les  charmes  pittoresques, 
justement  fameux,  de  nombreuses  parties  de  ce  départe- 
ment, un  des  plus  variés  de  la  France.  Les  habitants  de  la 
capitale  aiment  à  y  établir  leurs  résidences  d'été,  privilège 
que  le  département  de  Seine-et-Marne  partage  d'ailleurs 
avec  celui  de  Seine-et-Oise.  C'est  par  milliers  qu'ils  y  ont 
posé,  échelonnées  sur  les  hauteurs  ou  dans  les  vallées,  leurs 
maisons  de  campagne,  tantôt  châteaux  splendides  ou 
demeures  élégantes  et  riches,  tantôt  simples  habitations,  où 
les  hommes  livrés  à  l'industrie,  au  négoce,  aux  fonctions 
publiques,  viennent  goûter  quelques  instants  de  loisir,  et 
chercher,  lorsque  l'heure  de  la  retraite  est  venue,  le  repos 
des  dernières  années  et  le  genre  de  distractions  qu'offre  la 
vie  à  la  campagne.  Ils  n'attendent  pas  si  longtemps  pour 
s'en  donner  l'avant-goùt.  Avec  quel  entrain  nous  les  voyons 
affluer  aux  environs  les  plus  rapprochés,  le  dimanche  et  les 
jours  de  fête,  emportés  et  ramenés  par  le  chemin  de  fer, 
qui  a  pris  la  place  des  vieux  véhicules,  seuls  employés,  il  y 
a  moins  d'un  demi-siècle,  à  satisfaire  leurs  goûts  d'excur- 
sions champêtres,  depuis  lors  développés  dans  toutes  les 
classes.  Cette  passion  de  villégiature  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  goûter  les  mérites  de  ces  campagnes  attrayantes. 
Quel  est  le  visiteur  qui  n'éprouve  un  véritable  plaisir  à 
contempler  et  à  parcourir  ces  collines  riantes,  si  bien  plan- 
tées souvent,  si  bien  ménagées,  ce  semble,  pour  les  prome- 
neurs, ces  bords  de  rivières  d'un  doux  aspect,  où  la  culture 
étale  ses  trésors  qui  réjouissent  les  regards  avant  d'enri- 
chir le  cultivateur,  ces  belles  forêts  dont  l'économiste  peut 
juger  le  revenu  médiocre,  mais  dans  lesquelles  le  peintre 
trouve,  pour  les  reproduire  sur  sa  toile,  une  foule  de  recoins 
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OÙ  la  lumière,  l'ombre  et  l'eau  se  combinent  de  tant  de 
façons  toujours   nouvelles.    Ces   paysages    dun     charme 
aimable  et  reposant  sont  appréciés  même  par  les  étrangers 
favorisés  par  le  spectacle  d'une  nature  plus  imposante  et  de 
beautés  plus  grandioses.   Dans    Seine-et-Oise,    Versailles, 
Meudon,  Marly,  Saint-Germain,  Montmorency,    et   bien 
d'autres  lieux  encore,  placent  sous  les  yeux  qui  ne  s'en 
lassent  pas  cet  heureux  assemblage  de  bois  percés  de  che- 
mins innombrables  et  de   sentiers  pleins  de  fraîcheur,  de 
coteaux  ondulés  et  de  vallées,  qui  tantôt  développent  avec 
grâce  leurs  larges  étendues  verdoyantes,   où  s'étalent  de 
plantureux  vergers,  tantôt  se  resserrent  en  des  gorges  plus 
étroites,  ici  austères  et  stériles,  là  cultivées,  mais  conser- 
vant encore,  comme  à  Chevreuse.  quelque  chose  d'âpre  et 
de  sauvage.  Vous  remarquerez  ce  contraste,  auquel  on  ne 
fait  peut-être  pas  assez  attention,  entre  ces  jolies  vallées  de 
l'Oise,  de  la  Bièvre,  de  l'Yvette  et  de  l'Yère,  et  cette  agreste 
contrée,  au  sud-ouest    de  l'ancien  Hurepoix,   au    terroir 
sablonneux,  surmonté  de  rochers,  aux  pins  toujours  verts. 
Seine-et-Marne  offre  aussi  ce  mélange  de  fécondité,  qui  fait 
les  populations  aisées,  et  de  pittoresque,  qui  leur  rend  le 
séjour  agréable.  Quel  est  celui   des  contrastes  dont  nous 
parlions  qui  fasse  défaut  à  Fontainebleau  et  à  ses  environs, 
et  que  n'aurions-nous  pas  à  en  dire,  s'il  nous  était  permis  de 
perdre  de  vue  notre  objet  et  de  nous  attarder  aux  délices 
.  du  chemin  ?  Quelle  beauté  manque  à  sa  forêt,  quel  enchan- 
tement à  ses  sites,  quelle  grandeur  sauvage  à  son  sol  boule- 
versé? A  des  scènes  de  silence  et  de  calme,  où  la  nature 
semble  apaisée  et  recueillie,  se  mêle  l'impression  violente 
des  révolutions  de  la  terre  dans  un  coin  situé  si  près  de 
nous.  Si  l'agronome  se  plaint  que  je  m'arrête  trop  à  regar- 
der ce  qui  n'est  pas  de  son  domaine,  je  lui  montrerai  ces 
treilles  qu'il    peut   sans  envie   nous   laisser    admirer    un 
moment,  avant  que  nous  en  payions  le  prix  à  l'horticulteur. 
Ces  beautés  ne  perdent  rien  pour  être  familières  à  ceux  qui 
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leur  rendent  Visite  de  temps  à  autre,  et  l'habitude  même 
ne  saurait  complètement  en  émousser  le  sentiment  et  l'in- 
fluence heureuse  chez  les  populations  rurales.  Si  ce  senti- 
ment ne  pénètre  pas  à  travers  l'écorce  épaisse  des  plus 
grossiers    paysans,    il   faut   n'avoir   guère    fréquenté    les 
moyens  ou  petits  propriétaires  et   les   fermiers   instruits 
qu'on  trouve  en  grand  nombre  dans  ces  départements,  pour 
croire  qu'il  n'en  est  pas  beaucoup  qui  se  rendent  compte 
du  plaisir  que  cause  l'habitation  d'un  pays  favorisé  par  la 
nature.  Ceux-là  mêmes  qui  se  montrent  inhabiles  à  ana- 
lyser leurs  sensations  ne  sont  pas  entièrement  inaccessibles 
à  cette  impression.  On  a  remarqué  d'une  manière  générale 
que  le  paysan  des  plaines  en  reproduit  à  quelques  é-ards  la 
monotonie  sur  ses  traits  et  dans  la  lenteur  de  ses  mouve- 
ments, tandis  que  le  montagnard  est  plus  vif  et  plus  animé 
Si  nos  populations  des  départements  voisins  ne  peuvent 
accuser  de  tels  constrastes  au  même  degré,  les  différences 
du  milieu  s'y  marquent  néanmoins.  Presque    toujours  il 
suffit  de  les  voir  pour  se  convaincre  qu'elles  habitent  un 
pays  auquel  la  nature  n'a  pas  plus  refusé  son  sourire  qu'elle 
n'a  envie  ses  faveurs  au  sol  qui  les  nourrit. 

Malgré  les  réserves  que  nous  aurons  à  faire,  la  prospérité 
agricole  du  département  de  Seine-et-Oise  tient  sa  place  à 
un  des  premiers  rangs.  II  a  pu  être  comparé  à  ce  point  de 
vue  au  département  du  Nord.  On  y  trouve  toutes  les  dimen- 
sions de  la  propriété  et  bien  des  sortes  de  cultures.  On  y 
voit  de  grandes  fermes  égales  à  celles  dont  se  glorifie  l'An- 
gleterre. Il  s'en  faut  pourtant  que  l'agriculture  s'y  montre 
partout  au  même   degré  d'avancement.  Le  sol  lui-même 
présente  des  conditions  de    fertilité   assez   inégales     Les 
sables  argileux  contribuent,  par  exemple,  à  rendre  la  terre 
féconde  dans  certaines  parties  favorisées.  Tel  est*  le  Vexin 
français,  tel  le  territoire  de  Houdan,  etc.  Mais  trop  souvent 
los  populations  rurales  rencontrent  plus  d'un  obstacle  dans 
la  composition  du  sol.  Telle  est  la  nature  crayeuse  du  ter- 
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rain  formant  le  fonds  du  bassin  parisien,  et  recouvrant  à 
l'ouest  les  vallées  du  pays  ^nantais.  A  un  autre  point  de 
vue,  telles  circonstances,  qui  paraissaient  exclusivement 
favorables,  ont  eu  leur  revers  de  médaille.  Les  voies  de 
communication  ont  contribué  assurément  pour  leur  part  à 
la  prospérité  de  ces  départements  voisins  de  la  capitale. 
Mais,  d'un  autre  côté,  les  voies  ferrées  leur  ont  créé  une 
redoutable  concurrence  dans  les  productions  des  départe- 
ments plus  éloignés.  Avant  les  chemins  de  fer,  Seine-et-Oise 
et  Seine-et-Marne  avaient  presque  le  monopole  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  pour  les  denrées  alimentaires  ;  ils  ne 
l'avaient  pas  moins  pour  la  paille  et  les  fourrages.  C'est  à 
eux  que  revenait  également  le  privilège  de  recevoir  les 
famiers  qui  proviennent  de  la  capitale.  Les  départements 
les  plus  éloignés  participent  aujourd'hui  aux  mêmes  avan- 
tages. Aussi  les  cultivateurs  ont-ils,  dès  le  commencement, 
fait  entendre  leurs  plaintes  contre  les  tarifs  différentiels  qui 
favorisent  les  expéditions  à  grande  distance,  et  contre  les 
règlements  des  gares  qui,  augmentant  les  prix  de  camion- 
nage, ont  mis  un  empêchement  à  ce  qu'ils  se  servissent, 
autant  qu'il  semblait  devoir  être,  des  transports  par  che- 
mins de  fer.  L'état  des  chemins  vicinaux  a  été  longtemps 
très  défectueux  :  on  s'en  plaignait  dans  les  enquêtes  agri- 
coles de  1862  et  1867.  Même  aujourd'hui,  ils  restent  arriérés 
sur  plus  d'un  point.  L'agriculture  n'a  guère  cessé  non  plus 
de  se  plaindre  de  l'exagération  des  droits  d'octroi,  trop 
lourds  et  trop  multipliés.  Le  département  de  Seine-et-Oise, 
notamment,  possède  plusieurs  villes  qui  contiennent  de 
nombreuses  garnisons,  et  qui  offrent  de  précieux  débouchés 
à  l'agriculture  ;  mais  ces  villes  se  sont  entourées  d'enceintes 
que  les  produits  agricoles  ne  peuvent  franchir  sans  payer 
des  droits  relativement  élevés,  sans  se  soumettre  à  des  for- 
malités qui  entravent  la  circulation  et  aggravent  les  frais 
de  transport.  On  comprend  que  nous  n'ayons  pas  à  traiter 
ces  questions.  Il  serait   assurément   désirable    que    cette 
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charpre  disparût.  Mais  l'octroi  n'est  pas  toujours  un  impôt 
facile  à  remplacer,  quels  que  soient  ses  inconvénients.  On 
doit  même  reconnaître  que  l'expérience  de  cette  suppres- 
sion n'a  pas  toujours  donné  les  fruits  qu'on  en  attendait,  et 
que,  dans  telle  ville  (Montereau  par  exemple),  les  avan- 
tages qu'on  pensait  pouvoir  promettre  aux  consommateurs 
n'ont  guère  profité  qu'aux  intermédiaires.  La  production 
agricole  n'aurait  pas  moins,  on  doit  le  reconnaître,  un 
grand  avantage  à  voir  ces  entraves  fiscales  diminuer  ou 
disparaître. 

Population.  —  Reparution  des  cultw-es.  —  On  peut  se 
convaincre  qu'en  définitive  le  département  de  Seine-et-Oise 
a  suivi  un  progrès  constant  et  que  l'ensemble  de  sa  produc- 
tion donne  l'idée  d'une  richesse  agricole  considérable. 
Longtemps  sa  population  s'est  accrue,  et  la  classe  des  pro- 
priétaires s'est  développée  en  nombre  aussi  bien  qu'en 
aisance. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est,  en  effet,  un  des  plus 
peuplés  :  il  comporte  100  habitants  par  kilomètre  carré. 
Sous  le  rapport  de  la  densité  de  la  population,  il  vient  après 
la  Seine,  le  Rhône,  les  Bouches-du-Rhône,  après  le  Tarn, 
la  Manche  et  le  Finistère.  La  tendance  à  la  diminution  que 
nous  avons  signalée  ne  doit  pas  nous  laisser  perdre  de  vue 
ce  développement  numérique  qui  s'est  manifesté  depuis  un 
demi-siècle. 

La  population  n'est  pas  aussi  exclusivement  agricole  que 
dans  bien  d'autres  de  nos  départements.  D'après  l'enquête 
de  1862,  sur  155,000  habitants,  on  comptait  10,000  fermiers 
chefs  d'industrie,  28,000  propriétaires  ne  travaillant  et  ne 
cultivant  que  pour  eux,  28,000  propriétaires  cultivant  pour 
eux  et  pour  leurs  voisins,  68,000  aides  agricoles  ou  domes- 
tiques. Sur  ce  dernier  nombre  on  comptait  26,000  hommes, 
16,000  femmes  et  26,000  ouvriers  étrangers.  Ainsi,  la  popu- 
lation indigène  était  loin  de  sufHre  aux  besoins  de  l'agricul- 
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ture.  Ces  proportions  relatives  se  maintiennent  à  peu  près, 
et  il  existe  toujours  beaucoup  de  fermes  qu'il  serait  moins 
que  jamais  possible  de  cultiver  avec  la  seule  population 
locale. 

La  nouvelle  évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés 
non  bâties  de  Seine-et-Oise  (1),  dressée  en  1883,  établit  de 
la  façon  suivante  le  nombre  des  ménages,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui.  Il  est  de  108,374.  La  population  normale  s'éle- 
vant  à  534,617  habitants,  on  en  conclut  que  le  nombre  d'in- 
dividus ressort  par  ménage  à  3.18  en  moyenne.  Ce  nombre 
se  répartit  de  la  façon  suivante  entre  les  six  arrondisse- 
ments : 


ARRONDISSEMENTS 

Versailles, 
Corbeil  . 
Étampes. 
Mantes  . 
Pontoise 
Rambouillet 


NOMBRE   ACTUEL  NOMBRE   EN  1851 

POPCL\TiON     MÉNAGES   (le  personnes  de  personnes 

par  ménage  par  ménage 

183.481    58.810    3.12  3.04 

74.882    22.414    3.34  3.27 

30.468    12.027    3.29  3.48 

54.946    18.732    2.94  3.16 

116.213    35.700    3.26  3.21 

66.627    20.691    3.17  3.31 

3.18  3.20 


Totaux.    .   .     526.617       168.374  3.18  3.20 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  familles  sont  plus  nom- 
breuses dans  les  arrondissements  de  Coi^beil,  d'Étampes  et 
de  Pontoise,  que  dans  ceux  de  Versailles  et  de  Mantes,  et 
que  le  nombre  d'individus  par  ménage  a  augmenté  relative- 
ment dans  les  arrondissements  limitrophes  de  la  Seine 
(Versailles,  Corbeil  et  Pontoise). 

Les  habitants  de  Seiue-et-Oise  se  partagent  ou  cumulent 
des  cultures  d'une  nature  assez  diverse,  quoique  les 
céréales  y  aient  une  prédominance  marquée.  La  Beauce 

(1)  Nous  citons  ici  et  plus  loin  le  Rapport  mifographié  de  M.  Demoû- 
ferrand,  directeur  des  contributions  directes  de  Seine-et-Oise. 
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n'est  pas  la  seule  partie  qui  en  produise,  et  elle  ne  mérite 
pas  partout  la  réputation  de  la  culture  la  plus  avancée.  Les 
terres  qui  produisent  avec  abondance  le  grain  de  la  meil- 
leure qualité  se  trouvent  particulièrement  dans  les  cantons 
de  Gonesse,  Luzarchcs,  Écouen,  ri/e-Adam,  Marines,  Ban- 
nières, Meu/an,  Marly,  Boiulan,  Montfort,  Poissy,  Dour- 
dan,  Éiampes,  Méréville,  Arpajon  et  Corbcil. 

Les  terres  labourables  représentent  77.40  0/0  du  terri- 
toire total,  et  la  plus  grande  partie  de  l'augmentation  a  eu 
lieu  depuis  le  cadastre  fait  en  185L  La  contenance  était 
alors  de  9,706  hectares.  Elle  est,  trente  ans  après,  de 
29,539.  C'est  le  blé  qui  a  en  grande  partie  couvert  les 
14.569  hectares  de  bois  défrichés,  et  les  9,310  hectares  enle- 
vés à  la  vigne.  C'est  au  blé  également  que  profitaient,  en 
partie,  les  4,778  hectares  qu'on  ôtait  aux  prés  (1).  Cette 
substitution  n'était  pas  toujours  avantageuse  en  raison  de  la 
nature  du  sol  et  de  la  culture  devenue  médiocrement  rému- 
nératrice des  céréales.  La  production  en  blé  n'en  constitue 
pas  moins  une  richesse  importante  et  la  culture  principale 
de  ces  départements  de  l'Ile-de-France. 

En  Seine-et-Oise,  la  production  moyenne  décennale  était, 
rien  qu'en  froment,  de  2,029,730  hectolitres  (1876-1885). 

Le  méteil,  le  seigle,  l'orge  et  l'avoine  réunis  donnaient 
un  total  de  3,740,533  hectolitres  (2). 

L'année  1S85  donnait  en  froment,  au  point  de  vue  du 
rendement,  25  hectolitres  par  hectare.  C'est  plus  d'un  tiers 
de  plus  qu'il  y  a  une  quarantaine  d'années. 

Remarquons  toutefois   que   la   surface  emblavée  paraît 

(1)  On  doit  pourtant  opérer  une  certaine  déduction.  Ainsi,  754  hec- 
tares de  terres  labourables  sont  passées  aux  jardins,  916  aux  prés,  252 
aux  vignes,  5,873  aux  bois,  43  aux  landes  ou  friches  (elles  ont  perdu 
384  hectares)  et  50  aux  cultures  spéciales.  —  Rapport  de  M.  Demonfer- 
rand  :  Nouvelle  évaluation  du  revenu  des  propriétés  non  bâties  de  Seine- 
et-Oise  (1883). 

(2)  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture  (5«  année,  décembre   1886). 
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avoir  atteint  son  apogée.  11  est  à  noter  déjà  que  la  baisse  du 
prix  du  blé  a  produit  un  certain  retour  vers  la  prairie,  et, 
depuis  ces  dernières  années,  les  cultivateurs  ont  créé  un 
assez  grand  nombre  de  prairies  artificielles,  fait  de  la 
luzerne,  du  trèfle  et  du  sainfoin.  Ils  ont  aussi  converti  en 
herbage  pour  l'élevage  du  bétail  une  certaine  quantité  de 
terres  qui  ont  paru  se  mieux  prêtera  cette  transformation, 
dans  un  pays  où  l'herbage  et  la  prairie  ne  sont  arrivés  le 
plus  souvent  qu'à  des  produits  assez  ordinaires. 

Le  nombre  des  cultivateurs  de  vignes  a  décru  sensible- 
ment et  semble  diminuer  encore.  La  vigne  couvrait  encore 
17,341  hectares  à  l'époque  du  cadastre  (1821).  Elle  n'en  cou- 
vrait plus,  en  1851,  i^ue  12,708,  réduits  actuellement  à 
7,601.  C'est  une  diminuiion  de  40  0, 0.  L'arrondissement  de 
Versailles  .est  encore  celui  qui  en  possède  la  plus  grande 
quantité,  et  le  canton  iVArgenteuil  compte  à  lui  seul  plus 
du  quart  de  la  superficie  des  vignes  du  département.  Il 
résulte  de  là,  ainsi  que  de  la  disparition  du  chanvre,  que  le 
personnel  de  la  culture  est  presque  entièrement  adonné  à 
la  production  des  céréales,  de  la  betterave  et  des  cultures 
dites  spéciales  ou  variées. 

Revenu  et  valeur  des  terres.  —  La  classe  des  proprié- 
taires a  vu,  depuis  trente  ans  (1851-1881),  s'accroitre  nota- 
blement le  revenu  net  foncier.  Il  porte  en  partie  sur  les 
terres  de  qualité  supérieure,  où  il  est  d'autant  plus  sen- 
sible que  ces  terrains  se  sont  accrus  en  réalité,  depuis  1851, 
de  1,453  hectares  provenant  de  terres,  prés,  vignes,  bois 
et  friches  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  convertis  en  jardins. 
C'est  dans  l'arrondissement  de  Corbeil  que  l'accroissement 
des  terrains  de  qualité  supérieure  a  été  le  plus  élevé,  tandis 
qu'il  y  a  eu  diminution  dans  l'arrondissement  d'Étampes, 
par  suite  de  la  disparition  des  chenevières.  Toutefois,  l'ar- 
rondissement de  Versailles  est  celui  qui  renferme  le  plus 
de  terrains   appartenant  à  ce  groupe.   Leur  revenu  net. 
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dont  le  prix  moyen  est  de  258  francs  par  hectare,  varie  de 
50  francs  à  920  francs.  Leur  valeur  vénale,  d'un  prix  moyen 
de  9,463  francs  l'hectare,  varie  depuis  1,300  francs  jusqu'au 
maximum  très  exceptionnel  de  50,000  francs,  —  Le  mon- 
tant par  hectare  de  la  contribution  foncière  en  principal 
des  terrains  de  cette  qualité  est  en  moyenne  de  10  fr.  84. 

D'une  manière  générale,  les  terres  labourables,  à  peu 
près  réparties  également  dans  les  divers  arrondissements, 
ont  un  revenu  moyen  de  100  francs  l'hectare,  mais  qui  varie 
entre  les  deux  prix  extrêmes  et  exceptionnels  de  23  francs 
et  de  545.  Leur  valeur  vénale,  d'un  prix  moyen  de  3,004  (en 
1881),  varie  alors  de  800  francs  au  prix  extrême  de 
28,000  francs.  —  Le  montant  par  hectare  de  la  contribution 
foncière  en  principal  est,  en  moyenne,  de  5  fr.  20  c. 

Quant  au  revenu  des  près,  il  varie  depuis  15  francs  l'hec- 
tare jusqu'à  600  francs.  Son  taux  moyen  est  de  102  francs 
par  hectare.  La  valeur  vénale,  dont  le  prix  moyen  est  de 
2,976  francs,  varie  par  hectare  de  400  francs  à  30,000.  —  Le 
montant  de  la  contribution  foncière  en  principal  est  en 
moyenne  de  7  fr.  55  centimes. 

Voilà  pour  les  cultures  qui  intéressent  la  majorité  des 
populations  agricoles.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des 
bois  (dont  le  revenu  a  diminué  depuis  1851^  et  non  pas  la 
valeur  vénale  par  des  raisons  particulières).  Aux  bois  ne 
correspond  pas  une  population  suffisamment  distincte.  De 
leur  côté,  les  vignes  ne  sont  plus,  on  l'a  vu,  qu'une  culture 
accessoire. 

La  classe  des  vignerons,  n'étant  que  vignerons,  est 
aujourd'hui  fort  réduite,  même  dans  les  cantons  où  elle 
existait  à  part,  et  se  confond,  à  peu  d'exceptions  près,  avec 
d'autres  catégories  de  cultivateurs,  qui  cumulent  la  vigne 
avec  diverses  productions.  Disons  toutefois,  en  nous 
appuyant  sur  le  même  document,  que  le  revenu  des  vignes, 
dont  le  prix  moyen  par  hectare  ressort  à  177  francs,  varie 
dans  le  département  depuis   15   francs    l'hectare   jusqu'à 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L"1LE-DK-FRANCE.    833 

480  francs.  La  valeur  vénale,  dont  le  prix  moj'en  est  de 
5,063  francs  à  l'hectare,  varie  de  500  francs  à  12,000  francs. 
Le  montant  de  la  contribution  foncière  en  principal  est  en 
moj-enne  de  9  fr.  30  par  hectare.  Il  n'est  pas  douteux  que 
l'impôt  n'atteigne  assez  inég-alement  nombre  des  cantons, 
des  communes,  des  cultures  situées  dans  ce  département  et 
dans  celui  de  Seine-et-Marne,  par  suite  des  changements 
qui  se  sont  opérés  depuis  le  cadastre.  On  constate,  par 
exemple,  que  la  commune  la  moins  imposée  du  départe- 
ment est  celle  de  Vaudherlancl,  qui  ne  paye  que  1  fr.  60  par 
100  francs  de  revenu  net,  mais  dont  le  territoire  du  reste  ne 
comprend  en  tout  que  9  hectares.  Viendrait  ensuite  la  com- 
mune du  Vesmet,  de  création  récente,  qui  ne  paye  que 
1  fr.  78  0/0.  La  commune  de  Roquencourt,  qui  est  la  plus 
fortement  cotisée,  atteint  la  proportion  de  9  fr.  65  0/0.  Mais 
ce  sont  là  des  limites  extrêmes  (1).  Ce  manque  de  propor- 
tionnalité est  sans  doute  commun  avec  d'autres  départe- 
ments, mais  il  s'accuse  davantage  dans  ces  pays  voisins  de 
la  capitale.  Les  voies  de  communication,  les  modifications 
dans  les  tarifs,  les  déplacements  de  culture,  et  d'autres 
causes  encore,  ont  diversement  agi,  elles  ont  accru  singu- 
lièrement le  revenu  de  certaines  terres  et  diminué  celui 
d'un  certain  nombre  d'autres.  Cet  effet  est  très  sensible  dans 
les  cultures  légumineuses.  Il  s'ensuit  que  certaines 
branches  de  la  population  agricole  gagnent,  que  d'autres 
perdent  à  ce  manque  de  corrélation  exacte  entre  le  revenu 
et  les  charges  supportées.  Ce  mal  a  été  d'ailleurs  souvent 
signalé,  et  il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ici  les 
moyens  de  corriger  ces  inégalités  regrettables  tantôt  pour 
le  bien  public  et  tantôt  pour  l'agriculture  surimposée. 
Avant  de  terminer  ces  observations  sur  le  revenu  foncier 

(1)  Parmi  les  cantons,  la  circonscription  la  plus  fortement  inipotiée 
est  celle  de  Saint- Germain-en-Laye  (3,67  O/U).  Le  canton  de  Limuurs  est 
le  plus  cotisé  (.,84  0/0). 
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dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  nous  ajouterons 
quelques  renseignements  plus  récents,  qui  résultent  du 
rapport  complémentaire  du  Directeur  des  contributions 
directes  du  département,  en  date  du  19  novembre  1883,  La 
nouvelle  évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non 
bâties,  exécutée  en  1880-1881,  a  été  contrôlée,  en  Seine-et- 
Oise,  au  moyen  de  6,914  baux,  dont  6,552  concernaient  des 
corps  de  ferme  ou  des  terres  labourables.  Ces  derniers  com- 
prenaient une  superficie  totale  de  107,736  hectares  et 
représentaient  un  revenu  net  foncier  de  10,352,648  francs. 
Du  l*""  janvier  1879  au  31  décembie  1882,  il  a  été  renouvelé 
517  de  ces  baux,  pour  une  contenance  de  12,243  hectares  et 
un  revenu  net  de  1,185,355  francs.  La  comparaison  du  prix 
des  baux  renouvelés  avec  le  prix  des  baux  de  la  période 
décennale  (1869  à  1878  inclusivement)  fait  ressortir  une 
légère  augmentation  de  0,30  0/0  dans  le  montant  des  baux 
renouvelés  :  toutefois,  le  fait  qui  se  dégage  de  ce  rappro- 
chement, c'est  que  la  crise,  dont  la  grande  culture  souffre 
depuis  10  à  12  ans,  s'est  fait  sentir  particulièrement  dans 
les  régions  les  moins  rapprochées  de  Paris. 

On  voit  aussi  que,  moins  atteinte,  et  même  à  l'abri  en 
plus  d'un  cas  de  ces  baisses  désastreuses,  la  petite  culture 
n'échappe  pas  complètement  à  ces  diverses  causes  de  dé- 
préciations. Mais  ses  produits,  très  variés,  ayant  moins  à 
craindre  la  concurrence  étrangère,  continuent  à  s'écouler 
toujours  facilement  et  à  un  prix  suffisamment  rémunéra- 
teur. Aussi  persiste-t-elle  à  s'accroître.  Elle  comprend 
actuellement  144,138  hectares,  au  nombre  desquels  figurent, 
pour  25,000  hectares  environ,  la  superficie  des  propriétés 
bâties,  celle  des  terrains  d'agrément,  des  canaux  et  des 
chemins  de  fer.  La  grande  et  la  moyenne  culture  occupent 
donc  en  ce  moment  une  surface  totale  de  253,435  hectares. 
—  Quant  au  nombre  des  centimes  départementaux,  il  a  été 
porté  de  45  c.  6  à  52  centimes,  et  le  nombre  moyen  des  cen- 
times  communaux  qui   frappent   la  propriété   rurale  est 


LES   POPULATIONS  AGRICOLES  PE   L'ILE-DE-FRANCE.         835 

passé  de  59  c.  à  90  c.  3  pour  1S83.  Il  en  résulte  un  accrois- 
sement de  contribution  de  960,000  fr.  environ. 

II  ressort  également  de  la  comparaison  du  prix  des  baux 
de  la  période  décennale  avec  le  prix  des  baux  renouvelés 
depuis  cette  époque,  que  la  dépréciation  constatée  dans  la 
grande  culture  frappe  d'une  manière  générale,  mais  dans 
des  proportions  différentes,  tout  l'ouest  du  département.  Le 
canton  de  Dourdan,  et  une  partie  des  cantons  de  Marly  et 
de  Pontorse,  perdent  8  0/0,  celui  de  Marines  10  0/0,  ceux  de 
Méréville,  de  Chevreuse,  de  Ramhouillet  et  de  Monfort 
15  0/0.  Le  canton  de  Meiifan  et  l'arrondissement  de  Mantes 
sont  atteints  dans  les  proportions  de  20  0/0. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  ces  variations,  et  en  général  à  la 
crise  agricole,  qui  a  pris  les  proportions  d'un  événement 
économique,  nous  fera  pardonner  ces  détails,  et  peut-être 
les  personnes  qui  tiennent  à  se  rendre  compte  des  choses 
nous  en  sauront-elles  gré. 

Ajoutons  que,  dans  diverses  régions,  des  propriétaires 
aisés  et  intelligents  ont  atténué  l'importance  de  cette  dé- 
préciation par  les  changements  dans  les  natures  de  culture 
que  nous  avons  déjà  indiqués,  et  parla  création  d'établisse- 
ments destinés  à  transformer  les  produits  de  la  terre  en 
produits  industriels.  Ainsi,  dans  le  canton  de  Magny,  tra- 
versé par  l'Aubette  et  arrosé  par  plusieurs  petits  cours 
d'eau  et  par  des  sources  nombreuses,  des  terrains  peu  pro- 
ductifs ont  pu,  grâce  au  drainage,  être  transformés  en  bons 
pâturages.  Ailleurs,  l'installation  d'une  distillerie,  d'une  su- 
crerie, d'un  certain  nombre  d'huileri»^s,  a  provoqué  la  cul- 
ture de  la  betterave  et  du  colza,  dont  les  produits  sont  plus 
avantageux  que  ceux  de  la  culture  des  céréales.  Signes  de 
la  persistance  d'un  mouvement  lent,  mais  de.^tiné  sans  doute 
à  avoir  de  l'avenir,  d'une  certaine  transformation  agricole 
qui  livrera  moins  nos  cultivateurs  au  choc  de  la  concur- 
rence. —  Disons  enfin  qu'en  résumé,  la  classification  par 
année  des  baux  renouvelés  depuis  1879,  permet  de  constater 
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que  le  revenu  net  foncier  s'est  en  définitive  accru  en  1882 
d'une  légère  réaction  qui  a  fait  augmenter  le  loyer  do  la 
terre  de  0.37  0/0.  C'est,  conséquernment,  en  1881,  que 
l'abaissement  du  prix  des  baux  s'était  manifesté  d'une  façon 
plus  sensible,  mais  il  s'accentuait  encore  sur  plusieurs 
points  dans  les  années  suivantes. 

La  crise  qui  a  sévi  sur  l'agriculture,  et  dont  le  contre- 
coup dure  encore,  ne  présente  pas  dans  Seine-et-Oise  des 
caractères  aussi  particuliers  que  dans  l'Aisne  et  nous  n'en 
avons  pas  fait  une  étude  aussi  complète.  Notre  tâche  se 
borne  ici  à  recueillir  des  témoignages  auxquels  on  ne  sau- 
rait assurément  reprocher  de  manquer  de  l'autorité  dési- 
rable. La  crise,  dans  Seine-et-Oise,  a  été  l'objet  d'une 
enquête  locale  conduite  avec  un  grand  soin,  et  dont  il  a  été 
rendu  compte  en  ces  termes  par  un  économiste  ayant  toute 
compétence,  conseiller  général  du  département  de  Seine-et- 
Oise  (1)  : 

«  Nous  avons  étudié  les  baux  qui  ont  servi  à  l'enquête  et 
à  leur  renouvellement.  De  cette  étude  il  résulte  que,  lors 
des  renouvellements,  il  y  a  eu  des  diminutions  de  8,  10,  12, 
15  et  20  0/0.  Nous  avons  dressé  des  cartes  teintées  plus  ou 
moins  d'après  la  diminution,  et  l'on  a  pu  voir  que  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  qui  forme  un  rond,  avec  Paris  au 
milieu,  est  particulièrement  teinté  à  l'ouest.  On  s'est  reporté 
à  la  nature  des  terrains  :  on  a  vu  que  cette  partie  teiniée 
comprenait  les  plateaux  qui  avoisinent  le  département  de 
l'Eure,  pays  de  grande  culture.  Dans  l'Est,  au  contraire, 
pays  de  culture  maraîchère,  il  y  a  augmentation  dans  le 
prix  des  terres.  Il  est  certain  que  la  crise  agricole  ne  sévit 
pas  sur  la  petite  culture.  La  culture  des  légumes,  fruits, 
primeurs,  grâce  aux  expéditions  sur  Paris  et  Londres,  s'est 
développée  et  est  devenue  plus  lucrative.  Il  n'en  faut  pas 

(l)  M.  Léon  Say,  devant  la  Société  belge  d'économie  politique, au  mois 
de  mars  1884.  —  Jouriud  des  économistes,  avril  1884. 
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moins  conclure  que  la  situation  est  difficile.  Nous  sommes 
en  lutte  avec  les  pays  nouveaux  (1)  etc.  »  Ainsi,  tous  les 
témoignages  concordent  à  établir  les  mêmes  résultats. 

(1)  En  exécution  d'une  circulaire  de  la  Direction  générale  des  Contri- 
butions directes,  en  date  du  18  avril  1884,  les  agents  des  Contributions 
directes  ont  profité  de  la  tournée  annuelle  des  mutations  pour  constater, 
dans  chaque  commune,  les  modifications  surv^enues,  depuis  1879  dans  la 
contenance,  le  revenu  net  moyen  et  la  valeur  vénale  (par  hectare)  des 
diverses  natures  de  propriétés  non  bâties,  et  pour  établir  la  situation  au 
1"  janvier  1884.  M.  Demonferrand  a  transmis  les  résultats  de  cette  ré- 
vision, le  13  novembre  1884,  avec  un  rapport  dont  nous  extrayons  les 
passages  ci-après  :  «  Versailles  est  le  seul  arrondissement  dont  le  revenu 
c(  ait  augmenté  depuis  1879  ;  la  plus-value  constatée  au  1"  janvier  1884 
ft  provient  de  l'extension  des  cultures  maraîchère  et  industrielle,  et  sur- 
<  tout  du  développement  que  prend  chaque  année  la  propriété  d'agré- 
«  ment  dans  les  cantons  à'Argenteuil,  Marly,  Palaiseau,  Sèvres  et  Ver- 
«  sailles.  Dans  les  arrondissements  de  Corbeil,  Étampes  et  Rambouillet 
(.(.  la  dépréciation  du  loyer  des  terres  s'est  manifestée  plus  sensiblement» 
«  pendant  ces  dernières  années,  dans  les  cantons  où  domine  la  grande 
«  culture.  Cette  baisse  qui,  d'ailleurs,  date  d'avant  1879,  se  trouve  en 
«  partie  compensée  par  le  développement  de  la  petite  culture  et  des  cul- 
«  tures  spéciales.  La  crise  s'est  particulièrement  manifestée  dans  l'arron- 
«  dissement  de  Mantes.  Mais  cette  crise  remonte  à  plus  de  dix  années... 
«  Il  en  a  donc  été  tenu  compte  dans  une  certaine  mesure  dans  les  éva- 
((  luations  faites  en  exécution  de  la  loi  de  1869.  Toutefois,  depuis  cette 
«  époque,  la  baisse  s'est  accentuée  dans  l'arrondissement  de  liantes.  Il 
«  en  est  de  même  dans  l'arrondissement  de  Pantoise, on  la  culture  est  en 
(C  souffrance  depuis  dix  à  douze  ans,  et  oii  le  mal  s'est  aggravé  depuis 
«  1879,  notamment  dans  les  cantons  qui  limitent  le  département  du 
ce  nord... 

(L  En  résumé,  les  résultats  de  ce  dernier  examen  démontrent  que  la 
«  plus-value  constatée  de  1879  à  1882  dans  les  prix  de  location,  de  la 
«  moyenne  et  de  la  petite  culture,  est  restée  à  peu  près  stationnaire, 
«  tandis  que  la  dépréciation  du  loyer  des  terres  s'est  accentuée,  en  1882 
<•(  et  1883,  dans  toutes  les  contrées  du  département  oit  domine  la  grande 
((  culture. 

«  lî     res-ortirait    des    nouvelles    données,     que   le    revenu   net   des 


838        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Grande,  moyenne  et  petite  culture.  —  La  grande,  la 
moyenne  et  la  petite  culture  se  partagent  le  territoire  dans 
des  proportions  à  peu  près  égales  (1).  C'est  dans  la  moyenne 
qu'il  y  a  le  plus  grand  non^ibre  de  baux.  Les  deux  tiers  y 
sont  exploités  par  fermiers. 

On  a  pu  voir  qu'en  plus  d'un  département,  nous  avons 
signalé  le  mélange  d'une  assez  grande  propriété  unie  à  la 
culture  morcelée  en  plusieurs  corps  de  ferme;  le  contraire 
a  lieu  assez  souvent  en  Seine-et-Oise  et  aussi  en  Seine-et- 
Marne.  Le  fermier  agglomère  en  une  seule  exploitation  de 
150  à  300  hectares,  plusieurs  propriétés  de  30  à  50  hectares, 
pour  les  exploiter.  On  a  ainsi  la  propriété  moyenne  et  la 
grande  culture  réunies.  D'où  le  spectacle  assez  fréquent  de 
fermiers  plus  riches  que  les  propriétaires  des  domaines 
qu'ils  afferment.  Ces  grands  fermiers  le  sont  assez  souvent, 
de  père  en  fils,  condition  qui  présente  des  avantages  qu'on 
ne  saurait  trop  reconnaître  pour  le  pays  lui-même  et  pour 
la  prospérité  de  l'agriculture. 

Lors  de  la  confection  du  cadastre,  le  nombre  des  par- 
celles était  de  2,684,983  pour  505,343  hectares  imposables, 
ce  qui  donnait  une  contenance  moyenne  de  18  ares  84  cen- 
tiares par  parcelle.  Depuis  cette  opération,  le  morcellement 

«  propriétés    non    bâties    de    Seine-et-Oise   s'est  abaissé,  en     1885,  &  ' 
a  40,022,709  fr.  (a),  compensation  faite  entre  les  augmentations  et  les 
«  diminutions.  » 

(1)  La  grande  et  la  moyenne  culture  dominent  notamment  dans  les 
cantons  d'Etampes  et  de  Méréville  (arrondissement  d'Êtampes),  dans  les 
cantons  de  Magny,  Munies,  Houdan  et  Bonnières  (Mantes),  de  Dourdan 
(RambouillbtJ,  de  Corbeil,  Marines,  Luzarches  et  Écouen  ( Pantoise), 
tandis  que  c'est  la  petite  culture  qui  est  dominante  dans  les  cantons 
à" Arpajon,  Boissy- Saint- Léger  et  Lovjumeau  (Corbeil),  de  Rambouillet, 
Limeurs,  Chevreuse  et  Montfort  (Rambouillet),  de  Montmorency  (Pon- 
fiiise),  ainsi  que  dans  l'arrondissement  de  Versailles. 

(u)  Au  lieu  de  47,713,190  fr.,  chiffie  qui  résultait  de  l'évaluation  de 
1879  (vol.  bleu,  p.  45),  établie  sur  dix  années. 
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n'a  fait  qu'augmenter  par  l'effet  des  ventes  en  détail  d'un 
certain  nombre  de  grandes  propriétés,  et  par  suite  des 
nombreux  partages  résultant  des  successions.  Les  arrondis- 
sements les  plus  divisés  sont  ceux  de  Versailles  et  de 
Mantes  ;  ceux  à'Étampes  et  de  RamboiiiUet  sont  les  moins 
morcelés.  Le  nombre  moyen  des  parcelles,  objet  de  muta- 
tion, est  de  110,000  chaque  année  (1). 

En  prenant  pour  base  la  même  évaluation,  nous  voyons 
que  le  nombre  des  cotes  foncières  comprises  dans  les  rôles 
de  1879  s'est  élevé,  depuis  1831,  de  249,396  à  268,561,  don- 
nant une  moyenne  d'environ  un  propriétaire  siir  deux  ha- 
bitants. 

Sur  les  268,561  cotes  foncières  inscrites  dans  les  rôles, 
loi. 034  concernent  des  propriétaires  forains,  et  106.175  des 
propriétaires  domiciliés  dans  les  environs  où  se  trouvent 
situés  leurs  immeubles. 

Nous  avons  trop  souvent  eu  à  apprécier  cette  situation 
pour  y  revenir.  Le  morcellement  excessif  entraîne  de 
graves  inconvénients,  mais  il  est  loin  de  l'être  toujours, 
même  quand  les  morceaux  de  terre  cultivés  sont  peu  éten- 
dus :  tout  dépend  des  cultures.  Nous  verrons  aussi  qu'il  a 
diminué  dans  certaines  contrées  où  il  était  préjudiciable,  et 
où,  il  y  a  cinquante  ans,  un  économiste  ayant  une  grande 
noToriété,  M.  Léon  Faucher,  relevait  des  cas  d'une  exiguïté 
étonnante. 

Tel  est  l'état  économique  de  la  propriété  dans  l'ensemble 
du  département.  Nous  y  ajouterons  quelques  importants 
détails,  en  parlant  des  divers  arrondissements.  C'est  aussi 
dans  chacun  d'eux  que  nous  rechercherons  ce  qui  concerne 
la  situation  de  la  classe  ouvrière  agricole  et  le  taux  de  ses 
salaires. 

(1)  Nouvelle  évalnatîon  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties 
de  Seine-et  Oise  par  l'administration  des  contributions  directes.  Eapport 
autographic  dn  Directeur,  M.  Demonferrand  (1881). 
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Observations  relatives  aux  divers  arrondissements.  — 
Versailles,  Pantoise,  Corbeil.—  'îsou^  n'avons  pas  l'intention 
de  donner  une  monographie  agricole  des  arrondissements 
qui  forment  le  département  de  Seine-et-oise.  Notre  tâche 
étant  l'élude  des  populations,  nous  recueillerons  quelques- 
unes  des  particularités  qui  les  distinguent.  On  a  dit  avec 
raison  que  Versailles,  le  chef-lieu  du  département,  n'est, 
en  réalité,  que  le  plus  grand  et  le  plus  somptueux  faubourg 
de  Paris.  «  Lorsque  Louis  XIV  fit  choix  de  ce  plateau, 
presque  désert,  pour  y  bâtir  son  palais,  la  cité  qu'il  voulait 
fuir  semblait  assez  éloignée  pour  que  Versailles  en  fût  tou- 
jours distincte;  mais,  depuis  cette  époque,  Paris  a  deux  fois 
renversé  son  enceinte  ;  il  s'est  prolongé  vers  l'ouest  par  une 
chaîne  de  faubourgs  et  de  villages  avancés,  et  deux  che- 
mins de  fer  ont  réduit  la  distance  qui  sépare  encore  les 
bords  de  la  Seine  des  plateaux  de  Versailles  (1).  »  Le  mou- 
vement continu  d'expansion  de  Paris  vers  l'ouest  achève  de 
plus  en  plus  cette  sorte  de  fusion,  secondée  par  les  voies  de 
transport.  Toute  la  partie  qui  longe  la  Seine  est  aujourd'hui 
mise  en  rapport  avec  la  capitale  par  la  navigation,  qui  s'est 
jointe, il  y  a  quelques  années, aux  voies  ferrées  pour  rendre 
le  rapprochement  plus  complet.  Mais  ces  moyens  de  trans- 
port servent  plus  aux  citadins  qu'aux  paysans.  Ceux-ci  ne 
voyagent  guère  qu'à  propos  de  leurs  denrées,  et,  le  plus 
souvent,  la  vieille  charrette  ti^aditionnelle  leur  tient  lieu, 
pour  apporter  leurs  légumes  à  Paris,  des  procédés  nouveaux 
de  locomotion. 

Le  canton  ouest  de  Versailles  résumera,  pour  nous,  les 
caractères  principaux  des  pays  à  blé.  On  trouve  pourtant 
des  maraîchers  dans  les  parties  les  plus  rapprochées  de  la 
ville.  En  dehors  de  cette  catégorie,  les  grands,  moyens  et 

(J)  Elisée  rieflu.s,  Nouv<lle  géographie  universelle.  —  La  France, 
p.  IM. 
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petits  cultivateurs  occupent  la  portion  la  plus  étendue.  Ils 
exploitent  le  plateau  qui  domine  à  l'ouest,  au  sud,  au  sud- 
ouesi,  le  bassin  où  se  trouve  la  région  qu'on  vient  d'in- 
diquer, et  qui  regarde  au  nord-est  les  hauteurs  de  Rocquen- 
coiuH. 

La  culture  mixte  des  plantes  maraîchères  et  des  céréales 
est  faite  par  des  familles  qui  emploient  temporairement  un 
petit  nombre  d'ouvriers  et  travaillent  avec  elles. 

La  grande  culture,  très  avancée,  groupe,  dans  les  villages 
de  Trappes,  Montigny,  Guyancourt.  wxiQ  nombreuse  popu- 
lation agricole.  Dans  cette  partie,  la  valeur  des  terres,  de 
4,000  fr.  par  hectare  en  1845,  est  descendue  à  3,500,  de  1845 
à  1870,  et  à  3,000,  de  1870  à  1885  (1).  Sur  le  plateau  occupé 
par  la  grande  culture,  les  domaines  étendus,  ou  la  réunion 
dans  la  même  main  des  parcelles  venant  d'un  même  héri- 
tage, occupent  les  huit-dixièmes  du  territoire.  C'est  une 
région  de  grands  fermiers. 

Malgré  le  peu  de  développement  relatif  de  la  petite  pro- 
priété, le  morcellement  est  néanmoins  considérable  sur 
quelques  points  du  territoire  de  Trappes.  On  cherche  à  y 
remédier  par  des  échanges  de  jouissance,  lorsque  l'état  de 
la  culture  et  la  longueur  des  baux  permettent  ces 
échanges. 

Dans  ces  régions,  les  baux  dépassent  la  durée  moyenne 
ordinaire,  Ils  sont  de  9  années  au  moins  et  assez  souvent  de 
18,  parfois  même  de  24  ans.  C'est  la  condition  que  présen- 
tent presque  toutes  les  régions  de  grande  culture  perfec- 
tionnée dans  ces  départements  de  l'Ile-de-France,  Les  rap- 
ports de  ces  grands  fermiers  avec  les  propriétaires,  sans 
être  très  tendus,  sont  paribis  rendus  moins  faciles  qu'ils  ne 
l'étaient,  par  suite  des  charges  qui  atteignent  l'exploitation. 

(1)  Ces  renseignements  émanent  en  partie  d'an  ries  principaux 
cultivateurs,  M.  Emile  Pluchet,  dont  nou3  avons  déjà  cité  le  nom  pins 
haut. 
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Ils  sont  tout  au  moins  froids  avec  la  main-d'œuvre.  Les  fer- 
miers en  accusent  les  exigences  des  ouvriers  ruraux, 
quoique  ceux-ci  aient  vu  leurs  salaires  augmenter  de 
4<i  0/0.  Ils  se  plaignent  de  l'influence  de  certaines  publica- 
tions qui  se  débitent  dans  les  villages  et  qui  commencent  à 
susciter  chez  l'ouvr-ier  agricole  la  même  irritation  que  chez 
l'ouvier  des  villes  contre  la  propriété  et  le  capital.  La  dé- 
fiance de  l'ouvrier  nuit  beaucoup  aux  témoignages  d'intérêt 
individuel  que  le  grand  cultivateur  pourrait  lui  donner  dans 
une  mesure  encore  plus  marquée  sans  l'effet  produit  par 
ces  funestes  prédications. 

Je  me  borne  à  nommer,  dans  le  même  arrondissement, 
quelques  localités  intéressantes.  Palaiseau  qui,  dans  le 
canton  sud-est,  mêle  aux  autres  cultures  celle  de  fourrages 
dès  longtemps  estimés,  renferme  une  population  exclusive- 
ment agricole.  Poissy,  au  nord-ouest  de  Versailles,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  rappelle  à  la  fois  des  souvenirs  his- 
toriques et  son  ancien  marché  de  bestiaux  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  On  y  vendait  annuellement  800,00'') 
bœufs,  20,000  vaches,  45,000  veaux,  350,000  moutons  Saint- 
Germain  partage  avec  Versailles  le  privilège  d'être  en 
quelque  sorte,  pendant  la  saison  d'été,  l'hôtellerie  des  Pari- 
siens et  de  nombreux  étrangers,  attirés  par  la  vue  justement 
renommée  qui  s'offre  de  sa  terrasse,  et  par  ses  environs, 
qui  permettent  les  longues  et  agréables  excursions,  surtout 
par  sa  forêt.  Quelques  vignes  qui  s'étagent  le  long  de  la 
Seine,  des  cultures  variées  qui  s'étendent  dans  la  plaine,  ne 
sauraient  entrer  en  comparaison  avec  cette  richesse  fores- 
tière. La  seule  population  agricole  qui  présente  quelque 
intérêt  est  celle  de  Chombourcy,  adonnée  à  la  culture  ma- 
raîchère Mnrly  ne  se  recommande  pas  seulement  par  sa 
forêt  également  célèbre,  il  a  le  privilège  de  fournir,  par  sa 
fameuse  machine,  l'eau  qui  manquait  aux  plantes  et  aux 
populations.  Tamiis  que  les  antiques  pompes  hollandaises 
de  Louis  XIV  élevaient,  uniquement  pour  le  service  des 
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jardins,  5,000  mètres  cubes  d'eau  par  vingt-quatre  heures, 
les  nouvelles  machines,  deux  fois  plus  puissantes,  fournis- 
sent 10.000  mètres  cubes  à  la  population  civile  de  Ver- 
sailles ;  les  étangs  et  les  jets  d'eau  ne  reçoivent  guère  que 
200  mètres  en  moyenne.  C'est  grâce  à  ctt  apport  que  Ver- 
sailles a  pu  devenir  un  centre  de  production  horticole,  qui 
tient  un  des  premiers  rangs  dans  l'ile-de-France. 

Rapprochons-nous  de  Paris.  Tout  près,  c'est  Clamart, 
terre  a  laquelle  la  culture  des  légumes  (on  cite  ses  petits 
pois,  renommés  de  longue  date)  donne  un  prix  assez  élevé; 
là,  c'est  Meudon.  aux  grandes  étendues  boisées;  les  horti- 
culteurs y  sont  plus  nombreux  que  les  cultivateurs  propre- 
ment dits.  Pourtant  on  rencontre  quelques  belles  fermes 
dans  ces  environs  de  Paris.  Nous  visitons  une  de  celles  qui 
jouissent  d'une  juste  réputation.  VUlaeoiiblay  est  une  vraie 
ferme-modèle  et  une  charmante  résidence.  Le  propriétaire, 
M.  Rabourdin,  dirige  cette  exploitation.  Les  beaux  arbres, 
aujourd'hui  séculaires,  qui  environnent  l'habitation,  rappel- 
lent cette  transmission  de  l'héritage  professionnel,  du  père 
au  fils,  qui  res;e  l'honneur  d'un  certain  nombre  de  nos 
grands  cultivateurs. 

Nous  serons  retenus  davantage  par  un  autre  point  du  ter- 
ritoire qui  nous  ofiFre  des  changements  tout  à  fait  dignes  de 
remarque,  c'est  Ay^genleuil.  On  s'étonne  de  voir  cette  loca- 
lité, située  près  de  Paris,  appartenir  à  l'arrondissement  de 
Versailles  et  au  département  de  Seine-et-Oise.  Argenteuil 
s'en  plaint,  et  voudrait  être  rattaché  au  département  de  la 
Seine.  Aller  dans  la  ville  de  Louis  XIV  chercher  la  justice 
pour  quelque  affaire  litigieuse  d'une  importance  secondaire, 
n'est-ce  pas,  en  eflfet,  bien  de  la  peine  à  prendre  et  beau- 
coup de  temps  perdu  par  ces  cultivateurs  ? 

Population  de  vignerons,  telle  était  naguère  l'idée  qu'on 
se  faisait  presque  exclusivement  des  cultivateurs  &\irgen- 
teuil.  Cela  est  moins  vrai  aujourd'hui.   La  vigne  couvrait 

naguère  presque  tout  le  territoire.   La  quantité  produite 
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attestait  la  fécondité  du  sol.  Elle  était  de  25  pièces  à  l'ar- 
pent, 75  pièces  à  l'hectare,  (228  litres).  La  rareté  des  vins 
provenant  des  crus  éloi3:nés,  en  l'absence  des  chemins  de 
fer,  aidait  à  faire  apprécier  ce  vin  assez  médiocre  et  en  re- 
levait les  prix.  Cependant  l'abondance  l'abaissait  parfois 
extrêmement.  11  tombait  à  25  cent,  le  litre  en  1847.  A  cette 
époque,  et  même  plus  récemment,  sur  1,700  hectares  culti- 
vés les  deux  tiers  étaient  en  vigne.  Depuis  25  ou  30  ans  le 
mouvement  de  recul  n'a  guère  cessé  de  s'accentuer.  Il  n'y  a 
plus  que  600  hectares  donnés  à  la  vigne,  dont  la  culture 
s'étend,  il  est  vrai,  sur  les  territoires  de  Sannois,  Cor- 
mei/les-en-Parisis,  Bezons,  qui  appartiennent  au  même 
canton.  La  décadence  de  la  vigne  ne  tient  pas  seulement  à 
la  concurrence.  C'était  une  culture  onéreuse,  coûtant 
beaucoup  de  main-d'œuvre,  intermittente,  à  la  merci  des 
années  sans  soleil  et  des  gelées,  et  qui  ne  donnait  qu'une 
bonne  récolte  sur  quatre. 

Une  autre  culture  a  perdu  aussi,  c'est  le  figuier,  qui  pro- 
curait des  produits  et  des  profits  assez  abondants.  On  en 
plante  encore,  mais  beaucoup  moins.  L'asperge  a  remplacé 
en  grande  partie  ces  deux  productions.  Elle  tient  le  premier 
rang  parmi  les  autres  légumes  qui  se  développent  sur  le 
même  terrain  avec  les  qualités  les  plus  exquises.  La  terre 
en  vigne  valait  1,500  fr.  l'hectare.  Avec  les  nouvelles  cul- 
tures elle  a  monté  jusqu'à  6,000.  La  transformation  a  été 
commencée  par  les  épargnes  de  la  main-d'œuvre.  Beaucoup 
de  petits  propriétaires  très  aisés,  sont  d'anciens  ouvriers 
parvenus  ou  des  fils  d'ouvriers.  Ils  prirent  bien  leur  moment 
pour  acheter  vers  1848.  Le  prix  de  la  terre  avait  baissé.  Une 
des  causes  de  cette  baisse  a  été  dans  les  placements  mobi- 
liers. Aujourd'hui  encore  le  bon  ouvrier  achète  la  terre  à 
un  prix  en  ce  moment  plus  modéré  et  fait  à  son  tour  souche 
de  cultivateurs.  Le  propriétaire  lui  prête  ses  cuves,  et  l'ap- 
pelle comme  auxiliaire.  A  côté  de  ces  travailleurs  assurés 
du  succès,  les  paresseux  et  les  ivrognes  ne  manquent  pas 
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dans  la  commune.  Le  petit  propriétaire,  sa  femme,  ses 
enfants,  sont  presque  toujours  à  l'œuvre  ;  l'ouvrier  salarié 
n'est  appelé  à  prêter  son  concours  que  pour  quelques 
façons  de  vigne,  d'asperges  et  d'autres  produits  végétaux. 
Il  y  a  moins  d'une  quarantaine  d'années,  Argenleuil  était 
un  type  du  morcellement  parcellaire  le  plus  excessif.  Dans 
son  étude  sur  l'état  et  la  tendance  (1)  de  la  propriété  eu 
France,  publié  vers  1840,  Léon  Faucher  en  faisait  à  ce  titre 
une  mention  toute  particulière.  «  La  commune  d'Argenteuil, 
écrivait-il,  est  la  perfection  idéale  du  système.  1,530  hec- 
tares sont  divisés  en  38,835  parcelles.  Il  n'y  a  pas  dans  tout 
le  territoire  communal  six  pièces  d'un  arpent.  Les  plus 
étendus  représentent  a  peu  près  la  dixième  partie  d'un  hec- 
tare, et  quant  aux  moindres  atomes  parcellaires,  quelques 
chiffres  relevés  sur  le  registre  cadastral  peuvent  en  donner 
une  idée.  On  arrive  à  des  revenus  de  21  centimes,  9  et 
même  6  centimes  de  revenu  net,  c'est-à-dire  que  l'impôt 
absorbe  plus  que  le  revenu  des  parcelles.  »  Il  s'est  opéré 
une  révolution  complète.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  ait 
plus  de  morcellement,  mais  il  est  bien  moins  fréquent, 
moins  excessif,  et  beaucoup  plus  rarement  dommageable. 
Souvent  même  ces  parcelles  sont  très  fécondes.  Quelques- 
unes  de  ces  très  petites  propriétés  descendent  encore  à  1 
ou  2  ares,  elles  en  ont  en  général  de  4  à  5  jusqu'à  10  et 
parfois  15.  La  petite  propriété  dépasse  habituellement  ces 
limites.  La  grande  est  inconnue,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
appeler  grands  propriétaires  sur  ce  sol  partagé  ceux  qui 
atteignent  2  ou  3  hectares.  Le  petit  propriétaire  aisé  donne 
au  sol  tout  le  travail  et  le  capital  qu'il  peut  réclamer  sous 
forme  d'engrais,  de  gadoue,  de  détritus,  ramassés  par  les 
boueux  dans  les  rues  de  Paris.  Le  terrain  par  lui-même  est 
chaud  et  pousse  à  la  végétation.   J'ai  parlé  de  l'asperge 

(1)  Mélanges  d'économie  politique  et  de  finances,  par  Léon  Faucher, 
t.  II. 
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comme  d'une  des  causes  de  la  fortune  A'Ai^genieuil.  Quel- 
ques cultivateurs,  de  1835  à  1868,  en  firent  une  spécialité, 
et,  par  des  sélections  successives,  arrivèrent  à  des  résultats 
magnifiques.  Voilà  une  trentaine  d'années  que  ces  expé- 
riences se  poursuivent  avec  un  succès  crois;;ant.  Pourtant 
cette  culture  a  aussi  des  limites.  La  grosse  asperge  devient 
anémique  après  une  culture  prolongée  et  réclame  le  renou- 
vellement du  sol. 

Le  cultivateur  CC ArgenteuU  applique  l'assolement  triennal 
et  biennal,  la  première  année  avec  des  pois,  la  seconde 
avec  du  blé,  la  troisième  avec  la  pomme  de  terre.  Ensuite 
c'est  le  blé  encore,  les  pois  après,  et  on  continue  par  la  lu- 
zerne, etc. 

Le  petit  vigneron  à'Argenteuil,  soit  qu'il  ne  récolte  que 
le  vin,  soit  qu'il  y  joigne  d'autres  produits,  tient  le  milieu 
entre  l'ouvrier  rural  et  le  bourgeois.  Il  a  une  grande  cui- 
sine, une  pièce  assez  étendue  où  il  se  tient.  Les  cultivateurs 
plus  riches  ont  salon  et  salle  à  manger.  On  ne  risque  pas  de 
voir  autour  de  leur  maison  les  entassements  de  fumier,  la 
culture  ne  l'emploie  pas,  ni  des  mares  sordides,  ni  rien  de 
ce  qui  donne  aux  habitations  rurales  un  air  de  malpropreté. 
La  même  propreté  et  cette  sorte  de  confortable  se  rencon- 
trent davantage^  dans  d'autres  communes  du  même  canton, 
à  Sannois,  à  CormeiUes,  où  la  propriété  s'étend  à  une  pro- 
portion de  20  à  25  hectares,  à  Bezons,  où  au  petit  faire 
valoir  se  joint  le  fermage  à  quelque  degré.  Même  aisance  à 
IlerMay  où  on  fait  du  blé,  de  la  vigne^  de  la  pomme  de 
terre.  Montesson,  Carî^ière-Saini-Denis,  Houilles,  sont  des 
pays  de  vignerons.  La  population  du  canton  d'Argenteuil 
n'a  fait  qu'augmenter  par  l'immigration,  les  usines,  et  le 
nombre  des  habitants  de  Paris  qui  viennent  s'y  fixer.  San- 
nois et  Bezons  ont  vu  tripler  leur  population  (1). 

(1)  Renseignements  fournis  en  grande  partie  par  M.  Fautier,  conseiller 
général. 
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En  remomant  vers  le  nord,  on  rencontre  l'arrondisse- 
ment de  Pantoise,  qui  touche  aussi  de  bien  près  à  la  capi- 
tale par  ses  lieux  les  plus  recherchés  de  villégiature.  C'est 
Montmorency,  avec  sa  forêt  toujours  digne  d'être  admirée, 
malgré  la  diminution  qu'elle  a  subie  et  la  disparition  d'une 
partie  de  ses  arbres  séculaires,  avec  ses  collines,  où  le  re- 
gard s'étend  sur  des  horizons  prolongés,  et  d'où  l'on  plonge 
sur  sa  vallée  célèbi^e  si  bien  plantée,  si  bien  cultivée,  verger 
où  les  cerisiers  et  les  arbres  fruitiers   de  diverses  sortes 
abondent,  avec  ses  parcs  qui  entourent  de  délicieuses  rési- 
dences, A  côté,  c'est  Enghien  avec  son  lac,  œuvre  char- 
mante de  1  homme  plus  encore  que  de  la  nature,  avec  ses 
eaux  sulfureuses,  ses  promenades  ombragées.  L'or  de  Paris 
et  des  étrangers  passe  en  partie  à  la  culture  des  terres  et  à 
l'embellissement  de  ce  pays.  Montmorency  lut  longtemps 
comme  un  lieu  de  pèlerinage,  grâce  à  J.-J,  Rousseau,  qui  y 
promena  ses  rêveries,   et  où  il  croyait  voir  comme  une 
image  en  miniature  de  la  Suisse,  sa  patrie,  Nulle  contrée 
ne  mérite  mieux  le  nom  de  jardin  de  la  France  que  cer- 
taines parties  de  cet  arrondissement.  Pantoise  elle-même, 
bâtie  en  amphithéâtre  sur  une  colline  en  promontoire  qui 
domine  les  vallées  de  l'Oise  et  de  la  Viole,  où  se  succèdent 
les   usines,  les  jardins  et  les  prairies,   Pontoise   offre  un 
aspect  très  pittoresque  avec  ses  promenades  et  ses  restes  de 
murailles.    Saint- Leu-Taverny ,    Vile-Adam,    outre     leur 
richesse  agricole  et  leurs  cultures  variées,  présentent  à  un 
haut  degré  ce  même  pittoresque,   plein  d'un  charme  qui 
attire  et  retient,  et  qui  se  renouvelle  selon  les  saisons  et  les 
heures  de  la  journée.  Partout  une  population  de  cultiva- 
teurs de  terres  labourables,  à  laquelle  s'en  joint,  en  plu- 
sieurs localités,  une  autre  assez  différente  de  pépiniéristes 
et  d'horticulteurs.  La  grande  culture  s'y  mêle  à  la  petite,  et 
appartient  pour  la  plus  grande  part  aux  céréales.  Elle 
longe  la  forêt  pour  s'étendre  au  loin  à  Boiiffémont,  à  Do- 
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mont,  etc.,  dans  le  canton  (VÉcoiien.  Elle  se  développe  sur 
de  vastes  espaces  dans  ceux  de  Gonesse  et  de  Luzarchcs. 
Dans  ce  dernier  se  trouve  Louvres  avec  ses  grandes  plaines. 
Nous  rencontrons  chez  un  grand  cultivateur,  d'une  répu- 
tation bien  établie  dans  le  pays,  M.  Sainte-Beuve,  tout  ce 
que  la  pratique  la  plus  savante  peut  donner  de  puissance  à 
l'agriculture,  et  tous  les  instructifs  renseignements  d'une 
longue  expérience.  Dans  cette  fertile  région  règne  la  grande 
exploitation  étendue  au  blé,  à  la  betterave,  à  la  pomme  de 
terre,  etc.  Dans  la  même  région  une  étendue  de  40  hectares 
s'appelle  encore  de  la  petite  culture!  80  hectares  s'appellent 
encore  de  la  culture  moyenne  !  Au  delà  on  cultive  jusqu'à 
200  et  300  hectares,  dimension  qui  pourrait  paraître  encore 
médiocre  en  Angleterre,  mais  qui  passe  chez  nous  déjà 
pour  très  considérable.  On  ne  se  contente  pas  toujours  de 
l'assolement  triennal,  on  fait  de  l'assolement  quatriennal  et 
même  quinquennal  quelquefois.  On  emploie  les  moyens 
d'amélioration  les  plus  dispendieux  comme  mécanisme  et 
comme  engrais.  Et  pourtant  le  génie  de  l'agriculture  fran- 
çaise, qui  consiste  dans  la  variété,  ne  perd  pas  ses  droits 
dans  ces  régions,  soit  sur  ce  même  territoire,  soit  à  quelque 
distance.  Les  cressonnières,  qu'on  retrouve  sur  plusieurs 
points  du  département,  se  multiplient  quand  les  conditions 
d'arrosage  le  permettent.  Cette  branche  du  jardinage,  d'un 
genre  tout  particulier,  exige  plus  de  soin  qu'on  ne  pourrait 
croire,  et  veut  d'abord  être  défendue  contre  ses  ennemis 
naturels  comme  le  canard  sauvage.  Ailleurs,  en  s'éloignant 
un  peu,  les  fruits  bien  abrités  donnent  lieu  à  des  récoltes 
abondantes  et  à  une  lucrative  exportation.  11  n'est  pas  jus- 
qu'au cassis  qui  n'y  fournisse  un  contingent  d'une  assez 
grande  importance. 

Le  morcellement  se  présente  sur  plusieurs  points  avec 
quelques  inconvénients,  non  pas  toutefois  énormes.  Mont- 
morency, le  Raincy,  Champagne  près  l'Isle-Adam,  Valmon- 
dois,  et  quelques  localités  peuvent  être  citées  à  ce  point  de 
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vue.  Les  cultures  à  blé  du  canton  de  Luzarches  et  de  quel- 
ques autres  analogues,  ue  sont  pas  exemptes  de  ces  marchés 
de  terre  dont  l'Aisne  nous  a  fourni  Toccasion  de  parler  avec 
détail.  J'ai  dit  que  l'exploitation  dépasse  de  beaucoup  la  di- 
mension habituelle  de  la  propriété.  On  trouve  souvent  huit 
ou  dix  propriétaires  pour  un  fermier  qui  exploite  200  hec- 
tares. De  là  parfois  un  certain  défaut  d'homogénéité  dans  le 
domaine  à  cultiver  et  quelques  autres  inconvénients.  Les 
rapports  avec  plusieurs  propriétaires  ne  sont  pas  toujours 
aussi  faciles  pour  le  fermier,  et  le  plan  d'ensemble  de  l'ex- 
ploitation risquerait  parfois  d'être  compromis  par  le  manque 
d'accord  des  volontés.  Ce  vice  est  corrigé  le  plus  souvent 
par  la  confiance  qu'inspire  à  des  propriétaires,  assez  souvent 
peu  compétents,  l'expérience  de  fermiers  habiles.  C'est 
moins  avec  les  propriétaires  qu'avec  les  ouvriers  ruraux 
que  leurs  rapports  se  tendent  parfois  un  peu.  Ni  le  pro- 
priétaire, ni  le  fermier  n'ont  sur  eux  beaucoup  d'influence. 
Ils  en  ont  d'autant  moins  qu'il  s'agit  de  localités  plus  voi- 
sines de  Paris.  On  trouve  là  aussi  toute  une  population  de 
carriers,  grossière  et  intempérante,  qui  crée  un  voisinage 
fâcheux,  j'entends  moralement,  car  la  politique  jusqu'ici  ne 
paraît  pas  l'occuper  beaucoup.  Quelques  commencements  de 
grève  se  manifestent  parfois  parmi  les  ouvriers  agricoles, 
mais  ces  mouvements  en  général  durent  peu.  Quelques  fer- 
miers riches  pensent  qu'il  y  a  intérêt  à  bien  payer  l'ouvrier, 
à  le  retenir  par  tous  les  bons  traitements  qui  peuvent  l'at- 
tacher à  la  ferme  ;  les  moins  aisés  se  montrent  surtout 
préoccupés  du  fardeau  que  leur  impose  la  main-d'œuvre. 
L'ouvrier  tempérant  fait  quelques  économies  et  les  Caisses 
d'épargne  semblent  témoigner  de  leur  accroissement.  11 
achète  moins  la  terre.  Le  petit  cultivateur  recherche,  depuis 
quelques  temps,  les  obligations  à  lots  qui  lui  assurent  un 
certain  intérêt,  tout  en  ouvrant  une  perspective  à  ses  désirs 
de  gain.  —  Les  mariages  assez  précoces,  dans  cet  arrondis- 
sement de  Ponîoise,  puisqu'ils  ont  lieu  vers  vingt-trois  ans, 
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n'augmentent  guère  pourtant  la  population.  11  faut  en  com- 
bler les  vides  pour  le  travail  par  un  assez  fort  contingent 
de  Belges  qui,  surtout  dans  les  fermes  où  on  cultive  la  bet- 
terave, r^ont  employés  en  grand  nombre  et  figurent  parfois 
pour  une  moitié. 

Nous  remontions  vers  le  nord,  en  partant  de  Versailles, 
pour  arriver  à  l'arrondissement  de  Pontoise  ;  en  descendant 
vers  le  sud-est  du  même  point  de  départ,  nous  trouvons 
celui  de  Corheil:  région  aussi  en  général  agréable  et  coupée 
de  bois  et  de  vallons,  sol  d'une  fertilité  moyenne,  cultivé 
surtout  en  céréales,  en  pommes  de  terre,  en  racines  et 
fourrages  artificiels,  avec  quelques  coteaux  plantés  de 
vignes.  On  y  rencontre  d'ailleurs  un  bétail  peu  nombreux, 
ne  se  composant  guère  que  des  chevaux  ou  des  bœufs  né- 
cessaires pour  le  travail  des  champs,  de  vaches  qui  four- 
nissent à  la  consommation  locale  du  lait,  de  moutons  achetés 
pour  l'engrais  et  entretenus  dans  la  proportion  de  deux 
animaux  par  hectare.  Mais  ces  populations  sont  au  nombre 
des  plus  avancées  pour  la  culture  des  céréales  qui  donnent 
un  rendement  supérieur  de  25  0/0  au  rendement  moyen 
obtenu  dans  le  reste  de  la  France.  Depuis  cinq  ans  que  les 
prix  de  location  ont  baissé  de  25  à  30  0/0,  la  valeur  des 
terres  à  diminué  aussi.  Il  semble  que  le  prix  moyen  de 
2,500  fr.  par  hectare  doive  se  rapprocher  de  la  vérité.  Tou- 
tefois, dans  le  canton  (VÉvry,  les  terres  atteignent  la  valeur 
de  3,000  à  4,000  fr.  l'hectare  ;  la  valeur  locative  varie  entre 
90  et  110  fr. 

La  grande  propriété  domine,  et  la  crise  agricole,  en  ren- 
dant difficile  aux  paysans  l'acquisition  de  la  terre,  a  eu 
pour  effet  de  ralentir  la  division  du  sol.  Dans  la  commune 
à'Éw^y-Petit-Dourg,  la  grande  propriété  comprend  les 
19/20  de  la  superficie,  et  la  petite  n'y  fait  aucun  progrès. 
Pourtant,  les  petits  propriétaires  jouissent  d'une  certaine 
aisance  ;  ils  vendent  à  de  bonnes  conditions  les  petits  pro- 
duits de  la  ferme:  beurre,  lait,  œufs,  etc.  Si  le  goût  du 
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paysan  pour  la  terre  semble  avoir  diminué,  on  peut  se 
demander  d'ailleurs  si  cette  diminution  n'est  pas  seulement 
accidentelle.  Le  désir  est  toujours  le  même;  c'est  l'argent 
qui  manque.  L'avilissement  du  prix  des  produits  agricoles, 
et  la  gêne  momentanée  qui  en  résulte,  sont  les  vraies  rai- 
sons qui  empêchent  le  paysan  d'acquérir.  La  population 
paraît  aussi,  dans  l'arrondissement  de  Corbeil,  subir  une 
légère  décroissance.  I^es  mariages  y  sont  plutôt  moins  pré- 
coces qu'il  y  a  une  trentaine  d'années  ;  ils  sont  restés,  chez 
les  ouvriers  ruraux,  assez  féconds.  Mais  à  Corbeil  et  à 
Essonnes,  la  mortalité  des  enfants  est  nombreuse.  On  l'at- 
tribue au  manque  de  soin  qui  résulte  de  l'absence  du  père 
et  de  la  mère,  occupés,  l'un  et  l'autre,  dans  les  établisse- 
ments industriels.  Les  unions  sont  moins  fécondes  chez  les 
petits  propriétaires  qui  exploitent  directement  leurs  biens. 
L'arrondissement  a  soufïert  de  l'émigration.  De  1868  à  1880, 
en  se  portant  vers  Paris,  elle  a  enlevé  aux  campagnes  la 
partie  la  plus  intelligente  do  la  jeunesse  Les  bras  devenant 
rares,  l'ouvrier  travaillait  moins  et  gagnait  davantage. 
Aujourd'hui,  le  mouvement  d'émigration  se  ralentit  d'une 
manière  très  sensible.  Là  aussi,  pourtant,  des  ouvriers 
belges  viennent  encore,  dans  une  proportion  de  50  0/0, 
compléter  le  personnel  des  grandes  fermes.  Dans  le  canton 
à'Évry,  les  immigrants  belges  figurent  pour  une  proportion 
de  12  à  15  0/0  ;  les  autres  étrangers  pour  6  0/0.  C'est  là, 
d'ailleurs,  une  immigration  passagère,  les  ouvriers  belges 
retournent  chez  eux  l'hiver  ;  ils  sont  généralement  sobres, 
robustes  et  travailleurs.  Les  charretiers  seuls  et  les  bou- 
viers employés  à  l'année  s'installent  avec  leurs  familles  et 
ne  donnent  guère  de  sujets  de  plainte. 

Ancienneté  de  certains  dojnaines  avec  transmission  dans 
une  même  famille.  —  Dans  ces  départements  voisins  de 
Paris,  plusieurs  fermes  remontent  à  un  temps  éloigné,  et  il 
serait  possible  d'en  suivre  l'histoire,  qui  nous  éclaire  sur  la 
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transmission  des  terres,  leur  prix  de  location  et  le  dévelop- 
pement des  cultures.  Nous  pouvons  en  juger  par  l'une 
d'elles,  située  dans  l'arrondissement  de  Corbeil,  sur  laquelle 
nous  avons  recueilli  des  renseignements  dignes  d'intérêt. 
Elle  est  située  près  de  Lonjioneau  et  porte  le  nom  de  ferme 
de  Morangis.  Sa  contenance,  jusqu'en  1883,  était  de  91  ar- 
pents 1/2  (environ  30  hectares).  Les  anciennes  constructions, 
pour  exploitation  et  habitations  des  fermiers,  étaient  très 
médiocres  et  exiguës.  Elles  furent  aliénées  en  1850,  et  rem- 
placées par  l'acquisition  de  bâtiments  provenant  de  l'Hôtel- 
Dieu,  dont  les  terres  avaient  été  vendues  à  l'écorchée.  On 
connaît  les  transmissions  de  la  propriété  et  du  fermage 
depuis  le  xvir  siècle  jusqu'à  nos  jours.  De  1677  à  1742,  la 
propriété  appartient  à  un  sieur  Béhoreau  de  la  Theillaye, 
puis  à  ses  enfants,  dont  l'aînée  était  une  fille  qui  avait 
épousé  un  procureur  au  Parlement,  M.  X...  Pendant  de 
longues  années,  Béhoreau  fils  et  sa  sœur,  M"'^  X...  (1),  sont 
restés  dans  l'indivision  et  ont  habité,  en  commun,  pendant 
la  belle  saison,  la  maison  de  campagne  qui  tenait  à  la  ferme. 
Cette  communauté  d'habitation  a  continué  entre  Benjamin 
X...  et  son  beau-frère  après  la  mort,  sans  enfants,  de 
M""*  X...,  dont  ce  dernier  était  le  seul  héritier.  Après  la 
mort  de  Béhoreau  fils,  décédé  lui-même  sans  postérité, 
Benjamin  X...  s'est  rendu  acquéreur  de  la  ferme  et  de  la 
maison  de  campagne  en  1742.  En  1778,  ces  biens  ont  été 
recueillis  dans  sa  succession  par  son  frère  Pierre-Henry 
X...,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au  Parlement. 
Ils  ont  été  ensuite  transmis  [tar  héritages,  savoir,  de  Pierre- 
Henry  X...,  à  son  fils  unique,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit,  qui  transmettait  le  domaine,  en  1825,  à  son  fils  et  à  sa 
lille,  chacun  pour  moitié.  Le  même,  en  1849,  devenant  pro- 
priétaire du   tout,  par  suite  de  licitation  entre  lui  et  sa 

(1)  Le  nom  est  celui  des  propriétaires  actuels,  je  ne  suis  pas  autorisé 
à  le  publier. 
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sœur.  Enfin,  le  bien  passait,  en  1873,  du  même  à  ses  deux 
neveux.  La  propriété  de  la  ferme  de  Moymngis  appartient 
donc  à  la  même  famille  depuis  1742,  soit  depuis  14-1  ans  ;  et 
si  l'on  joint  le  laps  de  temps  pendant  lequel  Benjamin  X... 
en  a  eu  la  jouissance,  du  chef  de  sa  femme,  depuis  plus  de 
160  ans. 

Parmi  les  baux  successifs  de  la  propriété,  le  plus  ancien 
qui  ait  été  retrouvé  porte  la  date  de  1769.  —  Il  relate  un 
bail  précédent  fait  au  même  fermier,  nommé  Jean  Hamel, 
eu  1762,  En  1778,  Jean  Hamel  étant  décédé,  sa  veuve 
obtient  une  prorogation  de  neuf  ans  et  continue  l'exploita- 
tion avec  le  concours  de  sa  fille  et  do  son  gendre,  nommé 
Marin  Fanost,  lequel  devient  preneur  direct  en  1788, 
renouvelle  son  bail  en  1798,  et  a  pour  successeur  dans  le 
fermage,  d'abord  sa  veuve  en  1806,  puis  son  fils,  Henri 
Fanost,  en  1819.  Henri  Fanost  continue  l'exploitation  jus- 
qu'en 1848,  date  à  laquelle  il  la  transmet  à  son  fils,  Alfred 
Fanost,  lui-même  aujourd'hui  remplacé  par  son  fils.  De 
1762  à  1886,  la  petite  ferme  de  Morangis  a  donc  été 
exploitée,  pendant  124  ans,  par  cinq  fermiers  appartenant 
à  la  même  famille  en  se  succédant  en  ligne  directe.  Cette 
double  transformation,  dans  une  même  famille  propriétaire, 
pendant  144  ans^  et  dans  une  même  famille  fermière  pendant 
124  ans,  n'est-elle  pas  un  cas  assez  rare  pour  mériter  d'être 
relevé,  et  d'un  autre  côté,  comme  il  ne  saurait  être  réputé 
unique,  n'en  peut-on  conclure  qu'il  y  a  encore,  non  loin  de 
Paris,  quelques-unes  de  ces  familles  stables  dont  M.  Le  Play 
a  fait  réloge?  La  même  propriété,  au  lieu  de  se  subdiviser, 
s'est  accrue.  En  1883,  la  ferme  a  été  augmentée  d'une  con- 
tenance complémentaire  de  26  hectares  ;  elle  comprend 
aujourd'hui  une  superilcie  de  57  hectares  et  d'importantes 
constructions. 

La  série  des  baux  nous  permet  également  de  dégager 
certaines  indications  intéressantes,  d'abord  l'élévation  des 
fermages.  Ils  étaient  pour  les  92  arpents  1/2  d'origine  : 
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En    1769,  de 1.200  francs. 

1778,  de  . 1.200       — 

1797,  de 2.400      — 

1819,  de 2.800      — 

1827,  de .3.000       — 

1836,  de 3.100      — 

1848,  de 4.200       — 

(Après  .acquisition   des   nouveaux   bâtiments) 

1873,  de 4.500      — 

1883,  de 10  980      — 

(Après  annexion  de  26  hectares  et  augmentation  importante  des  bâti- 
ments d'iiabitation  et  d'exploitation). 

l)*autr(3  part,  au  point  de  vue  de  la  valeur  des  produits, 
certains  di'tails  contenus  dans  les  baux  paraissant  tout  à 
fait  instructifs.  Ainsi,  dans  le  bail  de  1778,  le  preneur  s'en- 
gage à  faire  au  bailleur  certaines  fournitures  pour  les 
besoins  de  sa  maison  aux  taux  suivants  : 

Pailles  de  blé,  par  bottes  de  10  à.  12  liv.    .    .      10  fr.  le  cent. 
Luzernes  —  —  ...     15        — 

Avoine  (le  septier,  1  hect.  66  lit.)   ...     10  fr.,  6  fr.  40  l'hect. 
Orge  —  —  ...       8  fr.,  5  fr.  50     — 

Dans  le  bail  de  1797,  le  bailleur  se  réserve  la  faculté  d'exi- 
ger le  paiement  des  fermages  en  nature,  au  cas  où  il  y 
aurait  émission  de  pa[)ier-monnaie,  et  la  valeur  des  pro- 
duits qu'il  pourrait  prendre  en  paiement  est  ainsi  fixée  : 

Blé,  le  septier .  27  fr.,  soit  18  fr.  l'hcctol. 

Seigle,       — 15         —     10  — 

Avoine,     — 18        —     12  — 

Orge,        — 12        —      8  — 

r>:ins  le  bail  de  1819,  la  même  faculté  est  réservée,  mais 
pour  le  blé  seulement,  et  la  quantité  à  prendre,  en  paie- 
ment du  fermage  porté  à  2,800  francs,  est  fixée  à  130  hecto- 
litres, ce  qui  correspond  à  un  prix  de  plus  de   :^1   fr.  50 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ILE-DE-FRANCE.  855 

l'hectolitre.  Dans  le  bail  de  1827,  et  dans  celui  de  1836,  le 
fermage,  porté  à  3,000  et  3,108,  est  de  même  déclaré 
payable,  si. bon  semble  au  bailleur,  par  130  hectolitres  de 
blé,  ce  qui  suppose  un  prix  de  24  francs  l'hectolitre. 

De  pareilles  monographies  éclairent  l'histoire  écono- 
mique, et  elles  sont  encouragées  aujourd'hui  à  se  produire 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  (1). 

Arrondissements  de  Mantes,  Étampes  et  Rambouillet.  — 
Ces  trois  arrondissements  confinent,  le  premier  à  la  Nor- 
mandie, le  second  à  l'Orléanais,  le  troisième  à  l'Eure-et- 
Loir.  «  Après  avoir  serpenté,  dans  l'arrondissement  de 
Versailles,  la  Seine,  déjà  grossie  par  l'Oise,  vient  passer 
sous  le  beau  pont  de  Manies-la- Jolie,  et  reflète  dans  ses 
eaux  l'église  de  Notre-Dame  avec  ses  tours  gracieuses  et 
la  superbe  rosace  de  sa  façade.  Quoique  située  dans  une 
plaine  fertile,  à  l'issue  de  la  vallée  qu'arrose  le  Vaucouleurs, 
et  au  point  de  bifurcation  des  deux  chemins  de  fer  du  Havre 
ei  de  Cherbourg,  Mantes  (où  Guillaume  le  Conquérant  se 
blessa  mortellement),  n'est  pourtant  pas  une  ville  considé- 
rable. Dans  les  environs  se  trouvent  le  château  de  Rosny, 
où  Sully  vit  le  jour,  et  la  somptueuse  demeure  de  la  Roche- 
GuA'on,  possédant  des  restes  d'une  forteresse  féodale,  en 
partie  taillée  dans  le  roc,  qui  dominait  le  cours  de  la  Seine 
et  livrait  tous  les  bateaux  à  l'acquit  d'un  droit  de  péage.  Au 
nord,  sur  les  bords  de  l'Epte,  est  le  village  de  Saint-Clair, 
où  s'élève  un  vieux  château  des  ducs  de  Normandie  ;  c'est 
à  Saint-Clair-sur-Epte  que  Rollon  voulut  bien  consentir  à 
recevoir  de  Charles  le  Simple  l'investiture  de  ses  conquêtes, 
en  912  (2).  » 

(1)  La  section  des  sciences  économiques  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques, institué  au  Minit-tèie  de  l'instruction  publique,  a  mis  ce  erenre 
de  recherches  à  l'étude. 

(2)  Elisée  Reclus,  loc.  cit.,  p.  739-740. 
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Voici  ce  qu'était  l'élection  de  Manies  au  xviir  siècle.  «  Le 
climat,  disait  rintendant,  est  assez  tempéré,  plus  chaud  que 
froid,  à  cause  des  plaines  de  sable,  qui  rendent  hâtif  et 
avancé  tout  ce  qui  y  croît.  »  —  Un  quart  des  terres  labou- 
rables était  en  friche,   selon   le  même  témoignage,   deux 
autres  quarts  mal  cultivées,  faute  de  chevaux  et  de  bestiaux 
pour  les  labourer  et  engraisser,  et  l'autre  quart  en  bonne 
valeur.  Ce  mauvais  état  venait  de  deux  causes  :  la  première 
de  ce  que,  depuis  plusieurs  années,  le  pays  avait  été  fort 
maltraité  par  les  grêles  et  les   gelées,   au  point  de  faire 
abandonner  la  culture  des  terres;  et  l'autre,  de  ce  que,  pour 
le  paiement  de  la  taille,  on  saisissait  les  bestiaux.  —  Les 
bonnes  terres  étaient  affermées  8  livres  tournois  l'arpent, 
les  médiocres  4  livres,  et  les  moindres  de  30  à  40  sous.  Le 
principal  revenu  de  Véledion  était  en  vignes.  Il  s'y  récol- 
tait, année  commune,  trente  mille  muids  devins;  autrefois 
il  s'en  recueillait  plus  de  cinquante  mille  muids.  On  avait 
beaucoup  arraché  de  vignes  «  depuis  la  cessation  du  com- 
merce, qui  provenait  de  diverses  causes,  comme  la  planta- 
tion  en  Normandie  de   beaucoup  de  vignes  dont  le   crû 
n'était  point  sujet  au  droit  de  gros,   qui  était  du   sol   pour 
livre  du  prix  de  la  vente,  et  de  16  sols  d'augmentation  par 
muid.  On  avait,  en  outre,  établi  un  droit  de  7  livres  tour- 
nois par  muid  sur  les  vins  qui  se  transportaient  de  cette 
élection  au  delà  dps  rivières  d'Eure,  Andelle  et  Iton,  qu'on 
prétendait  avoir  ruiné  absolument  le  commerce  des  vins  qui 
SB  faisait  en  Normandie  et  en  Picardie.  La  preuve  qu'on 
en  rapportait  était  qu'avant  ce  droit  on  amenait  tous  les 
ans  aux  foires  de  Rouen  60,000  muids  de  vin  qui  s'y  con- 
sommaient. Or,  il  ne  s'y  en  transportait  plus  même  10,000, 
dont  il  restait  souvent  la  moitié.  Le  défaut  de  commerce 
louait  les  vins  à  si  bas  prix  que  les  propriétaires  des  vignes, 
n'en  retirant  pas  leurs  frais,  aimaient  autant  les  abandon- 
ner que  de  If-s  faire  cultiver.  On  prétendait  même  que  le 
droit  de  7  était  fort  préjudiciable  aux  fermes  du  roi,  en  ce 
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que  le  produit  n'allait  pas  à  la  moitié  de  ce  qu'aurait  pro- 
duit la  consommation  de  ces  vins  en  détail  dans  les  pro- 
vinces de  Normandie  et  Picardie,  si  la  sortie  avait  été  libre 
er  exempte  de  ce  droit,  qui  ne  ^'élevait  que  depuis  une  tren- 
taine d'années  (1).  »  —  On  a  là  l'explication  de  la  déca- 
dence, commencée  il  y  a  longtemps,  de  la  vigne  dans  l'ar- 
rondissement de  Manies. 

La  culture  des  céréales  figure  aujourd'hui  au  premier 
rang;  elle  est  très  développée  surtout  dans  les  cantons  de 
Magny,  Houdan  et  Bannières.  Dans  ces  deux  derniers 
pourtant  les  fermiers  ont  transformé  en  pâturage  une  par- 
tie de  leurs  labours,  dans  la  proportion  d'environ  un 
dixième.  Ils  cultivent  aussi  quelques  plantes  industrielles, 
la  betterave,  le  colza.  La  culture  maraîchère  prend  chaque 
jour  de  l'extension.  Dans  les  cantons  de  Mantes  et  de  Limay, 
sur  des  terres  de  qualité  inférieure,  la  variété  des  cultures 
s'accuse  de  jour  en  jour  davantage.  Partout  les  produits 
maraîchers  servent  à  adoucir  le  mal  dont  les  cultivateurs 
se  plaignent.  Ils  exportent  une  quantité  considérable  de 
pois,  asperges,  pomme  de  terre  et  fraises.  La  région  est 
plantée  en  pommiers  et  poiriers  à  boisson,  en  cerisiers  et 
en  pruniers.  Légumes  et  fruits  sont  l'objet  d'un  commerce 
important  sur  Paris  et  vers  TAngleterre. 

Il  y  avait,  on  vient  de  le  voir,  surtout  dans  les  cantons 
de  Mantes  et  de  Limay,  un  vignoble  étendu  ;  il  se  réduit  de 
plus  en  plus.  Sans  parler  du  désastreux  hiver  de  1879,  à  la 
suite  duquel  beaucoup  de  vignes  ont  dû  être  arrachées,  il 
semble  qu'aujourd'hui  les  gelées  de  printemps  soient  plus 
fréquentes,  à  moins  qu'on  ne  pense  qiie  les  plantations 
vieillies  sont  à  présent  moins  résistantes.  Tout  réel  qu'il 
soit,  le  progrès  n'est  pas  aussi  marqué  ni  aussi  rapide  que 

(1  Dans  l'élection  de  Mantes,  Eosny,  au  duc  de  Sully,  valait  12,000  li- 
vres de  rente.  Blaru  est  estimée  à  10,000  livres  ;  une  autre  terre  est 
évaluée  à  5,000  livres;  une  autre,  à  1,500  livres  de  revenu  seulement. 
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dans  d'autres  parties  de  Seine -et-Oise.  Le  morcellement  de 
la  propriété  accuse,  en  quelques  endroits,  la  déclivité  du 
sol,  souvent  fort  prononcée  dans  la  vallée  de  la  Seine  et 
dans  les  nombreux  vallons  qui  coupent  la  superficie  de  l'ar- 
rondissement. —  La  valeur  de  la  terre  varie  ici  infiniment. 
Elle  passe  par  tous  les  prix,  depuis  200  jusqu'à  4,000  francs 
l'hectare.  Le  revenu  croît  ou  décroît  en  progression  sem- 
blable, depuis  20  jusqu'à  120  francs  l'hectare  etau  delà.  Les 
terres  maraîchères  et  certaines  prairies  irriguées  arrivent 
même  à  dépasser  4,000  francs  dans  l'arrondissement  de 
Mantes. 

La  petite  propriété  tend  toujours  à  s'agrandir  des  par- 
celles de  la  grande.  Le  mouvement,  toutefois,  est  moins  con- 
sidérable que  par  le  passé.  Les  familles  des  cultivateurs  sont 
moins  nombreuses  :  les  enfants  ne  suivent  pas  tous  la  pro- 
fession paternelle,  et  le  petit  cultivateur  veut,  autant  que 
possible,  sufiire  lui  et  les  siens  à  son  domaine  ;  il  ne  cher- 
che donc  à  l'étendre  que  dans  la  mesure  de  ses  propres 
forces.  On  peut,  au  reste,  apprécier  l'étendue  du  morcel- 
lement. L'échelle  de  proportion  de  chacun  des  cantons  est 
la  suivante,  en  commençant  par  ceux  à  grandes  parcelles  : 
Magny,  Houdan,  Bannières,  Mantes.  Cette  très  grande 
division,  extrême  dans  certains  cas,  s'explique,  je  l'ai  dit, 
parla  configuration  du  pays,  presque  entièrement  en  val- 
lons et  en  pentes.  On  partageait  à  l'infini  les  successions,  il 
y  a  bien  peu  d'années  encore.  Telle  pièce  de  terre  qu'on 
nous  cite,  longue  de  120  à  150  mètres,  est  juste  assez  large 
pour  qu'on  puisse  y  tracer  des  .sillons.  Depuis  quelque  temps 
le  morcellement  esi  stationnaire  ;  il  y  a  même  en  certains 
lieux  une  tendance  marquée  à  la  reconstitution  de  plus 
grandes  parcelles. 

Les  petits  propriétaires  semblent  ne  pas  subir  de  trop 
fortes  pertes,  en  raison  de  la  diversité  de  leurs  cultures. 
L'élevage  des  volailles,  l'extension  des  cultures  maraîchères 
leur  fournissent  un  contingent  de  produits  très  rémuné- 
rateurs. 
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Le  nombre  des  propriétaires  faisant  valoir  par  régisseur 
ou  personnellement  a  augmenté  depuis  1882,  nombre  de 
terres  délaissées  par  leurs  fermiers  n'ayant  pu  trouver 
preneur.  Dans  le  seul  canton  de  Bannières,  on  aï>sure  que 
la  moitié  des  grandes  fermes,  vingt-cinq  environ  sur  cin- 
quante, sont  dans  ce  cas. 

Cette  gène,  qui  atteint  les  propriétaires,  pèse  en  même 
temps  sur  les  fermiers.  Ils  ne  paient  que  difficilement.  Les 
baux  se  font  plus  courts  qu'on  ne  les  faisait  autrefois,  les 
propriétaires  ne  consentant  que  contraints  à  une  diminu- 
tion, et  les  fermiers  ne  voulant  pas  s'engager  pour  une 
longue  période. 

Les  temps  de  prospérité  n'ont  pas  suffisamment  profité 
au  pjrfectionnement  des  fermes.  Elles  sont  en  général  assez 
bien  tenues,  mais  l'aménagement  en  est  défectueux.  Le  plus 
souvent  les  bâtiments  d'exploitation  sont  anciens  et  n'ont 
pas  été  améliorés. 

On  ne  se  marie  guère  avant  le  retour  du  service  mili- 
taire :  les  ménages  aisés  ont,  à  l'ordinaire,  un  ou  deux 
enfants,  rarement  trois  ;  dans  les  ménages  ouvriers,  les 
enfants  sont,  en  général,  plus  nombreux. 

Le  canton  de  Poissy  est  un  des  meilleurs  de  l'arrondis- 
sement. Il  est  composé  pour  la  plus  grande  partie,  de 
plaines,  avec  quelques  accidents  de  terrain  et  quelques 
bois  de  chênes,  de  châtaigniers  et  de  hêtres.  La  culture, 
généralement  avancée,  comporte  les  céréales  et  les  four- 
rages, les  betteraves  nécessaires  à  la  consommation  des 
sucreries  et  des  distilleries,  les  luzernes,  le  trèfle,  le  sain- 
foin, quelques  pâturages  artificiels  qui  nourrissent  un  assez 
nombreux  bétail,  des  vaches  laitières  de  race^normande, 
de  bons  chevaux  de  trait,  percherons  ou  d'espèce  analogue. 
On  y  rencontre  aussi  des  troupeaux  de  moutons,  bien  que 
ce  genre  d'élevage  ait  diminué  dans  les  dernières  années. 

Tandis  que,  tout  à  côté,  dans  le  canton  û^Andrésy,  la 
valeur  des  terres  flotte  entre  1,000  et  2,000  francs  l'hectare, 
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dans  les  cantons  de  Poissy  et  de  Triel,  elle  atteint  2,000  fr.  ; 
dans  celui  de  Crespières,  elle  monte  jusqu'à  4,000  francs.  Le 
canton  de  Poissy  renferme  des  terres  de  qualité  très  infé- 
rieure, qui  abaissent  jusqu'à  500  francs  la  valeur  moyenne 
de  l'hectare  ;  dans  celui  de  Crespières,  cette  moyenne  ne 
descend  pas  au-dessous  de  2,500  francs.  Le  revenu  à  l'hec- 
tare varie,  selon  ces  différents  cantons  entre  70,  80  et 
120  francs.  La  valeur  locative  ordinaire,  dans  le  canton  do 
Poissy,  est  de  80  francs  l'hectare. 

La  grande  propriété  occupe  les  deux  tiers  de  la  superficie 
du  canton  de  Poissy;  l'autre  tiers  est  réparti  entre  la 
moyenne  et  la  petite  cultirre. 

Dans  les  parties  qui  appartiennent  à  la  petite  culture,  le 
morcellement  est  assez  grand,  principalement  aux  environs 
des  bourgs  et  des  villages.  Ce  morcellement  tend  encore  à 
s'accroître  dans  ce  canton  par  l'effet  du  partage  des  succes- 
sions en  nature  ;  on  a  cherché  à  combattre  cette  tendance, 
mais  on  n'a  pu  réussir  à  l'empêcher.  Dans  le  même  canton, 
et  assez  généralement,  dans  l'arrondissement  de  Mantes, 
on  entend  par  grande  propriété  celle  qui  dépasse  100  hec- 
tares ;  la  moyenne  va  de  30  à  100  hectares  ;  la  petite  pro- 
priété commence  à  25  ou  30  hectares,  et  descend  au- 
dessous. 

Quoique  les  revenus  des  propriétaires  aient,  depuis  quel- 
ques années,  subi  une  forte  diminution,  ceux-ci  vivent 
généralement  à  l'aise;  mais  c'est  la  petite  culture  qui  est  la 
plus  prospère,  parce  qu'elle  se  fait  presque  sans  secours 
étranger.  —  On  nous  affirme  (lue  les  propriétaires,  quoi- 
qu'ils exploitent  peu  par  eux-mêmes,  exercent  une  réelle 
influence  sur  leurs  fermiers  qui  sont,  pour  la  plupart,  intel- 
ligents et  travailleurs,  et  ne  se  montrent  pas  trop  attachés 
à  la  routine.  '-  La  durée  ordinaire  des  baux  est  de  neuf  à 
douze  années  pour  la  petite  culture,  de  douze  à  quinze  ans 
pour  la  grande  culture.  Les  impôts  et  les  frais  des  assu- 
rances sont  à  la  charge  du  propriétaire  qui  se  réserve  les 
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arbres  moris.  Le^  lermages  sont  payables  tout  entiers  en 
argent  le  11  novembre  de  chaque  année. 

Dans  le  canton  de  Poissy  et  dans  ceux  qui  l'environnent, 
les  fermes  sont  presque  toujours  bien  tenues.  Tandis  que  le 
mari  s'occupe  du  travail  des  champs  et  suit  les  foires  et  les 
marchés,  la  femme  vaque  aux  occupations  domestiques, 
soigne  le  ménage,  prépare  la  nourriture,  surveille  le  jar- 
din. —  Les  fermiers  ont,  en  général,  de  bons  rapports  avec 
la  population  ouvrière  agricole.  Outre  les  domestiques  qui 
sont  dans  la  ferme  à  l'année,  on  emploie  ordinairement 
quelques  journaliers,  et,  à  l'époque  des  grands  travaux, 
fanage,  moisson,  récolte  des  betteraves,  arrachages,  une 
part  de  main-d'œuvre  supplémentaire.  Le  plus  souvent,  ce 
sont  les  prix  à  la  tâche  qui  sont  adoptés,  comme  donnant 
plus  aisément  satisfaction  aussi  bien  aux  ouvriers  qu'aux 
fermiers.  Il  est  rare  qu'il  y  ait  des  difficultés  soulevées  à 
l'occasion  des  règlements  de  compte  (1). 

«  Les  terres  de  l'éleciion  à'Étampes  sont  pour  la  plupart 
légères  ;  il  n'y  a  point  de  paroisse  où  il  en  ait  quelqu'un  en 
friche.  Les  bonnes  terres  qui  sont  en  petite  quantité  sont 
affermées  4  livres  10  sols  l'arpent;  les  médiocres  3  livres, 
et  les  moindres  1  livre  10  sols.  »  L'intendant  signale  quel- 
ques pâturages  communs  dans  les  paroisses  d'Itteville, 
Maisse,  Bourray,  etc.  —  La  plus  grosse  terre  de  l'élection 
était  le  duché  d'Élampes  qui  valait  100,000  livres  de  rente, 
le  comté  de  Méréville  était  évalué  à  8,000  livres. 

L'arrondissement  à'Étampes  est  traversé  par  trois  rivières 
qui  alimentent  de  nombreux  moulins.  La  vallée  de  la  Juine 
est  d'un  aspect  et  d'un  séjour  agréables.  Le  quart  de  la  sur- 
face du  sol  est  en  terrains  accidentés  et  de  qualité  médiocre. 

(1)  Une  parfie  de  ces  renseignements  nous  a  été  fournie  pour  Ten- 
semble  de  l'arrondissement,  par  M.  E.  Pottier  (de  Mantes)  ;  celle  qui 
regarde  Poissy,  par  M.  Philippar,  Directeur  de  l'Ecole  d'agriculture  de 
Grignon.  Mais,  encore  une  fois,  nous  ne  pouvons  indiquer  toutes  nos 
sources. 
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La  moitié  à  peine  peut  être  classée  parmi  les  bonnes  terres 
à  blé.  La  culture  est  variée,  mais  là  aussi  consiste  surtout 
en  céréales.  La  vigne  a  également  beaucoup  diminué  depuis 
un  demi-siècle.  Les  prairies  y  sont  de  mauvaise  qualité.  En 
somme,  la  culture  n'est  pas  avancée  dans  l'arrondissement 
d'Étampes.  On  en  donne  pour  motifs  :  la  médiocre  qualité 
des  terres,  le  défaut  de  capitaux  suffisants,  l'impossibilité 
de  remplacer  la  culture  des  céréales  par  des  cultures  in- 
dustrielles, parce  que  le  peu  de  bonne  terre  propre  à  ces 
cultures  est  situé  sur  des  plateaux  où  l'eau  fait  défaut  la 
plupart  du  temps. 

Les  terres  de  première  et  derniire  classe,  qui  se  louaient 
de  70  à  80  francs  l'hectare,  ont  subi  une  diminution  de  10  à 
20  0/0.  Les  prix  de  vente  ont  diminué  dans  une  proportion 
double.  La  dépréciation,  qui  d'abord  n'atteignait  que  les 
grands  domaines,  s'est  aujourd'hui  étendue  à  la  petite  pro- 
priété. 

Commençant  au  delà  de  20  hectares,  la  grande  propriété 
figure  pour  60  0/0  de  la  surface  totale,  la  propriété  moyenne 
pour  25  0/0,  la  petite  propriété  pour  15  0/0. 

La  nouvelle  loi  sur  l'échange  des  parcelles  contiguës  a 
heureusement  commencé  d'enrayer  le  morcellement,  qui 
devenait  excessif. 

Dix  sur  cent  environ  des  grands  propriétaires  cultivent 
personnellement  30  0/0  des  moyens  propriétaires,  et  00  0/0 
des  propriétaires  de  quelques  hectares.  Les  propriétaires 
ne  sont  pas  sans  influence  sur  les  habitants  du  pays.  Ils 
l'exercent  par  la  fréquentation  journalière  des  ouvriers 
ruraux,  par  la  propagande  (|u'ils  font  en  faveur  des  pro- 
cédés nouveaux,  par  les  progrès  en  agriculture  dont  ils 
sont  les  initiateurs  par  suite  de  leur  instruction  plus  éten- 
due et  plus  élevée.  Si  l'agriculture,  bien  qne  relativement 
moins,  avancée,  a  accompli  des  progrès,  c'est  à  eux  qu'ils 
sont  dus. 

Le  métayage  est  jusqu'à  présent  inconnu  dans  la  région. 
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Mais  on  nous  assure  que  beaucoup  de  propriétaires,  ne 
trouvant  plus  à  aftermer  et  obligés  de  faire  valoii'  par  eux- 
mêmes,  recourront  peut-être  volontiers  à  ce  mode  d'ex- 
ploitation, ceux  du  moins  qui  habitent  près  de  leurs  do- 
maines. 

Les  rapports  des  fermiers  avec  la  main-d'œuvre  agricole 
deviennent  de  plus  en  plus  difficiles,  en  raison  surtout  de  la 
diminution  de  la  familiarité  dans  les  relations.  Les  domes- 
tiques ne  mangent  plus  guère  à  la  table  de  leurs  maîtres, 
qui  participent  rarement  à  leurs  travaux  ;  cela  indique  tout 
un  changement  dans  les  mœurs. 

L'arrondissement  de  Rambouillet  présente  un  aspect  des 
plus  variés.  Couvert  de  bois  d'essences  différentes  dans  le 
canton  de  Rambouillet  et  une  partie  du  canton  de  Dourdan 
nord,  le  sol  est,  dans  les  autres  cantons,  occupé  par  les 
céréales  ou  les  fourrages  artificiels.  Le  terrain  est,  en  géné- 
ral, assez  accidenté,  coupé  par  de  nombreux  ruisseaux,  le 
long  desquels  s'étendent  des  prairies  en  général  médiocres. 
On  cultive  le  seigle  dans  les  terrains  arides  ou  sablonneux, 
et  dans  la  presque  totalité  de  l'arrondissement,  le  froment, 
l'avoine  et  l'orge.  Les  fourrages  artificiels  sont  principale- 
ment le  sainfoin  et  la  luzerne,  qui  sont  seuls  admis  dans  le 
commerce  de  Paris  et  de  Versailles,  marchés  sur  lesquels 
est  dirigé  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  la  consommation  de 
la  ferme. 

La  culture,  sans  être  précisément  intensive,  a  subi  pour- 
tant des  améliorations  sensibles.  Les  jachères  tendent  de 
plus  en  plus  à  disparaître,  et  la  création  d'une  sucrerie 
dans  le  canton  de  Dourdan  sud,  indépendamment  des  sept 
ou  huit  distilleries  qui  existaient  déjà,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  sur  divers  points  de  l'arrondissement,  ont  favo- 
risé l'extension  de  la  culture  de  la  betterave. 

La  valeur  des  terres  diffère  énormément  suivant  les  can- 
tons. La  comparaison  est  impossible  entre  les  terres  sablon- 
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neuses  de  quelques  comuiuiies  du  canton  de  Rambouillet,  et 
les  mauvais  bois  couveris  de  bruj'ères,  do  bouleaux  et  de 
sapins,  et,  d'autre  part,  les  meilleurs  terrains  des  vallées 
qui  avoisinent  Monfort-i'Amaunj,  ou  les  plaines  des  envi- 
rons de  Limours.  Mais,  pour  ne  parler  que  des  terres 
arables,  les  terrains  situés  à  distance  moyenne  des  habita- 
tions ou  des  fermes  peuvent  être  évalués  à  1,000  francs 
l'hectare  pour  les  qualités  secondaires  ;  1,500  à  1,800  francs 
pour  les  qualités  ordinaires,  ei  2,500  francs  pour  les  bonnes 
qualités.  Les  terres  se  louent  do  50  à  70  francs  l'hectare 
dans  les  grandes  cultures  du  canton  de  Rambouillet,  de  70  à 
80  francs  dans  les  cantons  de  Dourdan  et  même  de  100  à 
120  francs  dans  les  fermes  ordinaires  des  cantons  de 
Litnours  et  de  Monifort.  Les  cultures  moyennes  et  petites 
atteignent  un  prix  de  20  0/0  plus  élevé. 

La  propriété  est  comme  ailleurs  assez  divisée.  Il  existe 
néanmoins  dans  tout  l'arrondissement  de  grandes  cultures, 
et  la  proportion  des  exploitations  au-dessous  de  25  hectares 
est  à  peine  de  25  0/0.  Le  reste  est  partagé  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  exploitations  de  10  à  50  hectares,  et  celles 
qui  dopassent  50  hectares. 

Depuis  quelques  années  du  reste  la  tendance  au  morcel- 
lement a  beaucoup  diminué.  La  situation  précaire  de  l'agri- 
culture aurait  suffi  pour  arrêter  les  transactions,  le  petit 
cultivateur  n'achetant  que  pour  placer  des  économies  faites 
et  quelquefois  les  économies  prévues.  On  doit  aussi  avoir 
égard  à  la  difïusion  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  sur- 
tout des  rentes  d'État,  qui  ont  profondément  modifié  les 
placements  des  habitants  de  ces  campagnes.  Au  lieu  d'ache- 
ter de  la  terre,  qui  lui  donne  un  supplément  de  travail  sans 
augmenter  toujours  son  bénéfice,  le  petit  cultivateur  pré- 
fère souvent  continuer  son  même  travail  et  chercher  pour 
ses  nouvelles  économies,  dans  des  placements  mobiliers,  un 
revenu  supplémentaire. 

Les  grands  propriétaires  faisant  valoir  personnellement 
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ne  forment  pas  nne  proportion  de  plus  de  3  0/0,  sauf  dans  le 
cas  où  ils  n'ont  pu  trouver  de  fermier  ;  on  évalue  à  10  0/0 
environ  le  nombre  des  moyens  propriétaires  faisant  valoir  ; 
le  reste  appartient  à  la  petite  propriété  qui,  presque  tou- 
jours, exploite  elle-même. 

Nous  remarquons  à  quel  point  les  petits  fermiers,  dont  la 
récolte  de  blé  sert  pour  une  grande  partie  à  l'alimentation 
de  leur  famille  et  pour  lesquels  les  produits  de  l'étable  et 
de  la  basse-cour  sont  un  profit  assuré,  ont  été  moins  atteints 
que  les  autres.  Nous  constatons,  dans  les  terres  étendues, 
que  beaucoup  d'exploitations  sont  délaissées,  à  mesure 
qu'expirent  les  baux.  La  durée  de  ces  baux  est,  dans  l'ar- 
rondissement de  Rambouillet,  de  quinze  à  vingt  ans,  en 
moyenne,  pour  les  grandes  fermes,  un  peu  moindre  pour 
les  moyennes,  de  neuf  à  douze  ans  seulement  pour  les 
petites. 

A  part  quelques  fermes,  appartenant  à  de  riches  proprié- 
taires, le  confortable  n'a  pas  encore  beaucoup  pénétré  dans 
les  bâtiments  ruraux.  Mais  le  bétail  est  bien  soigné  et  bien 
nourri  :  le  fermier  y  donne  tous  ses  foins,  car  le  produit  en 
est  élevé  en  viande  et  en  laitage.  Les  cours  sont,  en  géné- 
ral, assez  bien  tenues,  quoique,  dans  certains  villages,  on 
rencontre  encore  des  ruisseaux  infectés  par  l'écoulement 
des  purins.  Dans  les  fermes,  les  logements  de  la  famille  ont 
subi  aussi  d'utiles  améliorations  ;  ce  n'est  plus  que  par 
exception  que  les  habitants  vivent  pêle-mêle  avec  les  ani- 
maux ou  séparés  d'eux  à  peine  par  une  mince  cloison. 

Les  rapports  des  fermiers  entre  eux  sont  en  général 
empreints  de  sympathie  ;  entre  les  fermiers  et  la  main- 
d'œuvre,  ils  sont  plus  difficiles.  On  nous  répète  là  aussi 
qu'ils  ont  perdu  l'espèce  de  familiarité  qui  les  caractérisait 
encore  il  y  a  trente  ou  quarante  ans.  Mais  ces  difficultés  se 
produisent  plus  encore  avec  les  ouvriers  supplémentaires, 
avec  les  nomades  qui  viennent  pour  les  travaux  extérieurs 
des  récoltes  (sarclage,  fauchage  et  moissons),  qu'avec  les 
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ouvriers  ordinaires  et  sédentaires  (charretiers,  bergers, 
batteurs  et  journaliers  indigènes). 

Les  jeunes  gens  ne  se  marient  guère  avant  vingt-sept  ou 
vingt-huit  ans  ;  les  jeunes  filles,  avant  vingt  ou  vingt-deux. 
Les  mariages  sont  peu  féconds,  mais  la  mortalité  des  enfants 
n'est  pas  élevée. 

On  trouve  dans  l'arrondissement  de  Rambouillet  un  grand 
nombre  de  familles  où  la  profession  agricole  s'est  transmise 
et,  pour  la  plupart,  la  fortune  moyenne  s'est  accrue  ainsi 
que  la  capacité  professionnelle.  Le  côté  fâcheux  est  dans  la 
diminution  des  membres  qui  les  composent  par  celle  des 
naissances. 

Ouvriers  ruraux  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  — 
Main-d'œuvre  et  salaires.  —  Nourriture.  —  Le  prix  de 
main-d'œuvre  est  élevé  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  au  point  de  figurer  parmi  les  charges  qui  ont  le  plus 
pesé  sur  les  frais  de  culture.  L'augmentation  des  salaires  a 
été  d'environ  un  tiers  depuis  une  trentaine  d'années,  fait 
d'autant  plus  remarquable,  qu'il  s'est  produit  en  face  d'une 
immigration  bretonne  et  belge  considérable.  La  même 
observation  s'applique  aussi,  comme  la  plupart  de  celles  qui 
vont  suivre,  au  département  de  Seine-et-Marne. 

Nous  recevons  ces  indications  détaillées  pour  l'arrondis- 
sement de  Versailles:  les  hommes  à  gages  ne  sont  pas 
nourris,  mais  ils  reçoivent  chaque  jour  deux  litres  de 
bouillon  de  légumes  et  de  lard,  et  deux  litres  de  cidre  ;  leur 
salaire  est  de  80  francs  par  mois;  ce  supplément  de  nourri- 
ture ne  se  rencontre  pas  partout  ;  on  le  trouve  dans  les 
fermes  aisées,  notamment  du  canton  ouest  de  Versailles. 
Le  salaire  des  hommes  à  la  journée  est  de  2  fr.  50  en 
moyenne,  et  celui  des  femmes  de  1  fr.  25.  Outre  leur  salaire 
en  argent,  assez  fréquemment  aussi,  les  ouvriers,  hommes 
et  femmes,  employés  à  la  journée,  reçoivent  aussi  deux  à 
trois  litres  de  bouillon  et  autant  de  cidre. 
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L'ouvrier  agricole  à  la  tâche,  dans  le  même  arrondisse- 
ment, gagne,  pendant  les  saisons,  depuis  la  fin  de  mai 
jusqu'à  la  mi-novembre,  3,  4,  5  ou  6  francs  par  jour.  Dans 
plusieurs  cantons,  la  distillerie  agricole  occupe  les  ouvriers 
de  mars  à  octobre,  moyennant  un  salaire  de  3  francs  par 
jour,  auquel  s'ajoutent  fréquemment  aussi  le  bouillon,  le 
cidre  et  le  coucher.  —  Aux  substances  alimentaires  appor- 
tées de  la  ferme,  l'ouvrier  joint  d'autres  aliments.  Souvent 
il  nourrit  quelques  lapins,  il  achète  des  œufs,  de  la  charcu- 
terie, de  la  viande  de  boucherie,  etc.,  tant  que  les  ressources 
du  ménage,  ou  son  crédit  chez  le  boulanger,  l'épicier,  le 
marchand  de  vin,  peuvent  sufiîre  à  ses  habitudes  peu  éco- 
nomes, puis  il  vit  de  privations.  Dans  le  même  arrondisse- 
ment et  dans  plusieurs  parties  de  Seine-et-Oise,  la  boisson 
habituelle  est  le  cidre,  quelquefois  le  vin,  et  presque  tou- 
jours l'eau-de-vie  le  matin. 

J'ai  parlé  du  bon  ouvrier  à'Argenteuil  qui  travaille, 
épargne,  achète  la  terre.  Il  est,  nous  dit-on,  en  minorité. 
Pourtant  ses  salaires  lui  permettraient  de  faire  des  écono- 
mies, quoi  qu'ils  aient  un  peu  baissé  dans  ces  derniers 
temps  par  la  concurrence  des  Maniais  et  par  celle  des 
ouvriers  industriels  que  le  mauvais  état  des  affaires  a  rame- 
nés aux  champs.  Les -salaires  restent  haut  dans  ce  canton, 
un  des  plus  favorisés,  et  particulièrement  dans  cette  com- 
mune. Ils  sont  de  3  francs  l'hiver  et  de  5  l'été,  et  l'ouvrier 
est  nourri.  La  vendangeuse  est  paj^ée  2  francs,  les  hotteurs 
3  francs;  naguère  ils  en  gagnaient 4,  quelquefois 5.  Malheu- 
reusement, l'ouvrier  rural  d'Argenieuil  a  pris  les  défauts 
des  ouvriers  des  villes.  Il  fait  le  lundi  et  souvent  le  mardi, 
lia  des  habitudes  de  boisson.  Il  obéit  au  courant  révolu- 
tionnaire. Ce  n'est  pas  qu'il  ait  à  se  plaindre  de  son  lot.  Il 
jouit  d'un  assez  grand  bien-être.  La  soupe  aux  légumes,  les 
légumes  et  le  lard,  et  au  moins  tous  les  deux  jours,  la  viande 
de  boucherie,  forment  son  régime  ordinaire.  Il  a  le  vin  à 
tous  les  repas.  Son  logement  est  salubre  et  convenable,  du 
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prix  d'environ  200  francs  pour  toute  une  famille.  Le  vête- 
ment est  bon,  le  pantalon  et  le  gilet  sont  de  ce  velours 
commun  qui  est  souvent  en  usage  dans  les  campagnes.  Avec 
un  peu  de  régularité  dans  les  habitudes  et  un  peu  d'énergie 
au  travail,  cet  ouvrier  arriverait  à  la  situation  de  cultiva- 
teur, comme  tant  d'autres  l'ont  fait  à  côté  de  lui.  —  On 
trouve  aussi  sur  le  même  canton  une  population  qu'on  peut 
à  peine  appeler  rurale,  d'ouvi'iers  à  plâtre,  laquelle  n'est 
pas  un  bon  voisinage,  et  qui  fournit  beaucoup  de  men- 
diants. 

Dans  l'arrondissement  de  Pantoise,  les  salaires  se  tien- 
nent entre  2  et  3  francs,  les  ouvriers  non  nourris.  Le  tâ- 
cheron a  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50.  Les  journalières  gagnent 
1  fr.  50  ;  les  valets  de  ferme  ont  de  80  à  120  francs  par  mois. 
La  nourriture  de  l'ouvrier  rural  est  également  satisfaisante. 
La  race  est  assez  vigoureuse,  quoiqu'on  remarque  quelques 
cas  de  goitre  à  Luzarchcs  et  dans  plusieurs  autres  localités. 

Dans  l'arrondisï^ement  de  Corbeil,  bien  que  la  crise  qui 
pèse  sur  l'agriculture  n'ait  fait  que  médiocrement  baisser 
les  prix  de  la  main-d'œuvre  agricole,  elle  est  néanmoins 
depuis  quelque  temps  un  peu  plus  abondante  et  facile.  — 
Les  hommes  gagnent,  non  nourris,  de  2  fr.  50  à  3  francs  par 
jour;  les  femmes,  non  nourries,  de  1  fr.  50  à  2  francs.  Les 
travaux  à  la  tâche  occupent  la  population  ouvrière  agricole 
pendant  les  trois  quarts  de  l'année;  à  la  tâche,  le  prix 
moyen  de  la  journée  s'élève  jusqu'à  4  francs  pour  les 
hommes  ;  pour  les  femmes,  il  atteint  ordinairement  2  fr.  50, 
sans  la  nourriture.  Il  est  entendu  que  le  temps  de  la  mois- 
son n'est  point  compris  dans  cette  moyenne.  Il  dure  envi- 
ron vingt  jours,  pendant  lesquels  il  n'est  pas  rare  que  les 
hommes  touchent  un  salaire  quotidien  de  8  francs.  A  la 
ferme  modèle  de  Petil-Bourg,  le  salaire  des  ouvriers  s'élève 
jusqu'à  4  francs  par  jour.  Un  charretier  au  mois  reçoit  de 
120  à  150  francs  ;  un  bouvier  de  UO  à  100  francs.  Un  ménage 
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laborieux,  dans  lequel  la  femme  travaille  de  son  côté,  peut 
y  arriver  à  gagner  par  an  environ  1,800  francs  et  à  en  éco- 
nomiser 300.  Le  placement  de  ces  économies  est  fait,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  la  caisse  de  la  maison  Decauville,  qui 
les  reçoit  en  dépôt  et  paye  des  intérêts  à  raison  de  6  0/0  par 
an. 

Dans  le  même  arrondissement,  le  paysan,  même  chez  lui, 
se  nourrit,  en  général,  d'une  manière  assez  satisfaisante. 
A  la  ferme,  les  ouvriers  agricoles  ont,  outre  le  pain  à  dis- 
crétion de  première  qualité,  la  soupe  deux  fois  par  jour; 
une  ration  de  viande  avec  des  légumes  au  principal  repas  ; 
aux  autres  repas,  le  lait,  le  fromage,  la  salade,  les  fruits. 
Pour  boisson  ordinaire  le  vin,  quelquefois  le  [cidre.  La  ra- 
tion ordinaire  est,  pour  le  vin,  de  3/4  de  litre,  pour  le  cidre 
de  1  litre  1/2. 

A  la  fermte  de  Petit-Bourg ,  les  ouvriers  trouvent  à  bon 
compte  dans  les  maisons  d'approvisionnement  fondées  par 
M.  Decauville,  les  aliments  qui  leur  sont  nécessaires.  Le  vin 
est  la  boisson  habituelle.  Au  temps  de  la  moisson,  et  durant 
les  chaleurs,  on  sert  aux  travailleurs  agricoles  un  breuvage 
fait  avec  du  sirop  de  calabre. 

Ces  conditions  générales  sont  favorables  au  développe- 
ment de  la  race.  A  ViiHer s' sur-Marne,  Chennevières, 
Boissy-Saint-Léger,  Siicy-en-Brie,  la  taille  des  habitants 
est,  en  général,  au-dessus  de  la  moyenne.  Mais  on  attribue 
perfois  cette  élévation  de  la  taille  à  la  nature  du  travail 
auquel  se  livre  la  population.  A  CorbeU,  au  contraire,  les 
habitants  seraient  plutôt  d'une  taille  au-dessous  de  la 
moyenne. 

Les  salaires  sont  en  général  élevés  dans  l'arrondissement 
de  Mantes.  Ainsi,  à  Bannières,  les  hommes  gagnent,  non 
nourris,  4  francs  durant  l'été,  5  francs  pendant  la  moisson. 
La  journée  d'hiver  est  de  3  francs.  Les  femmes  touchent  la 
moitié  de  ces  prix.  Quand  le  fermier  donne  la  nourriture, 
l'ouvrier  reçoit  1  fr.  25  en  moins.  Dans  le  canton  de  Mantes, 
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un  charretier  touche   50  francs  par  mois,  et,  en  outre, 
ICO  francs  pendant  la  moisson. 

Dans  le  même  arrondissement,  le  petit  cultivateur  mon- 
tre, en  général,  plus  de  frugalité  que  l'ouvrier  agricole. 
Tandis  que  l'un  se  contente  de  viande  de  porc  et  de  légumes, 
et  ne  mange  que  le  dimanche  de  la  viande  de  boucherie, 
l'autre  en  réclame  trois  ou  quatre  fois  par  semaine  et 
souvent  davantage.  Un  tel  fait  n'est  pas  exclusivement  pro- 
pre à  cet  arrondissement,  mais  c'est  là  surtout  qu'il  nous 
est  signalé. 

La  boisson  varie  suivant  les  localités.  Dans  les  cantons 
de  Manies  et  de  Limay,  on  boit  du  vin,  à  Bannières  et  à 
Houdan,  du  cidre,  quelquefois  un  peu  devin;  le  charretier, 
le  berger,  par  exemple,  reçoivent  un  demi-litre. 

La  population  de  l'arrondissement  de  Mantes  est,  à  tout 
prendre,  dans  sa  majorité,  économe.  Les  petits  cultivateurs 
connaissent  le  chemin  de  la  caisse  d'épargne  ;  les  ouvriers, 
sauf  exceptions,  l'ignorent.  Dans  les  cantons  de  Manies  on 
de  Limay,  où  la  culture  maraîchère  produit  un  mouvement 
d'argent  assez  sensible,  les  ouvriers,  qui  eu  profitent  pour 
leur  part,  se  permettent  des  dépenses  que  se  refusent  les 
cultivateurs. 

Les  paysans  placent  aussi  leurs  épargnes  en  valeurs  mo- 
bilières, dont  le  goût  a  fini  par  remplacer  le  désir  d'acheter 
de  la  terre.  On  ne  la  recherche  plus  que  pour  «  s'arron- 
dir, >  et  à  condition  de  ne  pas  la  paj-er  trop  cher. 

On  trouve  dans  le  même  arrondissement,  une  proportion 
de  1/15  à  1/10,  de  Belges  et  de  Bretons  employés  aux  tra- 
vaux de  la  moisson.  Les  Suisses  sont  le  plus  souvent  em- 
ployés comme  vachers. 

Le  travail  dans  les  usines,  qui  est  plus  pénible  que  le 
travail  des  champs,  est  aussi  mieux  rétribué.  Cette  plus- 
value  est  d'un  quart  environ,  et  parfois  davantage,  par 
exemple  pour  le  travail  de  nuit  dans  les  sucreries. 

Nous  relevons  le  chiffie  des  salaires  dans  un  des  plus 


^^mportants  cantons,  celui  de  Poissy.  Les  hommes  gagnent, 
en  hiver,  sans  la  nourriture,  environ  2  fr.  par  jour,  en  été, 
de  2  fr.  50  à  4  fr.  ;  les  femmes,  en  hiver,  1  fr.,  en  été,  1  fr.  50. 
Le  gain  de  l'ouvrier,  employé  à  la  tâche,  peut  être  d'un 
tiers  plus  élevé  qu'à  la  journée,  mais  l'ouvrier  est  obligé 
aussi  de  travailler  davantage.  Il  arrive  qu'au  temps  de  la 
moisson,  les  meilleurs  travailleurs  gagnent  jusqu'à  8  et 
10  fr.  par  jour.  Quant  aux  domestiques  à  l'année,  leur  sa- 
laire varie  selon  leur  emploi.  Il  est  en  mo^'enne,  de  50  à 
80  fr.  par  mois,  plus  la  nourriture.  On  signale  depuis  deux 
ans  une  légère  diminution  des  salaires. 

L'ouvrier  rural  de  Poissy  consomme,  à  l^rdinaire,  chez 
lui,  de  la  viande,  au  moins  à  un  repas  par  jour.  11  en  est  de 
même  à  la  ferme,  où  les  repas  de  l'après-midi  et  du  matin 
se  composent  de  soupe  et  de  fromage.  La  boisson  usitée  est 
le  cidre  ou  une  boisson  faite  avec  des  fruits  secs.  Le  di- 
manche on  donne  du  vin.  Aux  temps  de  la  moisson  et  du 
fanage,  la  boisson  est  distribuée  par  quantités  déterminées, 
selon  la  peine  que  doit  prendre  l'ouvrier,  le  genre  de  travail 
auquel  il  se  livre,  etc....  L'ouvrier  rural  de  Poissy  est,  en 
général,  robuste  et  laborieux. 

Dans  le  même  canton,  un  grand  nombre  de  ménages  pla- 
cent, chaque  année,  leurs  épargnes,  soit  en  rentes  sur  l'État, 
soit  en  obligations  des  chemins  de  fer  ou  du  Crédit  foncier, 
soit  enfin  à  la  caisse  d'épargne,  où  il  y  a  accroissement  de 
placements.  La  tendance  à  acheter  de  la  terre  paraît  subir 
là  aussi  en  ce  moment  un  temps  d'arrêt. 

Malgré  tout,  la  population  rurale  de  Poissy  reste  station- 
naire,  plutôt  avec  tendance  à  diminuer.  Les  mariages  sont 
précoces,  mais  peu  féconds.  Il  n'y  a  guère  plus  d'un  ou  deux 
enfants  par  ménage.  Les  familles  qui  ont  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  sont  généralement  les  familles  très  pau- 
vres. 

Dans  l'arrondissement  ù'Étampes,  les  hommes,  nourris, 
gagnent  à  la  journée  1  fr.  50,  à  la  tâche  2  fr.  25;  non  nourris, 
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à  la  journée  2  fr.  75,  à  la  tâche  3  IV.  75  ;  les  femmes  gagnent, 
nouiTies,  à  la  journée  1  fr.,  à  la  tâche  1  fr.  25;  non  nourries, 
2  fr.  à  la  journée,  2  fr.  25  à  la  tâche,  en  moyenne.  Nulle  re- 
marque spéciale  quant  à  l'alimentation  généralement  bonne 
et  surtout  abondante.  Le  pain  est  de  bonne  qualité.  On 
consomme  aujourd'hui  moitié  plus  de  viande  qu'il  y  a  cin- 
quante ans,  sans  compter  de  copieuses  rations  de  choux  et 
de  pommes  de  terre.  —  La  boisson  usitée  est  tantôt  le  vin, 
tantôt  le  cidre,  mais  plus  souvent  le  vin,  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  terres  ne  sont  pas  de  nature  à  produire 
le  pommier. 

Les  ouvriers  agricoles  qui  se  conduisent  bien  et  ne  chô- 
ment pas,  gagnent  de  cinq  cents  à  six  cent  cinquante  francs 
par  an,  plus  leur  nourriture. 

Lorsque  les  enfants  arrivent  en  âge  de  se  suffire,  un  mé- 
nage peut  aisément  économiser  quatre  cents  francs  qui 
servent  à  acheter  une  maison,  puis  on  achète,  après,  quel- 
ques parcelles  de  terre,  â  moins  qu'on  ne  fasse  quelques 
placements. 

L'émigration  à  l'étranger  est  presque  nulle.  Elle  s'opère 
seulement  vers  les  villes  et  surtout  vers  Paris. 

On  n'emploie  d'ouvriers  étrangers  qu'à  l'époque  de  la 
moisson.  Ces  ouvriers  viennent  ou  des  départements  voi- 
sins, ou  du  Nord  et  de  la  Belgique;  on  évalue  leur  nombre 
au  tiers  environ  du  nombre  des  ouvriers  ruraux. 

Dans  l'arrondissement  de  Rambouillet,  les  hommes  ga- 
gnent, en  moyenne,  nourris,  1  fr.  50  pendant  l'hiver,  2  fr.  à 

2  fr.  50  pendant  l'été;  non  nourris,  2  fr.  50  l'hiver,  de  3  fr. 
à  3  fr.  50  l'été;  les  femmes,  de  0,75  c.  à  1  fr.  par  jour;  non 
nourries  1  fr.  25  à  1  fr.  75.  A  l'année  les  hommes  gagnent  : 
un  charretier,  de  550  à  600  fr.  par  an  ;  un  berger,  de  000  à 
650  fr.  ;  un  vacher,  i.OO  fr.  ;  les  femmes,  comme  servantes  de 
ferme,  de  3r>0  à  420  fr.  par  an.  A  la  tâche  un  homme  peut 
gagner,  aux  travaux  d'hiver  (principalement  le  battage),  de 

3  à  4  fr.  par  jour;  durant  la  récolte,  de  4  à  6  fr.  Peu  de 
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femmes  entreprennent  du  travail  à  la  tâche.  —  Dans  les 
établissements  industriels  des  environs  (fabriques  de  res- 
sorts, tanneries,  moulins),  ou  dans  les  diverses  branches  de 
bâtiments,  les  salaires  à  la  journée  sont  d'un  franc  environ 
plus  élevé. 

Le  paysan  de  l'arrondissement  de  RamboiiiUet  se  nourrit 
chez  lui  avec  beaucoup  d'économie;  la  viande  de  porc  et  les 
porrmes  de  terre  forment  le  fonds  de  son  alimentation;  le 
fromage  à  la  collation  et  des  fruits,  s'il  a  un  jardin  qui  les 
lui  donne.  A  la  ferme,  sans  changer  de  nature,  la  nourriture 
est  pl'is  abondante  ;  chaque  ouvrier  mange  à  son  appétit; 
un  repas  de  soupe  au  porc  et  aux  légumes,  à  la  collation,  du 
fromage  avec  ou  sans  fruits,  selon  la  saison,  au  souper,  de 
la  viande  de  porc  et  des  pommes  de  terre.  La  boisson  habi- 
tuelle est  le  cidre,  même  dans  le  canton  sud  de  Dourdan, 
où  les  pommiers  ne  réussissent  pas,  et  où  il  y  a  trente  ans, 
on  buvait  de  leau,  à  peine  coupée  d'un  peu  de  vin.  Grâce  à 
la  facilité  des  transports,  on  s'approvisionne  à  présent  de 
cidre  sur  les  marchés  de  Bretagne  et  de  Normandie. 

Les  épargnes  ne  restent  plus  longtemps,  comme  autrefois, 
improductives  dans  l'armoire,  on  cachées,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  a^sez  pour  acheter  un  lopin  de  terre,  dans  quelque  bas 
de  laine.  Le  cultivateur  achetait  même  souvent  avant 
d'avoir  suffisamment  épargné,  et  se  créait,  par  les  obliga- 
tions qu'il  contractait,  une  situation  embarrassée.  A  pré- 
sent, il  s'habitue  aux  placements  mobiliers;  la  tendance  à 
acheter  de  la  terre  en  ressent  aussi  quelque  diminution  : 
fait  presque  général,  on  le  voit 

Il  y  a  un  certain  mouvement  d'immigration  Dès  le  mois 
de  mai,  on  fait  venir  les  bineurs  de  betteraves  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ou  des  départements 
de  la  Bretagne,  de  la  Sarthe  ou  de  la  Mayenne.  Mais  ces 
ouvriers  ne  restent  guère  dans  le  pays  que  durant  le  temps 
de  la  moisson. 


874        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

Logements.  —  I/habitation  des  fermiers  en  Seine-et-Oise 
(comme  en  Seine-et-Marne),  est  plus  que  convenable  quand 
on  considère  la  partie  la  plus  élevée  de  la  classe  agricole, 
c'est-à-dire  les  gros  fermiers. On  croiraitvoirparfoisune  mai- 
son de  campagne  comme  celle  que  recherchent  les  parisiens 
aisés.  Salle  à  manger  bien  meublée,  salon  élégant,  rien  n'y 
manque.  Ces  grands  fermiers,  hommes  ayant  reçu  l'instruc- 
tion des  collèges  et  des  lycées,  ont  chevaux  et  voiture.  Ils 
forment  à  tous  égards  une  sorte  d'aristocratie  rurale.  La  fer- 
mière est  une  dame,  aujourd'hui  surtout.  On  peut  donc 
dire  (|ue  l'existence  atteint  là  tout  le  degré  de  confortable 
possible.  Le  moj-en  fermier  est  lui-même  fort  confortable- 
ment logé.  Mais  pour  ce  qui  est  de  l'ouvrier  rural,  s'il  est 
vrai  que  son  logement  a  beaucoup  gagné,  ce  n'est  pas  au- 
tant que  le  permettrait  le  taux  auquel  a  atteint  son  salaire. 
Il  pourrait  être  tenu  avec  plus  de  propreté,  présenter  un 
meilleur  mobilier.  Je  regrette  encore  d'entendre  si  fré- 
quemment accuser  l'incurie  de  la  femme  dans  ces  ménages 
ouvriers  des  départements  voisins  de  Paris.  —  Lorsque  les 
ouvriers  ruraux  occupent  une  petite  maison  dans  l'arron- 
dissement de  Versailles,  ils  la  louent  généralement  entre 
100  et  150  francs.  Peu  d'entre  eux  sont  propriétaires  de 
leurs  habitations.  Singulière  infériorité  dans  les  départe- 
ments aisés,  si  on  jette  un  regard  sur  les  ouvriers  ruraux 
d'autres  régions  moins  favorisées,  et  où,  en  grand  nombre, 
ils  possèdent  la  maison  qu'ils  habitent. 

Dans  l'arrondissement  de  Pantoise,  l'ouvrier  paye  son 
logement  de  100  à  200  francs  ;  il  est  assez  rarement  aussi 
propriétaire  de  son  habitation. 

Dans  l'arrondissement  de  Corbeil,  l'habitation  des  fer- 
miers, même  moyens  est,  à  l'ordinaire,  assez  confortable. 
Celle  des  paysans  (ouvriers  ruraux)  est,  habituellement 
aussi,  suffisamment  salubre  et  propre.  Le  loyer  annuel 
d'une  de  ces  petites  maisons  d'ouvrier  rural  varie  de  100 
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à  150  francs.  Le  quart  peut-être,  le  tiers  à  peine  des  tra- 
vailleurs agricoles  sont  propriétaires  de  leur  logement,  et, 
au  contraire  de  ce  qui  se  produit  ailleurs,  la  proportion 
tend  plutôt  à  diminuer. 

Dans  le  canton  à'Evfy,  à  la  ferme  du  Peiîi-Boiir'g ,  les  ou- 
vriers agricoles,  presque  tous  immigrants,  sont  logés  dans 
des  chambrées  à  la  ferme.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  ma- 
riés occupent  de  petites  maisons  ouvrières,  comprenant 
chacune  deux  logements  de  deux  ou  quatre  pièces,  selon  la 
situation  des  ouvriers  et  le  chiffre  de  leur  famille.  Les  loge- 
ments de  deux  pièces  ne  peuvent  guère  convenir  qu'aux 
familles  qui  n'ont  pas  plus  de  un  ou  deux  enfants.  Ils  sont 
loués  sept  francs  par  mois;  ceux  de  quatre  pièces  se  louent 
12  francs  par  mois,  avec  réduction  de  0  fr.  50,  par  chaque 
enfant  allant  à  l'école,  et  de  1  franc  par  mois  en  faveur  des 
ouvriers  qui  comptent  plus  de  deux  ans  de  service  dans 
l'établissement.  Ces  logements  sont  presque  tous  bien  tenus 
et  proprement  meublés. 

Les  bâtiments  d'exploitation  et  d'habitation  ont  été,  dans 
l'arrondissement  de  Mantes,  en  ces  derniers  temps,  quelque 
peu  améliorés.  Les  maisons  des  paysans  comprennent  géné- 
ralement une  cuisine  servant  de  salle  à  manger,  quelque- 
fois avec  un  lit  et  une  ou  deux  chambres  à  grains.  Les  meu- 
bles sont  de  chêne  ou  de  noyer.  Il  y  a  souvent  une  pièce 
mieux  meublée  que  les  autres  oii  se  tiennent  les  réunions 
de  famille.  La  propreté  est  suffisante,  mais  rien  de  plus.  A 
l'extérieur,  les  cours  sont  basses;  les  fumiers  et  fosses  à 
purin  trop  rapprochés  des  maisons.  Les  logements  des 
ouvriers  ruraux  —  deux  ou  trois  pièces  —  se  louent  à  des 
prix  très  divers,  depuis  30  francs  jusqu'à  125  francs.  Les 
différences  locales  sont  assez  tranchées.  Tandis  que  dans  le 
canton  de  Limay  la  moitié  environ  des  ouvriers  sont  pro- 
priétaires de  leur  maison,  on  en  compte  au  contraire  un 
très  petit  nombre  dans  le  canton  de  Houdan. 

Dans  le  canton  de  Poissy,  le  prix  des  logements  pour  une 
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famille  ordinaire,  et  selon  la  situation  plus  ou  moins  rap- 
prochée des  villes,  villages  ou  hameaux,  varie  de  lOO  à 
300  francs,  il  est  en  moyenne  de  200  francs.  Beaucoup  d'ou- 
vriers agricoles  sont  propriétaires  de  leur  petite  maison  et 
d'un  petit  verger  y  attenant.  Presque  tous  possèdent  quelque 
parcelle  de  terre  qu'ils  cultivent,  en  plus  de  leur  travail 
ordinaire. 

Dans  l'arrondissement  d'Etampes,  les  ouvriers  ruraux 
trouvent  une  maisonnette  pour  un  loyer  annuel  de  60  à 
90  francs.  Environ  les  deux  tiers  d.'entre  eux  sont  pro- 
priétaires de  leur  logement. 

Enfin,  dans  l'arrondissement  de  Rambouillet,  chez  les 
fermiers,  les  maisons  et  les  chambres  ont  remplacé  leur  sol 
de  terre  par  du  carrelage,  quelques-unes  même,  bien  rare- 
mont  encore,  par  du  plancher,  la  peinture  à  la  colle  par  la 
peinture  à  l'huile  et  par  le  papier  de  tenture.  Le  pa3^san  est 
également  mieux  \oiè  ;  les  murs  en  terre  ont  été  remplacés 
par  des  murailles  de  pierre  ;  les  greniers  à  grain  sont  carre- 
lés... etc.  Mais  le  progrès  à  accomplir  était  grand,  il  y  a 
trente  ou  quarante  années,  et  il  y  a  encore  de  la  marge 
pour  les  améliorations.  Dans  les  campagnes,  les  ouvriers 
ruraux  de  cet  arrondissement  sont  pour  la  plus  grande 
partie  logés  dans  des  maisons  qui  leur  appartiennent  ; 
pour  les  autres,  le  prix  de  la  location  ne  dépasse 
guère  de  150  à 20)  francs,  soit  le  quart  à  peu  près  du  salaire 
du  chef  de  la  famille,  qui  reçoit,  pour  son  travail,  de  800 
à  900  francs  par  année  (1). 

Indigence,  Assistance,  etc.  —  L'indigence  existe  dans  ce 
département  sans  atteindre  les  développements   qu'elle  a 

(1)  Pour  les  arrondissements  d'Etampes  et  de  Rambouillet,  je  dois  des 
obligations  particulières  à  M.  E.  Lefèvre. 

Ici,  comme  partout,  je  ne  cite  que  des  personnes  habitant  le  pays,  le 
connaissant  de  longue  date,  et  qui  m'ont  donné  la  part  do  concours  la 
plus  active. 
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dans  d'autres.  La  -plus  grande  partie  des  mendiants  qui  n'y 
manquent  pas  vient  des  départements  voisins  et  de  ceux  de 
l'Aisne  et  du  Nord.  Presque  toutes  les  communes  sont  pour- 
vuesd'un  bureau  de  bienfaisance,  et  les  propriétaires  aisésy 
répandent  d'abondantes  aumônes.  Le  dépôt  de  mendicité 
des  Petits-Prés  est  toujours  rempli  ;  il  faut  souvent  ren- 
voyer des  pensionnaires  pour  faire  place  à  d'autres  plus 
nécessiteux  ;  il  est  installé  pour  recevoir  275  pensionnaires 
et  90  reclus  ;  le  dépôt  et  l'asile  représentent  une  dépense  de 
663,193  fr.  —  L'assistance  médicale  est  organisée  par  les 
communes,  qui  fournissent  gratuitement  les  médicaments, 
mais  leurs  ressources,  c'est  malheureusement  le  cas  ordi- 
naire, sont  loin  de  fournir  à  tous  les  besoins.  Le  départe- 
ment subventionne  daûs  les  communes  qui  ne  peuvent  se 
passer  de  son  assistance,  le  service  de  la  médecine  des  indi- 
gents. Les  moyens  d'organiser  ce  service  plus  complètement 
sont  l'objet  des  délibérations  du  conseil  général. 

C'est  particulièrement  sur  l'enfance  que  se  sont  portées 
la  charité  privée  et  l'assistance  publique.  Nous  nous  bor- 
nons à  relever  ce  qui  peut  y  intéresser  les  campagnes.  On 
compte  plusieurs  orphelinats  agricoles.  Parmi  les  établisse- 
ments créés  par  la  charité  privée,  on  cite  l'orphelinat  de 
M.  Bonjean,  à  vuiepreux,  canton  de  Mary-le-Roi,  celui  de 
l'abbé  Méquinon  diÉlancourt,  canton  de  Chevreuse.  L'annexe 
de  cet  établissement  à  l'ancienne  abbaye  de  la  Roche  reçoit 
les  enfants  à  l'âge  de  douze  ans  pour  leur  apprendre  le 
jardinage. 

Il  existe  aussi  dans  l'arrondissement  de  Mantes  un  orpheli- 
nat, de  fondation  récente,  créé  à  Méziéres  près  d'Epone,  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Orphelinats  agricoles.  Il  est 
spécialement  destiné  à  former  des  élèves  jardiniers.  Il  n'a 
reçu  à  l'origine  qu'un  très  petit  nombre  de  jeunes  gens,  mais 
il  en  pourrait  contenir  davantage.  Nommons  encore  l'orphe- 
linat de  Saint-Cyr,  l'école  Crozatier,  l'école  des  pupilles  de 
la  Seine.  Les  dépenses  pour  les  enfants  assistés,  qui  inté- 
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ressent  en  grande  partie  les  campagnes,  regardent  le 
département  avec  le  concours  des  communes,  et  l'État  en 
prend  le  cinquième  à  sa  charge  ;  elles  se  sont  montées  à 
près  de  195,000  fr.  pour  un  des  derniers  exercices  (ISSô).  Près 
de  500  entants  sont  secourus  temporairement  (489  en  I8>6); 
un  certain  nombre  est  étranger  au  département.  La  propor- 
tion des  décès  des  enfants  assistés  a  été,  en  1885,  de  20  0/0 
avant  1  an,  de  10  0/0  de  1  à  2  ans,  de  1  0/0  de  2  à  3  ans  et 
de  0,5  après  3  ans.  D'une  manière  générale  on  se  plaint 
d'une  augmentation  de  la  mortalité  des  enfants  en  nourrice 
pendant  les  mois  d'été,  par  suite  des  défauts  de  l'allaite- 
ment artificiel  et  d'un  mauvais  régime.  —  Les  secours  tem- 
poraires s'élèvent  à  environ  32,000  fr.,  et  pour  chaque 
enfant  à  65  fr.  à  peu  près.  Le  département  compte  34  éta- 
blissements hospitaliers  ;  19  sont  affectés  aux  jeunes  enfants 
et  aux  femmes  accouchées.  Comme  partout  les  villes 
profitent  de  ces  secours  organisés  dans  une  proportion  supé- 
rieure aux  campagnes. 

E7iseignement  agricole.  École  nationale  d'agriculture  de 
Grignon.  —  Je  ne  puis  quitter  le  département  de  Seine-et- 
Oise  sans  dire  quelle  part  y  est  faite  à  l'enseignement  agri- 
cole. Il  y  est  représenté  sous  plusieurs  formes  qui  toutes 
ont  pour  objet  d'assurer  le  progrès  de  ces  populations  agri- 
coles. Les  notions  données  dans  les  écoles  portent  déjà 
quelques  fruits  utiles.  Des  champs  de  démonstration  et 
d'expérience  ont  été  établis  dans  le  département.  Un  labo- 
ratoire agronomique  départemental  a  été  récemment  ins- 
tallé. De  nombreuses  conférences  ont  été  faites  avec  succès; 
le  professeur  départemental,  M.  Gustave  Rivière,  est  un 
homme  de  grand  mérite  ;  l'action  exercée  par  les  comices 
agricoles  et  les  société  d'agriculture  et  d'horticulture 
mérite  aussi  d'être  notée.  Tel  canton,  comme  celui  de 
Marines,  a  sa  société.  Le  conseil  général  vote  différents 
fonds  d'encouragement.  Mais   l'attention  se  fixe  particu- 
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lièrement  sur  une  école  dont  l'importance  dépasse  les 
limites  d'un  département  ou  d'une  province  :  V École  natio- 
7iale  d'agriculture  de  Grignon  (1). 

Cette  école  est  en  France  Tune  des  trois  qui,  grâce  aux 
dotations  de  l'État,  présentent  une  organisation  régulière 
complète  d'un  enseignement  agricole  vraiment  scientifique. 
L'école  de  Grignon  jouit  d'une  renommée  universelle.  Une 
visite  faite  à  cet  établissement,  tout  en  donnant  un  sérieux 
aliment  à  l'étude,  offre  tout  le  charme  de  la  plus  agréable 
promenade.  C'est  le  souvenir  que  nous  laisse  la  visite  que 
nous  y  avons  faite  sous  la  direction  ;de  son  expérimenté 
directeur,  M.  Philippar.  On  ne  peut  concevoir  un  cadre 
mieux  fait  pour  un  tel  enseignement,  un  cadre  qui  place 
mieux  les  jeunes  cultivateurs  en  face  de  la  nature,  et  qui, 
en  compensation  de  l'isolement  un  peu  sévère  des  distrac- 
tions de  la  ville,  leur  offre  un  plus  agréable  séjour.  Un 
grand  parc,  d'admirables  allées  d'arbres,  ce  beau  luxe  végé- 
tal d'une  ancienne  résidence  royale,  permettent  la  prome- 
nade aux  moments  de  loisir  et  durant  les  heures  chaudes 
de  la  saison  d'été,  tandis  que  l'étude  trouve  de  vastes 
espaces  cultivés  rais  à  sa  disposition  comme  champ  d'expé- 
rience. Cet  institut  était  fondé  en  1827  par  M.  Auguste 
Bella  et  par  une  société  d'actionnaires;  une  terre  royale  de 
500  hectares  était  abandonnée  pour  quarante  ans  par 
Charles  X,  moyennant  un  prix  de  fermage  d'un  tiers  du 
prix  réel,  et  ce  tiers  était  payable  en  travaux  d'améliora- 
tion, dont  la  société  fondatrice  devait  recueillir  les  avan- 
tages pendant  toute  la  durée  de  la  jouissance.  Mais  l'État 
ne  devait  pas  se  désintéresser  d'une  entreprise  qui  se  pré- 
sentait déjà  ainsi  encouragée  à  ses  débuts.  La  subvention 
d'abord  modeste  atteignait  60,000  francs  à  partir  de  1838. 
L'école    de  Grignon  a  dès    lors  réalisé    la   pensée    dont 

(1)  Rapports  du  Préfet  et  de  la  Commission  départementale  de  Seine- 
et-Oise.  (Délibérations  du  Conseil  général.)  1  vol.  Versailles,  1887. 
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Mathieu  de  Dombasle  avait  pris  à  Koville,  en  Lorraine,  l'in- 
téressante  initiative.  L'entreprise  pourtant  avait  èciiouè, 
malgré  le  génie  et  les  sacrifices  de  son  londateur,  auquel 
n'étaient  venues  en  aide  que  de  très  faibles  allocaiions  et 
qui  avait  travaillé  sur  un  domaine  insuffisant  de  150  hec- 
tares, offrant  une  qualité  de  terrain  assez  défectueuse.  Cette 
expérience  de  vingt  années  avait  été  bien  loin  d'être  sté- 
rile. Il  n'était  pas  sorti  seulement  des  ateliers  de  Roville 
d'excellents  instruments  aratoires.  Trois  cents  jeunes  agri- 
culteurs environ  s'étaient  formés  aux  leçons  du  maître,  et 
allaient  propager  sur  tous  les  points  les  progrès  de  l'agro- 
nomie. Ce  qui  valait  mieux  encore,  l'impulsion  était  don- 
née; c'est  par  milliers  que  devaient  sortir  de  Grignon  les 
jeunes  gens  destinés  à  répandre  et  à  appliquer  les  méthodes 
savantes  et  les  procédés  perfectionnés. 

La  manière  dont  est  organisé  l'enseignement  supérieur 
de  l'agriculture  permet  d'atteindre  ce  résultat  dans  des  pro- 
portions étendues.  L'école  reçoiten  effet  des  élèves  internes, 
des  externes  et  des  auditeurs  libres  pendant  les  deux  années 
et  demie  que  durent  les  cours.  L'enseignement  est  théo- 
rique sans  manquer  du  contrôle  de  l'expérience,  qui  a  pour 
matière  dans  ce  domaine  étendu  les  cultures  les  plus  va- 
riées. La  pratique  viendra  après;  les  jeunes  gens  qui  sor- 
tent de  cette  école  perfectionnent  en  général  leur  pratique 
agricole  par  un  stage  plus  ou  moins  prolongé  chez  un  agri- 
culteur expérimenté.  Quant  à  l'ensemble  de  cet  enseigne- 
ment supérieur,  il  est,  comme  dans -les  autres  écoles  du 
môme  ordre,  constitué  par  toutes  les  sciences  agronomiques 
et  complété  par  des  notions  de  botanique,  de  sylviculture, 
de  physique,  de  minéralogie,  de  géologie  et  de  zootechnie. 
On  peut  affirmer  que  les  maîtres  qui  professent  à  Grignon 
maintiennent  cet  enseignement  à  son  niveau  le  plus  élevé, 
et  lui  donnent  toute  l'efficacité  désirable.  On  peut  aussi 
souhaiter  qu'une  école  pratique  d'agriculture  accessible 
aux  enfants  des  petits  cultivateurs,  soit  créée  dans  le  dé- 
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partement,  elle  contribuerait  efficacement  à  répandre  les 
meilleures  méihodes  dans  la  masse  de  la  population  ru- 
rale. 


Syndicats  agricoles.  —  Ce  qui  témoigne  le  mieux  de  l'es- 
prit de  progrès  des  populations,  c'est  la  constitution  toute 
récente  des  syndicats  agricoles  destinés,  nous  le  croyons,  à 
exercer  une  grande  influence  partout  où  ils  s'établissent. 
Le  syndicat  agricole  à'Oy^gemont  a  été  fondé  en  1885.  11 
compte  en  ce  moment  131  membres.  11  a  fait  l'achat,  pen- 
dant l'année  agricole  1886-87,  de  près  de  195,080  kilogram- 
mes d'engrais  chimiques  simples  contre  120,000  kilos  en 
1885-86,  soit  une  augmentation  de  75,000.  Il  a  réalisé  de 
notables  économies  sur  le  prix  de  la  soude  par  des  achats 
opportuns  (1).  Il  a  fait  l'achat  d'instruments  perfec- 
tionnés. 

Le  caractère  du  rôle  joué  par  les  syndicats,  c'est  la  flexi- 
bilité avec  laquelle  ils  se  prêtent  aux  nécessités  et  aux  pré- 
occupations agricoles  les  plus  diverses.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  canton  de  Poissy,  à  ChanteJoup^  le  maire  a  réuni 
les  habitants  de  sa  commune  en  une  sorte  de  Société  dont  le 
but  est  de  réagir  contre  Vemietiement  de  la  propriété. 
Les  vignerons  de  Chanteloup  sont  aujourd'hui  groupés  de 
telle  sorte  que  dorénavant  ils  peuvent  parer  à  l'éventualité 
si  redoutable  de  la  gelée  par  les  moyens  qu'indique  la 
science. 

Le  syndicat  agricole  de  Mantes  a  été  fondé  en  1886,  au 
sein  même  de  la  Société  d'agriculture  et  d'horticulture  de 
l'arrondissement.  Le  nombre  des  associés  augmente  chaque 
jour,  et  on  pourrait  citer  déjà  plus  d'un  fait  qui  atteste  l'ac- 
tion efficace  de  ce  syndicat.  (C'est  ainsi  que  des  achats  d'en- 

(1)  Eapport  de  M.  Gustave  Eivière,  professeur  départemental  d'agri- 
culture au  Conseil  général  (août  1887). 
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grais,  qui  n'étaient  que  de  35,000  kilos  au  mois  d'août  1880, 
s'élevaient  à  plus  de  100,000  au  printemps  de  18S7.)  Les  po- 
pulations du  Mantais  ne  peuvent  que  voir  accroître  leur 
bien-être  par  cette  application  des  engrais  chimiques  sur 
leurs  terres  trop  légères  en  majorité. 


Henri  Baudrillart. 


RAPPORT 


SUR 


LE  PRIX  JEAN  RETNAUD 


La  Commission  d a  prix  Jean  Reynaud  s'est  réunie  deux 
fois;  et,  après  avoir  examiné  les  diverses  candidatures  qui 
s'étaient  présentées  ou  qui  pouvaient  être  présentées  pour 
ce  prix,  elle  s'est  arrêtée  à  la  proposition  suivante  qu'elle  a 
bien  voulu  me  charger  de  vous  présenter. 

La  Commission  vous  propose  à  l'unanimité  de  décerner  le 
prix  Jean  Reynaud  à  noire  confrère,  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  pour  ses  beaux  travaux  historiques. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  l'Académie  les  titres 
scientifiques  de  M.  Fustel  de  Coulanges.  Tout  le  monde 
connaît  l'originalité  et  la  profondeur  de  ses  travaux.  La 
donation  de  M*"*  Jean  Reynaud  porte  que  le  prix  devra  être 
décerné  à  un  ouvrage  qui  se  sera  fait  remarquer  par  l'ori- 
ginalité et  l'invention.  Or  l'invention  est  le  trait  propre  et 
le  caractère  distinctif  du  talent  de  M.  Fustel  de  Coulanges. 
C'est  essentiellement  un  esprit  inventif.  Il  n'a  jamais  touché 
à  un  sujet  sans  y  découvrir  quelque  chose  de  nouveau, 
quelquefois  avec  témérité,  souvent  avec  un  rare  bonheur, 
toujours  avec  une  vraie  supériorité.  La  faculté  critique  a, 
chez  lui,  une  acuité  remarquable.  Il  voit  naturellement  les 
choses  fines,  il  aperçoit  immédiatement  les  choses  cachées. 
Le  livre  si  célèbre  de  la  Cité  antique  est  un  des  monuments 
de  la  littérature  historique  dans  ces  25  dernières  années  II 

56. 
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est  aussi  célèbre  à  rétranger  qu'en  France.  C'est  une  savante 
reconstruction  des  formes  de  la  civilisation  primitive.  Je 
dirais  que  c'est  un  livre  de  haute  philosophie  de  l'histoire, 
si  je  ne  savais  que  M.  Fustel  ne  croit  pas  beaucoup  à  cette 
sorte  de  philosophie.  Mais  il  en  fait  sans  le  savoir  et  sans 
le  vouloir,  comme  je  lui  ai  dit  quelquefois.  Ses  recherches 
sur  les  Institutions  politiques  de  la  France  à  l'époque  mé- 
rovingienne, quoiqu'on  ait  contesté  quelques-unes  de  ses 
idées,  ont  un  vif  attrait  aux  yeux  de  ceux  qui  se  sont  pas- 
sionnés autrefois  pour  les  Essais  sur  l'histoire  de  France, 
de  M.  Guizot.  Oa  aime  à  voir  représenter,  sous  des  aspects 
nouveaux,  ces  temps  barbares  d'où  est  sortie  la  France. 
Pieut-être  l'auteur  a-t-il  trop  réduit  la  part  de  l'invasion 
dans  la  révolution  qui  a  fait  passer  l'empire  romain  aux 
mains  des  Germains.  Mais  il  a  eu  raison  de  détruire  la 
légende  d'un  cataclysme  subit  qui,  à  jours  fixes  et  comme 
par  une  suite  d'irruptions  volcaniques,  aurait  inondé  l'Eu- 
rope occidentale. 

Le  style  de  M.  Fustel  de  Coulanges  est  à  la  hauteur  de  la 
pensée.  Vous  connaissez  tous  cette  langue  ferme  et  sobre, 
accentuée  et  nerveuse,  qui  frappe  si  fortement  et  introduit 
les  idées  dans  l'esprit  comme  à  coups  de  marteau. 

Les  deux  beaux  livres  que  nous  venons  de  rappeler  suflî- 
raientamplement  àjustifier  le  prix  que  nous  vousproposons 
de  décerner  à  notre  confrère.  Il  pouvait  cependant  se  pré- 
senter une  difficulté.  Le  texte  de  la  donation  porte  que  le 
prix  doit  être  accordé  à  un  ouvrage  publié  dans  les  cinq 
dernières  années.  Or,  comme  les  deux  ouvrages  que  nous 
venons  de  mentionner  sont  d'une  date  antérieure,  ils  no 
pourraient  donc  pas,  quelque  beaux  qu'ils  fussent,  con- 
courir pour  le  prix.  Heureusement,  pour  la  légalité  de 
notre  décision,  M.  Fustel  de  Coulanges,  outre  les  deux 
écrits,  en  a  publié  un  troisième  en  1884,  qui  rentre  par 
conséquent  dans  les  termes  de  la  donation.  Sans  doute, 
c'est  l'œuvre  entière  de  notre  confrère  que  nous  vouions 
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récompenser  ;  mais  le  livre  dont  il  s'agit  :  Recherches  sur 
quelques  problèmes  d'histoire,  est  assez  remarquable  pour 
mériter  à  lui  seul  la  couronne.  C'est  un  recueil  de  Mé- 
moires très  savants  et  profondément  travaillés  sur  quel- 
ques-unes des  questions  les  plus  difficiles  de  l'histoire 
du  moj'en  âge.  Ces  Mémoires,  fruits  d'une  érudition  pro- 
digieuse, et  qui  semblent  n'être  que  des  recherches  spé- 
ciales, ont  en  même  temps  un  intérêt  général.  Je  n'en 
veux  pas  d'autre  preuve  que  ce  Mémoire  sur  les  Terres 
des  Germains,  lu  à  notre  Académie,  et  qui  a  provoqué 
une  si  vive  et  si  intéressante  discussion,  à  laquelle  toutes 
les  sections  ont  concouru  :  l'histoire,  la  législation,  l'éco- 
nomie politique  et  même  la  philosophie,  témoignage  mani- 
feste de  l'importance  et  de  l'étendue  du  problème,  malgré 
son  apparence  technique.  Tel  est  le  caractère  général  des 
travaux  de  haute  histoire.  Ils  touchent  à  tout.  D'ailleurs, 
nulle  part  ailleurs  que  dans  ces  Mémoires  réunis  en  vo- 
lumes, M.  Fustel  n'a  montré,  au  dire  de  juges  compétents, 
une  science  plus  riche  et  plus  neuve,  une  faculté  divina- 
toire plus  heureuse  et  plus  favorisée. 

Telles  sont  les  raisons,  Messieurs,  qui  nous  ont  décidés  à 
vous  proposer  l'œuvre  historique  de  M.  Fustel  de  Coulanges, 
et  en  particulier  les  Recherches  sur  quelques  problèmes, 
pour  le  prix  Jean  Reynaud.  Nous  ne  doutons  pas  un  ins- 
tant que  l'Académie  ne  consente  à  ratifier  notre  propo- 
sition. 

Le  Rapporteur, 
Paul  Janet. 


RAPPORT 


SUR  LE 


PRIX     MOROaXJES 


MESSIEURS, 

La  Commission  à  laquelle  vous  aviez  renvoyé  l'examen  du 
concours  fondé  par  M.  le  baron  de  Morogues  siir  Vélat  du 
paupérisme  en  Frmice  et  le  moyen  d'y  remédier,  a  eu  à 
prendre  connaissance  de  trois  publications,  œuvres  d'un 
seul  et  même  auteur,  M.  Paul  Matrat.  Ces  trois  publications 
sont  :  V  L'avenir  de  l'ouvrier,  travail  et  prévoyance  ;  ex- 
posé des  moyens  de  se  garantir  de  la  misère  ;  2°  les  conseils 
du  père  Vincent  et  les  bienfaits  de  Vépargne  ;  3"  un  extrait 
du  rapport  sur  la  vulgarisation  de  Vépargne  dans  les  écoles 
et  les  cours  d'adultes,  présenté  au  congrès  universel  des  ins- 
titutions de  prévoyance.  L'importance  de  ces  diverses  pu- 
blications n'est  pas  la  même  ;  les  deux  dernières  ne  font  que 
compléter  la  première  ;  elles  doivent  en  rendre  les  leçons 
plus  saisissantes  pour  les  ouvriers  ou  pour  quiconque  s'in- 
téresse à  leur  sort.  C'est  V Aveulir  de  l'ouvrier  qui  constitue 
évidemment  le  principal  titre  de  M.  Matrat  au  prix  dont 
peut  disposer  l'Académie. 

Votre  commission  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  décerner 
ce  prix  à  l'auteur.  Le  livre  de  M.  Matrat  est  un  mémoire 
composé  en  vue  d'un  autre  concours,  ouvert  par  M.  Isaac 
Péreire  en  1883.  Le  jury,  où  siégeaient  plusieurs  de  nos 
plus  éminents  confrères,  décerna  un  assez  grand   nombre 
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de  prix.  M.  Matrat  obtint  une  mention  honorable,  à  la- 
quelle fut  attachée  une  somme  de  2,500  francs.  Nous  n'au- 
rons donc  pas  leregret  de  nous  dire  que  des  efforts  méri- 
toires, inspirés  par  un  sentiment  généreux,  sont  restés  sans 
récompense.  Pour  ajouter  un  prix  à  la  mention  que 
M.  Matrat  avait  obtenue  ailleurs,  il  aurait  fallu  tout  au 
moins  que  son  livre  répondit  complètement  aux  désirs  du 
fondateur  et  de  l'Académie.  Mais  il  n'arrive  pas  souvent  que 
les  questions  posées  dans  deux  concours  différents  soient 
identiques,  et  que  l'œuvre  qui  a  pu  être  distinguée  dans 
l'un  des  deux  satisfasse  aux  conditions  mêmes  de  l'autre. 
Sur  r état  du  paupérisme  en  F7^ance,  partie  essentielle  de 
notre  programme,  le  livre  de  M.  Matrat  est  muet,  aussi 
bien  que  ses  deux  autres  publications  :  sur  le  moyen  d'y 
remédier,  —  cette  deuxième  partie  est  traitée,  mais  incom- 
plètement ;  l'importance  du  sujet  sur  lequel  a  écrit  M.  Ma- 
trat est  grande,  c'est  l'épargne  de  l'ouvrier,  l'intérêt  qu'il 
y  a  pour  lui  à  faire  des  économies  et,  ensuite,  à  les  placer 
convenablement;  notre  programme  était  plus  vaste. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  qui  font  penser  à  votre 
commission  que  vous  n'avez  pas  à  décerner  de  prix  pour  le 
concours  fondé  par  M.  le  baron  de  Morogues.  Ce  n'est  pas 
sans  un  certain  étonnement  et  sans  un  vif  regret  que  votre 
commission  a  été  amenée  à  vous  proposer  cette  conclusion. 
Certes  le  sujet  de  ce  concours  est  d'un  intérêt  plus  pressant 
que  jamais  ;  il  a  de  tout  temps  préoccupé  la  charité  et  la 
philanthropie  ;  il  touche  aujourd'hui  de  bien  près  à  la 
politique.  Faut-il  croire  que  l'appel  de  l'Académie  n'est  pas 
suffisamment  entendu,  que,  si  l'existence  du  concours  était 
plus  connue,  il  ne  manquerait  pas  d'exciter  l'émulation  des 
cœurs  généreux  et  des  esprits  curieux? 

Albert  Desjardins. 


DISCOURS 
DE   M.    FRANCISQUE   BOUILLIER 

VICE-PRÉSIDENT   DE   L'ACADÉMIE 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 


DE 


M.  HIPPOLYTE  CARNOT 


MEMBRE   DE   L'aCADÉMIE 

Le    mardi    20    mars    1888 


Messieurs, 

Président  par  intérim  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  c'est  à  moi  qu'est  échu  le  douloureux 
honneur  de  dire,  au  nom  de  la  Compagnie,  le  dernier  adieu 
au  cher  et  vénéré  confrère  que  nous  venons  d'accompagner 
jusqu'au  bord  de  cette  tombe.  A  ce  noble  vétéran  de  la 
démocratie  et  de  la  république,  je  donnerai  d'abord  cet 
éloge,  qu'il  n'a  jamais  varié  dans  sa  foi  politique,  qu'il  a 
été  constamment  fidèle  aux  principes  qu'il  avait  reçus  d'un 
père  illustre  et  que  lui-même  à  son  tour  il  a  transmis  à  une 
troisième  génération  de  Carnot, 

Je  n'énumérerai  pas  les  divers  événements  de  cette 
longue  et  honorable  carrière  ;  je  laisse  de  côté  les  dates  et 
les  détails  qu'on  a  pu  déjà  voir  dans  toutes  les  feuilles 
publiques  empressées  de  rendre  hommage  à  sa  mémoire  ; 
je  négligerai  même  la  politique,  par  où  il  nous  touchait  de 
moins  près,  pour  m'attacher  surtout  aux  qualités  morales 


DISCOURS   DE  M.    FRANCISQUE   BOUILLIER.  889 

par  lesquelles  M.  Carnot  a  mérité  l'estime  profonde  de  tous 
sans  exception. 

Je  rappellerai  ces  associations,  ces  œuvres  philanthropi- 
ques auxquelles  son  nom  demeure  attaché,  et  qui  ont  été 
inspirées  par  le  plus  sincère  amour  de  l'humanité  et  du 
peuple,  du  progrès  de  la  moralité  et  des  lumières.  Je  citerai 
particulièrement  la  Société  qui  a  contribué  à  l'abolition  de 
l'esclavage  des  nègres,  la  Société  de  la  morale  chrétienne, 
l'Association  philotechnique  et  la  Société  d'instruction  élé- 
mentaire que  le  père  a  fondée  en  1815  et  que  le  fils  a  pré- 
sidée pendant  bien  des  années. 

Revenu  de  l'exil  partagé  avec  son  père,  il  prit  part  tout 
d'abord  à  la  lutte  engagée  contre  la  Restauration  au  nom 
de  la  liberté  et  des  réformes  sociales.  Après  1830,  comme 
tant  d'esprits  distingués,  il  fut  attiré  parle  Saint-Simonisme, 
mais  jamais  il  ne  l'adopta  en  entier;  encore  moins  le  sui- 
vit-il jusqu'au  bout.  Il  n'en  prit,  il  n'en  défendit  et  propagea 
que  le  meilleur  dans  le  Globe,  le  Producteur  et  d'autres  pu- 
blications de  l'école. 

Lui-même  d'ailleurs,  dans  un  mémoire  qu'il  lisait,  il  y  a 
deux  ans,  à  notre  Académie,  et  qui  contient  une  sorte  de 
confession  philosophique,  il  nous  disait  en  ces  termes  lim- 
pression  morale  salutaire  qu'il  avait  gardée  de  son  passage 
à  travers  le  Saint-Simonisme:  «  Je  me  félicite,  en  ce  qui  me 
touche,  d'avoir  passé  par  le  Saint-Simonisme.  »  Il  avait  au- 
paravant traversé  une  phase  de  doute  ou  plutôt  de  négation 
absolue,  en  matière  de  foi,  et  il  en  était  arrivé  jusqu'à 
contester  la  valeur  du  catholicisme  dans  le  passé  et  l'im- 
portance des  idées  religieuses.  Il  ajoute  :  «  Le  Saint-Simo- 
nisme, en  provoquant  de  ma  part  des  études  sérieuses,  m'a 
témoigné  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  tous  les 
hommes,  toutes  les  sociétés  ont  le  pressentiment  d'une  vo- 
lonté suprême  et  universelle.  >  Or,  ce  pressentiment,  il  dé- 
clare le  tenir  pour  une  démonstration  suffisante. 

Cette  foi  en  une  volonté  suprême  qui  nous  commande  le 
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bien,  je  la  trouve  partout  dans  les  écrits,  comme  dans  la  vie 
de  M.  Carnot.  Je  la  trouve  surtout  dans  l'introduction  si 
touchante,  si  pénétrée  de  l'amour  filial  le  plus  tendre,  je 
dirai  presiiue  si  religieuse, qu'il  a  mise  en  tête  des  Mémoires 
de  son  père  qui,  lui  aussi,  était  un  déiste  non  moins  ferme 
et  convaincu.  Parmi  tant  d'excellents  conseils  qu'il  y  donne 
à  ses  enfants,  je  détacherai  seulement  celui-ci  :  «  Soyez, 
mes  enfants,  comme  votre  père,  éloignés  de  l'incrédulité 
hautaine  et  du  fanatisme  atrabilaire.  » 

Son  opposition  à  la  monarchie  de  Juillet  le  désignait 
pour  avoir  place  parmi  les  gouvernants  de  1848.  Dès  le  len- 
demain de  la  révolution,  il  était  appelé  au  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Sans  faire  l'éloge  de  la  révolution  de  1848,  ni  l'approuver 
en  aucune  façon,  on  peut  y  relever  quelques  traits  qui,  au 
moins  par  comparaison,  sont  à  son  avantage.  Parmi  tant  de 
folles  utopies  et  d'idées  subversives  se  produisirent  alors 
des  tendances  et  des  sentiments  généreux,  grâce  auxquels 
elle  eut  d'abord  un  si  grand  retentissement  dans  toute  l'Eu- 
rope. A  certains  égards,  qui  ne  sont  pas  les  moins  impor- 
tants, elle  manifesta  plus  de  respect  pour  la  liberté,  plus 
d'esprit  de  tolérance  que  les  républicains  d'avant  et  que  les 
républicains  d'après.  Sans  nulle  envie  démocratique,  sans 
nul  acte  ou  même  nulle  menace  d'ostracisme,  elle  accueillit, 
ou  du  moins  elle  ne  repoussa  pas  des  sommités  en  tout 
genre  :  des  hommes  d'État,  des  orateurs,  bien  qu'illustrés 
sous  un  autre  régime  et  nullement  républicains,  des  philo- 
sophes, des  économistes  célèbres  des  écoles  les  plus  oppo- 
sées, de  grands  poètes,  de  grands  savants.  La  pensée  ne  lui 
vint  pas  d'exclure  de  l'Assemblée  des  représentants,  des 
évêques,  des  chanoines,  des  curés;  on  vit  même  librement  y 
prendre  place  un  moine  éloquent  entre  tous.  La  Répu- 
blique de  1848  a  pu  faire  bien  des  fautes  ;  mais,  rendons-lui 
cette  justice,  elle  n'imagina  pas  de  déclarer  la  guerre  à  la 
religion  et  à  Dieu. 
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M  Carnot,  pendant  son  passage  au  ministère,  s'inspira  de 
cet  esprit  de  tolérance  envers  les  hommes  et  les  croyances. 
On  lui  a  reproché  certaine  circulaire  d'un  républicanisme 
trop  ardent  et  trop  égalitairo,  mais  il  faut  bien  faire  la  part 
de  son  entourage  et  de  l'efîervescence  générale  pendant 
ces  jours  d'orage.  D'autant  plus  devons- nous  lui  savoir  gre, 
nous  vieux  universitaires,  qui  avons  vu  ce  temps-la,  de 
n'avoir  bouleversé  l'Université  ni  dans  ses  maîtres  m  dans 
ses  études,  et  aussi  de  n'avoir  porté  nulle  atteinte  à  la 
liberté  des  consciences  et  au  respect  des  croyances  dans 
le^  Ivcées  et  dans  les  écoles.  Je  tiens  même  de  témoins  les 
plus 'dignes  de  foi  que,  lorsqu'il  reçut  le  corps  universi- 
taire, il  s'avança  vers  la  Faculté  de  théologie  pour  l'assurer 
qu'elle  n'avait  rien  à  craindre  du  nouveau  régime.  Il  ajouta 
même  ces  paroles  :  <  L'Évangile  désormais  deviendra  une 

vérité.  »  ., 

M  Carnot  ne  cessa  de  combattre  l'Empire,  comme  il 
avait  combattu  la  monarchie  de  Juillet,  toujours  dans  les 
rantrs  de  l'opposition  avancée,  mais  non  pas  cependant  de 
l'opposition  extrême  ;  la  preuve  en  est  que,  dans  les  der- 
niers temps  de  l'Empire,  il  échoua  deux  fois  aux  élections 
de  Paris  contre  des  candidats  beaucoup  moins  modères. 

Il  était  doyen  d.'âge  du  Sénat  et,  en  cette  qualité,  il  don- 
nait, il  y  a  quelques  mois,  à  son  parti,  de  sages  conseils 
d'union  et  de  modération. 

Il  était  aussi  doven  d'âge  de  notre  Académie  qui  l'avait 
élu  membre  libre  en  1881.  Il  a  été  un  académicien  assidu  et 
laborieux  :  il  nous  a  fait  plusieurs  lectures,  toujours  atten- 
tivement écoutées,  deux  entre  autres,  sur  le  Saint-Simo- 
nisme  et  sur  son  ami  l'abbé  Grégoire. 

Nous  avions  tous  plaisir  à  voir  venir  s'asseoir  au  milieu 
de  nous  ce  beau  et  affable  vieillard  à  la  taille  bien  droite,  a 
la  fi-ure  calme  et  sereine.  Tel  nous  le  vîmes  encore  a  la 
dernière  séance  à  laquelle  il  avait  assisté,  il  y  a  quinze  jours 
seulement.  Il  était  inscrit  pour  une  lecture  à  la  séance  sui- 
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vante  ;  mais  be  jour-là  devait  être  le  jour  même  de  sa  mort 
Si  prompte  et  si  imprévue  malgré  son  grand  âge. 

M.  Carnot  a  dit  dans  la  vie  de  son  père  :  Il  lui  a  été  donné 
de  mourir  septuagénaire  sans  avoir  vieilli.  »  Il  a  été  donné 
davantage  à  notre  regretté  confrère;  car  il  a  pu  atteindre 
sans  avoir  vieilli,  lui  aussi,  les  extrémités  de  la  durée  de  là 
vie  humaine. 

Il  est  mort  plein  de  jours,  et  les  consolations  n'ont  pas 
manque  à  sa  dernière  heure  :  d'abord  sa  foi  en  Dieu  et  en 
sa  volonté  suprême,  puis  la  conscience  d'une  vie  entière 
sans  nulle  défaillance,  puis  enfin  la  joie  suprême  d'avoir  vu 
un  héritier,  digne  du  nom  qu'il  porte,  élevé,  sans  l'avoir 
ambitionne,  au  premier  poste  de  la  République. 


SÉANCE    DU    24    MARS 
M.  Edouard  Charton  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

Je  prie  que  l'onmepermettederemercierpersonnellement 
notre  honorable  Président  pour  ce  qu'il  a  affirmé  de  la  foi 
spiritualiste  de  notre   très   regretté   confrère,  Hippolyte 
Carnot  :  on  excusera  mon  désir  de  confirmer  cette  affirma- 
tion en  m'autorisant  de  l'amitié  intime,  constante,  qui  m'a 
he  à  Hippolyte  Carnot,  dès  notre  rencontre  à  son  arrivée  de 
Magdebourg,  pendant  soixante-quatre  ans.  Je  puis  ajouter 
que  les  principes  qui  ont  si  dignement  dirigé  sa  vie  morale 
n'ont  jamais  été  altérés  un  seul  jour. 
^  On  paraît  ignorer  généralement  qu'après  son  retour  de 
l'exil,  Hippolyte  Carnot  a  pris  une  part  très   active  aux 
travaux  d'une  honorable  société  trop  oubliée,  la  Société  de 
la  morale  chrétienne. 

Cette  Société  (qui  a  décerné  un  prix  à  notre  vénérable 
doyen,  Charles  Lucas,  pour  son  beau  Mémoire  sur  la  peine 
de  mort)  était  composée  d'hommes  d'opinions  diverses  en 
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religion,  en  philosophie,  en  politique,  mais  non  en  morale. 
On  comptait  parmi  ses  membres  :  le  duc  de  Larochefou- 
cauId-Liancourt,  Victor  de  Broglie,  Auguste  de  Staël,  La- 
fayette,  les  deux  frères  Delessert.  Guizot,  le  général  Foy, 
Benjamin  Constant,  de  Lanjuinais,  de  Lasteyrie,  Charles  de 
Rémusat,  Dufaure,  Vivien,  Tocqueville,  etc. 

La  Société  avait  inscrit,  comme  épigraphe,  sur  ses 
Annales  imprimées  (1),  ces  seuls  mots  : 

«  Pratiquons  la  vérité  par  la  charité  » 

Et  elle  entendait  le  mot  charité  dans  son  sens  le  plus  gé- 
néral, le  plus  élevé,  le  plus  étendu.  On  dirait  peut-être  au- 
jourd'hui, l'amour  de  l'humanité.  Le  but  est  le  même. 

La  Société  travaillait  beaucoup.  Elle  s'était  divisée  en 
comités  actifs,  notamment  pour  l'abolition  de  l'esclavage, 
de  la  loterie  et  des  jeux,  de  la  mendicité,  pour  la  réforme 
des  prisons,  pour  le  placement  des  jeunes  orphelins,  pour 
l'étude  de  la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  etc. 

Carnot  fut  le  président  d'un  comité  de  jeunes  gens  chargés 
d'étudier  les  causes  de  la  misère  et  de  pratiquer  la  bienfai- 
sance, non  pas  principalement  à  l'aide  de  dons  d'argent, 
mais  surtout  en  procurant  aux  malheureux  des  instruments 
de  travail,  des  moyens  de  libre  relèvement,  et  autant  que 
possible  en  encourageant  l'amendement  d'habitudes  vi- 
cieuses, sources  trop  fréquentes  de  l'indigence  des  familles. 

Le  dévouement  éclairé  de  Carnot  à  cette  œuvre  a  laissé 
de  touchants  souvenirs.  Ses  rapports  mériteraient  d'être 
plus  connus. 

Dans  ce  comité  de  bienfaisance,  comme  dans  les  autres 
de  la  même  Société,  revenait  souvent  la  recommandation 
de  travailler  avec  ardeur  à  «  l'amélioration  morale  et  phy-^^ 
«  sique  des  classes  déshéritées.  •» 

(1)  Journal  de  la  Société  de  la  morale  chrétienne,  fondé  en  1822  (Treut- 
tel  et  Wûrtz.) 
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C'est  à  peu  près  avec  les  mêmes  termes  que  s'était  annon- 
cée la  Société  Saint-Simonieiine,  qui  séduisit  d'abord  beau- 
coup déjeunes  âmes  par  la  générosité  et  la  hardiesse  de  ses 
aspirations. 

Si  l'on  prenait  la  peine  de  suivre  cette  indication,  on 
verrait  clairement  par  quelles  transitions  Carnot  fut  con- 
duit de  la  Société  de  la  morale  chrétienne,  trop  tôt  dissoute 
par  les  événements  politiques,  à  la  Société  Saint-Simonienne 
dissoute  elle-même  à  son  tour,  après  de  laborieux  commen- 
cements et  de  grandes  espérances,  par  suite  de  directions 
fausses,  d'idées  erronées  et  dédaigneuses  de  la  prudence  et 
de  la  raison  communes. 

Carnot  (comme  Bazard,  Jean  Reynaud,  moi-même,  et 
plusieurs  autres)  ne  suivit  pas  les  disciples  d'Enfantin 
à  Ménilmontant;  de  même  que  nous  il  ne  revêtit  pas  un 
instant  leur  costume  et  n'adhéra  nullement  aux  étranges 
théories  qui  discréditèrent  alors  cette  doctrine  dont  aucun 
de  nous  n'a  regretté  d'avoir  partagé  les  premiers  travaux. 

11  y  aurait  peut-être  là  le  sujet  d'une  étude  historique  et 
morale  que  Carnot,  ici-même,  peu  de  jours  avant  sa  fin, 
m'invitait  à  écrire  pour  compléter  les  communications  qu'il 
a  faites  Tan  dernier  à  notre  Académie.  Si  je  l'avais  entre- 
prise, j'aurais  aimé  à  montrer  par  des  citations  et  des  faits 
que  Carnot,  dans  cette  Société  Saint-Simonienne,  mal 
nommée  et  encore  imparfaitement  connue,  où  il  était 
chargé  surtout  d'enseignements  d'histoire  générale,  ne 
laissa  jamais  dévier  son  jugement  de  la  droite  ligne  du  vrai 
et  du  juste  qu'il  a  suivie  fidèlement  toute  sa  vie.  J'aurais 
eu,  je  crois,  l'autorité  nécessaire  pour  témoigner  qu'en 
sortant  de  la  première  période  du  Saint-Simonisme  il  fut 
absolument  ce  qu'il  avait  été  en  y  entrant,  un  esprit  sage, 
digne,  modéré,  un  cœur  dévoué  au  bien,  un  croyant  sincère 
en  notre  Immortalité  et  en  Dieu. 
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PAR  L'ABOLITION  DE  LA  PELNE  DE  MORT 


RAPPORT  DE  M.  CHARLES  LUCAS 

Sur  le  nouveau  Code  pénal  italien,  présenté  par  Son  Exe.  M.  Zanardelli, 
Ministre  de  la  Justice,  à  la  séance  du  22  novembre  1887  de  la  Chambre 
des  Députés  d'Italie. 


J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de 
Son  Excellence  M.  Zanardelli,  Ministre  de  la  Justice  en 
Italie  (1),  d'un  nouveau  projet  de  code  pénal  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  de  ce  royaume,  le  22  novembre  1887. 

Ce  projet  se  compose  de  trois  volumes  dont  les  deux  pre- 
miers sont  relatifs  à  l'exposé  des  motifs  et  le  troisième  au 
texte,  comprenant  480  articles,  répartis  en  trois  livres  dont 
chacun  est  divisé  en  titres  et  subdivisé  en  chapitres. 

Le  premier  livre  est  consacré  aux  crimes  et  aux  peines 
en  général;  le  second  aux  délits;  et  le  troisième  aux  contra- 
ventions. 

Deux  volumes  seulement  ont  été  publiés  dont  l'un  con- 
cernant le  texte  des  trois  livres  du  Code  et  l'autre  l'ex- 
posé des  motifs  relatifs  au  premier  livre  du  texte  du 
Code. 

Quant  au  second  volume  ayant  pour  objet  l'exposé  des 
motifs  qui  se  rattachent  au  second  et  au  troisième  livre  du 

(1)  Voir  p.  908. 
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texte,  la  publication  en  sera  très  prochaine.  Je  dois  naturel- 
lement ajourner  l'examen  de  l'ensemble  de  ce  projet  de 
code  pénal  jusqu'à  l'époque  de  la  publication  du  tome  II, 
relatif  à  l'exposé  des  motifs  concernant  les  livres  II  et  III  de 
ce  code. 

On  voit  qu'il  s'agit  d'un  travail  considérable  et  un  exposé 
historique  est  nécessaire  pour  en  apprécier  toute  l'impor- 
tance et  la  valeur. 

§  I" 

Deux  systèmes  qui  intéressent  à  la  fois  le  présent  et 
l'avenir  de  la  Législation  criminelle,  divisent  à  notre  époque 
les  criminalistes  et  les  hommes  d'État  eux-mêmes  sur 
lesquels  doit  peser  la  responsabilité  de  la  décision  défini- 
tive :  l'un  est  celui  qui  a  pour  clé  de  voûte  le  maintien  de  la 
peine  de  mort  dont  les  racines  séculaires  sont  profondément 
ébranlées  par  le  triple  mouvement  progressif  des  abolitions 
graduelles,  des  abolitions  de  fait  et  des  abolitions  de  droit  (1); 

(1)  A  l'occasioD  de  la  proposition  de  loi  abolitive  de  la  peine  de  mort 
que  M.  Frébault,  député,  et  plusieurs  de  ses  collègues  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  on  peut  constater  dans  la  presse 
parisienne  un  mouvement  d'opinion  qui  annonce  que  cette  peine  touche, 
en  France,  à  sa  fin  plus  ou  moins  prochaine. 

On  lit  dans  un  long  article  inséré  dans  Le  Soleil,  du  7  mars  1888,  l'un 
des  journaux  qui  en  avait  soutenu  le  maintien  avec  le  plue  de  persévé- 
rance et  d'érudition  : 

«  La  peine  de  mort  est  destinée  à  disparaître  des  codes^  nous  ne  nous 
«  faisons  pas  d'illusions  à  cet  égard.  » 

Le  même  journal  à  la  date  du  13  mars  1888,  s'exprime  ainsi  dans  un 
article  fort  étendu  : 

«  Qu'on  supprime  doue  la  peine  de  mort  puisqu'elle  n'existe  plus  que 
<  bien  virtuellement,  mais  qu'on  la  remplace  par  quelque  chose  de  plus 
c  efficace,  et  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  l'emprisonnement  cellu- 
«  lairo  soit  cette  chose-là.  » 

Et  il  ajoute  en  parlant  de  la  réclusion  solitaire  : 

«  Il  est  vrai  qu'on  se  plaît  déjà  à  en  tracer  des  tableaux  terribles  ;  je 
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l'autre  est  le  système  qui,  pour  mettre  le  coupable  hors 
d  état  de  nuire,  veut  substituer  à  la  privation  de  la  vie  celle 
de  la  liberté  à  perpétuité  ou  à  temps  et  qui  remplace  par 
conséquent  la  théorie  des  peines  irréparables,  infamantes 
et  inflictives  par  celle  de  l'emprisonnement  préventif, 
répressif  et  pénitentiaire. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  de  la  question  de  la  peine  de 
mort  au  point  de  vue  soit  philosophique  de  sa  légitimité, 
soit  pratique  de  son  elhcacité,  mais  à  envisager  uniquement 
l'intérêt  historique  qui  la  rattache  à  l'Italie. 

On  reproche  beaucoup  aux  criminalistes  italiens,  la 
longue  élaboration  d'un  nouveau  Code  pénal,  auquel  ils  ont 
déjà  consacré  14  années.  Ce  reproche  me  semble  immérité. 
Si  depuis  1874,  l'Italie  est  en  travail  de  la  codification  de  sa 
Législation  criminelle,  c'est  que  parmi  les  grands  États  de 
l'Europe  elle  est  le  seul  qui  aspire  résolument  à  réaliser 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  en  môme  temps  qu'à  résoudre 
le  grave  et  difficile  problème  de  son  unification  pénale  et  de 
son  organisation  judiciaire. 

Il  y  a  trois  codes  en  effet  qui  sont  encore  appelés  à  régir 
à  la  fois  ce  grand  royaume  et  trois  cours  de  cassation  qui 
sont  chargées  d'en  régler  les  juridictions.  Le  premier  de  ces 
trois  codes,  celui  pour  les  Provinces  toscanes  approuvé  par 
décret  grand  ducal  du  20  Juin  1853,  abolit  la  peine  de  mort. 

En  1865,  sous  l'inspiration  du  glorieux  précédent  de  la 
Toscane  et  de  la  parole  éloquente  et  persuasive  de  l'illustre 
Mancini,  la  Chambre  des  députés  réunis  à  Turin  votait 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  que  le  Sénat  maintenait  dans 


<  pense  que  les  législateurs  n'ont  pas  à  s'inquiéter  de  ces  arguments 
«  lacrymatoires.  » 

Quant  à  moi,  j'ai  toujours  recommandé  les  précautions  que  l'expérience 
conseille  et  que  l'humanité  inspire,  dans  l'application  de  cette  peine  qui 
vient  substituer  au  supplice  sanglant  qui  détruit  la  vie,  celui  plus  moral 
qui  fait  vivre  le  remords. 
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le  Code  Sarde,  et  de  là,  le  conflit  parlementaire  qui  allait  se 
prolonger. 

La  peine  de  mort  était  également  maintenue  dans  le 
Code  modiflé  pour  les  Provinces  Napolitaines  par  décret  du 
17  février  18GL 

De  là,  s'imposait  à  l'Italie  pour  réaliser  son  unification 
pénale  et  son  organisation  judiciaire,  la  nécessité  de  réta- 
blir la  peine  de  mort  en  Toscane  ou  d'étendre  son  abolition 
à  toute  l'Italie. 

Un  éminent  jurisconsulte,  qui  avait  dû  à  son  grand  savoir 
sa  nomination  au  Ministère  de  la  Justice,  M.  Vigliani,  appelé 
à  se  prononcer  entre  les  deux  résolutions,  du  rétablis- 
sement de  la  peine  de  mort  en  Toscane  ou  de  l'extension 
de  son  abolition  à  toute  l'Italie,  crut  devoir  adopter  la  pre- 
mière et  fit  élaborer  en  ce  sens  un  code  unique  pour  l'Italie 
qu'il  présenta  au  Sénat  le  24  février  1874. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  l'honorable  M.  Vigliani  déclarait 
loyalement  que  ce  n'étaient  pas  les  exigences  de  la  sécurité 
publique  et  privée  qui  motivaient  le  rétablissement  de  la 
peine  de  mort  en  Toscane,  mais  celles  de  la  raison  d'État. 
Il  développait  à  cet  égard  les  considérations  qui  imposaient 
au  royaume  d'Italie,  l'urgent  besoin  de  son  unification 
pénale  et  de  son  organisation  judiciaire  en  même  temps  que 
celui  même  de  son  unité  politique. 

Il  invoquait  à  cette  occasion  le  récent  précédent  du  Par- 
lement fédéral  de  la  Confédération  du  nord  de  l'Allemagne 
qui,  après  Sadowa,  avait,  au  nom  de  l'unification  pénale, 
rétabli  la  peine  de  mort  dans  quatre  États  de  la  Confédé- 
ration, sans  tenir  compte  des  résultats  d'une  heureuse 
expérience  et  du  prix  qu'attachaient  ces  États  à  la  con- 
tinuer. 

Mais  l'exposé  des  motifs  ne  parlait  pas  de  l'influence  que 
la  réprobation  générale  des  jurisconsultes  allemands  avait 
exercée  sur  le  Parlement  fédéral  qui  se  prononça  à  une 
imposante  majorité  aux  deux  premiières  lectures  du  projet 


L'UNIFICATION  PENALE  A  REALISER  EN  ITALIE.  899 

de  Code  pénal  contre  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort 
et,  s'il  se  déjugea  à  la  troisième  lecture,  ce  ne  fut  du  moins 
qu'à  la  majorité  xle  neuf  voix.  Ce  précédent  était  donc  loin 
d'avoir  l'autorité  morale  dont  l'honorable  M.  Vigliani  voulait 
se  prévaloir  devant  le  Sénat  italien. 

La  discussion  devant  le  Sénat  fut  remarquable  de  part 
et  d'autre  par  l'élévation  du  talent  et  doit  être  citée  comme 
méritant  une  place  mémorable  dans  les  annales  des 
délibérations  législatives  sur  la  question  de  peine  de   mort. 

Le  vote  par  le  Sénat  du  rétablissement  de  l'échafaud  en 
Toscane,  combattu  par  une  imposante  et  éloquente  minorité 
qui  comptait  dans  ses  rangs,  plusieurs  illustrations  de  la 
magistrature  italienne,  souleva  en  Toscane  les  protestations 
des  municipalités,  des  assemblées  provinciales  et  des  réu- 
nions populaires,  et  ce  mouvement  d'opinion  s'étendit 
même  en  dehors  de  la  Toscane  aux  barreaux  et  aux  univer- 
sités de  l'Italie  qui  s'attristaient  de  voir  ainsi  rétrograder  la 
civilisation  italienne. 

L'honorable  M.  Vigliani,  qui  avait  fait  preuve  d'un  mérite 
distingué  dans  les  délibérations  du  Sénat,  fut  bientôt  rem- 
placé au  Ministère  de  la  Justice  par  l'illustre  Mancini,  qui 
ne  pouvait  être  son  continuateur. 

Ce  fut  le  25  novembre  1876  que  M.  Mancini  déposa,  à  la 
Chambre  des  députés  le  premier  livre  de  son  projet  de 
Code  pénal  sur  les  peines,  qui  étendait  à  toute  l'Italie  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  avec  les  modifications  qui  devaient 
en  résulter  dans  l'échelle  pénale.  A  la  séance  du  28  no- 
vembre 1877  la  Chambre  des  députés  vota  à  une  grande  majo- 
rité l'unification  pénale,  par  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  dans  tout  le  royaume.  Le  vote  de  la  Chambre  des 
députés  du  28  novembre  1877,  constituait  un  conflit  entre 
les  deux  Chambres  du  Parlement  dont  l'une,  le  Sénat,  avait 
adopté  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Toscane, 
tandis  que  l'autre,  au  contraire,  la  Chambre  des  députés, 
s'était  prononcée  pour  la  suppression   générale  de   l'écha- 
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faud  dans  tout  le  royaume.  Cette  situation,  qui  s'aggravait 
encore  par  les  complications  des  crises  ministérielles  et  des 
événements  politiques,  commandait  nécessairement  une 
certaine  temporisation  et  une  grande  réserve  pour  laisser 
aux  opinions  dissidentes  une  période  d'apaisement. 

§  n 

Pendant  le  cours  des  débats  législatifs,  du  moment  où  la 
question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  était  soumise  aux  délibérations  du  Parlement,  l'exécu- 
tion des  condamnations  à  mort  avait  été  suspendue  dans  le 
royaume.  Cette  abstention  devait  nécessairement  se  pro- 
longer en  face  du  conflit  parlementaire.  Mais,  en  1879,  sous 
l'impression  de  l'indignation  générale  que  souleva  l'attentat 
de  Passamante  contre  le  roi  Humbert,  la  question  d'exé- 
cuter le  régicide  produisit  une  vive  controverse  dans  la 
presse.  L'horreur  qu'inspirait  cet  attentat  était  la  même 
pour  tous  ;  mais  la  manière  d'envisager  l'efficacité  d'une 
exécution  capitale  excitait  de  profonds  dissentiments.  Envi- 
sageant l'état  des  choses  avec  la  fermeté  d'un  esprit  calme 
et  d'une  âme  magnanime,  le  roi,  voulant  que,  devant  le 
conflit  parlementaire  relatif  à  la  peine  de  mort,  la  situation 
restât  après  l'attentat  ce  qu'elle  était  avant,  refusa  sa  signa- 
ture à  l'exécution  de  l'arrêt  de  mort.  L'échafaud  ne  put 
donner  au  fanatisme  du  régicide  le  piédestal  et  l'auréole  du 
martyre,  et  Passamante  ne  fut  plus  qu'un  assassin  vulgaire 
dont  nul  ne  songea  à  renouveler  l'attentat. 

La  fermeté  inébranlable  dont  le  roi  avait  fait  preuve 
imposait  naturellement  à  ses  ministres  le  devoir  de  main- 
tenir l'abolition  de  fait  de  la  peine  de  mort  dans  tout  le 
royaume  d'Italie  et  celui  de  continuer  l'étude  de  l'abolition 
de  droit  dont  la  Toscane  avait  donné  l'heureux  exemple. 

Lorsqu'en  1830,  M.  Victor  Destutt  de  Tracy  (1)  avait  pré- 

(1)  Depuis  la  motion  de  M.  Victor  Destutt  de  Tracy  en  1830,  les 
deux  Chambres  ont  été  plusieurs  fois  appelées  en  France  par  l'initiative 
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sente  à  la  Chambre  des  Députés  de  France  sa  motion  ayant 
pour  objet  d'abolir  la  peine  de  mort,  il  s'était  singulière- 
ment mépris  en  croyant  que  pour  une  aussi  grave  réforme 
il  suffisait  de  prononcer,  par  un  article  de  loi,  l'abolition 
de  cette  peine  et  d'appeler  la  peine  inférieure  à  la  rem- 
placer. 

Loin  d'adhérer  à  ce  procédé  qui  me  paraissait  inadmis- 
sible, je  déclarai  que  pour  réaliser  cette  grande  réforme 
civilisatrice  et  humanitaire,  il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  supprimer  la  peine  de  mort,  mais  encore  le  système  des 
peines  irréparables,  infamantes  et  inflictives  dont  elle  était 
la  clé  de  voûte  ;  qu'ainsi  s'imposaient  les  deux  conditions 
d'une  nouvelle  peine  et  d'un  nouveau  Code,  appelés  à  mettre 
le  coupable  hors  d'état  de  nuire  par  la  substitution  à  perpé- 
tuité ou  à  temps  de  la  privation  de  la  liberté  à  celle  de  la 
vie;  en  un  mot,  par  l'ère  nouvelle  que  devait  inaugurer 
dans  les  sociétés  modernes,  la  théorie  de  l'emprisonnement 
préventif,  répressif  et  pénitentiaire. 

C'était  en  inclinant  vers  cet  ordre  d'idées  que  l'illustre 
Mancini  avait  conçu  l'élaboration  d'un  nouveau  Code 
pénal  où.  la  peine   de  l'ergastolo  (1)  devait  remplacer  le 

parlementaire  à  prononcer  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  la  prise  en 
considération  a  été  souvent  votée.  On  doit  particulièrement  rappeler  la 
motion  proposée  pur  M.  Jules  Simon  au  Corps  législatif,  le  24  janvier 
1870,  et  qui,  sous  l'impression  de  la  parole  éloquente  de  l'éminent  dé- 
puté, obtint  une  imposante  majorité. 

Si,  dans  le  mouvement  abolitionniste,  la  France  a  été  devancée  par 
plusieurs  Etats  européens,  en  matière  de  droit  commun,  elle  a  pris  du 
moins  l'initiative  en  proclamant  par  le  décret  du  26  février  1848  et  par 
l'article  5  de  la  Constitution  du  4  novembre  de  la  même  année,  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  (Voir  titre  III,  §  III, 
page  54  du  livre  sur  ÏÉtat  anormal  de  la  répression,  librairie  Pedone- 
Lauriel,  13,  rue  SouflEot,  Paris.) 

(1)  Voir  :  1"  Titre  IV,  §  II  de  V État  anormal  de  la  répression,  intitulé  : 
«  La  réclusion  solitaire.  » 

2°  Notes  finales,  lettre  A,  page  167.  —  Motifs  de  ma  persévérance  à 
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supplice  de  l'échafaud  par  celui  du  remords,  pour  les 
accusés  d'assassinats  reconnus  coupables  sans  circonstances 
atténuantes. 

Mais  les  événements  politiques  l'arrachèrent  à  ses  tra- 
vaux et  lorsqu'il  quitta  le  Ministère  de  la  Justice,  le  pre- 
mier livre  de  son  Code,  relatif  aux  peines  et  particulière- 
ment à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  avait  seul  été  voté 
par  la  Chambre  des  Députés. 

M.  Mancini  eut  heureusement  un  digne  continuateur 
dans  M.  Zanardelli,  appelé  à  lui  succéder.  Cet  éminent  cri- 
minaliste  acheva  habilement  l'élaboration  du  nouveau  Code 
pénal  en  lui  conservant  l'ordre  d'idées  dans  lequel  il  avait 
été  conçu. 

Mais  il  ne  put  le  déposer  à  la  Chambre  des  Députés  parce 
que  le  Ministère  dont  il  faisait  partie  tomba  quinze  jours 
après  l'impression  de  son  nouveau  projet. 

C'est  ce  travail  de  son  prédécesseur,  auquel  il  rendait 
hommage,  que  le  savant  jurisconsulte,  M.  Savelli,  déposa 
à  la  Chambre  des  Députés,  le  26  novembre  1883,  sauf  quel- 
ques modifications  dont  il  donna  les  motifs  dans  un  court 
rapport  qui  les  précédait.  Le  nouveau  Code  pénal,  soumis 
le  26  novembre  1883  aux  délibérations  de  la  Chambre  des 
Députés,  était  donc  le  projet  de  l'honorable  Zanardelli  avec 
le  rapport  de  M.  Savelli  qui  le  précédait  et  avec  l'annexe 
du  premier  livre  présenté  à  la  Chambre  des  Députés,  en 
1876,  par  M.  Mancini. 

D'éminents  jurisconsultes  se  succédèrent  depuis  au 
Ministère  de  la  Justice  d'Italie,  mais  sans  avoir  eu  le  temps 
de  s'occuper  de  la  Législation  pénale,  et  en  revenant  au 
Ministère  de  la  Justice,  M.  Zanardelli  y  a  retrouvé  son  Code 
avec  quelques  modifications  et  s'est  livré  lui-même  à 
l'étude  de  celles  à  y  introduire. 

proposer  en  1885,  comme  je  l'avais  fait  en  1827  et  1830,  la  peine  de  la 
réclusion  solitaire  en  remplacement  de  celle  de  mort. 
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Si  l'on  a  souvent  reproché  aux  criminalistes  italiens 
d'avoir,  dans  leurs  savants  travaux  sur  la  législation  cri- 
minelle, un  peu  trop  négligé  l'étude  de  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement préventif,  répressif  et  pénitentiaire,  ce 
reproche  serait  aujourd'hui  immérité,  ainsi  que  l'atteste  la 
renommée  des  deux  célèbres  revues  (1)  publiées  depuis 
plusieurs  années,  l'une  avec  le  titre  de  Reviie  pénale,  sous 
la  direction  de  M.  Lucchini,  professeur  à  l'Université  de 
Bologne  ;  et  l'autre  avec  celui  de  Revue  de  la  discipline  des 
prisons,  sous  la  direction  de  M.  Beltrani-Scalia,  directeur 
général  des  prisons  d'Italie.  Le  nouveau  Code  pénal  de 
M.  Zanardelli  en  porte  lui-même  l'heureuse  empreinte,  et 
si  j'avais  en  ce  moment  à  exprimer  mes  appréciations  je 


(1)  L'abolition  de  la  peine  de  mort,  cette  grande  réforme  humanitaire 
qui  a  tant  progressé  depuis  1826,  par  des  abolitions  graduelles,  des  abo- 
litions de  fait  et  même  des  abolitions  de  droit,  a  été  utilement  secondée 
par  l'organisation  temporaire  de  comités  spéciaux  à  l'occasion  des 
motions  et  propositions  législatives  qui  s'y  rattachaient. 

On  a  vu  se  former  avec  un  louable  empressement  des  comités  de  pro- 
pagande pour  seconder  le  mouvement  abolitionniste,  toutes  les  fois  qu'il 
en  a  réclamé  le  concours,  et  afin  de  remplir  un  devoir  de  gratitude  person- 
nelle, nous  citerons  le  reconnaissant  souvenir  des  comités  organisés 
à  Berlin  et  à  La  Haye  ;  qui  à  l'occasion  des  tirages  à  part  de  nos  com- 
munications à  l'Institut  de  France,  pour  la  suppression  de  la  peine  de 
mort,  en  firent  distribuer  la  traduction  aux  membres  du  Parlement 
fédéral  de  la  Confédération  du  nord  de  l'Allemagne  et  à  ceux  des  États- 
Généraux  de  la  Hollande. 

Mais  il  est  regrettable  que  l'esprit  d'association  qui  s'est  développé 
pour  l'améUoration  des  prisons  n'ait  pas  suivi  le  même  développement 
pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  que  l'exemple  en  Angleterre  de 
la  Société  Howard,  n'ait  pas  trouvé  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  de 
nombreux  imitateurs. 

Il  faut  louer  les  membres  de  la  Société  Howard  de  leur  persévérance 
et  surtout  l'honorable  secrétaire  de  cette  Société,  M.  Tallack,  qui  en 
dirige  les  travaux  avec  tant  de  dévouement. 
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trouverais  beaucoup  à  louer,  dans  ce  code  perfectionné,  en 
n'allant  pas  cependantjusqu'à  une  approbation  sans  réserve. 

§111 

On  a  vu  par  cet  exposé  historique  combien  il  serait  inique 
(l'imputer  à  la  négligence  des  jurisconsultes  éminents  qui 
se  sont  succédés  en  Italie  au  Ministère  de  la  Justice,  la 
raison  qui  a  entravé  dans  ce  royaume  l'élaboration  de  la 
codification  pénale  et  le  développement  progressif  du  mou- 
vement abolitionniste. 

La  cause  véritable  est  dans  les  circonstances  imprévues 
des  événements  politiques,  dans  la  fréquence  des  crises 
ministérielles,  dans  l'insuffisance  du  temps  et  de  l'esprit  de 
suite  nécessaires  à  la  maturité  de  l'étude  et  de  la  délibé- 
ration, 

M.  Zanardelli  a  pensé  que,  pour  obtenir  la  sanction 
législative  du  nouveau  Code  pénal,  il  fallait  entrer  dans 
une  voie  nouvelle,  où  l'examen  et  la  discussion  sur  chaque 
article,  par  le  Parlement,  ne  seraient  plus  obligatoires; 
qu'autrement  l'examen  et  la  discussion  sur  chaque  article 
auraient  le  double  inconvénient  :  d'abord,  de  rendre  impos- 
sible l'approbation  du  projet  dans  une  session,  et  ensuite, 
de  produire  l'efïet  désastreux  d'une  foule  d'amendements, 
souvent  improvisés,  qui  bouleverseraient  l'ordre  et  l'har- 
monie du  Code. 

Par  suite  du  mécanisme  qu'introduit  le  projet  de  loi  pour 
autoriser  la  publication  du  nouveau  Code,  le  Parlement 
n'est  pas  appelé  à  discuter  chaque  article  de  ce  Code,  mais 
ceux  dudit  projet  de  loi  ;  et  dans  cette  discussion  il  exami- 
nera, non  seulement  les  principes  fondamentaux  du  Code, 
mais  aussi  tous  les  points  qui  lui  paraîtront  mériter  un 
examen  particulier. 

On  pourra  aussi,  sur  quelque  partie  ou  quelque  article 
du  Code  pénal,  émettre  des  vœux  dont  il  appartiendra  au 
gouvernement  de  tenir  compte. 
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J'ai  eu  l'occasion,  dans  plusieurs  communications,  d'ap- 
peler l'attention  de  l'Académie  sur  la  difficulté,  et  je  pour- 
rais même  dire, l'impossibilité  de  maintenir,  sous  l'empire 
du  régime  parlementaire,  le  me^le  de  discussion  par  article 
pour  les  travaux  de  la  codification,  et  j'avais  exprimé  pour  ce 
problème  le  desideratum  d'une  solution.  Je  ne  crois  pas  de- 
voir indiquer  comme  solution  générale  et  exclusive  celle 
proposée  par  l'honorable  Ministre,  M.  Zanardelli;  mais  je 
pense  qu'il  convient  de  la  recommander  à  l'Italie  où  elle  a 
déjà  été  expérimentée  avec  succès  pour  d'autres  Codes  et 
notamment  pour  le  Code  civil  en  1865. 

Enfin,  les  deux  Chambres  du  Parlement  italien,  initiées 
depuis  plus  de  treize  ans  aux  travaux  de  la  codification  pé- 
nale par  les  communications  qu'elles  ont  reçu  à  cet  égard, 
sont  préparées  à  se  prononcer  en  connaissance  de  cause, 
sauf  sur  quelques  points  qui  peuvent  encore  demander  un 
plus  ample  informé. 

Je  suis  convaincu  que  le  gouvernement  et  le  Parlement 
italiens  sont  bien  résolus  à  ne  pas  ajourner  davantage  l'uni- 
fication pénale  et  l'organisation  judiciaire  de  ce  grand 
royaume  par  la  promulgation  d'un  nouveau  Code  pénal, 
conforme  aux  besoins  moraux  de  notre  époque  et  aux  pro- 
grès de  la  civilisation. 

Depuis  1874,  le  mouvement  abolitionniste  a  beaucoup 
progressé  en  Italie.  Le  conflit  parlementaire  n'a  plus  sa 
raison  d'être  ;  la  Chambre  des  députés  persévère  dans  ses 
votes;  il  n'y  a  plus  à  craindre  l'opposition  du  Sénat,  car 
dans  les  promotions  successives  à  la  dignité  de  sénateur 
qui  ont  eu  lieu,  la  grande  majorité  des  membres  appartient 
à  l'opinion  abolitionniste  à  laquelle  le  roi  a  donné  son  adhé- 
sion magnanime. 

L'abolition  de  fait  de  la  peine  de  mort  s'étend  aujourd'hui 
à  toute  l'Italie  où  il  n'y  a  plus  qu'à  généraliser  l'abolition 
de  droit  dont  la  Toscane  a  réalisé  l'heureux  précédent. 

Toutefois,  il  fallait  prévoir  et  éviter  le  principal  écueil 
qui  a  fait  échouer  les  Codes  pénaux  antérieurs,  à  savoir  :  la 
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difficulté,  l'on  peut  dire  même  l'impossibilité  sous  l'empire 
du  régime  parlementaire,  de  faire  discuter  article  par 
article  l'ensemble  d'un  projet  de  Code  qui  en  comprend 
près  de  500. 

C'est  pour  préserver  son  projet  de  Code  pénal  de  cet 
écueilquo  l'honorable  M.  Zanardelli,  en  prévoyant  et  habile 
Ministre,  a  placé  en  tête  de  son  projet  de  Code  pénal  la  loi 
qui  doit,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  autoriser  à  publier  ce 
nouveau  Code  pénal  pour  le  royaume  d'Italie,  joint  à  la 
présente  loi,  en  introduisant  dans  le  texte  les  modifications 
qui,  tenant  compte  des  votes  du  Parlement,  paraîtraient 
nécessaires  pour  en  coordonner  les  dispositions  entre  elles 
et  avec  celles  des  autres  Codes  et  Lois. 

Pour  que  l'urgence  de  son  Code  pénal  ne  soit  pas  indéfi- 
niment laissée  à  la  merci  des  circonstances,  le  prudent 
Ministre  déclare  que  ce  Code  ne  sera  pas  publié  plus  tard 
que  le  31  décembre  1888,  et  qu'il  devra  être  exécuté  dans 
tout  le  royaume  deux  nlois  seulement  après  sa  publication. 

Tel  est  le  rapport  dans  lequel,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  je 
n'avais  à  m'occuper  ni  de  la  légitimité,  ni  de  l'efficacité  de 
la  peine  de  mort,  mais  uniquement  de  l'exposé  historique 
du  développement  progressif  en  Italie,  du  mouvement  abo- 
litionniste,  pendant  les  quatorze  années  écoulées  depuis  le 
ministère  de  M.  Vigliani  jusqu'à  celui  de  M.  Zanardelli. 
C'est  ce  que  j'ai  fait  avec  l'impartialité  habituelle  qui  m'a 
valu  dans  la  région  officielle  comme  dans  la  région  scienti- 
fique, de  la  part  des  partisans  et  des  adversaires  delà  peine 
de  mort  indistinctement,  la  même  confiance,  et  à  laquelle 
j'attache  le-  plus  grand  prix,  du  moment  où  elle  n'a  pas 
rencontré  de  contradicteur. 

Le  mouvement  abolitionniste  est  déjà  parvenu  à  un  résul- 
tat considérable  en  pénétrant  à  la  fois  dans  les  petits  États 
et  les  États  moyens  ;  mais  il  est  un  autre  résultat  d'une 
plus  grande  difficulté  et  d'une  plus  haute  valeur  encore 
qu'il  doit  atteindre,  c'est  celui  de  son  introduction  dans  les 
grands  États. 
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Lorsqu'en  1S74,  j'ai  été  appelé  par  les  abolitionnistes 
italiens  à  l'honneur  de  concourir  à  repousser  avec  eux.  la 
réaction  qui  aspirait  au  rétablissement  de  l'échafaud  sup- 
primé en  Toscane,  par  décret  grand-ducal  du  20  juin  1853, 
j'ai  promis  d'y  apporter,  dans  la  faible  mesure  de  mes 
forces,  mon  persévérant  dévouement.  Je  crois  avoir  tenu 
parole  ainsi  que  l'attestent,  à  la  fin  de  ce  rapport,  l'énumé- 
ration  des  écrits  successifs  que  j'ai  consacré  depuis  1874 
jusqu'à  ce  jour,  non  seulement  au  maintien  de  l'heureux 
précédent  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  Toscane, 
mais  encore  a  son  extension  à  toute  l'Italie  (1). 

Grâce  aux  précieux  et  généreux  concours  que  le  mouve- 
ment abolitionniste  a  trouvé  chez  tant  d'hommes  éminents 
du  gouvernement,  du  parlement,  des  universités,  de  la  ma- 

(1)  Ce  relevé  énumératif  spécial  à  mes  rapports  et  communications  à 
l'Institut  sur  le  Droit  criminel  concernant  l'Italie  exclusivement  de  1874, 
jusqu'à  ce  jour,  est  extrait  du  relevé  général  énumératif  de  mes  ou- 
vrages et  de  mes  principales  publications  en  matière  de  droit  criminel 
depuis  1827,  inséré  dans  mon  livre  sur  VÉlat  anormal  de  la  répression, 
page  157. 

On  voit  que  le  cadre  de  ce  relevé  énumératif  est  plus  étendu  que  celui 
qu'embrasse  la  médaille  comraémorative  frappée  en  1887,  à  mon  effigie» 
par  le  vote  unanime  de  mes  confrères  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  qui  ne  comprend  l'ensemble  de  mes  travaux  que  de 
1836  à  1886  et  forme  ainsi  le  cinquantenaire. 

Voir  pour  la  célébration  de  ce  cinquantenaire  : 

1°  Cinquantenaire  de  M.  Charles  Lucas,  par  M.  Pierre  Bujon,  officier 
d'Académie.  (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  de 
mai  1886.) 

2°  Cinquantenaire  académique  de  M.  Charles  Lucas,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  à  la  Société  générale  des  prisons  et  au 
Conseil  supérieur  des  prisons,  par  le  même.  —  Deuxième  tirage,  avec  les 
discours  de  M.  ZeUer,  Président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  et  de  M.  le  sénateur  René  Bérenger,  Président  de  la  Société 
générale  des  prisons.  (Extrait  du  Compte  rendu  des  séances  et  travaux 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 
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gistrature  et  du  barreau,  brillante  galerie  d'illustrations    Ij 
qui  sont  l'honneur  de  l'Italie,  ce  royaume  aspire  avec  une 
légitime   confiance  à   inaugurer  prochainement,  de  droit 
comme  de  fait,  dans  les  grands  États,    la  glorieuse  initia- 
tive de  la  suppression  de  l'échafaud. 

Je  garderai  de  ces  luttes  si  prolongées  et  soutenues  sous 
la  même  bannière  un  fidèle  et  sympathique  souvenir. 

Puisse  la  Providence  prolonger  mon  existence  jusqu'au 
jour  du  commencement  de  mars  1889,  fixé  par  la  loi  pour  la 
promulgation  du  nouveau  Code  pénal  en  Italie  ;  jusqu'à  ce 
jour  mémorable  où,  comme  doyen  des  abolitionnistes,  je 
pourrai  avec  le  sentiment  du  devoir  accompli  partager 
leur  joie  commune  lorsque  les  échos  des  Alpes  annonce- 
ront au  monde  civilisé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans 
la  patrie  de  Beccaria. 


Lettre  de  Son  Exe.  M.  Zanardellî,  Ministre  de  la  Justice  en  Italie,  à 
M.  Charles  Lucas,  à  l'occasion  de  l'envoi  du  projet  d'un  nouveau  Code 
pénal  italien. 

a  Rome,  17  Décembre  1887. 
«  Monsieur, 

«  Je  m'empresse  de  vous  offrir  un  exemplaire  du  projet  de  Code  pénal 
pour  le  royaume  d'Italie  présenté  par  moi  à  la  Chambre  des  Députés  le 
22  du  mois  dernier,  en  même  temps  que  le  rapport  sur  le  premier  livre 
qui  sera  suivi  dans  peu  du  rapport  sur  les  livres  second  et  troisième. 

«  Le  culte  que  vous  professez  pour  la  science  pénitentiaire  dont  vous 
êtes  un  maître  insigne,  la  considération  qu'il  vous  a  plu  d'accorder  tou- 
jours aux  études  italiennes,  et  votre  intérêt  démontré  pour  le  progrès  de 
notre  législation,  me  font  croire  qu'il  vous  sera  agréable  de  porter  votre 
examen  autorisé  sur  ce  projet  dans  lequel  pour  ma  part  je  me  suis  efforcé 
de  tenir  compte  de  vos  écrits  très  précieux  et  des  progrès  accomplis  dans 
les  législations  étrangères. 

<r  Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée, 

«  Le  Ministre  de  la  Justice, 
«  Zanardellî.  » 
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Réponse  de  M.  Cliarles  Lucas. 

<i  Paris,  24  Décembre  1887. 
«  Monsieur  le  Mixistre, 

«  A  mon  retour  à  Paris,  je  viens  de  trouver  la  trop  bienveillante  et 
gracieuse  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  d'un  exemplaire  du  projet  de 
Code  pénal,  pour  le  royaume  d'Italie  que  vous  avei;  présenté  à  la  Chambre 
des  Députés,  le  22  Novembre  dernier. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'agréer,  à  l'occasion  de  cet  envoi,  mes 
remerciments  et  mes  félicitations. 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  attendre  la  réception  du  second  volume,  pour 
faire  hommage  en  votre  nom  à  l'Institut  (Académie  des  Sciences  Morales 
et  Politiques)  du  nouveau  projet  de  Code  pénal  et  du  rapport  dont  il  est 
suivi.  Par  suite  de  l'élaboration  si  prolongée  d'un  nouveau  Code  pénal 
italien  que  ne  réclamait  pas  seulement  le  désir  du  perfectionnement  mais 
encore  le  besoin  urgent  de  l'unification  pénale,  je  crois  qu'il  importe 
d'annoncer  aux  criminalistes  de  l'Europe  que  ce  nouveau  code  pénal  ne 
sera  pas  publié  plus  tard  que  le  31  décembre  1888  et  qu'il  sera  exécuté 
dans  tout  le  royaume  deux  mois  seulement  après  sa  publication. 

«  Je  ne  saurais  trop  vous  féliciter  de  venir  ainsi  apporter  au  mouve- 
ment progressif  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  une  active  et  décisive 
impulsion,  lorsqu'un  grand  Etat,  tel  que  celui  de  l'Italie,  en  aura  donné 
l'exemple.  Ce  sera  un  grand  honneur  pour  votre  pays  et  pour  vous-même 
qui  y  aurez  attaché  votre  nom. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  la  nouvelle  assurance  de  ma 
respectueuse  considération. 

a  Ch.  Lucas.  » 
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ÉTAT  ÉNUMÉRATIF  de  mes  écrits  successifs  (1),  depuis  1874  jus- 
qu'à ce  jour,  relatifs  à  l'Italie  et  consacrés  à  la  codification  pénale  en 
général  et  à  Vaholition  de  la  peine  de  mort  en  particulier,  insérés  dans 
le  Compte  Rerulu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques.  —  Utilité  de  deux  observations  qui  s'y  rattachent. 

1874.  Mars.  —  La  peine  de  mort  et  l'unification  pénale  à  l'occasion 
ûu  projet  de  Code  pénal  italien  de  l'honorable  ministre  M.  Vigliani,  bro- 
chure comprenant  : 

1°  Lettre  à  M.  le  commandeur  Mancini,  député  au  Parlement  italien  et 
professeur  de  droit  public  à  l'Université  de  Rome,  (brochure  de 
30  pages)  ; 

2°  Appel  aux  abolitionnistes  italiens  : 

3°  Appel  de  l'opinion  abolitionniste  à  l'opinion  libérale  en  Europe,  à 
l'occasion  du  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Toscane  proposé  par 
le  projet  de  Code  pénal  italien  ; 

4°  Seconde  lettre  du  13  Mars  1874,  au  très  honoré  Mancini. 

1874:.  30  Mai. — Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques sur  le  projet  de  Code  pénal  italien  présenté  par  son  Excellence 
M.  'V^igliani,  Ministre  de  la  Justice. 

1874.29  Septembre.  —  Lettre  du  très  honorable  Ministre  de  la  Justice 
d'Italie,  M.  Vigliani,  à  M.  Charles  Lucas,  à  l'occasion  de  sa  communi- 
cation à  l'Institut  sur  le  projet  de  Code  pénal  italien,  suivie  des  obser- 
vations en  réponse  présentées  par  M.  Charles  Lucas. 

1874.  —  Lettre  à  M.  le  Sénateur  Musio,  président  de  la  Commission 
Sénatoriale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  Code  pénal  italien. 

1875.  2  Mars  et  5  avril.  —  La  peine  de  mort  devant  le  Sénat  italien. 
Lettres  aux  savants  professeurs  Francesco  Carrara  et  Luigi-Lucchini 
(brochure  de  13  pages.) 

1875.  27  Novembre.  —  Rapport  à  l'Académie  sur  l'écrit  de  M.  Beltrani- 
Scalia,  inspecteur  général  des  prisons  d'Italie,  relatif  à  la  Statistique  pé- 
nitentiaire internationale. 

(1)  Ces  écrits  ont  été  l'objet  d'un  tirage  séparé  et  pour  la  plupart 
traduits  en  italien. 
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1876.  2  Décembre.  —  L'Ecole  pénale  italienne  et  ses  principes  fonda- 
mentaux à  l'occasion  de  la  prochaine  discussion  du  projet  de  Code  pénal 
à  la  Chambre  des  députés  d'Italie. 

1877.  7  Avril.  —  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques concernant  l'hommage  de  divers  documents  relatifs  au  projet  de 
Code  pénal  italien  et  à  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  au  nom  de 
l'éminent  criminaliste  M.  Mancini,  Ministre  de  la  Justice  d'Italie. 

1877.  1*'  et  8  Décembre.  —  Communication  à  l'Académie  sur  l'exposé 
des  motifs  de  M.  Mancini,  Ministre  de  la  Justice  d'Italie,  relatif  an 
premier  livre  du  projet  de  Code  pénal  italien,  et  sur  le  rapport  de  M.  le 
professeur  Pessina,  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, chargée  de  l'examen  de  ce  projet. 

1880.  Juin.  —  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, relatif  à  l'ouvrage  sur  la  Réforme  pénitentiaire  en  Italie^  par 
M.  Beltrani-Scalia,  directeur  général  des  prisons  de  ce  royaume. 

1881.  25  Mars.  —  Lettre  à  M.  Fernand  Desportes,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Société  générale  des  prisons,  sur  les  travaux  de  la  Commission 
pénitentiaire  internationale  réunie  à  Paris,  le  3  novembre  1880,  pour  la 
préparation  du  futur  Congrès  de  Rome. 

1884.  26  Janvier.  —  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  sur  un  nouveau  projet  de  Code  pénal  italien.  Deuxième  tirage 
augmenté  de  la  correspondance  à  l'occasion  de  ce  rapport. 

1885.  Octobre.  —  Lettre  à  M.  Beltrani-Scalia,  à  l'occasion  du  congrès 
international  pénitentiaire  de  Rome. 

1885.  Décembre.  —  Communication  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  Charles  Lucas,  à  l'occasion  de  sa  lettre  à  M.  Beltrani- 
Scalia. 

1888.  10  Mars.  —  L'unification  pénale  à  réaliser  en  Italie  par  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort.  —  Rapport  de  M.  Charles  Lucas  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  sur  le  nouveau  projet  de  Code  pénal 
italien  présenté  le  22  novembre  1887  à  la  Chambre  des  députés,  par  Son 
Excellence  M.  Zanardelli,  Ministre  de  la  justice.  (Séance  du   10  mars 


Cet  état  énumératif  donne  lieu  à  deux  utiles  observations  : 

La  première,  c'est  que  cet  état  ne  comprend  pas  la  collection  de  tous 
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mes  rapports  et  documents  insérés  dans  le  Compte  Rendu  des  séances 
et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  relatifs 
à  l'unification  pénale  en  Italie  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  mais 
renferme  seulement  la  collection  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'un  tirage 
à  part. 

La  seconde,  c'est  que  ce  n'est  pas  dans  cette  collection  de  tirages  à  part 
qu'il  faut  attribuer  exclusivement  la  partie  la  plus  importante  de  mou 
active  et  persévérante  propagande  concernant  l'unification  pénale  en 
Italie  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  car  elle  se  rencontre  surtout 
dans  ma  correspondance  avec  les  rnembrea  du  gouvernement,  du  parle- 
ment, des  universités,  de  la  magistrature  et  du  banreau. 

C'est  un  grand  profit  et  un  grand  honneur  pour  moi  qu  il  m'ait  été 
permis  de  puiser  à  un  si  précieux  foyer  de  lumière. 

Cette  correspondance  est  en  très  grande  partie  inédite.  Quant  aux 
lettres  livrées  à  la  publicité,  elles  sont  ^disséminées  dans  des  revues  fran- 
çaises et  étrangères,  parmi  lesquelles  je  citerai  notamment  :  en  Italie, 
la  Rivista  pénale  et  la  Rivista  di  discipline  carcerarie,  et  en  France,  la 
Revue  critique  de  législation  et  surtout  le  Bulletin  de  la  Société  générale 
des  prisons. 
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Du  Pont  de  Nemours  et  l'école  phy^iocratique 

Par  M.  G.  Schelle 

M.  Léon  Say  présente  à  l'Académie,  au  non  de  M.  G.  Schelle,  im 
volume  intitulé  :  Du  Pont  de  Nemours  et  Vécole  physioa-adque.  C'est 
l'histoire  très  bien  faite  et  remplie  de  détails  inédits  et  intéressants  d'un 
homme  qui  fut,  pendant  cinquante  ans,  mêlé  à  toutes  les  grandes  affaires 
de  notre  pays.  Du  Pont  de  Nemours  a  été  un  libéral  ;  il  est  resté  un 
libéral  dans  tous  les  temps  :  il  a  changé  souvent  d'adversaires,  il  n'a 
jamais  changé  d'opinion.  Pendant  vingt-cinq  années  avant  1789,  il  a 
lutté  contre  l'ancien  régime  et  ses  actes  ;  pendant  vingt-cinq  ans,  après 
1789,  il  a  lutté  contre  l'école  autoritaù-e  des  Jacobins  et  des  Bonaparte  ; 
il  a  dénoncé  les  excès  de  la  Convention  et  a  poursuivi  par  les  paroles  et 
par  la  plume  ceux  qui  déshonoraient  la  Piévolution  par  leurs  crimes. 

Elève  de  Quesnay,  inventeur  du  nom  que  les  disciples  de  Quesnay 
portent  dans  l'histoire,  les  physiocrates,  secrétaire  et  familier  de  Turgot, 
tombé  avec  lui,  il  cherche  à  persuader  Calonne  et  le  décide  à  se  ratta- 
cher aux  réformes  de  son  maître.  Ces  réformes  il  les  défend,  à  titre  ofiS- 
cieux,  dans  l'assemblée  des  notables  où  il  pénètre  comme  secrétaire. 
Nommé  conseiller  d'Etat,  il  conseille  à  Vergenne  de  joindre  au  traité  de 
paix  avec  l'Angleterre  un  traité  de  commerce  ;  il  est  l'initiateur  et  le 
négociateur  du  traité  de  1786.  Le  baillage  de  Nemours  l'envoie  aux  Etats 
généraux.  A  l'assemblée  nationale,  il  devient  l'âme  du  comité  des  con- 
tributions publiques;  il  organise  le  système  d'impôts  directs  qui  dure 
encore;  il  lutte  contre  la  création  des  assignats.  Echappé  plus  tard, 
comme  par  miracle,  aux  échafauds  de  la  Terreur,  il  ne  cesse  de  pour- 
suivre les  Jacobins  par  la  plume  d'abord  et  ensuite,  au  Conseil  des 
anciens,  dont  il  est  membre,  par  la  parole.  Il  se  soustrait  au  coup  d'Etat 
de  Fructidor  et  se  réfugie  aux  États-Unis.  Il  revient  au  bout  de  peu  de 
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temps  après  avoir  échoué  dans  ses  combinaisons  commerciales  mais  non 
sans  avoir  jeté  les  fondements  d'une  industrie  qui  devait  être  plus  tard 
florissante  entre  les  mains  de  ses  fils.  Il  ouvre  une  imprimerie  :  il  fait 
partie  de  la  chambre  de  commerce  do  Paris;  il  en  devient  le  secrétaire  et 
le  président.  Il  l'encourage  a  persévérer  dans  les  idées  de  liberté  indus- 
trielle et  à  s'opposer  à  la  reconstitution  des  corporations  rêvée  par  Regnault 
de  Saint-Jean-d'Angely,  et  peut-être  par  Napoléon. 

Il  passe  à  l'Institut,  dont  il  est  membre  et  à  l'Arsenal  dont  il  est  sous 
biblothécaire  les  dernières  années  de  l'Empire,  en  se  tenant  en  dehors  des 
agitations  de  la  politique.  Eu  1814  on  le  fait  entrer  comme  secrétaire 
dans  le  gouvernement  provisoire.  Il  accepte  de  Louis  XVIII,  après  la 
première  restauration,  une  place  au  Conseil  d'Etat;  puis,  au  retour  de  Na- 
poléon, il  repart  pour  les  Etats-Unis  où  il  avait  laissé  ses  fils,  et  meurt  à 
77  ans,  de  la  goutte,  comme  Turgot,  après  quelques  jours  de  maladie.  La 
partie  la  plus  neuve  du  livre  de  M.  Schelle  est  celle  où  il  raconte  les  dis- 
cussions économiques  de  Turgot  de  Du  Pont  de  Nemours.  C'est  une  des 
singularités  de  Du  Pont  de  Nemours  d'avoir  voulu  faire  à  tout  prix  de 
l'Unité  dans  une  école  économique  où  les  opinions  les  plus  diverses  se 
sont  fait  jour.  Il  a  fini  par  persuader  à  notre  génération  que  tous  les 
hommes  distingues  de  son  temps  appartenaient  à  une  seule  et  même 
doctrine,  celle  des  physiocrates  et  que  Quesnay,  le  maître  et  le  fondateur 
de  l'École,  gouvernait  l'esprit  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  de  la  science 
économique.  Il  a  poussé  si  loin  l'ardeur  de  l'unité  qu'il  a  dénaturé  dans 
une  certaine  mesure,  les  opinions  de  Turgot  et  qu'il  a  fait  des  efforts 
couronnés  de  succès  pour  laisser  dans  l'ombre  ses  dissentiments  avec 
Quesnay.  M.  Schelle  a  pu  consulter  les  papiers  de  la  famille  de  Du  Pont 
de  Nemours,  et  il  y  a  trouvé  350  lettres  de  Turgot.  Par  des  raisons  jus- 
qu'à présent  inexpliquées,  la  famille  de  Du  Pont  de  Nemours,  tout  en 
permettant  à  M.  Schelle  de  faire  connaître  par  extraits  cette  correspon- 
dance, n'a  pas  voulu  qu'elle  fût  livrée  toute  entière  à  la  publicité.  Mais 
nous  en  connaisons  assez  par  les  citations  de  M.  Schelle  pour  pouvoir 
détruire  la  légende  créée  par  Du  Pont  de  Nemoura  au  sujet  de  la  pré- 
tendue unité  de  l'école  physiocratique- 

Nous  reproduisons  ci-dessous  quelques-uns  de   ces  extraits.   Les  uns 
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montrent  dans  Turgot  un  juge  sévère  de  Quesnay,  et  les  autres  nous  font 
voir  dans  Du  Pont  de  Nemours  un  disciple  tellement  aveugle  qu'il  no 
craint  pas  de  falsifier  les  écrits  de  Turgot  afin  de  dissimuler  les 
dissentiments  qui  existaient  entre  Quesnay  et  lui.  Nous  ne  possédons 
pas  le  véritable  texte  de  l'essai  de  Turgot  sur  la  formation  des  richesses. 
M.  Robineau,  avec  l'aide  de  M.  Schelle,  le  rétablira  dans  l'édition  qu'il 
prépare  des  œuvres  principales  de  Turgot  pour  la  petite  bibliothèque 
économique  que  publie  la  maison  Guilkumin.  N'est-il  pas  étrange  que 
Du  Pont  de  Nemours  après  avoir  été  énergiquement  blâmé,  dans  des 
lettres  que  Turgot  lui  a  écrites,  comme  nous  l'apprend  M.  Schelle,  ait 
persisté  après  la  mort  de  Turgot,  dans  l'édition  qu'il  a  fait  paraître  en  1808 
à  modifier  les  expressions  dont  Turgot  s'était  servies  en  connaissance 
de  cause  et  qu'il  avait  fait  rétablir  par  un  carton  intercalé  dans  le 
journal  où  pour  la  première  fois  son  opuscule  avait  paru.  Le  carton  a  été 
exécuté  mais  il  a  été  mis  sous  le  boisseau  et  il  est  resté  comme  non 
avenu. 

Voici  des  extraits  de  lettres  de  Turgot  sur  Quesnay  et  son  école  : 

<  20  février  17G6. 

d  Quelquefois  je  trouve  que  vous  ne  donnez  pas  assez  d'étendue  à  vos 
principes,  que  toujours  guidé  par  la  marche  qu'a  suivie  notre  docteur, 
toujours  appuyé  sur  la  base  de  l'analyse  profonde  qu'il  a  le  premier 
faite  de  la  formation,  de  la  circulation,  de  la  reproduction  du  revenu, 
vous  ne  vous  servez  pas  assez  du  principe  moins  abstrait,  mais  peut- 
être  plus  lumineux,  plus  fécond  ou  du  moins  plus  tranchant  par  sa  sim- 
plicité et  par  sa  généralité  sans  exception  :  le  principe  de  la  concurrence 
et  de  la  liberté  du  commerce,  conséquence  immédiate  du  droit  de  pro- 
priété et  de  la  faculté  exclusive  qu'a  chaque  individu  de  connaître  ses 
intérêts  mieux  que  tout  autre.  Ce  seul  principe  avait  conduit  M.  ds 
Gournay,  parti  du  comptoir,  à  tous  les  mêmes  résultats  pratiques ,  aux- 
quels est  arrivé  notre  docteur  en  partant  de  la  charrue.  Je  me  ferai 
honneur  toute  ma  vie,  d'avoir  été  le  disciple  de  l'un  et  de  l'autre  et  la 
mémoire  de  celui  que  j'ai  perdu  me  sera  toujours  chère,  comme  celle 
d'un  ami  tendre  et  d'un  citoyen  enflammé  de  l'amour  du  bien  public.  Je 
vous  vois,  faute  d'avoir  développé  l'ensemble  des  conséquences  de  ces 
deux  principes  et  de  les  avoir  fait  marcher  de  front,  tourner,  comme  on 
dit,  autour  du  pot  sur  bien  des  questions.  Vous  hésitez  sur  l'article  du 

58. 
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prix  du  pain;  vous  proposez  une  réforme  des  tarifs  et  vous  n'allez  pas  à 
la  racine,  à  l'abus  d'avoir  des  communautés  de  boulangers,  des  statuts, 
de  taxer  les  denrées  comestibles  dans  tontes  les  villes  du  royaume.  Vous 
êtes  si  occupés  de  votre  humeur  contre  l'industrie,  vous  vous  amusez 
si  fort  à  lui  prouver  qu'elle  est  stérile  (question  qui  n'en  est  une  que 
par  un  malentendu,  parce  qu'elle  a  été  présentée  de  manière  à  piquer  la 
vanité  des  gens  industrieux,  tandis  que  bien  entendue  elle  ne  leur  pré- 
sente que  des  avantages)  que  vous  oubliez  de  frapper  sur  toutes  les 
misérables  entraves  de  toute  espèce  qui  enchaînent  cette  industrie  dans 
toutes  ses  branches  :  monopoles  des  communautés,  apprentissages,  com- 
pagnonnages, statuts,  règlements  des  manufactures,  bureaux  de  marque, 
inspecteurs  ;  toutes  ces  iniques  et  risibles  institutions,  sur  lesquelles 
M.  de  Gournay  avait  fait  main  basse,  se  répandent  impunément  dans 
toutes  vos  gazettes  où  d'imbéciles  inspecteurs  imputent  la  chute  du 
commerce  à  l'inobservation  des  règlements.  Vous  êtes  les  protecteurs  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  vous  avez  la  maladresse  d'en  paraître  les 
ennemis.  Cette  pauvre  classe  stipendiée,  à  laquelle  il  vous  a  plu  de  don- 
ner le  nom  de  stérile,  parce  qu'elle  ne  produit  point  de  revenu  et  parce 
que  les  valeurs  quelle  produit,  étant  affectées  en  entier  à  la  rentrée  de 
ses  avances  et  à  la  subsistance  de  ses  agents,  ne  sont  ni  cessibles,  ni 
disponibles,  cette  classe  et  les  honnêtes  gens  qui  la  composent,  croyant 
qu'on  leur  dispute  Thonneur  d'être  des  citoyens  utiles,  s'indignent  de  cet 
abaissement  injurieux  et  se  tueront  à  prouver  qu'ils  sont  très  productifs 
et  que,  par  conséquent,  on  a  raison  de  les  imposer  à  la  capitation,  au 
compoids  cabaliste  et  au  vingtième  d'industrie  :  ils  vous  veulent  un 
mal  infini  des  efforts  que  vous  faites  pour  les  affranchir  de  tous  ces  hon- 
neurs. Voilà  ce  que  c'est  que  de  ne  pas  s'expliquer  et  de  choisir  mal  ses 
termes.  » 

a  18  novembre  1767. 

«  J'ai  reçu  la  Phjsiocratie  avant  mon  départ  et  vous  en  remercie  de 
tout  mon  cœur.  J'en  ai  lu  le  Discours  préliminaire  en  chemin,  en  inter- 
rompant de  temps  en  temps  ma  lecture  pour  remettre  mes  doigts  dans 
mon  manchon.  Je  vais  vous  parler  avec  la  franchise  dont  vous  êtes 
digne.  Je  ne  l'ai  trouvé  que  très  honnête,  très  noblement  et  très  éloquem- 
ment  écrit  :  l'analyse  des  idées  ne  m'a  paru  ni  complète,  ni  même  exacte  ; 
leur  développement  systématique  est  trop  systématique,  trop  resserré, 
trop  abrégé  par  des  omissions  essentielles  ;  cela  tient  un  peu  à  l'asser- 
vissement, aux  idées  du  maître  ;  quelque  respectable  que  soit  celui-là, 
il  ne  peut  faire  exception  à  la  règle  qui  dit  qu'il  n'en  faut  aucun  en 
matière  de  science.  Vous  êtes  fait  plus  qu'un   autre  pour  marcher  tout 
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seul.  Au  reste,  ce  que  vous  avez  (écrit)  est  bien  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur, non  pas  tout  à  fait  pour  l'ouvrage,  mais  pour  l'auteur  ;  car,  en  fait 
d'opinions,  on  revient  sur  ses  pas,  on  revoit  mieux  ce  qu'on  n'avait 
qu'entrevu,  on  reconnaît  l'erreur  et  l'on  met  à  la  place  la  vérité  ;  mais 
on  ne  se  donne  point  lârae  et  le  talent  quand  on  ne  les  a  point.  Sur  ce, 
je  vous  embrasse.  » 

€  23  Mars  1770. 

<  S'imaginer  qu'épargner  et  thésauriser  sont  deux  mots  synonymes  ! 
Quel  renversement  d'idée  ou  plutôt  de  langage,  et  cela  pour  couvrir 
quelques  fausses  expressions  échappées  au  bon  docteur  dans  ses  pre- 
miers écrits.  Oh  !  esprit  de  secte.  » 

<i  7  mai  1771. 

(ï  On  se  lasse  de  redire  toujours  la  même  chose,  mais  aussi  pourquoi 
voulez- vous  toujours  dire  la  même  chose  ?  pourquoi  vous  obstiner  à  tour- 
ner toujours  dans  le  même  cercle  et  à  ne  vouloir  être  qu'économiste, 
lorsque  vous  pouvez  traiter  toutes  les  matières  qui  tiennent  à  la  poli- 
tique, au  bonheur  des  hommes,  à  la  morale,  à  la  législation.  Vous  voulez 
tous  que  Quesnay  et  ses  premiers  disciples  aient  tout  dit.  D'un  côté» 
vous  vous  défendez  de  traiter  d'une  foule  de  choses  dont  il  n'a  pas  parlé, 
et  lorsque  vous  en  parlez,  vous  cherchez  toujours  à  les  ramener  à  ce 
que  les  maîtres  ont  dit.  Cela  donne  à  tout  ce  que  vous  faites  un  ton 
d'uniformité.  » 

Voici  des  extraits  de  lettres  de  Turgot  relatives  au  texte  de  son 
essai  sur  la  formation  des  richesses  : 

«  3  décembre  1769. 

«  Voici,  mon  cher  Du  Pont,  le  morceau  sur  la  richesse  que  je  vous  ai 
promis  ;  il  n'est  pas  bon  mais  il  est  long,  quoique  trop  court.  Il  remplira 
beaucoup  de  papier  et  c'est  ce  qu'il  nous  faut.  Il  contient  101  para- 
graphes, nombre  consacré  comme  les  1001,  pour  ces  sortes  de  choses. 
De  plus,  j'y  ai  ajouté  des  sommaires  marginaux  qu'il  ne  tiendra  qu'à 
vous  de  mettre  en  titres,  ce  qui  occupera  encore  beaucoup  d'espace.  J'y 
ai  même  ajouté  une  petite  préface,  enfin  j'ai  fait  de  mon  mieux,  bien 
fâché  de  ne  pouvoir  faire  mieux.  » 

<L  2  février  1770. 

«  Vous  m'avez  fait  une  vraie  peine,  en  changeant  quelques  endroits 
de  mon  ouvrage,  surtout  en  y  ajoutant  des  choses  qui  ne  sont  ni  dans 
mon  ton  ni  dans  ma  façon  de  penser J'exige  absolument  que   vous 
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vous  conformiez  à  mon  manuscrit.  ...  et  si  vous  ne  l'avez  pas  fait  que 
vous  y  mettiez  des  cartons L'endroit  des  avances  foncières,  en  parti- 
culier, m'a  fait  bien  mal  au  cœur;  vous  savez  combien  j'ai  disputé  avec 
l'abbé  Baudeau  sur  cet  article,  en  votre  présence.  Je  puis  avoir  tort,  mais 
chacun  vent  être  soi  et  non  un  autre  ;  jo  n'ai  pas  été  plus  content  d'une 
certaine  violation  des  lois  de  l'ordre,  phrase  économiste  dont  je  ne  veux 
pas  absolument  me  servir  et  que  vous  avez  intercalée  avant  les  droits  de 
l'humanité,   qui   est  l'expression  juste   ou  du   moins  la  mienne.   Vous 

m'avez  encore  beaucoup  changé  le  morceau  de  l'esclavage A  présent 

que  vous  voilà,  bien  averti,  je  vous  préviens  que  si  vons  ne  me  donnez 
pas  cette  satisfaction,  je  fais  imprimer  une  lettre  au  Mercure  pour  désa- 
vouer toutes  ces  additions  qui,  toutes,  tendent  à  me  donner  pour  écono- 
miste, chose  que  je  ne  veux  pas  plus  être  qu'encyclopédiste.  > 

«  6  février  1770. 

«.  Je  vous  aurai  fâché,  mon  cher  Du  Pont,  par  ma  dernière  lettre  et 
j'en  ai  des  remords^  quoique  jo  croie  ma  fâcherie,  qui  vous  a  fâché  très 
juste  en  elle-même.  î 


Après  la  lecture  de  M.  Léon  Say,  M.  Henri   Baudrillart 

présente  quelques  observations  au  sujet  de  la  manière  dont  Turgot  s'ex- 
prime sur  la  célèbre  et  fâcheuse  distinction,  établie  par  Quesnay  et  ses 
disciples,  entre  les  c\a,sses  productives  et  les  classes  stériles.  M.  Bau- 
drillart s'étonne  de  voir  Turgot  condamner  en  termes  aussi  énergiques 
une  distinction  qu'il  a  maintenue  lui-même  dans  ses  Réflexions  sur  la 
formation  et  la  distribution  des  richesses.  Or,  ce  traité  a  été  écrit  dans 
l'intervalle  des  treize  années  qu'a  duré  l'Intendance  de  Limoges.  Il  y  a 
donc  là  une  question  de  date  qui  n'est  pas  sans  quelque  intérêt  pour 
l'histoire  des  doctrines  et  en  particulier  pour  celle  de  l'esprit  de  Turgot. 
Si  le  traité  est  postérieur  à  la  lettre  où  il  blâme  l'expression  de  classes 
stériles,  appliquée  à  l'industrie,  au  commerce  et  aux  autres  professions,  il 
serait  donc  arrivé  à  l'opinion  de  Quesnay  ;  si  au  contraire  il  n'a  écrit  de 
lettre  qu'après  le  traité,  il  aurait  lui-même  changé  d'avis  et  reconnu  que 
l'école  se  trompait  en  proclamant  l'agriculture  seule  productive. 

Note  de  M.  Baudrillart  à  la  suite  de  ses  observations.  —  J'ai  voulu 
m'assurerdes  dates,  que  je   n'avais   pas  présentes  à  la  mémoire  au  mo- 
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ment  de  l'hommage  fait  par  M.  Léon  Say  du  livre  sur  Du  Pont  de 
Nemours.  Or,  j'ai  trouvé  que  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distri- 
bution des  richesses,  et  la  lettre  écrite  par  Turgot  à  Du  Pont,  dans  la- 
quelle il  condamne  l'expression  de  classes  stériles,  sont  précisément  de  la 
même  année  (1766).  Il  y  a  donc  là  une  certaine  contradiction.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  cours  de  sa  dissertation,  Turgot  substitue  au  terme  île 
classes  stériles  celui  de  classes  stipendiées.  Mais  le  paragraphe  18  est 
ainsi  conçu  :  «  Cette  différence  autorise  la  distinction  en  classe  produc- 
trice et  classe  stérile.  i>  Et  à  la  suite  :  «;  On  peut  distinguer  les  deux 
classes  non  disponibL-s  en  classe  productrice,  qui  est  celle  des  cultiva- 
teurs, et  classe  stérile,  qui  comprend  tous  les  autres  membres  stipendiés 
de  la  Société.  î  Cela  n'empêchera  pas  Turgot  de  traiter  cette  expression 
de  mal  choisie  et  de  lui  reprocher  d'entraîner  des  confusions  regret- 
tables dans  la  lettre  écrite  la  même  année.  Comment  donc  expliquer 
cette  contradiction  ?  Par  un  changement  d'idées?  Ce  n'est  guère  possible 
dans  un  si  court  intervalle.  Il  me  paraît  difficile  de  voir  autre  chose  dans 
l'emploi  de  ce  terme  qu'une  complaisance  purement  verbale  pour  Ques- 
nay  qu'il  craignait  de  blesser  en  repoussant  son  vocabulaire,  à  moins 
que  Du  Pontj  qui  fut  chargé  de  publier  le  travail  de  Turgot  dans  un 
recueil,  n'ait  pris  sur  lui  de  faire  cette  addition. 


Discours  et  réquisitoires  (1882-1884) 

Par  M.  Barbier 

M.  Arthur  Desjardins:—  M.  Barbier,  aujourd'hui  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  a,  du  1"  mai  1882  au  26  novembre 
1884,  occupé,  près  de  ce  haut  Iribunal,  le  premier  siège  du  ministère 
public.  11  me  charge  de  vous  offrir  un  volume  de  570  pages,  contenant 
les  principaux  discours  ou  réquisitoires  qu'il  a  prononcés  dans  cette  pé- 
riode. 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  est  un  des  deux  pre- 
miers personnages  de  la  magistrature  française.  Ses  fonctions  sont  moins 
variées  que  celles  des  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel.  Ceux- 
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ci  dirigent  un  ressort  judiciaire,  en  général  composé  de  plusieurs  dépar- 
tements ;  ils  y  administrent  la  justice  criminelle,  mettent  en  mouvement 
l'action  publique,  adressent  des  instructions  et,  s'il  y  a  lieu,  des  injonc- 
tions aux  officiers  du  ministère  public  placés  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  ils  exercent,  en  outre,  par  leurs  présentations  combinées 
avec  celles  des  premiers  présidents,  une  grande  influence  sur  le  recrute- 
ment du  personnel  judiciaire; leur  rôlg  est  politique  autant  que  judiciaire. 
Les  fonctions  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  n'ont  rien 
de  politique.  Il  est,  sans  doute,  le-représentant  de  la  puissance  executive 
auprès  de  ce  grand  corps  judiciaire,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  est  astreint  à 
former  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice  ;  mais  il  est  avant  tout,  selon  le  plan  de  notre  organisation  judi- 
ciaire, l'organe  de  la  loi  par  excellence.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  forme 
des  pourvois  de  sa  propre  initiative,  et  porte  la  parole  soit  devant  les 
chambres  réunies,  soit  devant  l'une  des  trois  chambres  de  la  cour  pour 
redresser  les  erreurs  de  droit  commises  par  les  tribunaux  judiciaires  de 
tout  ordre  et,  par  là-même,  assurer  l'uniforme  application  de  la  loi  sur 
tout  le  territoire  de  la  République.  Tel  est  son  rôle  essentiel.  Il  est 
secondé,  dans  cette  partie  de  sa- tâche,  par  six  avocats  généraux  qui 
expédient  la  besogne  ordinaire  et  courante.  Mais,  conformément  à 
l'exemple  que  Merlin  et  Dupin  ont  transmis  à  leurs  successeurs,  ceux-ci 
ont  à  cœur  de  descendre  eux-mêmes  dans  l'arène  quand  un  pourvoi 
soulève  une  question  d'un  intérêt  exceptionnel,  ou  toutes  les  fois  que, 
les  juridictions  inférieures  ayant  méconnu  l'interprétation  donnée  aux 
textes  par  un  premier  arrêt  de  cassation,  il  s'agit  de  faire  fixer  définiti- 
vement la  jurisprudence  par  toute  la  cour  assemblée. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  quel  est  le  caractère  naturel  et  nécessaire 
des  discours  prononcés  ou,  pour  parler  exactement  notre  langage,  des 
conclusions  données  devant  la  cour  de  cassation  par  son  procureur 
général.  Celui-ci  n'a  pas  la  faculté  de  pénétrer  dans  l'examen  du  fait 
constaté  souverainement  par  la  sentence  attaquée  ;  sa  discussion  se 
borne  à  l'examen  du  droit.  Cette  tâche  a  parfois  sa  grandeur.  Quels 
mobiles  ont  déterminé  le  législateur  ?  Qu'a-t-il  entendu  protéger  ? 
Quelles  seront  les  conséquences  non  seulement  juridiques,  mais  encore 
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économiques  et  sociales  d'une  interprétation  trop  étroite  ou  trop  élas- 
tique ?  Souvent  l'intérêt  individuel  et  certains  intérêts  généraux  sont 
aux  prises,  invoquant,  tour  à  tour  des  principes  également  sacrés  :  où 
est  le  juste  'f  oil  est  le  vrai  ?  Cependant  la  partie  la  plus  émouvante  de 
l'art  oratoire  est  ici  hors  de  mise,  puisque  les  faits  et  les  personnes  sont 
hors  de  cause  et  qu'on  n'est  plus  aux  prises  avec  le  cœur  humain  ni 
avec  les  passions  humaines.  Cette  éloquence  aura  donc,  par  certains 
côtés,  une  rigueur  scientifique,  non  pas  toutefois  la  rigueur  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  puisque  l'histoire,  la  morale,  l'économie 
politique  et  la  politique  sont  les  auxiliaires  nécessaires  de  la  science  du 
droit.  Quoique  capable  d'atteindre  les  plus  hauts  sommets,  quand  des 
intérêts  vitaux  sont  en  jeu,  elle  sera  généralement  sobre,  simple  et 
claire.  Les  anciens  oripeaux  et  le  vieux  clinquant  sont  au  rebut  :  toute 
velléité  de  rhétorique  creuse  et  boursouflée  expire  au  seuil  de  notre 
audience. 

J'ai  caractérisé  d'avance,  dans  cette  peinture  de  l'éloquence  judiciaire 
à  la  Cour  de  cassation,  les  réquisitoires  et  les  conclusions  da  M.  le  pro- 
cureur général  Barbier.  C'est  à  peine  si  j'ai  désormais  besoin  d'en  faire 
ressortir  les  qualités  principales.  L'auteur  possède  le  droit  et  connaît  à 
fond  les  précédents  de  jurisprudence.  11  a  l'esprit  droit  et  net  :  or 
l'homme  est  dans  le  style,  qu'il  faut  signaler  pour  sa  rectitude  et  sa 
netteté.  La  langue  est  celle  d'un  lettré,  qui  n'a  pas  rompu  tout  com- 
merce avec  Apollon,  quoique  sachant  lui  faire  sa  part.  Enfin  les  questions 
de  droit  sont  si  bien  exposées  qu'on  les  comprend  sans  effort,  et  n'allez 
pas  vous  figurer,  Messieurs,  que  l'on  comprenne  ainsi  tous  les  juriscon- 
sultes. J'ai  dii  lire  et  relire,  il  y  a  quelque  temps,  une  dissertation  juri- 
dique signée  de  moi,  pour  savoir  au  juste  ce  que  j'avais  voulu  dire  ;  je 
me  demande  avec  effroi  ce  que  les  autres  auront  pu  faire. 

S'il  fallait  classer  ces  œuvres  oratoires  par  ordre  de  mérite,  peut-être 
donnerais-je  le  premier  rang  aux  conclusions  prononcées  dans  l'afEaire 
dite  des  mariages  de  Montrouge.  Plusieurs  mariages  avaient  été  célébrés 
suivant  les  formes  légales  à  la  mairie  de  Montrouge  par  un  conseiller 
municipal  délégué  par  le  maire,  et  le  tribunal  de  la  Seine  avait  déclaré 
ces  mariages  nuls  et  de  nul  effet,  parce  qu'il  n'est  pas  loisible  au  maire 
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de  déléguer  les  fonctions  de  1  "état-civil  à  un  conseiller  municipal  quand 
les  adjoints  ne  sont  ni  absents  ni  empêchés.  M.  le  procureur  général 
Barbier  soutint  avec  une  remarquable  vigueur  d'argumentation  :  1°  que 
le  maire  n'avait  pas  commis  une  illégalité  en  déléguant  l'un  quelconque 
des  conseillers  municipaux  pour  les  fonctions  de  l'état-civil  ;  2"  que 
même  en  admettant  l'irrégularité  de  la  délégation,  cette  infraction  anx 
règles  légales  ne  pouvait  entraîner  la  nullité  du  mariage.  Messieurs,  dit- 
il  en  terminant,  l'opinion  publique  attend  votre  arrêt.  Calmez  l'inquié- 
tude qui,  sur  divers  points  de  la  France,  existe  dans  un  certain  nombre 
de  familles.  Songez  ;\  ces  jeunes  époux  qiii  ont  le  droit  de  dire  : 
(T  Toutes  les  conditions  que  la  loi  nous  imposait,  nous  les  avons 
<  remplies.  Nous  avons  donné  toute  la  publicité  voulue  à  nos  projets 
«  d'union.  Entourés  de  nos  familles,  de  nos  témoins,  de  nos  amis, 
«  assistés  de  nos  parents  qui  consentaient  au  mariage,  nous  nous  sommes 
<r  présentés  publiquement  dans  la  maison  commune.  Là,  nous  avons 
a  trouvé  un  officier  public,  connu  par  tous  pour  faire  partie  du  conseil 
€  municipal  et  pour  procéder  aux  mariages.  Il  était  revêtu  de  ses 
«  insignes,  il  déclarait  agir  en  vertu  d'une  délégation  du  maire.  Il  nous 
a  a  lu  la  loi,  il  a  reçu  au  nom  de  la  loi  notre  déclaration  réciproque  que 
«  nous  nous  prenions  pour  mari  et  femme  ;  il  nous  a  déclarés  au  nom 
a  de  la  loi  unis  en  mariage,  et  l'acte  de  célébration  a  été  transcrit  sur 
a  les  registres  et  signé  par  tous  ;  depuis  nous  avons  vécu  comme 
«  époux...  et  nous  ne  sommes  pas  mariés  !  Mais  qu'est-ce  donc  alors 
«  que  cet  appareil  légal  V  Se  peut-il  que  ce  ne  soit  qu'une  comédie  ?  >■ 
Messieurs,  pour  l'honneur  de  la  loi,  ne  permettez  pas  qu'il  soit  possible, 
qu'il  soit  juste  de  tenir  un  pareil  langage.  Il  y  a  une  chose  supérieure  à 
toutes  les  discussions  de  droit,  à  toute  la  science  des  jurisconsultes, 
c'est  le  bon  sens  public  qui  demande,  lui  aussi,  à  ne  pas  être  violé.  — 
Voilà  de  belles  pensées  exprimées  dans  un  beau  langage. 

Je  ne  pourrais  multiplier  les  citations  sans  étendre  démesurément  ce 
rapport.  Je  me  borne  à  signaler  les  conclusions  données  sur  le  pourvoi 
de  Fenayrou  (4  septembre  1882),  dans  lesquelles  M.  le  procureur  général 
Barbier  signale  très  finement,  avec  une  pointe  de  raillerie,  les  appré- 
ciations prématurées  et  quelque  peu  superticielles  des  journaux  sur  la 
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valeur  juridique  des  vioi/ens  invoqués  par  les  condamnés;  les  conclu- 
sions données  en  février  1883  dans  l'affaire  Quinard,  oii  il  s'agissait  de 
décider  si  les  personnes  condamnées  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la 
détention  ou  à  la  réclusion  ont  perdu  la  capacité  de  faire  leur  testament  : 
quoiqu'aucun  texte  ne  les  en  prive  :  l'orateur  y  montre  avec  une  véri- 
table élévation  d'idées  et  de  sentiments  que  l'individu  moralement 
déchu  n'est  pas  assimilable  à  l'individu  moralement  irresponsable  et  n'a 
pas  perdu,  avec  la  liberté  corporelle,  la  liberté  de  l'esprit  et  de  la  volonté; 
les  conclusions  du  11  juillet  1884,  établissant  avec  une  rare  vigueur  et 
une  remarquable  sûreté  de  déductions  que  l'ordonnance  du  lieutenant 
général  de  poL'ce  du  6  novembre  1778,  qui  défend  aux  propriétaires, 
principaux  locataires,  maîtres  d'hôtel  et  autres,  sous  peine  d'amende, 
de  loger  dans  leure  maisons  des  femmes  de  mauvaise  vie,  est  toujours 
en  vigueur,  du  moins  quant  à  la  valeur  légale  de  ses  prohibitions  et  que 
l'intérêt  privé  des  propriétaires  eux-mêmes  fléchit  devant  un  intérêt 
public,  au  nom  duquel  la  prostitution  clandestine  doit  être  traquée,  décou- 
verte et  réprimée.  Pourquoi  n'ajouterai-je  pas  à  ces  indications  celle  d'un 
rapport,  aussi  amusant  qu'instructif,  fait  à  la  chambre  criminelle  le 
3  août  1878?  Un  vol  de  truffes  peut-il  être  atteint  par  la  disposition 
sévère  d'un  certain  article  du  code  pénal  qui  prévoit  et  punit  les  vols  de 
récoltes  ?  M.  Barbier  fait,  à  ce  propos,  l'histoire  de  l'illustre  tubercule 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  interrogeant  succes- 
sivement Aristote,  Pline,  Plutarque  et...  Brillât-Savarin.  Ce  dernier,  qui 
l'aurait  cru  ?  s'est  mépris  en  enseignant  que  le  genre  humain  n'était  pas 
capable  de  reproduire  la  truffe,  ou  plutôt  son  instinct  supérieur  de 
gourmet  n'était  pas  allé  jusqu'à  pressentir  la  fondation  d'une  nouvelle 
industrie  agricole  ou  sylvicole  :  la  trufficulture.  Bref,  il  fut  jugé  que  la 
cour  de  Kîmes  avait  bien  fait  de  condamner  à  un  mois  de  prison,  par 
application  de  l'article  388  du  code  pénal,  l'auteur  d'un  vol  de  truffes 
commis  dans  un  semis  de  chênes  truffier.«.  Ceux  qui  se  figurent  qu'on  a 
perdu  le  droit  d'avoir  de  l'esprit  dans  les  froides  régions  habitées  par  la 
cour  de  cassation  seront  détrompés  eu  hsant  ce  rapport  ou,  pour  mieux 
dire,  en  lisant  tout  l'ouvrage. 
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Du  Franc  Aleu 

Par  M.  Pierre  Lanéry  dArc 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  do  l'auteur,  le  traité  du  Franc  Aleu,  par  M.  Pierre  Lanéry 
d'Arc,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'Aix. 

La  question  de  ValocUalité  a  préBenté  jusque  dans  les  années  qui  précé- 
dèrent immédiatement  la  révolution  de  1789  le  plus  grand  intérêt  pra- 
tique. Elle  n'offre  plus,  aujourd'hui,  qu'un  intérêt  historique.  Nous  tenons 
d'autant  plus  à  féliciter  M.  Lanéry  d'Arc  d'avoir  entrepris  et  terminé 
cette  étude.  Le  nombre  des  hommes  qui  se  vouent  au  culte  désintéressé 
de  la  science  juridique  décroît  dans  notre  pays.  L'Institut  doit  encou- 
rager ceux  qui  restent  sur  la  brèche.  Ce  livre  mérite  particulièrement 
nos  encouragements  et  nos  éloges. 

h'aleu,  c'est  la  propriété  complète,  absolue,  héréditaire,  le  dominium 
plénum,  \qju8  integrum,  affranchi  de  tout  domaine  éminent.  Tandis  que 
les  concédants  gardent  toujours  un  droit  de  suprématie  sur  le  fief,  il 
représente  sous  des  dénominations  différentes  (terra  salica,  terra  aviatica, 
alod,  aleu)  le  domaine  soustrait  aux  prestations,  à  la  hiérarchie  féodales. 
L'aleutier  n'était  tenu  ni  à  foi  ni  à  hommage  ;  il  ne  craignait  pas  de 
commise,  il  ne  payait  ni  lods  et  ventes  ni  autres  droits  féodaux  ;  n'étant 
soumis  qu'au  roi  et  à  sa  justice,  il  était  souverain  dans  son  domaine  et 
telle  était  cette  souveraineté  que  Dumoulin,  pour  figurer  par  un  mot 
expressif  l'indépendance  absolue  du  domaine  royal,  en  fait  un  aleu  : 
Alodium  est  sacrum  dominum  nostri  Francorum  régis  suœque  cor  once 
patrimonium. 

Suivant  à  la  fois  l'ordre  logique  et  l'ordre  chronologique,  le  jeune  et 
savant  jurisconsulte  nous  fait  assister  aux  origines  de  l'aleu.  L'aleu,  c'est, 
au  début  de  l'époque  Franque,  le  domaine  assigné  à  chaque  guerrier  sur 
la  terre  conquise,  le  don  de  la  victoire  ;  un  siècle  après  la  conquête,  c'est, 
plutôt  le  patrimoine  héréditaire  (aZZoÉ?,  honum  patemum,  aviium,  heredi- 
tas),  par  opposition  aux  acquêts.  Mais  qu'il  désigne  la  terre  salique  ou  le 
patrimoine  proprement  dit,  le  mot  aleu  s'applique  toujours  à  des  biens 
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possédés  en  pleine  propriété,  perpétuellement  et  sur  lesquels  leur  déten- 
teur avait  un  pouvoir  absolu.  Cependant,  à  ses  côtés,  naît,  au  septième 
siècle,  le  bénéfice.  Si, celui-ci  n'existe  encore  qu'à  l'état  de  germe  et 
d'exception,  les  proportions  seront  chançées  au  neuvième  siècle  et  la 
féodalité  enserrera  peu  à  peu  l'alodialité,  au  point  de  faire  disparaître 
presque  tous  les  aïeux  dont  les  possesseurs  ne  seront  pas  assez  forts 
pour  lui  résister.  En  effet  quand  la  féodalité  se  fonde,  les  puissants 
bénéficiaires,  en  même  temps  qu'Us  cherchent  à  s'affranchir  de  leurs 
devoirs  envers  le  roi  et  ses  officiers,  augmentent  incessamment  leur 
puissance  en  contraignant  les  aleutiers  à  les  reconnaître  pour  seigneurs. 
Cette  double  transformation  dans  le  régime  de  la  propiiété  française  fait 
l'objet  du  second  chapitre,  où  elle  est  expliquée  avec  autant  d'érudition 
que  de  talent. 

Dans  un  troisième  chapitre,  M.  Lanéry  d'Arc  définit  et  caractérise 
l'aleu.  Celui-ci  reste  soumis  aux  charges  foncières  (rentes  foncières, 
servitudes  réelles,  etc)  ;  mais  il  échappe  généralement  aux  devoirs 
féodaux,  foi,  hommage,  cens,  corvées  ;  l'aleutier  peut  aliéner  son 
domaine  sans  payer  ni  lods  et  ventes,  ni  quint,  ni  relief,  ni  rachat  ;  il 
n'est  pas  soumis  au  retrait  féodal  ;  son  acquéreur  n'a  besoin  ni  de  saisine, 
ni  de  vest,  ni  de  devest  :  eu  égard  à  tous  ces  avantages,  on  l'estime  un 
dixième  de  plus  que  le  fief.  Cependant  l'aleutier  reste  astreint  aux  tri- 
buts qui  ont  un  caractère  public,  tels  que  le  service  militaire  du  roi  et, 
s'il  est  débarrassé  les  droits  féodaux,  il  reste  soumis  à  la  justice  royale, 
jus  protictionis  et  supremœ  jurisdictionis. 

Nous  avons  lu  avec  un  très  vif  plaisir  tout  le  chapitre  intitulé  «  De  la 
«  preuve  et  de  la  présomption  d'alodialité  ».  L'introduction  de  la 
maxime  «  Nulle  terre  sans  seigneur  i>  est  une  des  pages  les  plus  cu- 
rieuses de  notre  histoire  générale.  A  l'origine,  on  entendait  simplement 
par  là,  dit  M.  Lanéry  d'Arc,  que  toute  terre  était  soumise  à  une  juri- 
diction supérieure;  mais  les  feudistes,  au  xiv®  siècle,  dénaturèrent  le 
sens  de  la  maxime  pour  y  rattacher  une  présomption  générale  de  servi- 
tude des  terres.  Cependant  l'aleu  est  naturellement  sans  titre  par  cela 
seul  qu'il  fut  toujours  aleu  :  ce  qu'il  eiàt  fallu  prouver,  c'est  la  conver- 
sion de  la  terre  franche  en  fief,  en  censive,  etc.  Aussi  les  procès-ver- 
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baux  de  rédaction  des  coutumes  attestent-ils  la  résistance  que  le  tiers* 
état  oppose  à  cet  empiétement  des  seigneurs.  Il  l'emporte  quelquefois» 
par  exem2)le  dans  les  coutumes  de  Troyes,  de  Chaumout,  du  Berry,  du 
Nivernais  ;  mais  un  très  grand  nombre  d'autres  coutumes  enregistrent  sa 
défaite.  Au  xvii'^  siècle,  et  quoique  les  parlements  de  Provfince,  de 
Languedoc,  de  Bourgogne,  de  Franche^Comté  se  soient  montrés  favo- 
rables à  l'aleu,  le  soi-disant  aleutier  sera  forcé,  dans  le  ressort  des 
coutumes  muettes,  de  prouver  la  liberté  de  son  domaine. 

Nous  ne  saurions,  sans  dépasser  les  bornes  que  l'usage  nous  assigne, 
analyser  l'ouvrage  entier.  Mais  nous  tenons  à  dire  que  cette  étude  histo- 
rique compte  parmi  les  meilleures  dont  il  vous  ait  été  fait  hommage 
depuis  quelques  années.  On  s'aperçoit  que  M.  Pierre  Lanéry  d'Arc  aime 
sou  sujet,  et  l'intérêt  même  quïl  y  porte  éveille  le  nôtre.  Ils  sont  rares, 
à  notre  époque  de  découragement  et  de  lassitude,  les  gens  qui  se  pas- 
sionnent pour  le  franc  aleu  !  Mais  que  fait-on  de  grand  ou  d'utile  si 
quelque  noble  passion  n'éclaire  l'intelligence  ou  ne  dilate  la  volonté  ?  Le 
plan  de  l'œuvre  est  excellent,  l'exécution  à  peu  près  irréprochable.  S'il 
fallait  trouver  dans  ce  livre  un  point  vulnérable,  je  le  signalerais  dans  la 
conclusion.  L'auteur  cherche  à  prouver  que  la  Révolution  française,  au 
lieu  d'alodialiser  toutes  les  terres,  les  a  plutôt  ramenées  à  la  condition  de 
censives,  en  ce  qu'elles  paient  aujourd'hui  le  relief,  les  lods  et  ventes,  le 
centième  denier,  impôts  dont  l'aleu  était  affranchi.  «  Nous  payons  au- 
a  jourd'hui  au  Trésor,  dit-il,  ce  qu'autrefois  le  Trésor  i^ublic  et  les  sei- 
«  gneurs  se  partageaient  :  la  dette  est  exigible  dans  les  mêmes  circons- 
<c  tances,  à  raison  des  mêmes  mutations  et  se  liquide  à  peu  près  de 
«  même,  j)  D'accord,  mais  l'impôt  n'est  pas  une  redevance  issue  d'un 
contrat,  de  concession,  qui  varie  à  l'infini  suivant  les  modalités  du  con- 
trat et  les  exigences  d'une  protection  purement  individuelle.  C'est  une 
charge  répartie  proportionnellement,  jusqu'à  jirésent  du  moins,  sur  toute 
la  surface  du  territoire  et  qui  représente  encore  le  salaire  des  services 
publics.  Le  jour  où  l'État  entendrait  ressaisir  sous  forme  d'impôt  une 
partie  de  son  a.  domaine  éminent  »,  comme  disaient  les  anciens  juristes, 
on  marcherait  à  la  confiscation  de  la  propriété  individuelle,  et  nous  ver- 
rions poindre  l'aurore  d'une  nouvelle  barbarie. 
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Le  Droit  international  théorique  et  pratiqpie 

(Tome  II) 

Par  M.  Charles  Calvo, 

M.  Arthur  Desjardins:  —  M.  Calvo  vient  de  publier  le 
tome  II,  4*  édition,  de  son  ouvrage  intitulé  :  Le  Droit  international 
théorique  et  pratique,  et  me  charge  de  l'offrir  à  l'Académie. 

J'ai,  dans  un  rapport  très  récent,  en  présentant  le  tome  I  de  l'édition 
nouvelle,  fait  ressortir  les  qualités  principales  de  cet  important  ouvrage. 

Continuant  à  étudier  Y  état  de  paix  ?,o\x%  iows  \e%  points  de  vue,  notre 
correspondant  traite  successivement,  dans  ce  second  volume,  du  Droit 
international  privé  (1.  VII),  de  la  nationalité  (1.  V^III),  du  domicile 
(1.  IX),  du  conflit  des  lois  civiles  (1.  X),  du  conflit  des  lois  de  procédure 
civile  (1.  XI),  du  conflit  des  lois  commerciales  (1.  XII),  du  droit  pénal  in- 
ternational (1.  XIII). 

L'éminent  auteur  ne  néglige  aucun  des  faits  qui  ont  modifié,  depuis 
la  publication  de  la  troisième  édition,  l'aspect  du  droit  international. 
Citons,  à  titre  d'exemple  :  le  paragraphe  687  dans  lequel,  examinant  la 
«  relation  du  domicile  au  caractère  national  »,  il  mentionne  «  le  cas  du 
baron  Seillière  »,  placé  par  sa  famille  dans  une  maison  d'aliénés  et  ré- 
clamé par  le  gouvernement  des  États-Unis,  quoiqu'il  eût  seulement  dé- 
claré son  intention  d'acquérir  la  nationalité  américaine  en  fixant  son 
domicile  à  New- York  ;  le  paragraphe  746  qui  contient  l'analyse  d'une 
importante  disposition  du  nouveau  Code  de  Commerce  italien  ;  le  para- 
graphe 780,  qui  renferme  une  étude  approfondie  sur  le  cas  de  AP"  Mar- 
tinez  de  Campos  et  sur  l'obligation  imposée  aux  tribunaux  par  le  droit 
international  de  ne  prononcer  l'annulation  d'un  mariage  que  conformé- 
ment aux  lois  du  pays  oîi  ce  mariage  a  été  célébré  ;  tout  le  livre  du 
droit  pénal  international  où  sont  énoncés  des  règlements,  des  circulaires, 
des  traités  d'extradition  pubhés  depuis  un  très  petit  nombre  d'années  et 
dont  quelques-uns  datent  seulement  de  1887  ;  le  paragraphe  1077  dans 
lequel  le  publiciste,  se  demandant  si  le  soldat  prévenu  de  désertion  peut 
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échapper  à  la  poursuite  sous  prétexte  qu'il  aurait  perdu  sa  nationalité  en 
prenant,   sans  autorisation,  du  service  militaire  à  l'étranger,  commente 
un  important  arrêt  de  notre  cour  de  cassation,  du  26  juin  1885. 


L'Iliade  d'Homère 

Traduite  en  vers  français  par  M.  Barbier,  procureur  général  à  la  Cour 

do  cassation 

M.  Arthur  Desjardins:  —  M.  Barbier,  vous  dîsais-je  tout 
à  l'heure,  n'a  pas  rompu  tout  commerce  avec  Apollon.  Vous  vous  en 
convaincrez  aisément  en  lisant  sa  traduction  en  vers  de  VIliade,  aussi 
bien  écrite  que  fidèle.  Le  tome  I  de  cotte  traduction  vous  avait  été  pré- 
senté par  notre  regretté  confrère,  M.  Giraud.  Je  suis  chargé  de  vous 
offrir  le  second  volume.  Les  disciples  et  les  admirateurs  d'Aristote  et  de 
Platon,  les  successeurs  et  les  disciples  des  grands  historiens  grecs,  que 
compte  notre  Académie,  accueilleront  volontiers  cet  hommage  adressé 
par  un  magistrat  français,  ami  des  lettres  antiques,  au  père  de  la  littéra- 
ture grecque,  au  grand  Homère. 


L'ancienne  et  la  nouvelle  philosophie 

Par  M.  de  Roberty. 

M.  VaCherot  :  —  J'ai  l'honneur  d'olErir  à  l'Académie  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  de  Roberty,  un  livre  avec  ce  titre  :  L'ancienne  et  la  nou- 
velle philosophie.  C'est  un  essai  sur  les  lois  générales  du  développement 
de  la  philosophie. 

L'auteur  n'a  pas  une  médiocre  ambition,  comme  on  peut  le  voir  au 
titre  de  son  ouvrage.  Ce  livre  lui-même  n'est  que  la  première  partie  d'un 
vaste  travail  dont  il  a  depuis  longtemps  conçu  le  plan,  et  qui  doit  com- 
prendre sis  parties  distinctes  :  l'ancienne  et  la  nouvelle  philosophie^ 
Vincœmaisaable,  Vhypothèse  en  philosophie,  les  sciences  abstraites,  les  phi- 
losophies  particulières  des  sciences  abstraites,  la  philosophie  générale  des 
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Tous  ces  titres  annoncent  un  philosophe  de  l'école  positiviste.  Mais  ce 
n'est  point  un  de  ces  esprits  étroits  ou  fermés,  qui  jurent  sur  la  parole 
du  maître.  M.  de  Robferty  n'accepte  pas  toutes  les  préventions  de  son 
école  contre  la  philosophie  et  les  philosophes  ?  S'il  ne  croit  pas  à  la  méta- 
physique comme  science,  il  admet,  contrairement  à  l'opinion  de  la  plupart 
des  positivistes  de  nos  jours,  que  les  philosophes  et  les  métaphysiciens 
n'ont  point  tout  à  fait  perdu  leur  temps  ^t  leur  peine.  Il  pense  même 
qu'ils  ont,  les  grands  surtout,  puissamment  aidé  aux  progrès  de  l'esprit 
humain.  Les  maîtres,  Auguste  Conte  et  E.  Littré,  l'avaient  déjà  reconnu  ; 
mais  l'auteur  entre  dans  de  plus  grands  développements  pour  le  démontrer, 
on  rencontre  fiéquemment,  dans  son  livre,  des  vues  ingénieuses  d'une 
certaine  justesse. 

J'aurais  une  première  critique  à  lui  faire  :  c'est  de  rester  dans  les 
généralités  vagues,  quand  il  parle  de  philosophie  ancienne  et  de  philo- 
sophie moderne.  H  ne  paraît  pas  familier  avec  les  doctrines  philo- 
sophiques et  métaphysiques.  Il  semble  n'en  parler  que  sur  ce  qu'en 
ont  dit  les  positivistes,  sans  entrer  dans  le  fond  des  systèmes  eux- 
mêmes.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  les  avait  connus  par  la  lecture  des 
textes,  il  n'eût  pas  fait  une  loi  de  la  classification  des  pliilosophies  en 
matérialistes,  idéalistes,  et  sensualistes.  Il  aurait  vu  que  le  matérialisme 
n'est  que  la  conclusion  du  sensualisme.  De  ces  philosophies  d'ailleurs,  il 
ne  donne  que  des  définitions  plus  verbales  que  réelles,  qui  ne  laissent  pas 
d'idées  nettes  et  précises  dans  l'esprit. 

J'aurais  une  autre  critique  encore  à  lui  faire,  laquelle  s'adresse  à 
l'Ecole  entière.  Nous  trouvons,  nous  autres  métaphysiciens,  que  cette 
Ecole  n'a  point  compris  le  véritable  objet  de  la  métaphysique,  parce 
qu'elle  n'a  point  cherché  à  le  comprendre.  Toute  sa  critique  sur  l'objet, 
le  rôle  et  la  valeur  de  cette  spéculation  de  l'esprit  se  réduit  à  dire  que  la 
philosophie  n'a  pas  la  même  histoire  que  la  science,  dans  son  développe- 
ment progressif.  Il  n'est  pas  un  philosophe  de  quelque  valeur  qui  ne  le 
reconnaisse.  S'ensuit-il  que  l'histoire  nous  montre  la  philosophie  comme 
stationnaire  ?  Nullement  !  Elle  a  sa  manière  d'avancer,  sans  aller  de 
découvertes  en  découvertes,  comme  la  science  positive. 

D'autre  part,   la  loi  des  trois  états  de  l'esprit  humain,  qui  a  une  cer- 
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taine  vérité  historique,  selon  la  prédominance  de  tel  ou  tel  état,  dans 
ch;ique  époque,  est  fausse  si  on  la  considère  comme  une  loi  philoso- 
phique de  son  développement.  Les  trois  étata  ont  pu  se  produire,  non 
pas  exclusivement,  mais  simultanément,  dans  un  même  esprit.  L'histoire 
est  là  pour  l'attester.  Enfin,  si  l'auteur,  au  lieu  de  se  borner  à  la  critique 
de  l'École,  eut  creusé  plus  à  fond  le  ^problème,  il  eût  vu  que  la  mé- 
taphysique, une  fois  son  objet  nettement  défini,  n'apparaît  point  comme 
un  état,  mais  comme  un  degré  de  l'esprit,  le  degré  suprême.  Tandis  que 
la  science  proprement  dite  se  borne  à  expliquer  le  comment  des  choses, 
la  métaphysique  en  prétend  expliquer  le  pourquoi.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  dans  l'histoire  de  la  philosophie,  c'est  l'unité  de  sens  des 
définitions,  à  travers  la  diversité  des  mots.  Cause^  principe,  raison,  idée  : 
tel  est  l'objet  immuable  de  la  métaphysique,  la  loi  étant  l'objet  cons- 
tant de  la  science  pure.  Comme  l'a  dit  Leibniz,  si  le  monde  tout  entier 
s'explique  par  la  physique,  la  physique  elle-même  s'explique  par  la  méta- 
physique. 

Voilà  comment  la  métaphysique  a  été  et  sera  toujours,  ainsi  que  l'a 
dit  Aristote,  cette  philosophie  première  qui  seule  peut  nous  révéler  les 
causes  de  cette  réalité  dont  la  science  positive  nous  découvre  les  lois. 
Jamais  l'esprit  humain  ne  renoncera  à  comprendre,  à  penser  tout  ce  que 
la  science  ne  fait  qu'observer  et  connaître.  Pourquoi  l'être,  pourquoi  le 
mouvement,  pourquoi  l'ordre  cosmique,  pourquoi  la  vie,  pourquoi  l'ins- 
tinct, pourquoi  l'unité,  la  spontanéité,  la  liberté  de  l'homme,  pourquoi 
cette  loi  du  progrès  qui  entraîne  la  nature  et  l'humanité  dans  son  irré- 
sistible courant  ?  Mystères  inaccessibles  aux  méthodes  de  la  science 
pure,  mais  auxquels,  à  chaque  grande  époque  philosophique,  les  esprits 
supérieurs  ont  donné  des  explications  de  plus  en  plus  conformes  aux 
révélations  de  la  science  pure. 

Cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  entités  logiques  de  la  scholastique 
de  tous  les  temps,  que  l'Ecole  positiviste  prend  pour  la  métaphysique  ' 
elle-même.  Quand  on  nous  objecte  que  la  métaphysique  spécule  dans  le 
vide,  on  nous  donne  le  droit  de  répondre  qu'on  est  absolument  étranger 
aux  doctrines  qui  portent  ce  beau  nom.  Elle  spécule  si  peu  dans  le  vide 
qu'elle  renouvelle  ses  questions  et  ses  solutions,  selon  les  progrès  de  la 
science  expérimentale  qu'elle  suit  pas  à  pas. 
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Sous  ces  réserves,  le  livre  de  M.  de  Roberty  doit  être  jugé  comme 
l'œuvre  d'un  esprit  libre  et  ouvert,  qui  voit  le  fort  et  le  faible  de  toutes 
les  méthodes.  Nous  devons  lui  savoir  gré,  nous  autres  philosophes,  de 
n'avoir  point  rayé  la  métaphysique  du  dictionnaire  des  œuvres  qui 
honoreront  et  serviront  encore  l'esprit  humain  dans  l'avenir,  comme 
elles  l'ont  honoré  et  servi  dans  le  passé.  N'ayant  point  de  parti  pris,  ni 
de  préjugés  d'école,  s'il  veut  bien  pénétrer  dans  la  pensée  intime  de  nos 
grands  philosophes,  il  comprendra  que  le  métaphysique  est  autre  chose 
qu'un  rêve  de  l'imagination,  ou  qu'une  illusion  logique.  Elle  est  la  lumière 
supérieure,  je  ne  dis  pas  surnaturelle,  qui  éclaire  d'en  haut  toute  la  scène 
de  la  vie  universelle.  11  n'est  pas  une  réalité  de  la  science  positive  sur  la- 
quelle ne  tombent  ses  rayons,  l'infiniment  petit  comme  l'infiniment  grand. 
Cosmologie,  histoire  de  la  Nature,  histoire  de  l'Humanité,  psychologie, 
biologie,  rien  ne  s'explique  sans  elle.  Jamais  l'esprit  humain  ne  se  rési- 
gnera devant  le  grand  problème  des  choses.  Voilà  pourquoi  la  métaphy- 
sique est  immortelle  comme  la  science  elle-même. 


Mélanges  scientifiques  et  littéraires, 

Par  M.  Louis  Passy. 

M.  Levasseur  :  —  Sous  le  titre  de  Mélanges  scientifiques  et  lit- 
téraires, M.  Louis  Passy,  vient  de  publier  un  choix  des  discours,  notices 
et  mémoires  qu'il  a  composés  depuis  qu'il  est  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  nationale  d'agriculture.  L'économie  rurale,  qui  est  le  fonds  prin- 
cipal de  ces  travaux,  constitue  l'unité  du  volume  ;  les  qualités  du. style 
en  font  un  ouvrage  facile  à  comprendre  et  même  agréable  à  lire,  malgré 
l'austérité  du  sujet  et  rappellent  un  des  mérites  qui  distinguaient  L.  de 
Lavergne.  Sur  les  cinq  discours  ou  notices,  trois  sont  consacrés  à  l'éloge 
de  membres  de  l'Institut  et  rappellent  les  services  rendus  directement  ou 
indirectement  à  la  science  agricole  par  MM.  Milue-Edwards,  Tresca  et 
Bouley.  L'auteur  y  a  ajouté  le  compte  rendu  de  la  séance  du  centenaire  de 
M.  Chevreul,  que  la  Société  d'agriculture  a  fêté  le  31  août  1886,  témoi- 
gnant sa  reconnaissance  au  savant  qui,  depuis  trente-sept  ans,  a  dirigé 
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comme  président  ou  comme  vice-président  les  travaux  de  la  société. 
<i  Vous  avez  été  le  même,  lui  disait  à  cette  occasion  le  secrétaire  perpé- 
tuel, à  trente  ans  comme  à  cent  ans.  Vous  avez  traversé  le  siècle  d'un 
pas  toujours  ferme  et  mesuré,  par  la  grande  route  du  travail  désinté- 
ressé, laissant  dans  vos  écrits,  d'étape  en  étape,  la  marque  de  votre  fidé- 
lité à  vous-même,  de  votre  passion  pour  la  vérité  et  de  votre  foi  inalté- 
rable dans  la  victoire  de  la  science.  » 

Je  ne  puis  pas  analyser  ici,  dans  une  présentation  à  l'Académie,  les 
travaux  que  renferme  ce  volume.  Je  me  borne  à  en  signaler  trois. 

Le  premier  est  un  mémoire  qu'Olivier,  vice-secrétaire  do  la  Société 
d'agriculture,  a  rédigé  sur  «  l'histoire  naturelle  et  rurale  des  can- 
tons de  la  généralité  de  Paris  ».  En  1785,  Berthier,  intendant  do 
cette  généralité,  cherchait  une  personne  sachant  a  de  la  minéralogie,  de 
la  botanique,  de  la  géologie»  qui  put  parcourir  à  pied  toutes  les  paroisses, 
en  décrire  les  carrières,  les  mines,  en  noter  les  plantes,  les  insectes,  exa- 
miner le  degré  de  bonté  des  terres,  les  différentes  cultures,  les  manufac- 
tures ;  Olivier  accepta  cette  mission,  s'employa  en  1786  et  en  1788  à  ce 
travail  qui  fut  interrompu  ensuite  faute  d'argent.  Cuvier  pensait  que  le 
mémoire  d'Olivier  avait  été  détruit  lors  de  l'assassinat  de  Berthier  et  le 
regrettait.  M.  Passy  l'a  retrouvé  aux  Archives  nationales  et  a  publié  ce 
document  intéressant  qui  fournit  les  éléments  d'une  comparaison  entre 
l'état  de  la  banlieue  de  Paris  à  la  lin  de  l'ancien  régime  et  l'état  pré- 
sent ;  nous  souhaitons  que  quelque  agronome  soit  tenté  d'entreprendre 
ce  travail  de  comparaison  à  l'occasion  du  centenaire  de  1789. 

Le  second  est  une  notice  sur  les  animaux  de  ferme  et  la  culture  du 
blé  et  l'arboriculture  forestière  en  Californie  dans  laquelle  l'auteur  mon- 
tre le  rapide  développement  qu'a  pris  l'agriculture  américaine  sur  la  côte 
du  Pacifique,  les  ressources  que  procure  aux  Californiens  l'habitude  de 
l'association.  M.  Passy  j^ense  avec  raison  que  la  Californie  serait  la  con- 
trée qui  profiterait  le  plus  largement  de  l'ouverture  du  canal  de 
Panama. 

La  troisième  est  une  étude  sur  la  colonisation  et  l'arboriculture  au 
Canada.  Le  Canada  offre  un  intérêt  tout  spécial  pour  des  Français, 
puisqu'il  est  le  pays    hors   d'Europe   oii  notre   race    compte  le  plus  de 
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représentants  et  un  de  ceux  où  le  nom  de  France  éveille  le  plus  de 
sympathies.  Le  Dominion  a  une  superficie  presque  égale  à  celle  de 
l'Europe  ;  quoique  la  moindre  partie  de  ce  territoire  soit  utilisable  pour 
le  labourage  ou  même  pour  le  pâturage,  la  place  ne  manque  pas  pour  le 
peuplement;  aussi  le  nombre  des  habitants  a  décuplé  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  (455,000  habitants  en  1800  et  4,800,000  en  1885). 

M.  Passy  a  étudié  sous  ses  divers  aspects  l'économie  rurale  de  cha- 
cune des  colonies  qui  composent  la  Puissance  du  Canada  et  en  a  donné 
des  descriptions  qui  ont  le  double  mérite  de  la  précision  et  de  la  variété; 
il  termine  en  prédisant  que  l'établissement  des  chemins  de  fer  «  doit  iné- 
vitablement dans  un  temps  donné  transformer  les  déserts  de  l'Amérique 
du  nord  en  pays  de  production  >  et  en  engageant  des  Français  qui  au- 
raient de  l'énergie,  quelques  capitaux  et  le  goût  de  se  faire  colons  à  aller 
là-bas  «  rejoindre  des  Français  qui  demandent  do  secours  pour  refaire  dans 
l'ordre  économique,  le  pays  qu'on  appelait  jadis  dans  l'ordre  politique 
la  nouvelle  France.  » 

Le  nom  de  Passy  a  été  porté  par  trois  membres  de  l'Institut  et  est 
particulièrement  cher  à  notre  Académie  :  elle  accueillera  avec  sympathie 
un  ouvrage  qui,  par  le  nom  de  son  auteur  comme  par  les  mérites  du 
style  et  de  la  science  lui  rappelle  des  qualités  qu'elle  a  su  apprécier. 


La  population  de  l'Italie  aux  XVIe,  XVIIe  et 
XVIIIe  siècles, 

Par  M.  Beloch 

M-  LevaSSeur  :  —  M.  Beloch,  professeur  d'histoire  à  l'Univer- 
sité de  Rome,  a  traité  déjà  à  plusieurs  reprises  des  questions  relatives  à 
l'histoire  de  la  population  ;  il  a  publié  en  Allemagne  une  histoire  de  la 
population  de  l'empire  romain.  Il  vient  de  composer  une  étude  sur  la 
Popolazione  ctltalia  net  secoli  XVI,  XVII  e  XVIII  qui  doit  paraître 
sous  peu  de  jours  dans  le  Bulletin  international  de  statistique.  Le 
directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie,  qui  est  le  secré- 
taire général  de  l'Institut  international,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
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exemplaire  du  tirage  h  part  de  cette  étude  et  d'une  traduction  manus- 
crite en  français  qu'il  offre  à  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

L'étude  de  la  population  dans  les  siècles  passés  est  difficile;  on  ne 
faisait  presque  jamais  alors  de  recensements  dans  le  sens  que  nous  atta- 
chons à  ce  mot.  M.  Beloch  a  réuni  tous  les  matériaux  qu'il  a  pu  se 
procurer  dans  les  publications  et  les  archives,  et  il  les  a  interprétés  et 
classés  avec  beaucoup  de  sagacité.  Chaque  province  forme  un  chapitre 
particulier  de  son  travail.  Le  résumé  nous  apprend  que  la  population 
de  l'Italie  était  de  11,165,000  vers  le  milieu  du  xvie  siècle,  que,  par 
suite  des  épidémies  et  autres  fléaux  et  surtout  à  cause  de  la  décadence 
économique  de  Tltalie,  elle  n'était  plus  que  de  10,080,000  dans  le  pre- 
mier quart  du  xvili^  siècle,  qu'à  la  fin  du  même  siècle  une  longue  suite 
d'années  de  paix  et  une  meilleure  économie  sociale  l'avaient  élevée  à 
près  de  16  millions  et  demi.  On  sait  qu'aujourd'hui  la  population  du 
royaume  d'Italie  atteint  le  chiffre  de  30  millions.  Comme  en  France,  la 
population  s'est  donc  accrue  au  xviii"  siècle,  et  plus  encore  au  xix^; 
dans  les  deux  périodes,  l'accroissement  a  été  proportionnellement  plus 
considérable  en  Italie  qu'en  France.  Dans  toutes  les  régions  italiennes, 
la  densité  a  augmenté  ;  mais  celles  qui  sont  aujourd'hui  le  plus  peu- 
plées, comme  le  Milanais,  étaient  déjà  les  plus  denses  aux  siècles  passés. 


Notes  sur  l'organisation  des  Colonies 

Par  M.  Paul  Dislère 

M.  Goureelle-Seneuil  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Dislère,  conseiller  d'Etat,  ancien 
directeur  des  Colonies,  un  petit  volume  intitulé  :  Notes  sur  les  Colonies. 
Ce  volume  contient  l'expression  des  idées  de  l'auteur  sur  les  Colonies  en 
général  et,  en  particulier,  sur  l'organisation  administrative  et  militaire  des 
Colonies  françaises. 

M.  Dislère  a  vu  de  près  les  Colonies  françaises  et  les  a  administrées. 
On  comprend  dès  lors  qu'il  ne  soit  pas  enthousiaste  de  ce  qu'on  appelle 
la   a.  poHtique  coloniale.  »  Il   sait  que  les  colonies  françaises  sont  les 
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épaves  d'un  grand  système  assez  mal  conçu,  fondé  sous  l'empire  des  idées 
erronées  du  xvii*  siècle  dont  le  souvenir,  réveillé  mal  à  propos,  a  fait 
commettre  de  notre  tpmps  un  certain  nombre  de  fautes. 

M.  Dislère  n'est  donc  pas  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  se  féliciter  d'avoir 
acquis  des  colonies  nouvelles,  ni  surtout  de  tenter  d'en  acquérir.  H  fc 
contente  de  chercher  comment  on  pourrait  tirer  des  colonies  actuelles  lo 
meilleur  parti  possible  et  reconnaît  sans  peine  que  le  climat  de  la  plu- 
part d'entre  elles  exclut  l'espoir  d'y  développer  une  population  d'origir':' 
européenne,  que  la  rélégation  ne  peut  fournir  une  population  capable  cl  » 
coloniser,  que  la  défense  des  colonies  nous  coûtera  probablement  toujou; •^ 
plus  qu'elle  ne  nous  rapportera  et  qu'il  sera  même  diflScile  de  couvrir 
partout  les  frais  d'administration. 

M.  Dislère  est  entre  nos  contemporains  un  de  ceux  qui  ont  le  moins 
sacrifié  aux  chimères  coloniales,  parce  qu'il  est  un  de  ceux  qui  connaissent 
le  mieux  les  faits,  qu'il  a  étudiés  de  près  avec  un  esprit  ferme. 

Toutefois  M.  Dislère  conserve  une  espérance,  qui  est,  à  notre  avis,  une 
illusion,  c'est  qu'on  peut  utilement  tirer  des  colonies  peuplées,  de 
1  Indo-Chine  notamment,  un  profit  fondé  sur  la  protection  douanière.  «  La 
métropole,  dit-il,  a  fait  des  sacrifices  considérables,  c'est  le  sang  de  tes 
enfants  qui  a  coulé  pour  conquérir  le  pays,  c'est  son  or  qui  s'est  trans- 
formé en  routes,  en  quais  ;  il  lui  appartient  de  retirer  un  profit  de  ses 
ressources  en  assurant  de  l'ouvrage  à  ses  usines,  du  débit  à  ses  comptoirs. 
La  conséquence  est  qu'il  convient  d'établir  dans  chaque  colonie  un 
régime  douanier  aussi  élevé  que  peuvent  le  supporter  les  indigènes.  » 

Constatons  d'abord  l'injustice  profonde  de  cette  théorie,  en  admettant 
sans  la  discuter,  la  légitimité  de  la  conquête.  On  a  versé  du  sang  et  de 
l'or.  Qui  les  a  versés  ?  Le  contribuable  français,  le  paysan  et  l'ouvrier 
français.  Serait-ce  à  leur  profit  qu'on  établirait  la  protection  douanière 
sur  les  peuples  d'Indo-Chine  ?  Pas  du  tout.  Ce  serait  au  profit  de  manu- 
facturiers et  de  commerçants  routiniers  qui  se  déclarent  eux-mêmes 
incapables  de  soutenir  sur  le  marché  du  monde  la  concurrence  des 
manufacturiers  et  des  commerçants  des  autres  pays.  C'est  au  profit  de 
ces  messieurs  que  l'or  et  le  sang  français  auraient  été  versés. 

Ce  serait  aussi  pour  leur  profit  que   des  tarifs   douaniers,  protecteurs 
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(de  ces  raessieuré)  viendraient  faire  violence  aux  habitudes  de  consom- 
mation des  indigènes  et  leur  faire  sentir  chaque  jour  que,  renchérissement 
de  tous  les  objets  de  consommation  est  le  résultat  nécessaire  et  voulu  de 
l'administration  française.  Il  serait  difficile  de  trouver  un  moyen  ijIus 
efficace  pour  la  leur  faire  détester  et  d'augmenter  ainsi  les  frais  d'occu- 
pation, au  profit  des  protégés  et  aux  dépens  des  contribuables. 

Il  serait,  croyons-nous,  facile  de  tirer  parti  de  l'Indo-Chine,  mais  il 
faudrait  pour  cela  prendre  une  politique  tout  opposée  à  celle  indiquée 
par  M.  Dislère.  Les  peuples  de  ce  pays  étaient  victimes  d'exactions 
nombreuses  et  variées  ;  ils  ne  jouissaient  de  la  sécurité  ni  pour  les 
personnes  ni  pour  les  propriétés.  En  assurant  cette  sécurité  et  en 
faisant  payer  exactement  l'impôt  auquel  ils  étaient  habitués,  on  pouvait 
probablement  couvrir  les  frais  d'occupation  et  obtenir  par  surcroit  la 
reconnaissance  des  peuples.  Avec  des  tarifs  protecteurs  on  n'obtiendra 
m  l'un  ni  l'autre,  à  moins  que  les  ressources  du  pays  ne  soient  excessives. 
Les  habitudes  de  consommation  des  indigènes  résisteront  et  la  contre- 
bande vaincra  les  tarifs.  Les  population?,  irritées  par  les  tracasseries 
de  la  douane,  se  demanderont  si  l'administration  française  ne  leur 
a  pas  fait  un  sort  pire  que  celui  sous  lequel  elles  vivaient  avant  la  con- 
quête. 

Une  application  assez  étrange  des  doctrines  protectionnistes  a  été  faite 
aux  Antilles.  Les  colons  ont  dit  à  la  métropole  :  «  Nous  allons  protéger 
chez  nous  vos  produits  contre  ceux  des  étrangers  »  On  a  ajjplaudi  cette 
déclaration  spontanée  et,  disait-on,  patriotique.  Alors  les  colons  ont  ajouté 
qu'il  était  très  juste  de  les  payer  de  retour  et  on  y  a  consenti.  Que  se 
passe -t-il  ?  La  protection  accordée  aux  produits  français  profite  à  un  très 
petit  nombre  de  commerçants  et  de  manufacturiers.  Celle  qui  est  accordée 
aux  sucres  coloniaux  est  plus  efficace,  mais  c'est  le  fisc,  c'est-à-dire  le 
contribuable  français  qui  en  fait  les  frais. 

La  partie  importante  et  instructive  du  hvre  de  M.  Dislère  est  celle 
dans  laquelle  il  examine  et  discute  l'organisation  de  chacune  des  Colonies 
françaises  et  résume  ses  vues  en  forme  législative.  Il  y  a  là  des  indica- 
tions bonnes  à  étudier  pour  quiconque  s'occupe  d'administration  colo- 
niale et  que  recommandent  l'expérience  et  la  haute  compétence  de 
M.  Dislère. 
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La  Philosophie   religieuse    en  Angleterre,   depuis  Locke 
jusqu'à  nos  jours, 

Par   M.   Ludovic  Carrau. 

M.  Gll.  Lévêcjue  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Philosophie  religieuse  en  An- 
gleterre,  depuis  Locke  Jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Ludovic  Carrau,  direc- 
teur des  Conférences  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Il 
a  laissé  en  dehors  de  son  cadre  toute  la  philosophie  anglaise  antérieure 
à  Berkeley,  parce  qu'il  lui  a  paru  que  la  période  qui  s'étend  depuis 
Bacon  jusqu'à  Locke  avait  été  étudiée  par  M.  de  Kémusat  de  manière  à 
décourager  quiconque  serait  tenté  de  reprendre  son  œuvre.  L'ouvrage  de 
M.  Je  Rémusat  s'arrête  au  seuil  du  xviii®  siècle  ;  M.  L.  Carrau  a  essayé, 
selon  ses  forces,  de  le  continuer. 

Cependant  il  n'a  pas  rappelé  tous  les  noms  et  toutes  les  doctrines.  Il 
s'en  est  tenu  à  la  philosophie  religieuse,  et  s'est  borné  à  l'exposé  critique 
des  systèmes  les  plus  importants.  Il  s'est  placé  à  un  point  de  vue  moins 
historique  que  philosophique,  en  s 'attachant  exclusivement  à  ce  qui  pré- 
sente un  intérêt  permanent  et  universel.  Et  il  a  cru  devoir  conduire  son 
enquête  jusqu'au  temps  présent. 

Il  a  fait  figurer  Bolingbroke  parmi  les  maîtres  de  la  pensée  religieuse 
en  Angleterre,  non  à  cause  de  la  valeur  de  son  œuvre, -mais  à  cause  de 
l'influence  qu'il  a  exercée.  Il  a  consacré  un  chapitre  à  M.  Abbot  qui  est 
un  écrivain  de  l'Amérique  du  Nord,  parce  que  la  philosophie  anglaise 
peut  le  revendiquer,  et  que  M.  Abbot  lui  a  paru  assez  original  et  assez 
profond  pour  être  étudié  à  la  suite  de  Mill  et  de  Spencer. 

La  méthode  de  M.  L.  Carrau  est  à  la  fois  rigoureuse  et  libérale.  Il 
rectifie  et  complète  d'après  les  œuvres  originales  les  expositions  antérieu- 
rement données  et  qui  sont  parfois  très  fautives.  Il  arrive  souvent  qu'un 
premier  résumé,  bien  que  défectueux,  soit  généralement  adopté  et  fasse 
autorité.  M.  L.  Carrau  s'applique  à  présenter  un  système  avec  sa  physio- 
nomie véritable.  Il  le  discute  ensuite  avec  une  remarquable  impartia- 
Uté,  se  faisant  un&  loi  moins  d'attaquer  et  de  combattre  que  de  chercher 
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les  points  sur  lesquels  on  pourrait  s'accorder.  Sa  critique  est  donc  élevée 
et  conciliante.  Mais  il  réfute  à  fond  ce  qui  lui  par.aît  faux  ;  il  met  l'er- 
reur en  pleine  évidence,  et  en  cela  il  déploie  beaucoup  de  pénétration  et 
d'art.  On  reconnaîtra,  comme  lui,  qu'il  est  bien  difficile,  même  au  posi- 
tivisme le  plus  résolu,  d'éliminer  toute  pensée  religieuse.  Nous  signalons 
à  cet  égard  l'étude  si  savante  et  si  fine  que  M.  Carrau  a  consacrée  au 
dualisme  de  Stuart  Mil).  La  conclusion  de  l'ouvrage  a  un  caractère 
franchement  dogmatique.  L'auteur^  en  termes  excellents,  sans  enfler  la 
voix,  affirme  ce  qu'il  croit  incontestable.  Tl  ramène  dans  le  champ  philo- 
sophique ces  hautes  et  pures  méditations  sur  la  Divinité,  qui  restent  en 
honneur  chez  nos  voisins,  et  dont  l'absence  ou  seulement  la  rareté 
semble  être  pour  les  œuvres  de  la  pensée  un  amoindrissement,  et  pour 
la  puissance  supérieure  de  l'esprit  une  abdication. 


La    Géologie   en   chemin  de   fer,    description   géologique 
du  bassin  Parisien  et  des  régions  avoisinantes 

Par  m.  a.  de  Lapparent. 

M.  Auguste  Himly  :  —  M.  a.  de  Lapparent,  professeur  à 
l'Institut  catholique,  m'a  prié  d'offrir  en  son  nom  à  l'Académie  un 
volume  ayant  pour  titre  :  La  Géologie  en  chemin  de  fer,  description 
géologique  du  bassin  parisien  et  des  régions  avoisinantes.  Si  le  livre  était 
exclusivement  géologique,  j'aurais  dû  me  récuser,  tant  pour  cause  d'im- 
compétence  personnelle,  que  pour  ne  pas  occuper  l'Académie  d'un 
ouvrage  étranger  à  l'ordre  de  ses  travaux;  mais  il  touche  par  tant  de 
points  à  la  géographie  physique  et  même  à  la  géographie  historique,  que 
je  ne  crois  pas  trop  empiéter  sur  le  domaine  de  l'Académie  des  sciences, 
en  en  signalant  ici  le  mérite  et  la  nouveauté. 

L'auteur  s'est  proposé  surtout  de  mettre  en  pleine  lumière  la'  notion 
des  régions  naturelles  ou  pays  de  l'ancienne  France,  en  profitant  des 
facilités  que  donnent,  pour  leur  étude  et  leur  comparaison,  les  traversées 
par  voies  ferrées.  Chacun  de  ces  territoires  doit  son  individualité  à  la 
combinaison  de  son  relief,  de  sa  végétation  et  de  son  mode  de  culture  ; 
mais  tous  ces  éléments  sont  déterminés  par  la  composition  et  l'allure  du 
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sous-sol.  c'est-à-dire  par  la  résultante  de  toutes  les  actions  qui,  depuis 
l'origine  des  temps  géologiques,  ont,  en  chaque  point,  façonné  et  modifié 
l'écorce  terrestre  ;  et , voilà  comment  la  géologie  donne  la  clef  de  la 
géographie  physique,  en  même  temps  qu'elle  fournit  la  détermination 
précise  de  ces  districts  naturels,  que  la  sagacité  de  nos  ancêtres  avait  si 
bien  su  distinguer  et  dont  les  vieux  noms  se  sont  perpétués  jusqu'à  nos 
jours  en  dépit  de  tous  les  changements  politiques  et  administratifs. 

Les  descriptions  de  M.  de  Lapparent,  portent  sur  8,500  kilomètres  de 
voies  ferrées  et  s'appliquent  à  tout  le  bassin  de  Paris,  compris  dans  son 
acception  la  plus  large,  c'est-à-dire  étendu  jusqu'au  cœur  des  massifs 
anciens  qui  en  limitent  la  périphérie.  Le  nombre  des  pays  distingués  est 
de  près  de  250,  et,  pour  chacun  d'eux,  l'auteur  s'est  appliqué  à  indiquer, 
avec  la  caractéristique  du  paysage,  la  raison  géologique  de  son  indivi- 
dualité. C'est  la  première  tentative  qui  ait  été  faite  pour  décrire  d'une 
façon  méthodique  cet  ensemble  de  milieux  dont  chacun,  par  l'influence 
qu'il  a  exercée  sur  le  caractère  et  les  mœurs  des  habitants,  a  eu  sa  part 
dans  la  formation  de  la  nation  française. 


Documents  publiés  par  la  Société  d'étude  de  la 
représentation  professionnelle. 

M.  Jules  Simon:  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
im  volume  de  Documents  publiés  par  la  Société  d'étude  de  la  représen- 
tation proportionnelle.  Cette  Société  a  voulu  faire  connaître  ce  qui  s'est 
fait  à  l'étranger,  dans  tous  les  pays  libres,  en  vue  de  chercher  à  parer 
aux  inégalités  et  aux  injustices  qui  sont  attribuées  à  la  loi  des  majorités 
absolues.  L'examen  de  ce  problème  est  poursui\'i  depuis  quelques  années 
en  Amérique  et  en  Europe.  Les  membres  de  la  société  ont  tenu  à  initier 
les  Français  aux  discussions  parlementaires  qui  ont  eu  lieu  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Italie,  au  Brésil  et  de  leur  enquête,  de  la  collec- 
tion des  documents  qu'ils  ont  réunis  ressort  un  enseignement  d'un 
véritable  intérêt. 

J'ai  été  frappé  d'un  incident  qui  s'est  produit  en  Belgique  lors  d'une 
des  dernières  élections  générales.  Quelques  voix   déplacées    ont    suffi   à 
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changer  la  majorité  dans  la  ville  de  Gand,  et,  comme  les  deux  partis 
politiques  qui  se  partageaient  la  chambre  des  représentants,  se  tenaient 
de  fort  près,  que  la  majorité  s'appuyait  sur  un  très  petit  nombre  de  voix, 
il  s'est  trouvé  que  les  élections  .de  Gand,  déterminées  elles-mêmes  par 
une  majorité  de  quatre  ou  cinq  voix,  ont  eu  pour  effet  de  faire  changer 
de  mains  le  gouvernement  de  la  Belgique.  Les  auteurs  du  livre  ont  réuni 
un  grand  nombre  de  faits  de  même  sorte  ;  ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à 
montrer  que  partout  il  peut  am ver  qu'on  se  trouve  battu  ou  vainqueur 
sans  qu'on  sache  oii  est  l'opinion  vraie  du  pays. 

Ce  volume  est  du  plus  haut  intérêt  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  des 
progrès  de  la  science  politique. 


Note  sur  les  Bibliothèques  d'art  industriel  de  la  ville 
de  Paris  en  1887 

(Paris,  1888) 

M.  Gréard  :  —  La  fondation  de  cette  institution  remonte  à  1885. 
Elle  compte  aujourd'hui  trois  établissements  : 

Celui  du  boulevard  Montparnasse  ; 

Celui  de  la  mairie  du  IP  arrondissement  ; 

Celui  du  XP,  dite  Bibliothèque  Faussey. 

Ces  trois  bibliothèques  possèdent  environ  30,000  ouvrages  ou  es- 
tampes (exactement  28,900),  produits  de  dons  ou  d'acquisitions  faites 
avec  les  subventions  accordées  par  le  conseil  municipal. 

Le  nombre  des  prêts  faits  sur  place  ou  à  domicile  s'est  élevé  à 
23,051  :  c'est  dans  le  IP  et  dans  le  XP  arrondissement  que  ce  nombre 
est  proportionnellement  le  plus  considérable.  Partout  c'est  au  cours  des 
mois  de  mars,  d'avril,  de  mai  et  de  juin  que  la  fréquentation  se  main- 
tient au  chiffre  fixe  plus  élevé.  Janvier  et  février  sont  des  mois  de  ra- 
lentissement. De  juillet  à  novembre,  la  moyenne  oscille  entre  1,500  et 
2,000.  Elle  se  relève  en  décembre.  C'est  en  mars  que  le  maximum  est 
atteint  :  3,225.  Le  chiffre  le  plus  bas  est  celui  de  janvier,  733. 
.  Aux  bibliothèques  sont  annexées  des  conférences  dont  le  sujet  varie 
suivant  l'industrie   de   la    région.    Ces    conférences   seront   réunies   en 
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volumes  dont  l'ensemble  constituera  un  cours  d'éducation  profession- 
nelle fait  par  des  hommes  rompus  à  la  pratique  de  leur  art  ou  de  leur 
industrie. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  l'administration  municipale  de  cette  heu- 
reuse innovation. 


Méthode  conscientielle 

Par  M.  Léon  de  Rosny 

M.  Franck  :  —  J'offi-e  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Léon  de  Rosny,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  Méthode  conscientielle. 
C'est  un  ensemble  de  considérations  philosophiques  qui,  ayant  pour  base 
l'expérience  intérieure  ou  le  témoignage  de  la  conscience,  sont  dirigées 
contre  le  positivisme  qui  ne  reconnaît  que  l'expérience  extérieure  ou  les 
faits  recueillis  par  les  sens.  Le  but  de  M.  de  Rosny  est  de  démontrer 
que  rien  n'est  plus  arbitraire  ni  plus  fécond  en  erreurs  que  cette  mé- 
thode quand  elle  s'applique  à  ses  facultés  morales  et  intellectuelles,  aux 
idées  de  droit,  de  devoir,  de  vérité,  de  liberté  et  même  aux  lois  univer- 
selles de  la  nature.  La  science  appelée  positiviste,  n'est  selon  lui  que  la 
moins  exacte,  la  moins  positive,  la  moins  certa,ine  de  toutes  les  sciences. 
Elle  nie  la  vérité  elle-même  en  niant  ce  qu'il  y  a  de  constant,  d'universel 
et  d'invariable  dans  notre  raison.  M.  de  Rosny,  qui  a  fait  une  étude 
approfondie  des  races  les  plus  diverses  et  des  systèmes  philosophiques 
de  l'extrême  Orient,  est  arrivé  à  se  convaincre  que  sous  toutes  les  formes 
de  l'organisation  humaine  et  dans  les  oeuvres  variables  en  apparence  de 
la  philosophie,  on  reconnaît  une  seule  humanité,  un  seul  esprit  humain, 
une  seule  raison;  c'est  un  généreux  combat  soutenu  au  piofit  du  spiritua- 
lisme contre  des  erreurs  trop  répandues  et  qui  est  d'autant  plus  digne 
d'intérêt  que  le  point  de  vue  où  se  place  M.  de  Rosny  lui  est  personnel 
et  atteste  chez  lui  autant  de  savoir  que  de  bon  sens. 
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Il  fenomeno  sensibile  e  la  perceptione  esteriore,  ossia 
i  fondamenti  del  realismo. 

Délia  idea  del  vero  e  sua  relazione  colla  idea  dell'  essere. 

Par  M.  Louis  Ferui 

M.  Franck  :  —  Je  présente  à  l'Académie  de  la  part  d'un  de  ses 
correspondants  et  de  ses  lauréats,  M.  Louis  Ferri,  deux  savants  et  très 
intéressants  mémoires  rédigés  en  Italien  qui  ont  punr  titre,  l'un  :  Le 
phénomène  sensible  et  la  perception  extérieure,  ou  le  fondement  du  réalisme 
(^11  fenomeno  sensibile  e  la  2^erceptione  esteriore,  ossia  i  fondamenti  del 
realismo),  et  l'autre  :  de  l'idée  de  la  vérité  et  sa  relation  avec  l'idée  de 
l'être  {Délia  idea  del  vero  e  sua  relazione  colla,  idea  dell'  essere).  Le  dernier 
de  ces  deux  écrits  est  purement  métaphysique,  le  premier  est  à  la  fois 
métaphysique  et  psychologique.  Tous  les  deux  sont  dignes  de  l'attention 
de  l'Académie  et  particulièrement  de  celle  de  la  section  de  philosophie. 
Ils  sont  dignes  aussi  de  la  réputation  méritée  que  s'est  faite  depuis 
longtemps  M.  Louis  Ferri,  en  France  et  en  Italie.  Ils  attestent  chez  lui 
un  sens  profond  des  plus  ardus  problèmes  de  la  philosophie  et  une 
connaissance  approfondie  de  tous  les  systèmes  depuis  Platon  jusqu'à 
Schopenhauer  et  à  Herbert  Spencer. 


Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation 
et  de   jurisprudence. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  riionneur  do  faire  hommage  à  l'Académie 
du  troisième  volume  de  la  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et 
de  jurisprudence.  J'ai  déjà  eu  occasion  d'entretenir  l'Académie  de  cette 
importante  publication  au  moment  de  son  apparition.  J'ai  dit  à  cette 
époque  que  la  jeune  Ecole  de  droit  d'Alger  entreprenait  une  œuvre  qui 
lui  fait  grand  honneur.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  commencer  une  publica- 
tion utile,  il  faut  encore  la  mener  à  bonne   fin    et   assurer   son    avenir. 
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Aujourd'hui  le  succès  de  cette  revue  est  un  fait  acquis.  Elle  compte  un 
nombre  d'abonnés  relativement  élevé  et  les  travaux  qu'elle  a  publiés  lui 
ont  assuré  ime  place  très  honorable  parmi  les  recueils  périodiques  de 
jurisprudence.  Le  troisième  volume,  terminé  en  décembre  dernier, 
comprend  dans  la  partie  pratique  tous  les  arrêts  les  plus  importants  de  la 
Cour  d'Alger.  Dans  la  partie  doctrinale  on  relève  de  savantes  études, 
notamment  des  travaux  de  M.  Zeys,  président  de  la  chambre  à  la  Cour 
d'appel  et  professeur  à  l'Ecole  de  droit  sur  la  législation  mosabite,  des 
articles  de  M.  Audinet  sur  la  compétence  des  tribunaux  français  d'Algérie 
dans  les  contestations  entre  étrangers,  une  étude  approfondie  de  M.  le 
conseiller  Eyssautier  sur  le  statut  réel  français  en  Algérie,  un  article  de 
M.  Jacquey  sur  la  loi  applicable  au  taux  de  l'intérêt  légal  en  Tunisie 
pour  les  créanciers  français. 


Manuel  des  Antiquités  romaines 

Par  SOI.  Th.   Mommsen  et  J.  Marqdardt,  traduit  sous  la  direction  de 
M.  Gustave  Humbert 

Tome  X  :  De  l'organisation  financière  chez  les  Romains,  par  Joachim 
Marquardt,  traduit  sur  la  deuxième  édition  allemande,  par  M.  Albert 
Vigie. 

M.  Duruy  :  —  Il  existe  au  delà  du  Ehin  un  ouvrage  en  quatorze 
volumes  que  les  Allemands  appellent  un  Manuel  des  Antiquités  romaines. 
Cet  ouvrage,  commencé  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans  par  Becker, 
s'est  étendu  à  mesure  que  les  éditions  se  succédaient.  Ses  deux  derniers 
rédacteurs,  MM.  Mommsen  et  Marquardt,  sont  des  savants  renommés.  Le 
dernier  est  presque  un  écrivain  français  par  la  netteté  de  son  exposition 
et  la  clarté  de  son  style  ;  le  premier  est  célèbre  par  sa  science  épigra- 
phique,  et  la  hardiesse  de  ses  hypothèses  ;  nous  ne  parlerons  pas 
aujourd'hui  des  vieilles  et  cordiales  relations  qu'il  avait  contractées  en 
France.  Ce  Manuel  est  un  ouvrage  très  important  qui  sera  fort  utile  à 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  Antiquités  romaines,  lesquelles  sont  un  peu 
les  nôtres.  M.  Humbert,  vice-président  du  Sénat,  en  a  entrepris   la   tra- 
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diKtion.  Ce  travail  est^  du  moins,  fait  sous  sa  direction  très  effective 
par  des  professeurs  de  nos  Facultés,  et  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage 
en  son  nom  du  volume  de  M.  Marquardt  qui  a  pour  titre  :  De  l'organisation 
financière  chez  les  Romains,  traduit  par  M.  Albert  Vigié^  doyen  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Montpellier  et  lauréat  de  l'Institut, 


Étude  sur  les  comptabilités  occultes 

Par  M.  Victor  Marcé,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M-  A.IICOC  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Marcé,  d'une  Étude  sur  les  comptabilités  occuUls. 
C'est  un  sujet  difficile  à  traiter  ;  la  loi  et  les  règlements  en  disent  à 
peine  quelques  mots  et  cependant  il  a  une  assez  grande  importance, 
puisque  M.  Petitjean,  lorsqu'il  était  procureur  général  à  la  Cour  des 
comptes,  y  avait  consacré  un  de  ses  remarquables  discours  de  rentrée. 

M.  Marcé  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  la  jurisprudence  de  la  Cour  des 
comptes  et  quelques  rares  arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui  touclient  à  cette 
matière.  Il  a  recherché  les  principes  juridiques  qui  inspirent  ou  doivent 
inspirer  la  jurisprudence.  Il  discute  avec  beaucoup  de  sagacité  les  règles 
du  fond,  de  compétence  et  de  procédure.  Son  travail  est  à  la  fois  nouveau 
et  complet. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1888 

SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  ITinistère  des  jinances  ;  Bulletin  de  statistique  et  de  Légis- 
lation comparée  (Février  1888)  ;  —  Revue  géographique  internationale 
(n°  147.  Janvier  1888'. 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvra.i^es  suivants  :  1°  Revue  Algé- 
rienne et  Tunisienne  de  législation  et  de  jurisprudence  publiée  par  l 'Ecolo 
de  droit  d'Alger  (Tome  TU,  année  1887;  2°  Resena  de  las  leyes  mercan- 
tiles vigentes  en  las  principales  estadas  de  Europa  y  America,  par  il.  Cl). 
Lyon-Caen,  professeur  à  U  Faculté  de  Droit  de  Paris  (traduction  en 
espagnol  par  Santiago  Cliva  y  Bridgman). 

M.  Passy  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1"  Horace  Mann,  son 
œuvre,  ses  écrits,  par  M.  J.  Gaufrés,  ancien  chef  d'institution,  conseiller 
municipal  de  Paris  ;  2°  Le  cinquième  état  devant  la  représentation  du 
travail,  par  'M.  Julien  Weiler  (brochure). 

il.  Xavier  Charmes  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Eslierne  de  la 
Boétie,  sa  vie,  ses  œuvres  et  ses  relations  avec  Montaigne,  par  M.  Paul 
Bonnefon. 

M.  Léon  Say  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  \°  Le  Bureau 
Royal  de  Statistique  à  Berlin,  par  M.  Emile  Blenck,  traduit  de  l'allemand 
par  M.  Léon  Caubert  (1887)  ;  2°  Du  Pont  de  Nemours  et  l'École  physiocra- 
tique,  par  M.  G.  Schelle  (1888). 

A  la  suite  de  la  présentation  de  ce  dernier  ouvrage,  un  échange  d'ob- 
servations a  lieu  entre  M.  Baudrillart  et  M.  Léon  Say  au  sujet  de  Turgot 
et  de  Qnesnay. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  représentation  pro- 
portionnelle, —  Etudes  de  législation  et  de  statistique  comparées,  publiées 
sous  les  auspices  de  la  société  pour  l'étude  de  la  représentation  propor- 
tionnelle (1888). 

M.Anatole  Leroy-Beaulieu  lit  un   mémoire   sur  «c  L'Église  russe  (t 
l'autocratie.  T> 
Comité  secret. 

M.  Paul  Janet  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  du  prix  Jean 
Reynaud  et  propose  à  l'unanimité  de  la  Commission  de  décerner  ce  prix 
à  M.  Fustel  de  Coulanges. 
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Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  l'Académie  procède  au 
vote  sur  la  proposition  q>ii  lui  est  faite  et  décerne  à  l'unanimité  le  prix 
Jean  Reynaud,  d'uue  valeur  de  dis  niiUe  francs,  à  M.  Fustel  de  Cou- 
lantreb'. 


Séance  du  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  — Annuaire  de  la  société  nationale  cC  A  ifriculture  de  France 
(année  1888)  ;  — Bulletin  des  séances  de  la  société  nationale  d'Agriculture 
de  France  (Janvier  1888)  ;  —  Bulletin  de  la  société  des  Agriculteurs  de 
France  (n°  5.  !"■  Mars  1888,  avec  supplément)  ;  —  Attl  délia  reale  acca- 
demia  dei  Lincei  (20  novembre  et  4  Décembre  1887,  fasc.  10  et  H)  ; 
—  Johns  hoplcins  university  studies  in  Historical  and  PoHtical  science  — 
European  schools  of  History  and  politics. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Fustelde  Coulanges,  qui 
remercie  l'Académie  de  lui  avoir  décerné  le  prix  Jean  Reynaud. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  de  ÛI.  Charles  Calvo,  cor- 
respondant de  l'Académie,  intitulé  :  Le  droit  international  théorique  et 
jyratique  (tome  II,  1888). 

M.  Lucas  présente  au  nom  de  M.  Zanardelli  le  nouveau  projet  de  code 
pénal,  présenté  à  la  chambre  des  Députés  d'Italie,  le  22  novembre   1887. 

M.  Courcelle-Seneuil  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Dislère,  intitulé  : 
Notes  sur  l'organisation  des  Colonies  (1888). 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  de  M.  Guilio  Beloch,  intitulée  : 
La  popolazione  d^ Italia  nei  secoli  XVI-XVII  e  XVIII  (1888) 

M.  Huit  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  Le  premier  Alci- 
hiade.  7> 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  <i  Les  populations 
rurales  de  V Aisne  et  de  l'Oise.  » 

SÉANCE  DU  17.  —  M.  le  Président  exprime  au  nom  de  l'Académie  les 
regrets  causés  par  la  mort  de  M.  Hippolyte  Carnot,  l'un  de  ses  membres 
libres,  décédé  le  16  mars  18^*8,  et  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de 
deuil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  le  Président  de  l'Institut  prie  l'Académie  de  désigner 
celui  de  ses  membres  qu'elle  désire  proposer  aux  suffrages  de  l'Institut 
comme  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 
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L'Académie  décide  qu'elle  s'occupera  de  cette  désignation  dans  sa 
prochaine  séance. 

SÉAXCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommac^e  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Cinq  brochures  ci-après  désignées,  envoyées  par  M. 
Alexandre  Bérard,  substitut  du  Procureur  de  la  République  k  Lyon  ; 
1°  Les  deux  chambres  (1885)  ;  2°  La  transportation  des  récidivistes  et  les 
colonies  françaises  (1885)  ;  3°  L'invasion  des  étrangers  et  la  taxe  de 
séjour  (1886)  ;  4"  Les  invasions  de  1814  et  de  1815  dans  le  département  de 
l'Ain  (1887)  ,  5°  La  route  de  l'Inde  par  la  vallée  du  Tigre  et  de  l'Euphrate 
(1887);  —  Revue  géographique  internationale  (n°  148.  Février  1888)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (n*  6,  15  Mars  1887. 
N°  7,  1"  Avril  1888)  ;  —  La  tempérance,  Bulletin  de  la  société  française  de 
tempérance  (tome  VIII,  année  1887,  n"*  3  et  4): —  Collection  de  Chroniques 
Belges  inédites  (tome  VI,  5octobre  1570-29  novembre  1573)  ;  — Annuaire 
statistique  de  la  Belgique  (17®  année  1886);  —  Atti  délia  reale  accademia 
dei  Lincei  (18  décembre  1887)  ;  —  Royaume  d'Italie;  Annali  di  stadstica 
(Statistica  industriale,  fasc  VIII  et  IX,  1887);  — Polifische  correspondenz 
FriearicKs  des  grossen  (Funfzehnter  Band  1887). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  deux  ouvrages  de  M.  J.  C.  Barbier, 
premier  président  à  la  Cour  de  cassation,  intitulés,  le  premier  : 
L'Iliade  d'Homère,  traduite  en  vers  français  (tome  II,  1882)  ;  le  second  : 
Discours  et  réquisitoires  (P''  mai  1882  -  26  Novembre  1884). 

M.  de  FranqueviUe  présente  les  3  ouvrages  suivants  de  Sir  James 
Fitzjames  Stephen  :  1°  History  of  the  criminal  Law  of  England  (3  volumes 
1883)  ;  2°  Digest  of  the  criminal  law  (crimes  and  Punishments,  1  volume 
1887)  ;  3°  Digest  of  the  Law  of  Ey:idence  (1  volume  1887). 

M.  Franck  présente  un  livre  intitulé  :  La  méthode  conscientie  le,  essai 
de  philosophie  exactiviste,  par  M.  Léon  de  Rosny  (1887). 

M.  Ravaisson  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Secrétan..  correspon- 
dant de  l'Académie,  intitulé  :  La  civilisation  et  la  croyance  (1887). 

M.  Charles  Waddington  présente  le  premier  fascicule  du  Bulletin  des 
travaux  de  r Université  de  Lyon,  rédigé  par  les  professeurs  des  Facultés, 
(tome  I",  février  1888). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Fustel  de  Coulanges, 
Président  de  l'Académie,  qui  s'associe  au  deuil  de  l'Académie  pour  la 
mort  de  M.  Camot. 

M.  Charton  lit  une  note  sur  M.  Carnet. 

60. 


94S        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Bortraïul  lit  un  mémoire  sur  Maine  de  B'iran  relatif  à  l'effort  mus- 
culaire. 

Selon  l'usage,  l'Académie  décide  qu'elle  ne  tiendra  pas  de  séance 
samedi  prochainj  31  mars,  jour  du  Samedi-Saint. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  d'un  membre  à  proposer  aux 
suffrages  de  Hnstitut  comme  délégué  de  l'Académie  au  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique. 

Il  est  procédé  au  vote. 

Nombre  de  votants,  31.  —  IMajorité  absolue,  16. 


M.  Beaussire            obtient 
M.  Geffroy                   — 
M.  liavaisson               — 

20 
4 
1 

suffrages. 

M.  Barthélemy-Saint  Ililaire 
M.  Bouillier                 — 

1 

1 

— 

îkl.  Franck                    — 

2 

— 

M.  Duruy                     — 

1 

— 

Bulletin  blanc              — 

1 

— 

31 

suffrages 

M.  Beaussire  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  dési- 
gné pour  être  proposé  au  choix  de  l'Institut. 
Comité  secret. 

M.  Levasseur  rend  compte,  au  nom  de  la  section  d'Economie  poli- 
tique,'des  travaux  de  M.  Baudrillart,  et  propose  à  l'Académie  le  renouvel- 
lement du  mandat  de  sa  mission  économique. 

La  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  une  somme  de  quatre  mille  francs,  à  prélever  sur  le 
budget  de  1888,  est  mise  à  la  disposition  de  M.  Baudrillart  pour  études 
économiques  dans  les  départements  des  Pyrénées-Orientales,  du  Tarn 
et  du  Gers. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Albert  Desjardins^  rapporteur  de  la 
Commission  du  prix  Bigot  de  Morogues,  l'Académie  ne  décerne  pas  ce 
pris,  les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  étant  jugés  insuffisants. 

Le  Gérant  responsable, 
Cii.  Vergé 
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LES    PREMIERS    ECHOS 


LA  REVOLUTION  FRANÇAISE 


AU   DELA   DU    RHIN 


Amené  dans  une  certaine  période  de  ma  vie  à  faire 
quelque  étude  de  la  littérature  allemande,  j'ai  été  frappé 
(quel  lecteur  ne  le  serait  pas?)  de  l'influence  immédiate 
exercée  sur  cette  littérature  par  le  grand  ébranlement 
moral  de  1789. 

L'Allemagne  se  montra  généralement  S3'mpathique  aux 
idées  qui  transformaient  alors  notre  pays.  Les  attaques  de 
la  coalition  européenne,  entreprises  dans  un  intérêt  tout 
dynastique,  n'altérèrent  pas  sensiblement  cette  disposition 
des  esprits,  qui  dura  jusqu'aux  premiers  temps  de  l'empire. 
Plus  tard,  nous  le  savons  trop,  de  graves  conflits  ont  sou- 
levé des  rancunes  excessives  :  dans  les  guerres  de  conquête, 
les  peuples  se  rencontrent  par  leurs  mauvais  côtés. 

Les  conditions  où  nous  vivons  aujourd'hui  ne  permettent 
pas  à  l'histoire  d'apprécier  avec  calme  les  torts  de  chacun  ; 

(1)  M.  Hippolyte  Carnot  était  inscrit,  le  11  février,  pour  faire  une 
lecture  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  dont  il  était 
membre.  Ce  jour-là,  1  Académie  apprit  qu'il  était  alité  depuis  la  veille. 
Huit  jours  après,  il  était  mort. 

Sa  famille  a  remis  à  M.  Jules  Simon  la  notice  qu'il  devait  lire  à  l'Aca- 
démie, et  M.  Jules  Simon  en  a  donné  lecture  dans  la  séance  du  28  avril. 
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mais  nous  avons  le  droit  de  regretter  qu'entre  deux  grandes 
nations  se  soient  produits  de  tels  griefs,  qu'une  réconci- 
liation est  devenue  impossible  aussi  longtemps  que  ces 
griefs  subsisteront.  Ils  rendent  pénibles  toutes  les  relations 
même  les  plus  étrangères  à  la  politique. 

Un  publiciste  allemand,  M.  Louis  Simon,  prévoyant  cette 
situation,  la  caractérisait  d'un  terme  expressif  dans  un 
journal  de  Berlin  dès  le  14  septembre  1870  :  «  On  prétend, 
«  disait-il,  que  toute  cause  de  guerre  entre  les  deux  pays 
«  cessera,  quand  l'Alsace  et  la  Lorraine  auront  été  enlevées 
«  à  la  Fiance  ;  c'est  au  contraire  le  moyen  de  convertir 
«  cette  guerre  en  une  institution  européenne,  v 

Nous  subissons  donc  cet  immense  malheur  d'avoir  une 
haine  nationale  pour  obligation  civique,  quand  l'intérêt 
universel  demanderait  l'apaisement  des  sentiments  hos- 
tiles. 

Procurons-nous  du  moins  un  moment  la  satisfaction 
d'évoquer  des  souvenirs  déjà  lointains,  pour  chercher  dans 
le  passé  les  témoignages  d'un  accord  qui  fait  présentement 
défaut  ;  et,  puisqu'on  regarde  la  littérature  comme  un 
miroir  de  l'opinion,  interrogeons  ce  miroir. 

Deux  formes  de  langage  écrit  traduisent  nos  impressions 
avec  spontanéité  et  sincérité:  c'est  la  poésie  lyrique,  jail- 
lissement direct  du  cœur  ;  c'est  la  correspondance  intime, 
épanchement  libre  de  l'esprit. 

Les  œuvres  lyriques  et  les  collections  épistolaires  sont  les 
principales  sources,  où  j'ai  eu  la  curiosité  d'étudier  les  sen- 
timents de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la  France,  pendant  la 
période  la  plus  tourmentée  de  notre  histoire. 

Et,  chemin  faisant,  j'ai  recueilli  un  assez  grand  nombre 
de  pièces  justificatives,  qrii  m'ont  semblé  ofïrir  un  autre 
intérêt  que  celui  de  la  simple  curiosité  :  il  résulte  de  leur 
rapprochement  une  espèce  de  tableau  mosaïque,  où  se 
peignent  les  impressions  de  nos  voisins  d'outre-Rhin  en 
.présence  des  événements  qui  s'accomplissaient  en  France. 

L'enthousiasme  de  leurs  poètes,  et  même  de  leurs  publi- 
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cistes,  se  traduit  souvent  dans  un  langage  dithyrambique 
et  sentimental,  dont  la  candeur  nous  ferait  volontiers  sou- 
rire, tant  il  détonne  au  milieu  des  habitudes  littéraires 
actuelles,  si  nous  ne  songions  que  nos  pères  prenaient  ce 
langage  fort  au  sérieux  :  nos  pères  étaient  peut-être  plus 
jeunes  que  nous. 

Quant  aux  Allemands  d'aujourd'hui,  bien  revenus  de 
l'idéalisme,  s'ils  lisent  encore  Klopstock,  Schiller,  Gœthe, 
Jean-Paul,  combien  ils  doivent  avoir  de  peine  à  comprendre 
leurs  anciennes  admirations  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  le  malaise  social  était  à  son  comble.  Les  abus 
faisaient-ils  des  progrès  ?  non  ;  on  signalerait  plutôt  leur 
décroissance.  Mais  la  raison  publique  en  faisait  beaucoup  ; 
elle  avait  atteint  un  degré  de  clairvoyance  qui  ne  lui  per- 
mettait plus  de  supporter  le  poids  de  ces  abus.  Il  fallait 
qu'une  nation  se  levât  la  première  pour  en  faire  justice  ;  et 
nous  eûmes  la  gloire  de  l'initiative. 

«  Une  révolution  silencieuse  dans  le  monde  moral  avait 
devancé  la  révolution  politique  et  la  prépara.  »  C'est 
Edmond  Burthe  qui  s'exprime  ainsi  :  celui-là  ne  sera  pas 
soupçonné  de  tendresse  pour  le  mouvement  français, 
quoique  il  en  eût  témoigné  beaucoup  pour  le  mouvement 
américain.  «  L'Europe  est  intéressée  à  tout  ce  qu'on  fait  en 
France.  »  —  «  Paris  est  le  centre  de  l'Europe  v  dit-il  encore. 
Frédéric  Schlegel  lui  reproche  d'avoir  subi  les  influences 
passionnées  de  son  temps,  et  d'avoir  écrit  contre  la  révo- 
lution un  livre  révolutionnaire,  «  un  torrent  de  lave  » 
s'écrie  lord  North. 

Dès  nos  premières  agitations,  l'instinct  général  devina 
qu'un  phénomène  allait  s'accomplir,  auquel  l'humanité 
entière  était  intéressée.  Rien  ne  le  marque  mieux  que  le 
retentissement  universel  produit  par  la  chute  de  la  Bastille. 
La  destruction  d'une  prison  d'État  par  une  insurrection 
populaire,  fait  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  n'eût  été 
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qu'accidentel  et  local,  prit  les  proportions  d"uii  symbole  :  la 
destruction  de  la  tyrannie.  Ce  n'était  pas  des  murs  que  l'on 
démolissait,  c'était  une  idée.  Aussi  la  prise  de  la  Bastille 
fut-elle  célébrée  par  les  poètes  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe,  représentée  sur  les  théâtres,  illustrée  par  le 
crayon  ou  la  couleur.  Un  virtuose  de  la  gravure  allemande, 
Chodowiecki,  a  figuré  cet  événement  dans  un  emblème 
ingénieux  :  le  soleil  levant  sur  les  ruines  de  la  fameuse  for- 
teresse. 

Des  plus  lointaines  contrées,  on  accourait  pour  saluer  la 
France  comme  un  sol  prédestiné.  Ce  n'étaient  pas  des 
hommes  ordinaires,  les  Thomas  Pagne,  les  Huskisson,  les 
Wordsworth,  les  Mirande,  les  Forster,  ni  quelques  aristo- 
crates de  naissance  qui  subirent  aussi  l'irrésistible  attrac- 
tion :  le  comte  de  Schlabrendorf,  le  prince  de  Salmkyrbourg, 
le  prince  Charles  de  Hesse  ;  ce  n'était  pas  non  plus  un  fana- 
tique vulgaire,  ce  baron  [tru-sien,  millionnaire,  Anacharsis 
Clootz,  qui  se  donna  mission  de  remei-cier  la  France  au  nom 
du  genre  humain  ;  il  faut  bien  voir  autre  chose  qu'une 
mascarade  dans  la  procession  symbolique  d'Anglais  et  d'Al- 
lemands. d'Italiens  et  d'Américains,  de  Persans  même  et  de 
Chaldéens,  qui  défila  à  sa  suite  devant  l'assemblée.  Cela 
éiait  sérieux,  cela  était  surtout  sincère  et  partant  respec- 
table. Tel  de  ces  pèlerins  enthousiastes,  extravagants  si  l'on 
veut,  quittait  sa  famille  et  son  pays,  une  existence  aisée  et 
paisible  pour  les  hasards  d'une  terre  en  révolution.  «  Ils 
«  voulaient,  disaient-ils  dans  un  adieu  solennel,  respirer 
*  un  air  libre,  vivre  chez  la  première  nation  du  monde,  et 
«  admirer  de  près  les  glorieux  événements  qui  s'accomplis- 
«  saient  dans  son  sein.  » 

L'Allemagne  fit  sa  partie,  et  ce  ne  fut  pas  la  moindre,  dans 
le  grand  concert  qui  salua  la  France  de  89;  une  voix 
surtout  y  domina  toutes  les  autres,  une  voix  accoutumée  à 
toucher  les  âmes  religieuses,  celle  de  l'auteur  de  la  Mes- 
siacle. 
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L'homme,  chez  Klopstock,  inspirait  autant  de  respect  que 
le  poète  ;  un  cri  d'admiration  accueillit  ces  beaux  vers  de 
son  ode  aux  États-Généraux  : 

«  Voici  le  jour  audacieux  de  la  diète  française  ;  sa  lumière 
«  fait  tressaillir  jusque  dans  la  moelle  des  os  ceux  qui  l'at- 
%  tendaient.  Salut,  soleil  naissant,  soleil  bienfaisant  qu'à 
peine  nous  osions  rêver  ! 

Je  vous  bénis,  cheveux  blancs  qui  couvrez  ma  tête  ; 
Je  bénis  la  force  qui  m'anime  encore 
Après  soixante  ans.  Que  ne  lui  dois-je  pas  ? 
Elle  me  permet  de  voir  cette  ère  nouvelle. 

En  1792  un  décret  de  l'assemblée  législative  élève  Klops- 
tock,  ainsi  que  plusieurs  autres  étrangers  renommés  par 
l'^'U' zèle  pour  la  liberté,  au  rang  de  citoyen  français;  et 
Klopstock  écrit  à  Roland,  ministre  de  la  République  : 

«  11  est  impossible  de  mériter  l'honneur  que  reçoit  un 
«  étranger  auquel  l'Assemblée  nationale  accorde  le  titre  de 
«  citoyen  français.  Le  seul  fait  qui  puisse  en  quelque  sorte 
«  l'en  rendre  digne  est  son  civisme  avant  cette  g'orieuse 
«  promotion.  J'ai  donné  des  témoignages  du  mien  ^  la  fin 
«  de  l'année  1788  dans  mon  ode  aux  États-Généraux.  Je 
«  crus  prévoir  alors  la  liberté  française,  et  j'exprimai  mon 
«  espoir  avec  une  joie  indicible.  » 

Le  baron  de  Bourgoing,  ambassadeur  de  France  en  Siiède, 
écrivait  de  Hambourg  à  M.  Récamier,  à  Paris  : 

«  Il  y  a  ici  un  fameux  poète  épique,  le  Milton  de  l'Alle- 
«  magne,  qui  prend  autant  d'intérêt  à  nos  affaires  que  le 
«  plus  zélé  partisan  du  tiers.  Il  me  recherche  pour  en  parler 
«  et  me  sait  presque  mauvais  gré,  quand  je  veux  tempérer 
«  son  admiration  C'est  ici,  presque  comme  en  France, 
«  l'objet  des  conversations,  la  matière  favorite  des  gazettes 
«  et  des  journaux.  » 

Plus  tard,  lorsque  les  querelles  des  partis  ensanglantèrent 
le  champ  de  la  liberté,  voyant  de  quel  prix  il  fallait  payer 
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ce  trésor  tant  désiré,  le  poète  attristé  se  détourne,  «  sans 
colère,  disait-il,  mais  en  versant  des  pleurs.  >  —  «  J'ai 
*  remporté  la  plus  belle  victoire  :  j'ai  vu  l'homme  fouler 
«  aux  pieds,  dans  sa  fureur,  ce  qui  doit  lui  être  sacré,  et  je 
«  ne  suis  pas  devenu  l'ennemi  des  hommes.  » 

Les  excès  révolutionnaires  finirent  cependant  par  le 
rendre  injuste  ;  «  Comment  peut-on  croire  cette  nation  ca- 
«  pable  de  posséder  des  institutions  libres  ?  »  disait  Klops- 
tock  à  Lafayette,  quand  celui-ci  vint  le  voir  à  Hambourg, 
en  sortant  des  prisons  autrichiennes. 

Ne  pardonnons  pas  à  la  Terreur  d'avoir  aliéné  à  la  plus 
juste  cause  des  cœurs  généreux,  des  esprits  d'élite,  que  nos 
premiers  efforts  de  renaissance  lui  avaient  gagnés. 

Après  le  chantre  du  Messie  le  chantre  d'O&eron  ;  après 
Klopstock,  Wieland  ;  il  n'y  a  pas  de  plus  parfait  contraste. 
Mais  l'opinion  de  leurs  concitoyens  fait  à  l'un  comme  à 
l'autre  une  grande  place.  Voici  le  jugement  de  Gœthe  : 
«  Aussi  longtemps  que  l'or  sera  réputé  de  l'or  et  le  cristal 
«  du  cristal,  Obéron  sera  lu  et  admiré  comme  un  chef- 
«  d 'œuvre.  » 

Ce  n'est  pourtant  pas  le  poète  Wieland,  que  nous  allons 
citer,  c'est  le  publiciste  ;  car  il  a  abordé  tous  les  genres,  ce 
qui  Ta  fait  quelquefois  rapprocher  de  Voltaire. 

Wieland  ne  fut  pas  un  poète  national,  comme  Klopstock  ; 
on  le  lui  reproche.  Il  n'a  pas  non  plus  partagé  son  enthou- 
siasme pour  le  grand  acte  qui  s'accomplissait  en  France  ;  il 
l'a  jugé  plus  froidement. 

Dans  l'édition  complète  de  ses  œuvres,  on  a  réuni  un 
certain  nombre  d'articles  écrits  par  lui  dans  la  période  de 
1789  à  1704. 

Le  premier  de  ces  articles  a  pour  titre  :  Sio"  la  légitimité 
de  l'emploi  que  fait  la  nati07i  française  de  ses  lumières  et 
de  sa  force  (aolit  1789). 

C'est  un  dialogue  entre  Walther  et  Adelstan,  l'un  chaud 
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partisan  de  la  France  «  qui  remplit  l'Europe  d'admiration 
«  par  sa  sajîesse  ot  sa  fermeté,  sans  exemples  dans  l'his- 
«  toire  »,  l'autre  attaché  au  droit  divin  et  à  l'ordre  établi, 
regardant  les  revendications  de  l'Assemblée  nationale 
comme  une  usurpation  propre  à  encourager  les  désordres 
populaires. 

Le  dialogue  se  termine  par  un  doute  sur  le  succès  de  cette 
révolution  «  si  importante  dans  l'intérêt  de  l'Europe  et  de 

*  l'humanité  entière.  » 

Un  an  plus  tard,  Wieland  donna  ce  conseil  à  ses  compa- 
triotes :  «  Apprenons  aux  dépens  des  autres  à  éviter  leurs 
«  fautes.  Nous  le  pouvons  en  étudiant  une  nation  qui  a  bien 
«  des  avantages  sur  nous  et  qui  donne  chaque  jour  des 
«  preuves  de  ses  sentiments  généreux  et  de  sa  droite  raison.  » 

Deux  ans  plus  tard  encore,  voici  ce  qu'il  dira  : 

«  La  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  !  Cette  décision  a  été  enlevée 
«  si  unanimement  que  tous  les  députés,  qui  y  ont  pris  part, 
«  n'avaient  nul  doute  sur  la  volonté  du  peuple  de  supprimer 
«  la  royauté.  » 

Wieland  émet  d'abord  beaucoup  de  doutes  sur  la  réussite 
de  cette  entreprise,  puis  il  finit  par  s'écrier  :  «  Je  ne  déses- 
«  père  pas  tout  à  fait  de  la  République  I  » 

Un  an  plus  tard  encore  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  décider,  si 
«  la  démocratie  française  est  une  chimère  politique;  mais 
«  puisque  la  majorité  du  peuple  veut  l'établir,  nous  n'avons 
«  pas  le  droit  de  nous  y  opposer.  » 

L'auteur  conclut  donc  en  faveur  de  la  paix  (c'est  en  94, 
en  pleine  Terreur)  et  il  termine  ainsi  son  curieux  article  : 

*  Le  protecteur  Cromwell  fut  traité  par  les  grands  poten- 
«  tats  de  son  temps  comme  le  chef  légitime  de  la  république 
«  anglaise.  Le  protecteur  Cromwell  ne  valait  pas  mieux  que 
«  Robespierre.  » 

Retournons  à  la  poésie,  puisque  c'est  elle  que  nous  dési- 
rons surtout  interroger. 
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Le  labiiliste  Pioffel  fut  bien  un  poète  allemand,  quoique 
Français  de  naissance  :  il  était  alsacien.  Sa  plume  a  lai.ssé 
échapper  certaines  épigrammos  contre  la  Révolution  ;  mais 
on  peut  l'excuser  :  la  Révolution  l'avait  ruiné.  Parmi  ses 
compositions  antérieures  à  cette  époque,  nous  allons  choisir 
un  apologue  où  se  peignent  de  grandes  espérances,  mêlées 
déjà  de  quelques  inquiétudes  : 

LES   TROIS   ÉTATS 

La  Liberté  vient  de  l'heureuse  terre  de  Penu 

Pour  visiter  le  vieux  royaume  des  Francs  ; 

Elle  y  trouva  un  homme  déguenillé,  enchaîné, 

A  genoux.  —  A  sa  droite,  on  voyait  debout 

Un  gros  archevêque  en  manteau  de  pourpre  ; 

Un  chevalier  à  la  mine  hautaine, 

Armé  pour  les  tournois,  se  tenait  à  sa  gauche. 

Tous  deux  s'appuyaient  de  leur  poids 

Sur  le  pauvre  martyr.  —  La  Déesse  en  silence 

Regarda  couler  sa  sueur  et  ses  larmes  ; 

Puis  elle  s'écria  :  «  Depuis  combien  de  temps 

Es-tu  prosterné  comme  un  esclave  aux  pieds  de  tes  frères  ? 

Lève-toi  !  raidis  ton  genou  ployé, 

Brise  les  fers  qui  .;ompriment  tes  bras.  » 

Ainsi  fit  l'esclave.  A  côté  de  ses  frères 

Il  était  aussi  grand,  il  était  plus  grand  qu'eux. 

Voilà  un  beau  spectacle,  ami.  Pourvu  que  les  saintes  lois 

De  la  raison  et  de  la  justice  gouvernent  le  géant 

Sinon,  qu'importe  que  le  sceptre  ou  le  fléau. 
Que  la  crosse  ou  l'épée  despotise  l'État  ? 

Passons  à  un  autre  poète,  plus  intéressant  peut-être  par 
ses  malheurs  que  par  .ses  ouvrages,  qui  ont  eu  cependant  de 
la  célébrité.  On  ne  contestera  pas  à  Daniel  Schubert  le  droit 
(l'aimer  la  liberté  :  il  chantait  en  prison.  Le  duc  de  Wur- 
temberg avait  pris  soin  de  choisir  lui-même  son  cachot 
dans  la  forteresse  d'Hohen-Asberg,  bâtie  sur  une  montagne, 
d'où  l'on  jouit  d'une  vue  magnifique,  quand  on  est  libre 
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d'en  jouir.  Ce  n'était  pas  le  cas  de  Schubert,  qui  passa  là 
dix  ans  de  sa  vie,  pour  s'être  permis  d'annoncer  dans  son 
journal  que  l'impératrice  Marie-Thérèse  avait  eu  une 
attaque  d'apoplexie. 

Sorti  de  prison,  le  poète  cherche  desj-eux  la  Liberté,  qu'il 
ne  voit  pas  dans  sa  patrie.   Il  l'appelle  :  «  Tu  as  autrefois 

fréquenté  la  Terre  allemande,  lui  dit-il,  où  résides-tu 
aujourd'hui,  que  j'aille  m'agenouiller  devant  toi. 

Tu  as  été  visiter  les  Suisses,  puis  les  Anglais  ; 

Tu  as  habité  les  chaumières  plus  souvent  que  les  palaia  ; 

Tu  t'es  construit  une  tente  légère 

Dans  le  nouveau  monde  de  Colomb  ; 

Et  enfin,  à  la  surprise  de  tous  les  peuples, 

Comme  si  les  déesses  avaient  leurs  caprices, 

Tu  as  tourné  tes  regards  bienveillants 

Du  côté  des  joyeux  Français. 

Nous  aimons  à  citer  parmi  les  personnages  notables  qui 
conservaient  leur  foi  dans  l'avenir  en  présence  des  agita- 
tions fiévreuses  de  la  démocratie,  Voss,  l'auteur  du  poème 
de  Louise  qui  précéda  Hermann  et  Dofoihee,  l'habile  tra- 
ducteur d'Homère,  d'Hésiode,  d'Aristophane,  de  Virgile  et 
aussi  de  Shakespeare.  Voss  semblait  appelé  à  peindre  des 
scènes  champêtres  ou  à  s'engager  dans  des  querelles  d'éru- 
dition plutôt  qu'à  éprouver  des  émotions  politiques.  Mais  la 
révolution  éclate  en  France  et  l'enthousiasme  de  Voss 
déborde  :  il  chante  le  Génie  de  VHimianUé  en  1790,  il 
chante  VHumanité  régénérée  en  1794  :  «  Chefs  des  nations, 
«  s'écrie-t-il,  ne  vous  efforcez  pas  de  serrer  le  frein  ;  c'est 
«  Dieu  qui  nous  appelle  à  la  liberté.  > 

Les  écarts  de  la  révolution  ne  le  laissent  pas  insensible  ; 
il  les  déplore,  il  s'en  inquiète,  mais  il  résiste  au  découra- 
gement. 

«  Non,  tu  ne  blâmes  pas  les  temps  modernes,  le  monde 
«  ne  devient  pas  plus  mauvais  »  fait-il  dire  à  ses  buveurs 
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attablés  sur  les  coteaux  du  Rhin,  en  s'adressant  au  grand 
fleuve  : 

<r  L'Europe  s'étonna,  quand  le  destin 

prend  sa  balance 
Et  met  les  droits  de  l'homme  et  les  gémissements  du  peuple 

sur  ses  plateaux. 
Prophétise-nous,  bon  vicillaid, 
Ce  que  porte  le  siècle  futur 

Dans  son  giron. 
Tu  entendis  sur  ta  rive  gauche 

Le  son  des  chaînes  ; 
La  foudre  gronda,  puis  des  voix  s'écrièrent  : 

Les  Français  sont  libres  ! 
La  cuve  bouillonne  bien  encore  ; 
Mais  elle  jettera  son  écume,  et  le  nectar 

s'éclaircira.  » 

Et  quand  les  sons  de  la  Marseillaise  franchissent  le  fleuve 
qui  sépare  les  deux  nations,  Voss  entonne  comme  un  chant 
d'union  entre  elles,  son  Hymne  des  nouveaux  Francs  : 

Salut,  délicieuse  liberté, 

Vers  toi  s'élèvent  nos  chants  ; 

Tu  brises  le  joug  de  l'oppression, 

Tu  nous  apportes  le  bonheur  , 

Tu  viens  du  ciel  pour  nous  régénérer. 

Appelée  par  nos  vœux  ardents. 

En  vain,  despostes  conjurés, 

Vous  résistez  à  cette  rénovation  ; 

Les  armes  à  la  main 

Pour  le  droit  et  la  liberté, 

Venez,  citoyens,  —  tremblez,  mercenaires, 

Fuyez  ou  périssez. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  cet  Hymne  des  nou- 
veaux Francs,  composée  en  92  sur  la  mélodie  de  Rouget  de 
1  Isle  devient  en  1813une  Marseillaise  pour  les  Allemands  : 
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ce  n'est  pas  la  seule  occasion,  où  furent  alors  retournées 
contre  nous  les  armes  qui  avaient  servi  à  notre  délivrance. 

Ne  demandons  pas  à  l'impassible  Gœthe  des  élans  comme 
ceux  de  Klopstock,  ni  même  comme  ceux  de  Voss  ;  ses 
émotions  sont  d'autre  nature.  Voici  comment  il  les  analyse 
lui-même  : 

«  1789.  A  peine  m'étais-je    réinstallé  dans    la   vie    de 

Weimar^  dans  mes  études  et  mes  travaux  littéraires,  que 
•K  la  Révolution  française  se  développa  et  fixa  l'attention 

universelle.  Déjà  en  l'année  1785,  l'histoire  du  Collier 
-  avait  produit  sur  moi  une  impression   indicible.    Dans 

*  l'abîme  moral  qui  s'entrouvrait  pour  la  ville,  la  cour  et 

*  l'état,  m'apparaissaient  des  fantômes,  que  je  ne  pus  de 
«  longtemps  bannir  de  mes  regards.  Ma  conduite  fut  alors 
«  si  bizarre  que  des  amis,  avec  lesquels  je  résidais  à  la 
«  campagne,  quand  la  première  nouvelle  de  cette  aventure 
«  nous  parvint,  m'ont  dit  plus   tard   qu'ils  m'avaient  cru 

*  fou.  » 

Son  inquiétude  était  bien  naturelle,  puisqu'il  déclare 
n'avoir  pas  eu  le  moindre  pressentiment  de  ce  qui  sortirait 
de  tant  de  ruines. 

J'aime  mieux  écouter  le  cri  prophétique  échappé  de 
ses  livres,  quand  il  fut  réveillé  par  la  canonnade  de  Valmy  : 
«  Aujourd'hui  s'ouvre  une  nouvelle  époque  de  l'histoire  du 
«  monde.  » 

Le  duc  de  Weimar  l'avait  emmené,  comme  pour  une 
partie  de  plaisir,  à  son  quartier  général,  pendant  la  pre- 
mière campagne  des  coalisés  contre  la  France.  En  s'y  ren- 
dant, Gœthe  passa  deux  soirées  avec  ses  savants  amis  de 
Mayenco,  Sœmmering,  Forster,  Huber,  et  leur  trouva  des 
dispositions  trop  favorables,  à  son  gré,  pour  les  idées  répu- 
blicaines. 

Quant  à  lui,  suivant  l'armée  en  observateur,  un  prisme 
dans  sa  poche,  un  dictionnaire  de  physique  dans  sa  valise, 
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il  allait  promener  dans  sa  tête  la  création  de  Faust;  peut- 
être  l'intimité  d'un  état-major  princier  fournit-elle 
quelques  traits  à  la  peinture  du  vide  moral,  qu'il  étudiait 
-curieusement. 

Un  jour  pourtant,  lui-même  se  laissa  gagner  par  l'éton- 
nement,  presque  par  l'admiration. 

Mayence  venait  de  capituler;  la  garnison  républicaine 
défilait  devant  le  vainqueur,  qui  lui  avait  accordé  les 
honneurs  de  la  guerre.  Frédéric-Guillaume,  ce  prince 
dévergondé,  n'était  pas  sans  avoir  quelquefois  des  bouffées 
d'esprit  chevaleresque.  Il  se  tenait  à  la  tête  de  son  état- 
major,  saluant  au  passage  les  oflSciers  français,  connus 
pour  s'être  distingués  pendant  le  siège,  et  appelant  par 
leurs  noms  les  héroïques  vaincus.  Gœthe,  témoin  de  la 
scène  la  raconte  en  ces  termes  : 

«  D'abord  les  Marseillais,  petits,  bruns,  en  vêtements 
«  divers  et  déguenillés  :  il  semblait  que  le  roi  des  gnomes 
«  eut  entr'ouvert  sa  montagne  pour  livrer  passage  à  sa  pétu- 
«  lante  population.  Après  eux  venait  une  phalange  plus 
«  régulière  :  des  soldats  graves,  affligés,  nullement  abattus, 
«  ni  humiliés.  Leur  musique  entonna  la  Marseillaise,  ce 
«  Te  Deum  révolutionnaire,  sur  un  mouvement  lent  comme 
«  leur  marche  ;  c'était  un  spectacle  saisissant  et  profond, 
«  que  celui  de  ces  cavaliers  grands  et  amaigris,  pas  jeunes 
«  et  dont  le  visage  triste  était  en  harmonie  avec  de  tels 
«  accords.  Séparément,  on  aurait  pu  les  comparer  à  Dom 
«  Quichotte  ;  en  masse,  ils  paraissaient  très  respectables.  •» 

Peut-être  ce  spectacle  fit-il  germer  dans  le  cerveau  du 
poète,  à  côté  de  la  pensée  de  Faust,  qui  ne  cessait  de  le 
hanter,  des  pensées  bien  différentes.  Toujours  est-il  que, 
dès  qu'un  certain  apaisement  permit  aux  esprits  de  se 
recueillir,  quand  les  jours  les  plus  troublants  semblèrent 
toucher  à  leur  fin,  Gœthe  déposa  dans  quelques  vers 
d'Hermann  et  Dorothée  l'expression  d'un  sentiment  nouveau 
sur  la  crise  sociale  qui  venait  de  causer  un  si  grand  ébran- 
lement. 
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Tout  le  monde  connaît  le  sujet  d'Hermann  et  Dorothée, 
il  suffit  de  le  rappeler  : 

Une  population  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  ruinée  par  la 
guerre,  se  réfugie  sur  l'autre  rive  ;  mais  elle  ne  maudit  pas 
la  Révolution  :  le  Juge  de  ces  émigrants  partage  leur  sort. 
Quand  on  le  prie  de  raconter  l'hégire  de  sa  tribu,  il  prend 
la  parole  en  ces  termes  : 

«  Qui  oserait  nier,  que  son  cœur  s'est  épanoui 
Et  qu'il  l'a  senti  battre  plus  vivement  dans  sa  poitrine 
Aux  premières  clartés  de  ce  nouveau  soleil, 

Lorsqu'on  entendit  parler  des  mêmes  droita  pour  tous  les  hommes, 
De  l'enivrante  liberté  et  de  la  louable  égalité  ? 
Chacun  espéra  vivre  de  sa  propre  vie  ; 

On  voyait  se  briser  les  liens,  qui  avaient  enchaîné  tant  de  nations 
Et  que  tenaient  en  main  Tégoïsme  et  l'oisiveté. 

Pendant  ces  jours  d'agitation,  tous  les  peuples   dirigeaient   leurs  regards 
Vers  la  capitale  du  monde  ;  elle  l'avait  été  longtemps 
Et  méritait  mieux  que  jamais  ce  beau  titre. 
Les  noms  des  messagers  de  la  bonne  nouvelle 

Ne  valaient-ils  pas  ceux  que  notre  reconnaissance  a  placés  au  rang  des 

[astres  ? 
Chacun  tentait  grandir  son  courage,  son  intelligence,  sa  parole.  » 

Et  Schiller  ?  Schiller  qui,  à  chaque  ligne  tracée  par  sa 
plume  perdait  une  goutte  de  son  sang.  Le  mot  est  de  lui. 
Dans  ce  temps  de  passions  générales,  on  s'étonnerait  de  ne 
pas  le  voir  apparaître. 

Schiller,  jeune,  au  milieu  d'une  société  hérissée  d'abus, 
s'était  peint  lui-même  dans  le  révolté  Karl  Moor,  des  Bri- 
gands (1781).  Plus  tard,  déjà  mûri  par  quelques  années 
d'expériences  1787),  il  s'était  peint  de  nouveau  sous  les 
traits  du  marquis  de  Posa,  un  autre  révolutionaire,  à  qui 
Philippe  II  adresse  ces  paroles  :  «  Votre  cerveau  est  un 
miroir  où  le  monde  ne  se  réfléchit  pas,  comme  dans  celui 
de  la  plupart  des  hommes.  » 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XXX.  2 
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Au  moment  où  la  révolution  allait  éclater  en  France  un 
ami  du  poète,  Wolzogen,  se  trouvant  à  Paris,  lui  rendait 
compte  de  ses  impressions;  et  Schiller,  à  son  tour,  juge 
les  impressions  de  son  ami  dans  une  lettre  familière  que  sa 
date  rend  curieuse  (27  novembre  1788)  : 

«  L'opinion  de  Wolzogen  sur  Paris  ne  me  surprend  pas  : 
«  l'objet    qu'il   contemple  est  trop  vaste  pour  des   yeux 
«  novices  :  il  prend  une  aune  pour  mesurer  un  colosse. 
«  Quiconque  est  doué  de  sympathie  pour  l'humanité,  doit 
«  se  plaire  dans-un  tel  mouvement,  mais  à  condition  qu'il 
^<  ne  se  laisse  pas  troubler  par  le  spectacle  de  certains  maux 
«  inévitables.  —  Notre  terre  paraît  bossuée  et  rabotteuse  à  ' 
«  qui  la  voit  du  mont  Saint-Gothard,  mais  pour  les  habitants 
«de  la  Lune,  elle  est  certainement  un  beau  globe  bien  ! 
«  poli.  —  Paris  produit  peut-être  même  sur  l'observateur 
«  philosophe,   une  impression  désagréable,  mais,  à  coup 
«  sûr,  ce  n'est  pas  une  impression  mesquine  :  les  erreurs   I 
«  même  d'un  pays  aussi  avancé  ont  de  la  grandeur.  » 

Schiller  aimait  passionnément  la  liberté  ;  il  s'en  formait  un 
admirable  idéal  ;  et  c'est  pour  cela  que  personne  ne  déplora   j 
davantage  les  violences  commises  en  son  nom  et  qui  com- 
promettaient sa  cause. 

Les  efforts  convulsifs  d'un  peuple  en  travail  de  sa  déli- 
vrance l'épouvantent  ;  il  les  peint  avec  une  colère  mêlée 
de  tristesse  :  «  Le  réveil  du  lion  est  dangereux,  s'écrie-t-il, 
«  la  dent  du  tigre  est  à  redouter;  mais  l'homme,  dans  ses 
«  transports,  dépasse  tous  les  degrés  de  l'horreur.  » 

Rien  cependant  ne  détourne  ses  yeux  du  but  :  voici  ce 
qu'il  écrit  en  1797  : 

L'homme  est  créé  libre  ;  il  est  libre, 

Fût-il  né  dans  les  chaînes. 
Que  les  cris  de  la  populace  ne  vous  égarent  pas, 

Ni  les  excès  des  furieux  insensés  : 
Devant  l'esclave  qui  rompt  ses  chaînes, 
Devant  l'homme  libre,  ne  tremblez  pas. 
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Revenons  à  89. 

L'agitation  universelle  atteignit  jusqu'au  grand  Mage  du 
Nord.  Emmanuel  Kant  ne  s'était  jamais  éloigné  de  sa  ville 
natale,  Kœnigsberg,  au  delà  de  quelques  lieues.  11  y  vivait 
avec  une  telle  uniformité,  que  chacun  réglait  son  horloge 
quand  il  passait,  à  deux  heures  et  demie,  pour  faire  sa  pro- 
menade quotidienne  dans  la  petite  allée  que  l'on  appelait, 
que  l'on  appelle  encore,  peut-être,  «  V Allée- dii-P/iilo- 
sophe  ».  Une  fois  seulement,  cette  exactitude  avait  été  in- 
terrompue, à  la  surprise  générale,  pendant  plusieurs  jours  : 
Kant  s'était  oublié  dans  la  lecture  de  VÉmile.  Mais  ce  fut 
bien  autre  chose  quand  la  Révolution  française  éclata  :  il 
crut  assister  à  la  réalisation  des  idées  qui  fermentaient 
dans  son  cerveau  à  l'état  d'absti^action.  Le  philosophe  alors 
changea  ses  habitudes  :  chaque  jour  on  le  voyait  se  porter 
au-devant  du  messager  de  France,  pour  avoir  des  nou- 
velles un  moment  plus  tôt.  Lorsque  les  journaux  annon- 
cèrent la  proclamation  de  la  République,  il  s'écria  :  «  Main- 
«  tenant  je  puis  dire  comme  Siméon  :  Seigneur,  rappelez 
«  votre  serviteur,  ses  pauvres  yeux  ont  vu  le  jour  du 
«  salut.  » 

Laissons  le  philosophe  attendre  sur  la  route  de  France, 
et  accompagnons  en  France  même  quelques-uns  de  ses 
compatriotes. 

Voyageons  d'abord  avec  le  brave  Henri  Campe,  en  feuille- 
tant ses  Lettres  écrites  de  Paris. 

Celui-là  n'est  pas  un  métaphysicien  ;  c'est  l'auteur  du 
Jeune  Robmson,  ce  livre  que  nous  avons  tous  lu  à  l'âge  de 
dix  ans,  et  que  nos  enfants  et  petits-enfants  liront  au  même 
âge.  Campe  est  d'ailleurs  un  homme  mûr  et  un  homme  im- 
portant, à  l'époque  où  nous  allons  le  rencontrer  :  il  a  suc- 
cédé à  Basedow  dans  la  direction  du  célèbre  Philanthro- 
pinum  de  Dessau  ;  il  a  fondé  lui-même  un  grand  établisse- 

2. 
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ment  d'éducation  à  Hambourg  et  une  grande  librairie 
scolaire  à  Brunswick. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  mécontent;  bien  au  contraire, 
c'est  un  loyal  sujet  :  il  entend  glorifier  le  gouvernement 
sous  lequel  il  a  le  bonheur  de  vivre,  en  parlant  librement 
du  despotisme  dans  un  pays  où  le  despotisme  est  inconnu. 

On  en  jugera  en  lisant  sa  profession  de  loi  : 

«  11  faut,  dit-il,  qu'un  peuple  soit  poussé  à  bout,  comme 
«  rétait  le  peuple  français  par  des  oppressions  de  tous 
«  genres,  pour  tenter  l'entreprise  toujours  téméraire  et 
«  toujours  marquée  en  traces  sanglantes,  de  briser  ses 
«  chaînes  par  la  force.  —  Une  telle  révolution  profite  rare- 
«  ment  à  ses  auteurs  ;  mais  elle  profite  aux  générations 
«  futures  et  aux  habitants  des  autres  pays.  » 

Ce  qui  est  sage,  selon  Campe,  et  nous  n'allons  pas  à  ren- 
contre, c'est  de  ne  point  quitter  une  maison,  même  incom- 
mode et  délabrée,  aussi  longtemps  qu'on  y  peut  vivre  en 
paix  et  en  sûreté,  et  surtout  de  ne  pas  la  faire  écrouler  sur 
sa  tète. 

Mais,  selon  Campe  également,  un  peuple  peut  se  trouver 
dans  la  position  de  Samson,  condamné  par  son  tyran  aux 
chaînes  et  aux  ténèbres...  et  alors  (c'est  le  cas,  toujours 
selon  lui,  du  peuple  français',  alors  «  il  doit  ébranler  cou- 
«  rageusement  les  piliers  de  l'édifice,  dût-il  en  être  écrasé; 
«  mieux  vaut  ne  pas  exister  que  d'exister  aveugle  et  es- 
«  clave.  » 

«  La  Providence,  ajoute-t-il,  amène  parfois  de  tels  événe- 
«  ments,  pour  rappeler  aux  oppresseurs  quelle  est  la 
«  fragilité  du  despotisme  et  quelle  est  la  force  de  Samson.  > 

Campe  voyage  avec  un  de  ses  anciens  élèves,  Guillaume 
de  Humboldt,  moins  connu  en  France  que  son  frère 
Alexandre  :  Alexandre  le  Grand,  disait-on  à  Berlin,  mais 
celui-ci  répondait  :  «;  Je  suis  un  petit  garçon  auprès  de 
Guillaume.  » 

Les  deux  touristes  arrivent  à  Valenciennes.  Quelles  sont 
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les  premières  impressions  de  Campe  en  mettant  le  pied  sur 
la  terre  française  ? 

Son  chapeau  est  sans  cocarde;  une  jeune  marchande  s'en 
aperçoit,  sort  de  sa  boutique  et  vient  le  décorer  du  signe 
national,  aux  acclamations  des  assistants. 

<  Moquez-vous  de  moi,  si  vous  en  avez  le  cœur,  ècrii-il  à 
«  un  ami;  mais  il  me  semble  qu'en  ce  moment  la  nation 
«  française  m'admettait  dans  sa  fraternité,  et,  s'il  y  avaiteu 
«  là  une  Bastille  à  escalader,  qui  sait?  » 

«  Avez-vous  jamais  vu,  dit--il  plus  loin,  un  fier  cheval  qui 
«  vient  de  désarçonner  son  mauvais  cavalier?  Dès  qu'il  sent 
«  sa  croupe  libre  et  sa  bride  lâchée,  il  s'élance  avec  une 

*  légèreté,  une  force  et  une  ardeur  toutes  nouvelles,  hen- 

*  nissant  de  joie  et  bondissant  avec  grâce  à  travers  champs 
«;  et  pâturages;  il  se  raonire  à  nos  yeux  cent  fois  plus  fier 
«  qu'auparavant.  C'est  l'image  d'un  peuple,  qui  respire  pour 
«  la  première  fois  l'air  de  la  liberté.  La  nature  n'offre  pas 
«  un  spectacle  plus  touchant  et  plus  sublime.  » 

Nos  voyageurs  arrivent  à  Paris  la  veille  du  4  août,  une 
de  nos  grandes  dates. 

«  Est-il  bien  vrai  que  je  sois  à  Paris?  s'écrie  Campe.  Les 
«  Grecs  et  les  Romains  qui  m'entourent  étaient-ils  vrai- 
«  ment,  il  y  a  quelques  semaines,  des  Français?  Les  mer- 
«  veilleux  spectacles,  que  ce  pays  vient  de  donner  et  qu'il 
«  donne  journellement,  sont-ils  des  créations  de  ma  fantai- 
«  sie  ?  Je  vous  adresse  ces  questions  sérieusement,  tant  ce 
«  que  je  vois,  ce  que  j'entends,  ce  que  je  ressens  ici  cadre 
«  mal  avec  les  idées  que  nous  nous  faisons  en  Allemagne 
«  de  cette  ville  et  de  ce  peuple.  » 

Le  compagnon  de  voyage  de  Campe  ne  lui  ressemblait 
guère.  Il  n'avait  que  la  moitié  de  son  âge,  22  ans  ;  mais 
autant  le  précepteur  ouvrait  son  âme  aux  naïfs  enthou- 
siasmes, autant  l'élève  procédait  avec  mesure  et  réflexion. 
L'un   s'extasiait  à  chaque   pas,  l'autre  étudiait,  méditait, 
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analysait,  comme  il  lo  fit  toute  sa  vie.  On  devine  en  lui 
déjà  l'homme  politique  dont  Goerris,  l'incandescent  Goerris 
devait  dire  :  «  Il  est  clair  et  froid  comme  un  soleil  de  dé- 
«  cembre.  » 

Cependant  les  sympathies  de  Humboldt  pour  la  France, 
qu'il  devait  un  jour  combattre,  n'étaient  pas  alors  moins 
sincères  que  celles  de  Campe  :  il  assiste  aux  débuts  de  la 
Révolution,  sans  s'étonner,  ni  s'inquiéter;  s'il  en  blâme  les 
erreurs,  il  en  comprend  le  génie,  et  l'objectif  de  sa  car- 
rière publique  sera  d'en  établir  les  principes  par  la  voie 
des  réformes. 

Le  mouvement  qu'il  a  vu  de  près,  il  va  le  contempler  de 
loin,  et  il  dépose  dans  un  livre  le  résultat  de  ses  observa- 
tions. 

Le  Jacobinisme  fait  une  part  exagérée  au  pouvoir  social  : 
Humboldt  s'écarte  du  Jacobinisme.  Le  Jacobinisme  songe  à 
développer  l'individu,  surtout  pour  en  faire  un  instrument 
utile  à  la  communauté  :  Humboldt  est  franchement  indivi- 
dualiste; il  se  préoccupe  de  l'homme  plus  que  du  citoyen, 
de  l'éducation  des  personnes  plus  que  de  l'organisation  de 
l'État.  Humboldt  a  peu  de  conliance  dans  la  vertu  des 
formes  politiques  :  la  Constitution  de  1791,  selon  lui,  en 
éveillant  le  désir  des  choses  nouvelles  et  des  choses  pos- 
sibles, marquera  son  empreinte  bien  au  delà  des  limites  de 
la  France;  mais  il  ne  croit  pas  à  sa  durée,  parce  que  c'est 
une  œuvre  purement  rationnelle,  sans  racines  dans,  le 
passé  historique  de  la  nation,  sans  accord  avec  ses  mœurs 
et  son  esprit. 

Après  les  désastres  de  la  Prusse,  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  ayant  été  confié  à  Guillaume  de  Humboldt,  il 
créa  l'Université  de  Berlin,  iiui  fut  un  agent  puissant  de  la 
délivrance  nationale. 

L'Université  de  Berlin,  c'est  le  champ  de  bataille  où 
Fichte  remporta  ses  plus  beaux  triomphes. 
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•  Ce  grand  philosophe  avait  commencé  par  être  uu  tendre 
fils  :  au  sortir  de  l'enfance,  grisé  par  la  lecture  de  RoMnson 
Crusoé.  il  avait  rêvé  de  courir  les  aventures.  Déjà  en  route 
pour  s'embarquer,  la  pensée  de  sa  mère  délaissée  le  retint. 

Il  était  à  Zurich  en  1793;  il  y  épousa  une  nièce  de  Klop- 
stock,  digne  d'une  telle  parenté  et  d'une  telle  alliance.  On 
assure  que  M""*  Fichte  exerça  sur  la  direction  des  idées  de 
son  mari  une  notable  influence  :  c'est  l'année  même  de  leur 
union  que  furent  publiées  les  Considérations  sur  la  Révo- 
lution française,  titre  auquel  l'auteur  ajoute  celui-ci  : 
pour  faire  juger  de  sa  légitimité. 

Fichte,  en  effet,  se  prononce  pour  la  légitimité  des  révo- 
lutions accomplies  dans  le  but  d'émanciper  la  raison  hu- 
maine; et  la  première  phrase  de  sa  préface  est  celle-ci  : 
«  La  révolution  française  me  paraît  un  événement  impor- 
«  tant  pour  le  monde  entier.  » 

Quant  aux.  malheurs  qui  accompagnèrent  cette  révolu- 
tion, il  en  attribue  la  responsabilité,  en  grande  partie,  aux 
interventions  étrangères,  ei  juge  celles-ci  très  sévèrement. 
Ennemi  des  violences,  il  n'en  entrevoit  la  cessation  que  par 
les  progrès  de  l'éducation  publique  :  «  Aussi  longtemps 
«  que  les  hommes  ne  deviendront  pas  plus  sages  et  plus 
«  justes,  s'écrie-t-il,  tous  leurs  efforts  pour  atteindre  le 
«  bonheur  seront  vains  :  à  peine  échappés  aux  chaînes  du 
«  despotisme,  îls  se  serviront  de  ces  chaînes  brisées  pour 
«  s'assommer  les  uns  les  autres.  » 

Cependant  Fichte  ne  se  décourage  pas  :  «  L'humanité, 
«  dit-il,  est  encore  loin  de  savoir  ce  qui  lui  convient,  mais, 
c<  si  je  ne  me  trompe,  l'aurore  est  venue  et  le  plein  jour 
«  viendra.  » 

Fichte  n'était  pas  moins  patriote  que  philosophe  : 

Quand  la  presse,  anéantie  par  Napoléon,  fit  des  efforts 
pour  se  relever  moralement  et  politiquement,  il  devint  le  sec- 
teur de  l'Université  de  Berlin.  Il  y  prononça  ses  Discours  à 
la  nation  allemande  et  les  termina  par  une  leçon  sur  les 
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caractères  d'une  guerre  îcgUime,  suivie  par  un  appel  au 
combat.  Puis  il  s'engaofea  comme  aumônier  militaire,  et  sa 
femme  dans  les  ambulances.  Tous  deux  moururent  à  la 
peine. 

Les  hommes,  qui  s'étaient  montrés  sincèrement  amis  de 
la  France  révolutionnaire,  Curent  les  adversaires  les  plus 
réfléchis  et  les  plus  résolus  de  la  France  conquérante. 

Parmi  les  auditeurs  assidus  de  Fichte  à  l'Université  de 
Berlin,  se  trouvait  un  jeune  étudiant  en  médecine,  Varnha- 
^en  de  Ense,  plus  tard  militaire  et  diplomate,  un  des  pre- 
miers prosateurs  de  l'Allemagne  et  le  mari  de  la  célèbre 
Rahel,  dont  on  n'a  pas  craint  de  dire  :  «  C'est  probable- 
«  ment  la  femme  la  plus  éminente  de  son  temps.  »  Les  mé- 
moires de  Varnhagen  éclairent  l'époque  qu'il  a  traversée 
Ouvrons-les  au  moment  de  sa  vie,  qui  le  met  en  présence 
de  Fichte  : 

«  L'anxiété  de  l'auditoire  allemand  était  extrême  •  on 
<•  écoutait  la  voix  hardie  du  professeur,  interrompue  par 
«  les  tambours  de  nos  conquérants,  de  nos  maîtres.  Le  sou- 

-  venir  du  malheureux  libraire  Palm,  fusillé  par  ordre  de 
*  Napoléon,  nous  faisait  trembler  pour  cet  homme  intré- 

-  pide,  dont  la  liberté  et  la  vie  étaient  suspendues  comme 
«  par  un  fil  à  chacune  de  ses  paroles.  Il  poursuivait  son 
<^  œuvre  courageuse,  malgré  des  avertissements  réitérés  et 
«  maigre  la  présence  d'un  certain  nombre  d'étrangers  qui 

-  pénétraient  dans  la  salle.  » 

Varnhagen  était,  comme  Fichte,  un  chaud  patriote  •  il 
avait  ete,  comme  lui,  un  chaud  partisan  des  doctrines  de 
liberté  émanées  de  la  France. 

Né  à  Dusseldorf,  d'une  ancienne  famille  de  Westphalie  il 
habitait  cette  ville  chez  son  père,  médecin,  qui  le  destinait 
a  la  même  profession. 

<^  La  Révolution  française,  écrit-il,  remua  vivement  et 
-  universellement  les  esprits.  Mon  père  n'avait  pas  été  le 
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«  dernier  à  proclamer  les  belles  espérances  qu'elle  annon- 
«  çait.  Des  scènes  de  fureur  populaire  troublèrent  ce  grand 
«.  mouvement  dès  son  début  et  se  renouvelèrent  trop  sou- 
«  vent  ;  mais  ces  tristes  détails  se  perdaient  dans  un  cou- 
»  rant  irrésistible,  qui  semblait  nous  porter  vers  le  plus 
•  heureux  avenir.  » 

Varnhagen  faisait  son  éducation  à  Dusseldorf  au  moment 
de  la  guerre  ;  il  aflirme  que  la  population  presque  entière 
applaudissait  au  succès  des  Français.  Lui-même  ne  dissi- 
mule pas  qu'il  faisait  des  vœux  pour  le  triomphe  de  leurs 
armes. 

Sa  sœur  fit  un  voyage  à  Strasbourg;  elle  y  assista  aux 
fêtes  de  la  Liberté  et  entendit  les  chants  patriotiques;  elle 
vit  flotter  le  drapeau  aux  trois  couleur;"^  et  ces  couleurs 
orner  la  toilette  des  femmes.  Lorsqu'elle  revint,  elle  était 
fière  de  porter  aussi  l'écharpe  nationale. 

Bientôt  la  famille  entière  résolut  d'aller  habiter  Stras- 
bourg. 

«  Mon  père  prêta  le  serment  civique,  raconte  Varnhagen; 
«  il  fut  incorporé  dans  la  garde  nationale.  Quand  je  le  vis 
«  pour  la  première  fois  en  uniforme,  le  cœur  me  battit  de 
«  joie  :  je  sentais  que  nous  appartenions  tout  à  fait  à  notre 
«  nouvelle  patrie.  » 

Admis  à  un  banquet  civique,  notre  jeune  homme  revint 
plein  de  ravissement  : 

«  La  nation  française,  liberté,  égalité  !  »  s'écrie-t-il  à  ce 
souvenir.  «  Ces  mots  sonnaient  gaîment  et  fièrement  à  mon 
«  oreille.  Qui  m'aurait  dit  alors  qu'un  jour,  de  mon  plein 
«  gré,  avec  la  même  ardeur,  je  combattrais  ces  mêmes  Fran- 
«ï  çais  et  ces  mêmes  couleurs  nationales  !  » 

La  Terreur  vient  à  sévir  en  Alsace,  et  les  Varnhagen 
s'éloignent;  mais  leurs  sentiments  n'ont  point  changé. 

Ils  séjournent  à  Hambourg  en  1794. 

Dans  cette  ville,  tous  les  hommes  d'intelligence  étaient 
plus  ou  moins  favorables  à  la  Révolution  française. 
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«  A  mos  j'oux,  dit  Varnhagen,  il  y  avait  de  l'exagération 
«  dans  l'amitié  que  témoignaient  aux  Français  la  bour- 
be geoisie  aussi  bien  que  la  masse  de  la  population.  Il  faut 
«  reconnaître,  ajoute-t-il,  que  les  royalistes  émigrés,  nom- 
«  breux  à  Hambourg,  contribuèrent  par  leur  mauvaise  at- 
«  titude,  sauf  quelques  exceptions  honorables,  à  compro- 
«  mettre  la  cause  qu'ils  représentaient.  » 

C'est  encore  une  personnalité  bien  intéressante  que  celle 
de  Hoeldeiiin.  Schiller  a  dit  de  lui  :  «  Je  ne  connais  pas  un 
«  plus  grand  poète  en  Allemagne.  »  C'était  aussi  un  penseur 
très  hardi  et  ce  fut  un  des  êtres  les  plus  malheureux  : 
on  sait  qu'il  vécut  de  longues  années  à  l'état  de  dé- 
mence. 

Hoelderlin  faisait  ses  études  à  Tiibingue,  avec  ses  cama- 
rades Hegel  et  Schelling,  lorsque  vint  la  Révolution  fran- 
çaise. Le  club,  auquel  appartenaient  les  jeunes  philosophes 
et  dont  le  Contrat  social  était  l'Évangile,  se  rassembla  un 
dimanche  dans  une  prairie  voisine  de  la  ville  pour  y  planter 
un  arbre  de  la  liberté.  Hoelderlin  écrit  à  un  ami  le  28  no- 
vembre 1791  :  * 

«  .J'ai  besoin  de  quelques  jours  encore  pour  me  péné- 
«  trer  des  droits  de  l'homme  auprès  du  grand  Jean-Jac- 
«  ques.  »  Puis  il  compose  son  Hymne  à  Vhumanité.  En 
1792  il  compose  un  Hymne  à  la  liberté;  en  1793,  un  Hymne 
au  génie  de  V audace. 

Après  le  9  thermidor  il  écrit  à  son  frère  :  «  La  tête  de 
«  Robespierre  est  tombée;  selon  moi,  c'est  justice.  Vien- 
«  nent  maintenant  les  deux  anges,  la  paix  et  l'humanité  : 
«  la  cause  du  monde  est  gagnée.  » 

Deux  ans  plus  tard,  l'approche  des  armes  françaises  oblige 
Hoelderlin  de  s'éloigner.  Pourtant  il  écrit  encore: 

«  .Je  suis  fort  chagriné  à  cause  de  notre  mère,  je  com- 
«  prends  tout  ce  qu'elle  doit  souffrir.  Quant  à  moi,  frère, 
«  les]  pas  de  géant  que  font  les  républicains,  ce  spectacle 
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«  prodigieux,  quoique  nous  n'y  assistions  pas  gratis,  tout 
«  cela  doit  affermir  ton  âme  comme  la  mienne.  » 

De  ce  que  nous  rassemblons  ici  avec  complaisance  un 
grand  nombre  de  témoignages  allemands  favorables  aux 
principes  de  la  Révolution  française,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  ces  principes  ne  comptaient  que  des  partisans  au 
delà  du  Rhin.  Peut-être  composerait-on  un  recueil  de  malé- 
dictions tout  aussi  volumineux;  mais  j'ai  peine  à  croire 
qu'il  offrît  des  signatures  dignes  de  figurer  à  côté  de  celles 
de  Kant  et  de  Fichte,  de  Klopstock  et  de  Schiller. 

Sur  la  liste  des  Allemands  qui  acclamaient  les  idées  de 
89,  nous  avons  rencontré  les  noms  de  plusieurs  hommes 
qui  devinrent  plus  tard  les  ennemis  de  notre  pays.  Il  man- 
querait un  des  principaux  de  ces  noms,  si  nous  omettions 
celui  de  Maurice  Arndt,  le  Gallophobe  par  excellence,  cet 
auteur  de  la  chanson  fameuse  :  «  Qu'est-ce  qu'un  Alle- 
mand ?»  et  de  tant  d'autres  strophes  étincelantes  de  haine. 

Après  la  chute  des  Bourbons,  en  1830,  lorsque  le  gouver- 
nement prussien  craignit,  ou  feignit  de  craipxdre,  en  France, 
un  réveil  de  l'esprit  de  conquête,  il  voulut,  de  son  côté, 
réveiller  les  colères  de  1813,  et,  trouvant  encore  debout  un 
de  leurs  principaux  représentants,  il  utilisa  sa  voix  comme 
un  tocsin  national. 

Arndt  n'avait  jamais  été  un  ami  de  la  France.  Voici  pour- 
tant ce  qu'on  peut  lire  dans  les  Souvenirs  de  sa  vie  : 

«  J'avais  vingt  ans  quand  la  Révolution  française  éclata 
«  et  bouleversa  les  cœurs  dans  la  moitié  de  l'Europe.  L'agi- 
«  tation  s'étendit  avec  une  rapidité  prodigieuse,  se  fit  sentir 
«  de  la  cabane  au  palais  et  jusque  dans  notre  petit  cercle 
«  de  famille,  séjour  de  l'immuable  et  du  traditionnel.  Chez 
«  nous  aussi  la  Révolution  était  vivement  approuvée  ou 
«  contestée  ;  mais  elle  comptait  plus  de  partisans  que  d'ad- 
«  versaires,  et  souvent  j'étais  obligé  de  faire  chorus  avec 
<  les  premiers,  en  dépit  de  mes  lectures  qui  m'avaient  ins- 
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«  pire  une  immense  aversion  pour  les  Français,  dèvasta- 
«  teurs  du  Palatinat  par  ordre  de  leur  roi  Louis  XIV.  Je  ne 
«  pouvais  m'empêcher  de  reconnaître  que  si  les  attentats  des 
«  derniers  règnes  étaient  bien  grands,  les  principes  procla- 
«  mes  par  les  auteurs  de  la  Révolution  étaient  bien  justes.  » 

I^ous  aimons  surtout  à  revendiquer,  comme  un  des  amis 
fermes  et  sincères  de  notre  cause,  un  homme  qui  fut  à  la 
foisun  savant,  un  philosophe,  un  écrivain,  Georges  Forster. 
Les  anxiétés  douloureuses  qu'il  éprouva,  et  que  révèle  sa 
correspondance  particulière,  ne  le  firent  pas  dévier  un 
moment  de  la  ligne  que  son  cœur  et  son  intelligence  lui 
avaient  tracée. 

Georges  Forster,  âgé  de  18  ans,  avait  accompagné  son 
père,  naturaliste,  à  bord  du  navigateur  Cook,  à  25  ans  il 
professait  les  sciepces  naturelles  ;  Bufïon  avait  reçu  sa 
visite  ;  il  était  lié  d'amitié  avec  presque  tous  les  person- 
nages que  nous  venons  de  rencontrer,  particulièrement 
avec  Fichte,  Schiller  et  les  frères  Humboldt. 

Forster  avait  prévu  la  Révolution  :  voici  ce  qu'il  écrivait 
de  Cassel  à  Jacobi,  en  1779  : 

«  Tout  annonce  une  prochaine  et  fondamentale  transfor- 
me mation  dans  le  monde  de  la  science  comme  dans  celui  de 
«  la  théologie  et  de  la  politique.  Quelque  ardemment  que 
«  mon  âme  aspire  au  repos,  elle  ne  peut  s'empêcher  de 
«  souhaiter  cette  crise  et  de  fonder  sur  elle  de  grandes 
«  espérances.  » 

Puis,  lorsqu'arrive  cette  Révolution,  Forster  abandonne 
patrie,  famille,  une  position  enviée,  pour  venir  en  France 
lutter  contre  la  misère.  De  nombreux  désenchantements  l'y 
attendent  :  un  combat  se  livre  dans  son  cœur  entre  l'amour 
des  idées  nouvelles  et  l'horreur  que  lui  inspirent  certains 
hommes.  Il  demeure  témoin  passionné,  mais  obscur,  des 
grands  événemeuls  ;  il  expire  enfin  sous  le  poids  de  la  dou- 
leur et  du  dénûment,  sans  que  la  flamme  sacrée  se  soit 
éteinte  en  lui,  sans  qu'il  ait  désespéré  de  l'avenir. 
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«  Je  suis  toujours  content  de  la  Révolution,  si  différente 
^  qu'elle  soit  de  ce  qu'on  en  pense  généralement.  Liberté, 
*  égalité,  ma  conscience  me  dit  que  ces  principes  sont  à 
v<  jamais  liés  à  sa  cause.  » 

Quelques  extraits  des  lettres  adressées  par  Forster  à  sa 
femme,  à  sou  beau-père,  le  philologue  Heyne  et  à  son  ami 
Huber,  ne  seront  pas  écoutés  sans  intérêt.  Ces  lettres  nous 
font  assister  aux  débats  intimes  d'une  âme  loyale  qui 
cherche  à  s'encourager  elle-même  en  s'expliquant  la  néces- 
sité des  sacrifices  que  le  présent  doit  à  l'avenir. 

«  Le  monde  politique  va  précisément,  comme  on  devait 
«  s'y  attendre,  écrit-il  à  Heyne,  le  12  juillet  1791  ;  au  lieu 
«  de  traiter  les  hommes  en  créatures  émancipées,  on 
«  s'efforçait  de  les  rendre  aveugles  et  stupides.  Faut-il 
<  s'étonner  si,  après  ces  froissements  et  ces  brisements,  les 
«  éruptions  qui  se  sont  produites  n'ont  pas  été  sans 
«  mélanges  impurs?  Je  ne  puis,  au  contraire,  me  lasser 
«  d'admirer  tant  de  modération,  tant  de  vertu  politique 
«  chez  un  peuple  qui  a  gémi  pendant  des  siècles  sous  le 
4  poids  du  despotisme  et  d'une  misérable  aristocratie.  » 

Le  5  avril  1793,  il  écrit  à  sa  femme  : 

«  On  ne  doit  pas  considérer  la  Révolution  au  point  de  vue 
«  du  bien  ou  du  mal  qui  en  résulte  pour  les  individus,  mais 
«  comme  un  des  grands  moyens  mis  en  usage  par  la  Provi- 
«  dence  pour  effectuer  des  transformations  dans  l'huma- 
«  nité.  Je  suis  peu  édifié  du  caractère  des  Français,  mais  à 
«  côté  de  leurs  défauts,  je  sais  reconnaître  leurs  qualités. 
«  Ils  semblent  destinés,  peut-être  par  châtiment,  à  être  les 
«  martyrs  du  bien  que  la  Révolution  promet  à  la  posté- 
«  rite,  comme  les  Allemands  du  temps  de  Luther  se  sont 
«  faits  les  martyrs  de  lémancipation  générale,  en  acceptant 
«  la  réforme  les  premiers  et  en  la  défendant  au  prix  de  leur 
«  sang.  > 

Et,  le  l^""  août  1793,  en  pleine  domination  de  Robespierre  : 

«  Il  ne  faut  jamais  désespérer  du  salut,  même  quand  un 
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«  Sylla  s'empare  de  la  toute-puissance.  Plus  je  me  farailia- 
«  rise  avec  l'histoire,  plus  se  fortifie  en  moi  la  pensée  que, 
«  sans  l'aide  des  passions,  l'homme  ne  saurait  rien  accom- 
«  plir  de  grand  ;  mais,  lorsque  les  passions  sont  en  jeu,  est- 
<^  il  possible  qu'elles  ne  produisent  pas  quelques  actes 
«  monstrueux  ?  En  somme,  je  persiste  à  croire  que  la  cons- 
«  titution  républicaine  doit  être  soutenue,  non  qu'elle  porte 
«  en  soi  plus  de  bonheur  pour  les  hommes  que  toute  autre, 
«  mais  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  donne  aux  énergies 
«  morales  une  direction  nouvelle.  » 

Quelques  mois  plus  tard  : 

«  Je  prévois  qu'une  convulsion  violente  dans  la  machine 
«  politique  nous  menace  encore  :  la  liberté,  déjà  impossible 
<i  à  fonder  au  milieu  du  régime  révolutionnaire,  pourra, 
«  sous  un  régime  à  la  Cromwell,  disparaître  temporaire- 
«  ment  et  ne  conserver  d'asile  que  dans  le  cœur  des 
«  hommes.  L'asservissement  peut  arriver  à  un  tel  degré 
«  que  la  mesure  de  l'injustice  et  de  la  barbarie  soit  com- 
«  blée.  Préparons-nous  à  tout,  au  renoncement,  s'il  le  faut, 
«  de  toute  jouissance  puisée  ailleurs  qu'en  nous-mêmes... 
«  Nous  vivons  à  une  époque  prodigieuse,  mais  qui  peut 
«  exiger  aussi  de  prodigieux  sacrifices.  Je  me  crois  disposé 
«  à  les  faire  tous,  pourvu  que  mon  sentiment  moral 
«  demeure  sauf » 

Combien  il  est  touchant  de  voir  cette  belle  âme,  aux 
prises  avec  les  plus  cruelles  afflictions,  ne  pas  méconnaître 
un  instant  le  grand  caractère  de  la  Révolution  et  puiser 
une  énergie  croissante  dans  sa  confiance  en  l'avenir  !  Peu 
de  jours  avant  le  terme  de  ses  soufTrances,  déjà  courbé  sur 
son  lit  de  mort,  Forster  écrit  une  dernière  fois  à  sa  femme, 
le  28  décembre  1793  : 

<c  Les  nouvelles  de  Lyon  peuvent  être  vraies.  La  Révolu- 
«  tion  est  un  ouragan  :  qui  prétendrait  l'arrêter?  un 
«  homme,  mis  jen  action  par  elle,  devient  capable  de  faire 
«  des  choses  que  la  postérité  aura  peine  à  comprendre. 
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«  Mais  ici  le  point  de  vue  de  la  justice  est  au-dessus  de  la 
«  portée  d'un  mortel.  Ce  qui  se  fait  doit  se  faire.  Quand  la 
«  tempèie  sera  passée,  ceux  qui  lui  auront  survécu  pour- 
«  ront  prendre  haleine  et  jouir  du  calme  qui  la  suivra... 
«  Mes  enfants  !  la  faiblesse  où  je  suis  m'empêche  de  conti- 
«  nuer  à  écrire...  > 

Nous  aurions  hésite  à  reproduire  ces  opinions  hardies,  si 
la  plume  qui  les  a  tracées  n'était  celle  d'un  homme  honoré 
pour  son  caractère  autant  que  pour  son  savoir  et  ses  talents 
et  si  elles  ne  se  présentaient  pas  en  quelque  sorte  comme 
une  thèse  philosophique.  Mais  nous  étonnerons  peut-être 
quelques  lecteurs  en  disant  que  ces  hardiesses  furent 
dépassées. 

Elles  le  furent  par  un  écrivain,  danois  de  naissance,  qui 
a  composé  en  allemand  la  plupart  de  ses  ouvrages.  Bagge- 
sen,  auteur  du  poème  de  ParUiénaïs,  a  épanché  dans  sa 
correspondance  intime  une  passion  qui  rend  sa  lecture  fort 
curieuse.  Nulle  part  on  ne  se  rend  mieux  compte  de  la 
vivacité  des  impressions  transmises  à  l'Allemagne  par  les 
événements  de  la  France. 

Cette  correspondance  est  adressée  à  deux  hommes 
notables,  deux  philosophes,  Reinhold  et  Jacobi,  qui  demeu- 
rèrent les  amis  de  cœur  et  d'intelligence  de  Baggesen, 
quoique  ils  fussent  loin  de  partager  ses  emportements  poli- 
tiques. 

«  Je  viens  de  recevoir  à  la  fois  les  quatre  derniers  moni- 
«  teurs,  écrit-il  à  Reinhold,  le  15  Novembre  1792  :  Ils  !con- 
«  tiennent  des  débats  et  des  discours  qui  surpassent  non 
«  seulement  tout  ce  que  la  Grèce  et  Rome  nous  ont  laissé, 
«  mais  aussi  tout  ce  qu'avait  produit  cette  Révolution  des 
«  révolutions.  Ce  sont  rayons  de  la  sagesse  la  plus  pure, 
«  germes  de  la  plus  sublime  vertu,  énergie  et  dignité  répu- 
«  blicaines,  transplantation  de  la  liberté  en  Allemagne,  en 
«  Italie Je  succombe  sous  l'excès  de  ma  joie.  » 
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Le  30  Mars  1703,  à  ce  même  Reinhold  qui  n'admet,  lui, 
aucune  justification,  aucune  excuse  de  la  Terreur  : 

«  Sans  doute  nos  jugements  diflèrent,  parce  que  nous 
«  nous  plaçons  à  des  points  de  vue  différents.  Tu  juges  la 
<v  Révolution  française,  comme  si  tu  étais  un  de  ses  acteurs, 
«  moralement; ']&  la,  juge,  mox,  hisLoriquement,  en  qualité 
«  de  spectateur.  Je  dirai  volontiers  avec  toi:  point  de  révo- 
«  lution  !  si  je  suis  forcé  d'y  jouer  un  rôle,  mais  combien  je 
«  bénis  celle  que  nous  voyons  s'accomplir!  je  voudrais 
«  en  tuer  les  auteurs,  puis  rendre  grâces  à  Dieu  de  leur 
«  ouvrage.  » 

Et  il  ajoute,  en  parlant  du  tribunal  révolutionnaire  : 

«  Je  suis  écrasé  d'admiration  devant  l'énergie  de  ces 
«  juges  infernaux.  Que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour! 
«  je  m'écrie  avec  Joseph  Vernet  au  sein  de  la  tempête  : 
«  C'est  effroyable  ;  mais,  mon  Dieu,  que  c'est  beau  ! 

«  Non,  dit-il  encore  le  8  Juillet  1794,  je  ne  suis  pas  aveugle 
«  et  sourd  pour  tant  de  malheurs  individuels.  J'ai  un  corps, 
«  j'ai  des  nerfs,  je  pleure  sur  la  situation  des  pauvres  émi- 
«  grés,  sur  les  amis,  sur  les  parents  de  ceux  que  l'on  guillo- 
«  tine  et  que  l'on  guillotinera  encore  :  je  regrette  de  ne 
«  pouvoir  secourir  les  uns,  consoler  les  autres.  Mais  j'ai 
«  aussi  une  âme,  qui  s'élève  au-dessus  de  ce  monde  sensuel, 
«  qui  n'est  affligée  que  par  l'immortalité,  par  les  atteintes 
«  portées  à  la  dignité  humaine,  une  âme  qui  se  préoccupe 
«  uniquement  du  grand  but  où  nous  marchons.  Je  suis  mortel 
«  et  je  gémis  en  n'apercevant  encore  aucune  fleur,  à  plus 
«  forte  raison,  aucun  fruit  de  cette  crise  douloureuse,  en 
«  n'apercevant  pas  le  terme  de  la  guerre,  à  plus  forte  raison 
«  les  bienfaits  de  la  paix.  Mais  je  suis  immortel  aussi,  et  je 
«  me  réjouis  par  avance,  en  frère  aîné  des  générations 
«  futures,  lorsque  je  songe  au  règne  des  lois  qu'elle  ne  peut 
«  manquer  d'enfanter.  Et,  alors  même  que  ma  philosophie 
«  ne  confirmerait  pas  ces  espérances,  alors  même  que  ma 
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«  raison  se  trouverait  en  défaut  et  que  ses  prévisions  les 
«  plus  lointaines  ne  découvriraient  dans  l'avenir  aucun 
»  salut,  je  ne  désespérerais  point  :  ma  religion  me  défend 
«.  de  blasphémer  Dieu  et  de  croire,  comme  ceux  qui  voient 
^  tout  en  mal  dans  notre  histoire  contemporaine,  que  le 

-  Créateur  et  le  maître  des  mondes  en  sait  moins  long  sur 

-  ce  qui  convient  au  bonheur  de  la  terre,  que  Pitt  et  CoUo- 

*  rado.  » 

C'est  un  étranger  qui  parle,  un  homme  que  ne  dirige 
aucun  intérêt  de  parti,  un  homme  de  douces  habitudes; 
c'est  à  des  amis  qu'il  ouvre  son  cœur,  à  des  amis  dont  il 
contrarie  le  sentiment:  entîn  c'est  le  30  juillet  1794,  au 
moment  du  paroxisme  de  thermidor,  que,  de  sa  retraite  en 
Suisse,  il  trace  ces  lignes  étonnantes  : 

«  Mes  opinions  à  l'égard  des  principes  de  gouvernement, 
«  comme  a  l'égard  de  la  Révolution  française  et  de  la 
«  réforme   européenne,   ont  un   caractère  beaucoup    plus 

*  jacobin,  je  dirai  même  beaucoup  plus  sans-culoile  que  les 
<v  vôtres.  Sachez  que  je  ne  trouve  à  la  hauteur,  comme  on 
<^  dit,  ni  les  partisans  de  Mirabeau,  de  Lafaj^ette,  de  Roland, 
«  ni  les  brissoiins,  ni  les  Hébertistes,  ni  les  dantonistes  ; 
«  Sachez  qu'en  ma  qualité  de  citoyen  du  monde,  de  patriote 
«  européen,  j'ai  vu  succomber  toutes  ces  factions  avec  le 
«  même  plaisir  que  j'aurais  à  voir  succomber,  dans  leur 
«  lutte  contre  la  France,  l'Autriche,  la  Russie,  et  surtout 
«  l'Angleterre;  sachez  qu'en  cette  même  qualité  j'approuve 
<  et  j'admire  tous  les  actes  visibles  de  l'Hercule  politique, 
«  Robespierre.  » 

Hercule  Robespierre  !  pardonnez  cette  hyperbole  à  un 
poète. 

La  Terreur  n'a  pas  eu  en  France  un  apologiste  plus  auda- 
cieux. On  comprend  que  nous  avons  choisi  ces  citations 
pour  bien  faire  apparaître  que  toutes  les  opinions  qui  se 
produisaient  de  ce  côté-ci  du  Rhin  avaient  des  échos  de 
l'autre  côté. 

NÛOVEI.I.E    SÉIilK     —     XXX.  3 
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Je  veux  pourtant  en  retenir  l'expression  d'un  souhait 
nettement  articulé  par  Baggesen,  celui  de  voir  la  France 
victorieu.^e  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  de  l'Alle- 
magne elle-même. 

Cette  disposition  d'esprit,  nous  la  trouvons  ailleurs  encore;    || 
un  exemple  seulement  : 

Burger,  le  grand  lyrique,  l'auteur  de  la  fameuse  ballade  , , 
de  Lénore,  va  plus  loin  dans  son  enthousiasme,  je  dirais  j 
presque  dans  son  fanatisme.  Il  entre  en  colère  contre  nos 
soldats  qui  se  sont  laissé  vaincre  par  les  Allemands  à  Tour- 
nay,  dans  la  funeste  journée  qui  coûta  la  vie  à  Dillon  et  à 
Berthois  ;  il  leur  adresse  un  Chant  de  reproche  ;  il  les 
gronde  de  n'avoir  pas  baitu  ses  compatriotes  et  les  apos- 
trophe en  ces  termes  : 

«  Vous  vous  êtes  enfuis  comme  des  gredins  ;  et  vous  avez 
«  cru  cacher  votre  lâcheté  en  égorgeant  vos  chefs.  Ah  !  mon 
«  cœur  s'était  enflammé  pour  vous,  trompé  par  une  fausse 
«  grandeur;  même  contre  la  patrie  d'Hermann,  j'aurais 
«  voulu  devenir  votre  Tyrtée.  Mais  celui  qui  ne  sait  pas 
«  mourir  pour  la  liberté,  mérite  les  chaînes  de  l'esclavage  : 
«  vous  méritez  que  les  nobles  et  les  prêtres  vous  chassent  à 
«  coups  de  fouet  de  vos  propres  foyers.  » 

De  leur  côté,  les  révolutionnaires  français  ne  voyaient 
dans  les  soldats  de  la  coalition  que  des  instruments  trop 
dociles,  et  ils  n'étaient  animés  contre  eux  d'aucun  esprit 
malveillant. 

Quand  la  Marseillaise  excite  nos  bataillons  à  combattre 
V étendard  de  la  tyrannie,  les  Rois  conjurés,  les  phalanges 
mercenaires,  elle  se  hâte  d'ajouter  : 

«  Eparf^nez  ces  tristes  victimes 

«  A  regret  s'armant  contre  nous  !  » 

Quand  le  Chant  du  départ  (1794)  appelle  les  Français  à 
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vaincre  ou  à  mourir,  sont-ce  les  peuples  qu'il  menace? 
non  : 

a  Tremblez,  ennemis  de  la  France, 
«  Rois,  ivres  de  sang  et  d'orgueil.  » 

Le  Chant  de  victoire  (1794)  quel  est-il  ? 

a  L'Europe  est  libre, 

Vive  la  République  et  périssent  les  rois,  d 

Enfin,  le  Cha7ît  du  retour  (1797). 

a  Tu  fus  longtemps  l'effroi,  sois  l'amour  de  la  terre, 
«  0  République  des  Français.  » 

Un  chant  qui  avait  précédé  ceux-là,  composé  au  moment 
même  où  s'agitait  partout  avec  passion  la  question  de  la 
guerre,  celui  que  l'on  connaît  par  son  premier  vers: 
Veillons  au  salut  de  Vempire  se  termine  ainsi  : 

«  Jurons  union  éternelle 
Avec  tous  les  peuples  divers  ; 
Jurons  une  guerre  mortelle 
A  tous  les  rois  de  l'univers.  » 

Nous  pouvons  multiplier  les  citations  sans  trouver  un 
mot  d'injure  dans  les  hymnes  de  combat,  sans  y  signaler 
une  trace  de  haine  nationale;  point  de  lutte  entre  les 
peuples,  lutte  de  l'esprit  d'indépendance  contre  le  despo- 
tisme. 

Les  débuts  de  Bonaparte,  sa  campagne  d'Italie,  sa  cam- 
pagne d'Egypte  surtout,  séduisirent  les  imaginations  alle- 
mandes; les  portraits  du  jeune  général  s'étalaient  partout. 
Ou  dit  même  que  la  reine  Louise  de  Prusse,  celle  qu'il 
devait  plus  tard  traiter  d'une  manière  si  peu  chevalere;;que, 
en  avait  fait  faire  un  médaillon.  C'est  avec  une  certaine 
satisfaction  que  le  18  brumaire  fut  accueilli  par  des  amis 
du  progrès  :  l'avènement  au  pouvoir  d'un  fils  de  la  Révo- 
lution semblait  devoir  assurer  la  régularité  de  sa  marche, 

3. 
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«  Les    promièros    années  du  Consulat,    écrit    Wieland, 
«  inspireront  do  •j:randes  espérances  en  Allemagne  comme 
v<  en  France  :  on  y  voyait  le  retour  de  l'ordre  et  la  consoli-   j 
«  dation  de  la  liberté.  » 

Mais  nous  allons  assister  à  un  changement  à  vue.  On  se 
rappelle  que  nous  avons  distingué  Voss  parmi  les  écrivains 
allemands  qui  persistèrent  dans  leur  approbation  de  la 
PYance  révolutionnaire,  malgré  le  mécontentement  qu'ins- 
pirèrent nos  discordes  :  Le  recueil  de  ses  œuvres  poétiques 
contient  des  morceaux  composés  de  1792  à  1796,  qui 
témoignent  de  ce  sentiment.  Mais,  à  la  date  de  1802,  époque 
du  Consulat  et  particulièrement  du  Concordat,  nous  y 
lisons  des  strophes  d'un  style  différent  :  il  y  prêche  à  ses 
compatriotes  Viinion  vis-à-vis  d'une  France  qui,  après  avoir 
brisé  ses  chaînes,  semble  vouloir  les  reprendre,  séduite 
dit-il,  par  le  langage  hypocrite  de  Rome. 

Baggesen,  que  nous  avons  connu  passablement  jacobin, 
cherchait  le  sujet  d'un  poème  épique.  Il  croit  apercevoir 
son  héros  sur  le  navire  qui  ramène  d'Egypte  le  vainqueur 
des  Pyramides,  et,  tout  joyeux  de  sa  bonne  fortune,  il  en 
entretient  son  ami  Voss  dans  une  lettre  datée  de  Copen- 
hague, le  25  Juillet  1800.  Puis  il  se  rend  à  Paris.  Arrivé  en 
octobre,  il  voit  les  choses  de  près,  et  l'épopée  est  aban- 
donnée ;  lui-même  prend  son  héros  en  aversion  et  se  met  à 
l'attaquer  dans  ses  écrits. 

Nous  aimons  à  citer  les  mémoires  de  Varnhagen.  Étudiant 
à  Berlin  de  1800  à  1803,  il  ne  dissimule  pas  que  ses  profes- 
seurs l'excusaient  volontiers  de  dérober  quelques  heures  à 
ses  devoirs  pour  cultiver  et  propager  les  idées  de  la  Révo- 
lution française.  Lui  aussi  avait  choisi  pour  sujet  de  ses 
premiers  vers  les  victoires  du  général  Bonaparte.  Mais, 
maintenant,  il  maudissait  le  consul  Bonaparte  «  meur- 
«  trier  de  la  liberté  et  devenu  le  plus  grand  obstacle  au 
«  progrès.  » 

Les  questions  nationales  ne  se  poseront  qu'en  1806  ;  mais, 
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comme  on  le  voit,  le  désenchantement  a  déjà  commencé. 

Et,  en  1806  même,  à  la  veille  de  la  guerre,  le  fait  est  bien 
frappant,  c'est  Gœthe  qui  le  raconte  :  le  colonel  Massen- 
bach  publia  contre  le  nouvel  empereur  un  manifeste  moral 
débutant  par  ces  mots  :  Napoléon,  je  t'aimais,  et  se  terminant 
par  ceux-ci  :  Napoléon,  je  te  hais.  «  Ce  pamphlet,  dit  Gœthe, 
«  où  étaient  exposées  les  espérances  qu'avait  fait  naître  le 
«  génie  de  l'homme  et  les  déceptions  amenées  par  ses  actes, 
«  ne  ressemblait  pas  mal  aux  lamentations  d'un  amant  sur 
«  l'infidélité  de  sa  maîtresse.  » 

Encore  un  exemple  ;  vous  nous  excuserez  de  le  mention- 
ner, bien  qu'il  soit  connu,  puisqu'il  s'agit  du  célèbre  com- 
positeur Beethoven  : 

Beethoven  avait,  comme  tant  d'autres,  espéré  raffermis- 
sement du  régime  républicain  par  Bonaparte.  Il  habitait 
"Vienne  et  fréquentait  le  salon  de  l'ambassadeur  Berna- 
dette, rendez-vous  des  Allemands  attachés  à  la  cause  de  la 
Révolution  française. 

Bernadette  l'ayant  invité  à  composer  une  œuvre  musicale 
à  la  gloire  du  premier  consul,  trouva  chez  lui  grand 
empressement.  Telle  est  l'origine  de  la  Symphonie  héroïque. 
La  partition  était  écrite,  ainsi  que  la  dédicace  à  Napoléon 
Bonaparte,  quand  la  nouvelle  de  la  proclamation  de  l'Em- 
pire fut  apportée  à  Beethoven.  Celui-ci  déchira  sa  dédicace 
avec  colère.  C'est  après  la  mort  de  Napoléon  seulement 
qu'il  donna  un  nouveau  baptême  à  son  œuvre  en  y  inscri- 
vant cette  devise  :  Pour  célébi^er  le  souvenir  d'un  grand 
homme. 


Beaucoup  d'étrangers  firent  en  France  un  séjour  plus  ou 
moins  prolongé  pendant  les  années  révolutionnaires.  Les 
uns,  attirés  par  l'espoir  de  trouver  fortune  dans  une  société 
nouvelle,  papillons  brûlés  pour  la  plupart  à  la  lumière  qui 
les    avait    éblouis,    ne    retiendront    pas   notre    attention. 


38  ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

D'autres,  qu'amenait  la  séduction  des  idée?,  esprits  sympa- 
thiques ou  simplement  observateurs,  mériteraient  bien  une 
mention,  même  après  Campe,  Forster  et  Raggesen  ;  mais 
nous  avons  hâte  de  Unir  et  nous  ne  retiendrons  que  deux 
noms. 

Conrad  Oelsner  était  un  Israélite  silésien,  qui,  dès  les 
premiers  jours  de  la  Révolution,  vint  s'établir  k  Paris,  où  il 
prolongea  sa  vie  jusqu'en  1828.  Oelsner  écrivait  notre 
langue  aussi  facilement  que  la  sienne,  il  fut  couronné  par 
l'Institut  de  Fi-ance  pour  un  bon  travail  sur  Mahomet  et 
V Islamisme  et  prit  une  part  active  aux  publications  de 
Henri  Saint-Simon.  Son  fils,  le  docteur  Oelsner-Moumerqué, 
a  mis  au  jour  ses  Mémoires poliliqucs,  en  un  volume  moitié 
allemand,  moitié  français,  qui  ne  contient  que  des  frag- 
ments, mais  des  fragments  intéressants. 

Nous  y  lisons  dès  les  premières  pages  : 

«  Jusqu'à  la  Révolution,  les  Français,  bien  qu'on  eût  la 
«  manie  de  les  copier  en  Allemagne,  n'y  étaient  pas  vus 
«  avec  faveur,  ce  qu'il  faut  attribuer  au  ton  présomptueux 
«  de  leurs  nobles  et  à  l'impertinence  de  leurs  valets. 
«  L'étranger  ne  les  connaissait  guère  que  sous  la  forme  de 
«  cuisiniers,  de  maîtres  de  danse  et  de  marchandes  de 
«  modes. 

«  Le  cabinet  de  Versailles  s'était  fait  mépriser  par  les 
«  revers  de  ses  armées  pendant  la  guerre  de  sept  ans  et  par 
«  la  paix  honteuse  qui  l'avait  suivie. 

«  On  n'attendait  donc  de  cette  nation  rien  de  fort,  rien 
«  de  grand.  Notre  surprise  d'abord,  et  bientôt'notre  enthou- 
«  siasme  furent  d'autant  plus  extraordinaires  quand  arriva 
<i  la  Révolution.  » 

Oelsner  assiste  à  cette  Révolution  comme  simple  specta- 
teur. Fori  lié  avec  Sieyès,  ce  qui  ne  trouble  pas  son  juge- 
ment sur  la  personne,  il  se  montre  particulièrement  sévère 
à  l'égard  de  Bonaparte  ;  c'est  qu'il  avait  vu  le  18  brumaire 
et  ses  Mémoires  en  racontent  quelques  épisodes. 
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«  Les  puissances  étrangères,  dit-il,  se  réjouirent  de  Télé- 
«  vaiion  de  Bonaparte  au  pouvoir;  elles  voyaient  en  lui  un 
<  soldat,  non  un  bourgeois:  on  pouvait,  sans  déroger, 
«  traiter  avec  un  liomrae  qui  portait  l'uniforme.  Leur  pré- 
«  jugé  les  rendait  myopes.  » 

L'un  des  mérites  d'Oelsner,  à  nos  yeux,  est  l'amitié  qu'il 
inspira  au  comte  de  Schlabrendorf,  son  compatriote. 

Faisons  connaissance  avec  Schlabrendorf. 

En  1804  fut  publié,  à  l'ombre  de  l'anonyme,  un  volume 
portant  ce  titre  :  Napoléon  Bonaparte  et  le  peuple  français 
sous  son  consulat.  La  préface  de  ce  volume  est  datée  de 
Paris,  onzième  année  de  la  République.  L'auteur  s'y  désigne 
comme  un  Allemand  indépendant,  qui  a  observé  de  près  et 
de  loin  la  marche  de  la  Révolution. 

On  a  attribué  cet  ouvrage  au  musicien  Reichardt  ;  il  en 
fut  l'éditeur  ;  mais  c'est  le  comte  de  Schlabrendorf  qui 
l'avait  écrit  «  pour  faire  connaître  à  ses  compatriotes,  dit- 
il,  les  véritables  tendances  du  gouvernement  français.  » 

Après  une  esquisse  biographique  et  un  récit  rapide  du 
18  brumaire,  l'auteur  fait  un  tableau  sombre  des  moyens 
mis  en  œuvre  par  le  premier  Consul  pour  rétablir  pièce  à 
pièce  tout  ce  que  la  Révolution  venait  de  détruire.  Selon 
lui,  Bonaparte  méconnaît  le  caractère  national  :  il  obéit  à 
une  haine  de  Corse  et  d'Italien  contre  le  peuple  qu'il  est 
appelé  à  gouverner. 

«  Le  langage  impudemment  adulateur  des  journaux,  dit 
«  Schlabrendorf,  doit  faire  croire  aux  étrangers  que  tout 
«  est  enthousiasme  ici.  Un  court  séjour  à  Paris  suffit  pour 
«  les  détromper.  Bonaparte  n'est  nullement  populaire  :  le 
<»  sentiment  qu'il  inspire  est  beaucoup  moins  de  l'affection 
«  qu'un  respect  inspiré  par  sa  supériorité  ;  cette  grandeur 
«  éblouissante  repousse  l'intimité  même  de  ceux  qui 
«  l'approchent  le  plus. 

«  Bonaparte,  d'ailleurs,  se  sépare  du  peuple  chaque  jour 
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«,  davantage  ;  depuis  l'aventure  de  la  machine  infernale, 
«  préoccupé  de  sa  sûreté  personnelle,  il  s'environne  de 
«  prétoriens  ;  enivré  par  une  fortune  inespérée,  il  vit  dans 
«,1  un  intérieur  où  règne  une  étiquette  puérile,  où  l'on 
«  s'efforce  de  singer  l'ancienne  cour.  La  se  discute  grave- 
<v  ment  si  le  nouveau  maître  doit  prendre  le  titre  de 
«  Majesté  consulaire  ou  de  Majesté  impériale  et  quelle 
«  figure  il  fera  sur  les  monnaies.  Bonaparte  éloigne  de  lui 
«  les  savants,  dont  il  paraissait  d'abord  jaloux  de  s'en- 
«  tourer,  et  les  plus  grands  artistes  ne  sont  occupés  qu'à 
«  faire  son  portrait;  il  ne  tient  aucun  compte  des  qualités 
«  morales,  soit  privées,  soit  politiques,  des  agents  qui  le 
«  servent.  , 

«  Les  vrais  républicains  sont  découragés  ; 

«  Le  parti  jacobin  est  écrasé  ; 

«  Les  roj-alistes,  individuellement,  se  rapprochent  du 
«  Consul  pour  obtenir  des  distinctions  ou  occuper  des  em- 
«  plois,  sans  cesser,  au  fond  du  cœur,  de  dédaigner  ce  par- 
«  venu;  beaucoup  d'entre  eux  regardent  son  entreprise 
«  comme  devant  préparer  le  rétablissement  du  régime  mo- 
«  narchique  et  aussi  le  retour  de  la  dynastie  légitime. 

«  La  masse,  assez  indifférente  aux  théories  politiques  et 
«  aux  formes  de  gouvernement,  se  contente  d'une  sécurité, 
«  qui  lui  a  longtemps  fait  défaut.  » 

Lorsqu'il  a  ainsi  déblatéré  contre  l'usurpateur  des  liber- 
tés nationales,  l'auteur  entre  dans  une  sainte  colère  contre 
le  peuple  français  qui,  après  avoir  donné  au  monde  un 
grand  exemple,  abandonne  légèrement  toutes  les  con- 
quêtes qu'il  avait  faites.  Il  nous  accable  d'invectives  pen- 
dant des  [)ages  très  nombreuses. 

La  péroraison  du  vulume  mérite  d'être  traduite  : 

«  Il  est  incontestable  que  la  nation  française  doit  à  Bona- 
«  parte  l'existei.ce  politique  dont  elle  jouit  en  ce  moment. 
«  Sans  ce  caractère  énergique  et  résolu,  qui  parvint  à  re- 
«  constituer  un  État  en  débris  et  à  l'animer  d'une  force 
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*  nouvelle,  tout  allait  se  décomposant;  et  si,  dans  les  der- 
«  niers  temps  du  Directoire,  il  s'était  rencontré,  parmi  les 
«  princes  régnants  de  l'Europe,  un  caractère  énergique  et 
«.  résolu  comme  le  sien,  Bonaparte  serait  revenu  trop  tard 
«  de  rÉgypte.  Une  nation  si  prompte  aux  enthousiasmes  ne 
«  pouvait  éviter  le  danger  des  reconnaissances  exagérées. 
«  Beaucoup  de  bons  citoyens  présumaient  d'ailleurs  qu'a- 
«  près  avoir  débuté -grandement,  ce  jeune  héros  aurait  l'or- 
«  gueil  et  l'intelligence  d'être,  pour  ce  pays  longtemps  op- 
^^  primé,  un  sage  législateur,  et  de  devenir  le  fondateur 
«  d'un  État  libre.  —  Manque-t-il  de  généreuse  volonté? 
«  Manque-t-il  d'une  clairvoyance  supérieure?  Ne  saurait-il 
<N  embrasser  qu'un  horizon  borné,  ou  bien  regarde-t-il  la 
«  nation  française  comme  ne  méritant  pas  même  d'être 
<-  préparée  à  la  liberté  par  l'éducation  morale  et  civique? 
«  Sa  conduite  ultérieure  nous  l'apprendra.  » 

Ce  livre  est  une  philippique  ardente,  quelquefois  élo- 
quente, pleine  de  faits  et  de  citations,  où  les  noms  propres 
abondent.  Il  semble  pourtant  être  demeuré  inaperçu  de  la 
plupart  des  historiens,  qui  ont  raconté  cette  époque. 

«  C'est,  dit  un  Allemand,  le  précurseur  de  la  publication, 
«  qui,  deux  ans  après,  motiva  le  supplice  du  malheureux 
«  Palm.  »  La  police  consulaire  ne  se  doutait  pas  que  celui 
qui  l'avait  écrit  continuait  de  vivre  tranquillement  à  la 
portée  de  sa  main. 

Un  mot  sur  l'auteur,  physionomie  essentiellement  origi- 
nale. 

Le  comte  Gustave  de  Schlabrendorf ,  Poméranien  de 
naissance  et  fils  d'un  gouverneur  de  la  Silésie,  devenu  très 
jeune  possesseur  d'une  fortune  considérable,  après  plusieurs 
voyages  et  un  séjour  de  six  ans  en  Angleterre,  arriva  chez 
nous  quelque  temps  avant  le  début  de  la  Révolution.  Des- 
cendu à  Paris,  hôtel  des  Deux-Siciles,  rue  de  Richelieu,  il 
y  mourut  en  1824  sans  avoir  changé  de  chambre.  Je  me 
trompe  :  il  avait  passé  dix-huit  mois  en  prison,  sous  la  Ter- 
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roiir,  (l"abor(]  a  la  Conciorfïerie,  puis  an  Luxembourg.  Enfin, 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  sur  le  conseil  du  docteur 
Spurzheim,  son  compatriote,  qui  voulait  lui  faire  respirer 
un  air  plus  pur,  il  consentit  à  se  faire  transporter  aux  Ba- 
tignolles. 

Schlabrendorf  avait  d'abord  entretenu  des  relations  avec 
la  Gironde,  particulièrement  avec  Condorcet  et  Brissot. 
Ces  relations  le  conduisirent,  en  janvier  92.  en  prison,  où 
il  se  fit  le  précepteur  des  ignorants  et  le  bienfaiteur  des 
pauvres.  Comme  il  avait  l'échafaud  en  perspective,  il  confia 
à  son  ami  Oelsner,  celui  que  nous  avons  nommé  tout  à 
l'heure,  les  valeurs  qui  constituaient  sa  fortune.  «  Vous 
«  êtes  encore  libre,  lui  dit-il,  fuyez;  emplo^^ez  cet  argent 
«  comme  s'il  vous  appartenait.  Il  vous  appartiendra,  en 
«  efïet,  si  je  suis  guillotiné.  Si  nous  nous  revoyons,  vous  me 
«  le  rendrez.  » 

Les  deux  amis  se  revirent,  et  le  dépôt  retourna  aux  mains 
de  son  propriétaire.  Oelsner,  cependant,  avait  souffert  du 
besoin. 

La  chute  de  Robespierre  délivra  Schlabrendorf.  Son  atta- 
chement à  la  Révolution  était  demeuré  le  même,  ce  qui  lui 
valut  en  1803  la  séquestration  de  ses  biens  en  Prusse.  Heu- 
reusement il  lui  restait  assez  d'argent  pour  secourir  ses 
compatriotes,  prisonniers  en  France  après  la  guerre  de 
1806,  et  même  pour  envoyer  dix  mille  thalers  au  baron  de 
Stein,  pendant  celle  de  181.3,  contre  Napoléon.  Napoléon, 
pour  lui,  c'était  le  fils  dénaturé  de  la  Révolution,  c'était 
l'ennemi. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'empire,  Schlabrendorf  habite 
Paris,  vivant  avec  une  simplicité  cynique,  s'étant  accou- 
tumé à  toutes  les  privations,  passant  des  journées  entières 
sans  prendre  aucune  nourriture,  pour  faire  des  expériences 
sur  son  physique  et  son  moral,  et  employant  ses  revenus  à 
des  œuvres  utiles  et  à  des  actes  de  bienfaisance  :  tous  les 
hommes  de  son  pays,  savants,  artistes,  artisans,  trouvaient 
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sa  bourse  ouverte,  et  ouvert  aussi  un  trésor  plus  précieux, 
celui  de  ses  connaissances  variées  et  de  son  expérience. 

Quand  la  victoire  abandonna  Napoléon,  et  que  les  ar- 
mées étrangères  entrèrent  dans  Paris,  le  baron  de  Stein  et 
le  général  Gueisenan,  amis  de  Schlabrendorf,  voulurent  le 
présenter  aux  souverains  alliés;  il  refusa,  comme  il  avait, 
pendant  la  Révolution,  résisté  à  l'offre  d'un  rôle  politique. 

Mais  on  s'empressait  autour  de  lui  :  le  tonneau  du  Dio- 
gène  de  Paris,  ainsi  qu'il  se  qualifiait  en  riant,  n'était  pas 
assez  ample  pour  tant  de  visiteurs.  L'un  d'entre  eux,  M.  de 
Yarnhagen,  raconte  les  relations  qu'il  eut  avec  ce  person- 
nage singulier. 

«  Mes  premiers  pas  me  conduisirent  chez  le  comte  de 
«  Schlabrendorf.  Il  demeurait  à  l'hôtel  des  Deux-Siciles,  où 
«  je  l'avais  vu  quatre  ans  auparavant,  assis  au  même  bu- 
«  reau  vermoulu,  sur  le  même  fauteuil  boiteux,  vêtu  peut- 
€  être  de  la  même  houppelande  déchirée,  respirant  cette 
«  atmosphère  infecte  qu'une  nature  moins  énergique  n'au- 
«  rait  pu  supporter.  Vif  et  résolu,  comme  toujours,  il  sui- 
«  vait   d'un   regard   assuré    la    marche  des    événements. 

Schlabrendorf  avait  dès   longtemps  prédit  la  chute  de 

■  Napoléon  ;  mais  il  ne  la  croyait  pas  aussi  prochaine.  La 

■  satisfaction  de  cette  chute  ne  l'avait  pas  enivré,  car  il  ne 
croyait  pas  que  l'heure  du  triomphe  fût  venire  pour  la 

*  cause  qu'il  avait  toujours  servie,  celle  de  la  liberté.  Il  fut 
«<  le  premier,  le  seul  peut-être,  qui,  le  jour  même  où 
«  s'écroula  la  domination  napoléonienne,  songea  à  la  Ré- 
*.  publique.  » 

Pour  faire  apprécier  la  considération  dont  jouissait 
Schlabrendorf  auprès  de  ses  compatriotes,  je  rapporterai 
seulement  l'adieu  que  lui  fit  le  baron  de  Stein  en  prenant 
congé  de  lui  en  1814  : 

«  Au  revoir  en  Allemagne!  Si  un  Parlement  est  établi  en 
«  Prusse,  vous  serez  le  président  de  la  Chambre  haute  ou 
<  de  la  Chambre  basse,  à  votre  choix.  » 


4i        académÎe  des  sciences  morales  et  politiques. 

Cette  inlerminable  série  de  citations  et  de  silhouettes  à 
peine  tracées  a  dû  vous  paraître  monotone.  Elles  étaient 
nécessaires  pour  composer  l'espèce  de  miroir  moral,  que  je 
me  proposais  de  présenter  à  vos  yeux.  J'ai  d'ailleurs  choisi 
pour  les  mettre  en  scène  les  Allemands  qui  ont  le  plus 
illustré  et  honoré  leur  pays. 


Et  maintenant  il  me  semble  impossible  de  ne  point  arriver 
à  ces  conclusions  : 

Les  âmes  d'élite  en  Allemagne  ont  sincèrement  partagé 
l'entraînement  de  la  France  de  89. 

Lo  peuple  allemand,  quand  il  nous  attaqua,  n'obéissait 
aucunement  à  une  antipathie  nationale,  noi)  plus  qu'au 
désir  d'étouffer  la  Révolution  :  ce  désir  n'existait  que  chez 
les  souverains  coalisés.  La  guerre  elle-même  n'engendra 
point  ces  haines,  que  l'on  a  vu  plus  tard  éclater  avec  tant 
de  fureur  :  lorsque  des  espérances  de  paix  se  produisaient, 
elles  étaient  généralement  bien  accueillies  des  deux  côtés 
du  Rhin. 

Ce  qui  est  trop  vrai,  c'est  que  beaucoup  d'étrangers  qui 
s'étaient  prononcés  en  faveur  de  la  Révolution,  s'éloignèrent 
d'elle  quand  ils  eurent  devant  les  yeux  le  spectacle  de  nos 
convulsions  venues  à  la  suite  et  non  par  suite  de  la  procla- 
mation des  principes  nouveaux  :  l'histoire  établit  claire- 
ment que  les  excès  de  la  colère  populaire  (je  ne  parle  pas 
des  crimes  condamnés  par  tout  le  monde)  ont  presque  tou- 
jours répondu  à  de  menaçantes  provocations. 

Conspirations  à  l'intérieur  et  connivences  avec  l'ennemi, 
manœuvres  qui  mettaient  en  péril,  non  pas  seulement 
notre  existence  comme  république,  mais  notre  existence 
comme  nation. 

Du  dehors,  insultes,  agressions  armées,  excitations  à  la 
guerre  civile,  encouragements  à  la  trahison,  emploi  de 
moyens  odieux  et  honteux,  réprouvés  par  la  probité  la  plus 


LES  PREMIERS  ECHOS  DE  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.   45 

vulgair»^  (un  exemple  seulement  :  la  falsification  du  papier 
monnaie),  tout  cela  dirigé  contre  un  peuple  fier  qui  venait 
de  proclamer  sa  volonté  de  n'attenter  à  la  liberté  d'aucun 
autre  et  de  ne  combattre  que  pour  la  défense  de  la  sien.ne. 

A  l'avènement  du  Consulat,  en  Allemagne  comme  en 
France,  on  eut  l'espoir  que  ce  régime  nouveau,  en  calmant 
les  orages,  serait  favorable  aux  idées  nouvelles  ;  mais  une 
immense  déception  souleva,  en  Allemagne  comme  en 
France,  le  mécontentement  des  amis  de  la  liberté. 

Bientôt  l'invasion  politique  de  l'Allemagne,  par  l'établisse- 
ment de  la  confédéraiion  du  Rhin,  et  l'invasion  territoriale 
de  la  Prusse  par  Napoléon,  surtout  les  humiliations  dont  le 
vainqueur  accabla  le  vaincu,  aliénèrent  à  la  France  les 
cœurs,  qui  lui  avaient  été  le  plus  sympathiques.  Les  patriotes 
s'imposèrent  le  devoir,  qui  nous  est  imposé  aujourd'hui, 
celui  de  relever  à  tout  prix  leur  pays.  On  fit  des  appels 
passionnés  au  sentiment  national  ;  il  y  répondit  avec  passion  ; 
un  peuple  qui  jusque-là  ne  nous  avait  pas  été  hostile,  même 
eu  nous  combattant,  systématiquement  dressé  à  la  haine, 
la  porta  au  paroxysme  et  devint  notre   implacable  ennemi. 

C'est  là,  peut-être,  le  plus  grand  des  reproches  que  la 
philosophie,  l'histoire  et  la  politique  devront  faire  peser 
sur  la  mémoire  de  Napoléon. 

Voilà  toute  la  moralité  de  ce  travail. 

;H.  Carnot. 


LES  CAUSES  DU  SUCCÈS 

DE  LA   CROIX-ROUGE 


Aujourd'hui,  quand  une  armée  s'ébranle  pour  la  guerre, 
on  y  voit  flotter,  outre  sa  bannière  nationale,  un  drapeau 
blanc  au  centre  duquel  se  dessine  une  croix  rouge.  Ce  dra- 
peau, que  l'on  arbore  en  pareil  cas  chez  tous  les  peuples 
civilisés,  ou  peu  s'en  faut,  a  fait  son  apparition  dans  le 
monde  il  y  a  précisément  un  quart  de  siècle,  et  déjà  il  a  un 
passé  du  plus  haut  intérêt.  Son  humble  origine,  la  rapidité 
de  sa  propagation,  les  grandes  et  belles  choses  qui  se  sont 
accomplies  à  son  ombre  ont  été  retracées  plus  d'une  fois.  Je 
me  suis  efforcé  moi-même  de  les  vulgariser  par  diverses 
publications  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  mais  le  cadre  de  ma  lecture  de  ce  jour  est  plus 
restreint. 

Je  rappellerai  seulement,  quoique  nul  ne  l'ignore,  que 
le  drapeau  international  à  croix  rouge,  destiné  à  pro- 
téger les  militaires  blessés  ou  malades,  met  les  emplace- 
ments qu'il  surmonte  à  l'abri  de  tout  acte  hostile.  Les  mé- 
decins, garantis  personnellement  par  le  port  d'un  brassard 
aux  mêmes  couleurs,  peuvent  y  exercer  leur  art,  sans 
crainte  d'en  être  détournés  par  la  néces.'iité  de  se  défendre 
contre  des  assaillants,  et  les  blessés  y  trouvent,  dans  une 
sécurité  qu'ils  ne  connaissaient  point  autrefois,  un  réel 
soulagement    à  leurs    souffrances    physiques  et  morales. 
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Amis  et  ennemis  y  sont  d'ailleurs  recueillis  avec  une  égale 
sollicitude. 

En  outre,  le  drapeau  dont  je  parle  a  donné  son  nom  à 
une  ligue  de  sociétés  qui  se  sont  fondées,  dans  presque  tous 
les  États  signataires  de  la  Convention  de  Genève,  du  22  août 
1864,  afin  de  compléter  l'organisation  sanitaire  des  armées 
et  d'assurer,  aux  victimes  de  la  guerre,  des  secours  moins 
insuffisants  que  ceux  que  leur  accordent  les  gouvernements. 
Ces  associations  privées  sont  connues  sous  la  dénomination 
générique  de  «  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  »,  parce  qu'elles 
se  servent  du  même  drapeau  et  du  même  brassard  que  le 
service  de  santé  officiel. 

Parler  de  la  Croix-Rouge,  c'est  donc  évoquer  la  pensée 
de  l'amélioration  du  sort  des  soldats  blessés  ou  malades, 
réalisée  simultanément  par  une  innovation  humanitaire 
dans  le  droit  des  gens  et  par  l'adjonction  de  l'élément  civil 
à  l'élément  militaire,  pour  l'assistance  de  ces  malheureux. 

Je  ne  connais  pas  d'idée  philanthropique  qui,  une  fois 
éclose,  ait  reçu  un  développement  pratique  aussi  accéléré, 
aussi  vaste  et  aussi  fécond  que  celle-là.  A  peine  lancée  elle 
a  pris  coi^ps  ;  en  moins  de  vingt-cinq  ans  elle  s'est  propagée 
jusqu'aux  antipodes;  les  individus  qu'elle  a  sauvés  se 
chiffrent  par  centaines  de  mille  et  les  fonds  mis  à  son  ser- 
vice par  centaines  de  millions.  De  quelle  autre  création 
charitable  en  pourrait-on  dire  autant,  même  dans  notre 
siècle  qui  voit  s'exécuter  tant  d'entreprises  colossales, 
et  qui  ne  compte  plus  guère  ni  avec  le  temps,  ni  avec  l'es- 
pace, ni  avec  l'argent  ? 

Si,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'histoire  de  la  Ci^oix- 
Rouge  a  été  écrite,  les  causes  de  sa  réussite  exceptionnelle 
n'ont  peut-être  pas  été  assez  analysées,  et  il  y  a,  je  crois, un 
intérêt  scientifique  à  les  préciser.  Le  rôle  historique  de  cette 
œuvre  est  devenu  trop  important,  pour  que  l'étude  des  cir- 
constances qui  l'expliquent  soit  négligée. 

Ce  fut  a  la  suite  d'une  peinture  saisissante  des  tortures 
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qui  attendent  les  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  que 
s'ébaucha  le  grand  mouvement  d'opinion  d'où  est  issue  la 
Croix-Rouge.  En  cherchant  à  éveiller  la  sollicitude  des 
peuples  en  faveur  des  victimes  du  devoir  militaire,  en  affir- 
mant que  l'insouciance,  trop  longtemps  professée  à  leur 
égard,  devait  faire  place  à  une  commisération  agissante, 
l'auteur  d'Un  souvenir  de  Solférino.  M.  Henri  Dunant,  fit 
réfléchir  les  lecteurs  de  son  livre.  Par  l'initiative  de  l'un 
d  nux,  un  comité  d'étude,  qui  ne  devait  pas  tarder  à  devenir 
un  comité  d'action,  se  constitua  aussitôt  à  Genève. 

Que, témoin  des  efi'royables  calamités  d'un  jour  de  grande 
bataille,  un  étranger  ait  senti  le  besoin  de  faire  partager  à 
d'autres  ses  douloureuses  et  inoubliables  impressions,  ce 
n'est  pas  ce  qui  doit  surprendre.  Qu'un  groupe  d>'hommes  de 
bien,  placés  dans  son  entourage,  en  ait  été  ému  à  son  tour, 
et  se  soit  joint  à  lui  pour  tâcher  de  trouver  un  remède  au 
mal  signalé,  cela  aussi  se  conçoit  fort  bien.  Ce  qui  tombe 
moins  sous  le  sens,  c'est  qu'au  lieu  de  demeurer  sans  écho, 
le  cri  d'alarme  lancé  par  de  faibles  voix  ait  porté  assez  loin 
et  qu'il  ait  remué  assez  profondément  les  consciences  pour 
amener  un  réveil  général.  On  ne  le  comprendra  qu'en  se 
rendant  compte  que  ses  interprètes  n'auraient  pu  choisir, 
en  vue  du  triomphe  de  leurs  aspirations,  un  moment  préfé- 
rable à  celui  que  leur  bonne  étoile  leur  avait  marqué  :  d'un 
côté  le  sentiment  public  se  trouvait  alors  préparé  à  lui 
faire  bon  accueil,  et,  d'autre  part,  les  fins  de  non  recevoir 
qu'on  aurait  eu  à  lui  opposer  jadis  n'existaient  plus. 
C'est  là  ce  que  je  me  propose  d'établir. 


Pour  une  œuvre  de  bienfaisance  née  au  cœur  de  l'Europe 
on  plein  xix"  siècle,  on  ne  risque  guère  de  se  tromper  en 
présumant  que  le  sentiment  religieux  a  occupé  le  premier 
rang  parmi  les  mobiles  de  ceux  qui  l'ont  entreprise.  N'est- 
ce  pas  lui,  en  ettet,qui  est  l'inspirateur  habituel  de  ce  genre 
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de  travaux  au  sein  de  la  chrétienté?  En  réalité,  il  n'a  été 
rien  moins  qu'étranger  au  zèle  humanitaire  des  premiers 
adeptes  de  la  Croix-Rouge.  Pour  nombre  d'entre  eux,  leur 
foi  a  été  un  stimulant  d'une  grande  énergie,  et  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir,  dans  le  résultat  de  leurs  efforts,  un 
produit  do  la  civilisation  chrétienne.  C'est  dans  cette  atmos- 
phère, éminemment  favorable  à  la  fécondation  de  toutes  les 
idées  généreuses,  qu'ils  ont  jeté  une  semence  qui  jamais,  je 
pense,  n'aurait  germé  dans  un  autre  milieu. 

Cela  établi,  il  faut  reconnaître  que  les  promoteurs  de  la 
Croix-Rouge  ne  lui  ont  imprimé  le  sceau  d'aucune  religion 
particulière,  et  que,  dans  leur  propagande,  ils  n'ont  jamais 
invoqué,  en  sa  faveur,  des  arguments  qui  ne  convinssent 
pas  à  tout  le  monde  ;  ils  ne  se  sont  servis  que  de  ceux 
auxquels  tout  esprit  éclairé  et  tout  noble  cœur  pouvaient 
acquiescer,  et  qui  étaient  compatibles  avec  toutes  les 
croyances.  Aussi,  le  drapeau  arboré  en  1863  doit-il  être, 
malgré  sa  croix,  considéré  comme  non  moins  neutre  en  re- 
ligion qu'en  politique.  Cela,  au  surplus,  a  été  compris, 
puisque  la  Convention  de  Genève  compte,  parmi  ses  signa- 
taires, à  côté  de  chrétiens  de  diverses  confessions,  des 
musulmans  et  des  païens,  que  les  sociétés  de  secours  se 
recrutent  de  membres  appartenant  à  tous  les  cultes,  et  que 
les  Israélites  ne  reculent  pas  devant  l'emploi  du  drapeau 
international  quand  ils  créent  des  ambulances  (1). 

De  ce  qui  précède  résulte  la  convenance  d'étudier  de  plus 
près  les  origines  de  la  Croix-Rouge.  Si,  en  effet,  on  est 
essentiellement  redevable  de  cette  institution  à  l'esprit  de 
charité,  que  le  christianisme  a  répandu  dans  le  monde  et 
dont  il  a  imprégné  la  société  moderne,  on  ne  voit  cependant 
pas  qu'elle  ait  été  suscitée  directement  par  un  mouvement 
religieux  spécial.  Des  lors,   il  reste  à  expliquer  pourquoi 

(1)  Voy.  Maxime  Du  Camp  :  La  Bienfaisance  isruélite  à  Paris.  (Revue 
des  Deux-Mondes,  15  août  1887,  p.  741). 
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une  idée,  depuis  longtemps  inculquée  aux  races  de  l'Occi-  1 
dent,  a  pris  tout  à  coup,  chez  elles,  un  développement  inat- 
tendu dans  une  direction    déterminée.  Le  jeu    de  causes 
immédiates  et  secondaires  doit  avoir  occasionné  cet  élan 

"'"■""•""•"""'""■"■■"""■„  I 

La  Convention  de  Genève,  aussi  bien  que  les  sociétés  de 
secours,  relèvent  de  la  pitié.  C'est  dans  ce  sentiment  que 
plongent  leurs  racines  ;  il  est  la  sève  qui  les  vivifie  et  qui 
se  renouvelle  à  la  vue  ou  à  l'ouïe  de  chaque  combat.  Or  on 
sait  assez  que  la  pitié,  qu'elle  soit  innée  ou  adventice,  a  été 
singulièrement  lente  à  se  développer.  Notre  génération, 
plus  avancée,  sous  ce  rapport,  que  celles  qui  l'ont  précédée, 
croirait  difficilement  que  les  souffrances  physiques  de 
l'homme  n'ont  pas  toujours  eu  le  don  d'émouvoir  ses  sem- 
blables, si  les  preuves  historiques  de  cette  dureté  de  cœur 
ne  la  mettaient  hors  de  doute. 

Redirai-je  à  quel  point  la  compassion  est  inconnue  de 
telles  tribus  sauvages,  qui  pratiquent  le  cannibalisme  et  dé- 
pècent sur  place  l'ennemi  vaincu,  sans  prendre  seulement 
la  peine  de  le  tuer  ou  d'attendre  qu'il  soit  mort?  Leur  langue 
même,  dit-on  (1),  n'a  pas  de  mot  pour  en  rendre  la  pensée, 
tant  celle-ci  leur  est  étrangère.  —  Au  sein  de  la  civili- 
sation antique,  comment  aurait-elle  pu  fleurir,  quand  on  se 
passionnait  pour  les  combats  de  gladiateurs  et  autres  jeux 
sanglants  ?  «  Chez  les  anciens,  »  dit  M.  Martha  (2),  «  une  in- 
sensibilité plus  que  virile  était  l'idéal  de  la  vertu  civique  ;  » 
aux  yeux  des  philosophes,  «  l'homme  le  plus  parfait  était  le 
plus  insensible.  »  —  Les  modernes  eux-mêmes,  malgré  leurs 
mœurs  relativement  douces,  sont  restés  bien  longtemps, 
avant  de  s'apercevoir  de  ce  qu'avaient  de  révoltant  les  sup- 
plices infligés  de  sang-froid  par  ordre  de  l'autorité  judi- 

(1)  Letourneau,  :  L'Évolution  de  la  morale,  p.  85,  91,  168  et  220. 

(2)  Études  morales  sur  Vantiquité,  p.  164  et  165. 
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ciaire.  Ils  ne  s'intéressaient  guère  aux  malheureux  sur  les- 
quels on  pratiquait  ces  cruautés  raflînées.  N'est-il  pas  évi- 
dent que,  tant  que  cela  durait,  l'ère  de  la  piiié  n'avait  réel- 
lement pas  commencé  ? 

Il  est  vrai  que  les  lueurs  de  son  aurore  étaient  déjà  appa- 
rues à  l'horizon,  mais  d'une  façon  intermittente  et  partielle. 
Des  traits  dhumanité,  de  commisération  pour  les  êtres 
soutirants  peuvent  être  relevés,  à  l'honneur  de  notre  race, 
jusque  dans  les  temps  les  plus  reculés,  mais  à  titre  d'excep- 
tions. A  son  tour,  le  monde  chrétien  nous  montre  des  fon- 
dations pieuses  et  de  remarquables  actes  de  charité.  La 
Croix-Rouge  elle-même  a  eu,  dans  sa  spécialité,  des  pré- 
curseur.-;, au  premier  rang  desquels  figurent  les  ordres  hos- 
pitaliers de  chevalerie,  qui  datent  du  moyen  âge.  Plus  tard, 
à  l'occasion  de  telle  ou  telle  guerre,  des  associations  éphé- 
mères ont  surgi  pour  prendre  soin  des  blessés,  et  des  géné- 
raux compatissants  ont  conclu  entre  eux  des  arrangements 
temporaires  pour  les  protéger.  Mais  tout  cela,  je  le  répète, 
ne  répondait  point  au  sentiment  général  des  contempo- 
rains, et  d'aussi  beaux  exemples  demeuraient  isolés,  im- 
puissants qu'ils  étaient  à  engendrer  un  ébranlement  uni- 
versel, comme  celui  qui  s'est  produit  sous  nos  yeux. 

Le  point  de  départ  de  cette  nouvelle  évolution  a  été 
marqué  par  M.  Taine,  dans  ses  Origines  de  la  France  con- 
temporaine (1).  «  Depuis  les  écrits  de  Rousseau  et  des  éco- 
nomistes, »  dii-il,  «  un  souffle  d'humanité  chaque  jour  plus 
fort,  plus  pénétrant,  plus  universel,  est  venu  attendrir  les 
cœurs.  Désormais  on  pense  aux  pauvres  et  l'on  se  fait  hon- 
neur d'y  penser.  Il  suffit  de  lire  les  cahiers  des  États  géné- 
raux, pour  voir  que,  de  Paris,  l'esprit  philanthropique  s'est 
répandu  jusque  dans  les  châteaux  et  les  abbayes  de  pro- 
vinces. »  Selon  Lacreielle  (2),  «  la  pitié  la  plus  active  rem- 

(1)  Tome  l  p.  46. 

(2)  Histoire  de  France  pendant  le  XVIIF  siècle.  Tome  V,  p.  ?. 

4. 


52  ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET  POLITIQUES. 

plissait  alors  les  âmes  ;  ce  que  craifïiiaient  le  plus  les  hommes  II 
opulents,  c'était  de  passer  pour  insensibles.  »  En  rappro-  i- 
chant  ces  citations  de  celle  que  j'ai  empruntée  plus  haut  à 
M.  Martha,  on  peut  mesurer  le  chemin  parcouru  par 
l'espèce  humaine  dans  l'ordre  moral  à  travers  les  siècles. 
C'est  une  transformation  absolue  qui  s'est  opérée.  Le  chef 
de  la  nouvelle  école,  Rousseau,  citoyen  de  Genève,  n'avait 
sûrement  pas  pressenti,  en  inculquant  à  ses  admirateurs 
une  vertu  trop  longtemps  méconnue,  que  ce  serait  sa  ville 
natale  qui,  près  de  cent  ans  après  lui,  donnerait  le  signal 
d'une  des  plus  belles  et  des  plus  grandioses  applications  de 
sa  doctrine. 

Le  XIX*  siècle  allait  donc  s'ouvrir  sous  d'heureux  auspices. 
Mais  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que  de  nouveaux 
levains  peuvent  pénétrer  profondément  dans  les  masses,  et 
produire  sur  les  moeurs  publiques  des  effets  appréciables. 
Celui  dont  nous  nous  occupons  n'a  cependant  pas  tardé  à 
révéler  sa  présence  par  des  bienfaits.  Si  la  Croix-Rouge, 
qui  lui  est  due,  s'est  fait  attendre  quelques  années,  c'est 
autant  parce  que  son  utilité  n'avait  pas  été  entrevue  tout 
de  suite,  que  parce  que  les  moyens  de  la  mettre  en  œuvre 
faisaient  défaut. 

Ce  grand  courant  d'altruisme,  en  même  temps  qu'il  s'en- 
flait soudainement,  par  l'effet  d'une  réaction  contre  des 
sentiments  invétérés  qui  lui  barraient  le  passage,  recevait 
d'ailleurs  un  affluent  considérable.  La  croyance  à  la  fra- 
ternité de  tous  les  hommes,  en  se  généralisant,  lui  apporta 
un  surcroît  de  vigueur,  qui  le  fit  sortir  de  son  lit  et  débor- 
der au  loin. 

Ce  nouveau  ferment  social,  emprunté  au  dogme  chrétien 
et  prôné  par  les  philosophes  du  xviii*  siècle,  agit  première- 
ment à  l'intérieur  dos  États,  où  il  rapprocha  les  unes  des 
autres  les  diverses  fractions  de  chaque  peuple.  La  pratique 
de  la  fraternité  était  incompatible  avec  l'ancien  régime. 
Des  abîmes,  que  la  pitié  n'était  pas  de  force  à  franchir,  se- 
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paraient  alors  les  per?onnes  qui  différaient  entre  elles  de 
condition  ou  de  culte.  Les  préjugés  de  caste,  d'une  part, 
rétroitesse  religionse  de  l'autre,  élevaient,  t^ur  le  bord  de 
ces  fossés,  de  hautes  barrières,  qui  empêchaient  les  habi- 
tants d'un  même  lieu  de  sympathiser  aux  douleurs  les  uns 
des  autres,  et  encore  plus  de  s'entendre  pour  se  secourir 
réciproquement.  Mais,  quand  la  suppression  des  privi- 
lèges eut  ouvert  dans  ces  retranchements  une  large  brèche, 
et  que  la  tolérance  religieuse  y  eut  pénétré  à  sa  suite,  il  se 
produisit  un  nivellement,  à  la  faveur  duquel  la  fraternité, 
entée  sur  l'égalité,  put  songer  à  entreprendre  une  œuvre 
nationale  de  miséricorde. 

Au  dehors  il  en  fut  de  même.  Le  rêve  de  la  Croix-Rouge 
était  que  des  règles  humaines  et  uniformes  de  conduite 
envers  l'ennemi  fussent  admises  dans  le  monde  entier,  et 
que,  quel  que  fût  le  point  du  globe  où  le  sang  coulât,  les 
secours  y  convergeassent  de  partout.  Or,  comment  conce- 
voir la  réalisation  d'un  tel  programme,  quand  la  famille 
des  nations  civilisées  ét.iit  à  peine  constituée  ;  quand  la 
qualité  d'étranger,  si  elle  n'équivalait  pus,  comme  chez  les 
barbares,  à  celle  d'ennemi,  n'était  encore  rien  moins  qu'une 
recommandation  à  la  bienveillance  d'autrui  et  impliquait 
un  état  d'infériorité  légale;  quand,  enfin,  on  se  comportait 
envers  ceux  qui  avaient  la  peau  noire,  jaune  ou  rouge,  au 
lieu  de  l'avoir  blanche,  comme  s'ils  étaient  hors  la  loi  ?  La 
fraternité  des  peuples,  érigée  en  axiome,  élargit  les  cœurs. 
Rousseau  voulait  (1)  que  «  pour  empêcher  la  pitié  de  dégé- 
nérer en  faiblesse,  »  on  la  généralisât  et  qu'on  retendît  à 
tout  le  genre  humain.  Ce  fut  ce  que  tenteront  les  généra- 
tions p  )stérieures.  Un  de  leurs  premiers  soins  fut  de  s'atta- 
quer au  fléau  de  la  truite  des  nègres  et  à  l'esclavage.  La 
Croix-Rouge  prit  aussi,  plus  tard,  son  point  d'appui  sur 
cette  donnée  de  l'éthique  contemporaine. 

(1)  Lettre  à  M"^"-  àe  Créqui. 
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M.  Taine,  dont  j'ai  déjà  invoqué  l'autorité,  a  dépeint  (1), 
de  sa  plume  vigoureuse,  l'ètranpe  incapacité  de  la  société 
du  xviii"  siècle,  à  saisir  «  la  difTèrcnce  profonde  qui  sépare 
les  hommes  de  deux  siècles  et  de  deux  races,  »  tous  les  indi- 
vidus de  l'espèce  lui  apparaissant  comme  devant  être  iden- 
tiques, au  point  de  vue  de  leur  développement  moral  et 
iiiiellectuel,  dans  les  temps  et  sous  les  climats  les  plus 
divers.  Si  ce  phé.iomène  psycholoj?ique  ne  surprend  pas  le 
savant  académicien,  qui  en  découvre  la  source  dans  une 
dégénérescence  de  l'esprit  classique,  il  n'en  est  pas  moins 
digne  de  remarque,  car  cette  «  conception  écourtée  de 
l'homme  et  de  la  vie  humaine,  »  ainsi  que  la  qualifie  l'au- 
teur (2),  a  conduit  à  do  beaux  résultats.  Elle  a  caractérisé 
une  époque  de  transition,  par  rapport  au  temps  où  l'hosti- 
lité réciproque  des  nations  passait  pour  une  chose  toute 
naturelle,  et  préludé  logiquement  à  celui  où  la  fraternité 
universelle  est  admise,  comme  l'un  des  principes  fondamen- 
taux qui  devraient  régir  le  monde. 

Je  dis  «  devraient  »,  car,  à  cet  égard,  les  faits  sont  encore 
fort  distants  de  la  théorie.  L'esprit  fraternel  n'est  pas  tou- 
jours celui  qui  préside  aux  relations  des  gouvernements 
entre  eux;  dans  beaucoup  d'occasions  cependant,  surtout 
quand  il  se  trouve  d'accord  avec  l'intérêt  jbien  entendu,  il 
exerce  une  salutaire  influence  sur  la  marche  des  événe- 
ments. La  laontagne  des  antagonismes  entre  Etats  s'abaisse 
graduellement.  La  pitié,  secondée  par  la  fraternité,  ne 
connaît  déjà  plus  de  bornes  géographiques,  politiques  ou 
religieuses,  et  la  Croix-Rouge  en  est  la  plus  haute  expres- 
sion. Ses  adeptes,  en  effet,  non  contents  d'étendre  leur  sol- 
licitude sur  tous  leurs  compatriotes,  et  même  sur  les  étran- 
gers, considèrent  comme  un  devoir  de  se  dévouer  aussi 
pour  le'urs  ennemis.  On  peut  dire  qu'elle  réalise,  à  ce  point 

(l)Tome  I,  p.  259. 
(2)  Tome  1,  p.  241. 
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de  vue,  l'idéal  des  consciences  modernes,  et  qu'on  doit  voir 
en  elle  un  fruit  précoce  des  tendances  actuelles  de  la  civi- 
lisation. 

Les  considérations  qui  précèdent  montrent  comment  les 
idées  philosophiques  qui  ont  cours  depuis  le  siècle  dernier 
ont  prédisposé  le  public  à  s'apitoyer  sur  le  sort  des  malheu- 
reux, en  général,  et  des  soldats  blessés  ou  malades,  en  par- 
ticulier. Mais  le  changement  qu'ont  subi  les  institutions 
militaires,  durant  la  même  période,  a  dû  agir  dans  le  même 
sens,  et  {ipparaît  comme  un  facteur  important  de  la  trans- 
formation qui  s'est  opérée  dans  le  sentiment  populaire. 

Les  gens  de  guerre  d'autrefois,  terreur  des  populations, 
même  en  temps  de  paix,  ne  pouvaient  pas  prétendre  à 
beaucoup  (^e  bienveillance,  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  à 
endurer  leurs  brutalités  et  leurs  déprédations.  On  aurait 
dit  qu'ils  prenaient  à  tâche  de  se  rendre  peu  sympathiques 
et  de  détourner  les  bonnes  âmes  de  s'occuper  d'eux.  Mais, 
quand  l'impôt  du  sang  eut  contraint  toutes  les  classes  de  la 
société  à  fournir  leur  contingent  aux  armées,  les  choses 
commencèrent  à  changer  de  face.  Cette  innovation  y  con- 
tribua d'autant  plus  qu'elle  fut  suivie  d'une  période  belli- 
queuse. Dans  toute  l'Europe,  les  familles  décimées  tressail- 
lirent à  la  pensée  des  épreuves  que  leurs  propres  enfants 
avaient  à  endurer  ;  puis,  bientôt,  ce  fut  à  tous  les  hommes 
arrachés  aux  douceurs  du  foyer  domestique  qu'on  s'inté- 
ressa ;  enfin,  plus  accentuée  encore  dut  devenir  cette  ten- 
dance sous  le  régime  du  service  militaire  obligatoire,  qui, 
datant  d'hier,  se  généralise  de  plus  en  plus,  et  identifie  tou- 
jours mieux  les  peuples  avec  leurs  défenseurs. 

La  Croix-Rouge  est  l'accompagnement  naturel  de  cette 
organisation  démocratique,  qui  lui  rend  diflîcile,  à  la  vérité, 
le  recrutement  de  son  personnel,  mais  qui  lui  donne  une 
impulsion  irrésistible.  L'obligation  de  porter  les  armes  a 
beau  s'adresser,  en  principe,  à  la  totalité  des  ressortissants 
de  l'État,  il  y  a  toujours,  parmi  eux,  des  exemptés  à  divers 
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titres,  qui,  avoc  le  concours  des  l'ernnies,  peuvent  se  consti- 
tuer en  réserve  du  service  sanitaire  de  rarmée.  D'ailleurs, 
le  patriotisme  se  joint  ici  à  la  pitié  pour  entraîner  tout  le 
monde.  Lorsque  les  plus  valides  sont  tous;,  sans  distinction, 
tenus  de  figurer  sous  les  drapeaux  pour  la  protection  du 
pays,  les  autres  auraient  honte  de  ne  pas  prendre  leur  part 
du  danger,  en  s'employant  au  rôle  d'infirmiers  volontaires, 
qui  s'ofïre  à  eux. 

Relevons  aussi,  dans  un  ordre  de  faits  tout  diflférent,  un 
progrès  industriel  qui,  pour  avoir  exercé  une  influence 
considérable  sur  bien  d'autres  choses  que  la.  Croix-Rouge, 
n'a  pas  moins  pesé  d'un  grand  poids  sur  les  destinées  de 
celle-ci.  Je  veux  parler  de  la  télégraphie  électrique. 

Autrefois,  a-t-on  dit  (1),  «  les  nouvelles  avaient  la  marche 
pesante  ;  ce  qui  se  faisait  au  bout  du  monde,  on  ne  le  savait 
guère  qu'un  an  après.  Si  c'était  du  sang  versé,  la  terre  avait 
eu  le  temps  de  le  boire  ;  si  c'étaient  des  larmes,  le  soleil 
avait  eu  le  temps  de  les  sécher.  Les  douleurs  qui  ne  par- 
laient pas  de  tout  près  laissaient  le  cœur  assez  tranquille.  » 
Mais,  maintenant  que  l'on  sait  chaque  jour  ce  qui  se  passe 
sur  la  terre  entière,  et  que  la  connaissance  du  moindre  fait 
de  guerre,  en  particulier,  se  répand  avec  la  rapidité  de 
réclair,  le  temps  n'intervient  plus  pour  émousser  les 
impressions.  La  simultanéité  de  l'événement  et  de  l'infor- 
mation donne  aux  nouvelles  un  prestige  qui  leur  permet  de 
produire  leur  maximum  d'effet  sur  les  imaginations.  La 
notion  de  l'éloignement  s'affaiblit  aussi.  Les  descriptions 
que  donnent  les  journaux  quotidiens,  sortes  de  photo- 
graphies d'autant  plus  vivantes  qu'elles  sont  presque  instan- 
tanées, placent,  pour  ainsi  dire,  les  agonisants  des  champs 
de  bataille  sous  les  yeux  du  lecteur,  et  font  retentir  à  ses 
oreilles,  en  même  temps  que  les  chants  de  victoire,  les 
gémissements  des  pauvres  mutilés  qui  remplissent  les  ambu- 

(1)  Les  Horizons  célestes,  W  édition,  p.  218. 


LES   CAUSES   DU  SUCCES  DE  LA  CROIX-ROUGE.  57 

lances.  Comment,  en  apprenant  ces  lugubres  détails  de 
scènes  si  récentes  et  qui  semblent  si  proches,  ne  se  senti- 
rait-on pas  pressé  de  recourir  à  des  mesures  capables  d'en 
atténuer  l'horreur  ? 

Quand  la  Croix-Rouge  s'offrit  pour  répondre  à  ce  vœu 
elle  arriva  à  point,  car  on  n'était  pas  encore  blasé  sur  les 
révélations  du  courrier  invisible  qui  gagne.de  vitesse  le 
soleil  lui-même.  On  l'avait  utilisé  pour  la  première  fois  lors 
de  la  guerre  de  Crimée,  terminée  depuis  sept  ans  seulement 
et  dont  les  épisodes  étaient  gravés  dans  toutes  les  mémoires. 
La  guerre  d'Italie,  de  son  côté,  venait  de  fournir  récem- 
ment matière  à  des  dépêches  à  sensation,  en  sorte  que  les 
dispositions  morales  produites  par  ces  messages  impressifs 
étaient  toutes  fraîches  en  1863. 

Joignez  à  cela  l'opinion,  très  répandue  et  assez  plausible, 
que  la  puissance  croissante  des  engins  meurtriers  multiplie, 
pour  les  combattants,  les  chances  de  mort  ou  de  blessure. 
De  l'émulation  qui  règne  entre  les  inventeurs,  pour  par- 
venir à  faire,  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  des  ravages  de 
plus  en  plus  complets  et  décisifs,  le  bon  sens  déduit  que  le 
métier  de  soldat  doit  devenir  de  jour  en  jour  plus  périlleux. 
Aussi  veut-il  qu'une  augmentation  des  moyens  de  soulage- 
ment corresponde  au  perfectionnement  des  moyens  de 
nuire. 

Lorsqu'on  se  fut  laissé  attendrir  sur  le  sort  des  blessés  et 
qu'on  eut  résolu  d'y  porter  remède,  au  lieu  de  commencer 
par  y  chercher  des  palliatifs,  on  aborda  le  problème  par  son 
côté  le  plus  ardu,  et  l'on  tenta  de  supprimer  les  guerres 
elles-mêmes.  Le  procédé  était  radical  mais  rationnel.  Il 
dénotait  une  grande  hardiesse  et  beaucoup  d'illusions  chez 
ceux  qui  s'en  servaient.  Les  arguments,  sans  doute,  ne  leur 
faisaient  pas  défaut  et  la  sagesse  était  de  leur  côté  ;  ils 
voyaient  juste,  mais  ils  n'ont  pas  réussi  jusqu'à  présent  à 
atteindre  leur  but,  ni  même  à  imposer  silence  aux  apolo- 
gistes de  Vultima  ratio,  de  la  bouche  desquels  on  entend 
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encore  sortir  des  paradoxes  comme  celui-ci  :  «  Les  souf- 
frances que  la  guerre  fait  naître  n'enlèvent  rien  à  sa 
beauté'...  La  souffrance  produit  la  pitié,  et  la  pitié  est 
belle,  parce  qu'elle  comble  l'abîme  qui  sépare  les  combat- 
tants !»  (1)  Ou  bien  encore  :  «  La  guerre  est  la  véritable 
vie  de  Ihomme!  »  (2) 

Pour  n'avoir  pas  eu  pleinement  gain  de  cause,  les  piibli- 
cistes  qui  ont  plaidé,  avec  une  persévérance  digne  d'un 
meilleur  sort,  pour  le  maintien  de  la  paix  sur  la  terre, 
n'ont  cependant  pas  parlé  ni  agi  en  vain.  Ils  ont  notamment 
concouru  au  succès  de  la  Croix-Rouge,  par  leurs  peintures 
éloquentes  et  réitérées  des  maux  de  la  guerre,  qui  avaient 
prédisposé  les  esprits  à  saisir  avidement,  comme  au  pis 
aller,  les  moyens  qui  se  présenteraient  de  rendre  les 
batailles  moins  funestes  aux  combattants.  Si  donc  la  propo- 
sition d'entrer  dans  cette  voie  fut  naguère  universellement 
acclamée,  l'honneur  en  revient,  pour  une  bonne  part,  aux 

sociétés  de  la  paix. 

La  réciproque  est  également  vraie;  les  champions  de  la 
paix  ont  dans  la  Croix-Rouge  un  précieux  auxiliaire.  Ceux 
qui  servent  cette  dernière,  au  prix  de  beaucoup  d'abnéga- 
tion et  de  sacrifices,  et  pour  qui  les  champs  do  bataille 
n'ont  plus  de  mystères,  ne  sont  pas  payés  pour  voir  la 
guerr^3  en  beau.  On  a  secondé  indirectement  ceux  qui  s'ef- 
forcent de  la  faire  haïr,  en  admettant  à  la  contempler  de 
près  des  sauveteurs  civils,  qui,  loin  d'avoir,  comme  les 
militaires,  un  intérêt  professionnel  à  en  voiler  les  côtés 
sombres,  en  ont  un,  au  contraire,  à  stimuler  la  chante 
privée  par  des  descriptions  alarmantes.  «  Qui  sait,  »  dit 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  en  parlant  de  la  Croix-Rouge  (3), 

(1)  Fréd.  Vischer  :  La  Guerre  et  les  arts  (Revue  politique  et  littéraire 
7  juin  1873). 

(2)  Mémoires  de  Garibaldi. 

(H)  Recherches  économiques,  historiqtie»  et  statistiques  sur   les  guerres, 

contemporaines,  p.  278. 
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<  si  cette  œuvre,  faite  pour  diminuer  les  maux  de  la  pruerre, 
ne  parviendra  pas  à  la  prévenir?  »  Et  il  ajoute  là  citation 
suivante,  empruntée  à  MissNis^htingale  :  «  Qui  dira  si  des 
efforts  systématiques,  faits  par  toutes  les  nations  pour  dimi- 
nuer les  horreurs  de  ce  «rrand  fléau,  la  guerre,  n'ouvriront 
pas  les  voies  à  sa  disparition  complète  de  la  surface  de  la 
terre  ?  »  C'est  la  même  pensée  qu'a  exprimée  M.  Jules  Simon, 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé,  le  28  novembre  1887,  en 
faveur  de  l'Association  des  dames  françaises. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  noter, 
à  son  occasion,  un  rapprochement  assez  singulier.  Le  nom 
de  la  ville  de  Genève,  qui  s'est  déjà  rencontré  sous  ma 
plume  lorsque  j'ai  rappelé  l'influence  exercée  par  Rousseau 
sur  réveil  des  sentiments  d'humanité  au  siècle  dernier,  et 
qui  se  lie  si  intimement  à  la  Croix-Rouge,  s'impose  aussi  à 
l'attention  de  qui  retrace  l'histoire  des  sociétés  de  la  paix. 
Ce  fat  là,  en  effet,  que  M.  le  comte  de  Sellon  fonda ,  en 
1830,  la  première  de  ces  sociétés  sur  le  continent  euro- 
péen. 


Puisqu'il  faut  compter  encore,  et  pour  longtemps  peut- 
être,  avec  l'éventualité  de  luttes  meurtrières  entre  les  peu- 
ples, voyons,  se  sont  dit  les  philanthropes,  s'il  n'y  aurait 
point  de  précautions  à  prendre  pour  en  atténuer  l'âpreté 
et  les  terribles  effets.  La  bienfaisance  est,  de  nos  jours,  in- 
génieuse ;  elle  procède  méthodiquement,  et  surtout  elle  fait 
entrer  la  prévoyance  dans  ses  calculs.  L'empirisme  d'autre- 
fois est  démodé,  fort  heureusement  pour  les  déshérités  de 
ce  monde,  car,  avec  lui,  le  statu  quo  se  perpétue  indéfini- 
ment. 

Des  mesures  de  deux  sortes  se  présentèrent  simultané- 
ment à  l'esprit  des  chercheurs,  comme  propres  à  atteindre 
le  but  proposé.  Ce  sont  celles  dont  la  Croix-Rouge  a  com- 
posé son  programme. 
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L'idée  d'aller  au-devant  du  mal,  sinon  pour  le  sui)primer 
absolument,  du  moins  pour  le  circonscrire,  ne  parut  pas 
chimérique.  On  se  demanda  si  toutes  les  violences,  tolérées 
de  la  part  d'une  armée  en  campagne,  étaient  nécessaires 
aux  fins  que  se  proposent  des  belligérants,  et  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'en  épargner  quelques-unes  aux  innocents 
qu'elles  atteignent.  Cela  équivaudrait  à  faire  pénétrer  la 
civilisation,  sous  une  forme  négative,  dans  un  domaine  au- 
quel il  semble  que,  par  essence,  elle  soit  étrangère.  Le  fait 
seul  de  poser  cette  question  dénotait  une  appréciation  de  la 
guerre  elle-même,  fort  différente  de  celle  qui  avait  prévalu 
jusqu'alors.  La  conscience  de  droits  et  de  devoirs  subsis- 
tant au  milieu  du  déchaînement  des  passions  brutales,  était 
l'indice  d'un  progrès  moral  incontestable,  et  c'est  notre 
temps  qui  peut  se  vanter  de  l'avoir  réalisé. 

Jadis,  les  conflits  internationaux  ne  se  terminaient  guère 
pacifiquement.  C'était,  dans  la  règle,  le  sort  des  armes  qui 
Ips  tranchait,  et  la  guerre,  dès  lors,  apparaissait  comme 
un  procédé  normal  pour  obtenir  gain  de  cause.  Un  l'accep- 
tait, d'ailleurs,  telle  que  la  montrait  l'histoire  universelle, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  se  figurait  pas  une  série  de  combats 
sans  un  accompagnement  obligé  de  cruautés  et  de  désor- 
dres de  la  pire  espèce.  Non  seulement  les  belligérants  se 
croyaient  tout  permis,  mais  encore  ils  prenaient  à  tâche, 
sans  que  personne  y  trouvât  à  redire,  de  se  causer  récipro- 
quement le  plus  de  dommages  possible.  Maintenant,  on  ne 
voit  plus  dans  la  guerre  qu'une  nécessité  exceptionnelle, 
que  tout  le  monde  déplore,  et  dans  la  conduite  de  laquelle 
on  est  d'accord,  en  principe,  pour  blâmer  les  rigueurs  qui 
outrepassent  les  exigences  strictes  de  la  légitime  défense 
ou  de  la  victoire.  Il  y  a  donc  aujourd'hui,  à  rencontre  des 
vieilles  traditions,  des  moyens  de  nuire  (jue  la  morale  ré- 
prouve formellement,  et,  fait  plus  caractéristique  et  plus 
capital  encore,  il  existe  de  véritables  lois  internationales 
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qui  les  prohibent.  C'est  là  une  nouveauté  de  la  plus  haute 
importance. 

Or  ce  changement,  dans  lequel  la  Croix-Rouge  a  eu  sa 
large  part  d'initiative,  était  subordonné  à  l'existence  de 
cette  pitié,  dont  j'ai  essayé  d'établir  la  provenance  et  dont 
il  est  le  fruit.  La  cause  et  l'effet  sont  ici  dans  une  relation 
trop  évidente  pour  qu'elle  ait  besoin  d'être  démontrée.  Au 
surplus,  leur  filiation  directe  est  confirmée  par  la  chrono- 
logie. Les  coutumes  guerrières  du  moyen  âge  se  sont  main- 
tenues vivaces  jusque  bien  avant  dans  le  xix*  siècle,  et  la 
première  moitié  en  était  déjà  écoulée  loisque,  entrant  dans 
la  voie  des  interdictions  légales,  les  gouvernements  s'en- 
tendirent pour  mettre,  par  leur  veto,  un  terme  aux  abus  les 
plus  criants. 

Le  progrès  du  droit  des  gens  ne  fut  pas  le  seul  que  l'on 
poursuivit.  Quand  on  eut  découvert  que  le  service  de  santé 
militaire,  sur  lequel  on  croyait  pouvoir  se  reposer  en  toute 
sécurité,  n'était  pas  et  ne  pourrait  jamais  être  à  la  hauteur 
de  sa  tâche,  dos  perspectives  nouvelles  s'ouvrirent,  et  aus- 
sitôt la  Croix-Rouge  se  présenta  pour  combler  la  lacune 
signalée.  Mais,  jusqu'à  l'envoi  de  Miss  Nightingale  en  Cri- 
mée, on  ne  s'était  pas  douté  qu'il  y  eût  quelque  chose  de 
sérieux  à  faire  dans  ce  sens.  Et  puis,  pour  intervenir  eflica- 
cement,  il  fallait  que  la  bienfaisance  privée  disposât  de 
moyens  d'action  proportionnés  à  la  grandeur  de  son  entre- 
prise. Or  ces  moyens,  qui  ne  lui  firent  pas  défaut,  n'avaient 
pas  toujours  existé.  Son  plan  consistait,  nous  l'avons  dit,  à 
couvrir  le  monde,  par  mesure  de  prudence,  d'un  réseau 
d'institutions  civiles  destinées  à  s'entr'aider,  qui,  en  temps 
de  paix,  prépareraient  un  matériel  sanitaire  de  campagne 
et  formeraient  des  infirmiers  toujours  disponibles;  en  cas 
de  guerre,  tout  cela  serait  mis  au  service  des  armées  belli- 
gérantes. Eh  bien  I  l'exécution  de  ce  dessein  eût  été  impra- 
ticable sans  l'association,  d'une  part,  et  les  chemins  de  fer 
de  l'autre. 
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Le  temps  des  eiïorts  isolés  était  passé.  En  ref^ard  des  né- 
cesï^itês  dont  riirgence  était  désormais  reconnue,  leur  rôle 
était  devenu  insignifiant.  De  petites  sociétés,  locales  et 
temporaires,  comme  on  en  avait  vu  plus  d'une  fois  pour- 
suivre un  but  analogue,  ne  devaient  même  plus  suffire.  11 
en  fallait  d'une  ampleur  calculée  d'après  l'étendue  du  ser- 
vice qu'elles  seraient  appelées  à  rendre,  et  de  permanentes, 
afin  que  l'esprit  de  prévoyance  les  animât.  La  foi  générale 
en  la  puissance  du  principe  d'association,  lequel  a  une  part 
si  considérable  dans  l'organisme  social  contemporain,  a 
rendu  très  facile  la  constitution  de  ce  vaste  mécanisme. 
Chaque  particulier,  déjà  habitué  aux  œuvres  collectives, 
s'est  empressé  d'y  venir  occuper  sa  place;  mais  il  est  fort 
douteux  que,  quelques  dizaines  d'années  auparavant,  les 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge  se  fussent  formées  et  recrutées 
aussi  aisément.  On  l'admettra  sans  peine,  si  l'on  songe  que 
l'association  est,  à  certains  égards,  l'antidote  de  l'individua- 
lisme, et  qu'elle  a  dû  se  développer  parallèlement  à  ce  prin- 
cipe, issu  des  bouleversements  qui  ont  mis  fin  à  l'ancien  ré- 
gime. 

.J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  l'existence  des  chemins  de 
fer,  comme  d'une  seconde  condition  sine  quâ  non  pour  le 
fonctionnement  de  la  Croix-Rouge.  Accourir  en  personne 
sur  le  théâtre  d'une  guerre  ou  y  envoyer  des  ballots  ^lourds 
et  encombrants,  qui  donc,  au  delà  d'un  faible  rayon,  y  aurait 
songé,  avant  que  les  voies  ferrées  eussent  permis  d'opérer 
ces  transports  avec  rapidité?  Les  bonnes  volontés  devaient 
être  paralysées  par  l'impuissance  où  l'on  se  trouvait  d'ar- 
river, en  temps  utile  et  convenablement  outillé,  là  où  il  y 
avait  une  activité  charitable  à  déployer.  A  présent,  cet 
obstacle  a  disparu.  Tandis  que,  grâce  à  l'électricité,  les 
besoins  sont  immédiatement  signalés  à  d'immenses  dis- 
tances, la  vapeur  donne  des  ailes  aux  véhicules  qui  portent 
le  soulagement  sur  le  lieu  du  sinistre.  Mais,  depuis  quand 
en  est-il  ainsi  ?  M.  Aucoc,  qui  a  recherché  les  dates  aux- 
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quelles  les  diverses  lignes  européennes  ont  été  livrées  à  la 
circulation  (1),  a  trouvé  que  le  plus  ancien  tronçon  exploité 
ne  l'a  été  qu'en  1^825,  et,  à  cette  époque,  on  ne  mesurait  pas 
encore,  tant  s'en  faut,  toute  l'étendue  des  services  que  ren- 
drait cette  précieuse  iuveniion. 


Je  m'arrête  ici  et  je  me  résume,  car  ma  démonstration  est 
achevée. 

Ma  thèse  était  que  la  Croix-Rou.ge  n'a  pu  prospérer  que 
sous  l'économie  actuelle,  et  que  son  succès  est  dû  à  des 
causes  multiples,  toutes  nécessaires,  qui  ne  se  sont  trouvées 
réunies  qu'à  l'heure  où  le  signal  de  l'action  a  été  donné. 
J'en  avais  l'intuition  dès  1863,  alors  que  prenant  congé, 
comme  président,  des  membres  de  la  conférence  de  Genève, 
j'osai  leur  prédire  (2)  que  l'œuvre  qu'ils  venaient  de  décré- 
ter, mais  qui  n'existait  encore  que  virtuellement,  «  ferait  le 
tour  du  monde  ».  Aujourd'hui,  c'est  une  opinion  raisonnée 
que  j'émets  à  ce  sujet. 

J'ai  exposé  que  la  Croix-Rouge  est  fille  de  la  charité 
chrétienne,  laquelle,  cependant,  ne  l'aurait  pas  enfantée  de 
sitôt,  selon  toute  vraisemblance,  si  deux  de  ses  auxiliaires, 
la  pitié  et  la  fraternité,  n'avaient  été  mises  en  honneur 
par  les  penseurs  du  xviii®  siècle  ;  —  si  elle  n'avait  été  elle- 
même  excitée,  en  faveur  des  soldats,  par  un  nouveau  mode 
adopté  pour  le  recrutement  des  armées;  —  si  le  perfec- 
tionnement des  armes  offensives  et  l'emploi  du  télégraphe 
électrique  n'avaient  pas  fait  souhaiter  vivement  d'améliorer 
le  sort  des  hommes  mis  hors  de  combat  ;  —  si,  enfin,  de 
chaleureux  plaidoyers  contre  la  guerre,  inspirés  par  ce 
désir  mais  n'ayant  pas  réussi  à  faire  pencher  la  balance  en 

(1)  L'Inauguration  des  chemins  de  fer  en  France  (Compte  rendu  dea 
séances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, "1887.  p.  621), 

(2)  Compte  rendu  de  la  conférence,  p.  145. 
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faveur  do  la  paix  perpéluelle,  n'avaient  pas  incliné  plus 
fortement  les  cœurs  vers  les  blessés.  —  Ce  fut  sur  ces 
entrefaites  que  la  Croix-Rouge  survint  et  fit  prohiber  cer- 
taines coutumes  guerrières,  réprouvées  par  la  conscience 
moderne  ;  —  puis,  le  service  de  santé  militaire,  organisé 
par  l'État,  ayant  été  reconnu  impuissant  à  répondre  plei- 
nement aux  besoins  des  armées,  la  Croix-Rouge,  qui  cher- 
cha à  le  compléter,  ne  put  y  parvenir  que  grâce  à  la 
force  qu'elle  puisa  dans  l'association  et  aux  faciliiés  que  lui 
procurèrent  les  chemins  de  fer. 

Ce  que  je  n'ai  pas  dit,  parce  que  chacun  le  devine  sans 
effort,  c'est  que  ce  grand  élan  s'est  pourtant  heurté  à  quel- 
ques résistances.  Je  m'y  arrête  d'autant  moins  volontiers, 
qu'elles  n'avaient  pas,  pour  la  plupart,  un  fondement  bien 
solide  et  qu'elles  ont  cédé  peu  à  peu,  soit  devant  une  meil- 
leure organisation  de  la  Croix-Rouge,  soit  devant  de  dou- 
loureuses expériences,  qui  ont  établi  sa  nécessité  d'une 
façon  irrécusable. 

Mais  je  voudrais,  en  terminant,  relever  un  fait  qui  cor- 
robore mes  appréciations. 

La  Croix-Rouge  était  tellement  dans  l'air,  si  je  puis  m'ex- 
priraer  ainsi,  à  l'époque  où  elle  naquit,  que,  sans  aucun 
concert  préalable,  on  la  vit  surgir  simultanément,  sous  des 
noms  et  avec  des  caractères  spécifiques  assez  différents,  il 
est  vrai,  en  Europe  et  en  Amérique.  Tandis  qu'on  délibérait 
en  Suisse  sur  la  formation  de  sociétés  de  secours  pour  les 
blessés,  la  guerre  de  sécession  sévissait  aux  États-Unis  et 
une  association  gigantesque,  la  «  Commission  sanitaire  »,  y 
accomplissait  de  point  en  point  le  rêve  que  l'on  faisait  sur 
les  bords  du  lac  Léman.  Bien  plus,  la  Convention  de  Genève, 
qui  ne  devait  voir  le  jour  que  l'année  suivante,  y  était  mise 
en  pratique.  Les  «  Instructions  pour  les  armées  en  cam- 
pagne »,  qui  en  tenaient  lieu,  constituaient  même  une 
réforme  du  droit  des  gens  bien  autrement  complète  que 
celle  que  l'ancien  monde  appelait  de  ses  vœux.  En  raison  de 
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la  part  personnelle  que  j'ai  prise  aux  diverses  conférences 
qui  se  sont  occupées  de  cet  objet,  je  suis  en  mesure  de  cer- 
tifier que  les  deux  créations  similaires  dont  je  parle  n'ont 
pas  été  moins  spontanées  l'une  que  l'autre.  Il  est  donc  per- 
mis d'en  conclure  que  ce  sont  les  mêmes  causes  qui  ont  pro- 
duit les  mêmes  effets,  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  au 
terme  qui  leur  avait  été  assigné  par  la  Providence. 


0.    MOYNIER. 
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LE  COMTE  FRÉDÉRIC  SCLOPIS 

ASSOCIÉ    ÉTRANGER    DE    L'ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES 
ET   POLITIQUES 

ANCIEN    PRÉSIDENT   DU   SÉNAT  D'iTALIE 


Le  comte  Frédéric  Sclopis  appartient  à  la  phalange  des 
écrivains  et  des  hommes  d'État  italiens  qui,  de  1846  à  1870, 
se  firent  gloire  de  créer  des  liens  étroits  entre  l'Italie  et  la 
France,  et  joignirent  à  un  amour  passionné  de  leur  pays 
une  affection  sincère  pour  la  nation  qu'on  appelait  alors  la 
«  nation  sœur  ».  Unis,  en  des  jours  glorieux,  par  la  con- 
fraternité des  armes,  les  deux  peuples  étaient  appelés, 
affirmaient  ces  hommes  illustres,  à  «  s'associer  dans  la  riva- 
lité féconde  des  œuvres  du  travail,  de  la  civilisation  et  de  la 
paix  (I).  » 

Pendant  que  le  marquis  Gino  Capponi  déclarait  que  «  les 
tendances  et  les  aff"ections  italiennes  avaient  pris  leur  cours 
définitif  vers  la  France  (2)»;  que  Massimo  d'Azeglio  glori- 
fiait «  cette  noble  armée  française  à  laquelle  l'Italie  doit 
une  reconnaissance  éternelle  (3)  »;  que  le  comte  de  Cavour 
affirmait  que  l'attitude  diplomatique  de  la  France,  dans  les 
péripéties  de  la  grande  crise  nationale,  était,  à  ses  yeux, 

(1)  Inauguration  du  monument  de  Gino  Capponi,  à  Santa-Croce  C1884). 

(2)  Lettres  de  Capponi,  publiées  par  Curraresi,  t.  III,  lettre  du 
20  août  18G3,  p.  468. 

(3)  Discours  au  Sénat  sur  la  Convention  de  septembre.  3  décembre 
1864.  —  V.  l'expression  généreusement  passionnée  du  même  sentiment 
dans  la  brochure  ^SrZieZe^ort,  et  dan.s  la  Correspondance  politique,  passim. 
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«  un  titre  à  la  reconnaissance  des  Italiens  plus  considérable 
encore  que  les  victoires  de  Magenta  et  Solférino  (1)  »;  à  ce 
même  moment,  le  comte  Sclopis,  retraçant  les  projets 
conçus  par  les  maîtres  de  la  politique  française,  à  diverses 
époques,  se  complaisait  à  fortifier  par  l'histoire  les  senti- 
ments qui  «  inspireraient,  affirmait-il,  les  solutions  inter- 
nationales de  l'avenir.  » 

Pleinement  d'accord  avec  les  autres  chefs  de  la  grande 
École  «  libérale  modérée  »  sur  la  marche  parallèle  que  de- 
vaient suivre  la  politique  italienne  et  la  politique  française, 
le  comte  Sclopis,  plus  directement  que  ses  illustres  amis,  fut 
en  contact  habituel  avec  la  France.  Ses  relations  person- 
nelles le  rapprochaient  de  Paris,  comme  ses  études  l'atti- 
raient à  ce  grand  foj^er  d'activité  scientifique.  Chaque  fois 
qu'après  un  séjour  de  quelque  durée  parmi  nous,  il  rega- 
gnait ses  pénates  transalpins,  il  se  sentait,  selon  son  ex- 
pression. «  devenu  plus  Français,  en  restant  parfait  Italien.» 
—  «  Je  ne  quitte  jamais  Paris,  disait-il,  sans  y  laisser  quel- 
que chose  de  moi.  » 

Ainsi,  quand  l'Institut  s'agrégea  l'historien-jurisconsulte, 
il  se  donna,  pour  associé,  en  sa  personne,  en  même  temps 
qu'un  savant  hors  ligne,  un  ami  hautement  déclaré  de  la 
France. 

En  retraçant  cette  longue  et  belle  vie,  je  m'assure  donc 
qu'aucune  susceptibilité  française  ne  m'engagera  à  voiler 
quelque  face  de  la  carrière  politique  de  celui  dont  je  parle. 
Et  si,  dans  les  circonstances  présentes,  les  événements  que 
j'ai  à  rappeler  peuvent  éveiller,  par  le  contraste,  la  tris- 
tesse des  espérances  déçues,  ils  suggéreront,  en  se  ratta- 
chant au  comte  Sclopis,  avec  l'amertume  des  regrets ,  la 
consolation  des  souvenirs. 

(1)  L.  Chiala,  lettere  édite  ed  inédite,  t.  VI,  p.  540. 
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I 

DÉBUTS    DU    COMTE    SCLOPIS 

Paul-Frédéric  Sclopis,  d'une  noble  famille  dont  l'histoire 
fait  mention  au  xiii"  siècle,  naquit  en  1798,  à  Turin. 

Le  Piémont  était  alors  un  État  exclusivement  militaire, 
une  sorte  de  Prusse  à  la  mode  du  Roi-sergent,  où  ni  les  arts, 
ni  les  mœurs,  ni  même  la  langue  de  l'Italie  proprement 
dite,  n'avaient  pénétré.  Par  contre,  sous  l'influence  de 
Christine  de  France  et  de  Jeanne  de  Savoie-Nemours,  la 
langue  et  la  littérature  du  grand  siècle  français  avaient  pris 
possession  de  la  capitale  du  Piémont.  Tout  en  s"abritant 
avec  une  méticuleuse  défiance  contre  le  scepticisme  élégant 
qui  lui  venait  de  Paris,  l'aristocratie  de  Turin  était  fran- 
çaise par  l'éducation. 

A  cette  aristocratie  appartenaient  Alexandre  Sclopis, 
comte  de.  Solerano,  et  Gabrielle  Pe3Tetti  de  Condove,  les 
père  et  mère  de  Frédéric. 

Le  comte  Alexandre  était,  —  en  Français  et  en  Italien,  — 
historien  et  poète.  La  comtesse  Gabrielle,  une  de  ces  patri- 
ciennes auxquelles  la  rigidité  des  principes  n'enlevait  rien 
des  délicatesses  de  l'esprit,  attirait  autour  d'elle  tout  ce 
que  la  société  turinoise  comptait  alors  d'intelligences 
d'élite.  En  cette  atmosphère  d'une  austérité  aimable,  legoùt 
des  lettres,  des  sciences  philosophiques,  de  l'histoire,  de 
tout  ce  qui  constitue  la  haute  culture,  se  développa  chez  le 
jeune  Sclopis  avec  une  rapidité  précoce;  il  y  puisa  aussi  ce 
sentiment  inflexible  du  devoir  qui  créa,  chez  lui,  la  vi- 
gueur du  tempérament  moral,  et  assura,  dès  la  jeunesse,  la 
dignité  de  sa  vie. 

Avec  l'étude  de  la  grande  littérature  française  et  ita- 
lienne, ce  fut  la  science  du  droit  qui  captiva  spécialement 
Frédéric  Sclopis.  Le  comte  Prosper  Balbo,  ministre  de  l'in- 
térieur et  recteur  de  l'Université  de  Turin,  voulant  donner 
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un  témoignage  de  sympathie  à  la  famille  du  jeune  homme, 
avait  assisté  à  la  soutenance  de  sa  thèse  de  docteur.  Frappé 
de  rétendue  des  connaissances  et  du  talent  de  parole  dont 
le  récipiendaire  avait  fait  preuve,  il  l'attacha  à  son  cabinet. 
C'est  dans  ce  poste  que  Frédéric  Sclopis  assista  au  grave 
événement  politiijue  (1821)  qui,  tout  en  rejetant  les  espé- 
rances des  patriotes  italiens  dans  un  lointain  avenir,  in- 
diqua du  moins  le  but  vers  lequel  devait  marcher,  avec 
tant  de  prudente  hardiesse,  la  dynastie  de  Savoie. 

Appréciant  la  situation  du  Piémont  enserré  de  toutes 
parts,  depuis  1815,  par  les  garnisons  autrichiennes,  le  grand 
adversaire  de  la  Révolution,  le  comte  de  Maistre,  n'avait 
pas  hésité  à  écrire  :  «  L'Autriche  est  l'ennemie  naturelle 
et  éternelle  du  Roi,  tandis  que  la  France  ne  l'est  pas...  que 
le  Roi  se  fasse  le  chef  des  Italiens;  que,  dans  tout  emploi 
civil  et  militaire  et  de  la  cour  même,  il  place  indifférem- 
ment, s'il  le  faut,  des  hommes  compromis  dans  la  Révolu- 
tion; ceci  est  essentiel,  vital,  capital.  Les  expressions  me 
manquent;  mais  voici  mon  dernier  mot  :  Si  nous  demeu- 
rons dans  les  conditions  du  passé  :  Requiem  œternam  !  »  — 
Le  jeune  Sclopis  ne  pouvait  pas  ne  point  ressentir  les  ar- 
deurs qui  entraînèrent  alors  bon  nombre  de  ses  compa- 
triotes. C'est  lui  qui  devait  écrire  plus  tard  :  «  Ceux  qui 
n'ont  pas  assisté  à  ce  grand  réveil  d'un  peuple  ne  peuvent 
se  faire  une  idée  de  l'enthousiasme  qui  saisit  alors  les  po- 
pulations italiennes...  Il  est  des  enthousiasmes  improvisés, 
des  enthousiasmes  payés,  des  enthousiasmes  morbides  ;  le 
nôtre  était  préparé  de  longue  date,  absolument  libre  et 
parfaitement  sain.  »  (1)  Néanmoins,  tout  en  conservant  les 
relations  qu'il  entretenait,  dès  cette  époque,  avecManzoni, 
Sismondi,  Silvio  Pellico,  Monti,  Foscolo,  etc.,  il  ne  s'écarta 
pas  des  voies  légales  où  le  retenaient  son  caractère  et  la 

(1)  Article  du  comte  Sclopis  sur  Baudi  de  Vesme,  dans  la  Nouvelle 
Revue  historique  du  Droit,  n"  6,  Paris,  1877. 
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tendance  naturelle  de  son  esprit.  Quand  l'insurrection 
d'Alexandrie  et  de  Turin  eut  abouti  à  l'abdication  de  Victor- 
Emmanuel  I"  et  à  la  régence  du  prince  de  Carignan ,  il 
obéit  à  la  vocation  qui  le  poussait  invinciblement  dans  la 
carrière  de  la  magistrature.  Substitut  do  l'avocat  général 
du  Piémont,  c'est-à-dire  du  magistrat  qui  jouait  en  Piémont 
le  rôle  de  l'attorney  général  en  Angleterre,  puis  membre 
du  Sénat,  la  plus  haute  juridiction  du  royaume,  il  se 
plongea  dans  les  travaux  historiques  et  juridiques  qui 
lui  ouvrirent,  dès  1828,  les  portes  de  l'Académie  royale  des 
sciences  de  Turin.  Le  célèbre  orientaliste,  abbé  Peyron, 
venait  de  découvrir  d'importants  fragments  des  œuvres  de 
Cicéron.  Sclopis  se  livra  sur  ces  fragments  à  des  études 
critiques  qui  lui  assurèrent  dès  lors  une  place  distinguée 
parmi  les  érudits  :  ces  études  furent  suivies  d'une  disser- 
tation, sous  forme  de  lettres  à  Giuseppe  Grassi,  sur  les 
principales  richesses  du  Musée  égyptien  fondé  récemment 
par  le  roi  Charles-Félix,  notamment  sur  les  papyrus  grecs 
se  rapportant  à  l'empire  des  Lagides.  Vinrent  ensuite  les 
dissertations  sur  les  institutions  civiles  et  juridiques  des 
Lombards,  dissertations  qui  contestaient,  en  les  soumettant 
à  une  critique  sévère,  les  conclusions  de  Machiavel  et  celles 
de  Muratori,  et  qui  provoquèrent,  sur  le  même  sujet,  les 
travaux  de  Troya,  de  Ranieri,  de  Cesare  Balbo  et  de  Gino 
Capponi;  puis  de  nombreuses  études  sur  l'ancienne  législa- 
tion piémontaise  et  sur  les  statuts  de  plusieurs  cités  ita- 
liennes, études  où  furent  posées  les  assises  de  l'ouvrage  qui 
est  le  plus  important  des  titres  du  comte  Sclopis  à  l'estime 
du  monde  savant,  VHistoire  de  la  législation  italienne. 

Cependant  Charles-Albert  avait  succédé  (1831)  à  Charles- 
Félix  sur  un  trône  ébranlé,  dix  années  auparavant,  par  une 
secousbO  où  l'élément  révolutionnaire  s'était  mêlé  à  la  pas- 
sion patriotique.  Forcé  de  dévorer  ses  souvenirs,  d'enseve- 
lir, dans  le  silence,  des  regrets  qui  devaient  rester  des  re- 
mords sans  jamais  devenir  un  aveu;  condamné,  en  vue  de 
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desseins  qu'il  fallait  rendre  impénétrables,  à  une  dissimu- 
lation qui,  aux  3eux  de  plus  d'un  ancien  ami  du  prince  de 
Carignan,  n'était  que  le  masque  de  la  trahison,  le  nouveau 
roi  s'efforçait  de  détourner  le  cours  des  préoccupations  pu- 
bliques en  donnant  une  vive  impulsion  aux  travaux  litté- 
raires et  historiques,  et  en  mettant  à  l'ordre  du  jour  la  ré- 
forme des  lois  civiles. 

A  la  première  pensée  répondit,  en  1883,  la  création  du 
Comité  pour  l'étude  de  Vllistoù^e  de  la  Pairie  (Deputazione 
soprà  gli  studi  di  storia  patria),  chargé,  en  continuant  les 
Rerum  italicarum  scripiores  et  les  Antiquitates lialicae,  de 
recueillir  les  documents  de  toute  nature  relatifs  à  l'histoire 
nationale.  Cette  création  fut-elle  inspirée  par  les  souvenirs 
de  la  tentative  qui  avait  été  faite,  dans  un  but  analogue,  en 
1799,  première  année  de  l'occupation  française,  sous  les 
auspices  du  gouvernement  républicain,  tentative  qui,  aux 
yeux  des  érudits  piémontais  (1),  est  restée  entachée  d'ori- 
gine anti-nationale  et  de  passion  sectaire? 

D'autre  part,  faut-il  voir  dans  la  Commission  ou  députa- 
tion  turinoise  une  copie  ou  un  modèle  de  la  double  institu- 
tion créée  en  France,  en  cette  même  année  1833,  à  savoir  la 
Société  pour  Vhisloire  de  France  et  le  Comité  des  travaux 
des  monuments  hisi07^iqucs  ?  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  comte  Sclopis  fut  le  principal 
instrument  du  Roi  de  Piémont  dans  l'organisation  de  [la 
Députation  pour  l'histoire  nationale,  et  qu'il  faut  signaler 

(l)  Nous  n'avoQS  pas  à  discuter  ici  le  jugement  porté  à  ce  sujet  par 
le  savant  secrétaire  de  la  Deputazione  distoria  patria,  M.  le  baron  An- 
tonio Manno  (p.  xii  du  beau  volume,  modèle  d'érudition  bibliographique, 
intitulé:  V Opéra  cinquantenaria  délia  R.  Deputazione  di  storia  patria,  in-4°, 
Tiu-in,  1884).  —  Cependant,  tout  en  comprenant  la  sévérité  des  critiques 
dirigées  contre  «  l'ampollosità  di  quella  volgare  rettorica  tribunizia  »  et 
la  «  passione  di  infamare  non  di  narrare  il  passato  »,  nous  ne  pouvons 
pas  ne  point  remarquer  que  les  traits  principaux  de  la  Commission  insti- 
tuée en  1799  se  retrouvent  dans  la  constitution  du  Comité  créé  en  1833. 
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en  lui  l'un  des  agents  les  plus  actifs  d'une  œuvre  où  il  eut 
pour  collaborateurs  des  hommes  tels  que  Joseph  Mimno, 
Cesare  Cantù,  Am.  Peyron,  Cibrario,  etc.. 

C'est  parallèlement  que  M.  Guizot,  tout  le  monde  le  sait, 
donnait  l'impulsion  à  la  grande  publication  des  Documents 
inédits  relatifs  à  VJlistoire  de  France,  avec  le  concours 
d'écrivains  qui  s'appelaient  Augustin  Thierry.  Mignet, 
Fauriel,  Cousin,  Michelet,  Guérard,  etc.  —  Cette  année 
1833  était  doublement  féconde  pour  le  développement  des 
études  historiques  et  le  progrès  des  sciences  morales  et 
politiques,  en  deçà  comme  au  delà  des  Alpes. 

A  cette  même  époque,  Frédéric  Sclopis  présidait  à  l'éla- 
boration du  Code  civil  des  États  sardes,  le  Code  Alberiin,  et 
se  voyait  appelé  au  poste  le  plus  élevé  de  la  magistrature 
piémontaise.  au  poste  d'avocat  général  près  le  Sénat. 

II 

CARRIÈRE   POLITIQUE 

Le  moment  approchait  où  allait  s'ouvrir  le  cycle  de  la 
grande  épopée  italienne.  Une  parole  de  pardon  tombée  du 
Vatican,  quelques  concessions  qui,  ne  sortant  pas  de  la 
sphère  administrative,  laissaient  intact  entre  les  mains  du 
Pape,  chef  des  États-Romains,  le  principe  de  la  souverai- 
neté, avaient  suffi  pour  jeter  un  feu  nouveau  dans  les  veines 
de  l'Italie.  Le  vent  des  réformes  libérales  et  des  transfor- 
mations politiques  s'était  levé  sur  la  Péninsule.  En  moins 
d'une  année,  tout  était  mis  en  question  de  Messine  à  Turin  ; 
et  l'on  voyait  se  préparer  une  révolution  qui,  en  elle-même 
et  par  ses  conséquences,  allait  être  —  écrivait  Massimo 
d'Azeglio,  dès  le  mois  d'avril  1847,  —  «  l'un  des  plus  grands 
mouvements  politiques  et  religieux  produits  depuis  trois 
siècles.  » 

Charles-Albert  était  plus  disposé  à  se  jeter  dans  les  périls 
d'une  guerre  de  l'indépendance  qu'à  affronter  les  hasards 
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des  transformations  constitutionnolles.  «  Marquis  d'Azeglio, 
avait-il  dit  un  jour,  en  résumant  un  long  entretien  sur  les 
conditions  d'une  guerre  avec  TAutriclie,  je  veux  comme 
vous  Taffranchissement  de  l'Italie  ;  c'est  pour  cela,  rappe- 
lez-vous le  bien,  que  je  ne  donnerai  jamais  une  constitution 
à  mon  peuple.  >  Après  bien  des  hésitations,  qui  désespé- 
raient ses  conseillers  les  plus  sages,  et  croyant  encore  ne 
pas  .-e  départir  d'une  pensée  si  énergiquement  accusée,  il 
se  détermina  à  suivre  un  mouvement  qui,  de  Rome,  s'était 
étendu  à  ISaples,  à  Florence  et  à  Parme. 

Le  30  octobre  1847,  une  notification,  publiée  dans  la 
Gazette  officielle,  annonçait  une  réorganisation  du  régime 
communal,  un  nouveau  code  pénaL  l'établissement  d'une 
cour  de  cassation,  une  loi  sur  la  presse  ;  et  dès  le  lende- 
main, une  ordonnance  remplaçait  la  censure  par  une 
commission  chargée  d'inaugurer  un  régime  de  transition 
entre  l'ancien  arbitraire  et  un  prochain  régime  de  liberté. 
La  présidence  de  cette  sorte  de  tribunal  de  la  presse  fut 
confiée  à  Frédéric  Sclopis. 

A  ce  moment,  le  comte  de  Cavour,  isolé  jusqu'alors  des 
sphères  gouvernementales,  tout  entier,  semblait-il,  à  ses 
grands  travaux  agricoles,  à  la  création  d'usines  de  produits 
chimiques  et  d'engrais,  à  l'établissement  d'une  banque 
d'escompte  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
le  comte  de  Cavour,  de  son  domaine  de  Léri,  suivait  d'un 
regard  attentif  les  mouvements  de  l'opinion,  et  écrivait  à 
son  cousin  William  de  la  Rive  (à  Genève)  : 

Les  réformes  du  Pape  ont  monté  tous  les  esprits,  et  les  actes  brutaux 
de  l'Autriche  ont  redoublé  la  force  des  sentiments  de  haine  pour  les 
étrangers.  Cette  agitation  est  fort  heureuse  ;  elle  rappelle  à  la  vie  la  na- 
tion italienne  et  resserre  les  liens  qui  unissent  les  gouvernements  natio- 
naux aux  peuples. 

Quelque  temps  après  : 

Je  me  suis  donné  beaucoup  de  peine  pour   organiser  un  parti  libéral 
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modéré,  capable,  au  besioin,  de  contenir  les  exagérés,  du  reste  peu  nona- 
breux  en  Piémont.  Nous  allons  faire  paraître  un  journal  qui  sera  dirigé 
par  Balbo,  Sunta-Rosa  et  quelques  autres  de  nos  amis  (1), 

Un  de  ces  amis,  et  des  plus  actifs  était  Frédéric  Sclopis, 
Et,  en  effet,  sous  le  regard  bienveillant  et  avec  le  concours 
indirect  du  président  de  la  Commission  de  la  presse, 
parurent  alors,  les  premiers  numéros  dujournal  qui  joua  un 
rôle  si  important  dans  les  péripéties  du  Piémont,  à  cette 
époque,  du  journal  dont  le  nom  disait  clairement  la  pensée 
et  le  but,  le  Risorgimento.  Le  programme  de  Camille  de 
Cavour,  de  Frédéric  Sclopis  et  de  Cesare  Balbo  se  résumait 
en  ces  points  fondamentaux  :  Indépendance  nationale.  — 
Union  des  princes  et  des  peuples.  —  Réformes  civiles  et 
politiques.  —  Confédéraiion  des  souverains  d'Italie  entre 
eux.  —  Modération  dans  les  idées  et  dans  les  actes. 

Me  sera-t-il  permis,  —  bien  qu'ayant  à  me  rappeler,  plus 
que  personne,  combien  «  le  moi  est  haïssable  »  ;  au  risque 
de  me  faire  taxer  d'indiscrétion  présomptueuse,  mais  dans 
l'unique  pensée  de  donner  quelque  crédit  à  ces  souvenirs, 
—  me  sera-t-il  permis  de  dire  que,  précisément,  dans  les 
circonstances  dont  je  parle,  j'avais  l'honneur  d'être  pré- 
senté à  Frédéric  Sclopis  par  le  comte  Cesare  Balbo,  ayant 
été  introduit,  trois  années  auparavant,  auprès  de  l'auteur 
des  Speranze  d'Ilalia  par  Pellegrino  Rossi,  alors  collègue 
de  mon  père  au  Conseil  royal  de  l'instruction  publique? 

Cet  incident  expliquera,  en  les  justifiant  peut-être,  les 
citations  que  celui  qui  écrit  ces  lignes  se  croira  autorisé  à 
faire  d'une  correspondance  qu'il  lui  fut  donné  d'entretenir 
avec  le  comte  Sclopis,  pendant  de  longues  années,  et  qui 
éclairera,  sur  certains  points,  la  pensée  de  l'éminent 
homme  d'État. 

«  Vous  vous  trouvez  ici  à  l'origine  d'un  mouvement  qui 

(1)  L.  de  Cavour,  XCIV,  XCV,  t.  I,  p,  116,  117. 
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ne  s'arrêtera  plus,  me  dit,  un  jour  de  septembre  1847,  à 
Turin,  Frédéric  Sclopis.  Vous  êtes  jeune  :  notez  les  dates 
qui  se  présentent,  tilles  deviendront  historiques.  » 

Bientôt,  en  effet,  les  événements  se  précipitaient.  Le 
29  janvier  1848,  le  jour  même  où  le  ministère  français, 
étrangement  renseigné  par  ses  agents,  il  faut  le  reconnaître, 
déclarait  à  la  tribune  que,  de  dix  ans  encore,  il  ne  serait 
pas  question  de  régime  constitutionnel  pour  les  États 
d'Italie,  le  roi  de  Naples  promettait,  dans  une  proclamation, 
la  liberté  de  la  presse  et  la  création  de  deux  Chambres. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  grand-duc  de  Toscane  insti- 
tuait une  représentation  nationale  ;  le  7  février,  en  réponse 
à  une  démarche  du  municipe  de  Turin  dirigé  par  Santa- 
Rosa  et  du  municipe  de  Gènes,  Charles-Albert  convoquait, 
en  conseil  extraordinaire,  les  hommes  politiques  les  plus 
considérables  et  quatre  magistrats,  à  la  tète  desquels  le 
comte  Sclopis.  En  dépit  du  jamais  antérieurement  prononcé 
parle  roi;  en  dépit  de  l'engagement  souscrit  par  lui,  en 
1824,  à  Paris,  au  moment  où,  à  son  retour  d'Espagne,  il 
allait  rentrer  en  Piémont  (1),  il  fut  décidé  qu'un  statuto 
serait  élaboré  sur  le  modèle  de  la  charte  française.  Le  len- 
demain, les  bases  adoptées  pour  ce  statut  étaient  portées  à 
la  connaissance  du  pays;  et  pendant  que  Cesare  Balbo  pré- 
parait la  loi  électorale,  Frédéric  Sclopis  dirigeait  les  travaux 
de  la  commission  à  laquelle  était  confiée  la  rédaction  d'une 
loi  sur  la  presse.  C'est  celte  loi  qui,  taxée,  à  l'origine,  par 
les  uns  de  faiblesse  et  d'insuffisance,  par  les  autres  de  sévé- 
rité draconienne  est  devenue,  moyennant  un  petit  nombre 
de  modifications,  la  loi  qui  régit  encore  aujourd'hui  la 
matière  dans  le  royaume  d'Italie  unifié. 

La  Révolution  de  février  éclate.  «  Nous  nous  plaignions, 
écrivaitalors  Massimod'Azeglio  à  un  ami  parisien,  que  votre 
gouvernement  retardât   le    mouvement   italien.  Nous  ne 

(1)  L.  Chiala,  t.  I.  p.  cxxviii. 
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pouvons  pas  en  dire  autant  à  cette  heure.  Vous  nous 
menez  ventre  à  terre.  Avec  cela,  nous  ne  serons  pas  désar- 
çonnés, je  l'espère...  Les  gouvernements  ont  pris  soin  de 
satisfaire  l'opinion  publiijue.  »  (1)  —  Le  4  mars,  en  effet, 
Charles-Albert  promul},^uait  le  statut  précédé  d'un  préambule 
dont  la  première  partie,  œuvre  de  Sclopis,  et  commençant 
par  ces  mots  con  lealià  di  re  e  con  affeito  di  padre,  est 
restée  célèbre;  et  faisait  entrevoir,  dans  un  avenir  prochain, 
l'union  des  peuples  italiens  et  de  la  dynastie  de  Savoie.  Ce 
jour  même,  le  comte  Sclopis  était  chargé  de  former  le 
premier  ministère  constitutionnel  du  Piémont. 

Le  trait  saillant  du  caractère  de  Frédéric  Sclopis  dans  la 
vie  publique  était  un  dévouement  absolu  et  un  abandon  sans 
réserve  de  lui-même,  quand  le  devoir  lui  était  apparu  dans 
la  clarté  de  l'évidence.  Mais  cette  évidence  ne  naissait  pas 
pour  lui  d'une  intuition  subite.  Il  y  arrivait,  dans  les  cir- 
constances difficiles,  par  les  calculs  dune  circonspection 
que  ses  habitudes  de  magistrat  imposaient  à  sa  conscience. 
Non  pas  que  des  considérations  personnelles  vinssent 
jamais  s'interposer  entre  son  intelligence  et  sa  volonté; 
mais  une  certaine  défiance  de  lui-même  naissait,  chez  lui, 
du  sentiment  très  vif  de  la  responsabilité,  et  il  puisait  l'hé- 
sitation à  la  source  où  s'alimentaient  ses  scrupules.  —  Il 
faut  le  dire  d'ailleurs,  le  comte  Sclopis,  esprit  si  actif  et  si 
fécond  dans  une  sphère  légalement  circonscrite,  si  ferme 
dans  sa  modération  et  si  mesuré  dans  sa  force,  n'était  pas  de 
ceux  qui  recherchent  les  initiatives  hasardeuses  et  les 
grandes  audaces  de  la  politique.  Les  voyages  de  découverte, 
en  pleine  mer  et  au  long  cour.-^,  ne  l'attiraient  pas  ;  il  aimait 
naviguer  sur  les  côtes,  sans  trop  perdre  de  vue  le  port;  et 
alors,  au  milieu  des  récifs  qu'il  connaissait,  il  était  excel- 
lent pilote. 

(1)  Correspondance  politique  de  Massimo  d'Azeglio,  publiée  par  En- 
gène  Rendu.  Lettre  du  23  mars  1848  (Paris,  1867.) 
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Quand  le  premier  ministère  constitutionnel  fut  sur  le 
point  d'entrer  en  scène,  le  comte  Sclopis  hésita  à  se  mettre 
à  sa  tète,  et  sa  prudence  ne  repoussa  pas  les  objections  que 
lui  suggérait  sa  modestie.  Après  une  tentative  assez  peu 
énergique,  ce  semble,  et  non  renouvelée,  de  constituer  le 
ministère,  il  laissa  le  comte  Balbo  prendre  le  rôle  de  chef 
du  cabinet,  et  se  contenta,  sous  la  direction  de  son  illustre 
ami,  du  poste  de  ministre  de  la  justice. 

Ce  poste,  pour  lequel  le  désignaient  toutes  ses  aptitudes 
et  auquel  lavaient  préparé  tous  ses  travaux,  lui  revenait 
naturellement.  Il  était  précisément  à  sa  taille. 

Son  premier  acte  fut  cependant  bien  étranger  à  son  minis- 
tère. Le  18  mars  éclatait  l'insurrection  de  Milan  contre  le 
maréchal  Radetzky  ;  le  23,  Charles-Albert  déclarait  la 
guerre  à  l'Autriche.  Or,  ici  encore,  ce  fut  Frédéric  Sclopis 
qui  tint  la  plume  officielle  et  qui  dut  faire  parler  le  chef  de 
l'État  :  grand  honneur  pour  celui  dont  l'esprit  se  trouvait 
au  niveau  des  situations  les  plus  difficiles  et  les  plus 
diverses,  et  qui,  dans  les  circonstances  critiques,  se  trou- 
vait indiqué  à  la  confiance  du  souverain  comme  l'interprète 
naturel  de  sa  pensée  et  comme  l'intermédiaire  le  plus  sûr 
entre  lui  et  la  nation.  On  conserve,  au  Museo  Civico  de 
Turin,  la  minute  de  la  proclamation  du  23  mars  1848  écrite 
tout  entière  de  la  main  de  Frédéric  Sclopis. 

Pendant  que  l'armée  Sarde  combattait  en  Lombardie, 
le  nouveau  ministre  de  la  justice  se  vouait  avec  passion  aux 
devoirs  de  sa  charge  :  publication  et  application  de  la  loi 
sur  la  presse  dont  il  était  l'auteur  ;  mise  en  accord  des 
règlements  généraux  de  l'administration  de  la  justice  avec 
les  exigences  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  mesures  ayant 
pour  but  de  sauvegarder,  en  présence  des  orages  du  Par- 
lement et  des  agitations  de  la  place  publique,  le  prestige  de 
la  magistrature  et  son  indépendance.  Mais  la  question  la 
plus  délicate,  celle  qui,  plus  que  toute  autre,  éiait  de 
nature  à  captiver  l'attention  et  à  exercer  la  délicatesse  de 
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tact  du  ministre,  c'était  celle  de  la  modification  des  rap- 
ports entre  l'Église  et  l'État. 

Les  circonstances  imposaient,  à  cet  égard,  une  initiative 
aussi  ferme  que  prudente.  Il  s'agissait  de  mettre  en  harmo- 
nie le  système  jusqu'alors  en  vigueur  avec  le  pacte  fonda- 
mental nouvellement  promulgué.  Faire  disparaître  les  tri- 
bunaux exceptionnels,  par  conséquent,  séculariser  les  juri- 
dictions en  les  soumettant  à  des  règles  uniformes,  abolir 
les  privilèges, notamment  les  exemptions  personnelles  com- 
prises sous  le  nom  de  for  ecclésiastique,  telle  était  la  tâche 
qui  incombait  au  garde  des  sceaux. 

Frédéric  Sclopis  avait  les  convictions  religieuses  les  plus 
fortement  assises.  Catholique  déclaré,  il  était  de  ceux,  en 
même  temps,  qui  pensaient  que  le  progrès  social,  au 
XIX*  siècle,  dépendait,  selon  la  formule  eniployée  par  le 
comte  de  Cavour,  dès  les  premières  discussions  de  la 
Chambre  piémontaise,  «  de  l'union  des  deux  puissances 
morales  qui  agissent  le  plus  puissamment  sur  les  sociétés 
modernes,  la  religion  et  la  liberté.  » 

La  première  pensée  du  comte  Sclopis  fut  de  s'adresser  à  j 
Rome  et  de  préparer  les  bases  d'un  nouveau  concordat.  Le 
projet  était  accompagné  d'un  ?nemorandum  dans  lequel  on 
exposait  qu'une  juridiction  privilégiée,  indépendante  du 
pouvoir  royal,  et  à  laquelle  ressortissaient  des  affaires  pure- 
ment temporelles  était  inconciliable  avec  l'esprit  et  la 
lettre  du  statuio. 

Le  garde  des  sceaux  signalait  les  périls  que  pouvait  créer  à 
la  cause  religieuse  une  résistance  inopportune  aux  réformes 
proposées  ;  et  insistait  sur  la  nécessité  de  la  prompte  con- 
clusion d'une  affaire  dont  l'initiative  parlementaire,  si  on 
ne  savait  la  devancer,  menaçait  de  rendre  la  solution  très 
épineuse. 

Le  représentant  du  Saint-Siège  répondit  aux  propositions 
du  garde  des  sceaux  par  un  contre-projet  où  il  réservait 
pour  la  cour  de  Rome  l'appel  des  membres  du  clergé  en 
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matière  criminelle,  et  l'administration  des  bénéfices  vacants. 
Le  ministre  Sarde  répliqua  :  en  ce  nouveau  mémoire,  la 
science  du  jurisconsulte-canoniste  s'alliait  au  sentiment  le 
plus  élevé  du  rôle  de  l'idée  religieuse  dans  le  gouvernement 
des  États  modernes. 

La  chute  du  cabinet  Baibo  coupa  court  aux  négociations; 
le  ministère  d'Azeglio  essaya  de  les  rouvrir.  Il  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  n'en  avait  obtenu  le  comte  Sclopis. 

Le  cardinal  Antonelli  préludait,  par  une  telle  attitude,  à 
cette  politique  absolue,  à  ce  système  de  tout  on  rie7i  qui 
devait,  pour  le  Saint-Siège,  aboutir  à  des  catastrophes. 
Alors  furent  présentées  au  Parlement,  sous  la  pression 
d'une  opinion  publique  irritée,  les  lois  demeurées  célèbres 
sous  le  nom  de  leur  auteur^  les  lois  Siccardi.  C'est  à 
propos  de  ces  lois  qu'allaient  retentir  à  la  tribune  ces 
paroles  du  comte  de  Cavour  que  Frédéric  Sclopis  devait 
accepter  comme  l'expression  de  sa  propre  pensée  : 

Notre  intention  est  de  conduire  les  négociations  avec  la  Cour  de  Eome 
dans  un  esprit  d'entière  déférence  envers  la  Sainte-Eglise,  et  avec  un 
esprit  sincère  de  conciliation,  mais  aussi  avec  la  ferme  résolution  d'at- 
teindre le  but  que  la  nation  et  le  parlement  se  proposent.  Si  nos  espé- 
rances ne  se  réalisaient  pas,  nous  viendrions  spoutanément  soumettre  à 
la  Chambre  les  mesures  nécessaires  pour  l'application  des  principes  déjà 
consacrés  par  elle.  Mais  en  ce  cas  même,  sachez-le  bien,  —  continuait 
Cavour,  se  tournant  vers  la  gauche,  —  nous  vous  déclarons  que  nous 
n'entendrions  nullement  accueillir  les  conseils  de  cette  fraction  de  la 
Chambre  qui  voudrait  nous  voir  suivre  l'exemple  qu'ont  pu  nous  donner 
nos  anciens  adversaires.  Nous  n'irions  pas  répondre  à  la  vendetta  par  la 
vendetta,  ni  à  la  persécution  par  des  persécutions.  Nous  avons  une  foi 
trop  profonde  dans  les  principes  au  nom  desquels  nous  combattons  pour 
vouloir  jamais  employer  au  service  de  la  liberté  les  armes  du  despo- 
tisme (1). 

Dans  une  lettre  de  novembre  1851  où  il  voulait  bien  re- 
tracer pour  son  correspondant   parisien    les    précédents 

(1)21  novembre  1851. 
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de  la  loi  présentée  par  le  cabinet  de  Massimo  d'Azeglio, 
faisant  allusion  aux  paroles  que  je  viens  de  citer  et  tout  en 
regrettant  les  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  avait  été 
proposée,  Frédéric  Sclopis  écrivait  ce  qui  suit  : 

Voilà  des  paroles  généreuses  que  vous  n'aurez  pas  lues  sans  plaisir. 
Elles  sont  inspirées  par  un  haut  sentiment  de  dignité  morale.  M.  de  Ca- 
vour,  vous  le  reconnaîtrez  avec  moi,  est  en  avance  sur  son  temps...  Car 
combien  de  gens  ne  comprennent  encore  aujourd'hui  le  progrès  que 
sous  la  forme  de  représailles  !  persécutés  jadis,  c'est  possible,  il  leur  faut 
être  persécuteurs  à  leur  tour,  et  faire  de  l'oppression  d'autrui  le  gage  et 
le  signe  de  leur  liberté  !  Les  peuples  et  les  gouvernements  n'en  finiront- 
ils  point  avec  les  excès  remplaçant  les  excès,  avec  les  réactions  succédant 
aux  réactions  ?  Dans  mon  incorrigible  naïveté,  je  forme  un  vœu,  —  peu 
modeste,  j'en  conviens,  —  c'est  de  voir  la  raison  faire  enfin  respecter  la 
justice. 

Le  comte  Sclopis,  dès  la  première  application  de  la  loi 
électorale,  avait  été  envoyé  à  la  Chambre  par  un  des  col- 
lèges de  la  ville  de  Turin.  Il  y  tint  le  rôle  principal,  en 
l'absence  du  chef  du  cabinet,  le  comte  Balbo, parti  à  l'armée  ji 
avec  ses  cinq  fils.  Quelques  semaines  après,  lors  de  la  dis-  ' 
cussion  relative  à  l'annexion  de  la  Lombardie  au  Piémont, 
discussion  dans  laquelle  le  ministre  de  la  justice  défendit 
la  prérogative  royale  avec  une  éloquente  énergie,  le  minis- 
tère fut  renversé.  Sclopis  reprit  ses  fonctions  de  magistrat. 
Il  assista,  en  spectateur  attristé,  aux  fautes  des  deux  minis- 
tères qui,  sous  la  pression  des  menées  démagogiques,  con- 
duisirent le  Piémont  à  un  désastre  ;  puis,  au  lendemain  de 
Novare,  il  salua  avec  confiance  l'avènement  de  l'homme 
illustre  qui,  aux  dons  les  plus  rares  de  l'esprit  et  à  des 
talents  d'ordres  si  divers,  joignait  les  inspirations  d'un 
grand  cœur;  du  patriote  qui,  au  lendemain  de  la  défaite, 
s'écriait  :  «  11  nous  faut  rouler  au  fond  de  l'abîme,  puis  nous 
recommencerons  !  »  de  l'homme  d'État  qui,  sacrifiant  à  son  ^ 
pays  une  éclatante  popularité,  dévouait  son  nom  aux  res-  l| 
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ponsabilitès  d'un  lendemain  de  défaite  ;  et  qui,  au  bout  de 
trois  ans  d'efforts,  devait  laisser  à  son  successeur,  le  comte 
de  Cavour,  une  administration  refaite,  une  armée  recons- 
tituée et  des  institutions  libres,  Massimo  d'Azeglio. 

Dans  la  première  partie  de  cette  période,  Frédéric  Sclopis 
avait  suivi,  avec  la  double  anxiété  de  l'Italien  et  du  catho- 
lique, les  événements  qui  s'accomplissaient  au  centre  de  la 
Péninsule. 

Après  la  Restauration  de  1849,  sa  pensée  fut  que  le  goa- 
vernement  pontifical  devait  se  rajeunir  par  une  transfor- 
mation complète,  se  retremper  aux  sources  de  l'ancienne 
organisation  municipale,  et  rétablir  les  institutions  repré- 
sentatives. Le  7110111  proprio  édicté  par  Pie  IX,  lors  de  sa 
rentrée  à  Rome  fut,  à  ses  yeux,  l'abdication  politique  du 
gouvernement  du  Saint-Siège;  il  lui  sembla  qu'un  acte  si  peu 
en  rapport  avec  des  nécessités  reconnues  par  Pie  IX  lui-même 
deux  ans  auparavant  brisait,  avec  le  dernier  espoir  du  parti 
libéral  modéré,  les  derniers  liens  qui  rattachassent  au  pou- 
Toir  temporel  les  destinées  des  États  romains  ;  que  faisant 
payer  au  parti  constitutionnelles  fautes  que  d'autres  avaient 
commises,  il  le  jetait,  en  l'irritant,  dans  les  bras  du  radica- 
lisme; que  loin  d'atïaiblir  la  Révolution,  il  lui  rendait  une 
vie  nouvelle  ;  qu'au  lieu  d'enchaîner  son  élan,  il  doublait  sa 
force. 

Dans  l'ordre  religieux,  disait-il,  en  prétendant  défendre 
le  catholicisme,  on  le  sacrifiait  à  la  restauration  d'un  sys- 
tème ;  en  croyant  protéger  la  papauté,  on  l'accablait  sous 
des  ruines.  Au  point  de  vue  politique,  en  se  flattant  de  res- 
taurer l'ordre,  on  organisait  la  conspiration  ;  ta'.t  que  les 
idées  qui,  dans  leur  lutte  avec  les  faits,  avaient  enfanté 
d'une  part  l'insurrection  nationale  contre  l'Autriche,  d'auti^e 
part  la  révolution  de  Rome,  tant  que  ces  idées,  dans  une 
mesure  légitime,  n'auraient  pas  obtenu  satisfaction,  l'Italie 
ni  l'Europe  ne  pouvaient  conquérir  le  repos. 

Dans  une  lettre  du  24  octobre  1849,  après  avoir  donné 
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cours  à  ses  regrets  et  exprimé  ses  déceptions,  Frédéric 
Sclopis  continuait  ainsi  : 

Catholique  par  l'esprit  et  par  le  cœur,  je  voudrais  voir  s'atténuer  les 
obstacles  qui  arrêtent  l'expansion  des  idées  auxquelles  sont  attachés,  à 
mes  yeux  comme  aux  vôtres,  le  bien-être  moral  de  mon  pays  et  l'avenir 
religieux  du  monde;  mais  j'ai  bien  peur  qu'en  faussant  la  marche  des 
institutions  humaines  on  ne  fasse  indirectement  échec  aux  intérêts  d'or- 
dre supérieur. 

Ajoutez  à  ces  motifs  de  crainte,  le  triste  spectacle  d'une  persécution 
organisée  dans  quelques  États  d'Italie  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
éminent  parmi  les  libéraux  modérés,  et  vous  pourrez  vous  rendre 
compte  de  mes  tristes  prévisions.  A  Naples,  Scialoja  est  en  prison,  ses 
amis  sont  exilés  ;  à  Parme,  les  hommes  les  plus  distingués  sont  exceptés 
de  l'amnistie.  Quant  à  Rome,  je  n'ai  qu'à  vous  prononcer  les  noms  de 
Rosmini,  du  P.  Ventura,  de  Mamiani,  et  de  tant  d'autres.  Prêtres  et 
laïques  teintés  de  libéralisme  sont  contraints  de  fuir  ;  ils  émigrent  chez 
nous,  et  y  organisent  naturellement  contre  le  gouvernement  qui  les 
chasse  une  insurrection  permanente  par  la  tribune  et  par  la  presse....  Ou 
je  me  trompe  fort  ou  le  gouvernement  clérical  quant  au   temporel,  est 

absolument  intolérable  aux  habitants  d'une  partie  des  États  de  l'Église 

Heureusement,  poursuivait  l'ancien  ministre,  la  situation  du  Pié-  j 
mont  est  tout  autre.  Nous  subissons  les  conséquences  de  nos  malheurs 
avec  dignité  ;  et  notre  attitude  vis-à-vis  de  l'étranger  vainqueur  est 
loyale.  Si  la  démagogie  ne  parvient  pas  à  nous  susciter  quelque  mauvaise 
affaire,  nous  pouvons  nous  tirer  de  la  passe  fatale  oii  nous  avons  été 
engagés.  Nous  avons  contïance  dans  le  caractèie  franc  de  notre  jeune 
roi  ;  tout  le  monde  rend  hommage  aux  grandes  qualités  de  Massimo 
d'Azegho  ;  et  l'avenir  qui  se  présente  à  nous  peut  n'être  pas  sans  espoir. 

Cet  espoir  ne  devait  pas  être  déçu.  Ça  été  le  bonheur  du 
Piémont  et  de  l'Italie  que  le  pouvoir,  au  lendemain  de 
grands  désastres,  y  soit  allié  au  talent  ;  et  que  le  talent  se 
soit  uni,  en  la  personne  de  deux  maîtres  de  la  politique, 
aux  qualités  les  plus  propres  à  faciliter  précisément  à 
chacun  d'eux,  dans  leur  rôle  respectif,  la  mission  que  l'un  et 
l'autre  furent  successivement  appelés  à  remplir  :  chez  le 
premier,  une    hauteur  d'âme  servie    par  un  dévouement 
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poussé  jusqu'au  sacritice  de  soi;  chez  le  second,  la  souplesse 
de  l'esprit  secondée  par  un  g^nie  inépuisable  en  res- 
sources ;  après  laloyauté  chevaleresque  qui  commande  la 
confiance,  l'audace  des  résolutions  qui  brusque  la  fortune  et 
maîtrise  les  événements;  et,  pour  tout  résumer  en  deux 
noms  qui,  dans  la  diversité  de  leur  signification,  personni- 
fient deux  périodes  de  préparation  et  d'action  se  soudant 
entre  elles  sans  se  confondre,  après  le  marquis  d'Azeglio  le 
comte  de  Cavour. 

Ami  du  premier,  admirateur  circonspect  du  second, 
Frédéric  Sclopis  les  vit  tous  deux,  l'un  parla  reconstitution 
de>  organes  essentiels  du  pays,  et  dans  la  paix,  —  de  1849  à 
1853,  —  l'autre,  de  1853  à  1861,  par  la  mise  en  œuvre  de 
tous  les  moyens  d'action,  puis  par  la  guerre  et  la  diplo- 
matie —  préparer  et  exécuter  l'une  des  entreprises  les  plus 
extraordinaires  qu'ait  vu  s'accomplir  la  seconde  moitié  du 
XIX"  siècle. 

III 

LA  GUERRE   DE  L'INDEPENDANCE 

Ce  n'est  ici  le  lieu  déjuger  ni  au  point  de  vue  de  la  valeur 
intrinsèque  de  l'œuvre  ni  au  point  de  vue  de  ses  résultats, 
en  ce  qui  concerne  la  France,  les  événements  de  1859  et  le 
grand  fait  de  la  résurrection  de  la  nationalité  du  premier 
né  des  peuples  modernes.  Mais  je  veux  montrer  de  quelle 
façon  le  comte  Sclopis,  à  son  double  point  de  vue  d'Italien 
et  d'ami  de  la  France,  apprécia  le  programme  oâlcieusement 
exposé  dans  la  brochure  célèbre  qui  parut  aux  premiers 
jours  de  février  1859  (I),  puis  oflîciellement  proclamé  lors 
de  l'ouverture  des  hostilités,  programme  qui  se  résumait  en 

(1)  La  brochure  l'Empereur  Napoléon  III  et  Vltalie  fut  publiée  à  Pa- 
ris, le  4  février  1859  (v.  à  ce  sujet,  la  lettre  adressée  par  nous  à  M.  le 
député  L.  Chiala,  t.  III  des   Lettres  de  Cavour,  appendice.) 
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ces  mots  :  suppression  de  la  domination  autrichienne  au 
delà  des  Alpes,  et  affranchissement  de  l'Italie,  —  confédé- 
ration des  États  italiens  sous  la  présidence  d'honneur  du 
Pape. 

Dans  une  lettre  du  5  février  1857,  Frédéric  Sclopis  nous 
écrivait  : 

Si  vous  êtes  émus  en  Fiance  de  ce  qui  semble  se  préparer,  jugez  de 
l'état  des  esprits  en  Piémont  !  Nous  sommes  sur  des  charbons  ardents.  Je 
brûle  d'impatience  de  voir  la  brochure  que  vous  m'annoncez.  On  dit  que 
cette  publication  sera  pour  nous  une  révélation,  un  guide,  et,  pour  ainsi 
dire,  un  programme.  Envoyez-moi  uu  exemplaire,  de  grâce,  aussitôt 
qu'il  vous  sera  possible. 

Autre  lettre  deux  jours  après,  aussitôt  que  la  brochure 
est  entre  ses  mains  : 

Je  viens  de  dévorer  la  brochure.  L'idée  dominante  en  est  juste  et  ferme. 
Je  trouve  fort  adroitement  traitées  les  parties  qui  concernent  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne.  Quant  à  l'Autriche,  dans  ses  possessions  italiennes, 
en  disant  peu,  on  laisse  tout  entemlre.  —  Le  système  fédératif  qu'on  y 
recommande  est  le  vœu  de  tous  les  hommes  clairvoyants  qui  compren- 
nent et  aiment  l'Italie.  —  Maintenant  que  conclure  de  l'apparition  d'un 
tel  manifeste  ?  D'abord,  on  va  s'attendre  à  la  guerre,  éclatant  ajirès 
quelques  négociations  auxquelles  on  aura  l'air  de  s'attacher,  d'autant 
plus  qu'on  y  aura  moins  de  confiance.  Cette  guerre  peut  n'être  pas 
longue,  si  l'on  songe  à  lélan  d'une  armée  telle  que  l'armée  française 
secondée  par  la  solide  armée  du  petit  Piémont.  Mais  il  est  bien  nécessaire, 
en  eiïet,  que  la  guerre  ne  soit  pas  longue.  Sans  quoi,  si  l'on  pense  à  la 
masse  d'intérêts  politiques  ds  premier  ordre  qui  se  trouvera  soulevée,  la 
lutte  prendra  des  proportions  énormes. 

Au  cas  donc  où  le  sort  en  est  jeté,  il  Eaut  mettre  tout  notie  espoir 
dans  cette  furia  française  qui  emporte  tout.  Mais  alors  so  pose  cette 
question  :  peut-on  croire  qu'à,  la  suite  d'une  expédition  foudroyante  et 
glorieuse,  les  anciens  lauriers  reverdissant,  les  vieilles  idées  de  conquête 
ne  prendraient  pas  le  dessus  ?  —  Et  alors  ?... 

Après  cela,  celui  que  la  France  a  mis  à  sa  tête  est  peut-être  assez  phi- 
losophe pour  ne  pas  se  laisser  étourdir  par  ces  idées-Ja...  (7  février 
1859.) 
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A  mesure  que  les  circonstances  sont  plus  critiques,  la 
pensée  de  Sclopis  s'émeut,  et  l'expression  en  devient  i)lus 
vive.  Certes,  l'ancien  garde  des  sceaux,  à  aucun  moment, 
ne  se  donne  pour  un  amant  de  la  guerre.  Son  intime  senti- 
ment, bien  loin  d'être  l'enthousiasme,  est  plutôt  la  résigna- 
tion. 

Cavonr  brûle  ses  vaisseaux,  écrit-il  le  19  mars  ;  il  n'y  a  plus,  pour  lui, 
qu'à  marcher  en  avant.  Les  matières  inflammables  s'accumulent  ;  les 
jeunes  gens  arrivent  en  foule  de  Lombardie  et  des  duchés  pour  senrôler 
dans  notre  armée;  parmi  eux,  les  premiers  noms  de  Milan.  10,000  Tos- 
cans viennent  se  mettre  aux  ordres  du  Roi.  Il  faut  prendre  bravement 
son  parti  et  dire  avec  le  poète  : 

«  Quô  fata  trahunt  retrahunt  que  sequamur, 
ou  plutôt,  ce  qui  vaut  mieux,  se  confier  à  la  Providence.  » 

Puis,  se  trahissent  avec  quelque  mélancolie,  les  scru- 
pules du  «  conservateur  »  prudent  et  inquiet: 

Les  hommes  qui  ont  la  main  dans  le  gouvernement  déclarent  qu'il 
faut  s'appuyer  sur  toutes  les  forces  vives  qui  peuvent  être  à  la  discré- 
tion des  chefs  du  pays,  et  on  accepte  le  concours  de  tous  les  révolu- 
tionnaires, mazziniens  et  autres.  Jusqu'à  quel  point  cet  amalgame  pourra- 
t-il  servir  la  véritable,  la  bonne  cause  italienne?  Je  l'ignore. 

La  note  est  jusqu'ici  fort  modérée,  on  le  voit. 

Mais,  le  moment  venu,  le  patriotisme  éclate;  et,  tout  à 
coup,  dans  une  lettre  du  sage  magistrat,  retentit  le  coup  de 
clairon  : 

C'est  aujourd'hui,  écrit-il  le  26  avril,  à  cinq  heures  et  demie,  que  l'en- 
voyé autrichien  recevra  la  réponse  à  Vultimatum.  Elle  sera  digne  d'un 
pays  qui  a  toujours  su  se  faire  respecter  ;  c'est  aujourd'hm  aussi  que 
nous  verrons  apparaître  les  têtes  de  colonnes  de  l'armée  française. 

Au  milieu  de  tant  d'émotions,  l'esprit  de  la  population  est  calme  et 
élevé.  Celui  de  nos  soldats  est  excellent,  et  l'approche  de  votre  armée 
va  doubler  leur  courage.  Vive  Dieu!  nous  nous  montrerons  dignes  de 
votre  alliance  ! 

Hier,  nous  avons   conféré  des  pouvoirs  dictatoriaux  au  Roi  et  à  son 
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gouvernement.  Plus  de  bavardages  ni  d'intrigues  ;  place  à  l'épée  !  — 
Demain  matin,  le  Roi  et  les  grands  corps  de  l'Etat  se  rendent  à  la  ca- 
thédrale. En  sortant  de  l'église,  Victor-Emmanuel  montera  à  cheval,  et 
partira  pour  l 'armée.  Sursùm  corda  ! 

La  lutte  s'engage;  le  canon  de  Palestro,  de  Magenta  et  de 
Solfèrino  rèali:<e  la  moitié  du  programme  annoncé;  puis  il 
s'éteint  tout  à  coup  dans  les  préliminaires  de  Villafranca. 
Sclopis,  le  ministre  de  la  justice,  l'homme  de  la  paix  par 
excellence,  s'étonne  de  cette  paix,  se  demande  ce  qu'elle 
va  produire  pour  l'Italie;  et  ses  angoisses,  qui  sont  aussi 
celles  de  d'Azeglio,  se  trouvent  exprimées  dans  cette  lettre 
du  24  juillet  1859: 

Si,  il  y  a  deux  mois,  on  avait  proposé  le  problème  suivant  :  Aller  en 
Italie  avec   200,00')  hommes,  dépenser  un  demi-milliard,  gagner  quatre     i 
batailles,  restituer  aux   Italiens  une  de  leurs  plus  belles  provinces,  et  en 
revenir  maudit    par  eux,  on   aurait  déclaré   ce   problème  insoluble.  Eh 
bien  !  il  ne  Tétait  pas  ;  le  fait  vient  de  le  prouver. 

Le  quadrilatère  est  intact  ;  la  Lombardie  est  ouverte.  Qu'une  occasion     1 
se  présente,  et  l'Autriche  aura  tout  repris. 

D'ailleurs,  qu'est-ce  que  l'Autriche  dans  une  confédération  italienne  ? 
Le  loup  dans  la  bergerie...  Dans  l'Italie  centrale,  les  esprits  enflammés 
par  tant  de  promesses  n'accepteront  pas,  soyez-en  sûr,  la  paix  de  Villa- 
franca. Ce  sera,  que  sais-je  ?  l'inconnu  !  (1) 

(1)  Disons  qu'en  présence  des  récriminations  passionnées  de  la  presse     U 
italienne  à   ce   moment,    l'illustre   patriote    ajoutait     aussitôt  :   «  Après     fl 
cela,  je  m'abstiens  de  tout  jugement  sur  la  conduite  de  l'Empereur.  En 
fin  de  compte,  il    a  été    au  feu  pour  nous  ;  quant  à  vos  admirables  sol- 
dats, j'embrasserais  leurs  genoux.  » 

Trois  ans  après,  l'homme  d'Etat  écrivait,  dans  un  sentiment  de  géné- 
reuse équité  : 

«  Cette  fraction  d'Italie  que  nous  avons,  l'aurions-nous  jamais  obtenue 
sans  Napoléon  III  et  sans  l'armée  française  ?  Oui,  je  le  dis  bien  haut  : 
voilà  nos  bienfaiteurs  !  Et  je  le  dis,  pour  qu'on  sache  que  j'appartiens  à 
la  phalange  peu  nombreuse,  il  est  vrai,  de  ceux  qui  croiraient  s'abaisser 
si,  à  défaut  d'autre  moyen,  ils  ne  cherchaient  pas  à  s'acquitter  de  la  dette 
qu'ont  créée  de  grands  bienfaits,  par  la  reconnaissance  la  plus  vive  et  la 
plus  déclarée  (Agli  elettori).  > 
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De  cet  inconnu,  l'audacieux  génie  de  Cavour  allait  tirer 
l'unification  de  la  Péninsule;  et,  un  an  plus  tard,  le  comte 
Sclopis  était  président  du  Sénat  du  royaume  d'Italie, 

IV 

RELATIONS  AVEC  LA  FRANCE.  —  M.  COUSIN 

C'est  à  partir  de  1860,  qu'agrégé  déjà  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  à  titre  de  correspondant, 
l'homme  d'État  italien  multiplia  et  resserra  ses  relations 
avec  la  France.  Il  ne  se  passa  guère  d'années,  depuis  lors, 
que  Frédéric  Sclopis  ne  vint  chercher  un  peu  de  feu  sacré, 
disait-il,  au  foyer  des  grandes  créations  inielleciuelles  et 
de  Vactivité  scientifique  de  r^urope. 

«  C'est  pour  moi  une  incomparable  hj'giène  morale,  écri- 
re vait-il  un  jour  à  M.  Cousin,  que  d'aller  chez  vous,  après 
«  la  clôture  de  nos  travaux  parlementaires,  rafraîchir  mon 
«  esprit  aux  sources  fortifiantes  et  perpétuellement  jaillis- 
«  santés  de  l'esprit  français,  et  en  particulier  du  vôtre.  » 

La  liaison  de  l'homme  d'État  italien  avec  le  philosophe 
français  datait  de  loin. 

A  la  fin  de  juillet  1852,  le  comte  Sclopis  était  à  Paris.  Il 
me  proposa  de  l'accompagner  chez  M.  Cousin.  Passionnément 
attentif,  on  peut  m'en  croire,  à  la  scène  dont  j'avais  l'heu- 
reuse fortune  d'être  témoin,  je  photographiai,  au  sortir 
même  du  sanctuaire  philosophique  de  la  Sorbonne,  la  con- 
versation des  deux  éminents  interlocuteurs,  ou,  plus  exacte- 
ment, le  monologue  de  l'un  d'eux. 

Je  n'ai  pas  la  fatuité  de  prétendre,  en  reproduisant  cet  en- 
tretien, ajouter  une  ligne  au  portrait  merveilleusement 
dessiné,  il  y  a  quelques  mois,  par  un  des  plus  illustres 
membres  de  l'Académie;  mais  le  souvenir  que  je  retrace 
ici  se  trouve  être,  si  je  ne  m'abuse,  en  parfaite  harmonie 
avec  les  traits  désormais  fixés  du  célèbre  modèle. 

M.    Cousin   nous  reçut  dans    la  première  pièce   de   sa 
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bibliothèque  :  il  était  à  sa  barbe,  la  serviette  au  menton.  Il 
arracha  la  serviette  et  garda  le  rasoir.  Les  visiieurs  assis, 
«  Monsieur  le  comte,  dit  le  philo>ophe,  soyez  le  bien  venu  ! 
«  J'aime  en  vous,  vous  d'abord,  puis  le  compatriote  du  mar- 

<  tyr  de  1821,  de  mon  saint,  héroïque,  de  mon  grand  et  tou- 

<  jours  cher  Santa-Rosa,  de   celui   que  je  pleure   encore 

<  après  vingt-sept  ans!.,.  Ah!  toi  que  j'ai  tant  aimé,  s'écria- 
«  t-il  tout  à  coup,  comme  inspiré,  et  levant  les  bras  au  ciel, 
«  tu  t'es  mépris  sans  doute  sur  l'opportunité,  sur  les  cir- 
«  constances  et  sur  les  moyens;  mais  tu  étais  un  initiateur 
€  et  un  prophète.  Tout  ce  que  tu  as  voulu  nous  le  verrons 
«  s'accomplir  !   Mon  cher  comte  Sclopis,  —  je  l'ai  écrit  et 

<  je  vous  le  répète,  —  la  maison^de  Savoie  ne  sera  point  in- 

<  fidèle  à  son  histoire;  elle  ne  mentira  pas  à  sa  destinée: 
€  j'en  atteste  ce  héros,  dont  votre  présence  évoque  ici  le  sou- 
«  venir  et  le  nom  !  » 

Quelque  peu  étourdi  par  le  lyrisme  de  ce  début,  et  moins 
illuminé,  dans  son  patriotisme,  de  la  lumière  prophétique, 
que  ne  l'était  son  interlocuteur  par  la  seconde  vue  de  l'ami- 
tié, le  comte  Sclopis  s'unit,  avec  certaines  restrictions,  à 
l'aiiothéose  du  héros  de  l'insurrection  piémontaise  de  1821; 
puis,  par  quelques  questions  habiles,  ramena  M.  Cousin 
aux.  réalités  de  circonstance. 

«  Hélas!  reprit  Tamide  Santa-Rosa,  vous  avez  devant  vous 
un  vieux  professeur  en  retraite.  J'ai  passé,  depuis  le  mois 
de  décembre,  par  des  émotions  violentés.  Tout  d'abord,  j'ai 
cru  que  l'Université,...  cette  chère  Université  1  allait  dispa- 
raître, 11  y  a  eu  des  projets  sinistres!  On  n'a  parlé  de  rien 
moins  que  de  la  tondre  dans  le  ministère  de  l'intérieur;  on 
supprimait  les  recteurs  pour  les  remplacer  par  les  préfets. 
La  grande  administration  intellectuelle  allait  n'être  plus 
qu'un  bureau!  L'Empereur,.,  le  Grand!  avait  trouvé  l'ins- 
truction publique  aux  mains  de  la  bureaucratie,  et  en  avait 
fait  un  corps  :  de  1802  il  était  allé  à  1806.  Le  neveu...  ce  qui 
prouve  que.,,  que...  (mais  je  ne  ^eux  pas  faire  de  politique 
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générale),  le  neveu  consentait,  dit-on,  à  faire  la  route  in- 
verse; il  retournait  de  180(3  à  1802.  Que  faire?  Je  disais  à 
ces  Messieui's  :  Vous,  Monsieur  Portalis,  vous,  dont  le  père 
a  aidé  l'Empereur  à  créer  l'Université,  vous  donnez  la  main 
à  l'anéantissement  de  l'Université  !  —  Vous,  vous,  Monsieur 
Troplong,  qui  êtes  connu  par  un  livre  sur  les  droits  de 
l'État  en  matière  d'enseignement,  vous  plaidez  la  mutila- 
tion de  l'État  !  —  Voilà  ce  que  je  disais  ;  mais  j'étais  seul  ! 

«  Au  l"  janvier,  le  seigneur  qui  trône  aujourd'hui  dans 
le  fauteuil  de  M.  de  Fontanes  aurait  voulu  m'entraîner  aux. 
Tuileries.  Les  membres  du  conseil  supérieur  y  sont  allés 
presque  tous,  pour  féliciter  qui  de  droit,  sans  doute,  d'avoir 
déporté  leur  vice-pré^ident,  M.  Thiers.  Mais  j'ai  répondu, 
moi  :  Non,  non,  allez  chercher  Thénard  ;  les  savants  sont 
bons  pour  cette  besogne  !...  » 

M.  Cousin,  en  prononçant  ces  mots,  se  livrait  à  une  panto- 
mime expressive.  Le  comte  Sclopis  suivait  avec  quelque  in- 
quiétude les  zigzags  que  traçait,  en  éclairs  menaçants, 
l'acier  dont  son  éloquent  interlocuteur  ne  s'était  pas  des- 
saisi. 11  recula  instinctivement  son  siège.  «  Ah  !  mon  cher 
comte,  fit  M.  Cousin  avec  de  grands  rires,  me  prêtez-vous 
des  pensées  homicides?  »  Et,  posant  l'arme  redoutée,  il 
continua  :  «  Si  j'avais  eu  la  liberté  de  la  presse,  j'aurais 
écrit.  Si  je  ne  leur  avais  pas  fait  peur,  je  leur  aurais  fait 
honte...  Au  moment  où,  semblait-il,  on  n'avait  plus  qu'à  se 
résigner,  voilà  qu'on  nous  a  fait  éclater  un  décret  du 
9  mars,  de  ce  même  mois  de  mars  où,  en  1808,  l'Université 
a  été  fondée.  De  par  ce  décret,  plus  de  section  permanente 
laquelle,  du  moins,  dans  la  loi  le  1850,  rappelait,  —de  loin, 
—  l'ancien  Conseil  royal,  le  grand,  le  conseil  des  huit  :  plus 
d'inamovibilité  pour  les  professeurs  de  la  Sorbonne  et  du 
Collège  de  France,  mais  là,  comme  ailleurs,  le  bon  plaisir. 
La  loi  du  15  mars,  cette  loi  que  j'avais  combattue,  contre 
Thiers  même,  vous  le  savez,  je  m'y  retranchais  comme  dans 
un  dernier  refuge.  Cette  loi  une  fois  violée,  j'ai  été  sur  le 
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point  de  donner  ma  démission  avec  éclat;  c'eût  été  une  pro- 
testation retentissante.  Mais  je  me  suisdit:  après  tout,  mieux 
vaut  ne  protester...  que  par  mon  silence.  J'ai  attendu  par 
déférence  pour  l'autorité;  partout  et  toujours,  j'ai  eu  le 
respect  de  l'autorité  !... 

«  Cependant,  au  mois  de  mai,  je  me  suis  décidé,  sans 
bruit,  à  prendre  ma  retraite.  C'est  un  sacrifice  !  mais  ma 
carrière  a-t-elle  été  autre  chose  qu'une  suite  de  sacrifices  ? 
et,  —  avec  un  geste  d'aspirant  au  martjTe,  —  je  suis  prêt  à 
tout...  Je  ne  tiens  pas  à  la  vie  commode. 

«  Oui!  j'ai  pris  ma  retraite;  mais  écoutez-moi  bien,  mon 
cher  comte,  je  ne  conseillais  pas  aux  jeunes  professeurs  de 
m'imiter.  Non,  non.  Je  leur  disais  à  ces  jeunes  gens  :'Restez 
à  votre  poste  ;  regardez  l'avenir  !  Si  vous  partez,  qui  met- 
tra-t  on  à  votre  place?  des  absolutistes  et  des  jésuites! 
Moi-même,  je  me  demande  parfois  si  j'ai  bien  fait  de  me 
retirer.  Je  sais  que  lorsqu'on  a  été  pair  de  France,  mi- 
nistre, c'est  autre  chose;  on  se  doit  en  exemple.  Et  pour- 
tant! je  me  voyais  remontant  dans  ma  chaire;  je  relevais 
le  drapeau  de  Royer-Collard  ;  je  reprenais  la  parole  contre 
l'anarchie  et  le  despotisme;  je  dénonçais  les  néo-hégéliens 
d'Allemagne  et  de -France;  les  néo-hégéliens,  ces  sophistes 
qui  sont  républicains  dans  le  ciel  comme  sur  la  terre  !  » 

Le  comte  Sclopis  cherchait  à  placer  un  mot  :  «  Si  vous  avez 
renoncé  à  la  parole,  vous  venez  de  vous  honorer  en  mettant 
en  tête  de  vos  discours  politiques  une  introduction  qui  est 
une  profession  de  foi  et  un  acte.  »  —  «  Oui!  vous  avez  raison; 
c'est  un  acte  ;  eh  bien  !  je  vais  vous  étonner:  savez-vous  où 
cet  acte  a  rencontré  les  plus  chauds  approbateurs?  parmi 
certains  membres  du  haut  clergé!  Quelques-uns  des  chefs 
éminents  de  notre  Épiscopat  ont  été  très  bien...  très  bien... 
je  vous  jure.  Il  y  a  là  des  hommes  que  j'honore  etque  j'aime  : 
Monseigneur  l'Évêque  d'Orléans,  un  prélat  de  haute  intelli- 
gence, mon  parfait  ami;  Monseigneur  le  Cardinal  de  Reims, 
puissant  logicien  ;  Monseigneur  l'archevêque  de  Tours,    la 
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charité,  la  modération  même.  Ces  hommes  là  sont  tout 
prêts  à  se  retrancher  avec  moi  derrière  la  loi  du  15  mars, 
comme  derrière  une  barricade.  Malheureusement,  tous  les 
chefs  de  notre  clergé  ne  me  suivent  pas.  Que  voulez-vous? 
bon  nombre  m'échappent  :  par  exemple  l'évêque  de  Langres, 
un  orateur,  c'est  vrai,  mais  un  ambitieux:  il  veut  être 
Cardinal  !  Celui-là  et  quelques  autres  ont  avec  eux  une 
forte  partie  du  clergé  qui,  je  le  crains,  va  saluer  le  soleil 
levant  et  sacrifier  au  maître.  Ah  !  ce  clergé  là  nous 
donnera  bien  des  déplaisirs.  Ce  clergé  là,  il  ne  sait  pas  le 
chagrin  qu'il  me  fait! 

—  «  Et  s'il  le  savait?  »  murmura  à  voix  basse,  le  comte 
Sclopi's. 

Parcourant  la  chambre  à  grand  pas,  M.  Cousin  s'était 
lancé  dans  un  discours  éloquent  sur  le  rôle  du  clergé 
vis-à-vis  de  l'État.  S'interrompant  tout-à-coup  et  sai- 
sissant un  petit  volume  in-12  :  «  voyez,  mon  cher  Comte; 
Y  Oraison  funèbre  de  Marie  de  France,  avec  celle  de  la 
Duchesse  d'Orléans  :  vieux  maroquin,  avec  fers,  de  chez 
Cramoisy,  1680.  Touchez  cela,  je  vous  prie;  j'ai  une  édition 
antérieure  de  1671,  in-32;  et  vous  savez  que  VOraison  de 
Henriette  d'Ang'eterre  est  de  1669  !... 

Puis,  voulant  avoir  une  parole  obligeante  pour  l'humble 
auditeur  qui  recueillait  précieusement  ses  paroles  :  <  vous 
êtes  blasé,  vous,  mon  cher  M.  Rendu,  sur  les  beaux  livres, 
vous  qui  revenez  de  Berlin  et  à  qui  Schelling  a  montré  sa 
bibliothèque...  ah!  Schelling,  cher  et  grand  Schelling! 
Il  y  a  bien  longtemps  que  je  ne  lui  écris  plus.  Que  voulez- 
vous  ?  je  me  sens  mal  à  l'aise  avec  ce  vieil  ami.  Je  ne  sais 
pas  assez  où  il  en  est  sur  le  point  fondamental  de  la  croyance 
à  un  Dieu  personnel.  Je  sais  qu'on  a  pu  mal  inter- 
préter sa  pensée  ;  on  s'est  bien  mépris  sur  la  mienne  ! 
j'espère,  je  crois  qu'il  s'est  dérobé  au  Panthéisme.  Car, 
voyez-vous,  l'affirmation  de  la  personnalité  divine,  tout 
est  là!  Sur  ce  point,  avec  moi,  c'est  bientôt  fait;  oui  ou  non. 
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Et  quand  je  ne  sens  pas  cette  idée  d'un  Dieu  personnel 
jaillir,  comme  un  torrent,  de  la  conscience  d'un  homme,  je 
me  retire  ! 

«  Que  dites-vous,  mon  cher  comte  Sclopis,  de  cette  édition 
in-4'*  (le  V oraison  de  Michel  Lete/h'er,  et  de  celle  du  Prince 
de  CUmdé,  1687,  avec  frontispice  d'une  merveilleuse  finesse? 
et  aussi  celle  d'Anne  de  Gonzague,  toutes  éditions  originales, 
toujours  de  chez  Cramoisy,  rue  Saint-Jacques, 

«  A  votre  prochaine  visite,  je  vous  montrerai  une  édition 
originale  de  chacune  des  pièces  de  Racine  et  de  Molière; 
que  voulez-vous?  je  n'ai  ni  femme  ni  enfants;  je  fais  des 
folies  pour  mes  livres,  mes  livres,  mes  seules  amours.  » 

<  Vous  oubliez  Madame  de  Longueville,  >  interrompit 
Sclopis. 

—  «  Ah  !  ne  me  trahissez  pas!  c'est  vrai  ;  et  tenez,  en  ce 
moment  même  j'écris  V Introduction.  Quelle  femme  ! 
Passion  fût-elle  jamais  plus  justifiée  ?  mais  de  cette  grande 
dame,  l'Université  n'est  pas  jalouse  :  et  c'est  lUniversité, 
ma  vraie  maîtresse,  qui  profilera  de  mes  folies  bibliophiles; 
car  l'Université,  quoiqu'on  fasse,  on  ne  pourra  pas  m'em- 
pêcher  de  l'aimer...  » 

Le  comte  Sclopis,  chaque  fois  qu'il  venait  à  Paris,  rendait 
plusieurs  visites  à  M.  Cousin,  qu'il  appelait  le  plus  puissant 
créateur  ai' intérêt  qu'il  eût  jamais  rencontré,  et  à  deux 
autres  illustres  amis,  M.  Thiei  s  et  M.  Mignet.  Il  s'honorait 
aussi  de  la  bienveillance  affectueuse  d'autres  éminents 
confrères,  M.  Passj^  M.  de  Parieu,  M.  Lucas.  --  M.  Thiers 
l'accueillait  avec  une  sorte  de  coiiuetterie  ;  il  lui  montrait 
ses  collections,  tirait  pour  lui  des  feux  d'artifice  en  l'honneur 
de  Dante  ou  de  G-uicciardini,  l'émerveillait  par  sa  connais- 
sance de  la  littérature  et  des  arts  de  l'Italie,  et  en  parti- 
culier de  Florence  ;  causait  avec  lui  de  leur  ami  commun, 
le  marquis  Gino  Capponi,  son  rival,  disait-il,  en  histoire  Flo- 
rentine, (car  M.  Thiers  avait  songé  à  écrire  une  histoire 
de  Florence).  Avec  quelle  satisfaction,  non  exempte  d'un 
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légitime  orgueil,  l'associé  de  riiistitiit  de  France  put  rendre 
plus  tard,  en  1874,  à  son  illustre  confrère  français,  à 
Turin  même,  dans  le  Palais  Sclopis,  l'hospitalité  qu'il 
avait  reçue  place  Saint-Georges,  lui  faire  les  honneurs  de 
sa  ville  natale,  et  le  guider  en  particulier  au  milieu  des 
richesses  du  musée  Egyptien  ! 

J'ai  eu  M.  Thiers  pendant  plusieurs  jours,  nous  écrivait-il  ;  jugez 
si  j'ai  été  fier,  et  si  je  me  suis  paré  d'un  tel  hôte  !  je  lui  ai  natu- 
rellement présenté  tout  ce  que  Turin  compte  de  personnages  politiques  et 
de  savants.  Ça  été  pour  tout  notre  monde  un  enchantement  sans  pareil, 
et  un  perpétuel  éblouissement.  Turin  n'est  pas  habitué  à  de  telles 
fortunes  ;  c'était  au  milieu  de  nous,  l'explosion  de  l'esprit  français  (1). 

Quant  à  M.  Cousin,  le  comte  Sclopis  ne  cessa  de  l'en- 
tourer d'hommages  dévoués  et  d'une  sorte  de  culte  scienti- 
fique. Fervent  chrétien,  le  savant  Piémontais  était, 
en  même  temps  convaincu  qu'à  la  philosophie  est  réservé 
un  rôle  indispensable  dans  la  vie  doctrinale  de  la  société 
chrétienne.  «  Elle  est  le  levain,  disait-il,  qui  empêche  la 
<  Foi  de  perdre  sa  vertu  eu  s'évaporant  ou  en  se  pétrifiant.» 
Elle  avait  la  mission,  selon  lui,  d'affermir  le  sol  du  spiri- 
tualisme sous  les  pas  de  la  religion.  Or,  la  doctrine  exposée 
dans  le  livi-e  du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien  était,  à  ses  yeux, 
cette  ■«  perennis  quaedam  philosophia  »  qu'il  fallait 
opposer,  comme  un  rempart,  au  nom  du  bon  sens  et  de  la 
raison,  au  nihilisme  scientifique.  M.  Cousin  apparaissait 
donc  à  Frédéric  Sclopis  comme  investi  d'un  grand  rôle 
dans  le  développement  des  destinées  morales  du  xix''  siècle, 
et  ses  vœux  lui  assignaient  une  action  prépondérante  sur  la 
marche  des  générations  nouvelles.  Quand  le  philosophe 
mourut  (juin  1867),  le  comte  Sclopis  écrivit  à  celui  qui 
avait  l'honneur  d'être  son  correspondant  habituel  à  Paris  : 

"Vous  connaissiez  mon  attachement  à  cet  homme  illustre.  Il  était 
impossible  de  le  voir  de  près,  sans  se  sentir  entraîné  et  enchaîné,  malgré 

(1)  V.,  sur  M.  Thiers,  la  note  p.  110. 
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des  brusqueries  bizarres,  par  ce  mélange  de  bonté  du  cœur  et  d'élé'^atioil 
d'âuie  qui  était  le  fond  de  sa  nature,  La  conscience  qu'il  avait  de  sa 
supériorité  n'offrait  rien  de  l'âpreté  de  l'orgueil  ;  elle  ne  faisait  que 
répandre  une  teinte  d'originalité  sur  tout  ce  qui  émanait  de  lui  :  Ja 
forme  des  vœux  pour  qu'en  France  un  si  grand  vide  puisse  être  comblé... 
qui  fora  comme  lui  de  la  philosophie,  sinon  un  auxiliaire  actif,  du  moins 
un  allié  respectueux  de  la  vérité  chrétienne  ?  Je  ne  me  rappelle  pas  sans 
émotion  ce  que  nous  disait  à  Paris,  il  y  a  un  an,  votre  ami  le  doyen  de 
la  Faculté  de  théologie  (1),  et  cette  parole  qu'il  nous  citait  de  Victor  Cou- 
sin :  «  Je  ne  suis  pas  encore  arrivé  à  affirmer  la  divinité  du  Christ,  mais  je 
monterais  surl'échafaud  plutôt  que  de  la  nier.  » —  Nous  autres,  en  Italie, 
que  n'eussions-nous  pas  à  recevoir  d'un  tel  homme  ?  Je  vous  parle 
ainsi,  continuait  l'ancien  ministre  Piémontais,  sous  l'impression  des 
effets  désastreux  que  produisent  chez  nous  les  doctrines  du  plus 
détestable  matérialisme  qui  envahissent  nos  écoles  universitaires.  Le 
gouvernement  par  malheur  non  seulement  laisse  faire,  mais  encourage 
et  récompense  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ce  mouvement  d'idées, 
lesquelles  ne  peuvent  aboutir  qu'aux  plus  détestables  conséquences. 

Le  comte  Sclopis  était  également  en  relations  scienti- 
fiques avec  d'éminents  jurisconsultes  et  de  savants  pro- 
fesseurs des  universités  étrangères,  notamment  avec 
Lord  Brougham,  Moseley,  le  D' Farr,  en  Angleterre;  Walter 
et  Brandis  à  Bonn;  Ranke  à  Berlin;  Liebig  à  Munich; 
Mittermaïer  à  Heidelberg  etc. 

Ces  liaisons  avec  les  hommes  con<^idérables  des  divers 
pays  créaient  à  l'associé  de  l'Institut  de  France  une  situation 
à  part  parmi  ses  compatriotes,  et  donnait  un  ton  particulier 
à  son  caractère  d'Italien.  Il  n'avait  pas  le  fanatisme  exclusif 
d'une  frontière;  sans  cesser  d'être  ardent  patriote,  il  était 
pourtant  un  Européen  ;  et  il  aimait  la  France  non  seule- 
ment pour  elle-même  mais  comme  l'expression  la  plus 
puissante  et  l'interprète  autorisé  de  l'esprit  européen. 
«  L'P^urope  est  notre  berceau  commun,  disait-il,  et,  en  glori- 
fiant ce  berceau,  nous  ne  nous  séparons  pas  du  reste  du 
monde,  en  particulier  des  États-Unis  d'Amérique.  » 

(1)  Mgr  Maret,  archevêque  de  Lépante. 
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Il  faisait  Thonneur  à  son  siècle  de  croire  à  l'union  des 
peuples,  et  à  la  soli^iarité  des  faits  économiques;  il  espérait 
que,  —  parallèlement  au  développement  des  principes  chré- 
tiens, pénétrant  de  plus  en  plus,  les  lois  et  les  mœurs,  —  les 
grandes  découvertes  de  la  science,  la  vapeur  et  l'électri- 
cité, devraient,  en  confondant  les  intérêts,  associer  les  idées, 
et,  en  rapprochant  les  corps,  réconcilier  les  esprits. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  osons-nous  croire,  d'étudier 
à  ce  point  de  vue,  certaines  parties  des  travaux  de  l'homme 
éminent  dont  nous  essayons  de  retracer  la  vie. 


LES   COLLEGES  INTERNATIONAUX.    —   M.   DE  BISMARCK 

Au  mois  de  décembre  1861,  un  projet  qui  avait  été  pré- 
senté, dès  1855,  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  Fortoul,  lors  de  l'Exposition  universelle  de  Paris,  fut 
repris  et  commenté  devant  une  commission  du  jury  de 
l'Exposition  universelle  de  Londres,  sous  le  titre  :  Plan  d'un 
enseignement  iniernaiional. 

«  Aujourd'hui,  écrivait  l'auteur,  que  les  lignes  de  douane 
s'effacent;  que  les  expositions  universelles  provoquent  le 
rapprochement  et  la  comparaison  de  tous  les  produits  de 
l'activité  humaine;  que  la  vapeur  et  l'électricité,  supprimant 
les  frontières,  unissent  les  nations  civilisées  dans  une  étroite 
solidarité  d'idées  et  d'intérêts  ..  il  est  nécessaire,  à  des 
points  de  vue  très  variés  et  de  haute  importance,  d'inau- 
gurer un  système  d'enseignement  qui  réponde  à  la  révo- 
lution profonde  et  universelle  accomplie,  depuis  un  de- 
mi-siècle, dans  les  relations  de  peuple  à  peuple.  » 

D'après  l'auteur,  l'organisation  de  l'enseignement,  chez 
les  divers  peuples,  mais  tout  particulièrement  eu  France, 
présentait  cette  regrettable  lacune  que  la  plupart  des 
jeunes  étudiants  poursuivaient  leur  instruction  classique  et 
professionnelle,  comme  s'ils  ne  devaient  rencontrer  que 
des  compatriotes  au  delà  des  frontières.   Il  était  au  con- 
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traire  d'un  puissant  intérêt  pour  la  diplomatie,  pour  la 
science,  pour  le  commerce,  pour  l'industrie,  pour  la  cause 
de  la  civilisation,  de  la  paix  et  du  progrès  général,  que  les 
jeunes  hommes  appelés  à  occuper  un  jour  les  premières 
situations  sociales,  pussent  traiter  les  affaires,  se  tenir  au 
courant  des  "idées  et  des  découvertes,  débattre  les  intérêts 
particuliers  dans  les  divers  pays  directement  et  sans  inter- 
médiaires :  aujourd'hui  nul  Européen  ne  pouvait  consentir, 
sous  peine  d'isolement  et  d'impuissance,  à  se  trouver  étran- 
ger dans  aucun  des  États  de  l'Europe. 

On  proposait  donc  la  création  de  collèges  i  nier  nationaux, 
c'est-à-dire,  à  proprement  parler,  d'un  seul  et  unique  éta- 
blissement en  quatre  ou  cinq  parties,  fonctionnant  chez 
les  quatre  ou  cinq  nations  où  circule  avec  le  plus  d'ac- 
tivité et  de  puiï^sance  le  courant  de  la  vie  moderne,  et 
reposant  sur  cette  base  :  «  Un  même  système  d'études 
pratiqué  simultanément  en  plusieurs  pays  et  en  plu- 
sieurs langues,  et  successivement  suivi,  à  la  volonté  des 
familles,  dans  tels  ou  tels  de  ces  pays  et  dans  telles  ou  telles 
de  ces  langues,  de  manière  que  les  élèves,  en  changeant, 
s'il  y  avait  lieu,  de  résidence  et  d'idiomes,  n'eussent  pas  à 
subir  de  changements  notables  dans  la  méthode.  > 

L'idée  mise  en  lumière  devant  le  jury  de  l'Exposition 
universelle  fut  accueillie  avec  un  empressement  sympa- 
thique par  un  certain  nombre  d'esprits  éminents.  Sans  re- 
tard, un  Comité  de  Venseigne?ne7it  miernaiional  se  constitua. 
sous  la  présidence  du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences,  M.  J.-B.  Dumas.  Le  comité,  où  figuraient  des 
notabilités  scientifiques,  administratives  et  industrielles, 
adopta  le  principe  du  projet,  et  nomma  une  sous-commis- 
sion où  entrèrent  MM.  Dumas,  Pellac.  doyen  de  la  Faculté 
de  droit;  Paye,  de  l'Académie  des  sciences;  Ravaisson  et 
Michel  Chevalier,  de  l'Académie  des  sciences  morales; 
Hachette,  le  grand  éditeur;  Emile  Pereire;  Lavallée, 
fondateur  de    l'École    centrale;   Marguerin,   directeur  de 
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l'École  Turgot;  Monjean,  direcieur  du  Collège  Chaptal; 
Eugène  Rendu,  secrétaire  et  rapporteur.  Le  Rapport  qui 
fut  publié  exposa  en  détail  les  idées  dont  il  paraissait 
désirable  et  possible  de  poursuivre  l'application. 

11  fut  décidé  que,  pour  arriver  à  la  fondation  d'établisse- 
ments internationaux  à  Oxford,  à  Bonn  ou  à  Dresde,  à 
Florence  ou  à  Rome,  à  Barcelone  ou  à  Madrid,  un  Comité 
supérieur  européen  cC enseignement  international  serait 
formé  des  délégués  des  divers  pays  ;  et,  dans  ce  but,  le  co- 
mité parisien  se  mit  immédiatement  en  relation  avec  les 
hommes  qui,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie  et 
en  Espagne,  lui  paraissaient  devoir  lui  prêter  le  concours 
le  plus  efficace. 

Le  comité  italien  fut  le  premier  organisé.  Du  jour  où  le 
comte  Sclopis  reçut  communication  du  plan  préparé  à 
Paris,  l'idée  qui  en  était  le  principe  trouva,  chez  l'homme 
d'État  piémontais,  une  adhésion  convaincue  et  un  concours 
sans  réserve. 

«  J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt,  écrivait-il  à  la  fin  de 
novembre  1861,  au  rapporteur  du  comité  de  Paris,  la  note 
sur  les  collèges  internationaux.  Un  tel  projet  répond  direc- 
tement à  ma  manière  de  voir  personnelle  et  à  toutes  les 
tendances  de  mon  esprit,  ainsi  qu'à  l'idéal  que  j'ai  toujours 
caressé  de  notre  avenir  européen.  Je  puis  vous  dire  aussi 
qu'il  est  en  pleine  conformité  avec  la  sympathie  qui  ac- 
cueille, chez  nous,  —  au  moins  de  la  part  de  l'élite,  —  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  favoriser  les  rapprochements  de 
peuple  à  peuple  et  les  communications  internationales. 
Considérez-moi,  dès  à  présent,  comme  le  propagateur  fer- 
vent de  voire  idée,  et,  en  tout  ce  qu'il  me  sera  possible  de 
faire,  dioposez  de  moi.   • 

«  Le  moment  d'ailleurs,  continuait  l'homme  d'État,  est 
bien  choisi.  La  prépondérance  incontestée  de  la  France  en 
Europe,  le  prestige  de  vos  armes  et  de  vos  idées,  la  convic- 
tion où  l'on  est  partout  que  l'influence  française  s'impose 
NOUVELLE  Série.  —  xxx,  7 
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naturellement  aujourd'hui  dans  le  monde  des  esprits, 
comme  dans  le  monde  de  la  politique,  doit  aplanir  bien 
des  obstacles  à  la  réalisation  d'un  plan  qui,  sans  doute,  dans 
l'applicalion,  ne  peut  pas  ne  point  rencontrer  des  difficultés 
dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte.  En  tout  cas,  s'il  y  a 
jalousie,  quelque  part,  en  Europe,  contre  la  France,  il  y  a 
aussi  et  surtout,  admiration  et  disposition  à  la  docilité.  Ce 
n'est  pas  en  Italie,  vous  pouvez  le  croire,  que  vous  trou- 
verez de  la  résistance.  » 

Quelques  mois  plus  tard  : 

«Je  viens  de  voir  Massimo  d'Azeglio  ;  nous  avons  causé  du 
projet,  et  il  doit  vous  écrire,  s'il  ne  l'a  déjà  fait.  11  trouve 
que  c'est  là  une  bonne  manière  d'amener  les  peuples  à  se 
donner  la  main;  car  quatre-vingts  fois  sur  cent,  les  hommes 
se  haïssent  et  se  querellent  pour  ne  pas  se  connaître.  II 
voit  dans  la  création  de  vos  établissements  d'enseignement 
international  le  point  de  départ  de  la  vraie  et  féconde  poli- 
tique qu'il  faut  opposer,  affîrme-t-il,  aux  vieillards  d'idées 
qui  s'attardent  dans  le  fétichisme  des  institutions  vermou- 
lues, dans  le  culte  païen  de  la  force  et  de  la  violence  faite 
aux  nations.  11  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  en  écrivait,  de 
votre  part,  à  Manzoni,  pour  obtenir  son  adhésion  au  prin- 
cipe et  son  entrée  dans  le  comité  italien,  » 

Autre  lettre,  à  propos  de  son  active  propagande  : 

«  Je  vais  parler,  avec  tout  l'intérêt  que  m'inspire  \e  plan 
international,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  Gorresio, 
secrétaire  perpétuel  de  notre  Académie,  à  M.  Matteucci, 
réminent  physicien,  à  l'abbé  Bernardi,  à  Lambruschini,  à 
Tommaseo.  Tous  ces  hommes  distingués  sont  parfaitement 
aptes  à  saisir  l'idée,  à  entrer  dans  nos  vues,  à  en  favoriser 
l'application.  L'installation  de  la  succursale  italienne  à 
Florence  sourirait  fort.  11  n'y  a  qu'un  point  pour  lequel  il 
ne  faut  pas  compter  sur  les  Italiens;  je  me  hâte  de  vous  le 
dire,  c'est  la  question  d'argent.  On  est  saigné  à  blanc,  de  ce 
côté  des  Alpes,  pour  toutes  sortes  de  raisons  que  vous  con- 


LE  COMTE  FRÉDÉRIC  SCLOPlS.  99 

naissez.  Des  efforts  gratuits,  tant  que  vous  voudrez;  hors  de 
là,  pas  de  salut  !  mais  cela  à  part,  comptez  sur  nous.  » 

Et,  en  eôet,  après  un  temps  relativement  très  court,  les 
résolution;?  arrêtées  à  Paris  pour  l'organisation  du  Comité 
supérieur  européen  étaient  renvoyées  par  le  comte  Sclopis 
à  M.  le  président  J.-B.  Dumas,  revêtues  des  signatures  de  : 
Manzoni,  Massimo  d'Azeglio,  Lambruschini,  Tommaseo, 
Matteucci,  le  marquis  Gino  Capponi,  M^""  Bernardi,  Gor- 
resio,  Ubaldino  Peruzzi,  Frédéric  Sclopis. 

Le  concours  du  Président  du  Sénat  ne  se  borna  pas  au 
recrutement  des  membres  de  la  commission  italienne;  ce 
concours  eut  un  caractère  plus  pratique.  Dans  un  voyage 
qu'il  fit  à  Paris,  en  1862,  l'ancien  ministre  assista  à  plu- 
sieurs séances  du  comité  fondateur,  et  intervint  active- 
ment dans  la  discussion.  Il  insista  sur  la  nécessité  de  cons- 
tituer, dans  le  plan  international,  parallèlement  aux  col- 
lèges voués  aux  études  classiques  et  à  la  délicate  culture  de 
l'esprit,  une  autre  sorte  d'établissements  entièrement 
séparés  des  premiers  et  réservés  à  la  classe,  chaque  jour 
plus  nombreuse,  disait-il,  des  jeunes  gens  ayant  besoin 
d'une  instruction  essentiellement  moderne,  instruction 
intermédiaire  qui  ferait  passer  à  l'état  d'institution  défini- 
tive et  régulière  l'enseignement  organisé  jusqu'alors  impar- 
faitement sous  le  nom  d'enseignement  primaire  supérieur; 
les  premiers  répondant  aux  lycées  et  aux  gymnases  alle- 
mands, les  seconds  constitués  selon  le  système,  des  real- 
schulen. 

Lathéoriedu  Comité  parisien,  sur  ce  point,  devait  devenir, 
trois  ans  plus  tard,  un  des  éléments  de  l'impoitante  fon- 
dation accomplie  par  la  main  créatrice  de  M.  Duruy,  sous 
le  nom  dJ Enseignement  secotidaire  spécial. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  son  propre  pays,  en  Italie 
même,  que  le  zèle  propagandiste  du  comte  Sclopis  se  donna 
carrière,  dans  l'intérêt  d'une  institution  qui  se  trouvait 
répondre  directement  à  ses  généreux  instincts.  Pendant 
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que  les  comités  s'organisaient  en  Angleterre  et  en  Espagne, 
et  que  la  direction  parisienne  enregistrait  dans  le  preiAier 
de  ces  deux  pays,  les  adhésions  de  Richard  Cobden,  de 
lord  Brougham,  de  M.  Gladstone,  de  lord  Grandville, 
de  MM,  Moseley,  Hodgson  et  Farr,  l'ancien  ministre 
piémontais  mettait  à  la  disposition  du  conseil  ses  rela- 
tions dans  les  Universités  allemandes,  et  conquérait  pour 
le  Comité  d'Outre-Rhin  la  coopération  de  personnages  tels 
que  Ranke,  Mittermaiër,  Bruggemann,  Gregorovius.  Lors- 
qu'on septembre  1863,  le  rapporteur  de  la  Commission  orga- 
nisatrice fut,  à  un  autre  titre,  envoyé  à  Berlin  par  M.  Duruy 
pour  y  représenter  le  ministère  de  l'instruction  publique 
français  au  Congrès  de  statistique  et  des  sciences  sociales,  le 
comte  Sclopis  lui  écrivait  la  lettre  qui  suit  : 

Je  suis  très  aise,  mon  cher  ami,  de  vous  savoir  au  cœur  de  l'Alle- 
magne. Le  Congrès  auquel  vous  prenez  part  va  sans  doute  traiter  des 
questions  fort  intéressantes  ;  mais  quand  vous  ne  feriez  là-bas  que  saisir 
la  section  d'Economie  politique  et  d'Enseignement  de  la  question  de 
notre  sj'stème  international  d'instruction,  vous  ne  perdriez  pas  votre 
temps.  Il  n'est  pas  possible  que  vous  ne  trouviez  pas  là  des  complices.... 
il  y  a  une  influence,  à  part  cela,  que  je  vous  conseille  de  ne  pas  négliger, 
dans  l'intérêt  de  notre  cause,  si  vous  pouviez  trouver  moyen  d'avoir 
accès  auprès  d'elle  ;  c'est  celle  du  ministre  actuel  des  affaires  étrangères 
de  Prusse,  le  comte  de  Bismarck.  C'est,  m'a  dit  quelqu'un  qui  prétend  le 
bien  connaître,  un  homme  brusque  et  fantasque,  mais  d'un  caractère 
original  et  qui  aime  l'originalité  chez  les  autres.  Si  donc  l'originalité 
incontestable  de  votre  plan  le  saisit,  il  est  capable  de  s'y  intéresser  ;  et 
comme  d'ailleurs  il  est,  paraît-il,  très  tenace,  cet  homme  d'Etat  pourrait 
nous  être  fort  utile  non  seulement  en  Prusse,  mais  dans  toute  l'Alle- 
magne. 

M.  de  Bismarck  est-il  partisan  des  idées  de  progrès  pacifique,  du  rap- 
prochement des  nations  par  l'entrelacement  des  idées  et  la  solidarité  des 
intérêts, l'homme  de  la  politique  des  relations  internationales  multipliées, 
de  la  fusion  des  peuples  par  les  chemins  de  fer,  les  traités  de  commerce, 
l'éducation  libérale  et  quelque  peu  européenne,  etc.,  l'homme  de  la 
politique  que  nous  appelons  la  politique  moderne  ?  Je  l'ignore.  A  vous 
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de  sonder  le  terrain.  Mais,  je  vous  le  répète,  il  aime,  m'assure-t-on,  ce 
qui  sort  du  commuD<et  de  la  routine  traditionnelle.  Sous  ce  rapport,  il 
peut  y  avoir  quelque  chose  à  faire  avec  lui  ;  si  l'occasion  se  présente,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  engager  à  la  saisir. 

C'était  le  temps  où  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Prusse  cherchait  dans  le  gouvernement  français  sinon  une 
complicité,  tout  au  moins  une  neutralité  bienveillante.  Il 
préludait  au  voyage  tentateur  de  Biarritz  par  des  démons- 
trations affectées  et  par  des  sortes  de  coquetteries  envers 
tout  ce  qui  était  français.  Par  moments,  il  plaisait  à  ce  po- 
méranien  aux  traits  de  Kalmouck,  de  prendre  des  allures 
d'homme  de  salon  occidental,  et  de  se  griraer  en  ami  des 
«  Welches.  »  Ayant  convié  à  un  dîner  officiel  les  délégués 
des  divers  États  au  Congrès  scientifique,  il  lui  convint  de 
placer  à  sa  droite  le  modeste  délégué  du  ministre  de  l'ins- 
truciion  publique  de  France. 

«  ...Et  que  faites-vous  de  bon  au  Congrès?  »  dit  le  ministre 
prussien  à  l'envoyé  de  M.  Duruy,  en  lui  offrant  du  Cham- 
pagne. 

C'était,  ou  jamais,  l'occasion  invoquée  par  le  comte  Sclo- 
pis. 

Laissant  de  côté  toute  autre  question,  je  résumai,  en 
termes  très  brefs  l'exposé  que  j'avais  présenté  à  la  section 
d'enseignement,  et  le  vœu  explicite  émis  par  l'assemblée 
générale.  —  «  Mais  ce  n'est  pas  bête  ce  que  vous  me  contez- 
là,  reprit  M.  de  Bismarck,  en  versant  à  son  interlocuteur 
une  seconde  rasade.  (Je  sus,  le  lendemain,  que  c'était,  pour 
l'homme  d'État,  sa  plus  gracieuse  et  plus  expressive  façon 
de  décerner  un  bon  point).  —  Et  maintenant,  qu'allez-vous 
faire?  —  Rien  sans  votre  Excellence  ;  mais  tout  avec  elle. 
—  Tout  !  c'est  fort  bien  ;  mais  encore  ?  —  Une  succursale  à 
Berlin,  ou  ailleurs  si  vous  préférez.  —  Avez-vous  de  l'ar- 
gent?—  Peu;  mais  nous  en  demanderons  à  Votre  Excel- 
lence. —  Ah  !  la  farce  est  bonne  !  vous  savez  bien  que  la 
Prusse  est  le  pays  des  gueux.  Bon  pour  vous  autres  qui  suez 
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l'or  et  l'argent  par  tous  les  pores.  J'ai  d'autres  chats  à 
fouetter.  D'ailleurs,  ce  n'e.st  pas  nous  qui  aurions  grand 
intérêt  à  cette  rotation  d'études  ayant  pour  but  de  faire 
apprendre  les  langues  vivantes.  Nous  savons  tous  le  fran- 
çais et  l'anglais,  —  nous  Allemands,  —  le  français  surtout, 
presque  de  naissance  ;  tandis  que  vous  autres,  vous  avez 
l'insolence,  mais  le  désavantage  d'ignorer  les  langues.  — 
—  Cette  ignorance,  dis-je,  est  l'effet  et  le  signe  de  la  supré- 
matie du  Français  ;  suprématie  bien  établie,  puisque  vous, 
étrangers,  vous  vous  inclinez  devant  notre  langue,  et  nous 
dispensez  d'apprendre  les  idiomes  voisins.  Quant  aux  incon- 
vénients de  Vinsolence  traditionnelle,  nous  les  constatons 
chaque  jour;  ils  sont  très  grands;  et  c'est  pour  cela  que  nous 
y  voudrions  mettre  un  terme.  —  Ah!  vous  les  con.statez,  enfin, 
ces  inconvénients.  Ce  n'est  pas  trop  tôt  !  Et  en  effet,  nous 
sommes  par  rapport  à  vous,  nous  Allemands,  comme  des 
gens  en  possession  d'une  bonne  lorgnette,  et  qui  la  tiennent 
braquée  sur  la  maison  du  voisin,  laquelle  est  en  verre.  Vous 
ne  nous  rendez  pas  la  pareille,  car  vous  manquez  de  lor- 
gnette. Nous  voyons  tout  ce  qui  se  passe  chez  vous;  vous  ne 
savez  rien  de  ce  qui  se  fait  chez  nous.  —  Continuez  à  main- 
tenir la  suprématie  du  Français,  continuez  !...  Mais  nous 
reprendrons  cela  après  dîner,  »  fit  le  comte  de  Bismarck, 
en  versant  à  son  partner  une  troisième  et  terrifiante  rasade. 

Le  partner  tenait  tête  de  son  mieux  au  ministre,  le  verre 
en  main,  pour  l'honneur  du  pavillon. 

A  la  fin  de  la  soirée,  quand  tout  le  monde  se  retirait, 
«  restez,  je  vous  prie,  dit  l'homme  d'État  au  délégué  fran- 
çais, »  et  me  tendant  un  cigare.  «  Vous  dites  donc  que  vous 
êtes  ici  à  vous  ingénier  pour  apprendre  l'allemand  aux 
Français.  Je  n'y  tiens  pas;  à  leur  aise!  Savez-vous  ce  qui 
se  passait  ici,  à  Berlin, il  y  a  une  dizaine  d'années?  l'ambas- 
sadeur de  France  non  seulement  n'entendait  pas  une  con- 
versation allemande,  pas  un  traître  mot  ;  mais  il  ne  pouvait 
pas  lire  un  journal  allemand,  ni  lui,  ni  le  premier  secré- 
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taire,  ni  le  second  ;  c'était  le  chancelier  qui  lisait  dé- 
pèches et  journaux  qu'il  fallait  absolument  déchiffrer.  Voilà 
qui  est  stupide,  n'est-ce  pas?  Mais  qu'est-ce  que  cela  me 
fait,  à  moi?  Au  contraire!  En  l'état  actuel,  j'entends  tout, 
et  ne  suis  pas  entendu.  C'est  tout  bénéfice.  Vous  me  dites 
que  cette  manière  de  vos  chargés  d'affaires  d'étudier  le 
pays  où  ils  résident  est  ridicule,  et  que  vous  entreprenez  de 
mettre  fin  à  cette  situation  cocasse,  —  c'est  français  ce  mot- 
là,  n'est-ce  pas?—  (J'excuse  la  France,  du  reste,  car 
depuis  Frédéric  II,  un  vrai  Allemand  celui-là  pourtant,  il 
était  de  bon  goût  ici  de  ne  pas  se  servir  de  l'allemand.  Et 
quiconque  se  respectait,  à  la  cour,  ne  devait  user  que  du 
français  ;  cela  vous  a  gâtés.)  Mais  ce  n'est  pas  à  moi  de 
vous  aider  à  sortir  d'embarras.  Il  peut  être  avantageux, 
pensez-vous,  dans  un  intérêt  de  bonne  entente,  de  peuple  à 
peuple,  que  des  hommes  qui  se  trouvent,  un  beau  jour, 
autour  d'un  tapis  vert,  chargés  de  régler  les  destinées  de 
leurs  pays  respectifs,  retrouvent  des  souvenirs  communs 
d'éducation  et  de  jeunesse.  Eh  !  mon  Dieu,  les  questions  de 
paix  et  de  guerre  ne  sont  pas  des  questions  de  sentiment. 
Qui  veut  la  guerre  la  fait!  —  Mais,  repris-je,  pour  les  ques- 
tions de  haut  commerce,  de  grandes  entreprises  indus- 
trielles, pour  de  pures  questions  de  science  ?  —  Eh  bien  ! 
nos  savants,  presque  tous,  nos  commerçants,  nos  industriels 
savent,  dès  aujourd'hui,  sufl!îsamment  le  français,  pour 
ne  rien  perdre  de  vos  découvertes,  et  aussi  (avec  un  sou- 
rire) en  ce  qui  est  de  ces  deux  dernières  catégories,  pour 
mettre  dedans  les  Français,  en  Allemagne  comme  en 
France.  —  Je  demande  à  Votre  Excellence  la  permission  de 
lui  dire  que  même  dans  la  diplomatie,  vous  comme  nous, 
vous  vous  servez  de  la  langue  claire,  précise,  logique,  au 
premier  chef  qui  s'appelle  le  français.  M'autoriserez-vous  à 
vous  citer  une  auiorité  que  peut-être  Votre  Excellence  ne 
récusera  pas?  En  1851,  j'étais  déjà  à  Berlin  ;  et  un  jour  que 
j'avais  l'honneur  de  causer  avec  Schelling,  savez-vous  ce 
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qu'il  me  dit?  «  Ah  !  le  françcais,  c'et^t  la  langue  de  la  clarté, 
de  la  netteté,  de  lévidence  ;  c'est  un  miroir  sans  nuage  où 
se  reflète  la  pensée,  c'est  un  instrument  de  précision.  Or 
voulez-vous,  continuait  le  philosophe,  que  je  vous  fasse  un 
aveu  ?  Quand  je  veux  bien  me  rendre  compte  d'une  idée,  je 
commence  par  écrire  ma  phrase  en  français,  puis  je  la 
traduis  en  allemand.  Notre  allemand,  c'est  une  langue 
majestueuse,  sonore,  qui  se  déroule  en  ondulations  magni- 
fiques ;  mais  c'est  comme  un  jeu  d'orgue;  on  lejoue  avec  les 
mains,  avec  les  coudes,  avec  les  pieds,  mais  il  est  facile  de 
s'y  embrouiller;  et  quand  une  fois,  on  a  perdu  le  fil,  on  ne 
peut  plus  se  dépêtrer;  et  tout  est  confondu.  Voilà  ce  que 
me  disait  le  grand  philosophe  allemand. —  «  C'est  très  joli, 
reprit  le  comte  de  Bismarck;  mais  je  prétends  jouer  convena- 
blement de  l'orgue  national,  moi,  et  je  ne  m'embrouille  pas. 
Et,  voyez-vous,  le  temps  vient  où,  quoi  que  vous  ait  dit 
Schelling,  j'entends  que  mes  dépêches  soient  écrites  et  lues 
en  allemand.  Soyez  sûr  que  je  trouverai  moj-en  de  me  faire 
entendre  au  delà  de  nos  frontières...  même  en  France. 

<  Donc,  faites  apprendre  l'allemand  à  vos  compatriotes; 
je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  je  ne  dépenserai  pas,  pour  vous 
aider,  un  thaler. 

«  Après  cela,  il  y  a  le  côté  philosophique,  humanitaire,  ci- 
vilisateur, tout  ce  que  vous  voudrez;  c'est  à  voir  ;  il  y  a  peut- 
être  là  du  bon,  quand  j'aurai  le  temps  d'y  penser.  Mais,  au 
point  de  vue  réel  et  positif,  je  dis  comme  à  Fontenoy,  en 
retournant  le  mot:  Messieurs  les  Français,  tirez  les  pre- 
miers !  » 

En  quittant  le  comte  de  Bismarck  je  rendis  compte  de 
ma  campagne  à  Frédéric  Sclopis.  Je  ne  lui  dissimulai  pas 
que  si  nous  avions  conquis  au  sein  du  Congrès,  parmi  les 
Suédois,  les  Russes,  les  Danois,  les  Espagnols,  et  aussi 
parmi  les  Allemands,  bon  nombre  de  fervents  adeptes,  la 
cause  européenne  et  désintéressée,  la  cause  civilisatrice 
qui  lui  était  chère,  se  trouvait,  par  la  faute  de  son  défen- 
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seur  sans  doute,  en  assez  mauvaise  passe,  auprès  du  mi- 
nistre des  afïaires  étrangères  de  Prusse.  La  réponse  que 
me  fît  l'ancien  ministre  de  la  justice  se  terminait  ainsi  : 

«  ...  Que  voulez-vous?  Notre  entreprise  n'a  pas  pour  base 
nécessaire  l'appui  des  gouvernements;  c'est,  avant  tout,  à 
l'initiative  privée  que  vous  vous  êtes  adressé,  dès  l'abord; 
et  le  comité  fondateur  de  Paris  a  toujours  plus  compté, 
il  me  semble,  sur  M.  Emile  Pereire  que  sur  le  Roi  de  Prusse. 
Nous  n'avons  pas  avec  nous  M.  de  Bismark  ;  mais  je  vois 
que  les  journaux  allemands,  ceux  de  Munich,  de  Bonn  et 
de  Francfort  aussi  bien  que  ceux  de  Berlin,  en  rendant 
compte  de  vos  séances,  déclarent  ouvertement  leur  sym- 
pathie pour  le  projet  adopté  par  le  congrès.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  se  décourager.  Vous  avez,  en  France,  un 
ministre  de  l'instruction  publique  qui,  paraît-il,  a  de  l'ini- 
tiative; c'est  un  point  notable.  Nous  avons  jeté  la  semence 
au  delà  du  Rhin  ;  elle  lèvera  sans  doute.  Heureusement 
pour  les  causes  généreuses,  heureusement  pour  l'Europe  et 
pour  l'Allemagne,  l'Allemagne  n'est  pas  la  Prusse.  » 

Hélas!  un  tel  mot  pouvait  être  dit,  trois  années  avant 
Sadowa. 

Je  n'ai  pas  à  énumérerici  les  causes  imprévues  et  mul- 
tiples qui  entravèrent  la  réalisation  du  plan  Européen.  Je 
rappellerai  seulement  que  lorsque  les  promoteurs  de  ce 
plan  voulurent  tenter  en  France  une  application  locale  et 
partielle  delà  théorie,  en  créantun  établissement  qui  devait, 
dans  leur  pensée,  être  à  la  fois  un  type  réduit  et  un  premier 
jalon,  le  comte  Sclopis  prit  une  part  active  à  la  création 
de  l'école  de  Saint-G-ermain-en-Laye,  et  ne  cessa  de  s'in- 
téresser à  ses  progrès.  Plusieurs  fois,  l'homme  d'état  Italien 
donna,  par  ses  visites,  des  témoignages  d'une  sympathie 
intelligente  pour  un  institut  qui,  pendant  sept  années, 
appliqua- dans  un  cadre  restreint,  avec  l'enseignement  mu- 
tuel des  langues,  les  méthodes  dont,  à  certains  égards, 
l'école  Monge  a  poursuivi  le  développement. 
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Lorsque,  au  mois  de  juillet  1870,  et  aux  premiers  reten- 
tissements du  canon,  une  fête  scolaire  protesta,  au  nom  de 
l'intérêt  international,  contre  une  guerre  qui  allait  rouvrir 
pour  l'Europe  le  cycle  d'une  barbarie  civilisée,  le  comte 
Sclopis  unit  sa  parole  à  celle  de  l'un  des  maîtres  de  la 
science  française,  M.  Egger,  qui  présidait  la  solennité. 
L'école  d'enseignement  international  de  Saint-Germain 
disparut  dans  nos  désastres,  en  jetant  un  dernier  et  impuis- 
sant appel  à  la  civilisation  européenne  et  à  la  paix. 

VI 

LE  TRIBUNAL  ARBITRAL  DE   GENEVE 

Les  idées  qui  avaient  dirigé  le  comte  Sclopis  dans  les 
essais  que  nous  rappelons  ne  l'abandonnèrent  à  aucun  instant 
de  sa  vie.  Ce  furent  elles  qui  inspirèrent  son  dévouement  et 
fécondèrent  sa  science  de  jurisconsulte,  quand  la  question 
de  VAlabama  fit  éclater  une  ardent  litige  entre  deux  des 
plus  grandes  nations  du  globe. 

11  serait  téméraire  à  l'auteur  de  cette  étude  de  rappeler 
les  phases  d'une  affaire  qui  émut  l'Europe  encore  ébranlée 
par  les  catastrophes  de  1871,  après  qu'au  sein  même  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  de  ses 
membres  les  plus  vénérés  a  rendu  hommage  à  l'élévation 
d'idées  et  à  la  compétence  exceptionnelle  qui,  portant  le 
comte  Sclopis  à  la  présidence  du  tribunal  arbitral  de 
Genève,  illuminèrent  le  point  culminant  d'une  si  noble 
carrière. 

On  sait  que  l'autorité  du  président  du  tribunal  interna- 
tional détermina  les  délégués  des  États-Unis,  d'Angleterre, 
d'Italie,  de  Suisse,  du  Brésil,  à  prononcer,  avec  lui,  la  sen- 
tence qui  imposait  à  la  Grande-Bretagne  le  paiement  dune 
indemnité  de  15.000.000  de  dollars.  L'Angleterre  se  soumit 
loj'alement  et  s'acquitta  sans  hésitation. 

Frédéric  Sclopis,  a  écrit  M.  Lucas,  a  donné,  par  la  sentence 
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dont  il  fut  le  rédacteur,  la  plus  mémorable  consécration 
qu'il  eut  reçue  encore  au  principe  de  la  substitution  de 
l'arbitrage  international  à  la  voie  des  armes. 

«  On  n'éiouffera  pas  l'idée  de  l'arbitrage  sous  les  mon- 
ceaux de  cadavres,  parce  qu'elle  est  immatérielle  et  ne 
meurt  pas.  Désormais  déposée  par  le  progrès  de  l'esprit 
humain  dans  la  conscience  universelle,  c'est  un  germe  que 
l'on  verra  éclore  sous  l'influence  fécondante  de  la  civilisa- 
tion; et  le  nom  de  Frédéric  Sclopis  partagera  la  place  ré- 
servée dans  l'histoire  à  cette  idée  impérissable.  » 

Quand  il  écrivait  ces  lignes,  l'éminent  académicien 
entrevoyait-il,  à  travers  son  rêve  de  justice,  le  spectacle 
saisissant  du  plus  redoutable  représentant  de  la  force,  en 
cette  fin  du  siècle,  donnant  l'exemple  du  recours,  dans  un 
litige  entre  deux  peuples,  à  un  arbitrage  qui  parut  unir, 
aux  yeux  de  l'Europe,  à  une  indiscutable  sagesse,  les  con- 
ditions de  l'impartialité  la  plus  haute  ? 

En  recevant  M.  Ferdinand  de  Lesseps  à  l'Académie  fran- 
çaise, M.  Renan  disait  : 

N'êtes-vous  pas  frappé  qu'il  n'y  ait  encore  aucun  sensorium  commun 
des  grands  intérêts  du  monde  ?...  S'il  n'y  avait  que  les  diplomates,  j'ai- 
merais autant  voir  notre  pauvre  espèce  con6ée  à  la  prudence  d'une  bande 
d'écoliers  ayant  pris  la  clef  des  champs. 

Qui  sait  si  le  desideratum  de  M.  Renan  qui  était  celui  du 
comte  Sclopis  et  qui  fut  momentanément  réalisé  par  le  ju- 
risconsulte piémontais  ne  sera  pas  rempli  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapproché  ?  Qui  sait  si,  se  dégageant  de 
l'étreinte  sanglante  des  faits  et  des  menaces  d'un  effroyable 
avenir,  la  conscience  des  nations  n'évoquera  pas,  de  nouveau, 
en  présence  de  l'abîme,  et  pour  le  règlement  d'intérêts  qui 
semblent  irréductibles  dans  la  paix  et  irréconciliables  par 
la  guerre,  cette  sauvegarde  suprême  d'un  arbitrage  person- 
nifié par  la  plus  grande  puissance  morale  de  ce  monde  ;  et 
si  les  catastrophes,  qui  replongeraient  l'Europe  dans    les 
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odieuses  ténèbres  d'une  barbarie  qu'on  croyait  morte,  n^ 
seraient  pas  conjurées  par  le  tribunal  supérieur  qu'évoque- 
rait le  cri  de  riuimanité  et  que  bénirait  la  raison  des  peuples? 
Ce  jour  là  certes,  la  reconnaissance  de  l'Europe  rapp«^llo. 
rait  le  souvenir  du  comte  Sclopis  et  aussi  celui  des  hommes 
dévoués  qui.  au  Parlement  de  France  et  au  sein  de 
sociétés  amies  de  la  paix,  s'efforcent  d'avancer  le  jour  où 
l'humanité  aura  réalisé  la  plus  urgente  de  ses  conquêtes 
la  plus  noble  garantie  de  sa  dignité. 

Un  trait  doit  être  rappelé  ici,  comme  un  témoignage  de 
la  hauteur  désintéressée  des  sentiments  qui,  dans  les 
grandes  circonstances,  dii  igeaient  l'illustre  Piémontais. 

M.  Ch.  Vergé  qui.  lui-même,  fut  en  relations  amicales  avec 
le  comte  Sclopis,  a  rappelé  ce  trait  d'après  un  écrit  du 
savant  secrétaire  de  la  Société  nationale  historique  de 
Turin,  le  baron  Manno,  —  dans  la  brève  analyse  qu'il  a 
présentée  de  cet  opuscule  à  l'Académie. 

Les  États-Unis  et  l'Angleterre  se  préparaient  à  recon- 
naître l'intervention  de  Frédéric  Sclopis,  par  un  de  ces  dons 
que  les  deux  puissantes  nations  savent  offrir  l'une  et  l'autre 
aux  éminents  serviteurs  d'un  grand  intérêt  national. 

Avisé  de  cette  intention,  Sclopis  écrivit  au  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Italie,  le  marquis  Visconti-Venosta  : 
«  ...Si,  au  lieu  d'une  rétribution  je  recevais  directement  un 
mot  de  satisfaction  de  la  part  des  chefs  des  deux  gouverne- 
ments, j'y  serais  très  sensible. 

«  Il  me  souvient  d'avoir  lu  d'anciennes  inscriptions 
latines  dans  lesquelles  la  personne  à  laquelle  on  voulait 
élever  un  monument  coûteux  déclarait  s'en  tenir  à  l'hon- 
neur, en  écartant  la  dépense,  honore  contentus  itnpetîsain 
remisit.  Voilà  mon  cas,  Monsieur  le  Marquis,  je  m'en  rap- 
porte, au  reste,  à  la  finesse  de  tact  et  à  l'autorité  de  vos 
conseils.  (1)  » 

(1)  M.  Ch.  Vergé.  —  Rapport  sur  l'opuscule  Carattere  e  religiosità  a 
proposito  di  alcune  memorie  intime  del  conte  Frédéric  Sclopis,  par  le 
baron   Manno. 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'apprécier  certains  points  de 
nature  exclusivement  politique  de  la  vie  de  Frédéric 
Sclopis,  par  exemple  son  attitude  dans  la  crise  aiguë  qui 
éclata  à  Turin  lors  de  la  promulgation  de  la  célèbre  Con- 
vention (15  septembre  1864)  stipulant  la  translation  de 
la  capitale  de  Turin  à  Florence.  Ce  qui  précède  suffit,  ce 
semble,  à  mettre  en  relief  le  caractère  de  l'homme  d'État 
qui,  à  la  sagesse  d'un  représentant  de  la  justice,  à  la  science 
du  jurisconsulte,  à  l'érudition  de  l'historien,  aux  talents  de 
l'orateur  joignit  les  qualités  personnelles  les  plus  atta- 
chantes, relevées,  chez  ce  grand  cœur,  par  toutes  les  vertus 
du  chrétien. 

On  me  pardonnera  de  ne  pas  insister  sur  ces  vertus,  por- 
tées chez  lui  pourtant  au  degré  le  plus  rare  (1),  si  l'on  songe 
que  Frédéric  Sclopis  s'étudiait  en  quelque  sorte  à  couvrir 
d'un  voile  les  dons  supérieurs  dont  il  était  doué,  en  obser- 
vant une  réserve  qui  ne  laissait  deviner,  de  tant  de  mérites, 
que  ce  que  ne  pouvait  en  dérober  sa  modestie.  Peut-être, 
du  moins,  me  sera-t-il  permis  de  ne  pas  regretter  d'avoir 
essayé  de  rendre  un  faible  hommage  au  savant  que 
l'Académie  avait  honoré  du  titre  d'Associé,  si  je  puis 
penser  que  les  humbles  pages  lues  devant  cette  illustre 
Compagnie  parviendront  jusqu'à  la  noble  femme  qui,  dans 
une  retraite  profonde,  oublie  qu'elle  a  tenu  le  sceptre  de 
la  beauté  et  de  l'esprit;  qui,  entourée  de  l'universel 
respect,  a  voué  les  derniers  jours  d'une  vie  ardemment 
associée  à  celui  dont  elle  fut  l'appui  et  l'orgueil,  au  culte 
d'une  chère  mémoire,  et  ne  sait  plus  que  s'abandonner  à 
la  possession  anticipée  des  espérances  immortelles. 

(1)  V.  sur  ce  point  l'opuscule  du  baron  Manno  et  la  notice  de 
M.  Ch.  Vergé. 
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NOTE  (voyez  p.  93) 

M.    THIEUS   ET   l'iTALIE 

En  sa  qualité  de  Président  de  l'Académie  royale  des  sciences  de  Turin, 
le  comte  Sclopis  a  consacré  une  notice  (1)  à  AI.  Thiers  qui  avait  fait 
partie  de  cet  illustre  corps  comme  associé  correspondant.  L'ancien  mi- 
nistre italien  a  rappelé  avec  insistance  les  services  signalés  qu'après  le 
désastre  de  Novare,  l'homme  d'État  français  avait  rendus  au  Piémont. 
Ce  fut,  en  efiEet,  l'intervention  de  M.  Thiers  qui  amena  l'Autriche,  lors 
de  la  paix  de  1849,  à  réduire  l'indemnité  de  guerre  de  220,000,000  à 
75,000,000.  «  Après  s'être  entendu  avec  le  Prince-Président,  il  glissa 
«  dans  l'oreille  de  M.  de  Hubner,  dit  Frédéric  Sclopis,  quelques  paroles 
«  d'où  il  résultait  que  la  France  était  résolue,  au  prix  même  d'un  recours 
«  aux  armes,  à  empêcher  la  ruine  du  Piémont  (2).  » 

Défenseur  de  l'ancien  équilibre  européen,  M.  Thiers,  on  le  sait, 
n'avait  pas  encouragé  la  fondation  de  l'unité  italienne.  Mais  devant  la 
situation  issue  des  événements  et  de  la  nécessité,  l'homme  d'Etat  se 
désista  de  toute  opposition  à  l'aflEermissement  d'un  système  que  les  plus 
sincères  amis  de  l'Italie  peut-être  n'avaient  pas  désiré  pour  elle.  «  Je  suis, 
en  Italie,  disait-il,  un  vieux  fédéraliste  rallié  à  l'unité,  comme,  en  Franco 
je  suis  un  vieux  monarchiste  rallié  à  la  République.  » 

Fidèle  à  des  sentiments  qui  furent  ceux  de  toute  sa  vie,  Frédéric 
Sclopis  a  saisi  l'occasion  que  lui  offrait  la  Commémoration  de  M.  Thiers 
pour  offrir  un  hommage  à  «  la  nation  surprise  et  terrassée  mais  non 
domptée  »  ;  et,  exaltant  l'héroïsme  de  la  défense  nationale,  il  a  déclaré 
que  le  temps  du  siège  de  Paris  «  était  une  des  plus  sombres  mais  des 
«  plus  glorieuses  périodes  de  l'histoire  du  peuple  français  ».  «  Jamais 
€  nation  n'a  fait,  contre  tout  espoir,  résistance  plus  acharnée;  jamais  on 
«  n'a  pu  plus  justement  s'écrier  :  honneur  au  courage  malheureux!  » 

Il  n'est  pas  inopportun  de  rappeler  à  l'Italie  comme  à  la  France  les 
sentiments  que  se  faisaient  gloire  d'exprimer  des  hommes  tels  que 
d'Azeglio  et  Sclopis. 

(1)  Commemorazione,  1878.  Le  Comte  Sclopis  écrivit  cette  notice  peu  de 
semaines  avant  sa  mort. 

(2)  «  Che  la  Francia  avrebbe,  ail'  uopo,  anche  coU'  uso  dalle  armi, 

impedito  la  rovina  del  Piemonte.  »  (P.  29.) 

Eugène  Rendu. 
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PRIX    JOSEPH    AUDIFFRED 


Messieurs, 

Votre  Commission,  pour  le  prix  Joseph  Audiffred,  com- 
posée de  MM.  Franck,  Aucoc,  Beaussire,  Block,  Chéruel  et 
le  rapporteur,  avait  à  examiner  vingt  et  un  volumes  pré- 
sentés par  seize  concurrents.  Obligée  de  tenir  compte  non 
seulement  de  leurs  mérites  respectifs,  mais  aussi  des  con- 
ditions du  programme,  elle  a  dû,  à  son  grand  regret,  en 
écarter  quelques-uns  qu'elle  eût  aimé  à  récompenser.  C'est 
ainsi  que  l'excellent  et  utile  ouvrage  de  M.  Ernest  La 
Rochelle,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  nationale,  sur 
Jacob-Rodrigues  Pereire,  instituteur  des  Sourds-Muets,  ne 
pouvait  être  réservé.  La  publication  en  remonte  à  l'année 
1882,  et  une  des  conditions  du  concours  est  qu'aucun 
ouvrage  n'y  sera  admis  qu'à  la  condition  d'avoir  été  publié 
dans  les  trois  années  qui  l'auront  précédé.  Or  quatre  fois 
déjà  le  prix  Joseph  Audiffred  a  été  décerné  depuis  que  le 
livre  de  M.  La  Rochelle  a  vu  le  jour.  Il  arrivait,  cette  fois, 
vraiment  trop  tard  pour  entrer  en  ligne. 

C'est  à  un  autre  point  de  vue  que  la  Commission  s'est 
placée  pour  écarter  encore  plusieurs  bons  écrits  auxquels 
elle  tient  du  moins  à  donner,  comme  au  précédent,  un 
témoignage  d'estime  et  de  regret. 
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Le  seizième  siècle.  Dix  essais  anccdotiques  sur  la  Renais- 
sance et  la  Réforme,  par  M.  Pellissier,  lauréat  de  l'Acadié- 
mie  française,  est  un  travail  bien  fait,  intéressant;  mais  il 
a  paru  trop  manquer  d'impartialité.  Dans  le  dernier  cha- 
pitre surtout,  où  les  conclusions  sont  présentées,  l'auteur 
s'abandonne  à  une  polémique  déplacée  sur  des  questions 
d'hier,  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

La  liberté  cVassociation,  par  M.  Emile  Worms,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  correspondant  de  l'Acadé- 
mie, est  un  livre  bien  composé,  très  instructif,  qui  témoigne 
de  recherches  consciencieuses,  mais  qui  sort  trop  sensible- 
ment des  conditions  à  remplir. 

Il  en  est  de  même  de  L'Esthétique  du  sculpteur,  par 
M.  Henry  Jouin,  employé  au  ministère  des  Beaux-Arts, 
couronné  déjà  par  l'Académie  des  Beaux-Arts  et  par  l'Aca- 
démie française.  Épris  de  l'art  dont  il  parle  avec  tant  d'onc- 
tion, M.  Jouin  est  évidemment  possédé  du  noble  désir  de  le 
pousser  vers  les  régions  élevées  de  l'idéal  ;  mais  l'idéal  de 
l'artiste  n'est  ni  la  vertu,  ni  la  morale,  ni  la  patrie,  et 
rénumération,  l'appréciation  des  matières  que  le  sculpteur 
peut  employer  ne  saurait  même  être  considérée  comme  un 
appel  à  l'idéal. 

Assurément,  M.  Masqueray,  directeur  de  l'École  supé- 
rieure des  Lettres  à  Alger,  auteur  d'un  très  savant  livre 
intitulé  :  Formation  des  cités  chez  les  populations  séden- 
taires de  V Algérie,  connaît  mieux  que  personne  la  géogra- 
phie de  nos  possessions  au  nord  de  l'Afrique.  II  a  su  rendre 
de  signalés  services  à  nos  corps  d'armée  et  aux  généraux 
qui  les  commandaient  ;  mais  on  voit  par  le  titre  même  à 
quel  point  son  ouvrage  est  spécial  et,  par  suite,  étranger  à 
l'objet  de  ce  concours. 

Enfin,  M.  Eugène  Alcan  présentait  deux  ouvrages  :  La 
légende  des  âmes.  Les  cannibales  et  leur  temps.  Les  inten- 
tions y  sont  excellentes  ;  on  y  peut  louer,  dans  le  récit, 
certaines  qualités;  mais  la  Commission  n'en  a  pas  moins  été 
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unanime  à  penser  qu'il  était  impossible  d'accorder  à  l'un  ou 
l'autre  de  ces  écrits  une  récompense  sur  la  fondation 
Joseph  Audiffred. 

Elle  a  cru  devoir  écarter  encore  quatre  autres  concur- 
rents, dont  il  serait  trop  long  de  parler  ici.  Elle  a  hâte 
d'arriver  à  ceux  qui  ont  fixé  son  choix. 

M.  Arthur  Chuquet,  maître  de  conférences  à  l'École  nor- 
male supérieure,  présentait  trois  volumes  sur  ces  premières 
guerres  de  la  Révolution  française  qui  ont  failli  perdre  la 
France,  et  qui  l'ont  sauvée.  La  première  invasion  prus- 
sienne,  Valmy,   la  7'elraite  de  Brunsivich,  forment  comme 
une  trilogie  épique,  ou  comme  un  drame  militaire  en  trois 
actes,  qui  a  son  exposition,  son  nœud,  son  dénouement.  Un 
tel  sujet,  pour  peu  qu'il  fiit  traité  par  un  écrivain  patriote, 
devait  répondre  aux  patriotiques  intentions  du  donateur. 
Or  M.  Chuquet  aime  la  France  ;  mieux  encore,  il  la  fait 
aimer.  Il  expose  en  détail  ces  campagnes  émouvantes  où  les 
destinées  d'une  grande  nation  étaient  en  jeu.  Il  montre  l'en- 
nemi envahissant  nos  provinces  de  l'Est  l'arme  au  bras,  tant 
l'Allemand  a  de  dédain  pour  ce  ramassis  «  de  vagabonds, 
de  cordonniers,  de  tailleurs  »  qu'il  allait  chasser  devant 
lui,  disperser  ou  écraser  ;  puis,  rebroussant  chemin,  repas- 
sant la  frontière,  en  proie  aux  coliques  que  lui  ont  données 
nos  fruits  verts,  et  aus?i  peut-être  la  vaillante  attitude  de 
nos  «  petits  vagabonds  ».  A  cent  ans  de  distance,  ces  glo- 
rieux souvenirs  nous  passionnent  encore.  Les  trois  volumes 
de  M.  Chuquet,  mis  aux  mains  de  nos  jeunes  soldats,  pour 
peu  qu'ils  sachent  lire  et  comprendre,  enflammeraient  leurs 
courages,  et  tout  ensemble  leur  feraient  sentir  l'impérieuse 
nécessité  de  la  discipline  militaire,  pour  régler  et  aflermir 
les  plus  généreux  élans  du  cœur. 

Ce  patriote  a  du  véritable  historien  la  conscience  dans 
les  recherches,  la  sagacité  dans  les  jugements,  le  talent 
dans  l'exposition.  Familier  avec  la  langue  allemande,  qu'il 
enseigne,  il  a  étudié  notre  campagne  de  1792  aux  sources 
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allomandes  comme  aux  sources  françaises,  ce  qui  lui  a  per- 
mis d'être  neuf  sur  un  sujet  qui  paraissait  ne  plus  l'être. 
Toutes  les  archives  ouvertes  à  ses  recherches,  il  les  a  com- 
pulsées. Toutes  les  localités  où  se  sont  accomplies  les  diffé- 
rentes scènes  du  drame,  il  les  a  visitées,  carnet  en  main, 
mesurant  les  distances,  supputant  les  heures  et  môme  les 
quarts  d'heure,  qui  comptent  double  sur  le  terrible  échi- 
quier des  champs  de  bataille.  Et  ce  n'est  point  là  un  trompe- 
l'œil,  une  précision  apparente.  M.  Chuquet  vient  de  trouver 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  des  juges  compétents  et 
sévères  qui  ont  épluché  les  deux  tiers  de  son  ouvrage 
comme  on  fait  les  thèses  de  doctorat,  et  il  est  sorti  à  son 
honneur  de  cette  redoutable  épreuve. 

Ce  qu'il  établit  avec  tant  de  sûreté,  il  le  raconte  avec 
beaucoup  d'entrain  et  d'agrément.  Il  écrit  dans  une  bonne 
langue,  simple  et  rapide.  Il  mêle,  avec  l'art  d'un  lettré,  aux 
récits  militaires  les  anecdotes  et  les  portraits  qui  en 
reposent.  Une  pointe  de  malice  perce  à  l'occasion,  quand  il 
esquisse  la  physionomie  de  tel  ou  tel  do  nos  ennemis;  mais 
son  impartialité  d'historien  n'en  souffre  pas.  Il  est  assez 
sévère  envers  les  Français  pour  pouvoir  l'être  envers  les 
Prussiens.  Tros  Rutulusve  fuat,  dit-il  en  commençant.  C'est 
justice  de  reconnaître  qu'il  a  su,  jusqu'à  la  fin,  tenir 
parole. 

Historien  militaire  plutôt  qu'historien  politique  ou  diplo- 
mate, il  connaît  mieux,  on  doit  l'avouer,  l'histoire  exté- 
rieure de  la  France  en  1792  que  son  histoire  intérieure.  Il 
est  quelque  peu  touffu.  Il  ne  signale  pas  assez  les  points  sur 
lesquels,  se  séparant  des  historiens  ses  devanciers,  il 
apporte  des  faits  ou  des  jugements  nouveaux.  C'est  peut- 
être  qu'il  écrit  pour  le  public  autant  que  pour  les  doctes,  et 
qu'il  a  ses  aptitudes  propres,  un  goût  déterminé  pour 
l'étude  des  guerres  et  des  mouvements  stratégiques.  Mais  il 
est  partout  d'une  clarté  lumineuse  qui  permet  de  le  suivre 
sans  peine  :   ici  les  arbres,  quoiqu'il  y  en  ait  beaucoup. 
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n'empêchent  point  de  voir  la  forêt.  Votre  Commission, 
Messieurs,  vous  propose,  à  l'unanimité,  de  décerner  le  prix 
à  M.  Arthur  Chuquet. 

Elle  est  heureuse  de  trouver  parmi  les  concurrents  du 
lauréat  qu'elle  présente  à  vos  suffrages  plusieurs  écrivains 
à  qui  il  est  possible  et  souhaitable  d'accorder  diverses 
récompenses  sur  le  reliquat  de  5,150  fr.  de  la  fondation 
Joseph  Audiff"red. 

L'ouvrage  de  M.  l'abbé  Camille  Rambaud,  intitulé  Éco- 
nomie sociale  et  politique  ou  science  de  la  vie,  ne  rentre  pas 
moins  que  celui  de  M.  Chuquet,  quoiqu'il  y  rentre  tout 
autrement,  dans  les  conditions  de  ce  concours.  Destiné  à  la 
jeunesse,  aux  écoles  primaires  même,  il  est  écrit  avec  une 
limpidité  sans  apprêt,  ce  qui  n'empêche  point  la  pensée  de 
s'élever  par  endroits.  L'auteur,  en  effet,  ne  voit  pas  seule- 
ment dans  l'économie  sociale,  pour  employer  les  termes 
dont  il  se  sert,  «  une  simple  étude  des  questions  concernant 
«  les  productions  et  la  consommation,  le  régime  des 
«  douanes  et  des  monnaies,  les  institutions  de  crédit.  »  Il 
y  voit  «  une  science  de  premier  ordre,  chargée  de  nous 
«  révéler  les  lois  de  la  vie  elle-même  dans  ce  qu'elle  a  de 
«  plus  élevé...,  de  cette  société  qui  est  notre  vie  comme 
«  nous  sommes  la  sienne,  par  laquelle  et  au  milieu  de 
«  laquelle  nous  vivons,  et  que  les  peuples  nomment  la 
«  patrie.  » 

Pour  faire  aimer  la  patrie,  M.  l'abbé  Rambaud  s'attache 
à  la  faire  connaître.  11  explique  le  mécanisme  de  notre 
société,  la  raison  d'être  des  institutions  civiles,  commer- 
ciales, administratives,  politiques,  les  services  qu'elles 
rendent,  les  sérieuses  raisons  qu'il  y  a  de  ne  pas  ajouter  une 
foi  aveugle  aux  critiques  dont  elles  sont  l'objet.  Ce  n'est  pas 
à  dire  que  l'auteur  ne  fasse  aussi  les  siennes  ;  mais  il  les  fait 
avec  la  modération  de  l'honnête  homme  qui  ne  veut  pas 
être  homme  de  parti.  Des  différentes  formes  du  gouverne- 
ment il  dit  le  fort  et  le  faible   avec  une  impartialité  méri- 
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toire,  et  s'il  montre  assez  vivement  les  défauts  du  suffrage 
universel,  on  ne  voit  pas  qui  pourrait  lui  donner  tort. 

Que  d'idées  justes  et  saines  dans  ces  utiles  pages  !  Le 
crédit  rend  d'immenses  services,  surtout  à  qui  ne  possède 
rien.  Le  luxe  doit  être  respecté  chez  qui  s'en  donne  la  jouis- 
sance. Il  faut  en  tout  pays  de  puissantes  maisons  commer- 
ciales, industrielles,  financières.  N'est-ce  pas  là,  selon  les 
vues  de  l'honorable  fondateur,  nous  détourner  de  l'envie? 
Sur  les  rapports  du  patron  avec  l'ouvrier,  sur  la  noblesse 
de  la  carrière  commerciale,  sur  les  chômages  et  les  grèves, 
sur  l'emploi  des  ouvriers  étrangers,  etc.,  M.  l'abbé  Rambaud 
ne  conseille  pas  avec  moins  de  bonheur  ses  chers  enfants. 
Prêtre,  il  l'est  et  ne  s'en  cache  pas  ;  mais  il  ne  prêche  point. 
La  religion  dont  il  est  le  ministre  a  sa  part  dans  son  livre, 
mais  cette  part  n'y  est  pas  excessive.  Nulle  trace  de  fana- 
tisme, nul  appareil  théologique.  Les  idées  morales  elles- 
mêmes,  qu'on  ne  saurait  lui  demander  do  tenir  en  quaran- 
taine, il  ne  les  administre  qu'à  petites  doses  intermittentes. 
On  peut  fermer  les  yeux  sur  quelques  erreurs  de  détail, 
inévitables  quand  il  faut  effleurer  tant  de  questions  diverses. 
L'ouvrage  n'en  est  pas  moins  propre  à  l'éducation  des  jeunes 
gens,  si  attardée  sur  ces  matières.  La  commission  propose 
d'accorder  à  M.  l'abbé  Rambaud  une  récompense  de  2,500 fr. 
dont  ne  profitera  pas  seul  cet  ami  de  la  jeunesse,  ce  prêtre 
patriote,  cet  homme  de  bien. 

Des  autres  ouvrages  que  la  Commission  croit  devoir  signa- 
ler à  l'attention  bienveillante  de  l'Académie,  aucun,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  ne  rentre  au  même  degré  que  les  deux 
précédents  dans  les  conditions  du  programme.  Mais  conve- 
nait-il d'entendre  ces  conditions  au  sens  large  ou  au  sens 
étroit?  Il  a  paru  que  le  sens  large  devait  être  préféré,  comme 
plus  libéral.  Le  meilleur  moyen  de  «  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertu,  de  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie,  de  faire 
connaître  et  aimer  la  patrie,  *  n'est  peut-être  pas  de  pro- 
noncer des  homélies,  même  laïques,  ou  d'emboucher  la 
trompette.  Celui  qui  raconte  les  actes  de  dévouement  et  de 
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sacrifice  fait  aimer  la  morale  :  celui  qui  raconte  l'histoire, 
las  fautes,  les  malheurs  de  la  patrie,  fait  aimer  la  patrie,  au 
moins  de  ceux  qui  ne  demandent  qu'à  l'aimer.  Le  fils  qui 
voit  sa  mère  infirme  ou  blessée,  ne  sontira-i-il  pas  s'émou- 
voir en  lui  cette  piété  filiale  qui  parfois  sommeille?  N'imi- 
tera-t-il  pas  cette  mère  même  qui  chérit  d'autant  plus  son 
enfant  qu'il  est  plus  maltraité  de  la  nature  ou  du  sort?  La 
Commission  a  pensé  que  ceux  qui  sondent  nos  plaies  sociales 
comme  nos  plaies  morales  ou  politiques,  et  remontent  aux 
causes  qui  les  ont  produites,  peuvent  prétendre  à  une  de 
ces  récompenses  académiques  qu'ils  ont  désirées. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  semblerait  difficile  de  laisser  de 
côté  le  livre  intitulé  VEducalion  du  caractère .  dont  l'auteur 
est  M.  Alexaiidre  Martin,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Nancy.  Quand  M.  Martin  oppose  à  l'égoïsme  ce 
que,  selon  le  langage  philosophique  du  jour,  il  appelle  l'al- 
truisme ;  quand  il  montre  les  premières  croyances  morales 
de  l'enfant  prenant  leur  point  de  départ  dans  la  sympathie 
et  dans  la  foi  à  la  parole  des  personnes  qui  rélèvent  ;  quand 
il  recommande  d'agir  sur  la  nature  par  l'éducation  ;  quand 
il  insiste  sur  l'effort  moral,  sur  le  caractère  et  la  vertu  dans 
les  sociétés  démocratiques  ;  quand  il  signale  la  faiblesse  de 
la  culture  morale  dans  l'éducation  en  commun  ;  quand  il 
recommande  enfin  le  souci  constant  du  mieux  pour  soi  et 
pour  autrui,  ne  fait-il  pas  aimer  la  morale  ?  Ceux-là  mêmes 
qui  estiment  qu'il  accorde  une  part  trop  grande  à  l'hérédité, 
que  les  cas  de  ressemblance  sont  accidentels  et  sporadiques, 
que  l'idéal  ne  suffit  pas  et  que  l'auteur  aurait  dii,  en  ter- 
minant, insister  davantage  sur  les  devoirs  de  l'homme, 
ceux-là  mêmes  ne  refusent  ni  leurs  éloges,  ni  leur  suffrage  à 
ce  sérieux  et  consciencieux  travail.  La  Commission  propose 
de  lui  attribuer  une  récompense  de  1000  francs. 

Trois  autres,  de  500  francs  chacune,  seront  équitablement 
accordées  à  M.  Duverger,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  à  M.  Arthur  Raffalovich,  publiciste,  à  M.  Louis 
Vignon,  consul  de  France. 
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Dans  un  petit  volume  intitulé  f  Athéisme  et  le  Code  civil. 
M.  Diiverger  a  su  satisfaire  des  Juges  difficiles,  et  qui  ont  le 
droit  de  l'être.  La  première  partie,  qui  rouie  sur  les  principes 
et  la  philosophie  du  code  civil,  est  intéressante.  La  seconde, 
sur  l'athéisme,  l'est  peut-être  un  peu  moins.  Plus  juriste 
que  philosophe,  l'auteur  marche  prudemment  derrière  ses 
maîtres  en  métai)hysique.  Il  leur  cède  à  chaque  instant  la 
parole  pour  établir  que  l'athéisme  positiviste  ne  peut  donner 
un  fondement  au  devoir,  et  que  l'athéisme  idéaliste  ne 
peut,  de  son  aveu  même,  aboutir  au  devoir  obligatoire. 

En  exposant  le  résultat  de  ses  études  sur  le  Logement  de 
V ouvrier  et  du  pauvre,  M.  Arthur  Raffalovich  nous  fait  par- 
courir divers  pajs  étrangers,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
l'Angleterre,  les  États-Unis,  mais  non  sans  le  ferme  propos 
de  nous  ramener  au  sol  natal.  Il  énumère  et  juge  les  faits, 
sans  introduction,  sans  conclusion  d'ensemble.  Il  commence 
et  finit  comme  ferait  un  professeur  d'algèbre.  Mais  aussi 
que  de  faits,  et,  par  des  rapprochements  continuels,  combien 
instructifs  !  Nous  voyons  en  quoi  notre  législation  et  nos 
projets  sur  la  matière  diffèrent  de  ceux  des  autres  peuples, 
ce  que  nous  pourrions  leur  emprunter,  et  ce  qui,  chez  nous, 
étant  préférable,  mérite  d'être  maintenu.  Il  est  moral  de 
remédier  autant  que  possible  à  de  cruelles  et  hideuses 
misères,  fussent-elles  méritées.  Il  est  patriotique  de  ne  pas 
laisser  les  autres  nations  nous  devancer  dans  ces  voies  de 
la  charité  sociale.  Il  est  de  notre  intérêt  bien  entendu  de 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  souffrent,  car  trop  volon- 
tiers ils  rendent  responsables  de  leurs  souffrances  les  gou- 
vernements et  l'ordre  établi. 

M.  Louis  Vignon  étudie  la  France  dans  l'Afrique  du 
Nord.  AUjérie  et  Tunisie.  Auteur  déjà  d'un  autre  volume 
sur  les  Colonies  françaises,  il  n'est  pas  de  ceux  qui  veulent 
condamner  la  France  à  ne  plus  porter  ses  regards  au  delà 
de  ses  côtes.  Il  pense  qu'une  nation  qui  veut  encore  compter 
dans  le  monde  doit  savoir  promener  son  pavillon  sur  les 
mers,  jusqu'aux  plus  lointains  rivages,  en  un  temps  surtout 
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OÙ  les  autres  peuples  aspirent  ouvertement  à  se  partager 
de  la  terre  habitable  tout  ce  que  n'a  pas  encore  envahi  la 
civilisation.  D'ailleurs,  il  regarde  désormais  l'Algérie,  et  la 
Tunisie  même,  comme  une  partie  de  la  France.  Il  marque 
dans  son  introduction  le  désir,  —  ce  sont  ses  propres 
paroles,  —  «  de  faire  aimer  cette  France  nouvelle,  et  en 
«  même  temps  d'appeler  l'attention  sur  les  importantes 
«  questions  qui  doivent  encore  être  résolues  pour  que  notre 
«  pays  ait  fait  œuvre  définitive  de  colonisation  sur  la  terre 
«  africaine.  » 

Ces  derniers  mots  indiquent  assez  que  l'amour  commu- 
nicatif  de  M.  Yignon  n'a  rien  d'un  amour  extatique.  Il 
blâme  plus  qu'il  ne  loue,  et  il  insiste  sur  le  mal  plus  que  sur 
le  bien,  pour  obtenir  qu'on  cherche,  qu'on  trouve,  qu'on 
applique  le  remède.  Ecrit  sans  prétention,  mais  non  sans 
force,  par  un  esprit  politique,  ce  livre  poursuit  et  atteint 
son  but  par  d'heureux  rapprochements  avec  les  colonies 
étrangères,  par  des  détails  précis  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  nôtres  dans  l'Afrique  du  Nord,  enfin  par  une  étude 
pénétrante  sur  la  question  indigène  et  religieuse,  si  impor- 
tante à  bien  résoudre  pour  notre  patrie  devenue  une  des 
principales  puissances  dans  le  monde  musulman. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  et  les  propo- 
sitions qui  vous  sont  soumises,  et  les  motifs  de  se  détermi- 
ner qu'a  eus  votre  commission.  Elle  souhaite  que  les  con- 
currents de  l'avenir  se  rendent  mieux  compte  que  n'ont  fait 
quelques-uns,  dans  le  passé,  des  conditions  du  prix  Joseph 
Audifi'red.  Si  disposée  que  puisse  être  l'Académie  à  les 
entendre  au  sens  large,  il  y  a  un  degré  de  largeur  qu'elle 
ne  saurait  admettre.  C'est  ce  que  devront  comprendre  ceux 
de  nos  écrivains  qui  aspirent  à  cette  récompense  de  leurs 
travaux.  Il  ne  suâSt  pas  d'avoir  bien  fait  de  bonnes  choses  ; 
il  faut  encore  les  avoir  faites  dans  le  sens  indiqué  par  le 
donateur. 

F. -T.  Perrens. 


UNE  EVOLUTION  PHILOSOPHIQUE 

AU    COMiMENCEMENT    DU    XIX^    SIÈCLE 


Les  écrits  philosophiques  de  Senancour,  publiés  à  d'assez 
longs  intervalles,  sous  la  forme  vague  de  fragments,  fré- 
quemment remaniés  jusqu'à  paraître  transformés,  n'ont  pas 
obtenu  du  public,  même  d'un  public  d'élite,  l'attention  ni 
le  crédit  dont  ils  sont  dignes.  Ces  ouvrages  auraient  eu 
besoin  de  rencontrer  des  introducteurs,  des  commentateurs 
qui  fissent  pour  eux,  avec  un  soin  pieusement  intelligent, 
ce  que  Jean-Jacques  Ampère  et  Ernest  Naville  ont  fait  pour 
les  travaux  de  Ballanche  et  de  Maine  de  Biran. 

Si  les  manifestations  diverses,  successives,  d'une  pensée 
toujours  sincère,  souvent  profonde,  avaient  été  rappro- 
chées et  condensées;  si  des  aperçus  contradictoires  avaient 
été  ramenés  à  l'unité,  au  moins  en  ce  qui  touche  à  la  persé- 
vérance de  la  recherche  et  à  la  droiture  de  l'intention,  un 
spectacle  d'un  intérêt  particulier  se  serait  offert  aux  per- 
sonnes curieuses  des  évolutions  de  l'esprit.  On  aurait  as- 
sisté à  la  lente  émancipation  d'une  intelligence  vigoureuse, 
se  dégageant  peu  à  peu  de  ses  premières  doctrines  par  la 
contemplation  de  la  nature  et  la  continuité  de  l'observation 
psychologique.  Le  spectacle  eût  été  d'autant  plus  intéres- 
sant et  d'autant  plus  instructif  que  les  théories  contre  les- 
quelles a  réagi  Senancour,  après  s'en  être  émancipé,  ont 
retrouvé  aujourd'hui  une  certaine  faveur.  On  sait  quelle 
opposition   puissante  l'école  de   la  sensation   et    les  doc- 
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trines  de  l'incrédulité  absolue  rencontrèrent  au  com- 
mencement du  XIX*  siècle.  L'affranchissement  et  le 
relèvement  des  esprits  vinrent  de  plusieurs  côtés  à  la  fois, 
par  l'inspiration  religieuse  de  Chateaubriand,  le  spiritua- 
lisme de  Royer-Collard  et  même  la  réforme  mitigée  de  La 
Romiguière.  L'originalité,  involontaire  probablement,  de 
Senancour  fut  de  ne  rien  emprunter  à  ses  voisins,  à  ses 
contemporains.  Il  semble  avoir  porté  jusque  dans  ses  trans- 
formations intellectuelles  cette  humeur  solitaire,  mais  non 
pas  sauvage,  qui  fut  le  trait  essentiel  de  son  organisation. 
A  la  même  époque,  une  évolution  philosophique,  analogue 

—  d'une  portée  beaucoup  plus  grande,  il  faut  le  reconnaître 

—  s'opérait  solitairement  aussi  et  plus  silencieusement  en- 
core chez  Maine  de  Biran.  Celui-ci  avait  à  revenir  de  moins 
loin,  mais  il  ne  confiait  guère  ses  pensées  qu'à  son  Journal 
intime  ou  à  quelques  esprits  éminents  appartenant  à  ce 
groupe  choisi  qu'il  appelait  «  sa  petite  société  philoso- 
phique. » 

Ces  analogies  ou  ces  différences  de  tendance  et  de  direc- 
tion ne  sauraient  être  négligées  par  les  observateurs  cons- 
ciencieux qui  tiennent  à  se  rendre  compte  dans  chaque 
époque  des  causes  du  mouvement  moral  et  des  formes  qu'il 
revêt.  De  simples  témoignages  individuels  ont  leur  valeur; 
il  importe  de  le  constater.  La  justice  n'a  qu'à  se  féliciter  de 
cet  impaitial  examen.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'écri- 
vain au  nom  duquel  on  accole  presque  toujours  le  titre  de 
l'un  de  ses  ouvrages  cessera  d'être  exclusivement  l'auteur 
à!Oberman  et  sera  considéré,  dans  la  suite,  dans  l'ensemble 
de  sa  production.  Oberman,  qui  n'exprime  qu'un  être  tran- 
sitoire, sera  classé  à  son  rang,  et  Ton  accordera  une  place 
relativement  considérable,  dans  la  littérature  philosophique, 
aux  Libres  Méditations  où  le  chercheur  opiniâtre  a  résumé 
ses  acquisitions  intérieures. 

Bien  qu'elles  soient  d'une  extrême  discrétion  et  qu'elles 
n'insistent  guère  sur  les  rapports  probables  entre  les  cir- 
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constances  particulières  et  les  modifications  intellectuelles 
des  notes  intimes,  que  j'ai  été  admis  à  consulter,  fournis- 
sent de  précieuses  indications.  J'y  puis  ajouter  les  détails 
que  m'ont  confiés  des  personnes  autorisées,  notamment  le 
fils  et  la  fille  de  Senancour,  Sainte-Beuve,  Gustave  Planche, 
le  docteur  Wanner. 


Lorsque  l'on  compare  la  première  édition  des  Rêveries 
sur  la  nature  primitive  de  l'homme  en  1799  avec  la  troi- 
sième qui  date  de  1833,  on  est  d'abord  tenté  de  croire  que 
l'on  se  trouve  en  présence  de  deux  ouvrages  absolument 
différents,  tellement  l'économie  du  livre  est  changée,  telle- 
ment les  retouches  ont  été  abondantes.  On  s'aperçoit  cepen- 
dant, quand  on  entreprend  une  comparaison  attentive,  que 
nombre  de  passages  ont  subsisté;  mais  ce  qui  a  disparu, 
c'est  la  partie  métaphysique  dont  l'âpreté  agressive  et  les 
conclusions  tranchantes  donnaient  à  ces  passages  une  im- 
portance significative.  Cette  métaphysique,  formulée  avec 
vigueur  et  avec  un  incontestable  éclat  de  talent,  n'est  guère 
originale  que  par  ses  inconséquences,  par  les  lacunes  qu'on 
y  découvre,  par  les  issues  qu'elle  permet  d'entrevoir.  C'est 
le  système  de  la  nécessité  renouvelé  de  certains  philosophes 
grecs  et  de  Lucrèce  dans  ce  qu'il  a  de  plus  accablant. 

«  Tout  est  indifférent  dans  la  nature,  écrit  l'auteur  des 
Rêveries,  car  tout  est  nécessaire  :  tout  est  beau,  car  tout 
est  déterminé.  L'individu  n'est  rien,  comme  être  isolé  :  sa 
cause,  sa  fin  sont  hors  de  lui.  Le  tout  existe  seul  absolu- 
ment, invinciblement,  sans  autre  cause,  sans  autre  fin  que 
lui-même,  sans  autres  lois  que  celles  de  sa  nature,  sans 
autre  produit  que  sa  permanence.  » 

Je  n'ai  pas  à  suivre  les  développements  de  cette  pensée, 
mais  seulement  à  en  marquer  les  principales  conséquences, 
nettement  accusées  par  l'écrivain. 
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En  premier  lieu,  il  y  a  la  condamnation  formelle  du  pro- 
grès. Le  fantôme  de  la  perfection  sociale,  la  manie  de  la 
perfectibilité  (ce  sont  les  termes  qu'il  emploie),  trouvent  en 
lui  un  adversaire  acharné.  L'accroissement  de  la  civilisa- 
tion matérielle  lui  paraît  non  seulement  incompatible,  mais 
en  antagonisme  avec  le  perfectionnement  moral.  En  cela,  il 
se  sépare  de  Con-lorcet,  de  Turgot,  des  Encyclopédistes,  et 
il  se  rapproche  de  Rousseau.  En  revanche,  il  s'éloigne  de 
celui-ci  sur  la  question  religieuse;  sans  donner  à  son 
athéisme  un  relief  particulier,  sans  y  abonder  avec  complai- 
sance, ainsi  que  le  ferait  un  d'Holbach  ou  un  La  Mettrie,  il 
écarte  l'idée  de  Dieu,  comme  une  erreur  funeste,  invention 
du  despotisme  et  du  sacerdoce.  L'immortalité  de  l'âme  ne 
trouve  pas  grâce  non  plus  devant  sa  logique. 

«  Nos  besoins  réels,  dit-il,  et  dès  lors  nos  besoins  sentis 
étaient  bornés  :  c'est  en  les  étendant  imprudemment  dans 
rinflni  qu'on  a  fait  naître  cette  attente  illimitée  que  main- 
tenant on  affecte  de  donner  pour  preuve  d'une  destination 
supérieure  à  la  vie  terrestre.  D'où  viendrait  à  l'habitant  de 
la  terre  le  besoin  de  ce  que  la  terre  ne  contient  point,  et  à 
des  organes  éphémères  des  conceptions  éternelles?  > 

Ailleurs,  il  s'énonce  plus  expressément  : 

«  La  chimère  de  l'immortalité  fut  produite  par  l'igno- 
rance des  choses  comme  toutes  les  autres  assertions  fausses 
ou  hasardées,  où  l'esprit  humain  devait  s'arrêter  long- 
temps. » 

Ne  lui  parlez  pas  du  moi,  il  n'en  saurait  admettre  l'exis- 
tence en  tant  que  réalité  supérieure  et  distincte.  Voici  à  quoi 
il  se  borne  : 

«  Tout  composé  a  le  sentiment  de  son  être,  mais  les  plus 
organisés  ont  seuls  le  sentiment  du  moi  ou  de  la  succession 
des  sentiments  produits  par  les  impulsions  qu'ils  ont  reçues, 
et  productifs  des  impulsions  qu'ils  ont  données...  Le  moz 
de  tout  être  organisé  n'est  donc  autre  chose  que  cette  suc- 
cession d'impulsions  qui  doit  nécessairement  finir  par  la 


"7- 

124        ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES 

décomposition  des  organes,  comme  elle  a  nécessairement 
commencé  lors  de  leur  formation.  » 

Pousser  plus  loin  la  négation  do  la  liberté,  l'affirmation 
du  fatalisme  semble  difflcile.  Le  philosophe  a  pris  soin  de 
se  murer  en  quelque  sorte  dans  son  système,  et  c'est  à  peine 
si  l'on  distingue  quelques-unes  des  fentes  ou  des  brèches 
par  lesquelles  il  pourrait  s'échapper.  C'est  le  moment  de 
signaler  les  inconséquences  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Cet  homme  qui  parle  si  dédaigneusement  du  moi  composé 
trouvera  un  accent  chaleureux  pour  célébrer  «  l'inesti- 
mable conscience  de  soi-même  qui  allège  ou  annule  les 
maux,  qui  seule  réalise  les  biens,  et  sans  qui  les  maux  sont 
intolérables  et  les  biens  illusoires,  » 

Le  système  qui  conduit  directement  à  la  résignation  est 
soudainement  dérangé  par  cette  glorification  de  la  force 
morale  :  «  L'énergie  est  nécessaire  à  l'homme  qui  pense, 
s'il  la  peut  trouver  dans  le  bonheur,  il  l'exalte  davantage 
encore  en  luttant  contre  l'affliction.  Le  seul  fléau  de  l'âme 
forte  est  la  langueur,  parce  qu'elle  seule  peut  l'affaiblir. 
L'âme  accroît  sa  force  par  l'orgueil  même  de  sa  force  ;  dès 
qu'elle  s'estime,  elle  peut  tout  ;  dès  qu'elle  s'affaiblit,  elle 
ne  peut  plus  rien  :  elle  pourra  toujours  moins,  car  elle  ces- 
sera de  vouloir.  » 

Et  la  conséquence  rigoureuse  du  fatalisme,  l'inertie,  que 
devient-elle  pour  celui  qui  écrit  :  «  Le  bonheur  de  l'être 
actif  n'est  que  dans  son  activité  ?  » 

Mais  pourquoi  s'arrêter  à  relever  des  inconséquences  de 
détail?  La  plus  curieuse,  la  plus  importante  et,  ajoutons 
tout  de  suite,  la  seule  féconde  dérogation  du  philosophe  à 
son  système  n'est-elle  pas  la  pensée  môme  qui  a  inspiré  le 
livre  ou  plutôt  cette  série  de  fragments  donnés  sous  le  nom 
de  Rêveries,  car  il  est  temps  de  transcrire  exactement, 
c'est-à-dire  entièrement  le  tiire  de  l'ouvrage  à  sa  première 
édition  :  Rêveries  sur  la  nature  primitive  de  l'homme,  sur 
ses  sensations,    sur  les  moyens  de  bonheur  qu'elles   lui 
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indiquent,  sur  le  mode  social  qui  conserverait  le  plus  de  ses 
formes  primordiales. 

Le  problème  que  Senancour  s'est  posé  d'une  manière 
toute  spéciale,  dans  lequel  il  se  cantonnera  de  plus  en  plus 
et  qui  finira  par  devenir  à  peu  près  son  unique  préoccupa- 
tion, est  non  pas  la  recherche  de  la  certitude,  mais  le  pro- 
blème du  bonheur.  Évidemment  avec  les  prémisses  qu'il  a 
établies,  jamais  poursuite  ne  diit  paraître  plus  vaine.  Si 
tout  est  nécessaire  le  malheur  l'est  autant  que  le  bonheur, 
et  cette  civilisation  même  à  laquelle  l'auteur  attribue  tous 
nos  maux  est  une  nécessité  logique  contre  laquelle  il  n'y  a 
point  à  lutier.  Senancour  ne  souscrit  pas  à  cette  conclusion 
et  il  s'indigne  contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  imposer. 

»  Je  suis  encore  à  concevoir,  écrit-il,  comment  on  peut 
dire,  en  voyant  l'homme  si  égaré  et  si  misérable,  la  nature 
l'a  fait  ainsi  ;  et  comment,  en  méditant  sur  tant  de  maux, 
l'on  peut  conclure  froidement  que  toute  recherche  pour 
améliorer  son  sort  n'est  qu'un  rêve  inutile.  » 

La  contradiction  saute  aux  yeux  ;  il  s'agit  moins  d'en 
triompher  que  de  la  constater,  et  surtout  de  noter  à  l'em- 
ploi de  quelle  méthode  elle  va  conduire.  Dès  que  l'idée 
d'amélioration  se  produit,  le  cercle  de  la  nécessité  est 
brisé. 

Le  retour  à  la  nature  :  voilà  le  point  de  départ  et  en 
même  temps  le  but  ;  mais  ce  retour,  il  y  a  bien  des  ma- 
nières de  l'entendre  et  de  le  pratiquer.  L'auteur  n'est  pas 
sans  avoir  conscience  de  l'objection  qu'on  lui  peut  opposer. 
Il  y  répond  indirectement  quand  il  s'écrie  :  «  Je  le  dirai 
sans  cesse,  je  le  dirai  vainement  ;  mais  je  ne  me  lasserai 
pas  de  le  redire  ;  laissons  les  biens  corrupteurs,  notre  gran- 
deur ridicule,  nos  progrès  funestes  ;  retournons  vers  cet 
état  naturel  à  notre  être,  qui  diffère  de  la  férocité  des 
temps  sauvages,  et  bien  plus  encore  de  la  déviation  de  nos 
arts  subtilisés  et  de  nos  mœurs  énervées.  » 
Sa  bonne  foi  le  force  à  convenir  qu'il  est  fort  difficile  de 
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trouver  et  de  définir  l'homme  naturel.  L'aveu  est  bon  à 
enregistrer  : 

«  Je  ne  calcule  pas  la  somme  des  biens  et  celle  des  maux  ; 
cette  estimation  serait  difficilement  exacte,  et  quelle  qu'en 
soit  la  disproportion,  je  ne  serais  pas  surpris  que  l'on  par- 
vînt à  un  résultat  douteux...  Pour  déduire  de  cette  estima- 
tion reflet  véritable  de  notre  perfectibilité  exagérée,  il  fau- 
drait connaître  impartialement  l'état  de  Thorame  encore 
entre  les  mains  de  la  nature,  état  fort  peu  connu  de  ceux 
qui  font  ces  sortes  de  recherches. 

Le  philosophe  ne  cherchera  point  dans  l'évocation  histo- 
rique ou  préhistorique  un  moyen  de  parvenir  à  cette  con- 
naissance. Il  conseillera  pour  s'en  rapprocher  deux  pra- 
tiques assez  délicates,  bien  qu'elles  semblent  d'abord  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  ces  pratiques,  il  s'y  astreindra 
lui-même  :  la  vie  dans  la  nature  et  lobservation  inté- 
rieure. 

II 

De  1799  à  1833,  l'espace  de  temps  est  long.  Il  semble 
cependant  qu'entre  les  doux  premières  éditions  des  i^éue- 
WeA' la  distance  morale  en  quelque  sorte  soit  plus  grande. 
Des  événements  considérables  se  sont  accomplis  dans  l'in- 
tervalle. La  République,  l'Empire,  la  Restauration  succes- 
sivement ont  disparu.  Senancour  n'a  pris  aucune  part  mar- 
quante à  la  vie  active  de  la  nation,  n'a  rempli  aucun 
poste  ;  il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  méditation 
l'eût  rendu  indifférent.  Sainte-Beuve  commet  une  erreur 
quand  il  lui  attribue  la  singularité  de  n'avoir  jamais  nommé 
Napoléon.  Ce  nom  au  contraire  figure  en  tête  d'une  bro- 
chure publiée  au  moment  de  l'invasion,  et  cette  brochure 
se  rattache  à  d'autres  écrits  intitulés  1814,  1815.  Lettres 
d'un  habitant  des  Vosges,  dans  lesquels  Senancour  fait  acte 
de  clairvoyance,  de  libéralisme  et  de  patriotisme.  Sous  la 
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Restauration,  il  prit  part  très  activement  à  la  rédaction 
politique  du  Const4tutionnel.  Il  serait  curieux  de  retrouver 
dans  la  collection  du  journal  la  trace  de  ses  articles,  ano- 
nymes comme  ils  l'étaient  tous  alors.  Je  l'ai  vue  autrefois 
chez  M^'^  de  Senancour,  mais  ce  document  et  bien  d'autres 
ont  été  dispersés  au  hasard  des  enchères.  Dans  les  bureaux 
de  journaux,  à  cette  époque,  on  causait  volontiers  et  sou- 
vent avec  beaucoup  d'esprit.  Senancour  vit  un  jour  arriver 
au  Constitutionnel  un  incomparable  causeur,  le  jeune 
Adolphe  Thiers,  amené  par  son  compatriote  Manuel,  et,  en 
rentrant  chez  lui,  il  dit  à  sa  fille  qu'il  n'avait  jamais  entendu 
une  pareille  conversation,  si  étincelante  et  si  sensée.  Il  eut 
d'ailleurs  à  se  louer  plus  tard  de  M.  Thiers,  devenu 
ministre,  et  il  a  consigné  dans  la  préface  d'un  de  ses  Résu- 
més historiques  l'expression  de  sa  sympathique  gratitude. 
On  retrouverait  aussi  le  nom  du  philosophe  mêlé  aux  polé- 
miques religieuses  de  la  Restauration,  mais  toute  cette  part 
extérieure  de  sa  vie  ne  nous  renseigne  pas  sur  les  détails  de 
son  évolution  intime.  Quant  aux  notes  personnelles,  dont 
plusieurs  ont  été  perdues  ou  supprimées,  ce  qui  en  subsiste 
nous  entrelient  surtout  des  difficultés  que  Senancour  ren- 
contra dans  la  vie,  de  Taisance  qui  lui  fut  refusée  par  des 
circonstances  imprévues,  de  ses  déceptions,  de  ce  qu'il 
appelle  la  longue  chaîne  de  ses  ennuis.  Pendant  cette 
période  de  sourde  lutte,  il  paraît  avoir  travaillé  simultané- 
ment à  une  modification  des  Rêveries  et  à  Oherman,  trans- 
portant quelquefois  d'un  de  ces  ouvrages  dans  l'autre  des 
pages  entières.  La  crise  morale  est  terminée  lorsque 
paraissent,  en  1819,  les  Libres  Méditations  ;  mais  c'est  dans 
les  retouches  des  Rêveries,  rapprochées  de  certains  pas- 
sages (['Oberman,  que  l'on  découvre  le  travail  d'une  âme 
sincère  sur  elle-même  et  que  l'on  en  pressent  les  résultats 
définitifs. 
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Les  deux  éléments  que  désormais  le  philosophe  va  mettre 
en  œuvre  et  qui  concourront  à  former  sa  nouvelle  méthode, 
ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  deuxième  manière  philoso- 
phique —  la  vie  dans  la  nature  et  l'observation  intérieure 
—  n'offraient  point  à  ses  yeux  et  ne  sauraient  par  consé- 
quent offrir  aux  nôtres  le  même  intérêt,  la  même  impor- 
tance. Il  serait  donc  légitime  de  les  ramener  l'un  à  l'autre, 
de  les  fondre  en  quelque  sorte  et  alors  la  formule  vraie 
serait  la  suivante  :  l'observation  intérieure  dans  un  milieu 
agreste. 

A  l'esprit  méditatif  que  le  cours  des  circonstances  ou 
qu'un  penchant  impérieux  aura  mis  en  face  des  spectacles 
naturels,  bien  des  attractions  viendront  se  présenter.  Il  sera 
sollicité  d'une  manière  pressante,  soit  par  le  désir  de  con- 
naître à  fond,  dans  le  détail,  tout  ce  qui  se  passe  et  s'accom- 
plit autour  de  lui,  soit  par  la  tentation  d'étreindre  et  de 
résumer  dans  leur  ensemble  les  multiples  phénomènes  qui 
se  déroulent  à  sa  vue.  On  est  alors  exposé  à  se  trop  com- 
plaire dans  la  variété  des  faits  ou  à  s'égarer  trop  aisément 
du  réel  dans  l'abstrait. 

Senancour  n'a  suivi  aucun  de  ces  sentiers.  Peintre  de  la 
nature,  il  l'est,  et  à  un  éminent  degré  :  la  critique  litté- 
raire l'a  proclamé  assez  souvent  et  assez  haut  pour  qu'il 
soit  inutile  d'y  insister.  Mais  cette  nature,  dont  il  excelle  à 
rendre  les  grands  aspects,  il  ne  la  regarde  jamais  avec  une 
curiosité  de  naturaliste,  à  la  Bernardin  de  Saint-Pierre,  ni 
avec  les  préoccupations  symboliques  de  tel  philosophe  alle- 
mand. N'oublions  pas  que  dans  sa  pensée  la  recherche  du 
vrai  se  confond  à  peu  près  avec  la  poursuite  du  bonheur. 
Nous  en  comprendrons  mieux  cet  idéal  de  vie  rustique  qu'il 
nous  expose. 

«  La  durée  des  afïections,  la  suite  des  idées,  la  paix  de 
l'âme  sont  plus  faciles  dans  les  lieux  agrestes.  Mais  suffira- 
t-il  d'y  passer  quelques  jours  ?  Ce  serait  ne  point  connaître 
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les  principaux  avantages  de  la  retraite  ;  il  faut  y  rester 
longtemps  pour  apprécier  le  bonheur  d'y  vivre.  Rarement 
on  trouvera  dans  la  campagne  la  mieux  choisie  des  jouis- 
sances imprévues  ou  des  joies  inégales  ;  mais,  par  cette 
raison  même,  on  y  oubliera  l'anxiété  du  monde.  Alors  on 
sent  qu'on  a  une  demeure  et  on  s'arrête  doucement,  se 
croyant  arrivé.  On  sourit  sans  amertume  ;  on  voit  tomber  la 
feuille  qui  vient  de  grandir,  et  sans  doute  un  jour  on  s'affai- 
blira sans  trouble.  De  la  culture,  des  fleurs  ordinaires,  des 
soins  domestiques  dont  une  industrie  naturelle  écarte  les 
difficultés,  voilà  l'emploi  des  heures.  Les  entretiens  sont  à  la 
fois  sérieux  et  libres  avec  abandon,  parce  que  la  pensée  est 
profonde,  parce  que,  autrefois,  le  cœur  a  été  un  peu  brisé, 
parce  que  le  rire  habituel  ne  convenait  qu'à  la  fastidieuse 
gaîté  des  villes,  parce  que  c'est  assez,  pour  espérer  à 
jamais,  de  se  trouver  là  où  se  réunissent  le  bruit  des  eaux 
rapides  et  les  murmures  de  la  forêt  à  la  fin  du  jour  (1). 

Le  cadre  souhaité  par  le  penseur  nous  est  maintenant 
connu.  Nous  n'avons  pas  de  peine  à  concevoir  que  ce  qu'il 
apprécie  surtout  dans  la  nature  c'est  la  régularité  exté- 
rieure, ce  calme  des  choses  qui  permettent  à  l'âme  de  se 
concentrer,  de  s'interroger  plus  soigneusement,  plus  scru- 
puleusement. Car,  en  effet,  dès  que  le  solitaire  ne  s'adresse 
pas  à  la  nature  par  la  curiosité  scientifique,  il  reçoit  d'elle 
en  quelque  façon  l'avis  de  se  replier  au  dedans,  et  la  tran- 
quillité agreste  le  ramène  à  ce  moi  dont  il  avait  révoqué  en 
doute  la  simplicité  et  contesté  la  valeur. 

Un  passage  très  significatif  des  Rêveries  nous  fait  assister 
à  cette  première  évolution  de  Senancour.  Après  avoir  ar- 
demment sacrifié  à  une  sorte  de  métaphysique  fataliste,  il 
abdique,  non  sans  sourire  de  ses  prétentions  antérieures, 
la  haute  ambition  d'arracher  à  l'univers  son  secret,  et 
il  se  résigne  à  circonscrire  ses   investigations  dans   un 

(1)  Rêveries.,  3«  édit. 
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cercle  limité,  par  cola  même  plus  à  portée  de  ses 
forces. 

«  Il  faut  douter;  il  faut  se  garder  de  dire  aux  autres, 
d'une  manière  afïïrmative,  ce  qu'on  ne  peut  savoir  soi- 
même.  11  en  sera  autrement  lorsque  nous  nous  attacherons 
à  la  seule  science  humaine,  à  la  morale.  Nous  n'aurons  plus 
besoin,  par  exemple,  d'admettre  deux  principes  opposés, 
ou  d'expliquer  l'univers  formé  naguère,  créé  pour  un 
temps,  et  coupant  ainsi  eu  trois  quarts  l'indivisible  éter- 
nité. 

«  On  ne  peut  rien  distinguer  dans  l'essence  des  êtres, 
mais  on  pourra  se  faire  quelque  idée  juste  des  relations  qui 
doivent  exister  entre  les  hommes.  C'est  là  que  nous  rencon- 
trons une  lumière  disposée  pour  nos  organes;  c'est  là  qu'il 
nous  est  donné,  du  moins  en  partie,  de  découvrir,  de  rai- 
sonner, de  prononcer.  » 

Ainsi  l'auteur  des  Rêveries  incline  à  croire  possible  une 
science  de  la  morale,  et  il  est  insensiblement  amené  à  recon- 
naître que  le  meilleur  instrument  pour  constituer  cette 
science,  pour  la  rendre  efficace,  fructueuse,  c'est  l'étude 
directe  du  moi.  Je  me  suis  servi  à  dessein  de  mots  qui  indi- 
quent chez  le  penseur  quelque  hésitation  et  quelque  trou- 
ble. Le  philosophe  n'est  pas  familier  encore  avec  le  procédé 
psychologique.  Cette  dénomination  même  paraît  lui  être 
inconnue,  et  l'habitude  de  la  spéculation  métaphysique  le 
rend  comme  dépaysé  sur  ce  terrain  nouveau.  A  deux  re- 
'  reprises  il  s'excuse  presque  d'y  avoir  recours  : 

«  Je  n'étudie  pas,  je  ne  fais  pas  d'observations  systéma- 
tiques, et  j'en  serais  assez  peu  capable.  Je  réfléchis  par  oc- 
casion ;  je  me  rappelle  ce  que  j'ai  senti.  Quand  cela  me  con- 
duit à  examiner  ce  que  je  ne  sais  pas  par  moi-même,  c'est 
du  moins  en  cherchant  mes  données  dans  ce  qui  m'est 
connu  avec  plus  de  certitude,  c'est-à-dire  dans  moi  :  ces 
données  n'ayant  rien  de  supposé  ou  de  paradoxal,  servent  à 
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me  découvrir  plusieurs  choses  dans  ce  qui  leur  est  analogue 
OU  opposé  (1).  » 

Et  ailleurs  : 

«  Je  cherche  des  données  qui  m'indiquent  les  besoins  de 
l'homme,  et  je  les  cherche  en  moi,  pour  me  tromper  moins. 
Je  trouve  dans  mes  sensations  un  exemple  limité,  mais  sûr; 
et  en  observant  le  seul  homme  que  je  puisse  bien  sentir,  je 
m'attache  à  découvrir  quel  pourrait  être  l'homme  en  gé- 
néral (2),  » 

Peu  à  peu  sa  confiance  augmente,  il  en  arrive  à  une 
notion  plus  nette,  plus  ferme  de  la  personnalité.  Il  exprime 
le  désir  de  demeurer  identique  au  moins  dans  son  essence 
morale  :  «  Je  dois  rester,  quoiqu'il  arrive,  toujours  le 
même  et  toujours  moi,  non  pas  précisément  tel  que  je  suis 
dans  des  habitudes  contraires  à  mes  besoins,  mais  tel  que  je 
me  sens,  tel  que  je  veux  être,  tel  que  je  suis  dans  cette  vie 
intérieure,  seul  asile  de  mes  tristes  affections  (3).  » 

Il  ne  faudrait  pas  trop  s'arrêter  à  ce  mot  «  sensation  » 
que  nous  rencontrions  tout  à  l'heure.  Il  appartient  en  réa- 
lité bien  plus  à  la  phraséologie  philosophique  du  temps 
qu'à  l'intime  pensée  de  l'auteur.  Dans  le  fait,  ce  sont  des 
sentim-ents  qu'il  analyse,  et  avec  une  attention,  une  préci- 
sion, une  minutie  qui  lui  paraissent  parfois  aller  à  l'excès 
et  finissent  par  éveiller  ses  scrupules.  Cette  préoccupation 
constante  de  soi-même  est-elle  légitime?  est-elle  même 
honorable?  Convient-il  à  la  virilité  du  caractère  de  sur- 
veiller ainsi  les  moindres  mouvements  de  l'être  intérieur  et 
à  la  générosité  du  cœur  de  s'enfermer  en  une  concentration 
si  absolue  qu'elle  ressemble  à  de  l'égoïsme? 

Cette  question  se  pose  d'autant  plus  impérieuse  pour 
Senancour,  que  dans  sa  jeunesse  il  avait  tourné  ses  plus 

(1)  Oberman. 

(2)  IJ. 

(3)  Id. 
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ardentes  aspirations  vers  une  sorte  d'apostolat  de  la  pensée 
qui  aurait  également  tenu  de  la  réforme  politique.  Quel- 
ques allusions  discrètes  dans  ses  livres,  quelques  confi- 
dences ébauchées  dans  ses  notes  manuscrites  permettent  de 
penser  que  dans  la  liberté  du  rêve,  le  philosophe,  jeune 
encore,  avait  porté  très  haut  ses  ambitions  et  ses  vues.  On 
ne  s'est  pas  familiarisé  par  un  commerce  assidu  avec  les 
législateurs  et  les  révélateurs  antiques,  on  n'a  pas  eu  vingt 
ans  en  1789  satis  concevoir  quelque  espérance  d'être  utile 
aux  hommes,  de  les  éclairer,  quelque  vague  besoin  de  bien- 
faisante activité,  de  dévouement.  La  déception  est  grande 
après  cela  de  se  trouver  réduit  aux  lentes  investigations, 
aux  sévérités  méthodiques  de  l'observation  intérieure,  et 
l'on  est  tenté  de  croire  que  Ton  a  déchu. 

Aussi,  faut-il  voir  avec  quelle  vivacité  Senancour,  pre- 
nant l'avance,  se  défend  contre  le  reproche  d'égoïsrae  que 
lui  pourraient  adresser  des  esprits  chagrins.  Loin  de  s'ai- 
mer exclusivement,  ce  qu'il  aime  le  plus  dans  la  nature  ce 
sont  les  autres  hommes.  Toutes  les  impressions  aimantes 
s'imposent  à  son  âme.  L'âpreté  des  passions  personnelles 
lui  est  inconnue.  La  satisfaction  qu'il  poursuit,  il  ne  la  sé- 
pare ni  de  l'ordre  social,  ni  de  l'accord  avec  ses  semblables. 
Telles  sont  les  raisons  qu'il  donne  à  ses^  lecteurs  ou  plutôt 
qu'il  se  donne  à  lui-même  pour  s'affermir  dans  l'étude  du 
moi.  Cette  disposition  ne  lui  est  point  d'ailleurs  particu- 
lière, et  nous  la  rencontrons,  à  quelques  années  de  là,  chez 
un  méditatif  qui  a  eu,  lui  aussi,  la  velléité  de  se  mêler  à 
l'action,  et  qui  se  demande  si  la  pratique  exclusive  de  l'ana- 
lyse psychologique  n'offre  point  des  inconvénients  assez 
graves  pour  mériter  le  blâme. 

«  L'habitude  de  s'occuper  spécialement  de  ce  qui  se  passe 
en  soi-même,  en  mal  comme  en  bien,  serait-elle  immorale? 
écrit  Maine  de  Biran  dans  son  Journal  intime.  Je  le  crains, 
d'après  mon  expérience.  11  faut  se  donner  un  but,  un  point 
d'appui  hors  de  soi  et  plus  haut  que  soi  pour  pouvoir  réagir 
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avec  succès  sur  ses  propres  modifications,  tout  en  les  obser- 
vant et  en  s'en  rendant  compte.  11  ne  faut  pas  croire  que 
tout  soit  dit  quand  l'amour-propre  est  satisfait  d'une  obser- 
vation fine  ou  d'une  découverte  profonde  faite  dans  son  inté- 
rieur (1).  » 

La  différence  du  point  de  vue  entre  Senancour  et  Maine 
de  Biran  consiste  en  ce  que  celui-ci  se  reproche  en  se  limi- 
tant trop  dans  la  psychologie  de  dérober  à  la  vie  métaphy- 
sique et  religieuse  ce  qui  lui  est  dû,  tandis  que  l'auteur  des 
Rêveries  craint  surtout  de  manquer  au  devoir  social,  mais 
l'un  et  l'autre  éprouvent  une  semblable  hésitation  à  tant 
s'occuper  d'eux-mêmes.  Du  reste,  le  scrupule  religieux,  va 
bientôt  aussi  s'éveiller  chez  Senancour,  et  ce  sera  l'obser- 
vation interne  qui  provoquera  ce  réveil. 

La  notion  du  moi,  lorsqu'elle  est  suffisamment  appro- 
fondie, lorsqu'elle  s'impose  à  notre  intellect,  non  seule- 
ment comme  une  réalité,  mais  encore  comme  l'explication 
possible  de  tout  ce  qui  nous  environne,  conduit  par  une 
pente  presque  nécessaire  à  l'affirmation  de  l'immortalité. 
L'être  en  ce  qu'il  a  de  personnel,  d'essentiel,  ne  peut  se 
sentir  et  se  connaître  sans  concevoir  immédiatement  l'idée 
de  la  persistance.  Cette  conséquence  logique  devait  donc  se 
produire  chez  un  esprit  aussi  inflexiblement  probe  q  ue  Senan- 
cour, et  elle  s'est  produite  en  efïet;  mais,  pour  des  causes 
très  spéciales,  elle  ne  pouvait  s'y  produire  que  dans  des 
circonstances  et,  en  quelque  façon,  dans  des  limites  indi- 
quées par  la  nature  de  ce  caractère. 

L'immortalité  de  l'âme,  en  tant  que  dogme  religieux  ou 
même  considérée  comme  une  simple  opinion  philosophique 
enseignée  par  les  maîtres  de  la  science,  avait  trouvé  en  lui 
de  prime  abord  un  adversaire  résolu.  Sa  discussion  sur  ce 
sujet  allait  plus  loin   qu'une  controverse  d'école,  et  il  s'y 

(1)  Maine  de  Biran,  sa  vie  et  ses  pensées,  p.-318. 
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mêlait  une  pointe  d'humeur,  un  j^rain  d'amertume.  Si  l'on 
ne  craignait  de  paraître  subtil  —  et  pourtant  la  subtilité 
serait  peut-être  ici  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  vrai  — 
on  dirait  que  Senancour  combattait  cette  idée  avec  d'autant 
plus  de  vivacité  qu'il  aurait  été  désireux  d'en  être  con- 
vaincu. Il  s'impatientait  contre  la  faiblesse  des  arguments 
qu'on  lui  présentait  ;  il  les  aurait  souhaités  plus  probants  et 
plus  décisifs.  L'espérance  en  ce  qu'elle  a  de  hautement  idéal 
et  de  noblement  insatiable  était  le  plus  impérieux  besoin 
de  cet  homme  dont  la  vie  a  été  une  lutte,  finalement  victo- 
rieuse contre  le  désespoir. 

«  Je  veux  espérer,  a-t-il  écrit,  je  voudrais  savoir!  il  me 
faut  des  illusions  sans  bornes,  qui  s'éloignent  pour  me 
tromper  toujours.  Que  m'importe  ce  qui  peut  finir?...  Je 
n'aime  point  ce  qui  se  prépare,  s'approche,  arrive  et  n'est 
plus.  Je  veux  un  bien,  un  rêve,  une  espérance  enfin  qui 
soit  toujours  devant  moi,  au  delà  de  moi,  plus  grande  que 
mon  attente  elle-même,  plus  grande  que  ce  qui  passe  (1).  » 

La  niême  pensée  revient  dans  les  dernières  Rêveries  avec 
l'accent  d'une  gravité  touchante  : 

«  Ne  plus  espérer,  ne  plus  désirer,  ce  serait  travailler 
à  se  détruire  soi-même  en  renonçant  à  ce  que  notre  per- 
sévérance était  peut-être  destinée  à  conquérir...  C'est  à 
nous  de  comprendre  que  notre  vie  sur  la  terre  n'est  qu'un 
laborieux  mouvement  d'espérance.  » 

Il  semble  qu'avec  une  disposition  si  nette,  si  décidée, 
Senancour  n'aurait  eu  qu'à  recevoir  les  consolations  reli- 
gieuses ou  à  profiter  des  bienfaits  de  la  tradition  spiritua- 
liste;  mais,  d'une  part,  il  était  dans  sa  nature  de  ne  guère 
croire  qu'à  ce  qu'il  avait  trouvé  lui-même,  et,  de  l'autre,  il 
avait  contre  les  religions  établies  cette  sourde  irritation 
d'un  incrédule  qui  voudrait  devenir  croyant  sans  abdiquer 
ses  défiances  instinctives  et  sans  en  passer  par  les  dogmes 

(1)  Oberman,  lettre  xvili. 
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consacrés.  Je  ne  fais  que  noter  en  ce  moment  ce  penchant 
à  la  complète  indépendance  de  l'esprit  et  de  l'âme  envers 
les  philosophies  et  les  religions.  Plus  tard,  quand  nous  au- 
rons à  parler  des  Libres  Méditations,  nous  aurons  à  revenir 
sur  ce  point  et  à  dissiper  une  équivoque  trop  longtemps 
prolongée.  Celui-là,  certes,  n'était  pas  irreligieux  qui  écri- 
vait : 

«  J'admire  la  religion  telle  qu'elle  devait  être,  je  l'admire 
comme  un  grand  ouvrage.  Je  n'aime  point  qu'en  s'élevant 
contre  les  religions  on  nie  leur  beauté,  et  l'on  mécon- 
naisse ou  désavoue  le  bien  qu'elles  étaient  destinées  à  faire. 
Ces  hommes  ont  tort  :  le  bien  qui  est  fait  en  est-il  moins  un 
bien,  pour  être  fait  d'une  manière  contraire  à  leur  pensée? 
Que  l'on  cherche  des  moj'ens  de  faire  mieux  avec  moins  ; 
mais  que  l'on  convienne  du  bien  qui  s'est  fait,  car  enfin  il  s'en 
est  fait  beaucoup  (1).  » 

Et,  toutefois,  on  sent  que  l'homme  qui  s'exprime  ainsi  est 
en  dehors  des  communions  régulières  et  qu'il  n'est  peut- 
être  pas  éloigné  de  s'estimer  un  peu  au-dessus.  Il  y  a  des 
libertés  de  ton  qui,  en  dépit  des  circonspections  et  des 
courtoisies  voulues,  décèlent  l'habitude  intérieure.  Dans 
les  premiers  fragments  que  nous  rencontrons  sur  l'immor- 
talité, ce  ton  dégagé  et  même  un  peu  dur  ne  laisse  pas 
que  de  se  faire  sentir,  à  côté  d'un  bon  vouloir  incontes- 
table : 

«  Rien  ne  peut  être  anéanti,  dit  le  philosophe.  Non,  un 
être,  un  corpuscule  n'est  pas  anéanti  ;  mais  une  forme,  un 
rapport,  une  faculté  le  sont.  Je  voudrais  bien  que  l'âme  de 
l'homme  bon  et  infortuné  lui  survécut  pour  un  bonheur 
immortel.  Mais  si  l'idée  de  cette  félicité  céleste  a  quelque 
chose  de  céleste  elle-même,  cela  ne  prouve  point  qu'elle  ne 
soit  pas  un  rêve.  Ce  dogme  est  beau  et  consolant  sans 
doute;  mais  ce  que  j'y  vois  de  beau,  ce  que  j'y  trouverais 

(1)  Oberman,  lettre  L. 
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de  consolant,  loin  de  me  le  prouver,  ne  me  donne  pas  même 
l'espérance  de  le  croire  (1).  » 

C'est  ici  la  note  à'Oberman.  Elle  ne  s'adoucit  que  pro- 
gressivement dans  les  Rêveries.  J'y  remarque  presque  au 
début  ce  passage  assez  rude  : 

«  Si  l'on  ose  décider  que  la  pensée  est  un  être  à  part,  ne 
s'expose-t-on  pas  à  prendre  une  faculté  pour  une  substance? 
Il  se  peut  que  l'àme  existe  de  cette  manière;  mais  nous  ne 
saurions  en  fournir  aucune  preuve.  La  pensée,  dit-on,  n'est 
pas  un  corps,  un  être  physiquement  divisible;  ainsi  le 
temps  ne  le  détruira  pas.  Elle  a  commencé  pourtant,  conti- 
nue-t-on,  mais  elle  ne  saurait  finir,  et  puisque  ce  n'est  pas 
un  corps,  c'est  nécessairement  un  esprit.  Ces  conclusions 
auront  paru  consolantes,  mais  le  raisonnement  qui  les 
amène  est  défectueux  jusqu'à  l'absurdité  (2).  » 

Ses  assertions  ne  demeurent  pas  aussi  tranchantes.  Dans 
sa  parfaite  bonne  foi,  dans  sa  liberté  d'allures,  le  penseur 
hésite.  Le  côté  moral  de  la  question  le  frappe  et  l'inquiète. 
Il  est  curieux  de  le  suivre  dans  ses  fluctuations. 

«  Si  quelquefois  nous  éprouvons  le  besoin  d'être  éclairés, 
nous  avons  plus  constamment  celui  d'être  soutenus.  L'habi- 
tude des  conceptions  fortes  et  des  vertus  magnanimes  fait 
désirer  l'immortalité.  Sans  pouvoir  être  allégué  comme  une 
preuve,  ce  désir  offre  un  indice.  C(;tte  espérance  au  milieu 
de  la  difficulté  de  semblables  recherches,  calmera  nos  peines 
et  nous  rapprochera  plus  heureusement  de  la  sécurité  rai- 
sonnée,  de  l'égalité  d'âme  que  la  sagesse  conseille  tou- 
jours... 

«  Il  se  pourrait  que  notre  immortalité  fut  réelle,  mais 
que  cette  vérité  eût  été  voilée  à  dessein,  puisque  autrement 
la  vie  n'aurait  plus  un  but  moral.  Si  cela  n'est  pas  sans 
vraisemblance,  on  doit  espérer  l'immortalité  ;  mais  aussi 

(1)  Oberman,  XLiv. 

(2)  Rêveries,  3*  édition. 
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on  doit  renoncer  à  changer  cet  espoir  en  une  croyance 
absolue.  Dans  ces  grandes  questions,  l'incertitude  contri- 
buera puissamment  à  nous  éprouver,  à  nous  laisser  la 
liberté  du  mal  et  du  bien  ;  elle  fera  donc  partie  des  vues  de 
celui  qui  apparemment,  juge  et  protège  (1)... 

«  Ce  qui  rend  notre  condition  froide  et  triste  pour  les 
moins  tristes  des  hommes  détrompés,  ce  n'est  pas  précisé- 
ment la  vieillesse,  mais  la  place  que  la  vieillesse  occupe 
dans  le  cours  des  ans.  Composée  des  mêmes  journées,  la  vie 
humaine  serait  plus  douce  si,  au  contraire,  l'insouciance  ou 
du  moins  l'espoir  succédait  aux  craintes,  et  si  généralement 
les  forces  ou  les  désirs  survenaient  après  les  infirmités. 
Lorsque  le  jugement  doit  être  plus  exact,  lorsque  la  raison 
paraît  moins  incertaine,  d'autres  facultés  commencent  à 
s'éteindre  :  nous  demandons  quel  est  le  but  d'un  perfection- 
nement assez  tardif  pour  rester  toujours  incomplet.  Quand 
les  matériaux  seront  enrtn  réunis,  la  main  sera  infirme.  Se 
trouve-t-il  en  nous  quelque  parcelle  d'une  substance  qui, 
par  son  affranchissement,  se  rapproche  de  la  perfection 
primitive?  Lorsque  le  juste  meurt,  son  intelligence  va-t- 
elle  s'unir  à  tout  ce  qui  est  beau  dans  l'ordre  universel,  ou 
du  moins  continue-t-elle  à  vivre  particulièrement?  S'il  en 
est  ainsi,  la  loi  du  monde  est  sage,  heureuse,  admirable  ; 
mais  connaîtrons-nous  enfin  la  vérité  que  nous  cherchons 
partout,  malgré  nos  faiblesses  ?  (2)  » 

Si  contenu  qu'il  se  montre  d'habitude,  si  maître  qu'il 
soit  de  son  discours  et  de  sa  plume,  le  philosophe,  en  cette 
page,  a  donné  issue  à  ses  sentiments  secrets,  au  désir  qui  le 
tourmente  et  l'obsède.  Il  n'en  a  pas  dit  à  cette  époque  et 
nous  ne  lui  en  ferons  pas  dire  davantage.  Nous  n'anticipe- 
rons pas  sur  sa  pensée  par  une  interprétation  subtile.  L'état 
que  nous  essayons  de  peindre  est  précisément  la  crise  d'une 

(1)  Rêveries. 

(2)  Id. 
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âme  sincère,  partagée  entre  des  exigences  qu'elle  pressent 
légitimes  et  des  démonstrations  dont  l'apparente  rigueur  la 
domine.  Le  combat  qui  s'agite  alors  et  ne  se  terminera 
qu'une  dizaine  d'années  plus  tard,  est  celui  d'une  logique 
formaliste,  tout  en  arguments  et  en  dilemmes,  contre  une 
logique  supérieure  qui  découle  de  la  nature  des  choses  et 
détermine  par  son  invincible  impulsion  la  direction  de  l'es- 
prit. C'est  cette  dernière  logique  que  nous  signalions  tout  à 
l'heure  lorsque  nous  montrions  le  rapport  qui  unit  à  la 
notion  du  moi  l'idée  d'immortalité.  Elle  faisait  également 
sentir  son  pouvoir  chez  Seuancour  en  associant  dans  sa  pen- 
sée aux  deux  idées  précédentes  la  conception  d'une  intel- 
ligence suprême,  régulatrice  de  l'homme  et  de  l'uni- 
vers. 

Cette  conception,  nous  avons  pu  nous  en  convaincre,  n'a 
imprimé  aucune  trace  dans  les  premières  Rêveries.  Le  joug 
de  l'universelle  fatalité  y  pèse  d'un  poids  inéluctable.  Dans 
Oberman  un  effort  émancipateur  commence  à  se  prononcer. 
Saisissons-y  la  contradiction  en  ce  qu'elle  a  de  plus  aigu. 

«  Il  m'arrive  de  dire  :  tout  est  nécessaire  ;  si  le  monde 
est  inexplicable  dans  ce  principe,  dans  les  autres  il  semble 
impossible.  Et  après  avoir  vu  ainsi,  il  m'arrive  le  lendemain 
de  me  dire  au  contraire  :  tant  de  choses  sont  conduites  selon 
l'intelligence  qu'il  paraît  évident  que  beaucoup  d'autres 
choses  sont  conduites  par  elle.  Peut-être  elle  choisit  dans 
les  possibles  qui  résultent  de  l'essence  nécessaire  des 
choses...  L'intelligence  n'est  pas  souveraine  de  la  matière, 
mais  elle  remploie  ,  elle  ne  peut  ni  la  faire  ni  la  détruire, 
ni  la  dénaturer,  ni  en  changer  les  lois  ;  mais  elle  peut  l'agi- 
ter, la  travailler,  la  composer.  Ce  n'est  pas  une  toute-puis- 
sance; c'est  une  industrie  immense,  mais  pourtant  bornée 
par  les  lois  nécessaires  de  l'essence  des  êtres  ;  c'est  une 
alchimie  sublime  que  l'homme  appelle  surnaturelle  parce 
qu'il  ne  peut  la  concevoir...  » 
Et  deux  pages  plus  loin,  par  une  de  ces  contradictions 
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qui  lui  sont  si  fiimilières  et  sur  lesquelles  d'ailleurs  il  a  eu 
soin  de  s'expliquer,  l'auteur  dira  : 

«  Je  n'entendrai  jamais  comment  l'homme  qui  reconnaît 
en  lui  de  l'intelligence,  peut  prétendre  que  le  monde  ne 
contient  pas  d'intelligence.  » 

Les  mêmes  oscillalions  de  la  pensée  se  retrouvent,  mais 
moins  fortes,  moins  extrêmes  dans  les  dernières  Rêveries. 
Dans  quelques  passages,  dont  voici  le  plus  significatif,  se 
marque  fortement  la  tendance  vers  une  sorte  de  déisme 
rationnel  : 

<c  Qu'y  a-t-il  au  delà  de  ce  que  nous  entrevoyons,  au  delà 
de  ce  qui  pourrait  être  connu  ?  se  demande  le  rêveur.  Ce 
qui  ne  saurait  l'être,  ce  que  ne  saurait  bien  comprendre 
aucune  intelligence  finie.  Qu'y  a-t-il  dont  l'existence  soit 
essentielle  ?  La  connaissance  positive,  l'ordre  parfait,  l'iné- 
puisable production,  la  lumière  éternelle,  ce  que,  même  en 
s'égarant  dans  l'ombre,  on  invoque  sur  toutes  les  sphères. 

«  Une  source  lumineuse  vivifie  sans  cesse  la  matière 
inactive  ou  indifférente  et  ariistement  rebelle.  Plus  de 
manifestation,  plus  d'intelligence,  si  le  principe  de  lumière, 
si  l'ordonnateur  suprême  n'était  pas.  S'il  n'était  pas,  les 
sensations,  les  perceptions,  la  réflexion  ne  pourraient  être, 
nous  ne  serions  point.  On  ne  suppose  pas,  on  n'apprend  pas 
l'existence  du  pouvoir  perpétuel  et  irrésistible.  On  le  voit 
puisqu'on  existe  :  cette  vue  n'échappe  qu'à  l'enfance,  parce 
que  son  oeil  n'est  pas  ouvert,  ou  peut-être  à  la  vieillesse, 
quand  sa  paupière  est  appesantie...  comment  supposer  que 
nous  soyons  et  que  tout  ne  soit  pas,  ou  que  l'univers  existe 
et  que  le  principe  général  n'existe  pas?  » 

Même  si  l'analyse  de  cette  agitation  philosophique  devait 
s'arrêter  ici,  il  n'aurait  pas,  à  ce  qu'il  me  semble,  été  vain 
de  la  tenter.  «  Les  paroles  indépendantes  »,  selon  l'heu- 
reuse expression  employée  par  le  philosophe,  sont  toujours 
précieuses  à  recueillir.  Mais  nous  n'aurons  pas  cette  mau- 
vaise  chance   que   notre   travail    reste    sans    conclusion. 
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L'épreuve  intérieure  subie  par  Senancour  a  eu  sa  fécondité. 
La  lente  élaboration  poursuivie  depuis  1799,  à  travers  les 
deux  éditions  des  Rêveries  et  Oberman,  s'achève,  en  1819, 
par  la  publication  des  Libres  méditations  d'un  solitaire.  Ce 
livre,  bien  qu'il  ne  soit  pas  le  dernier  que  l'écrivain  ait 
produit,  n'en  doit  pas  moins  être  regardé  comme  une  sorte 
de  testamentintellectuel.  En  dehors  de  sa  valeur  d'informa- 
tion dans  l'histoire  de  la  philosophie  contemporaine,  cet 
ouvrage  présente  des  qualités  durables  dignes  d'être  mises 
en  lumière  et  que  la  délicatesse  des  esprits  impartiaux  est 
faite  pour  apprécier. 

III 

Dans  les  cmvïqw^  Souvenirs  d'un  page  de  Louis  XVI,  le 
comte  d'Hézecques  raconte  quel  était  le  train  habituel  de  la 
cour  vers  les  dernières  années  du  règne,  lorsque  le  roi 
allait  passer  quelque  temps  à  Fontainebleau.  Il  parle  néces- 
sairement des  chasses  et  des  courses  dans  la  forêt,  et  après 
avoir  décrit  quelques-unes  des  singularités  que  l'on  y  ren- 
contrait alors,  il  ajoute  :  «  Un  ermite  s'était  construit  dans 
le  rocher  Saint-Germain  une  jolie  habitation  en  extrayant 
de  la  roche,  pour  y  creuser  sa  grotte,  des  espèces  de  pétri- 
fications qu'il  vendait  aux  étrangers.  »  Cette  brève  mention 
a  pu  ne  paraître,  à  la  plupart  des  lecteurs,  qu'un  renseigne- 
ment de  peu  d'importance.  Elle  offre  au  biographe  de 
Senancour  beaucoup  d'intérêt,  car  elle  prouve  que  dans  la 
fiction  qui  sert  d'introduction  plutôt  encore  que  de  cadre 
aux  Méditations  d'un  Solitaire,  il  entre  un  élément 
emprunté  à  la  réalité. 

Un  ouvrier  terrassier  nommé  Lallemant  s'était  établi 
vers  1753  dans  la  partie  septentrionale  du  rocher  Saint-Ger- 
main, sur  la  pente  qui  conduit  du  plateau  de  Belle-Croix  au 
pont  de  Valvin.  Il  n'avait  pas  eu  la  peine,  comme  le  pense 
le  comte  d'Hézecques,  de  se  creuser  une  grotte,  et  l'entrée 
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d'une  carrière  abandonnée  lui  avait  semblé  suffisante  pour 
installer  sa  sauvage  demeure.  Lallemant  passa  dans  cette 
retraite  plus  de  cinquante  années  de  sa  vie.  Il  avait  fini  par 
devenir  l'une  des  curiosités  de  la  forêt.  Des  personnes  s'in- 
téressaient à  lui.  On  lui  envoyait  du  gibier,  du  vin,  mais  il 
n'acceptait  que  très  difficilement  ces  témoignages  de  bien- 
veillance. Quant  aux  grès  cristallisés,  dont  le  rocher  Saint- 
Germain  était  alors  rempli,  la  tradition  ne  dit  pas  que  Lal- 
lemant en  ait  fait  commerce.  Un  petit  terrain  qu'il  s'était 
approprié  lui  fournissait  des  légumes  pour  sa  subsistance. 
La  régularité  administrative  ne  se  serait  guère  accommodée 
d'un  genre  de  vie  si  étrauge,  mais  Louis  XVI,  qui  connais- 
sait l'ermite,  ne  permit  point  qu'on  l'inquiétât  et  sous  les 
régimes  suivants  cette  tolérance  lui  fut  continuée. 

Venu  fort  jeune,  avec  ses  parents,  passer  un  été  aux 
Basses-Loges,  près  de  Fontainebleau,  Senancour  avait  été 
le  voisin  de  l'ermite  et  s'était  senti  d'autant  plus  frappé  par 
ce  singulier  spectacle  qu'il  éprouvait  lui-même  ou  du  moins 
croyait  éprouver  une  véritable  vocation  érémitique.  On  a 
pu  reconnaître  à  plusieurs  des  fragments  que  j'ai  cités 
combien  il  demeura  fidèle  à  cet  amour  de  la  solitude,  tou- 
jours contrarié  par  la  difficulté  des  circonstances.  Tout  au 
moins,  arrivé  au  moment  d'écrire  une  œuvre  décisive,  vou- 
lut-il mêler  à  son  rêve  un  semblant  de  réalité  ;  et  c'est  ainsi 
que  le  souvenir  de  ce  qu'il  avait  vu  au  rocher  Saint-Ger- 
main, venant  à  se  réveiller  dans  son  esprit,  il  fut  amené  à 
présenter  d'une  façon  peu  affirmative,  il  est  vrai,  le  manus- 
crit des  Méditations  comme  ayant  été  trouvé  dans  la  grotte 
de  Lallemant. 

Laissons  cette  fiction  à  laquelle  Senancour  n'attachait 
lui-même  qu'une  médiocre  importance  et  que  nous  avons 
notée  simplement  parce  qu'elle  est  significative.  Voyons 
l'ouvrage  dans  son  économie  et  dans  sa  teneur. 

Le  titre  exact  est  celui-ci  :  Libres  méditations  d'un  soli- 
taire inconnu  sur  divers  objets  de  la  morale  religieuse. 
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publiées  par  M.  de  Senancour.  Le  volume  (1)  est  de  petit 
format,   d'un  texte  très  compact,  atteignant  à  579  pages, 
divisé  en  trente  chapitres  traitant  chacun  de  sujets  diffé- 
rents et  précédé  d'une  petite  gravure  symbolique  dont  il 
faut  dire  quelques  mots.  L'image  représente  un   coin  du 
firmament.  A  la  partie   intérieure  on  voit   émerger   une 
bande  du  globe  terrestre  sur  laquelle  sont  écrits  ces  mots  : 
Doctrines  passagères.  Tout  en  haut,   bien  au-dessus  des 
étoiles,    de    la  lune  et  du  soleil,   le   rayonnement    d'une 
auréole  encadre  ces  autres  mots  :  Vérité  divine.  A  droite, 
sort  d'un  nuage  une  main  tenant  un  volume  tourné  vers 
l'auréole  et  portant  en  abrégé  le  titre  de  Libres  méditations. 
On  dirait  un  livre  de  dévotion.  C'en  est  un,  en  eff'et,  ou,  à 
parler  plus  exactement, c'estun manuel dehautespiritualité. 
En  parcourant  la  table  des  matières,  on  rencontre  des 
chapitres  intitulés  :  Des  misères  humaines,  de  l'instabilité 
des  choses  présentes,  de  la  soumission  aux  lois  suprêmes, 
de   l'immortalité,  du  principe  de  l'harmonie  générale  et 
enfin  Unité  divine.  A  côté  de  textes  empruntés  aux  sages 
orientaux,  grecs  et  latins,  les  notes  contiennent  des  cita- 
tions tirées  du  Nouveau  Testament,  de  Vlmitation  de  Jésus- 
Christ,  de  Bossuet,  de  Malebranche,  de  Nicole.  Bien  que  la 
première  édition  ait  paru  en  1819,  ce  n'est  pas  l'infiuence 
catholique  de  la  Restauration  qui  se  fait  sentir.  Senancour 
est  plus  que  dégagé  à  cet  égard.  11  a  pu  même  paraître 
hostile  et  en  quelques  moments  il  l'a  été  ;  nous  verrons 
plus  loin  dans  quelle  mesure.  Mais  dans  les  Libres  médita- 
tions, c'est  à  peine  si  l'on  distingue  quelques  légères  indi- 
cations polémiques. 

11  n'y  a  pas  trace  davantage  de  thaumaturgie,  de  théur- 
gie,  d'illuminisme  à  la  mode  de  Martinez  Pasqualis,  de 
Swedenborg,  de  Saint-Martin,  le  philosophe  inconnu.  D'un 
esprit  aussi  affranchi,  d'un  tempérament  aussi  raisonneur, 
on  n'ose  affirmer  le  mysticisme.  Et  pourtant,  à  bien  cher- 
Ci)  Édition  de  1830. 
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cher,  rien  d'autre  ne  nous  apparaît  dans  les  Libres  Médita- 
tions. Sans  doute,  6'est  un  livre  de  morale  religieuse,  mais 
cette  morale  ne  s'exprime  ni  par  des  maximes,  ni  par  des 
analyses  mondaines,  ni  par  des  peintures  satiriques.  Senan- 
cour  est  moraliste  —  au  moins  pour  la  forme  et  le  ton  de 
cet  écrit  —  à  la  manière  de  Nicole  ou  de  Du  Guet.  La  mo- 
ralisation,  si  elle  se  produit,  ne  tient  qu'à  la  foi  qui  le  pos- 
sède et  qui,  par  instants,  déborde  sous  sa  plume. 

La  diversité  des  sujets  traités  dans  ce  grave  ouvrage, 
que  l'on  pourrait  aussi  bien  appeler  le  bréviaire  d'un  mé- 
ditatif, est  plus  apparente  que  réelle.  Une  pensée-mère 
inspire  tout  le  livre  et  le  domine.  On  n'exagérera  point  si 
l'on  dit  que  cette  pensée,  dont  l'auteur  est  plein  et  qu'il 
cherche  à  nous  communiquer,  n'est  autre  que  celle  du  bien- 
fait moral  procuré,  apporté  à  l'homme  par  la  croyance  en 
Dieu.  Le  moraliste  s'établit  dans  cette  croyance,  dans 
cette  idée,  comme  dans  un  centre,  près  d'une  source, 
où  il  pourra  puiser  et  d'où  il  pourra  répandre  le  vrai. 
En  célébrant  certains  mystiques,  on  a  écrit  qu'ils  por- 
taient jusqu'à  l'ivresse  le  sentiment  du  divin.  Il  n'y  a 
point  d'ivresse  dans  les  Libres  Méditations,  mais  une  sorte 
de  plénitude  calme  et  reposée,  qui  se  reflète  partout,  pé- 
nètre chaque  détail,  imprègne  jusqu'aux  moindres  phrases. 
C'est  ce  qui  rend  ici  plus  difficile  qu'ailleurs  le  choix  des 
passages  caractéristiques.  La  mâle  expression  de  cette 
piété  sereine  forme  un  tissu  qui  vaut  par  son  ensemble 
bien  plus  que  par  telle  ou  telle  parole  détachée.  Ne  nous 
attendons  point  à  l'appareil  des  démonstrations,  à  de  rigou- 
reuses constructions  logiques.  Si  l'auteur  s'est  piqué  de 
dialectique  dans  sa  jeunesse,  si,  plus  tard,  il  s'est  complu  à 
des  observations  minutieuses,  à  des  analyses  parfois  sub- 
tiles, ce  n'est  plus  sur  de  tels  moyens  qu'il  s'appuie  pour 
établir  son  sentiment  ou  faire  pénétrer  ses  convictions  dans 
l'âme  de  ses  lecteurs.  Ce  qu'on  peut  appeler  l'expérience 
spirituelle  a  remplacé  l'expérience  psychologique  qui,  elle- 
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même,  avait  succédé  à  une  sorte  de  notation  matérielle  des 
sensations.  Une  première  mesure  fournie  par  les  sens  s'est 
trouvée  défectueuse;  elle  a  été  mise  de  côté.  Le  philosophe 
s'est  adressé  alors  à  la  conscience,  au  moi;  là  encore  la 
mesure  s'est  trouvée  imparfaite,  non  satisfaisante.  Il  a  donc 
fallu  chercher  dans  une  sphère  supérieure.  Quelle  est  cette 
sphère?  Trois  ou  quatre  lignes  significatives  vont  nous  le 
dire  : 

«  Comment  celui  qui  admire  les  œuvres  de  Dieu  se  lasse- 
rait-il de  vivre?  Exister  n'est-ce  pas  admirer  et  aimer?  Si 
l'on  jugeait  que  Dieu  n'est  pas,  n'ayant  alors  rien  de  grand 
à  prévoir,  on  prendrait  peu  d'intérêt  au  cours  des  heures 
irrévocables.  » 

Voilà  Dieu  devenu  pour  le  philosophe  l'indispensable 
moteur  moral,  la  raison  de  l'intérêt  qui  préside  à  la  vie,  la 
source  intarissable  de  l'admiration  et  de  l'amour,  bref,  la 
mesure  de  toutes  choses. 

Remarquons  en  passant  que  Dieu  ici  et  en  plusieurs 
autres  endroits  des  Libres  Méditations  est  expressément 
nommé.  Jusqu'alors  l'écrivain,  en  sa  probité  circonspecte 
et  même  méticuleuse,  ne  voulant  rien  dire  qui  dépassât  sa 
pensée ,  s'était  contenté  d'appellations  vagues  telles  que 
l'intelligence  infinie  ou  la  suprême  bonté.  Maintenant  un 
pas  décisif  est  franchi.  Nous  sommes  loin  du  Fatum  des 
premières  Rêveries.  La  contradiction  néanmoins  nous 
frappe  assez  peu,  parce  qu'elle  a  été  comme  ébauchée  dans 
les  fluctuations  précédentes.  II  en  est  de  même  pour  l'im- 
mortalité. Le  solitaire  n'hésite  pas  à  faire  de  la  persis- 
tance personnelle  dans  le  temps  indéfini  une  condition 
essentielle  de  l'économie  morale  et  sociale.  Le  désaccord 
avec  le  passé  est  sur  ce  point  plus  accentué  qu'au  sujet  de 
l'action  divine,  car,  on  s'en  souvient,  Senancour  au  début 
a  traité  dédaigneusement  l'immortalité  de  chimère  et,  à  la 
page  31  des  Libres  Méditations,  il  fait  dans  le  sens  con- 
traire cette  déclaration  très  nette  :  «  Si  je  partageais  le 
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malheur  de  ceux  qui  regardent  comme  chimérique  notre 
immortalité...  j'aurais  perdu  la  seule  attente  qui  puisse 
donner  beaucoup  de  prix  à  l'existence.  » 

Ces  contradictions  assez  fortes,  qu'une  étude  assidue  et 
une  attentive  confrontation  des  œuvres  successives  nous 
rendent  sensibles  n'apparaissaient  peut-être  pas  à  l'auteur 
avec  la  même  netteté.  Son  procédé  de  correction  qui  se 
rattachait  étroitement  à  la  nature  même  de  son  esprit,  ne 
lui  permettait  pas  d'embrasser  aisément  l'ensemble  de  ses 
travaux.  Avec  un  scrupule  et  une  patience  que  rien  ne  dé- 
courageait, l'écrivain  prodiguait  des  retouches  de  détail, 
retouches  de  sens  plutôt  que  de  style,  et  qui,  portant  sur 
des  points  parfois  très  opposés,  s'accordaient  assez  mal 
entre  elles,  et  souvent  plus  mal  encore  avec  les  vues  géné- 
rales que  le  philosophe  voulait  exprimer.  Les  Rêveries, 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  se  sont  complètement  transfor- 
mées sous  ces  corrections.  A  la  longue,  semblable  aventure 
serait  probablement  arrivée  aux  Libres  Méditations.  Entre 
la  seconde  édition,  qui  parut  en  1830,  et  la  première,  datée 
de  1819,  il  existe  des  différences  à  peine  perceptibles  tout 
d'abord,  et  pourtant  significatives.  Sur  quelques  feuillets 
épars,  qui  sont  demeurés  entre  mes  mains,  je  trouve  minu- 
tieusement notées  un  certain  nombre  de  corrections  à  exé- 
cuter encore.  Ce  ne  sont  que  des  nuances,  convenables  à 
l'endroit  qu'elles  visent,  mais  tranchant  sur  les  passages 
voisins. 

On  voit  qu'avec  un  pareil  procédé  les  contradictions  se 
glissaient  facilement  sous  une  plume  inquiète  et  sincère.  Le 
progrès  s'accomplissait  d'une  manière  incontestable,  mais 
il  n'était  point  mis  suffisamment  en  relief  par  la  consis- 
tance doctrinale  du  texte.  11  s'en  est  suivi  que  Senancour 
n'a  eu  qu'à  demi-conscience  de  son  évolution. 

L'unité  pour  lui,  l'unité  qu'il  se  flattait  de  n'avoir  jamais 
désertée  et  au  sujet  de  laquelle  il  aimait  à  se  rendre  témoi- 
gnage, résidait  tout  entière  dans  la  droiture  de  l'intention 
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et  dans  la  persévérance  de  la  recherche.  C'est  ce  qui  lui 
faisait  regarder  ses  divers  ouvrages  comme  une  série  de 
préparations.  Il  rêvait  le  dessin  magistral  d'un  monument 
détinitif,  mais  en  attendant  qu'il  l'eût  exécuté,  il  ne  s'em- 
barrassait ni  de  la  variété  des  esquisses,  ni  de  la  complica- 
tion des  moyens.  Aussi  a-t-il  pu  se  contredire  souvent  sans 
se  désavouer  jamais.  Les  brusques  volte-face,  même  justi- 
fiées par  la  plus  parfaite  bonne  foi,  étaient  antipathiques  à 
sa  nature.  J'ai  eu  sous  les  yeux  une  note  manuscrite  dans 
laquelle  il  s'exprimait  très  durement  sur  le  compte  de  La- 
mennais, du  Lamennais  révolutionnaire,  dont  le  soudain  et 
violent  changement  de  front  l'indisposait.  Pour  son  compte,  ' 
il  croyait  avoir  à  rendre  son  œuvre  meilleure,  non  à  con- 
damner des  essais,  téméraires  peut-être,  mais  toujours  |[ 
consciencieux. 

«  L'auteur,  a-t-il  écrit,  à  propos  des  anciennes  Rêveries^ 
peut  avoir  eu  tort  de  publier,  étant  si  jeune,  ses  idées  sur 
des  objets  pour  lesquels  ce  ne  serait  pas  assez  d'un  demi- 
siècle  de  réflexions.  A  la  vérité,  il  regardait  alors  ces  aper- 
çus comme  le  simple  préambule  d'un  livre  auquel  il  devait 
consacrer  beaucoup  plus  de  temps...  Il  y  aurait  quelque 
chose  de  simple  à  entreprendre  ;  il  faudrait  abandonner  ces 
ébauches  séparées  {Oberman,  Rêveries,  Libres  Médita- 
tions, etc.),  et  puisqu'on  en  dispose,  ou  sans  difficultés,  ou 
du  moins  comme  éditeur,  il  faudrait  en  rapprocher  plu- 
sieurs parties  avec  un  soin  sévère,  et  en  composer  un  vo- 
lume, un  seul.  » 

Quel  eût  été  l'esprit  de  cet  ouvrage  unique,  destiné  à  ré- 
sumer et  à  couronner  la  carrière  philosophique  de  Senan- 
cour?  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  quelques  fragments 
inédits. 

Eu  1832,  il  se  confiait  ainsi  à  M.  de  Gérando,  l'un  de  ses 
meilleurs  amis,  dans  une  lettre  tout  intime  : 

«...  Relativement  au  but  religieux  et  moral  des  Libres 
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Méditations,  qu'il  me  soit  permis  de  répéter  en  confidence 
ce  que  me  disait  Lanjuinais  en  me  montrant  sa  bibliothèque  : 
<  Vous  voyez  là  un  millier  d'ouvrages  sur  des  sujets  reli- 
gieux. Je  n'en  connais  aucun  où  les  questions  soient  prises 
d'aussi  haut  et  traitées  dans  un  style  aussi  élevé  que  dans 
vos  Méditations.  »  Il  ne  s'agit  assurément  pas  de  décider 
ici  si  ce  mot  doit  être  ou  non  pris  un  peu  à  la  lettre,  mais 
d'observer  que  si  ce  livre,  encore  très  retouché  pour  une 
édition  future,  est  une  fois  bien  connu,  il  pourra  en  eflfet 
contribuer  à  donner  plus  d'ascendant  aux  idées  religieuses- 
philosophiques  ou  pures  qu'elles  n'en  ont  maintenant,  par- 
ticulièrement en  France.  » 

La  même  affirmation  se  trouve  dans  une  note  en  quelque 
sorte  officielle,  adressée  à  l'Académie  des  sciences  morales, 
dont  quelques-uns  de  ses  amis  lui  avaient  conseillé  de  re- 
chercher les  suffrages.  Senancour  y  disait,  après  une  brève 
énumération  des  ouvrages  qui  constituaient  ses  titres  : 

«  L'éclaircissement  des  questions  morales,  et  l'ascendant 
trop  négligé  des  vraies  idées  religieuses  seront  toujours  le 
principal  objet  de  l'auteur  des  Libres  Méditations.  Ce  livre 
est  formellement  consacré  à  ces  notions  considérées  dans 
leur  pureté  inattaquable  et  approchant  de  la  vérité  telle 
que  le  genre  humain  pourra  l'admettre  dans  tous  les  temps. 
L'auteur  paraît  le  seul  qui  se  soit  expressément  proposé  ce 
but  regardé  par  lui  comme  répondant  au  premier  besoin 
de  la  société  actuelle  :  il  s'eâorce  de  réconcilier  avec  les 
véritables  idées  religieuses  beaucoup  d'esprits  désabusés 
des  superstitions.  Même  ce  qui  est  descriptif  dans  les  divers 
écrits  cités  ici,  a  cela  de  particulier  que  les  résultats  en 
appartiennent  à  la  connaissance  du  cœur  humain  et  des 
rapports  établis  entre  nos  mouvements  intérieurs  et  l'aspect 
de  la  nature.  » 

Dans  une  lettre,  également  inédite  et  adressée,  en  1833, 
à  M.  Dupin ,  membre  de  l'Académie  et  président  de  la 
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Chambre  des  députés,  il  revient  avec  insistance  sur  le  ca- 
ractère particulièrement  moral  de  ses  écrits.  Nous  donne- 
rons seulement  le  début  de  cette  lettre  : 

«  Le  billet  que  j'ai  reçu  de  vous,  Monsieur  le  Président, 
m'a  beaucoup  flatté.  Deux  lignes  de  votre  main  et  au  milieu 
de  vos  occupations  ont  un  prix  tout  particulier,  et  il  est  des 
hommes  en  petit  nombre  dont  l'estime  serait  toujours  ou 
une  récompense  ou  une  consolation.  Mes  écrits  (mentionnés 
dans  la  notice  qui  est  peut-être  encore  entre  vos  mains), 
quelque  éloignés  qu'ils  soient  de  ce  que  j'aurais  espéré,  si, 
dès  la  première  jeunesse,  je  n'avais  pas  été  jeté  par  les 
suites  de  la  Révolution  dans  des  circonstances  très  difficiles, 
mes  écrits  ont  un  tel  rapport  d'objet  avec  les  intentions  de 
l'Académie,  d'après  la  dénomination  qu'elle  adopte ,  qu'il 
était  naturel  que  j'invoquasse  sa  bienveillance  préférable- 
ment  en  quelque  sorte  à  celle  des  autres  classes  de  l'Ins- 
titut. » 

Dans  ces  lettres,  dans  une  note  supplémentaire  de  la  note 
officielle,  lithographiée,  note  plus  étendue  que  celle-ci  et 
demeurée  manuscrite,  Senancour  songe,  non  seulement  à 
préciser  ses  intentions,  à  réduire  ses  pensées  en  une  rigou- 
reuse formule,  mais  encore  à  prévenir  les  malentendus,  à 
écarter  les  interprétations  fâcheuses  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  la  fortune  bonne  ou  mauvaise  de  tel  de  ses  ou- 
vrages. D'une  part,  en  eflfet,  le  Résumé  des  traditions  mo- 
rales et  religieuses,  publié  en  1827,  avait  été  l'objet  d'une 
poursuite  en  police  correctionnelle  et  devant  la  Cour  royale 
de  Paris.  D'un  autre  côté,  Oberman,  imprimé  en  1804  et  qui, 
depuis  sa  publication,  reposait  dans  un  profond  oubli, 
Oberman,  que  l'auteur  voulait  supprimer,  comme  l'expres- 
sion, fidèle  sans  doute,  mais  incomplète  de  sentiments  pas- 
sagers, venait,  après  trente  ans  de  silence,  d'être  découvert, 
inventé,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  bruyamment  cé- 
lébré par  l'école  romantique.  Ce  que  celle-ci  affectait  d'y 
louer,  ce  n'était  pas  l'élément  durable  qui  fait  que  ce  livre 
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n'a  plus  dès  lors  disparu  de  la  circulation,  la  beauté  des 
paysages,  la  gravité  pénétrante  du  style,  les  rapports  cher- 
chés, souvent  trouvés,  entre  l'âme  humaine  et  la  nature, 
non,  l'on*  appuyait  do  préférence  sur  l'élément  sombre; 
misanthropique,  fatal.  Sainte-Beuve,  alors  dans  sa  période  de 
Joseph  Delorme,  George  Sand ,  au  lendemain  de  Le/m,  voyaient 
dans  Oberman  le  poème  de  la  douleur  engendrée  par  l'in- 
crédulité. Ils  plaçaient  Senancour  parmi  les  grands  déses- 
pérés des  temps  modernes,  de  sorte  que  pour  les  uns  il 
apparaissait  comme  un  éloquent  perturbateur  de  la  vie  mo- 
rale, et  pour  les  autres,  comme  un  esprit  négatif,  poussant 
l'irréligion  jusqu'au  point  où  elle  s'expose  à  la  répression  de 
la  loi. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  un  détail  de  ces  circonstances 
qui  trouverait  plus  naturellement  sa  place  dans  une  bio- 
graphie complète  de  Senancour.  Il  convenait  de  les  men- 
tionner parce  qu'elles  se  rattachent  à  notre  sujet  en  rendant 
plus  intelligibles  les  explications  personnelles  citées  précé- 
demment. L'analyse  que  nous  avons  donnée  des  travaux 
du  philosophe  et  de  son  évolution  intérieure  vient,  à  ce 
qu'il  nous  semble,  à  l'appui  de  ses  protestations  et  montre 
combien  était  erroné  le  point  de  vue  qui  incarnait  sa  pen- 
sée dans  Oberman.  Quant  à  l'accusation  d'impiété,  un  ac- 
quittement solennel  (1),  après  un  débat  exceptionnellement 
honorable,  y  répondait  et  la  démentait  de  la  manière  la 
plus  éclatante. 

Le  philosophe  avait  donc  le  droit,  et  dans  ses  communi- 
cations intimes,  et  dans  ses  déclarations  officielles,  et  dans 
les  dernières  éditions  de  ses  ouvrages,  d'affirmer  l'indépen- 
dance, la  persistance,  la  pureté,  la  hauteur  de  son  aspira- 
tion religieuse.  Peut-être  cette  aspiration,  ne  l'a-t-il  jamais 
si  bien  exprimée,  ne  lui  a-t-il  donné  une  forme  plus  satis- 

(1)  Le  22  janvier  1828, par  la  Cour  royale  de  Paris, sous  la  présidence 
du  premier  président  Séguier. 
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faisante  que  lorsqu'il  a  écrit  dans  les  Liby^es  Médiialions  : 
«  La  morale  considérée  dans  toute  son  étendue  est  la 
seule  science  à  laquelle  il  l'aille  s'attacher  pour  jamais,  la 
seule  qui  donne  avec  le  bien-être  actuel,  l'avantage  de  ne 
point  désespérer  de  l'avenir,  de  pressentir  une  existence 
plus  libre,  d'abandonner  doucement  des  jours  entraînés 
vers  l'oubli,  et  d'entrevoir  sans  terreur,  en  approchant  du 
terme  de  nos  songes,  les  mystères  du  réveil.  » 

La  morale  entendue  ainsi  embrasse  tous  les  ordres  de 
sentiment  et  s'étend  aux  plus  hautes  sphères  de  la  pensée. 
Elle  conduit  aussi  à  l'effusion  religieuse,  et  le  philosophe  a 
bien  marqué  le  lien  qui  unit  le  devoir  à  l'espérance  et  à  la 
foi  en  disant  :  «  La  religion  est  la  morale  dans  l'infini.  » 
Cet  état  d'âme  dégagé  de  toute  polémique,  vainqueur  de 
toute  épreuve,  supérieur  à  toute  vaine  tentation,  Senan- 
cour  l'a  manifesté  dans  bien  des  pages  de  son  livre  préféré, 
et  si  je  cherchais  simplement  la  délectation  littéraire,  je 
n'aurais  que  l'embarras  du  choix;  mais  je  n'hésite  point  et 
je  m'arrête  dans  les  Méditations  à  ces  lignes  si  nobles  et  si 
touchantes  en  leur  sévérité  attendrie.  Pour  donner  un  cours 
plus  libre  à  son  sentiment,  l'auteur  s'efface  devant  le  soli- 
taire du  Rocher  Saint-Germain  et  le  fait  parler  ainsi  : 

«  Je  ne  puis  comprendre  qu'il  soit  si  facile  d'oublier  l'har- 
monie de  l'univers,  et  que,  dans  l'oisiveté  d'un  salon,  dans 
un  cabinet  consacré  aux  fantaisies  des  beaux  arts,  on  perde 
tout  souvenir  de  l'étendue  qui  nous  enveloppe,  ou  de  la 
force  qui  pénètre  et  qui  modifie  toutes  choses.  Singulière 
inadvertance  des  hommes  !  Ils  se  plaignent  de  l'ennui  de 
leurs  jours,  mais  l'Océan  soulève  ses  flots,  mais  le  soleil 
luit  et  les  fleurs  s'ouvrent  et  la  continuelle  vie  du  monde 
nous  est  donnée  en  spectacle  !  Inépuisable  circulation  des 
eaux,  secrète  beauté  de  l'herbe  du  désert  !  vous  dites  élo- 
quemment,  vous  dites  sans  cesse  que  la  fin  de  l'homme  n'est 
pas  dans  un  rôle  dont  quelques  applaudissements  devien- 
nent le  plus  noble  terme,  et  que  l'étincelle  divine  ne  doit  ja- 
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mais  être  étouffée  dans  les  ténèbres  de  nos  tristes  usages, 
de  nos  basses  jalousies,  de  nos  inutiles  sollicitudes.  » 

Parvenu  à  cette  hauteur,  l'homme  religieux  peut  assuré- 
ment monter  encore.  Sa  foi  peut  devenir  plus  positive,  sa 
croyance  plus  ferme.  Mais  sans  avoir  la  prétention  d'assi- 
gner des  rangs  dans  la  hiérarchie  spirituelle,  nous  pouvons, 
en  mesurant  le  chemin  parcouru  par  Senancour  et  dont 
nous  avons  signalé  les  étapes  essentielles,  reconnaître  Tin- 
contestable  progrès  qui  donne  à  son  évolution  philosophique 
une  signification  si  particulière  et  tant  d'intérêt.  A  coup 
sur,  s'il  n'était  pas  dans  les  régions  absolument  sereines,  il 
en  approchait  beaucoup,  et,  dans  tous  les  cas,  il  était  bien 
loin  d'Oberman  le  penseur  qui  pouvait  dire  de  lui-même  : 
«  Je  n'ai  point  de  chagrins  sans  consolations;  l'état  le  plus 
habituel  de  mon  âme  est  un  paisible  renoncement,  une  es- 
pérance indéfinie,  un  doute  favorable,  une  tristesse  heu- 
reuse ;  »  le  méditatif  qui  s'abritait  derrière  cette  maxime  : 
«  Celui  qui  médite  sur  l'éternité  ne  sera  pas  le  jouet  du 
temps  »,  et  qui,  sur  son  modeste  tombeau,  faisait,  auprès 
de  son  nom,  graver  ces  simples  paroles  :  «  Éternité  !  sois 
mon  asile.  » 

Jules  Levalllois. 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 


LA  MER  TERRITORIALE 


Messieurs, 

L'Académie  avait  proposé  pour  1888  le  sujet  de  concours 
suivant  :  La  mer  territoriale.  Étude  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  et  les  conditions  légales  de  la  navigation  dans 
les  eaux  qui  en  dépeyident. 

Par  là  même,  elle  donnait  aux  concurrents  l'occasion 
d'aborder  les  plus  hautes  questions  du  droit  public  mari- 
time. 11  fut  un  temps  où  la  plupart  des  grandes  puissances 
prétendirent  successivement  à  la  propriété  des  eaux  qui 
entourent  le  globe.  Au  xvi«  et  au  xvii-  siècles,  les  Portu- 
gais croyaient  pouvoir  s'opposer  à  la  navigation  des  autres 
peuples  dans  les  mers  de  la  Guinée  et  des  Indes-Orientales; 
les  Hollandais  pouvoir  empêcher  qu'on  ne  suivît  la  route 
du  cap  de  Bonne-Espérance  pour  se  rendre  aux  Iles-Phi- 
lippines; les  Espagnols  s'arrogeaient  un  droit  de  souverai- 
neté exclusive  sur  l'Océan-Pacifique;  les  Anglais  un  droit 
analogue  sur  toutes  les  mers  comprises  entre  les  côtes  de 
la  Grande-Bretagne  et  les  rivages  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. Quand  Grotius,  dans  le  Mare  liberum,  publié  pour  la 
première  fois  en  1609,  proclama  que  l'Océan,  «  nommé  par 
«  l'antiquité  Vinrini,  le  père  des  choses,  la  limite  du  ciel  », 
no  pouvait  être  «  enfermé,  ni  contenu,  ni  possédé  »,  cette 
théorie  révolutionnaire  souleva  d'éclatantes  protestations. 
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Vingt-six  ans  plus  tard,  Sclden,  dans  le  Mare  clausum,  se 
chargeait  d'établir  que  la  mer  est,  comme  la  terre,  suscep- 
tible d'appropriation  ;  Charles  I",  d'Angleterre,  acceptait  la 
dédicace  de  ce  livre  et  en  notifiait  les  conclusions  aux  États 
généraux  de  Hollande;  le  «  long  Parlement  »  le  faisait 
traduire  et  commenter  officiellement  en  langue  anglaise,  etc. 
La  France  contribua  beaucoup  à  faire  prévaloir  les  véri- 
tables principes  :  ceux  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses, 
de  l'égalité  des  États  et  que  fortifie  l'intérêt  du  genre  hu- 
main tout  entier.  Le  genre  humain  reconnaît  aujourd'hui, 
sans  difficulté,  qu'aucun  peuple  ne  possède  le  droit  exclusif 
à  la  propriété  de  la  haute  mer  et  que  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  souveraines  y  jouissent  des  mêmes  droits. 

Toutefois  la  liberté  des  mers  est  limitée  par  la  souverai- 
neté des  peuples  qui  en  occupent  le  littoral.  La  mer  qui 
baigne  les  côtes  d'un  pa.ys  dépend  encore  de  ce  paj's,  du 
moins  tant  qu'on  peut  la  considérer  comme  son  rempart  et 
sa  frontière.  C'est  pourquoi  les  jurisconsultes  la  désignent 
communément  sous  le  nom  de  mer  territoriale. 

Quelle  est  la  nature,  quelle  est  l'origine  philosophique 
du  droit  des  peuples  habitant  le  littoral  sur  une  certaine 
zone  de  la  mer?  L'Académie  signalait  tout  d'abord  ce  pro- 
blème aux  méditations  des  concurrents.  S'agit-il  d'un  droit 
de  propriété,  dominium,  semblable  à  celui  de  l'État  sur  le 
littoral  même?  ou  seulement  d'un  i;9?^ermm  entraînant  la 
faculté  d'exclure  et  d'accomplir  un  certain  nombre  d'actes? 
Cette  dernière  opinion  tend  à  prévaloir  dans  les  écrits  des 
publicistes  contemporains.  Mais  aucun  d'eux  n'a,  jusqu'à 
ce  jour,  remonté  suffisamment  aux  principes  généraux 
pour  en  déduire  la  solution  pratique.  L'Académie  attendait 
des  concurrents,  sur  ce  point,  une  large  exposition  doctri- 
nale, qui  manque  à  la  science  du  droit  public. 

Cet  exposé  de  principes  est  devenu  d'autant  plus  utile 
que  la  dimension  de  la  zone  territoriale  s'est  accrue,  selon 
nous  du   moins,    depuis  trente  ou  quarante  ans.  Targa, 
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Casaregis  avaient  arbitrairement  proposé  d'en  fixer  l'éten- 
due, l'un  à  soixante,  l'autre  à  cent  milles;  Loccenius  avait 
placé  la  frontière  maritime  à  deux  journées  de  marche  en 
partant  du  rivage;  Valin  aurait  voulu  qu'on  assignât  pour 
borne  à  la  mer  territoriale  l'endroit  où  la  sonde  cesse  de 
prendre  fond  ;  Rayneval  s'était  figuré  qu'on  devait  en  éten- 
dre le  rayon  à  tout  ce  que  peut  embr-asser  la  vue  à  partir 
des  côtes.  Mais  tous  ces  systèmes  défectueux  ont  été  succes- 
sivement abandonnés.  La  plupart  des  jurisconsultes  euro- 
péens renferment  aujourd'hui  la  mer  territoriale,  ainsi  que 
l'avaient  fait  Grotius  et  Vattel,  dans  l'espace  susceptible 
d'être  défendu  à  partir  de  la  terre  ferme  avec  les  ressources 
de  l'art  militaire.  Toutefois  les  perfectionnements  appor- 
tés d'heure  en  heure  aux  engins  d'artillerie  provoquent  un 
nouveau  désaccord.  M.  Pradier-Fodéré  croit  que  l'inven- 
tion des  canons  à  très  longue  portée  amènera  nécessaire- 
ment les  puissances  à  transformer  encore  ce  mode  de  limi- 
tation de  territoire  maritime.  Est-ce  bien  sûr,  et  ne  faudra- 
t-il  pas  changer  plutôt  la  limite  fixée  par  le  droit  des  gens 
conventionnel  que  le  mode  même  de  limitation?  Notre  très 
honoré  correspondant,  M.  Calvo,  après  avoir  enseigné  que 
la  démarcation  de  trois  milles  marins,  adoptée  depuis  l'in- 
vention des  armes  à  feu,  «  constitue  désormais  une  règle 
fixe  »,  applicable  si  les  traités  n'en  ont  pas  établi  d'autre  (1), 
a  fini  par  reconnaître  (2)  «  que  cette  distance  n'oflfre  pas 
«  cependant  une  base  invariable  »  et  «  qu'elle  devait  être 
«  reculée  dans  une  proportion  équitable,  ne  se  trouvant 
«  plus  en  rapport  avec  la  portée  des  nouveaux  canons  per- 
«  fectionnés,  dont   les  boulets  peuvent  atteindre  à  cinq 
«  milles  au    moins.  »  L'éminent  professeur  italien  Flore 
croit  aussi  que  la  «  zone  de  juridiction  »  devra  s'étendre  à 
proportion  du  perfectionnement  des  engins  d'artillerie. 

(1)  2''édit.,  §  201. 

(2)  4«  édit.,  §  356. 
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Les  concurrents  devaient  prendre  parti,  c'est-à-dire  dé- 
cider s'il  y  avait  un  inconvénient  réel  à  prolonger  cette 
«  zone  de  juridiction  »,  par  conséquent  à  restreindre  en- 
core dans  la  haute  mer  l'espace  réputé  libre  et  qui  échap- 
pait, jusqu'à  ce  jour,  au  dominium  comme  à  Vimperium 
des  nations  riveraines,  ou  si,  le  principe  Terrœ  potesias 
fînitur  iibi  finilur  armorum  vis  une  fois  posé,  il  ne  fallait 
pas  l'appliquer  jusqu'au  bout.  Ils  devaient  se  demander  si 
certains  publicistes,  en  s'arrètant  à  mi-chemin,  n'enlevaient 
pas  toute  base  logique  au  droit  de  juridiction  et  de  quasi- 
souveraineté  que  les  peuples  du  littoral  exercent  sur  la 
merlittorale.  Ils  auraient  probablement  aperçu  que  la  pure 
et  simple  adoption  de  cette  base  logique  conduisait  les 
puissances  civilisées  à  un  grand  perfectionnement  du  droit 
public  international.  Si  beaucoup  d'États  ont  plusieurs 
frontières  maritimes,  selon  qu'il  s'agit  d'appliquer  les  lois 
de  douane,  les  lois  sur  la  pêche,  de  réprimer  les  actes  dé- 
lictueux commis  à  bord  d'un  navire  étranger  ou  de  déter- 
miner la  légitimité  d'une  prise  faite  en  temps  de  guerre, 
c'est  que  l'étendue  de  la  mer  territoriale  est,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  arbitrairement  déterminée.  Dès  lors 
rien  d'étonnant  à  ce  que  l'on  tâtonne,  au  milieu  de  règle- 
ments incohérents,  entre  le  maximum  de  développement 
que  comporte  la  formule  de  Vattel  et  le  minimum  introduit 
par  d'anciens  usages  dans  le  droit  des  gens  conventionnel. 
On  gagnerait  beaucoup  à  un  progrès  doctrinal  qui,  en  im- 
posant l'unité  de  législation,  fixerait  tous  les  droits. 

Le  programme  invitait  spécialement  les  concurrents  à 
exposer  les  principes  du  droit  international  sur  la  propriété 
et  la  libre  navigation,  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre,  non  seulement  des  détroits  proprement  dits,  mais 
des  détroits  artificiels  ou  canaux  maritimes.  Vous  les  aviez 
chargés  spécialement  d'analyser  et  d'apprécier  les  doctrines 
qui  ont  été  soutenues  et  développées  à  ce  propos  depuis 
quelques  années  par  les  principaux  publicistes  anglais  et 
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français  sur  la  liberté   de  la  navigation  dans  le  canal  de 
Suez.  Ce  n'était  pas,  à  coup  sûr,  un  des  moindres  attraits 
du  sujet  proposé.  Quelle  a  été,  depuis  l'acte  de  concession 
du  30  novembre  1854,  la  condition  du  canal  de  Suez  au 
point  de  vue  du  droit  international?  Quels  sont  les  droits 
respectifs  de  la  Compa^^nio  concessionnaire  et  du  gouver- 
nement égyptien  sur  ce  canal?  Quel  sens  précis  avait-on 
attaché  aux  mots  «  passages  neutres  »  que  contenait,  dans 
son  article  14,  le  deuxième  acte  de  concession  (5  janvier 
1856)?  Le  canal  doit-il  être  assimilé  à  un  bras  de  mer  ou  à 
une  portion  du  territoire  égyptien?  En  cas  de  guerre,  les 
vaisseaux  belligérants  doivent-ils  être  admis  à  traverser  le 
canal  pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  tout  acte  d'hostilité, 
comme  le  décide  le  projet  de  traité  soumis  à  la  ratification 
de  l'empire  turc,  ou  la  neutralité  de  la  Turquie  devrait- 
elle  empêcher,  le  cas  échéant,  que  ce  passage  ne  fût  toléré 
par  l'Egypte?  Quelles  mesures  devront  être  prises  à  l'égard 
du  canal  d'eau  douce,  parallèle  au  canal  maritime?  Quels 
actes,  en  cas  de  guerre,  devront  être  interdits  non  seule- 
ment dans  le  canal,  mais  dans  les  ports  d'accès  et  dans  les 
eaux  territoriales  égyptiennes  proprement  dites?  Convient- 
il  de  nommer  une  commission   internationale  chargée  de 
pourvoir  à  la  protection  et  d'assurer  la  libre  navigation  du 
canal?  Quelle  serait,  le  cas  échéant,  la  limite  de  ses  attribu- 
tions? Quelles  devront  être,  au  cas  où  le  maintien  de  la 
neutralité  serait  menacé,  les  attributions  respectives  du 
gouvernement  égyptien,   de  la  Sublime-Porte  et  des  puis- 
sances européennes?  Le  monde  entier  étant  appelé,  par  le 
caractère  essentiellement  international  de  ce  détroit  artifi- 
ciel, à  s'en  servir  dans  les  mêmes  conditions,  quels  arrange- 
ments doivent  être  stipulés?  quelles  mesures  doivent  être 
prises  pour  qu'aucun  peuple  n'en  tire  à  son  profit  exclusif 
un  avantage  territorial  ou   commercial?  Ce   bref  résumé 
suffît  à  montrer  quel  large  champ   d'investigations  nous 
avions  ouvert  aux  publicistes.  De  grands  faits  internatio- 
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naux  qui  ont,  à  certains  égards,  renouvelé  la  face  du 
monde,  les  conviaient  à  déterminer  avec  un  surcroît  de 
précision  les  véritables  principes  du  droit  public  maritime 
et  à  en  déduire  les  conséquences  les  plus  fécondes  en  résul- 
tats utiles,  le  plus  impérieusement  réclamées  par  l'intérêt 
universel  des  nations  civilisées. 

Cependant  un  seul  mémoire  avait  été  déposé  au  secré- 
tariat de  l'Institut  le  31  décembre  1887,  précédé  de  cette 
devise  :  «  Aux  frontières  du  roj'aume  de  l'intelligence,  les 
«  erreurs  se  masquent,  se  déguisent  et  pénètrent  en  con- 
a  trebande,  en  se  riant  de  la  douane  et  du  lazaret.  La  vérité 
«  s'y  présente  à  visage  découvert,  et,  quand  l'entrée  ne  lui 
«  est  pas  formellement  interdite,  elle  est  du  moins  mise  en 
«  quarantaine.  »  (Maximes  et  pensées  du  comte  de  Nugent.) 

Ce  mémoire  se  recommande  à  votre  attention  par  de  sé- 
rieuses qualités.  On  aperçoit  aisément  que  son  auteur  a  fait 
de  bonnes  études  juridiques.  Ce  n'est  pas,  selon  toute  appa- 
rence, la  première  fois  qu'il  étudie  une  question  de  droit 
maritime.  Il  paraît  avoir  lu,  tout  au  moins  parcouru  les 
écrits  des  principaux  jurisconsultes  qui  ont  envisagé  cette 
branche  du  droit  sous  ses  divers  aspects.  Ses  recherches  ont 
été  consciencieuses.  Traitant  d'une  matière  oîi  tout  se  ra- 
jeunit et  se  transforme,  soit  parce  que  les  procédés  de  na- 
vigation et  de  construction  sont  profondément  changés, 
soit  parce  que  de  nouveaux  pactes  modifient  incessamment 
les  relations  internationales,  il  est,  sur  presque  tous  les 
points,  au  courant  des  progrès  ou  des  changements  accom- 
plis ;  c'est  ainsi  qu'il  analyse  et  qu'il  apprécie,  à  maintes 
reprises,  des  règlements,  des  arrêts,  des  traités  ou  projets 
de  traités,  des  brochures  ou  des  ouvrages  datés  de  l'année 
1887.  En  outre,  il  sait  faire  un  choix  entre  les  bons  et  les 
mau\  aïs  systèmes  des  publicistes  :  les  solutions  qu'il  propose 
sont  généralement  judicieuses. 

Diverses  parties  de  ce  mémoire  méritent  qu'on  vous  les 
signale.  Par  exemple,  dans  la  première  partie,  chapitre  iv, 
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l'auteur  a  parlé  en  bons  termes  des  mers  intérieures  com- 
muniquant avec  la  pleine  mer  par  un  détroit  et  surtout  du 
régime  spécial  de  la  mer  Noire.   L'étude  spéciale  sur  le 
canal  de  Suez,  au  chapitre  suivant,  est  assurément  recom- 
mandable.  L'auteur  a  lu  et  mis  à  profit,  outre  divers  docu- 
ments originaux  et  les  travaux  d'une  réunion  de  savants  qui 
s'intitule  «  Institut  de  droit  international  »,   un  certain 
nombre  d'écrits  publiés  sur  cette  question,  tant  en  Angle- 
terre qu'en  France,  par  des  hommes  compétents.  Dans  la 
seconde  partie,  tout  le  régime  de  la  pêche  côtière  est  exposé 
avec  une  ampleur  et  une  richesse  d'informations  exception- 
nelles. Le  chapitre  v  de  la  même  partie,  où  il  est  traité 
«  de  la  juridiction  de  l'État  sur  les  eaux  territoriales  »  con- 
tient de  bons  développements.  L'auteur  a  raison  d'examiner 
séparément  et  dans  des  sections  distinctes  les  droits  que 
l'État  riverain  peut  exercer  dans  les  ports,   havres,  rades 
et  l'exercice  de  sa  juridiction  dans  la  mer  territoriale  pro- 
prement dite,  quoiqu'on  puisse  se  demander  s'il  ne  restreint 
pas  outre  mesure  l'action  légitime  de  ce  riverain  sur  les 
eaux  littorales.  Peut-être  exagère-t-il  la  portée  d'une  for- 
mule employée  par  Vattel,  selon  laquelle  tout  navire  est 
«  une  portion  du  territoire  national  »;  mais  on  ne  peut  que 
le  louer  d'avoir  traité  à  part  et  successivement  de  la  juri- 
diction sur  les  bâtiments  de  guerre  et  de  la  juridiction  sur 
les  bâtiments  de  commerce.  Enfin  le  chapitre  ii  de  la  troi- 
sième partie,  intitulé  «  de  la  neutralité  dans  les  eaux  terri- 
toriales »,  est  bien  conçu,  coordonné  sagement,  et  présente 
un  résumé  judicieux  des  règles  appliquées  par  la  plupart 
des  puissances  maritimes. 

Mais  ces  éloges  doivent  être,  à  notre  grand  regret,  suivis 
de  quelques  réserves. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  candidats,  lors- 
qu'ils se  décident  à  traiter  un  sujet  mis  au  concours  par 
l'Académie  des  sciences  morales,  d'arrêter,  avant  d'écrire, 
le  plan  de  leur  mémoire.  Cela  n'est  pas  bien  difficile,  surtout 
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lorsqu'une  de  vos  sections  s'est  attachée  à  compléter  elle- 
même  renoncé  de  la  question  par  un  programme  détaillé. 
Pour  avoir  négligé  cette  partie  de  sa  tâche,  l'auteur  vous 
offre  un  ouvrage  dont  la  composition  laisse  à  désirer.  Nous 
sommes  obligés  de  vous  signaler  un  certain  nombre  de  dé- 
veloppements parasites.  Le  chapitre  de  «  la  pèche  côtière  », 
avons-nous  dit,  est  très  complet  ;  mais,  par  malheur,  il  l'est 
trop.  A  quel  propos,  par  exemple,  entrer  dans  de  tels  détails 
sur  la  réglementation  spéciale  de  la  pèche  à  Terre-Neuve, 
sur  le  transport,  l'importation  et  l'exportation  des  poissons  ? 
Il  pouvait  être  parlé  de  l'abordage  dans  les  eaux  territo- 
riales ;  mais  le  sujet  ne  comportait  pas  un  exposé  des  règles 
générales  en  matière  d'abordage.  Pourquoi  nous  parler  du 
cérémonial  maritime  en  pleine  mer?  A  quoi  bon,  surtout, 
cet  interminable  chapitre  des  prises  maritimes  ?  Quel  rap- 
port y  a-t-il  entre  la  législation  générale  des  prises  et  le 
sujet  proposé  ? 

Quand  un  auteur  éparpille  ses  efforts  sur  des  objets  placés 
hors  du  programme,  il  ne  manque  pas  seulement  à  l'art 
des  proportions  ;  mais  il  sacrifie  en  outre,  le  plus  souvent, 
quelques  développements  utiles  à  des  développements  su- 
perflus. Si  celui-ci  avait  mis  à  décrire,  dans  le  large  exposé 
théorique  que  nous  attendions,  l'origine  philosophique  et 
les  caractères  essentiels  du  droit  des  riverains  sur  la  mer 
territoriale,  le  temps  qu'il  a  passé  à  résumer  exactement 
les  articles  publiés  sur  le  droit  de  prise,  de  1878  à  1880,  par 
M.  de  Bulmerincq,  son  œuvre  y  aurait  beaucoup  gagné.  A 
notre  avis,  la  partie  purement  théorique  est  écourtée. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  méprisent  la  théorie 
pure.  Si  Grotius  n'avait  pas  joint  à  son  érudition  prodi- 
gieuse une  vue  supérieure  des  lois  impérissables  qui  devaient 
enchaîner  la  force,  il  n'aurait  pas  donné  cette  impulsion 
déci.sive  à  la  science  du  droit  international,  et  fait  pénétrer 
une  notion  nouvelle  de  la  justice  dans  les  rapports  de 
peuple  à  peuple.  C'en  est  fait  du  droit  international  si  l'his- 
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toire  des  conventions  humaines  y  tient  la  première  place, 
tandis  que  la  règle  de  ces  conventions  serait  rejetée  sur  le 
second  plan.  L'auteur  du  mémoire  sait  beaucoup  et,  suivant 
un  procédé  cher  aux  juristes,  il  expose  très  bien  les  opinions 
des  autres.  Mais  il  aurait  répondu  plus  complètement  à 
notre  attente  s'il  avait,  sur  la  plupart  des  points  importants, 
mieux  fait  connaître  la  sienne.  On  est  parfois  tenté  de  lui 
dire  :  «  Nous  sommes  charmés  de  savoir  ce  que  pensent  sur 
telle  question  de  droit  public  MM.  Calvo,  Bluntschli, 
Perels,  etc.;  mais  nous  le  serions  bien  plus  encore  si  vous 
vouliez  bien  parler  pour  votre  compte  et  tirer  de  vos 
propres  réilexions  un  corps  de  doctrine  :  au  lieu  de  vous 
faire  avec  une  inaltérable  modestie  le  disciple  de  quelqu'un, 
aspirez  à  faire  des  disciples  et,  pour  atteindre  ce  but,  inter- 
rogez vous-même  les  faits,  remontez  vous-irême  aux  prin- 
cipes ;  livrez-nous  ensuite  le  résultat  de  vos  méditations 
personnelles.  Alors  seulement  vous  deviendrez  un  maître.  » 

Les  imperfections  que  nous  venons  de  signaler  ne  nous 
permettent  pas  de  penser  qu'il  y  ait  lieu  de  donner  le  prix. 
Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  à  l'auteur  d'ef- 
forts toujours  louables  et  souvent  heureux. 

Votre  section  de  législation  vous  propose  de  décerner  au 
mémoire  n°  1,  précédé  de  la  devise  :  Auœ  frontières  du 
royaume  de  V intelligence,  etc.,  une  récompense  de  mille 
francs. 


Arthur  Desjardins. 


L'EFFORT   MUSCULAIRE 


Si  nous  savions  comment  la  volition  met  notre  corps  en 
mouvement,  nous  saurions  tout,  disait  Maine  de  Biran.  A  ce 
compte  nous  sommes  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  le  pensait 
de  tout  savoir,  car  le  fait  lui-même  est  aujourd'hui  consi- 
déré comme  discutable  et  fort  douteux.  Dire  que  l'effort 
musculaire  meut  et  dirige  nos  organes,  c'est,  assure-t-on, 
une  affirmation  téméraire  et  présomptueuse.  Le  sens  mus- 
culaire dont  la  fortune  avait  été  rapide  et  brillante  paraît 
menacé  dans  ses  privilèges  et  même  dans  son  existence  ; 
bien  loin  de  nous  révéler  le  monde  extérieur  et  l'esprit 
même,  il  est  réduit  à  se  défendre  et  à  lutter  pour  la  vie.  On 
trouve  que  le  «  monopole  monstrueux  »  que  Biran  lui  avait 
concédé  n'a  duré  que  trop  longtemps.  Signalé  par  Bichat, 
décrit  par  Bell,  analysé  expérimentalement  par  Duchenne 
de  Boulogne,  mis  en  relief  et  en  honneur  dans  de  savantes 
thèses  médicales,  par  exemple,  celle  de  M.  Dubuisson,  il  a 
été  attaqué  tout  à  coup  par  les  psychologues  et  les  physio- 
logistes avec  une  ardeur  et  un  ensemble  bien  faits  pour 
effrayer  ses  partisans  ;  c'est  une  guerre  sans  trêve  et  sans 
merci,  et  l'on  dirait  qu'il  y  a  comme  un  mot  d'ordre  de  cou- 
rir sus  à  l'usurpateur.  Quoique  l'intervention  des  physiolo- 
gistes dans  le  débat  constitue  ce  que  Bentham  appelle  un 
sophisme  d'autorité,  puisqu'en  attaquant  l'effort  ils  sortent 
évidemment  du  déterminisme  des  faits  et  interrogent  une 
cause  sourde  qui  ne  répondra  jamais  à  leurs  questions  et  ne 
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connaît  même  pas  leur  langue,  ce  sont  les  physiologistes 
qui  forgent  la  plupart  des  armes  employées  par  les  psycho- 
logues. Ni  le  scalpel,  ni  le  microscope  ne  leur  ont  fait  voir 
l'effort;  ils  ne  constatent  et  ne  mesurent  que  la  contraction 
du  muscle.  C'est  donc  pour  eux  une  hypothèse  dont  ils 
peuvent  se  passer  et  qu'ils  reconduisent  hors  des  frontières 
de  la  science  sans  même  la  remercier  de  ses  services  pro- 
visoires. Beaucoup  de  psychologues  se  font  gloire  aujour- 
d'hui de  voir  et  de  regarder  par  les  yeux  des  physiolo- 
gistes ;  il  est  donc  très  naturel  qu'ils  aient  pris  à  tâche  de 
donner  pour  ainsi  dire  à  l'effort,  le  coup  de  grâce.  La  phy- 
siologie a  bien  changé  depuis  Cl.  Bernard  :  elle  interroge  j. 
les  causes  sourdes,  mais  elle  ne  croit  plus  aux  idées  direc-  i 
trices. 

Si  l'on  ouvre  le  plus  riche  recueil  de  documents  psycho- 
logiques de  notre  époque,  la  Revue  philosophique,  on 
trouve  à  chaque  page  que  les  sensations  musculaires  sont 
exactement  semblables  à  toutes  les  autres  sensations  et  que, 
bien  loin  de  naître  de  l'eiïort  moteur  elles  constituent  tout 
ce  qu'il  a  de  réel  dans  la  conscience.  Elles  n'ont  pas  leur 
origine  dans  l'esprit  qui,  par  elles,  se  rendrait  en  quelque 
sorte  présent  au  muscle  et  à  l'organe  ;  elles  viennent  de 
l'organe,  vont  au  cerveau  et  sont,  comme  on  dit,  entière- 
ment afférentes.  M.  Ribot  emploie  tout  son  rare  talent 
d'analyse,  toute  son  érudition  physiologique  si  bien 
informée  à  faire  de  l'attention  un  mode  de  la  sensation, 
une  idée  fixe  et  une  sorte  de.  fascination  et  de  possession. 
Il  ne  voit  dans  l'effort  que  le  centre  de  ralliement  des 
impressions  passives,  un  point  de  convergence  tout  idéal  et 
purement  imaginaire;  s'il  nous  paraît  être  un  acte  du  moi 
ou  plutôt  le  moi  lui-même,  on  nous  assure  que  c'est  par 
une  illusion  d'optique  interne  car  il  n'est  au  fond  qu'une 
combinaison  de  sensations  organiques  afférentes,  un  équi- 
libre momentanément  rompu  au  profit  de  l'une  d'elles. 
Ouvrez  maintenant  la  Critique  philosophique  :  les  arguments 
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sont  bien  différents,  mais  la  conclusion  est  toute  semblable. 
M.  Renouvier  fait  même  mieux  que  de  détruire  l'effort,  il  le 
remplace  par  l'image  automotrice  et  le  poursuit,  même 
vaincu,  comme  une  cause  occulte  et  une  vieille  entité  sco- 
lastique.  Nous  n'agissons  pas,  disait  Malebranche,  nous 
sommes  agis  ;  M.  Renouvier  soutient  que  nos  idées  et  nos 
images  agissent  pour  nous,  prennent  corps,  se  réalisent 
d'elles-mêmes  en  mouvements,  et  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  nous  attribuer  leur  œuvre  silencieuse  et  de  la 
signer  en  quelque  sorte  de  notre  nom.  Il  veut  bien  con- 
venir d'ailleurs  que  Maine  de  Biran  est  un  psychologue 
«  estimable  »,  mais  il  ajoute  que  son  sj^stème  contient  mal- 
heureusement un  point  ruineux  et  une  thèse  radicalement 
fausse  :  or  il  se  trouve  que  cette  thèse  est  tout  le  système  et 
que  ce  point  en  est  le  pivot  !  Attaqué  au  nom  de  l'expé- 
rience et  au  nom  des  catégories,  ne  fallait-il  pas  que  l'effort 
succombât  ?  M.  E.  Rabier,  dans  un  savant  ouvrage  classique, 
constate  sa  déchéance  ou  plutôt  enregistre  son  décès.  Est-il 
donc  vrai  que  le  biranisme  ait  vécu  ?  Ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux c'est  la  position  peu  enviable  de  ses  défenseurs  ;  ils  ont 
à  subir  des  feux  croisés  et  convergents  ;  tout  le  monde  les 
accable. 

Ils  semblent  d'ailleurs  garder  un  silence  prudent  qui  peut 
être  pris  pour  un  aveu  d'impuissance  et  qui  ressemble  à  une 
retraite  ou  à  une  défection.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
songé  à  évoquer  non  pas  l'ombre  de  Biran,  mais  Biran  lui- 
même,  en  puisant  à  pleines  mains  dans  sa  correspondance 
inédite.  Un  système  est  une  créature  continuée  car  il  faut 
pour  le  maintenir  et  le  faire  vivre  et  survivre  la  même  puis- 
sance d'esprit  que  pour  le  créer  ;  le  fondateur  en  est  seul 
capable.  On  peut  appliquer  aux  systèmes  l'opinion  de  Des- 
cartes d'après  laquelle  on  ne  saurait  comprendre  entière- 
ment un  être  qu'en  le  voyant  se  former  peu  à  peu  sous  ses 
yeux  ;  par  bonheur,  nous  allons  être  servis  à  souhait  car 
vingt  ans  de  discussions  assidues  entre  Ampère  ot  Biran 
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nous  font  assister  jour  par  jour  à  la  genèse  de  leur  système 
commun.  Sauverons-nous  la  théorie  de  l'efiort  musculaire? 
Le  lecteur  jugera  ;  ce  que  nous  sommes  assuré  de  démon- 
trer avec  évidence,  c'est  que  les  deux  collaborateurs  n'ont 
ignoré  ou  laissé  sans  discussion  aucune  des  objections  éle- 
vées dans  ces  dernières  années  et  par  toutes  les  écoles 
contre  sa  réalité.  —  L'effort  ne  doit-il  pas  être  remplacé 
par  la  simple  perception  du  mouvement  effectué  dans  l'or- 
gane ?  —  N'est-il  pas  uniquement  la  somme  des  sensations 
afférentes  qui  résultent  de  la  contraction  des  muscles? — 
N'aurait-il  pas  son  siège  non  dans  le  muscle  mais  dans  le 
cerveau  et  ne  laudrait-il  pas  en  conséquence  l'appeler  céré- 
bral plutôt  que  musculaire?  —  Ne  conviendrait-il  pas  de 
Yoir  dans  l'effort  un  acte  purement  psychologique,  un  mode 
de  l'attention,  le  cas  particulier  où  nos  idées  se  réalisent 
par  une  force  qui  leur  est  propre  ou  par  une  influence 
supérieure  à  elle  et  à  nous  ?  —  Telles  sont  les  questions 
agitées  dans  la  correspondance  d'Ampère  et  de  Biran.  Le 
prix  de  ces  précieuses  lettres  est  donc  bien  supérieur  au 
simple  intérêt  de  curiosité  et  d'érudition  ;  c'est  comme  phi- 
losophiques, nullement  comme  inédites,  que  nous  leur 
attribuons  une  importance  capitale.  N'oublions  pas  que 
sauver  l'effort  ce  serait  sauvegarder  la  personnalité,  car  si 
l'effort  n'est  que  le  clou  peint  sur  le  mur,  la  chaîne  qu'on  y 
suspendra  ne  sera  probablement  qu'une  chaîne  peinte  sur 
le  mur.  Il  ne  restera  qu'une  personnalité  douteuse  et  incon- 
sistante, destinée  à  se  dissoudre  en  catégories  purement 
logiques  ou  à  se  matérialiser  en  cellules.  En  niant  mon 
effort,  on  me  vole  mon  moi. 

Ce  n'est  peut-être  que  dans  cette  enceinte  et  devant  les 
successeurs  des  Cabanis  et  des  Destutt  de  Tracy  qu'il  est 
permis  d'apj)rufondir  l'aride  théorie  de  l'effort  musculaire. 
Pour  suivre  la  discussion  d'Ampère  et  de  Biran,  il  faut  certes, 
se  résigner  à  se  piquer  les  doigts  aux  broussailles  de  leur 
subtile  dialectique.  S'il  n'y  a  rien  de  plus  profond,  de  plus 
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intime  à  l'àme  que  l'effort  qui  la  révèle,  comment  consentir 
à  en  parler  d'une  manière  superficielle  ou  à  sacrifier  aux 
agréments  littéraires  l'exactitude  et  la  rigueur  philoso- 
phiques ? 

II 

Ne  consultons  que  la  correspondance,  nous  éviterons 
ainsi  de  recommencer  une  exposition  faite  depuis  long- 
temps et  faite  excellemment  par  MM.  E.  Naville  et  J.  Gé- 
rard. Les  lettres,  d'ailleurs,  nous  donnent  mieux  que  les 
mémoires  couronnés  la  pensée  intime  de  Biran  ;  elles  nous 
font  connaître  l'homme,  non  l'écrivain  préoccupé  et  même 
trop  préoccupé  des  juges  qui  couronneront  son  mémoire  et 
des  lecteurs  qui  critiqueront  son  ouvrage.  Les  lettres  à 
Tracy  nous  font  assister  à  une  rupture  philosophique  et  à 
une  scission  douloureuse;  le  maître  renie  le  disciple  et  le 
disciple  lutte  de  toutes  ses  forces  pour  rester  disciple  en 
dépit  du  changement  profond  qui  s'est  accompli  dans  sa 
pensée.  Envisagées  sous  ce  point  de  vue,  ces  lettres  si  étran- 
gères aux  ornements  littéraires  prennent  un  intérêt  et  un 
accent  presque  dramatiques.  Avec  Ampère  la  discussion 
s'élève  encore  et  devient  plus  vive  et  plus  subtile,  bien  que 
les  deux  psychologues  soient  à  peu  près  d'accord  sur  les 
points  essentiels.  Ampère  anime  etpassionne  tout,  même  les 
formules  et  les  chiffres.  Et  puis,  il  a  sa  fameuse  théorie  des 
rapports  et  semble  s'être  juré  d'y  convertir  son  ami  ;  il  n'est 
pas  un  moyen  qu'il  n'emploie,  réfutation,  subtilité,  ironie 
même  et  quelquefois  éloquence.  Biran,  naturellement  indé- 
cis, cède  parfois,  revient  sur  ses  pas,  hésite,  tâtonne,  subit 
toutes  sortes  d'influences  tandis  que  son  ami  se  désole  de 
voir  une  pensée  si  ondoyante  et  si  diverse.  Si  l'on  eût 
demandé  à  Ampère,  à  la  fin  de  sa  vie,  quelle  découverte  il 
était  le  plus  fier  d'avoir  faite,  il  eîit  certainement  répondu  : 
«  ma  découverte  métaphysique  de  la  théorie  des  rapports.  » 


100       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   P'OLITIQUES. 

Mais  si  l'on  eût  demandé  à  Biran  qui  a  tant  varié  en  méta- 
physique, quel  était  son  vrai  titre  de  gloire,  le  penseur 
solitaire  et  limide  eût  écrit  d'une  main  hardie  sur  sa  théo- 
rie de  l'efïort  musculaire:  «  Eœegi  monumcntum!  »  Quel 
édifice  métaphysique  faut-il  construire  sur  cette  théorie 
destinée  à  braver  les  siècles,  c'est  une  autre  question,  mais 
la  pierre  d'attente  est  inébranlable. 

Comment  naquit  et  grandit  la  théorie  de  l'effort,  une 
longue  note  adressée  à  Buisson  et  plusieurs  lettres  imi)or- 
tantes   écrites   à  Destutt  de  Tracy  vont  nous  l'apprendre. 
Autant  Biran  semble  avoir  à  cœur  de  se  rattacher  à  la  pre- 
mière  philosophie  de  Tracy,  autant  il  apporte  de  soin  à 
prouver  qu'il  ne  doit  rien  à  Bichat;  situation  assez  para- 
doxale puisqu'il  est  certain  que  la  théorie  de  l'effort  est 
visible  dans  Bichat  et  douteuse  dans  Tracy.  Mais  par  une 
sorte  de  mirage  et  d'illusion  rétrospective,  Biran  voulait 
retrouver  ses  idées  chez  celui  qui  fut  son   protecteur  et 
longtemps  son  maître  ;  il  lisait  ses  ouvrages  entre  les  lignes. 
D'ailleurs  dans  les  épanchements  de  l'amitié,  il  savait  très 
bien  revendiquer  ses  droits  et  son  originalité  :  «  Ce  point 
de  vue,  écrit-il  à  Ampère,   ce  point  de  vue  qui  consiste  à 
démêler,  dans  toutes  nos  modifications  comparées  actuelles, 
le  simple  sensitif  séparé  du  moi  m'appartient  je  crois,  en 
propre;  du  moins  je  ne  l'ai  trouvé  dans  aucun  ouvrage  de 
métaphysique,  quoique  j'en  aie  lu  beaucoup  ;  je  n'ai  ren- 
contré personne  qui  le  saisît  bien,  excepté  vous  qui  l'avez 
même,  je  crois,  étendu  outre  me-ure  (1).  »  On  se  trompe 
donc  quand  on   croit  trouver  dans  l'abbé  de  Lignac  une 
théorie  toute  biranienne  ;  chez  Lignac,  ce  n'est  pas  le  moi 

(1)  Lettres  inédites.  Les  documents  inédits  qui  seront  cités,  sans  indi- 
cations spéciales,  sont  tirés  :  1°  de  la  note  adressée  à  Buisson  ;  2"  des 
lettres  à  Destutt  de  Tracy  ;  3o  des  lettres  à  Ampère  (minutes  et  projets)  ; 
4°  d'un  recueil  assez  volumineux  également  communiqué  par  M.  Naville 
et  renfermant  des  lettres  de  Cabanis,  Morellet,  Montesquiou,  Christian, 
Baggeson,  Laine,  Loyson,  Stappfer  à  Maine  de  Biran. 
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qui  produit  l'effort  et  meut  l'organisme,  c'est  un  principe 
supérieur  qui  lit  mes  volontés,  discerne  mes  organes  et 
ne  peut  être  que  Dieu  lui-même,  puisque  l'inconscient  n'é- 
tait pas  encore  inventé.  On  se  tromperait  également  si,  à  la 
faveur  des  faits,  on  faisait  de  Biran  un  imitateur  de  Bichat  : 
les  Recherches  sur  la  Vie  et  sur  la  Mort  sont  antérieures 
au  Mémoire  sur  l'Habitude  et,  par  conséquent,  la  contrac- 
tion musculaire  a  été  décrite  avant  que  l'effort  musculaire 
ne  tut  défini.  Qu'importe,  si  Biran  ignorait  l'ouvrage  de 
Bichat  ?  On  peut  expliquer  l'analogie  en  disant  que  le  phy- 
siologiste et  le  psychologue  s'inspirent,  chacun  avec  son 
génie  propre,  des  mêmes  maîtres,  les  médecins  du  xviii^  siè- 
cle. Une  note  très  importante  adressée  à  Buisson  (1)  nous 
donne  le  dernier  mot  sur  cette  question  :  il  n'est  pas  moins 
ravi  de  retrouver  dans  Bichat  ses  propres  idées  que  Des- 
cartes ne  fut  heureux  d'apprendre  qu'on  lisait  dans  saint 
Augustin  l'équivalent  du  Cogito,  ergo  sum.  Il  est  surtout 
enchanté  de  cette  contractilité  animale  ou  volontaire  qui  a 
son  principe  non  dans  les  impressions  extérieures,  mais 
dans  le  centre  céré'oral  :  «  Ceci,  dit-il,  s'accorde  parfaite- 
ment avec  mes  principes  et  les  résultats  que  j'en  déduis,  la 
contractilité  ne  devant  pas  être  dite  volontaire  lorsque  le 
cerveau  est  forcé,  comme  le  dit  Bichat,  à  produire  les  mou- 
vements, ainsi  qu'il  arrive  dans  les  actes  instinctifs,  les 
passions  ;  ici  la  cause  première  et  déterminante  du  mou- 
vement est  dans  quelque  partie  excentrique  de  l'organe  sen- 
sitif  et  non  dans  le  centre  lui-même.  »  Nous  dirions  aujour- 
d'hui que  l'effort  volontaire  ne  saurait  être  confondu  avec 
réflexe  cérébral  et  que  la  sensation  musculaire  ne  peut  être 
constituée  avec  son  caractère  spécifique  par  des  sensations 

(1)  a  Note  adressée  au  citoyen  B...,  auteur  des  deux  premiers  extraits 
sur  les  ouvrages  de  MM.  Bichat  et  Buisson,  insérés  dans  le  premier 
volume  de  Bibliothèque  médicale  de  prairial  an  II.  »  —  Toutes  les  cita- 
tions suivantes  sont  empruntées  aux  lettres  inédites,  à  moins  d'indica- 
tion contraire. 
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purement   afférentes.  Voilà  déjà  l'es-sentiel  de  la  théorie 
biranienne. 

Mais  comment  se  fait-il  que  Biran  ait  ignoré  l'ouvrage 
de  Bichat  deux  ans  après,  son  apparition  ?  Nous  ne  discu- 
tons pas  la  bonne  foi  de  l'auteur  :  elle  est  absolument  hors 
de  doute.  Biran  fait  à  cette  question  une  réponse  qui  n'est 
que  trop  satisfaisante  :  il  habitait  la  province!  «  Habitant 
un  département  éloigné,  privé,  dans  une  solitude  profonde, 
de  toute  communication  littéraire,  et  livré  à  la  méditation 
beaucoup  plus  qu'à  la  lecture  des  livres  nouveaux  que  je 
n'ai  guère  le  moyen  de  me  procurer,  j'ignorais  absolument 
l'existence  et  jusqu'au  nom   de  Bichat.  »  En  littérature  et 
en  philosophie  on  devrait   imiter  les   archéologues  pour 
juger  équitablement  la  province  :  ils   savent  qu'en  archi- 
tecture, par  exemple,  elle   retarde  de   cinquante  ans,  et 
quand   ils  veulent  assigner  la  date  d'un    monument,   ils 
n'oublient    jamais   de    tenir   compte   de   ce   demi-siècle. 
Croire  que  Biran  a  copié  Bichat,  ce  serait  donc  une  double 
injustice  :  il  l'a  devancé  et  dans  les  conditions  les  plus  dé- 
favorables. Quand  son  mémoire  eut  été  couronné  par  l'Ins- 
titut, il  vint  à  Paris  pour  en  surveiller  l'impression.  Ce  fut 
alors  qu'il  se  procura  tous  les  livres  récents  qui  touchaient 
à  sa  science  favorite,  et  que,  sans  doute,  ses  juges,  devenus 
ses  amis,  lui  firent  connaître.  Quelle  joie  et  quelle  révéla-     j 
tion  !  Dans  les  paroles  où  il  nous  dépeint  ses  impressions 
d'alors,  on  retrouve  l'accent  de  Socrate  racontant  dans  le 
Phédon  l'émotion  qu'il  éprouva  quand  il  fut  initié  à  la  phi- 
losophie d'Anaxagore  :  «  Revenu  dans  ma  solitude  avec  ce 
trésor  scientifique,  je  dévorai  d'abord  le  Traité  de  la  Vie  et 
de  la  Mort.  Quelle  fut  ma  satisfaction  en  apercevant  dans 
cet  ouvrage  le  germe  de  mes  opinions  et  le  fonds  intime 
d'une  théorie  dont  je  croyais  être  exclusivement  l'auteur 
et  dont,  pour  cette  raison  même,  j'étais  disposé  à  me  méfier. 
Combien  je  regrettais  de  ne  l'avoir  pas  connu  avant  la  com- 
position et  la  publication  do  mon  Mémoire;  combien  j'au- 
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rais  profité  de  ces  vues  comparées  aux  miennes  et  avec 
quel  plaisir  j'aurais  partagé  le  tribut  de  reconnaissance  et 
d'admiration  que  j'ai  rendu  à  plusieurs  autres  auteurs  dont 
les  noms  me  sont  également  chers  et  honorables  !  » 


III 


Maine  de  Biran  ne  fait  que  se  rendre  justice  :  il  a  toujours 
aimé  à  reconnaître  ses  dettes  et  même  à  les  exagérer.  Nous 
allons  le  voir  réclamer  le  titre  de  disciple  avec  la  même 
passion  qu'un  autre  mettrait  à  se  proclamer  maître  ou, 
comme  disent  les  Allemands,  autodidacte.  Il  montre  une 
véritable  obstination  à  faire  honneur  à  Destutt  de  Tracy 
d'une  découverte  que  celui-ci  renie  et  désavoue.  La  situa- 
tion est  nouvelle  et  piquante  :  c'est  qu'il  y  a  réellement  aux 
yeux  de  notre  philosophe  deux  Tracy,  celui  des  Mémoires 
insérés  dans  le  tome  premier  du  Recueil  de  l'Institut  et 
celui  des  Élémeiîis  d'Idéologie  :  on  peut  être  disciple  fidèle 
du  premier  et  adversaire  convaincu  du  second.  Peut-être 
aussi  Biran  a-t-il  lu  les  Mémoires  de  1789,  surtout  entre  les 
lignes  :  il  y  retrouvait  sa  propre  doctrine,  parce  qu'il  l'y 
mettait  en  partie.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  sa  faute  si 
Tracy,  abandonnant  sa  pensée  première,  passa  du  condil- 
lacisme  transformé  qu'il  faisait  espérer  à  un  condillacisme 
simplement  développé.  Ce  qui  importe,  au  surplus,  c'est 
bien  moins  la  volte-face  de  Tracy,  l'évolution  régressive  de 
sa  pensée,  que  l'impression  inefïaçable  faite  par  ses  pre- 
miers écrits  sur  la  pensée  encore  incertaine  et  hésitante  du 
novateur  qui  se  dit  modestement  son  disciple.  N'oublions 
pas  que  Cabanis  et  Tracy  témoignèrent  au  psj^chologue 
inconnu  de  Bergerac  un  vif  intérêt  qui  devint  une  tendre 
amitié  et  que  ce  soit  là  un  de  leurs  titres  de  gloire.  «  C'est 
à  vous  deux,  écrit-il  en  1804,  qui  êtes  unis  dans  mon 
esprit  et  dans  mon  cœur,  c'est  à  vous  que  je  dois  rappor- 
ter toutes  mes  idées,  tout  ce  que  je  suis  à  l'époque  pré- 
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sente  de  ma  vie  intellectuelle.  La  lecture  des  Mémûires  fit 
dans  mon  esprit  une  révolution  dont  il  conservera  proba- 
blement toujours  les  traces,  quelques  modifications  nou- 
velles que  d'autres  circonstances,  et  cette  sorte  de  fatum 
qui  maîtrise,  entraîne  souvent  nos  idées  comme  tout  le 
reste,  puissent  lui  imprimer  à  l'avenir.  »  Voilà  donc  un 
point  hors  de  doute  qui  a  souvent  embarrassé  les  histo- 
riens :  Biran  s'inspire  de  la  première  philosophie  de  Tracy 
et  combat  la  seconde.  Ainsi  disparaît  la  contradiction  qui 
le  montrait  tout  à  la  fois  comme  le  continuateur  et  l'adver- 
saire de  son  devancier  et  de  son  juge.  Dans  quelle  mesure 
et  sur  quel  point  est-il  son  continuateur?  Comment  fut-il 
amené,  à  son  grand  désespoir,  à  le  combattre  et  à  édifier 
sa  doctrine  sur  les  ruines  de  celle  qui  lui  avait  donné  jadis 
un  contentement  si  vif  et  de  si  grandes  espérances  ?  La 
même  lettre  nous  fournit  une  réponse  précise  à  chacune  de 
ces  questions.  I 

Condillac  avait  pressenti  et  comme  annoncé  la  philoso-  I 
phie  qui  devait  détruire  la  sienne.  Dans  une  note  de  la  ' 
seconde  édition  de  son  Traité  des  Sensations,  note  qui 
réveilla  Biran  de  son  sommeil  sensualiste,  il  regretta 
d'avoir  négligé  le  rôle  considérable  de  l'activité  dans  les 
sensaiions  ou  plutôt  dans  les  perceptions  tactiles,  visuelles 
et  auditives.  Ce  fut  un  trait  de  lumière  pour  Biran  :  «  Il  eut  jj 
donc  été  possible,  dit-il,  do  refaire  sur  un  plan  nouve-ui, 
beaucoup  plus  exact  et  bien  moins  h3'pothétique,  un  Traité 
des  Sensations.  »  Ce  nouveau  traité  attendu,  espéré,  il  crut 
le  reconnaître  dans  les  premiers  Mémoires  de  Tracy  qui  lui 
apparut  tout  d'abord  comme  un  rénovateur  de  la  philo- 
sophie. 11  faut  reconnaître  qu'à  première  vue  il  n'est  pas 
aisé  de  saisir  la  contradiction  où  serait  tombé  Tracy,  car  si 
dans  les  Mémoires  de  l'Institut  il  place  dans  l'effort  l'ori- 
gine de  notre  perception  de  résistance  et  explique  l'exté- 
riorité par  le  mouvement  et  l'activité  motrice,  dans  les 
Éléments  d'Idéologie  il  consacre  un  chapitre  entier  à  dé- 
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montrer  «  que  c'est  à  la  faculté  de  nous  mouvoir  que  nous 
devons  la  connaissance  des  corps.  »  En  quoi  donc  ces  deux 
thèses  diflèrent-elles  l'une  de  l'autre  et  pourquoi  Biran  se 
montre-t-il  si  sévère  pour  la  seconde  après  avoir  pleine- 
ment accepté  la  première?  «  Dans  votre  premier  travail, 
lui  écrit-il,  vous  avez  fait  un  pas  de  plus  que  tous  ceux  qui 
vous  avaient  précédés  dans  la  carrière  (il  s'agit  de  Condillac 
et  de  Bonnet)   et  ce  pas  m'a  paru  très  grand,  puisqu'il  rat- 
tachait le  fil  de  l'analj'se  bien  près  de  l'origine  réelle  de  nos 
facultés.  Vous  nous  enseignâtes  alors  en  résultat  que  le 
jugement  prend  sa  source  dans  la  sensation  de  mouvement, 
dans  un  premier  effort  essentiellement  relatif;  que,  hors  de 
cette  sensation  particulière,  aucune  de  nos  facultés  intel- 
lectuelles ne  pourrait  entrer  en  exercice.  D'où  il  suivait, 
contre  l'autorité  de  Condillac,  qu'un  être  borné  à  des  sen- 
sations purement  affectives  et  privé  de  la  mobilité  ou  même 
(et  cela  me  parait  être  la  source  de  la  difficulté),  qui  perce- 
vrait cette  faculté  locomobile  sans  éprouver  la  résistance 
d'un  obstacle  étranger,  ne  pourrait  rien  connaître  que  son 
existence  actuelle,  sans  souvenir  réel  qui  en  prolongeât  la 
chaîne,  par  conséquent  sans  désir,  et  avant  tout  sans  juge- 
ment. »  Tâchons  d'éclaircir  tout  cela  :  Tracy  a  fait  une 
magnifique  trouvaille,  mais  il  l'a  faite  par  hasard  et  pour 
ainsi  dire  par  distraction.  Il  a  trouvé  l'effort  musculaire, 
mais  il  ne  l'a  pas  reconnu  ;  il  a  su  vaincre  une  grave  diffi- 
culté et  n'a  pas  su  profiter  de  sa  victoire.  Peu  à  peu,  dans 
son  esprit,  le  mouvement,  la  motilité  se  sont  substitués  à 
l'effort.  Les  mouvements  jouent  un  grand  rôle  en  psycho- 
logie, mais  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  ont  une  origine 
psychologique   et  ceux   qui   -ront   purement     mécaniques. 
Tracy  finit  par  les  meitre  tous  sur  le  même  rang.  Un  mou- 
vement spontané,  un  mouvement  produit  par  l'instinct  ou 
le  désir,  c'est  encore  un   mouvement,  mais  qui  appartient 
à  l'animal  et  ne  nou*  révèle  pas  le  moi.  Tracy  fait  un  pas 
hors  de  la  vie  animale  :  il  nomme  l'effort,  il  décrit  la  résis- 
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tance  organique,  il  entrevoit  la  vie  humaine,  il  y  pénètre, 
on  croit  qu'il  va  en  prendre  possession  à  jamais.  Pas  du 
tout  :  il  ne  découvre  pas  le  principe  supérieur  qui  s'empare 
des  mouvements  spontanés  et  instinctifs,  les  continue  ou 
les  suspend,  les  excite  ou  les  modère.  Sa  psychologie  joue 
autour  du  moi,  circiim  prœcordia  hidit,  puis  dégénérant 
en  simple   idéologie   et  prenant  finalement  le  reflet  pour 
l'objet  lumineux,  la  pailledes  mots  pour  le  grain  des  choses, 
son  analyse  oublie  le  moi  qui  ne  s'analyse  pas.  Bien  plus, 
après  avoir  entrevu  que  la  première  résistance  est  celle  de 
l'organisme,  il  ne  s'occupe  que  de  la  résistance  des  corps 
étrangers  :  après  avoir  perdu  le  moi  il  néglige  le  mien, 
c'est-à-dire   le  corps    propre,   et  s'enfonce  définitivement 
dans  une  sorte  d'idéalisme  phénoméniste,  au  grand  déses- 
poir de  son  ami.  «  Ce  que  vous  n'avez  pas  fait.  Monsieur, 
j'ai  tâché  de  le  faire  en  m'emparant  du  principe  que  vous 
m'avez  pour  ainsi  dire  légué,  et  le  suivant  aussi  loin  que  mes 
forces  ont  pu  me  le  permettre  jusqu'à  présent.  Vous  vous 
êtes  jeté  dans  une  route  différente  et,  en  adoptant  de  nou- 
veaux principes,  vous  en  avez  suivi  de  voire  côté  les  consé- 
quences avec  une  force  de  tête  étonnante,  supérieure.  Plus 
nous  avancerons  chacun  de   notre  côté,  plus  nous  nous 
écarterons,  et  je  vous  avoue  que  j'éprouve  un  sentiment 
pénible  en  me  trouvant  déjà  assez  loin  de  vous  dans  quel- 
ques points  essentiels. ..  C'est  vous  qui  m'avez  abandonné... 
Veuillez  songer  surtout  que  si  je  m'égare,  c'est  en  suivant 
vos  premières  traces.  » 

Le  dissentiment  qui  a  surgi  entre  les  deux  psychologues 
est  double  et  creuse  un  abîme  entre  les  deux  doctrines. 
Tracy  aboutit  à  un  spiritualisme  ou  plutôt  à  un  idéalisme 
que  Biran  trouve  excessif  et  dangereux,  c'est  le  premier 
reproche  qu'il  lui  adresse.  Ensuite  il  aflîrme  et  nie  tout  à  la 
fois  le  mouvement  volontaire,  ce  qui  est  une  contradiction 
flagrante  :  il  l'afl^rme  comme  mouvement  et  le  nie  comme 
volontaire,  tout  en  lui  conservant  un  nom  qui  ne  lui  con- 
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vient  plus.  Tracy  ne  s'élève  pas  en  réalité  au-dessus  des 
mouvements  spontanés  et  instinctifs,  des  mouvements-sen- 
sations de  la  vie  animale  :  la  vie  proprement  humaine,  celle 
qui  commence  avec  l'etfort  volontaire,  lui  échappe.  Il  ne 
l'entrevoit  qu'à  la  lumière  de  l'éclair  et  par  brusques 
échappées. 

Que  l'ami  de  Cabanis  et  le  continuateur  de  Condillac  soit 
tombé  dans  une  sorte  de  spiritualisme  exagéré  qui  scanda- 
lise Biran,  c'est  là  un  des  étonnements  que  fait  naître  la 
lecture  de  la  correspondance.  Mais  le  doute  n'est  pas  per- 
mis ;  nous  avons  sous  les  yeux,  à  côté  de  la  sentence  du 
juge,  l'aveu  du  coupable,  confileniem  reum.  «  Il  est  très 
singulier  que  M.  de  Tracy,  qui  incline  fortement  vers  le 
matérialisme,  ait  énoncé  des  principes  qui  sont  bien  plus 
spiritualistes  que  les  miens.  Il  fait,  en  effet,  aux  spiritua- 
listes,  une  concession  dont  ils  pourraient  se  contenter  et 
que  je  nie  radicalement,  c'est  qu'un  être  immatériel  et 
sans  organes,  s'il  en  existe  de  tels,  pourrait  se  connaître 
lui-même  sans  avoir  aucune  perception  ou  idée  de  la  ma- 
tière et  des  corps  ou  du  sien  propre  (1).  »  Toutes  les  fois 
qu'on  mettra  en  présence  l'un  de  l'autre  un  monde  de  mou- 
vements organiques  et  un  monde  d'images  antécédentes,  et 
qu'on  supprimera  l'intermédiaire  et  le  médiateur  qui  est 
l'effort  musculaire,  on  aboutira  au  mécanisme  ou  à  l'idéa- 
lisme. Le  monde  ne  sera  plus  que  le  lieu  des  mouvements, 
l'esprit  que  le  lieu  des  idées,  à  moins  que  les  idées  ne  soient 
elles-mêmes  que  les  aspects  divers  des  mouvements.  Ou 
l'homme-machine  ou  la  volonté  efficace  et  motrice,  on  ne 
sortira  pas  de  ce  dilemme.  Tracy  préfère  une  situation 
intermédiaire  qui  est  intenable  parce  qu'elle  constitue  un 
idéalisme  phénoméniste  qui  réduit  le  monde  et  l'esprit  à 
des  simples  possibilités  permanentes  de  mouvements  et  de 
sensations.  Or,  nous  n'habitons  pas  le  monde  des  possibles, 

(1)  Science   et  Psychologie,  nouvelles   œuvres   inédites  de    Maine  de 
Biran,  publiées  par  M.  Alexis  Bertrand,  p.  327. 
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mais  un  monde  de  réalités.  «  Les  véritables  êtres  réels,  dit 
Tracy  dans  sa  réponse,  sont  pour  chacun  ses  sentiments, 
ses  sensations,  en  un  mot,  ce  qu'il  sent,  ce  qu'il  éprouve, 
quelque  nom  qu'on  veuille  lui  donner.  Dans  ce  sens,  je  suis 
bien  idéaliste,  comme  vous  voyez,  car  je  prétends  qu'il 
n'existe  pour  nous  que  des  idées,  et  que  c'est  là  la  vraie 
réalité.  »  Que  devient  donc  la  sensation  de  mouvement 
qui  devait  renouveler  la  psychologie?  Elle  garde  son  im- 
portance, mais  elle  n'est  que  prima  inier  pares.  La  per- 
ception principale  est  pour  chacun  de  nous  «  la  sensa- 
tion du  mouvement  qu'il  fait  opérer  à  ses  appendices.  » 
Que  nous  sommes  loin  de  l'effort!  Ce  terme  d'appendices 
ne  nous  indique-t-il  pas  que  Tracy  constate  le  mouvement 
en  se  plaçant  le  plus  loin  possible  de  son  origine.  Il  ouvre 
démesurément  le  compas,  et  il  déclare  que  la  pointe  fixée 
au  centre  est  absolument  immobile.  Le  mouvement  dont  il 
parle  est  perçu  par  les  sens,  hors  de  sa  cause,  on  dirait 
volontiers  hors  de  lui-même.  C'est  un  mouvement  excen- 
trique auquel  il  serait  absurde  d'attribuer  le  privilège  ou  le 
monopole  de  recueillir  et  de  concentrer  l'être  sur  lui-même. 
C'est  que  Tracy  n'a  pas  vu  qu'il  y  a  deux  sortes  de  mou- 
vements :  les  spontanés  et  les  volontaires,  et  que  les  pre- 
miers n'étant  pas  l'œuvre  du  moi,  ne  nous  apprennent  rien 
sur  le  moi.  Ce  sont  des  sensations  comme  les  autres,  des 
phénomènes  purement  affectifs.  L'animal  ne  voit  son  mou- 
vement que  dans  son  désir.  Il  ne  se  dédouble  pas,  il  ne  sé- 
pare jamais  son  désir  de  son  vouloir.  Suspendre  son  mouve- 
ment lui  est  aussi  impossible  que  de  suspendre  son  juge- 
ment :  quand  il  se  meut,  il  obéit  à  la  fascination  du  désir, 
comme  il  obéit  à  la  fascination  de  l'objet  quand  il  connaît. 
Que  mes  mouvements  aient  pour  antécédents  mes  instincts, 
mes  désirs  spontanés,  c'est  vrai  tant  que  je  vis  d'une  vie 
purement  animale  :  ils  s'accomplissent  en  moi,  mais  sans 
moi.  Mais  ce  désir  est  amorti  chez  l'homme  par  la  réflexion, 
refréné  par  la  volonté.  Je  m'empare  de  ces  mouvements 
spontanés  et  j'en  fais  mes  mouvements  par  cela  même  que 
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je  les  saisis,  les  continue,  les  suspends,  les  dirige  ou  sim- 
plement les  maintiens,  tels  que  la  spontanéité  les  a  faits. 
L'animal  et  l'homme  sont  des  automates,  l'animal  dans  le 
sens  vulgaire  du  mot,  l'homme  dans  le  sens  étymologique  : 
ce  n'est  qu'une  nuance,  direz-vous,  et  pourtant  cette 
nuance,  c'est  tout  l'homme.  M™'  du  Deffand  disait  plaisam- 
ment de  Vaucanson  qu'f/  s'était  fait  lui-même  :  c'est  peut- 
être  une  bonne  définition  de  l'homme,  automate  qui  se 
meut  et  qui  se  fait  lui-même.  Le  ressort  de  l'animal,  c'est 
le  désir  qui  l'entraîne  toujours  hors  de  soi;  le  ressort  de 
l'homme,  c'est  le  vouloir  qui  le  ramène  et  le  concentre  en 
soi.  Tracy  ne  distingue  pas  :  pour  lui  tous  les  mouvements 
se  valent,  qu'ils  soient  fils  du  désir  ou  du  vouloir,  de  la  fas- 
cination de  l'objet  ou  de  l'effort  libre  du  sujet.  11  serait  plus 
vrai  de  dire  qu'il  finit  par  ne  plus  reconnaître  que  les  pre- 
miers. «  Le  mouvement  déterminé  par  l'instinct  et  de  vives 
affections  n'est  point  senti  à  part  ces  affections;  c'est  un 
fait,  lui  écrit  Biran.  Il  n'a  pas  les  mômes  conditions  orga- 
niques, il  ne  part  point  peut-être  du  même  centre,  ou  très 
probablement  n'est  pas  déterminé  par  le  centre  cérébral 
de  la  même  manière  que  celui  que  nous  sommes  fondés  à 
qualifier  de  volontaire,  délibéré,  réfléchi.  »  Tracy  finit  donc 
par  laisser  complètement  dans  l'ombre  et  même  par  nier 
entièrement  ce  qui  constitue  le  quid  propriwn,  le  quid 
humanum  du  mouvement,  FefFort  musculaire  qui  le  produit 
avec  ou  sans  la  participation  du  désir  et  de  l'instinct,  en 
un  mot,  de  la  spontanéité  animale.  Il  réduit  ainsi  à  néant 
sa  propre  découverte.  Pressé  par  des  arguments  ad  homi- 
nem  et  embarrassé  par  la  vigoureuse  dialectique  de  son 
adversaire,  il  appelle  Cabanis  à  la  rescousse  et  Cabanis, 
pris  pour  arbitre,  se  prononce  contre  Biran,  mais  dans  une 
sentence  fort  aimable,  sinon  fortement  motivée  :  «  Il  est 
vrai,  écrit-il  à  Biran,  que  mes  idées  sur  le  même  sujet 
étant  peut-être  un  peu  trop  arrêtées,  je  suis  moins  disposé 
à  entrer  dans  celles  qui  me  sont  offertes  de  nouveau  ;  mais 
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je  n'en  pense  pas  moins  qu'il  sera  très  utile  de  développer 
les  vôtres  ;  et  je  lirai  votre  ouvrage  avec  le  double  intérêt 
de  la  science  et  de  l'amitié  et  en  tâchant  de  mettre  de  côté 
toute  opinion  antérieure.  »  On  ne  saurait  dire  de  meilleure 
grâce  :  je  suis  trop  vieux;  on  ne  change  plus  d'opinions  à 
mon  âge;  mon  siège  est  fait. 

IV 

Biran  avait  aussi  un  allié  ou  plutôt  un  collaborateur,  allié 
parfois  aussi  intraitable,  il  est  vrai,  que  Tracy,  son  adver- 
saire, était  débonnaire  et  de  bonne  composition.  Ampère 
était  de  ces  amis  qui  réprimandent  bien  parce  qu'ils  aiment 
bien  :  s'il  adopte  l'effort  musculaire,  ce  n'est  pas  sans  diri- 
ger d'abord  contre  lui  toutes  les  objections  que  lui  suggère 
son  subtil  et  profond  génie.  La  pensée  de  Biran  était  natu- 
rellement hésitante,  vite  lassée  et  toujours  agitée  par  ce 
qu'il  appelait  le  vent  de  l'instabilité  ;  il  lui  fallait  le  secours 
de  cet  esprit  ardent,  toujours  en  éveil,  sans  cesse  occupé  à 
classer  et  à  combiner,  et  d'une  puissance  incomparable  à 
déduire  les  conséquences  d'un  fait  ou  d'un  principe.  Biran 
voudrait  parfois  revenir  à  ïracy  ou  à  Engel,  se  reposer 
dans  le  perceptionnisme  de  Reid,  accepter  l'idéalisme  de 
Kant  ;  avec  quelle  vigueur  la  dialectique  impitoyable  de 
son  ami  le  déloge  de  ces  positions  !  Au  reste,  en  psychologie 
même,  Ampère  reste  physicien,  Biran  physiologiste.  Ampère 
voit  dans  l'effort  le  révélateur  du  monde  physique,  le  fait 
prérogatif  qui  tient  en  échec  et  le  scepticisme  et  l'idéalisme, 
Biran  lui  demande  avant  tout  de  lui  restituer  l'organisme, 
le  corps  propre.  Ampère  met  parfois  la  patience  de  son 
ami  à  une  cruelle  épreuve;  c'est  un  architecte  qui  bâtit  pour 
bâtir,  et  comme  dit  le  poète  latin,  renverse,  reconstruit, 
change  les  ronds  en  carrés  et  les  carrés  en  ronds.  Il  n'est 
pas  toujours  facile  de  le  suivre  dans  le  dédale  de  ses  classi 
fications  ;  jamais  les  faits  psychologiques  ne  furent  plus 
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soigneusement  étiquetés,  gratifiés  de  si   beaux   noms  et 
rangés  avec  ordre  dans  de  plus  savantes  classifications.  Mais 
ce  qui  lui  importe  avant  tout  c'est  que  le  monde  extérieur 
ne  soit  pas  compromis  :  Biran  s'indigne  quand  on  lui  vole 
son  moi,  Ampère  se  livre  à  des  emportements  tragiques  et 
amusants  quand  on  lui  vole  son  monde.  Quoi  donc,  s'écrie- 
t-il,  «  il  n'y  aura  pas  un  espace  réel  où  les  astres  décrivent 
leurs  orbites  selon  les  belles  lois  de  Kepler  !...  La  poussière 
des  étamines  ne  fécondera  plus  les  germes  cachés  au  fond 
du  calice  des  fleurs,   mais   il   me  semblera  que   cela  est 
ainsi!  »  On  croit  entendre  l'excellent  Reid  protester  contre 
Berkeley  :  «  Que  deviendront  ma  femme  et  mes  enfants?  » 
Le  matérialisme  idéaliste  de  Tracy  était  donc  bien  fait  pour 
exciter  l'indignation  d'Ampère.  Il  ne  pardonnait  pas  davan- 
tage à  Condillac  sa  théorie  de  l'identité  des  propositions 
dans  le  raisonnement  ;  c'est  vraiment  bien  la  peine  d'em- 
magasiner dans  son  esprit  l'encyclopédie  des  connaissances 
humaines  pour  qu'un  abbé  philosophe  vienne  impertinem- 
ment  vous  déclarer   que  toute  cette  science  se  réduit  à 
la  ridicule  identité,  une  sensation  est  une  sensation.  Biran, 
dans  ses  lettres,  ou  plutôt  dans  les  minutes  qui  nous  restent, 
n'a  pas  ces  emportements  et  cette  fougue  de  pensée  ;  il 
discute  froidement  et  tâche  de  ramener  au  sujet  l'imagina- 
tion de  son  ami  qui  se  livre  à  son  essor  et  s'envole  dans  ces 
espaces  imaginaires  de  la  philosophie  qui  sont  les  systèmes. 
Il  est  à  regretter  que  l'éditeur  des  lettres  d'Ampère  ait  cru 
devoir  supprimer  les  élans  du  cœur  et  les  effusions  d'ami- 
tié :  elles  y  abondent  ;  c'est  le  trahir  et  nous  laisser  ignorer 
une  des  plus  nobles  amitiés  littéraires  et  philosophiques  de 
temps  modernes  et  de  tous  les  temps.  Ne  pouvant  malheu- 
reusement nous  arrêter  à  ces  détails  littéraires  et  humains 
de  la  correspondance,  fixons  les  étapes  de  cette  longue  col- 
laboration psychologique. 

Avant  même  de  connaître  Biran,   Ampère  venait  à  lui 
par  une  sorte  de  sympathie  intellectuelle  et  d'harmonie 
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préétablie  ;  sur  certains  points  même  il  le  devançait.  On  a 
donc  eu  tort  de  le  croire  sur  parole  quand  il  se  déclare  sim- 
plement son  disciple.  Dans  le  Mémoire  de  l'an  XII,  il  décrit 
l'attention  comme  une  sorte  d'effort  cérébral,  comme  une 
volonté  qui,  à  la  différence  de  la  sensation  qui  va  de  l'or- 
gane au  cerveau,  se  dirige  du  dedans  au  dehors,  du  cerveau 
à  l'organe.  Il  montre  que  le  mouvement  tel  que  le  dépeint 
ïracy,  bien  loin  de  nous  révéler  un  monde  extérieur  le 
suppose  et  l'implique  puisque  le  déplacement  local  suppose 
l'espace  où  ce  déplacement  s'accomplit  et  se  localise.  L'unité 
du  moi  résulte  de  l'action  simultanée  de  l'attention  sur 
plusieurs  points  du  cerveau  et  comme  «  tout  être  fini  oc- 
cupe nécessairement  une  place  dans  un  être  infini  de  même 
nature  »,  l'âme  existe,  vit  et  se  meut  en  Dieu.  N'est-ce 
pas  du  premier  pas  toucher  et  dépasser  le  but,  compléter 
Biran  par  Spinoza?  Il  semble  même  que  la  réfutation  de 
Tracy  appartienne  à  Ampère  plus  qu'à  Biran,  de  l'aveu  même 
de  ce  dernier  :  «  Je  reconnais  maintenant,  dit  Biran  dans 
une  assez  longue  note  qui  malheureusement  n'est  point 
datée,  je  reconnais  maintenant,  et  d'après  mes  dernières 
conversations  avec  M.  Ampère  que  la  sensation  du  mouve- 
ment, telle  que  l'a  imaginée  M.  de  Tracy,  ne  peut  être  un 
fait  primitif;  que  c'est  une  idée  relative  qui  suppose  quel- 
ques termes  de  comparaison  fixes,  pris  dans  l'espace,  par 
conséquent  des  perceptions  et  des  sensations  antérieures. 
La  sensation  du  mouvement  ne  peut  être  que  celle  du  dépla- 
cement du  corps  :  la  sensation  de  déplacement  suppose  bien 
une  place,  un  lieu  fixe  donné  hors  de  soi  et  relativement 
auquel  l'individu  sent  qu'il  se  déplace.  »  Rapprochez  cette 
note  des  fragments  au  Mémoire  de  l'an  Xll  et  vous  aui^ez 
reconstitué  le  thème  de  ces  conversations  fécondes  et  sug- 
gestives qui  fondèrent  définitivement  la  théorie  de  l'effort. 
Lorsque  Biran  eut  des  velléités  de  revenir  par  un  détour  à  la 
théorie  de  Tracy  améliorée  par  Engel,  ce  fut  Ampère  qui 
l'arrêta  sur  cette  pente.  Engel  localisait  à  l'extrémité  des 
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membres,  non  le  mouvement,  mais  l'effort  lui-même  :  dans 
cette  théorie,  l'effort  ne  serait  plus  l'action  consciente  d'une 
force  byperorganique  sur  un  ensemble  de  résistances  orga- 
niques, mais  simplement  le  conflit  extérieur  de  deux  forces 
hypothétiques  impliquées  dans  le  sentiment  même  de  ce 
conflit.  Ampère  proteste  et  gourmande  son  ami  :  «  Auriez- 
vous  oublié  qu'après  en  avoir  discuté  longtemps,  vous  con- 
vîntes avec  moi  que  la  théorie  de  Tracy  était  un  paralo- 
gisme manifeste  ».  —  «  Vous  voyez  aussi  que  je  rejette 
d'avance  toute  la  théorie  de  M.  Engel,  sans  l'avoir  lue.  Je 
vois  par  ce  que  vous  m'en  dites,  qu'il  prend  l'idée  de  cause 
dans  la  sensation  musculaire  portée  au  cerveau  par  les 
nerfs  et  non  dans  ceite  autre  perception,  ou,  si  vous  vou- 
lez, apercepiion  de  l'action  immédiate  de  l'âme  sur  le 
cerveau,  et  de  la  modification  ou  mouvement  qu'elle  y 
produit.  »  N'est-il  pas  bien  remarquable  de  trouver  dans 
une  lettre  d'Ampère,  datée  de  1805,  le  résumé  anticipé  de 
la  réfutation  de  la  théorie  d'Engel  que  Biran  devait  écrire 
en  1817  ;  il  lui  reprochera  en  effet  de  placer  l'eff'ort,  non 
dans  le  rapport  de  la  volonté  avec  la  résistance  organique, 
mais  dans  le  sentiment  d'une  résistance  étrangère. 

Qu'est-ce  donc  finalement  que  l'effort  selon  Ampère? 
Qu'on  nous  pardonne  la  lourde  formule  qu'une  exactitude 
scrupuleuse  nous  fait  un  devoir  d'employer,  c'est  un  rap- 
port perçu  par  l'esprit  dans  l'analyse  d'une  concrétion 
psychologique.  Sainte-Beuve,  qui  était  un  délicat,  parle 
avec  une  sorte  d'enthousiasme  de  l'enseignement  psycholo- 
gique d'Ampère  au  collège  de  France  ;  les  psychoîogu(ïs  de 
son  temps  lui  font  l'effet,  quand  il  les  compare  à  Ampère, 
de  scolastiques  attardés  et  leur  théorie  des  facultés  lui 
semble  «  nue  et  stérile  ».  «  La  quantité  de  remarques, 
neuves  et  ingénieuses  de  points  profonds  et  piquants  d'ob- 
servations qui  remplissaient  une  leçon  d'Ampère  dis- 
trayaient aisément  l'auditeur  de  l'ensemble  du  plan,  que 
le  maître  oubliait  aussi  quelquefois,  mais  qu'il  retrouvait 
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tôt  OU  tard  à  travers  ces  détours.  On  se  sentait  bien  avec 
lui  en  pleine  intelligence  humaine,  en  pleine  et  haute  phi- 
losophie antérieure  au  xviii*  siècle;  on  se  serait  cru,  à  cette 
ampleur  de  discussion,  avec  un  contemporain  des  Leibniz, 
des  Malebranche  et  desArnauld.  »  Aurons-nous  le  courage 
de  glisser  à  la  faveur  d'une  telle  autorité  quelques  défini- 
tions qui  pourraient  paraître,  si  Sainte-Beuve  n'affirmait 
le  contraire,  singulièrement  scolastiques  ?  Une  concrétion, 
c'est  la  fusion  d'une  perception  nette  avec  une  sensation 
confuse  ou  plutôt  d'un  souvenir  avec  une  sensation  :  vous 
êtes  à  l'Opéra,  et,  comme  il  arrive,  vous  ne  distinguez  pas 
un  traître  mot  de  ce  que  chante  l'acteur  ;  jetez  les  yeux  sur 
le  livret,  vous  serez  tout  étonné  d'entendre  subitement  les 
paroles  chantées;  vous  discernerez  même  l'accent  gascon 
ou  normand  du  chanteur  ou  de  la  cantatrice,  accent  que 
vous  ne  soupçonniez  pas  tout  à  l'heure.  C'est  une  concré- 
tion :  les  sons  articulés  se  concrètent  avec  la  perception 
des  mots  imprimés  et  deviennent  nets  et  distincts.  Éveillez 
en  vous  l'image  du  creux  ou  du  relief;  cela  suffira  pour  que 
vous  voyiez  immédiatement  soit  en  creux,  soit  en  relief,  les 
détails  d'une  peinture  en  grisaille  ou  les  plis  d'un  rideau 
peint.  Cela  compris,  si  nous  appelons  émcslhèse  l'acte  par 
lequel  le  moi  se  pose,  autopsie  l'acte  par  lequel  il  se  voit, 
aulomneslie  l'acte  par  lequel  il  perçoit  des  états  passés  dans 
son  état  présent,  l'effort  est  la  concrétion  de  l'émesthèse 
avec  la  sensation  actuelle  d'un  mouvement  effectué,  et  le 
moi  la  concrétion  des  automnesties  passées  avec  l'autopsie 
actuelle.  Ainsi  s'expliquent  les  illusions  sur  la  personnalité  : 
le  moi  n'est  pas  seulement  la  perception  présente,  mais  le 
legs  du  passé,  une  concrétion  dont  les  éléments  sont  tou- 
jours variables,  mais  qui  se  combinent  autour  d'un  point 
fixe,  d'un  noyau  permanent  et  invariable.  Encore  un  mot 
et  nous  en  aurons  fini  avec  les  formules  :  «  L'efïort,  dit 
Ampère,  ne  peut  évidemment  fournir  que  deux  éléments, 
tous  deux  phénoméniques  :  l'émesthèse  (cause)  et  la  sensa- 
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tion  musculaire  (effet).  »  Traduisons  en  langage  ordinaire  et 
nous  aurons  l'ançilyse  suivante  de  l'eflort  musculaire  : 
P  Activité  voulue  et  sentie  probablement  au  cerveau, 
quoique  nous  la  localisions  imparfaitement  ;  l'effort  serait 
donc  appelé  cérébral  plus  exactement  que  musculaire  ; 
2*  Modifications  consécutives  du  muscle  réellement  pro- 
duites par  l'effort  central,  mais  faisant  retour  au  point 
initial  sous  forme  de  sensations  afférentes  qui  se  concrètent 
avec  la  conscience  de  l'effort.  Quand  c'est  un  effort  d'at- 
tention, un  effort  qui  fixe  une  idée  au  lieu  de  produire  un 
mouvement,  l'afférent  se  confond  avec  l'eflférent  :  les  deux 
termes  semblent  identifiés,  tout  se  trouble,  et  voilà  pour- 
quoi «  je  perds  le  moi  toutes  les  fois  que  je  m'applique  for- 
tement à  des  idées  abstraites,  dit  Ampère,  toutes  les  fois 
que  je  dors,  lui  fait  dire,  je  ne  sais  pourquoi,  son  éditeur; 
3°  Aperception  d'un  rapport  entre  deux  termes  à  la  fois 
semblables  et  distincts,  une  sensation  active,  l'efïort  moteur 
ou  attentionnel,  une  sensation  passive,  la  modification  mus- 
culaire revenue  au  cerveau.  L'acte  de  l'esprit  qui  saisit  le 
rapport  de  ces  deux  perceptions  simultanées  n'est  rien 
moins  que  l'acte  créateur  de  l'intelligence,  l'afArmation 
spontanée  du  principe  de  causalité.  «  Le  moi  est  senti 
comme  cause  ;  la  causalité  n'est  que  le  rapport  de  dépen- 
dance aperçu  entre  les  deux  termes  auxquels  nous  don- 
nons, en  vertu  de  cette  dépendance,  les  noms  de  cause  et 
d'effet  ;  l'effort  est  donc  la  cause,  et  non  la  causalité.  » 
L'aperception  de  la  cause  disparaît  quand  une  force  étran- 
gère ou  la  spontanéité  de  l'organisme  produisent  dans  mes 
membres  des  mouvements  dont  je  ne  me  reconnais  pas 
l'auteur  ;  si  ces  mouvements  existaient  seuls,  j'aurais  encore 
des  sensations  musculaires,  mais  je  serais  à  jamais  impuis- 
sant à  saisir  le  rapport  de  causalité.  Je  serais  un  animal, 
une  machine  sentante,  non  un-homme.  Je  puis  donc  perdre 
le  sentiment  du  moi  humain  de  deux  manières,  par  posses- 
sion et  par  fascination,  quand  mon  organisme  est  mis  en 
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mouvement  par  une  cause  étrangère,  extérieure  ou  inté- 
rieure, et  quand  je  m  absorbe  dans  une  idée  par  une  con- 
temi'lation  oii  mon  efïorttend  à  l'infini  et  semble  se  perdre 
dans  le  vide  sans  forme  et  sans  résistance.  Il  y  a  donc  une 
naissance  après  la  naissance  :  *  Il  se  passe  un  si  grand  chan- 
gement dans  rame  à  l'instant  de  la  naissance  du  moi  phé- 
noménal et  cela  rélève  tant  dans  l'échelle  de  rintelligence 
que  l'on  doit  n'appeler  nos  modifications  connaissances  qu'à 
dater  de  cette  époque.  »  Antérieurement  l'âme  avait  des 
images  et  même  des  images  motrices,  mais  non  des  idées, 
ni  même  des  images  conscientes.  Ces  images  que  l'âme  pos- 
sédait sans  les  connaître,  Ampère  en  a  sans  doute  puisé 
ridée  dans  Cureau  de  la  Chambre,  qu'il  citait  souvent,  nous 
dit  Sainte-Beuve;  Cureau  de  la  Chambre  en  donne  un 
exemple  en  rappelant  que  l'agneau  s'enfuit  effaré  la  pre- 
mière fois  qu'il  voit  le  loup.  Il  le  reconnaît  parce  qu'il  en 
portait  en  lui  une  image  inconsciente  et  héréditaire.  L'âme 
a  donc  des  images  qu'elle  ne  connaît  pas,  qui  sont  étran- 
gères au  moi,  images  motrices  qui  «  se  coulent  »  dans  nos 
membres  et  produisent  les  mouvements  spontanés  et  ins-  l 
tinctifs  antécédents  et  pour  ainsi  dire  matière  première  des  " 
mouvements  volontaires.  En  1806  (1),  Ampère  écrit  encore 
à  Biran  :  «  Il  n'y  a  donc  qu'un  point  où  nous  différions 
essentiellement  en  métaphysique  et  le  voici.  Vous  confondez  j 
le  sentiment  de  l'eff'ort  et  la  sensation  musculaire;  pour  I 
moi,  ce  sont  deux  choses  absolument  différentes.  »  Mais 
pour  Ampère  comme  pour  Biran,  la  sensation  musculaire 
représente  le  fatum  de  l'organisme,  le  sentiment  de  l'effort 

(1)  Cette  lettré  importante  sur  l'eifort  musculaire  n'est  pas  datée  dans 
le  texte  imprimé,  mais  l'original  porte  la  date  fort  lisible  de  9  février  1806. 
Ce  détail  est  important,  puisqu'il  achève  de  nous  fixer  sur  la  date  de  la 
réponse  de  Biran  qui  est  écrite  sur  un  papier  administratif  au  revers  de 
la  minute  d'une  lettre  au  préfet  de  Périgueux,  dont  l'entête  nous  donne 
la  date  du  2  mars  1806.  On  peut  donc  affirmer  avec  une  entière  certi- 
tude qu'elle  est  du  mois  de  mars  de  cette  même   année. 
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exprime  la  liberté  de  l'esprit  et  pour  parler  comme  Pascal, 
sa  dignité  de  causalité. 

Pour  nous  faire  pardonner  cette  aride  exposition  nous 
allons  donner  en  entier  la  lettre  inédite  de  Biran  où  se 
trouve  la  discussion  détaillée  de  la  théorie  d'Ampère  sur 
l'effort.  Voici  cette  lettre  qui  n'a  pas  besoin  de  commentaire 
puisque  elle  est  elle-même  un  commentaire  : 

«  Vous  pensez  que  le  sens  de  l'effort  est  distinct  du  sens 
«c  musculaire;  entendons-nous.Vous  considérez  la  sensation 
«  musculaire  dans  l'efl^et  de  contraction  que  Bichat  a  appelé 

*  contraction  organique  sensible,  et  qui  consiste  uniquement 
«  dans  la  réaction  d'une  partie  musculaire  du  système  sur  les 
«  nerfs  cérébraux  contigus,  et  vous  raisonnez  ainsi  :  la  con- 

*  traction  réactive  peut  être  précédée  d'un  eâ"ort,  c'est  à 
«  dire  d'une  action  de  la  force  hyperorganique  sur  le  centre 
«  cérébral  et  par  lui  sur  les  nerfs  moteurs  ;  ou  bien  cette 
«  même  contraction  peut  s'effectuer  par  une  cause  étran- 

*  gère  immédiatementappliquée  au  muscle.  Dans  lesdeux cas 
«  la  sensation  musculaire  est  la  fnême  ;  mais  dans  le  premier 
«  cas  elle  s'associe  avec  un  eff"et,  et  compose  avec  lui  le  rap- 
«  port  à  deux  termes  dis'incts  et  séparés  d'une  cause  qui  est 
«  le  moi  permanent  et  d'un  effet  qui  est  la  sensation  simple 
«  ou  le  mode  transitoire.  Cela  rentre  très  bien  dans  votre 
«  manière  de  concevoir  les  rapports  où  vous  trouvez  tou- 
«  jours  deux  termes  présents  à  l'entendement  et  une  troi- 
«  sième  idée.  Il  paraît  aussi  que  dans  cette  manière  de 
«  concevoir,  vous  admettez  un  moi  absolu  dans  l'action  seule 
«  de  la  force  hyperorganique  sur  le  cerveau  et  abstractive- 
«  ment  du  résultat  qu'a  cette  action  pour  contracter  le 
«  muscle.  Il  y  a  enfin,  selon  vous,  eff"ort  ou  action  sentie, 
«  sans  résistance,  sans  inertie  organique.  J'établis  au  con- 
«  traire  que  si  nous  admettons  maintenant  pour  hypothèse 
«  explicative  une  action  nerveuse  opérée  par  la  force  hype- 
«  rorganique  sur  un  système  homogène,  il  est  de  fait  que 
«  cette  action  n'est  sentie  ou  perçue  en  aucune  manière  et 
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«  qu'il  n'y  a  point  do  moi  tant  que  cette  action  immédiate- 
«  mfint  exercée  sur  soi  par  le  centre  cérébral  ne  s'étend 
«  pas  hors  du  système  nerveux  ;  si  bien  qu'en  supposant  le 
«  système  seul  et  une  force  hyperorganique  s'exerçant  sur 
<  son  centre,  il  n'y  aurait  point  encore  de  moi,  point  de 
«  rapport  senti  entre  une  cause  productive  de  la  contrac- 
«  tion  ou  du  mouvement  et  son  effet  modal  :  l'efïort  serait 
«  donc  réellement  nul  quant  au  sentiment  ou  à  la  conscience 
«  de  l'èlre  individuel  qui  le  fait,  quoiqu'il  puisse  ne  pas 
«  l'être  par  l'hypothèse  ou  la  définition.  Et  ici  observez  que 
«  par  le  mot  effort,  vous  et  moi  n'entendons  pas  du  tout  la 
«  même  chose,  car  vous  prenez  ce  mode  relatif  en  dehors 
«  de  l'être  qui  est  censé  le  faire  et  le  sentir  ;  et  vous  dites  : 
«  il  y  a  effort  dans  tel  cas  que  je  détermine  par  l'hypothèse. 
«  Moi,  au  contraire,  je  prends  ce  mode  fondamental  dans 
«  l'aporception  intime  de  l'être  qui  se  sent  exister  par  lui 
«  et  je  dis  qu'il  n'y  a  d'efïort  que  dans  le  seul  cas  où  il  peut 
«  avoir  lieu,  quand  il  y  a  résistance  ou  inertie  organique, 
«  vaincue  ou  à  vaincre.  Cela  posé,  je  ne  séparerai  point  le 
«  sens  de  l'effort   du  sens  musculaire;  mais  distinguant 
«  les  cas  où  ce  dernier  sens  est  actif  de  ceux  où  il  est  passif, 
«  je  dirai  :  1°  que  le  sens  de  l'effort  est  le  même  que  le  sens 
-^  musculaire  acUr;  2"  que  le  sens  musculaire  peut   être 
«  passif  de  deux  manières,   soit  parce  que  la  volonté  n'y 
«  intervient  pas  actuellement,  soit  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
«  absolument  y  intervenir;  3°  que  si  l'effort  se  joint  à  une 
«  sensation  musculaire  passivement  produite  sans  son  con- 
«  cours,  il  en  résulte  un  composé  où  le  moi  se  distingue  et 
€  se  met  en  dehors  de  la  force  qui  ne  l'est  pas;  r  que  si  la 
«  force  hyperorganique  agit  seule  contre  la  résistance  mus- 
«  culaire,  la  sensation  résultante  est  un  mode  relatif  sui 
«  gcneris  très  différent  de  ce  qu'il   serait  si   l'impression 
«  musculaire  était  passive;  5»  que  pour  que  le  mode  relatif 
«  fut  regardé  comme  un  composé  de  deux  éléments,  il  fau- 
«  drait  que  la  sensation  musculaire  active  fût  la  même  que 
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V  si  elle  était  passive,  abstraction  faite  du  moz  qui  s'y  joint, 
«  ce  qui  n'est  pas  prouvé.  J'admettrais  volontiers  Veffori, 
«  non  pas  dans  l'action  seule  de  la  force  hyperorganique 
«  sur  le  cerveau,  mais  dans  cette  même  action  transmise 
«  jusqu'à  l'organe  musculaire.  La  sensation  musculaire  est 
«  un  produit  de  la  réaction  du  muscle  transmise  en  sens 
«  inverse  jusqu'au  cerveau.  Or,  il  faut  prouver  que  cette 
«  réaction  est  la  même,  lorsqu'elle  est  une  suite  de  l'action 
«  initale  de  la  volonté  ou  ne  l'est  pas.  » 

Jamais  Biran  n'a  serré  de  plus  près  dans  une  page  plus 
précise  le  point  fondamental  de  sa  propre  doctrine.  Dans 
une  autre  lettre,  que  j'abrège  à  regret,  il  fait  un  pas  déplus: 
au  delà  du  mouvement,  il  met  en  lumière  l'aperception 
intérieure  qui  le  révèle  à  la  conscience  avant  même  qu'il  ne 
se  manifeste  aux  sens;  il  montre  ensuite  qu'au-dessus  de  la 
sensation  musculaire  active,  à  l'origine  même  de  l'effort, 
apparaît  le  vouloir.  Le  vouloir  n'est  pas  la  volonté;  il  ne  se 
sépare  point  de  l'effort  sinon  par  une  dangereuse  abstrac- 
tion :  vouloir,  c'est  mouvoir.  Et  le  même  vouloir  qui  crée  le 
mouvement  dans  l'effort  crée  en  même  temps  l'intelligence 
en  opposant  à  son  unité  active  la  diversité  résistante  des 
mobiles  simultanés  ou  successifs  qui  deviennent  ses  points 
d'application.  Ce  ne  sont  pas  les  abstractions  purement  ver- 
bales de  l'idéologie  qui  forment  le  domaine  de  l'intelligence  : 
ce  sont  des  réalités  concrètes  comme  l'effort  lui-même  et 
nous  aboutissons  non  pas  à  un  phénoménisme  matérialiste, 
mais  à  un  réalisme  spiritualiste.  Le  vrai  nom  de  cette  psy- 
chologie nouvelle  serait  idéogénie  :  elle  ne  suppose  ni  ces 
idées  innées  écrites  comme  l'édit  du  préteur,  sur  je  ne  sais 
quel  album,  ni  formes  et  catégories  subjectives  :  penser  c'est 
vouloir,  c'est  opposer  l'unité  de  l'effort  à  la  multiplicité  des 
effets.  Le  vouloir  n'est  d'ailleurs  pas  plus  le  désir  que  la 
sensation  n'est  l'idée  :  il  est  constitué  «  par  cet  ensemble 
d'opérations  dont  le  moi  dispose  ou  qu'il  dépend  de  lui  de 
commencer,  de  suspendre,  d'arrêter  ».  Il  importe  donc  peu 
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que  les  mouvements  s'accomplissent  primitivement  sous  la 
seule  impulsion  du  désir,  de  la  spontanéité,  de  l'instinct:  la 
vie  humaine  ne  commence  que  par  une  prise  de  possession 
de  cette  sorte  de  matière  première  qu'elle  organise.  C'était 
le  chaos,  le  rêve  en  action  de  l'animal  :  c'est  désormais  le 
cosmos,  le  monde  harmonieux  de  la  pensée.  L'âme  n'est  pas 
.^ervie  par  le  corps,  mais  elle  s'en  sert;  il  ne  lui  obéit  pas, 
elle  le  fait  obéir.  Le  corps  ne  réfléchit  pas  la  lumière  de  la 
pensée,  elle  le  pénètre  et  le  transforme.  L'entendement  est 
une  volonté  transformée  :  «  Je  me  crois  en  état  de  prouver, 
écrit  Biran,  qu'il  n'y  a  pas  une  idée  intellectuelle,  pas  une 
perception  distincte  ni  une  connaissance  proprement  dite 
qui  ne  soit  originairement  liée  à  une  aciion  de  la  volonté; 
je  ne  peux  m'empêchor  de  considérer  le  système  intellectuel 
ou  cognilif  comme  absolument  fondu  pour  ainsi  dire  dans 
celui  de  la  volonté  et  n'en  différant  que  par  l'expression  ». 
Avant  la  volonté,  le  monde  n'est  qu'un  ensemble  de  formes 
vides,  d'abstractions  pures,  de  simples  possibilités  :   mon 
vouloir  lui  donne  tout  ce  qu'il  a  pour  moi  de  réalité  et  de 
vie.  Le  monde  du  savant  est  fait  de  lois  et  de  formules;  il 
est  impalbable,  obscur  et  silencieux;  ce  n'est  qu'un  men- 
songe vrai,  mais  ce  qu'il  a  de  vérité,  mon  vouloir  le  trans- 
forme en  réalité.  Si  les  êtres  pouvaient  penser,  ils  diraient 
de  l'entendement  humain  :  In  eo  vivimus  et  siimus.  Penser 
ce  n'est  pas  sans  doute  poser  ou  créer  les  choses,  mais  c'est 
se  percevoir  soi-même  dans  l'acte  qui  les  crée.  Quiconque 
pense  est  poète  et  créateur  :  il  fait  d'une  vérité  entrevue 
une  réalité  éprouvée.  Mais  il  ne  crée  pas  de  rien  :  l'animal 
qui,  chez  chacun  de  nous  préexiste  toujours  et  souvent  sur- 
vit à  l'homme,  voilà  sa  matière;  son  œuvre  consiste  à  trans- 
former la  spontanéité  en  volonté,  l'instinct  en  intelligence; 
l'effort  est  l'outil.  Expliquer  le  dedans  par  le  dehors,  c'est  le 
cercle  vicieux  par  excellence,  le  paralogisme  transcendental 
de  la  physiologie  :  «  les  ténèbres  ne  produisent  pas  la  lu- 
mière; ce  n'est  pas  de  la  nécessité  et  du  fatum  de  l'orga- 
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nisme  que  peuvent  ressortir  l'activité  et  la  prévoj'ance  de 
l'esprii  ».  Le  dehors  ou  le  monde  n'est  qu'une  possibilité 
indéfinie  d'efforts  musculaires  conscients  :  il  ne  possède  en 
résistance  et  en  réalité  que  ce  que  ma  volonté  enveloppe 
d'activité  concentrée.  La  sensation  ne  me  fera  jamais  sortir 
de  moi-même  :  elle  tend  plutôt  à  m'y  bloquer;  elle  amortit, 
elle  étouffe  mon  activité,  tandis  que  dès  le  premier  effort 
vraiment  efficace,  je  fais  un  pas  décisif  hors  de  moi-même 
et  je  m'empare  du  monde.  Contrairement  à  Ampère,  Biran 
attache  donc  une  extrême  importance  à  ces  deux  proposi- 
tions :  l'organe  de  l'esprit,  le  lieu  de  l'effort,  ce  n'est  pas  le 
cerveau  simplement  mais  toute  la  substance  nerveuse  dans 
sa  relation  avec  les  muscles;  l'eff^ort  n'existe  qu'en  corréla- 
tion avec  une  résistance  présente  et  sentie;  s'il  a  son  origine 
radicale  dans  l'esprit,  il  est  inconcevable  par  l'esprit  seul  et 
ne  se  conçoit  comme  il  ne  se  perçoit  que  dans  l'opposition 
et  le  conflit  du  corps  dont  il  est  la  tonicité  permanente,  in- 
défectible, avant  même  d'en  être  l'agent  et  le  principe  mo- 
teur. Chaque  impulsion  est  un  mode  transitoire  de  l'effort 
fondamental  qui  la  précède  et  lui  survit. 


«  Combien  de  fois,  dit  M.  William  James,  ne  faut-il  pas 
combattre  de  nouveau  les  combats  de  la  psychologie,  chaque 
fois  avec  des  armes  plus  pesantes  et  de  plus  forts  engins, 
quoique  non  toujours  avec  des  généraux  aussi  capables  (1).  » 
Parole  imprudente  et  à  deux  tranchants,  car  ce  regret  est 
précisément  celui  qu'éprouvent  aussi  les  partisans  de 
l'effort  biranien,  et  s'ils  continuent  à  lutter  et  à  se  défendre 
c'est  qu'ils  mettent  en  doute  la  scrupuleuse  exactitude  des 
bulletins  de  victoire  de  leurs  adversaires.  Il  faut  donc  qu'ils 
visitent  cet  arsenal  formidable,  qu'ils  manient  ces  armes 
pesantes  et  ces  puissants  engins.  Laissons  les  métaphores  ; 

(1)  V.  The  feeling  of  effort. 
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rexpèrience  et  l'analyse,  en  d'autres  termes  la  science  et  la 
conscience,  la  physiologie  et  la  psychologie,  telle  est  l'ori- 
gine de  la  double  série  d'arguments  dirigés  contre  l'effort. 
Ces  arguments  sont-ils  décisifs?  Avant  de  traiter  cette  ques- 
tion, séparons  nettement  la  théorie  de  l'effort  des  conclu- 
sions métaphysiques  que  Biran  et  Ampère  en  déduisent  :  on 
peut  constater  la  solidité  éprouvée  des  fondements  de  l'édi- 
fice sans  en  approuver  la  distribution  intérieure  et  le  cou- 
ronnement. Cette  distinction  est  si  légitime  que  Biran  et 
Ampère  cessèrent  précisément  d'être  d'accord  lorsqu'ils 
essayèrent  d'achever  leur  construction  métaphysique.  Bien 
plus,  il  en  vinrent  aux  discussions,  presque  aux  disputes. 
Dès  1812,  Ampère  écrivait  à  son  ami  non  sans  une  nuance 
d'ironie  :  «  Rappelez-vous  que  depuis  six  ans  vous  avez  plu- 
sieurs fois  changé  d'opinion  sur  l'origine  de  la  connais- 
sance des  corps.  Vous  avez  en  quelque  sorte  épuisé  toutes 
les  tentatives  qu'on  peut  faire  pour  l'expliquer.  »  Traduisez  : 
toutes  ces  tentatives  ne  sauraient  satisfaire  un  esprit  vrai- 
ment philosophique  et  ce  n'est  que  la  théorie  des  rapports 
qui  donne  la  clef  de  l'énigme.  Ampère  veut  donc  absolu- 
ment convertir  Biran  à  la  théorie  des  rapports  et  il  y  met 
une  sorte  de  violence  amicale.  Mais  l'histoire  des  variations 
de  Biran  ne  doit  pas  nous  occuper  ici  ;  qu'il  hésite  et  flotte 
entre  diverses  influences,  rien  n'est  plus  vrai,  mais  s'il  est 
un  roseau  qui  pense  et  qui  plie,  il  ne  rompt  pas.  Après  avoir 
rempli  le  programme  de  Descartes,  écarté  le  sable  et  la 
boue  et  mis  à  nu  le  roc  et  l'argile,  il  n'a  peut-être  pas  su 
achever  son  œuvre.  Il  est  à  coup  sûr  regrettable  que  les 
alliés  se  combattent  après  avoir  su  vaincre,  mais  qu'im- 
porte pour  notre  sujet  que  Biran  accepte  la  théorie  des 
rapports  d'Ampère  ou  se  laisse  convertir  à  la  théorie  de  la 
raison  impersonnelle  de  Cousin?  Cela  importe  beaucoup  à 
Ampère  dont  l'amitié  est  jalouse  et  l'esprit  absolu.  Il  se 
dépite,  il  s'irrite,  il  en  vient  presque  aux  invectives  :  «  En 
vous  parlant  tout  à  l'heure  de  l'indécision  des  idées  de  M.  de 
Biran,  écrit-il  à  un  de  ses  amis,  en  1817,  j'avais  l'esprit 
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plein  de  ce  qu'il  hésite  sans  cesse  pour  compléter  sa  psycho- 
logie entre  M.  Cousin  et  moi.  Nous  nous  réunissons  tous 
trois  chez  lui  les  lundis  après  dîner;  tantôt  il  penche  du 
côté  de  Cousin,  tantôt  du  mien  (1).  »  Ce  jeu  de  bascule 
n'était  pas  fait  pour  fixer  l'esprit  mobile  de  Biran  :  il  se 
laissait  donc  convaincre  par  les  arguments  d'Ampère,  puis 
persuader  par  l'éloquence  de  Cousin.  «  J'erre  comme  un 
somnambule  dans  le  monde  des  affaires,  disait-il.  »  On 
souff're  davantage  à  le  voii'  errer  comme  un  somnambule 
dans  la  région  des  idées  métaphysiques.  Ampère  apporte  au 
contraire  en  métaphysique  un  esprit  de  décision  tout  scien- 
tifique :  «  Cependant,  dit-il  après  avoir  constaté  les  hésita- 
tions de  son  ami,  il  est  évident  que  c'est  moi  qui  ai  raison  !  » 
Cousin,  sans  doute,  en  disait  tout  autant,  et  Biran  de  déplo- 
rer que  Descartes,  selon  le  mot  d'Helvétius,  n'ait  pas  mis 
d'enseigne  à  l'auberge  de  l'évidence.  Ampère  va  plus  loin 
encore  et  finit  par  accuser  son  ami  de  s'être  laissé  *  circon- 
venir »  et  de  porter  en  métaphysique  des  préoccupations 
plutôt  morales  et  même  politiques  que  scientifiques.  «  Ce 
qui  me  semble  clair,  écrit-il  à  un  ami,  c'est  qu'il  ne  publiera 
rien  de  sa  théorie,  que  je  vais  rester  seul  en  butte  à  ceux 
qui  veulent  combattre  la  vérité  uniquement  parce  que  ce 
n'est  pas  eux  qui  l'ont  inventée.  Si  je  n'avais  appris  à  voir 
en  tout  la  volonté  de  Dieu,  je  serais  vraiment  désespéré  de 
cette  idée.  »  Ces  doléances,  cette  amertume,  ce  désespoir, 
si  l'on  ne  connaissait  le  caractère  passionné  d'Ampère, 
pourraient  donner  à  penser  que  Biran  se  rendit  coupable 
envers  son  ami  de  quelque  lâche  trahison  ;  il  n'accepta  pas 
sans  réserves  la  théorie  des  rapports,  voilà  tout  !  N'avions- 
nous  pas  raison  de  dégager  entièrement  la  doctrine  pure- 
ment psychologique  de  l'effort  des  tentatives  métaphy- 
siques successivement  essayées  par  les  deux  collaborateurs 

(1)  V.  Correspondance   et  souvenirs   recueillis   pnr   M.    H.  C,    t.   I, 
p.  119  et  199. 
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devenus  deux  adversaires;  sur  l'effort  seul  ils  sont  d'ac- 
cord, c'est  leur  aliquid  inconcussum  et  pour  ainsi  dire  leur 
arche  d'alliance. 

Les  arguments  des  physiologistes  doivent  être  discutés  eu 
premier  lieu,  car  s'ils  étaient  concluants  les  psychologues 
n'auraient  plus  à  combattre  qu'un  fantôme  et  à  lui  donner 
le  coup  de  grâce.  La  qualité  distinctive  des  physiologistes 
ne  paraît  pas  être  la  sobriété  dans  l'argumentation  ;  l'appa- 
reil compliqué  des  expériences  leur  dissimule  parfois  le 
point  essentiel  et  il  leur  arrive,  à  force  de  regarder  les 
maisons,  de  nier  ce  qui  se  passe  à  l'inlérieur  et  même 
l'existence  de  la  ville.  Il  semble  que  l'on  puisse  ramener  à 
trois  types  principaux  leurs  griefs  contre  l'effort  muscu- 
laire ;  ils  le  nient  parce  qu'il  les  obligerait  à  sortir  des 
limites  de  leur  science  et  à  se  rendre,  pour  ainsi  dire,  tri- 
butaires de  la  psychologie;  ils  le  rejettent  parce  que  ses 
prétendues  données  sont  entachées  d'inexactitude  et 
échappent  à  la  mesure  et  au  calcul  ;  ils  l'éliminent  enfin 
parce  qu'ils  sont  sûrs  de  pouvoir  s'en  passer  et  qu'ils 
expliquent  fort  bien  sans  lui  tous  les  faits.  C'était  le  dieu 
des  coulisses  et  l'asile  de  l'ignorance:  qu'il  rejoigne  les 
causes  finales,  ces  vierges  stériles  dont  parle  Bacon.  La 
logique  est  chose  brutale  et  qui  prétend  régenter  jusqu'aux 
savants;  nous  avons  donc  à  cœur,  avant  d'employer  cette 
arme  discourtoise,  de  rappeler  que  nous  prenons  à  partie 
non  les  physiologistes  —  nul  n'admire  autant  que  nous 
leurs  admirables  travaux  —  mais  le  psychologue  que  chaque 
physiologiste  porte  en  lui  et  qui  glisse  insidieusement  ses 
opinions  à  la  faveur  de  l'autorité  scientifique.  N'avons-nous 
pas  séparé  de  même  le  métaphysicien  du  psychologue  chez 
Biran  ?  Osons  donc  dire  pour  donner  à  la  discussion  la  plus 
grande  [)récision  possible  que  le  premier  argument  est  le 
paralogisme  transc'endental  de  la  physiologie,  le  deuxième 
un  véritable  sophisme  de  confusion  et  le  troisième  une  con- 
tradiction flagrante  dans  l'énoncé  même  du  problème. 
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P  Quelle  est,  en  effet,  la  thèse  des  physiologistes  ?  Ils  pré- 
tendent décomposer  la  sensation  musculaire  en  sensations 
élémentaires  qui  ont  toutes  leur  origine  dans  le  muscle  lui- 
même  ou  dans  les  parties  adjacentes  froissées  par  sa  con- 
traction. Tout  part  de  l'org-anisme,  rien  ne  vient  de  l'esprit  ; 
le  phénomène  est  orienté  du  dehors  au  dedans  et  la  cons- 
cience n'est  que  le  réceptacle  et  pour  ainsi  dire  le  point  de 
convergence  des  sensations  élémentaires.  Elle  les   reçoit 
sans  les  faire  naître  et  les  subit  sans  les  produire.  De  l'objet 
à  l'organe,  de  l'organe  au  muscle,  du  muscle  au  nerf,  du 
nerf  au  cerveau,  du  cerveau  à  la  conscience,  voilà  comment 
se  produisent  et  se  dirigent  les  sensations  musculaires;  un 
seul  mot  dit  tout  cela  :  elle  est  afférente,  non  efférente. 
Malebranche  leur  prêterait  une  expression  énergique  :  en 
produisant  l'effort   nous  croyons  agir  et  en  réalité  nous 
S07nmes  agis.  Il  faut  convenir  d'ailleurs  que  les  physiolo- 
gistes analysent  cet  ensemble  avec  une  rare  finesse  et  une 
extrême  précision;  dans  tout  effort  qui  semble  d'abord  ne 
porter  que  sur  un  muscle  unique,  deux  ou  trois  tout  au 
plus,  ils  nous  montrent  une  profusion  de  sensations  diri- 
gées du  dehors  au  dedans  et  produites  par  l'extension  des 
tendons,  la  fixation  de  la  poitrine,  l'occlusion  de  la  glotte, 
les  modifications  des  mouvements  respiratoires,  le  fronce- 
ment des  sourcils.  Jamais  on  n'avait  fait  voir  plus  claire- 
ment que  dans  l'appareil  musculaire  tout  est  sympathique 
et  conspirant  ;  dès  qu'un  mouvement  se  produit  toute  la 
machine  est  en  branle.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'à  force 
de  découvrir  des  intermédiaires  les  physiologistes  aient  cru 
sincèrement  réussir  à  combler  l'abîme  qui  sépare  l'effort  du 
mouvement  et,  si  l'on  nous  permet  cette  expression,  l'inten- 
sif de  l'extensif.  Ont-ils  réellement  puisé  notre  ignorance  à 
sa  source  la  plus  élevée?  Dans  la  sensation  musculaire  si 
exactement  analysée  au  point  de  vue  de  la  quantité,  n'y  a- 
t-il  pas  une  qualité  spécifique  dont  ils  ne  peuvent  rendre 
compte  et  qu'ils  prennent  le  parti  de  nier  ou  de  passer  sous 
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silence?  Mettez  la  conscience  à  la  question:  vous  ne  lui 
arracherez  pas  cet  aveu  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dans  la  sen- 
sation musculaire  active  et  voulue  que  dans  la  sensation 
musculaire  passive  et  subie.  Que  ce  quid  proprium  échappe 
à  l'analyse  quantitative  des  physiologistes,  c'est  possible, 
mais  à  coup  sûr  il  n'échappe  pas  à  l'analyse  qualitative  de 
la  conscience  ;  elle  s'obstine  à  distinguer  dans  nos  mouve- 
ments le  volontaire  du  spontané,  de  l'instinctif,  de  l'habi- 
tuel, du  convulsif,  du  spasmodique.  Elle  voit  autre  chose 
dans  la  vie  qu'un  ensemble  de  réflexes  coordonnés.  Elle  ne 
nie  pas  la  science  :  elle  l'accepte  et  la  complète.  Prouvez- 
lui  qu'elle  a  tort  de  voir  ce  qu'elle  voit. 

Hume  prétendait  la  réduire  à  l'ignorance,  sinon  à  l'ab- 
surde, et  cherchait  hors  de  la  volonté,  dans  les  intermé- 
diaires physiologiques  qui  séparent  l'effort  du  mouvement, 
la  cause  ou  plutôt  l'antécédent  invariable  de  ce  mouvement. 
Les  physiologistes  ne  font  que  renouvelei'  l'argument  de 
Hume,  mais  en  faisant  étalage  de  science  autant  qu'il  fai- 
sait profession  d'ignorance.  Peut-être,  disait-il,  la  cause  du 
mouvement  se  trouve-t-elle  non  dans  l'effort,  mais  dans 
ces  intermédiaires  ignorés.  Les  physiologistes  suppriment 
le  peut-être,  nient  l'ignorance  des  intermédiaires  et,  les 
considérant  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  du  mouvement  à 
l'effort  et  non  de  leffort  au  mouvement,  ils  prétendent  que 
la  somme  des  termes  de  cette  série  équivaut  exactement  à 
la  sensation  musculaire  totale.  Précisons  :  Hume  disait  que 
le  mouvement  s'explique  probablement  sans  qu'on  ait 
besoin  de  faire  intervenir  le  premier  terme  de  la  série, 
c'est-à-dire  l'effort,  d'où  il  résulte  qu'en  nous  croyant 
causes  de  nos  mouvements,  nous  pourrions  bien  être  les 
jouets  d'une  illusion  d'optique  interne.  Les  physiologistes 
soutiennent  que  le  prétendu  sentiment  de  l'effort  n'est  que 
le  dernier  terme  d'une  série  de  sensations  musculaires,  et 
qu'en  additionnant  les  termes  de  cette  série  on  n'obtient 
exactement  la  sensation  musculaire  totale  telle  qu'elle  est 
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donnée  dans  la  conscience,  qu'en  attribuant  à  ce  dernier 
terme  une  valeur  rigoureusement  égale  à  zéro.  Dans  l'hy- 
pothèse de  Hume,  si  notre  pensée  ou  notre  désir  étaient 
immédiatement  suivis  de  leur  réalisaiion,  si  les  montagnes 
s'abaissaient  aussitôt  que  nous  en  avons  la  pensée,  si  les 
fleuves  s'arrêtaient  aussitôt  que  nous  en  formons  le  désir, 
nous  nous  attribuerions  naïvement  le  pouvoir  d'abaisser  les 
montagnes  et  d'arrêter  les  fleuves,  alors  que  ce  pouvoir 
n'appartiendrait  en  réalité  qu'à  Dieu  ou  à  la  nature.  Nous 
ressemblons  tous  à  Corneille  qui,  selon  Voltaire,  avait  un 
démon  familier  qui  lui  dictait  ses  beaux  vers,  ceux  que  la 
postérité  a  nommés  cornéliens,  puis  se  retirait  sournoise- 
ment dans  sa  cachette  en  disant  :  «  Voyons  comment  il  s'en 
tirera  tout  seul  !  »  Nous  ne  nous  en  tirons  jamais  tout 
seuls  et  nos  mouvements  ne  sont  nôtres  qu'en  apparence. 
Les  physiologistes  n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  un  démon 
ou  à  un  lutin.  Supprimer  l'effort,  c'est  pour  eux  une  simple 
affaire  de  calcul,  et  ce  calcul  n'a  rien  de  transcendant  puis- 
que c'est  une  vulgaire  addition.  Vous  levez  votre  bras  et 
vous  vous  croj^ez  bien  sûr  de  produire  ce  mouvement  parce 
que,  dites-vous,  vous  avez  conscience  de  votre  eff'ort  :  er- 
reur, vous  n'avez  conscience  que  de  vos  sensations  muscu- 
laires, et  je  le  prouve.  Voici  le  tableau  noir  et  la  craie; 
écrivez  :  tant  pour  les  muscles  du  bras,  tant  pour  ceux  qui 
fixent  la  poitrine,  tant  pour  ceux  qui  modifient  la  respira- 
tion, qui  ferment  la  glotte,  qui  serrent  les  paupières,  etc. 
Est-ce  tout?  Additionnez  et  constatez  vous-même  la  par- 
faite égalité  de  la  somme  obtenue  avec  la  sensation  muscu- 
laire constatée  par  votre  conscience.  Êtes-vous  bien  con- 
vaincu maintenant  que  l'effort  est,  je  ne  dis  pas  une  quan- 
tité négligeable,  mais  un  pur  zéro?  Lui  attribuer  une  va- 
leur aussi  petite  que  l'on  voudra,  c'est  troubler  et  fausser 
les  calculs  du  physiologiste  et  rendre  la  phj-siologie  même 
impossible,  puisque,  comme  l'a  dit  Kepler,  la  science  c'est 
la  mesure,  scire  est.  mensurare.  Hume  forçait  les  psycho- 
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loguos  à  dire  le  <  Que  sais-je  »  de  Montaigne  ou  peut-être 
le  «  Je  ne  sais  *  de  Charron.  Les  physiologistes  ne  se  con- 
tentent plus  de  cet  aveu  d'ignorance  ;  c'est  précisément, 
disent-ils,  parce  que  nous  savons  tout  que  vous  ne  savez 
rien,  nil  sciiur  conscienliâ,  et  ne  pouvez  rien  savoir.  L'an- 
tique formule  de  Gorgias  suffirait  à  peine  pour  exprimer 
cette  ignorance  ineffable  et  infinie  qui  est  le  propre  des 
psychologues  :  l'eff^ort  n'est  pas,  ne  se  connaît  pas,  ne  se 
manifeste  pas  ! 

Cet  accord  parfait  du  scepticisme  de  Hume  avec  le  dog- 
matisme tranchant  des  physiologistes  donne  à  penser  et  fait 
naître  des  soupçons  sur  la  validité  d'un  argument  ployable 
en  deux  sens  opposés.  Supposons  que  l'addition  précédente 
soit  exacte  (car  on  n'aurait  pas  le  droit  de  se  prévaloir 
d'une  erreur  de  calcul),  l'opération  en  elle-même  est-elle 
légitime?  Ajouter  des  faits  passifs  à  d'autres  faits  également 
passifs  et  trouver  comme  résultat  un  fait  d'activité,  quelle 
surprise!  On  nous  dira  que  les  quantités  additionnées  sont 
parfaitement  homogènes,  qu'on  se  garde  bien  d'ajouter  des 
mètres  à  des  francs  et  qu'on  n'ignore  pas  que  la  physiologie 
n'est  pas  le  monde  abstrait  des  mathématiciens  ;  mais  c'est 
précisément  la  question,  car  si  nous  ne  sommes  pas  dans  le 
monde  des  abstractions,  il  faut  admettre  tout  d'abord  la  par- 
faite homogénéité  des  sensations  passives  et  de  l'effort  actif, 
ce  qui  dispense  de  toute  démonstration.  La  prétendue  solu- 
tion n'est  donc  que  l'énoncé  même  du  problème.  Que  faites- 
vous  de  ce  coefficient  personnel  de  l'eff^ort  qui  constitue  son 
caractère  spécifique?  Avouez  donc  que  vous  ajoutez  des  eff'ets 
à  des  efforts,  des  quantités  à  des  qualités.  Passer  de  la  pensée 
à  l'être,  cela  s'appelle  le  paralogisme  transcendantal  de  la 
métaphysique  ;  passer  de  l'effet  à  reff"ort,  de  la  quantité  à  la 
qualité,  de  l'extensif  à  l'intensif,  cela  pourrait  bien  consti- 
tuer le  paralogisme  transcendantal  de  la  physiologie.  J'af- 
firme mon  effort,  clamante  conscientiâ,  vous  le  niez,  cer- 
tissimà  scleniiû,\{\i'\  juge  entre  nous?  Ne  sentez-vous  pas 
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que  si  l'effort  est  réel,  la  physiologie  doit  l'ignorer,  et 
qu'elle  ne  le  découvrira  ni  à  la  pointe  d'un  scalpel,  ni  der- 
rière une  loupe.  Le  nier  dans  la  conscience  au  nom  de  la 
science,  c'est  s'attribuer  l'étrange  et  exorbitant  privilège  de 
sonder  les  cœurs  et  les  reins,  c'est  s'attribuer  une  connais- 
sance de  l'âme  d'autrui  plus  complète  et  plus  profonde 
qu'aucun  psychologue  ne  s'en  attribua  jamais  de  son  âme 
propre,  c'est  déclarer  enfin  que  les  bornes  de  la  physiologie 
sont  les  bornes  du  monde  et  de  la  pensée,  mœ^iia  mundi. 
Quand  le  savant  déclare  à  la  conscience  qu'elle  n'ira  jamais 
plus  loin  que  ses  expériences,  quand  il  lui  soutient 
qu'entre  l'effort  produit  et  la  sensation  musculaire  subie 
elle  est  incapable  de  discerner  la  moindre  différence,  la 
conscience,  mise  pour  ainsi  dire  au  pied  du  mur,  réplique 
par  le  mot  d'un  personnage  de  la  comédie  antique  :  «  Non, 
tu  ne  me  persuaderas  pas,  quand  bien  même  tu  m'aurais 
persuadée  I  » 

Si  le  physiologiste  disait  simplement  qu'il  fait  abstraction  de 
l'effort  qu'il  consent  ou  plutôt  qu'il  aspire  à  l'ignorer,  tout 
serait  pour  le  mieux,  car  ce  serait  déclarer  qu'il  laisse  au 
psychologue  le  soin  de  retrouver  l'activité  de  l'esprit  dans 
Tef  ort  moteur  et  même,  s'il  lui  plaît,  sous  la  passivité  des 
sensations,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  bien  loin  d'admettre 
la  banale  formule,  chacun  son  métier,  il  fait  un  devoir  au 
psychologue  d'abdiquer  sa  conscience  et  de  renier  son 
eflort.  Un  mot  remplace  tout,  et  ce  mot  cabalistique  c'est, 
à  l'heure  actuelle,  le  mot  afférent!  C'est  bientôt  dit,  mais 
où  donc  tendent  ces  faits  énumérés  et  comptés  avec  tant  de 
soin  ?  Vers  quel  point  se  propagent  ces  multiples  vibra- 
tions et  à  quel  centre  aboutissent  tous  ces  courants  nerveux? 
Quel  est  surtout  le  calculateur  et  l'arithméticien  qui  en 
fait  intérieurement,  non  pas  la  somme,  comme  vous  le 
croyez,  mais  la  synthèse  mentale  ?  On  s'en  tire  encore  par 
des  mots  :  avec  M.  Taine  on  oppose  le  dehors  au  dedans, 
vain  subterfuge,  car  je  ne  suis  pas  un  dedans  inerte  et  vide, 
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mais  une  personne  ou  pour  le  moins  un  individu  actif  et 
conscient.  C'est  appliquer  à  l'homme  l'ingénieuse  définition 
du  canon  ;  un  trou  autour  duquel  on  a  mis  du  bronze.  C'est 
pis  encore  :  trou,  bronze  et  projectile,  tout  est  solide  et 
rigide,  et  le  moi  se  trouve  pris  dans  les  glaces.  L'effort  vous 
gêne  et  vous  le  supprimez,  mais  quelle  puérilité  d'exorciser 
l'efl^ort  et  d'excommunier  la  conscience;  cela,  c'est  l'homme 
même,  et  il  survit  à  tous  les  systèmes.  Hors  de  l'Église  il 
n'y  a  pas  de  salut,  formule  tolérante  et  modérée  auprès  de 
celle  qu'on  nous  propose  :  Hors  de  la  physiologie,  il  n'y  a 
rien  ! 

2°  Peut-être  les  psychologues  ont-ils  parfois  gâté  leur 
thèse  en  l'exagérant  :  attribuer  au  sens  de  l'effort  une 
appréciation  exacte  de  l'énergie  déployée  ou  de  la  force 
nerveuse  dégagée,  le  proclamer  infaillible  et  impeccable, 
c'est  donner  des  armes  aux  physiologistes,  car  leur  tactique 
consiste  précisément  à  nous  faire  toucher  du  doigt  les 
erreurs  et  les  contradictions  du  sens  musculaire.  Biran 
s'est  bien  gardé  de  lui  reconnaître  cette  infaillibilité  dans 
l'appréciation;  il  ne  parle  même  pas  du  dégagement  de  la 
force  nerveuse  et  de  l'innervation  volontaire.  Il  est  visible 
que  nous  proportionnons  vaguement  notre  effort  à  la  résis- 
tance prévue,  mais  cette  prévoyance  est  le  résultat  d'une 
foule  de  comparaisons  conscientes  et  inconscientes  et  n'a 
évidemment  rien  d'inné,  pu'au  lieu  d'un  boulet  de  fonte 
j'aie  devant  moi  une  boîte  de  carton  peint,  ou  bien  une  tige 
de  fer  peinte  en  roseau  au  lieu  d'un  roseau  peint  en  fer, 
mon  atiente  sera  trompée  et  mon  effort  disproportionné; 
mais  que  conclure  de  ces  erreurs  qui  portent  plutôt  sur  la 
quantité  de  résistance  à  vaincre  que  sur  la  qualité  de  l'ef- 
fort à  produire?  Tous  nos  sens  nous  trompent  d'une  manière 
analogue:  car  mesurer  c'est  juger  et  même  raisonner,  et 
l'appréciation  raisonnée  qui  s'ajoute  à  la  perception  ne  la 
constitue  pas.  Je  ne  suis  pas  moins  sûr  que  l'acrobate  du 
pouvoir  de  remuer  mes  jambes  et  mes  bras  quoique  ce  pou- 
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voir  n'ait  reçu  chez  moi  qu'une  éducation  rudimenlaire  et 
négligée.  L'aveugle-né,  nouvellement  opéré,  croit,  dit-on, 
que  les  objets  touchent  son  œil  et  sont  fixés  sur  un  plan 
tangent  à  l'orbite;  il  n'en  est  rien,  car  il  n'arriverait  jamais 
à  éloigner  de  l'œil  par  le  toucher  ce  plan  idéal  où  se  peint 
le  tableau  des  choses.  Ce  qu'il  acquiert,  c'est  la  juste  appré- 
ciation, non  la  perception  première  des  distances.  Le  sens 
musculaire  a  aussi  une  sorte  de  cécité  native,  mais  il  se 
donne  par  l'habitude  une  seconde  nature  qui  ne  doit  pas 
nous  faire  méconnaître  la  première.  Même  chez  le  para- 
lytique il  n'est  que  refoulé,  réduit  à  l'impuissance,  non 
détruit,  car  il  constitue  pendant  toute  la  vie  une  sorte  de 
tonicité  de  l'organisme.  Il  se  trompe,  mais  il  peut  dire  :  si 
fallor  sum. 

Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  réponse  théorique  et  provi- 
soire. Suivons  les  phj'siologistes  dans  la  salle  de  clinique  et 
interrogeons  les  malades.  Voici,  nous  disent  MM.  Gley  et 
Morillier,  un  malade  «  absolument  dépourvu  de  sensibilité 
dans  la  moitié  supérieure  du  corps  jusqu'au  niveau  de  l'om- 
bilic »,  n'est-il  pas  vrai  que  si  le  sentiment  de  l'effort,  la 
mesure  de  l'eflort  se  trouvent  abolis,  c'est  que  ce  sentiment 
et  cette  mesure  se  réduisaient  entièrement  aux  sensations 
afférentes  supprimées  par  l'état  pathologique?  Ainsi  rai- 
sonnent nos  expérimentateurs,  mais  ce  raisonnement  qui 
paraît  irréfutable  n'est  que  spécieux  ;  il  est  clair,  dirait  Biran, 
qu'en  supprimant  la  matière  vous  supprimez  la  forme, 
qu'en  détruisant  les  sensations  musculaires  passives  vous 
détruisez  leur  caractère  spécifique,  toujours  imprimé  par 
l'efifort.  Vous  supprimez  la  lumière  et  les  objets,  l'air  et  les 
corps  sonores  et  vous  mettez  l'œil  et  l'oreille  au  défi  de  voir 
et  d'entendre  :  en  reste-t-il  moins  vrai  que  la  sensation  est, 
comme  disait  Aristote,  l'acte  commun  du  sentant  et  du  senti  ? 
Placez-vous,  semble-t-on  dire,  sous  la  cloche  de  la  machine 
pneumatique  et  essayez  de  parler  ou  de  chanter;  vous  ne 
pourrez  pas  même  réussir  à  émettre  un  son  ;  donc  c'est  l'air 
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en  vibration  qui  parlait  votre  pensée  et  peat-être  pensait 
votre  parole.  Étrange  raisonnement  qui  tendrait  à  faire  de 
l'homme  un  pur  esprit  ou  une  simple  machine,  qui  me 
dépouille  de  mon  corps,  me  plono:e  dans  le  vide,  me  préci- 
pite dans  le  néant  et  me  domande  si  je  pense  encore  et  si 
je  me  sens  toujours  exister  !  Mais  vous  aurez  beau  faire  : 
d'une  part,  nous  n'adopterons  jamais  cet  effort  sans  organe, 
cette  âme  séparée,  ce  moi  sublimé  ;  d'autre  part,  vous  ne 
réaliserez  jamais  les  conditions  de  votre  expérience  à  moins 
pourtant  qu'un  des  deux  expérimentateurs  n'empoisonne 
l'autre  au  moyen  du  curare  et  ne  lui  demande  dans  cet  état 
do  mort  provisoire  où  le  corps  n'est  plus  qu'un  tombeau, 
s'il  est  encore  capable  d'exercer  un  effort  et  pour  ainsi  dire 
de  heurter  du  front  la  planche  du  cercueil  et  le  mur  de  sa 
prison  ! 

Et  que  répondait  le  malade  insensible  élevé  subitement 
à  la  dignité  d'arbitre  de  ce  grand  débat  psychologique? 
«  Dans  toutes  les  expériences  que  nous  avons  faites,  disent 
les  deux  physiologistes,  le  malade  a  toujours  cru  avoir 
réussi  à  plier  complètement  les  bras,  tandis  qu'en  réalité 
ils  bougeaient  à  peine.  »  N'était-ce  pas  dire  clairement 
qu'il  percevait  encore  son  effort  mais  qu'il  ne  savait  plus 
apprécier  l'amplitude  de  ses  mouvements?  C'est  la  pleine 
confirmation  de  la  théorie  biranienne,  car  apparemment 
Biran  n'a  jamais  émis  cette  étrange  opinion  que  son  meil- 
leur disciple  serait  un  clown  ou  un  hercule,  celui  qui  pro- 
duirait les  efforts  les  plus  vigoureux  ou  qui  mesurerait  ses 
mouvements  avec  le  plus  de  précision.  Bougeaient  à  peine  ! 
mais  cela  suffit  et  au  delà  :  une  gigantesque  baleine,  impri- 
mant à  sa  queue  des  mouvements  à  faire  chavirer  un 
navire,  percevrait-elle  donc  son  effort  et  son  moi  plus  net- 
tement que  le  philosophe  qui  médite,  immobile,  le  front 
dans  la  main  et  le  coude  sur  la  table.  Ampère  soutenait 
même  que  l'effort  appelé  musculaire  n'est  peut-être  que 
cérébral  :  le  muscle  l'accentue  et  semble  l'amplifier  comme 
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la  trompette  amplifie  le  son  et  le  fait  retentir  ou  comme  le 
microphone  rend  perceptibles  les  plus  petits  bruits.  Ampère 
eut  dit  que  l'effort  n'est  jamais  mieux  perçu  que  dans  la 
concrétion  des  sensations  afférentes  avec  l'activité  motrice: 
supprimez  les  premières,  la  seconde  se  perd  en  quelque 
sorte  dans  le  vide  et  dans  Tinconscient.  C'est  la  pure  doc- 
trine biranienne  :  on  croit  la  réfuter  et  on  ne  fait  que  la 
consolider  en  lui  fournissant  une  sorte  de  preuve  et  de  véri- 
fication expérimentale;  elle  ne  redoute  pas  plus  la  patho- 
logie et  la  tératologie  que  la  physiologie,  parce  qu'elle  est 
un  fait  et  une  vérité,  non  une  hypothèse. 

3°  Il  y  a  plus  :  ses  adversaires  n'évitent  ni  l'hypothèse  ni 
même  la  contradiction,  quoiqu'il  ne  soit  pas  aisé  de  mettre 
cette  contradiction  en  évidence  et  de  la  dégager  de  cet 
ensemble  assez  confus  d'expériences  précises  et  de  vagues 
raisonnements  où  se  réfugient  les  assembleurs  de  nuages. 
Ferrier  raisonne  ainsi  :  le  vrai  moyen  de  prouver  que  l'effort 
est  une  réalité,  non  une  illusion  de  la  conscience,  serait  de 
l'isoler  de  toute  sensation  musculaire  afférente.  Essayons  : 
pressez  du  doigt  la  détente  d'un  pistolet  imaginaire,  que 
sentez-vous  ?  un  effort  très  réel,  un  effort  dégagé  de  toute 
sensation  puisqu'il  n'y  a  pas  de  mouvement  produit.  N'est- 
ce  pas  la  preuve  demandée?  Non,  répond  Ferrier,  car  vous 
oubliez  une  multitude  de  sensations  musculaires  qui  n'ont 
pas  lieu,  il  est  vrai,  dans  votre  doigt  immobile,  mais  dans 
les  muscles  de  la  poitrine  et  dans  ceux  qui  modifient  la  res- 
piration, expriment  l'attention  et  président  aux  phéno- 
mènes d'arrêt  ou,  comme  on  dit,  d'inhibition.  Il  faut  recon- 
naître le  bien  fondé  de  ces  analyses  :  voilà  donc  l'effort 
chassé  du  doigt;  M.  W.  James  va  le  chasser  des  muscles  de 
l'œil  «  dernière  petite  retraite  où,  dit-il,  il  se  croyait  inex- 
pugnable. »  Quand  le  muscle  droit  interne  de  l'œil  est 
paralysé,  dit  Helmholtz,  l'œil  ne  peut  plus  se  tourner  du 
côté  droit,  mais  si  le  patient  essaye  de  le  tourner  dans  ce 
sens,  bien  qu'il  n'y  réussisse-  pas,  il  produit  néanmoins,  par 
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son  seul  effort,  un  résultat  très  réel  ;  les  objets  semblent 
fuir  à  droite.  Il  est  bien  évident  que  la  volonté  n'a  point 
prise  sur  les  objets  et  qu'elle  ne  produit  aucun  effet  dépas- 
sant le  système  nerveux  et"]  pourtant  le  malade  juge  de  la 
direction  de  la  ligne  de  vision  comme  si  le  mouvement  nor- 
mal de  l'œil  avait  été  réellement  produit  :  il  croit  si  bien 
avoir  imprimé  un  mouvement  de  rotation  à  son  œil  qu'il 
attribue  ce  mouvement  aux  objets  immobiles.  L'effort  n'est- 
il  pas  cette  fois  isolé  et  la  nature  prise  sur  le  fait  par  une 
sorte  d' eœpcrîmenhim  crucis  ?  Ainsi  raisonnait  Helmholtz: 
M.  W.  James  lui  démontre  qu'il  n'oublie  qu'une  petite 
chose,  mais  essentielle,  le  mouvement  très  réel  et  réelle- 
ment perçu  que  le  patient  imprime  à  l'œil  sain  et  non  paré- 
tique.  Helmholtz  a  oublié  que  l'organe  visuel  ne  forme 
qu'un  appareil  unique,  un  œil  de  Cyclope,  Cyclopenauge, 
comme  il  dit  lui-même,  un  œil  double  selon  l'expression  de 
Hering.  La  prétendue  expérience  cruciale  n'est  qu'un 
sophisme  d'énumération  imparfaite.  Jamais  on  n'isolera 
l'effort;  les  sensations  afférentes  demeureront  toujours 
comme  une  tunique  de  Nessus  qu'il  ne  peut  rejeter  loin  de 
lui  pour  se  montrer  en  plein  et  comme  à  nu  et  qui  le  con- 
sume en  dépit  des  psychologues. 

Eh  bien,  non,  c'est  plutôt  un  vêtement  qui  moule  ses 
formes  et  les  fait  ressortir.  Comment  ne  voit-on  pas  qu'il 
n'est  pas  possible  de  nier  l'effort  et  de  chercher  en  même 
temps  à  l'isoler  ;  les  deux  ordres  d'expériences  se  contre- 
disent. Est-ce  que  le  malade  de  MM.  Griey  et  Marinier, 
quand  on  lui  ordonnait  de  remuer  son  bras  ou  sa  jambe, 
avait  le  pouvoir  de  supprimer  ces  sympathies  organiques  et 
musculaires  dont  se  prévalent  Ferrier  et  James?  D'une 
part  on  affirme  donc  que  l'on  a  réellement  isolé  l'effort  de 
toute  sensation  et  que  l'on  a  constaté  de  visu  qu'isolé  il  est 
un  pur  zéro  ;  d'autre  part  on  soutient,  avec  beaucoup  plus 
de  raison  selon  nous,  que  l'entreprise  d'isoler  l'effort  est 
absolument  chimérique  et  qu'on   n'y  réussira  par  aucun 
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artifice  d'analj^se  ni  même  en  appelant  à  son  aide  toutes  les 
maladies  et  tous  les  fléaux.  Que  Messieurs  les  expérimenta- 
teurs commencent  par  se  mettre  d'accord.  Vouloir  isoler 
l'œil  en  le  privant  de  la  lumière  et  en  le  séparant  de  tout 
objet  pour  lui  demander  s'il  voit  encore,  quelle  puérilité. 
C'est  pourtant  ce  que  l'on  entreprend  contre  l'effort  muscu- 
laire ;  que  l'on  se  décide  donc  à  prendre  un  grand  parti  en 
interrogeant  enfin,  non  un  malade  insensible,  paralytique 
ou  parétique,  mais  l'automate  de  Vaucanson  ! 

Autant  vaudrait  soutenir  que  l'estomac  ne  joue  aucun 
rôle  dans  la  digestion  sous  prétexte  qu'il  ne  digère  pas  sans 
aliments  et  pour  ainsi  dire  à  vide.  Les  sensations  afférentes 
ne  sont,  en  effet,  que  l'aliment  de  l'effort  ;  il  s'en  empare, 
se  les  assimile,  les  transforme  et  en  compose  notre  vie  et 
rotre  mouvement,  peut-être  même,  comme  le  croyait  Biran, 
notre  intelligence.  L'effort  séparé  ne  serait  qu'une  abstrac- 
tion réalisée,  une  cause  occulte  et  sans  effet  ou  plutôt  une 
non-cause,  un  pur  néant.  Les  physiologistes  qui  le  com- 
battent sous  cette  forme  donnent,  qu'on  nous  passe  le  mot, 
des  coups  d'épée  dans  l'eau  et  s'épuisent  à  poursuivre  et  à 
pourfendre  une  ombre  :  l'organisme  ne  contient  pas  l'effort, 
mais  seulement  son  ombre  portée.  Un  métaphysicien  alle- 
mand a  combattu  comme  trop  dogmatique  le  je  pense  de 
Descartes;  il  faudrait  dire  il  pense  dans  mon  cerveau,  à 
l'impersonnel,  comme  on  dit  il  tonne,  il  fait  des  éclairs. 
Dépasserons-nous  ces  audaces  germaniques  en  disant,  sur  la 
foi  des  physiologistes  :  il  veut,  il  fait  effort  dans  mon  cer- 
veau et  dans  mes  muscles  ? 


VI 


Les  ennemis  du  dedans  sont  plus  dangereux  que  ceux  du 
dehors  et  je  redouterais  bien  plus  les  analyses  de  M.  Renou- 
vier  et  de  M.  James  que  les  expériences  des  physiologistes 
qui  frappent  peut-être  plus  fort,  mais  moins  juste.  Ceux-ci 


.  1- 

202        ACADEMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

savent  luioux  où  est  le  défaut  de  la  cuirasse  ;  nourris  d'ana- 
lyse psychologique  ils    en  connaissent  les  détours  et  les 
subtilités.  M.  Renouvierse  gardera  de  dire  que  l'effort  n'est 
rien  :  c'est,  dira-t-il,  une  représentation  qui  se  meut  elle- 
même.  M.  James  supprimera  en  réalité  l'efflcacité  du  vou- 
loir et  de  l'effort,  mais  il  les  remplacera  par  un  fiât  pro- 
noncé dans  le  for  intérieur.  L'un  et  l'autre  savent  très  bien 
qu'on  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace.  Ainsi  M.    Ribot 
supprime  Tefiort  d'attention  et  confond    l'attention    elle- 
même  avec  la  sensation  dominante,  l'idée  fixe,  une  sorte  de 
sensation  et  de  fascination  de  l'idée  tout  en  conservant  avec 
soin  la  locution  toute  faite  et   fort   commode    d'attention 
volontaire  qui  n'a  plus  de  sens  dans  sa    doctrine.    Ainsi 
encore  M.  Souriau  abolit  cette  faculté  surannée,  la  cons- 
cience, mais  la  remplace  par  la  mémoire  qui  n'est  pourtant, 
semble-t-il,    qu'une    conscience    continuée.    Le    vouloir, 
l'efïort,  l'attention,  la  conscience,  simples  «  phénomènes 
surnuméraires  »  pour  les  uns,  simples  «  épiphénomènes  » 
pour  les  autres  ;  voilà  le  bilan  de  ces  précieuses  mais  dissol- 
vantes analyses.  Les  phj^siologistes  n'avaient  à  nous  offrir 
que  la  partie  négative,  pars  desiriiens,  de  la  théorie  ;  ils 
ont  des  alliés  dans  la  place  et  ces  alliés  vont  nous  donner 
un  système  cohérent,  une  pars  aedificans  complète.  C'est  la 
guerre  civile  succédant  à  la  guerre  étrangère  —  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  la  science  qu'on  appelle  un  peu 
dédaigneusement  la  vieille  psychologie.  Nous  voici  donc  sur 
la  question  particulière  de  l'effort  enrôlé  parmi  les  vieux 
psychologues  ;   consolons-nous  en  nous  rappelant  que  du 
temps  de  Biran   cette  psychologie  passait   pour  nouvelle, 
pour  paradoxale,  et  que  les  théories  d'aujourd'hui,  celles 
du  moins  qui  se  donnent  pour  mission  de  tout  expliquer  par 
la  sensation,  constituaient  précisément  la  vieille  psycholo- 
gie, de  son  vrai  nom  le  Condillacisme  ou  le  sensualisme. 

1°  Dès  le  début,  dans  la  définition  de  l'effort  formulée  par 
M.  Renouvier  et  prise  par  M.  James  pour  épigraphe  de  son 
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savant  ouvrage,  il  y  a   quelque  chose  de  mystérieux  qui 
nous  arrête  :  «  L'etîort,  le  nisiis,  dit-on,   ne  doit  pas   être 
fixé  dans  le  rapport  de  la  volition  avec  l'acte  propre  du 
mobile  matériel...  L'elïort,  dans  l'acception  rationnelle  de 
ce  mot,  c'est  le   rapport  de  la  représentation  avec  elle- 
même.   »  Représentation  qui   se  meut,  représentation  en 
rapport  avec  elle-même,  représentation  automotive,  voilà 
les  périphrases  par  lesquelles  M.  Renouvier  désitme  ordi- 
nairement l'effort.  Cherchons  une  définition  plus  précise  et 
qui   puisse  enfin  remplacer  la  théorie  que  M.  Renouvier 
désigne  par  une  autre  périphrase,  très  claire  cette  fois:  «  la 
théorie  encore  célèbre  chez  nous  de  Maine  de  Biran,  une 
des  moins  défendables  erreurs  qu'il  y  ait  en  psychologie.  ^> 
L'effort,  nous  dit-on,  n'est  que  le  maintien  d'une  représen- 
tation de  Jussion  (1).  La  formule  n'est  peut-être  pas  des 
plus  élégantes,  mais  elle  est  précise  et  cela  nous  suflît.  Elle 
nous  apprend  que  l'efïort  n'est  pas  transitif,  mais  immanent 
et  ne  porte  que  sur  des  représentations  :  il  fallait  s'y  atten- 
dre,  puisque  selon  M.  Renouvier,  le  moi  n'est  lui-même 
qu'une  catégorie.  Tout  le  monde  connaît  les  belles  expé- 
riences de  M.  Chevreul  sur  la  réalisation  des  images  en 
mouvement  ;   c'est    l'origine    de    l'ingénieuse    théorie    de 
M.  Renouvier  sur  le  vertige  mental  et  de  tous  les  abus 
qu'il   fait  des  images  automotives.   Oserons-nous  accuser 
réminent  psychologue,  le  sévère  logicien  d'employer  juste- 
ment les  trois  mots  les  plus  propres  à  faire  ressortir  l'insuf- 
fisance de  sa  théorie  phénoraéniste  et  purement  logique  de 
l'efïort?  Qu'est-ce  que  maintenir  une  image,  sinon  pro- 
duire,  ce  qu'on   appelle    aujourd'hui    un  véritable  effort 
d'inhibition  ou  d'arrêt  qui  porte  toujours,  comme  le  dé- 
montre M.  Ribot,  et  sur   la  substance  nerveuse  et  sur  le 
système  musculaire?  Et  cet  effort,  pour  maintenir  la  repré- 
sentation ne  doit-il  pas  s'exercer  là  où  réside  fi  mage,  c'est- 

(1)  Voyez  la  Psyrholngie  rafinnneUe  He  M.  Renouvier. 
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à-dire  sur  le  cerveau,  puisque  M.  Bain  démontre  que 
l'image,  sensation  renouvelée,  occupe  le  même  siège  céré- 
bral que  la  sensation  primitive?  Sûrement  elle  ne  voltige 
pas  en  l'air  comme  l'hirondelle,  ou  portée  par  le  souffle 
intérieur,  sorte  de  ttvsùux  qui  serait  l'esprit.  On  ne  pense 
pas  sans  images,  et  d'ailleurs  M.  Renouvier  a  bien  soin 
d'employer  les  mots  non  d'idées  pures,  ma-is  de  représen- 
tations  automotives  et  certainement  localisées.  Dès  lors 
l'effort,  pas  plus  que  la  représentation,  ne  saurait  être 
d'ordre  purement  intellectuel  ou  logique  ;  en  maintenant 
et  en  fixant  l'image,  lors  même  qu'elle  n'offre  rien  de  désa- 
gréable à  mon  esprit,  j'agis  si  bien  sur  mon  cerveau  et  sur 
mes  muscles  que  ma  pensée  la  plus  subtile  se  traduit  tou- 
jours par  quelques  signes  physiognomiques.  Que  dire  de  la 
jussion  ?  Suffît-il  donc  d'un  ordre  pour  être  obéi  à  point 
nommé?  Est-ce  que  je  dirige  mes  organes,  comme  on  dit, 
au  doigt  et  à  l'œil  ?  L'homme  est-il  une  intelligence  servie 
par  des  organes  ou  une  volonté  qui  se  sert  des  organes  ?  Je 
ne  commande  certainement  pas  à  mes  muscles  comme  un 
maître  à  son  esclave  ou  un  cocher  à  son  cheval  ;  je  ne  leur 
dis  pas  simplement  d'obéir  :  je  les  fais  obéir. 

Au  fond,  sous  le  nom  de  mouvements  volontaires,  M.  Re- 
nouvier nous  décrit  des  phénomènes  de  suggestion  ou  plu- 
tôt d'auto-suggestion.  C'est  chez  l'hypnotisé  que  l'image  se 
réalise  d'elle-même  en  mouvement,  qu'il  la  conçoive  spon- 
tanément ou  qu'il  la  reçoive  passivement  ;  mais  notre  vie 
normale  n'est  pas  un  rêve  en  action  bien  ordonné  ;  la  sug- 
gestion, fort  à  la  mode,  n'a  pas  encore  le  droit  de  s'ériger 
en  explication  universelle,  et  l'on  nous  persuadera  difficile- 
ment que  nous  faisons  tous  de  l'hypnotisme  sans  le  savoir,  des 
suggestions  où  nous  serions  à  la  fois  l'agent  et  le  patient, 
l'hypnotiseur  et  l'hypnotisé.  Cotte  toi  ture  même  infligée  à  la 
langue  commune  pour  expliquer  la  théorie  nouvelle  la  rend 
suspecte  ;  l'effort  est  un  fait  de  tous  les  jours  et  pour  en  parler 
il  semble  que  la  langue  de  tout  le  monde  doit  suffire.  A  vrai 
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dire,  on  se  rappelle  involontairement  le  père  de  M.  Jour- 
dain qui  ne  vendait  pas  du  drap,  mais  en  donnait  à  ses  amis 
pour  de  l'argent  ;  on  nous  dit  de  même  que  nous  ne  re- 
muons pas  les  bras  ou  les  jambes,  mais  que  nos  représen- 
tations automotives  les  remuent  pour  nous.  Cependant  on 
célèbre  avec  une  sorte  d'enthousiasme  le  règne  absolu  des 
représentations  :  «  A  l'avènement  d'un  pouvoir  d'un  genre  si 
nouveau,  écrit-on,  on  peut  dire  que  les  choses  cessent  d'être 
simplement,  mais  se  font  elles-mêmes  et  qu'une  nature  se 
produit  par  dessus  la  nature.  »  Les  choses  ne  sont  et  ne  se 
font  pas  ainsi  ;  demandez  à  celui  qui  n'a  pas  de  système  à 
défendre  s'il  suffit  pour  agir  et  mouvoir  son  corps  d'évoquer 
fortement  une  image  et  de  désirer  passionnément  qu'elle  se 
réalise  ;  il  n'en  conviendra  jamais  ;  il  vous  répondra  comme 
le  fabuliste  :  Hercule  veut  qu'on  se  remue,  qu'on  prenne 
son  pic  et  qu'on  applique  l'épaule  à  la  roue  ! 

Mon  esprit  n'est  pas  la  volière  de  Platon  où  volent  de 
leurs  propres  ailes  les  erreurs  et  les  vérités;  ma  pensée 
n'est  pas  la  colombe  de  Kant  qui  aspire  à  voler  dans  le  vide 
sans  songer  que  si  l'air  fait  obstacle  à  son  vol  il  le  dirige  et 
la  supporte.  M.  Renouvier  a  le  tort  d'intellectualiser  l'effort 
et  de  transformer  en  logique  abstraite  la  vivante  psycholo- 
gie. Il  ne  songe  pas  que  les  impératifs  les  plus  catégoriques 
et  les  représensations  les  plus  lumineuses  n'ont  par  eux- 
mêmes  et  sans  l'effort  aucun  pouvoir  de  réalisation  :  quand 
une  représentation  actuelle  semble  se  réaliser  d'elle-même 
et  sans  mon  intervention,  c'est  encore  par  l'automatisme  de 
mon  effort  antérieur.  La  logique  même  de  M.  Renouvier 
n'est  pas  impeccable  sur  ce  point  particulier  :  certaines 
images  se  réalisent  spontanément,  donc  tout  mouvement  est 
une  réalisation  spontanée  d'images,  tel  est  son  raisonnement 
dont  la  conclusion  dépasse  évidemment  les  prémisses.  Biran 
acceptait  les  prémisses  puisqu'il  admettait  antérieurement 
aux  mouvements  volontaires  des  mouvements  spontanés  et 
instinctifs,  mais  il  rejetait  la  conclusion.  Admettre  des  re- 
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présentations  qui  se  meuvent  elles-mêmes,  c'est  poser  des 
moi  partiels  sans  le  moi  ou  avant  le  moi;  c'est  faire  des- 
cendre les  mouvements  du  ciel  sur  la  terre,  de  la  pensée 
dans  l'orjianisme  par  une  sorte  dévocation  ou  d'incantation 
qui  constitue  un  miracle  ou  du  moins  un  mirage  perpétuel. 
Mes  idées  et  mes  images  sont  déjà  ou  sont  encore  mes 
efforts. 

2°  Aussi  M.  \V.  James  se  croit-il  obligé  d'ajouter  au  main- 
tien de  la  représentation  un  fiât  qui  achève  son  efficacité 
motrice.  Que  signifie  ce  mot  mystérieux  et  sacramentel?  Il 
signifie  d'abord  que  le  phénomène  n'a  rien  de  musculaire  et 
se  passe  tout  entier  dans  l'esprit  qui  prononce  le  fiai,  car  si 
la  représentation  résiste  et  fait  obstacle,  ce  n'est  pas  comme 
musculaire,  mais  simplement  comme  désagréable.  «  Toute 
autre  sensation  désagréable,  dit  l'auteur,  peut  également 
servir  de  terme  résistant  qui  s'oppose  à  ce  que  le  fiai  se 
réalise.  L'espèce  de  monopole  monstrueux  que  Maine  de 
Biran  donne  aux  sentiments  musculaires  vient  de  ce  qu'il  n'a 
pas  saisi  complètement  la  distinction  que  je  fais  entre  toutes 
les  sensations  afférentes  d'une  part  et  le  fiai  de  l'autre  ».  Il 
nous  semble  que  Biran  a  parfaitement  saisi  cette  distinction, 
seulement  il  parle  comme  tout  le  monde  d'un  effort  et  non 
d'un  fiât  mystérieux.  Les  exemples  choisis  par  M.  James 
pour  illustrer  le  fiât  et  éclaircir  le  mystère  sont  significa- 
tifs :  choisir  entre  deux  alternatives  pour  expérimenter  sa 
liberté  d'indifférence;  courir  à  travers  champs,  sauter,  en- 
jamber les  haies  et  se  sentir  assez  de  force  et  de  souplesse 
pour  «  sauter  sur  la  lune  »  ;  pour  le  matelot  épuisé  de  fati- 
gues, secouer  le  sommeil  et  bondir  hors  de  son  lit  quand  un 
signal  connu  ordonne  de  courir  aux  pompes;  pour  un  Ré-  ' 
gulus,  s'arracher  aux  bras  dus  siens  et  retourner  héroïque- 
ment à  Carthage  ;  pour  le  prêtre  qui  a  senti  la  morsure  du 
doute,  rompre  avec  son  église  après  un  long  drame  inté- 
rieur; pour  la  jeune  fille,  renoncer  au  mariage  plutôt  que 
de  renoncer  à  son  idéal  en  épousant  «  le  bon  vieux  céliba- 
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taire  »  qui  est  seul  à  demander  sa  main;  pour  le  pécheur 
aiguillonné  par  le  remords,  faire  publiquement  la  confession 
de  ses  crimes,  quelles  que  doivent  être  les  conséquences  de 
cet  aveu.  «  Si  nous  analysons  tous  ces  cas  si  variés,  dit 
M.  James,  nous  trouverons  littéralement  un  fiât,  un  état 
d'esprit  qui  consent,  accepte  ou  veut  que  certaines  expé- 
riences représentées  continuent  à  être  ou  deviennent  pour 
la  première  fois  partie  de  la  réalité.  »  N'est-ce  pas  jouer 
sur  le  mot  réalité?  Une  représentation  ne  devient  une 
réalité  que  par  mon  effort  qui  la  réalise  par  l'intermédiaire 
du  mouvement  :  elle  n'avait  auparavant,  qu'on  nous  passe 
le  mot,  qu'une  réalité  idéale.  Le  philosophe  habitué,  semble- 
t-il,  à  prononcer  dans  son  esprit  l'impératif  intellectuel  : 
«  Que  la  lumière  soit  !  »  s'imagine  trop  aisément  que  c'est 
l'acte  propre  de  l'homme  :  vivre,  ce  n'est  pas  respirer,  ni 
même  penser,  c'est  agir.  Maintenir  de  bonnes  intentions, 
c'est  quelque  chose,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  simple- 
ment des  pavés  préparés  pour  l'enfer.  Quand  on  nous  dé- 
peint l'acte  de  la  volonté  comme  s'il  consistait  uniquement 
à  écarter  une  représentation  agréable  et  à  maintenir  une 
représentation  désagréable,  on  ne  décrit  que  le  premier 
moment  de  l'opération.  Le  vouloir,  nous  dit-on,  «  n'est  que 
la  suppression  permanente  d'une  idée  quoiqu'elle  plaise 
immédiatement  et  la  survivance  assurée  dans  l'esprit  d'une 
autre  idée  sous  la  forme  d'une  contemplation,  ou  d'une 
attente,  ou  d'un  assentiment,  ou  d'une  affirmation  qui  ne 
varie  plus  ».  Le  vouloir  est  tout  cela  et  plus  que  cela  :  écar- 
ter les  images  antagonistes  et  donner  la  victoire  à  l'image 
librement  choisie,  c'est  une  opération  qui  se  passe  à  la  fois 
dans  l'esprit,  dans  le  cerveau  et  dans  les  muscles,  et  qui 
exige  l'énergie  et  l'efficacité  de  l'effort.  Aide-toi,  l'idée 
t'aidera,  l'image  t'aidera  :  compter  sur  le  secours  du  ciel  et 
se  croiser  les  bras  en  invoquant  la  grâce  habituelle  de  l'idée 
et  la  grâce  actuelle  de  l'image,  c'est  un  leurre  et  une  du- 
perie. 
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Lesdéductions  psychologiques  que  M.  James  tire  lui-même 
de  sa  théorie  la  condamnent  en  la  mettant  en  contradiction 
avec  les  faits  les  mieux  établis.  C'est  d'abord  la  confusion  du 
désir  et  de  la  volonté  :  on  raye  d'un  trait  de  plume  les  pages 
définitives  de  Biran  sur  ce  sujet.  Quand  M.  James  cherche 
des  exemples  de  volonté  tantôt  eflîcace,  tantôt  impuissante, 
il  cite  pêle-mêle  la  résolution  d'écrire,  l'acte  d'éternuer  et 
le  désir  d'éloigner  une  table  par  la  seule  force  de  la  pensée, 
puis  il  ajoute  :  «  Ma  représentation  volontaire  ne  peut  pas 
plus  déterminer  à  l'action  mon  centre  d'éternuement  qu'elle 
ne  peut  y  déterminer  la  table.  Mais  dans  les  deux  cas,  le 
vouloir  est  aussi  réel  et  aussi  bon  qu'il  l'était  lorsque  je 
voulais  écrire.  En  un  mot,  la  volition  est  un  fait  psychique 
pur  et  simple,  un  fait  absolument  complet  dès  qu'il  y  a 
intention  ou  consentement  ».  Peut-on  ranger  trois  faits 
aussi  disparates  dans  une  même  classe,  une  résolution  rai- 
sonnable, un  simple  acte  réflexe,  un  désir  chimérique  et 
absurde?  Il  est  très  vrai  que  l'enfant  dit  qu'il  veut  et  non 
pas  qu'il  désire  la  lune,  mais  quel  homme  doué  d'un  peu  de 
réflexion  soutiendra  qu'il  veut  que  la  table  tourne  ou 
s'éloigne?  Est-ce  dans  l'ordre  psychologique,  moral,  réel, 
que  l'intention  est  réputée  pour  le  fait,  que  le'consentement 
est  le  substitut,  l'égal  de  l'effort,  l'eff'ort  même  ? 

M.  James  est  encore  obligé  d'avouer  que  sa  théorie  a  pour 
conséquence  ou  plutôt  pour  principe  l'identification  com- 
plète de  la  croyance  et  de  la  volition.  «  Il  n'y  a  aucune  dif- 
férence intrinsèque,  dit-il,  entre  la  croyance  et  la  volition. 
Ce  que  l'esprit  fait  dans  les  deux  cas  est  la  même  chose.  Il 
prend  une  image  et  dit  :  en  ce  qui  dépend  de  moi  que  ceci 
soit  !  que  ceci  soit  réel  pour  moi  !  »  Je  le  veux  bien,  mais 
quel  est  le  critérium  et  la  mesure  de  ce  qui  dépend  de  moi 
sinon  ce  que  je  puis  réaliser  par  mon  effort?  Rien  de  plus 
exact  et  de  plus  ingénieux  que  la  théorie  de  M.  Taine  sur 
la  tendance  hallucinatoire  et  sur  les  agents  réducteurs  de 
l'image,  mais  soutenir  qu'un  atlas  portant  le  monde  n'a 
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qu'à  croire  qu'il  le  porte  et  à  laisser  à  l'image  toute  sa  puis- 
sance de  réalisation  en  écartant  les  images  antagonistes 
est-ce  une  explication  acceptable  ;  le  peintre  et  le  statuaire 
le  représenteront  toujours  peinant  et  soiiûrant,  les  muscles 
tendus  et  le  dos  courbé,  jamais  écartant  des  images  comme 
Énée  aux  enfers  écarte  les  ombres  de  son  épée.  L'idée  juste 
qui  se  cache  sous  cette  exagération,  c'est  que  la  foi  qui 
n'agit  point  n'est  pas  une  foi  sincère,  mais  il  suffit  de  remar- 
quer qu'on  agit  selon  sa  foi  sans  qu'il  soit  besoin  d'admettre 
que  la  foi  agit  toute  seule  ;  c'est  aussi  l'antique  théorie  pla- 
tonicienne qui  identifie  la  science  avec  la  vertu,  la  dialec- 
tique des  actions  et  la  dialectique  des  idées,  mais  elle  n'est 
vraie  que  dans  le  monde  des  idées  où  il  n'y  a  ni  nerfs  ni 
muscles.  On  soupçonne  involontairement  M.  James  d'avoir 
aussi  son  monde  d'idées,  son  idée  de  derrière  la  tète,  et 
de  laisser  ses  convictions  religieuses  et  confessionnelles 
usurper  de  temps  en  temps  les  droits  de  l'analyse  psycho- 
logique. Prendre  une  image  et  lui  assurer  la  victoire,  c'est 
bientôt  dit,  mais  comment  l'exciter  et  l'aviver  sans  mettre 
en  jeu  le  cerveau  qui  est  son  substratum  ou,  comme  on  dit, 
sa  base  physique?  L'idée  choisie,  l'élue  de  l'esprit,  combien 
d'hommes  l'installent  respectueusement  sur  le  trône  mys- 
tique d'un  monde  idéal  qui  ne  s'abaissera  jamais  au  niveau 
des  vulgaires  réalités.  Si  l'idée  règne,  son  empire  n'est  pas 
de  ce  monde.  2sous  sommes  dans  le  monde  de  l'effort,  lien 
substantiel  de  l'organisme  et  de  l'esprit;  nous  ne  vivons 
que  dans  l'effort  et  par  l'effort,  in  eo  vivrmus,  move^nur  et 
sumus.  S'il  n'est,  lui  aussi,  qu'un  phénomène  surnuméraire, 
qu'un  épiphénomène,  qu'une  guenille,  l'homme  n'est  que 
l'ombre  d'une  ombre.  11  serait  piquant  d'entendre  la  vile 
matière,  le  corps  protester  à  son  tour  et  renversant  les 
rôles,  dire  en  parlant  de  l'effort  dont  on  le  sépare  et  du 
moi  qu'on  lui  dérobe  :  «  Guenille,  si  l'on  veut,  ma  guenille 
m'est  chère!  »  Périr  de  mort  violente  par  le  matérialisme 
ou  mourir  d'inanition  par  le  phénoménisme  idéaliste,  c'est 
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tout  un  pour  l'esprit  :  on  ne  lui  laisse  plus  ni  sang  ni  forces 
dès  qu'on  l'ampute  de  l'ellort. 

Ce  n'est  pas  à  l'Acadéniie  ni  au  Lycée  que  les  Athéniens 
de  Paris  vont  aujourd'hui  chercher  la  vérité,  c'est  à  l  hô- 
pital. M.  James  a  bien  tort,  toutefois,  do  se  prévaloir  contre 
l'effort  musculaire  des  cas  pathologiques,  danse  de  Saint- 
Guy,  ataxie  locomotrice,  aphasie,  car  tous  ces  cas,  de  son 
aveu  même,  offrent  cette  particularité  commune  que  les 
mouvements  contredisent  les  représentations.  L'eff'ort  n'est 
pas  entièrement  réduit  à  l'impuissance,  mais  le  patient 
veut  un  mouvement  et  en  produit  un  autre,  ce  qui  le  rem- 
plit de  rage  et  de  désespoir;  il  agit  encore  sur  ses  muscles, 
mais  il  ne  sait  plus  choisir  les  muscles,  et  si  le  clavier  n'est 
pas  muet,  il  est  certainement  détraqué.  N'est-ce  pas  la 
preuve  que  les  représentations  n'agissent  pas  d'elles-mêmes 
par  une  sorte  de  fascination  préétablie?  Nous  ne  dirons 
rien  des  paralytiques,  et  pour  cause  :  Biran  n'a  que  trop 
souvent  cité  et  commenté  les  belles  observations  de  Rey 
Régis.  Concluons  donc  en  affirmant  que  Biran  a  connu  et 
réluté  par  anticipation  toutes  les  objections  élevées  contre 
l'effort  et  que  vraisemblablement  l'avenir  n'en  produira 
pas  de  nouvelles  :  ni  les  physiologistes,  ni  les  psychologues 
n'ont  encore  réuï^si  à  ébranler  sa  doctrine.  Il  y  a  plus  :  les 
théories  de  M.  Renouvicr  et  de  M.  James  étaient  déjà  dans 
Malebranche,  et  Biran  les  a  réfutées  d'avance  avec  une 
rare  précision  dans  ses  Essais  d'anthropologie.  Que  l'effi- 
cacité de  l'idée  s'explique  en  effet  par  elle-même  ou  par 
l'intervention  et  la  création  continuée  de  la  divinité,  cela 
importe  beaucoup  au  métaphysicien,  mais  ne  change  rien 
à  la  théorie  purement  psychologique  de  la  volonté.  :  «  Tu 
penses,  disait  Malebranche  en  interpellant  son  esprit,  tu 
penses  être  la  véritable  cause  du  mouvement  de  ton  bras  et 
de  ta  langue,  parce  que  le  mouvement  de  ces  parties  suit 
immédiatement  tes  désirs;  mais  renonce  à  tes  préjugés  et 
ne  crois  pas  qu'une  chose  soit  l'effet  d'une  autre,  parce  que 
l'expérience  t'apprend   qu'elle    ne    manque  jamais    de   la 
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suivre...  Je  vois  bien  ce  qui  te  trompes,  c'est  que  pour  re- 
muer ton  bras,  il  faut  que  tu  fasses  quelque  effort;  et  tu 
t'imagines  que  cet  effort,  dont  tu  as  le  sentiment  ifttérieur, 
est  la  cause  véritable  du  mouvement  qui  le  suit,  parce  que 
ce  mouvement  est  fort  et  violent  à  proportion  de  ton  ef- 
fort. »  Malebranche  ajoute  que  la  volonté  ne  connaît  ni  ne 
choisit  les  muscles,  et  en  conclut  que  lorsque  nous  remuons 
le  bras  ou  la  langue,  il  y  a  deux  volontés  qui  concourent,  la 
nôtre  qui  est  radicalement  impuissante,  et  celle  de  Dieu 
seule  éclairée  et  seule  efficace.  C'est  placer  en  Dieu,  la  re- 
présentation automotive  de  M.  Renouvier  et  le  fiai  de 
M.  James,  mais  l'essentiel  de  la  théorie  psychologique  reste 
le  même.  Hume  et  Malebranche  furent  en  leur  temps  de 
rudes  jouteurs;  si  Biran  ne  s'est  pas  laissé  ébranler  par 
leur  pressante  dialectique,  il  est  peu  probable  qu'il  se  lais- 
sât convertir  aujourd'hui  par  nos  physiologistes  et  nos 
psychologues.  A  ceux  mêmes  qui  prétendent  perfectionner 
sa  théorie  en  substituant  à  l'effort  la  volonté  pure  décrite 
comme  une  action  de  l'àme  sur  elle-même  ou  l'amour  pur, 
donné  comme  enveloppant  à  la  fois  la  cause  efficiente  et  la 
cause  finale  de  nos  actions,  il  est  probable  qu'il  répondrait 
par  le  mot  de  Bossuet  :  «  Épaississez-moi  cela!  »  Il  repous- 
serait ce  quiétisme  psychologique  et  consentirait  à  peine  à 
faire  un  pas  vers  Ampère  en  lui  concédant  que  l'effort  mus- 
culaire est  d'abord  cérébral.  Peut-être,  cependant,  se  rap- 
procherait-il de  son  ami  en  constatant  qu'on  a  mesuré  la 
vitesse  ou  plutôt  la  lenteur  du  courant  nerveux  :  entre  la 
musculation  et  la  cérébration,  on  a  ainsi  interposé  un  inter- 
valle de  temps  d'où  il  semble  résulter  que  reff"ort  immanent 
ne  nous  est  donné  comme  musculaire  que  dans  un  phéno- 
mène de  réfraction  physiologique.  Ce  fait  nouveau,  pres- 
senti peut-être  par  le  génie  d  Ampère,  n'empêcherait  pas 
les  deux  amis  d'écrire  fièrement  sur  la  première  page  de  la 
théorie  de  l'effort  qu"ils  ont  élaborée  en  commun,  le  mot  de 
Thucydide  sur  son  histoire  :  Z7>îy.x  zk  àîL 

Alexis  Bertrand. 
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En  exécution  de  la  fondation  Wolowski,  l'Académie  est 
appelée  à  décerner  un  prix  au  meilleur  ouvrage  sur  le 
Droit  publié  dans  les  six  dernières  années. 

Les  sections  réunies  de  législation,  droit  public  et  juris- 
prudence et  d'économie  politique,  finances  et  statistique 
ont  examiné  les  ouvrages  présentés  à  ce  concours,  et  qui 
sont  au  nombre  de  neuf. 

La  plupart  ont  une  réelle  valeur;  mais  les  sections  se 
sont  accordées  sans  hésitation  à  désigner  comme  méritant 
le  prix  le  Précis  de  Droit  commercial  de  MM.  Ch.  Lyon-Caen 
et  L.  Renault,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
à  l'École  libre  des  sciences  politiques. 

Les  traités  sur  le  droit  commercial  sont  de  ceux  qui  ont 
le  plus  fréquemment  besoin  d'être  rajeunis  et  renouvelés. 
Le  rapide  développement  des  opérations  commerciales  et 
industrielles  au  xix«  siècle,  la  création  de  nouveaux  moyens 
de  transport,  des  navires  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer, 
qui  vont  sans  cesse  en  se  perfectionnant,  ont  fait  naître 
fréquemment  de  nouvelles  combinaisons  et  soulevé  de  nou- 
velles questions,  que  le  législateur  ou,  à  défaut  du  législa- 
teur, la  jurisprudence  a  dû  régler. 

Si  notre  code  de  commerce,  emprunté  en  grande  partie  à 
l'ordonnance  de  mars  1873  et  à  celle  d'août  1681,  n'a  pas  été 
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remanié  dans  son  ensemble  depuis  1808,  il  a  été  retouché 
très  fréquemraejit.  Il  suffit  de  rappeler  la  loi  sur  les  fail- 
lites de  1838,  qui  est  elle-même  en  ce  moment  remise  en 
discussion  devant  les  chambres,  les  lois  sur  le  gage  et  les 
magasins  généraux  de  1858  et  de  1863,  les  lois  sur  les  socié- 
tés de  1856,  1863  et  1867,  les  lois  sur  les  chèques  de  1865  et 
de  1874,  les  lois  sur  l'hypothèque  maritime  de  1874  et  de 
1885,  et  la  loi  sur  les  marchés  à  terme  de  1885.  Il  y  a  peu 
de  jours,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  voté  une 
loi  sur  les  délais  des  réclamations  en  matière  de  transport. 
Malgré  ces  retouches,  notre  code  est  encore  incomplet.  Il  y 
a  des  matières  qui  n'y  sont  pas  réglées,  comme  les  assu- 
rances autres  que  les  assurances  maritimes,  les  opérations 
de  banque  et  les  comptes  courants. 

Aussi  il  importe  que  la  doctrine  suive  de  très  près  les 
évolutionsde  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  Il  importe 
que,  pour  les  bien  expliquer  et  les  bien  apprécier,  les  au- 
teurs s'inspirent  de  saines  doctrines  économiques  et  d'une 
étude  approfondie  des  usages  commerciaux.  Il  importe 
aussi  qu'ils  ne  se  bornent  pas  à  faire  connaître  les  lois  de 
notre  pays,  mais  qu'ils  exposent  les  lois  récemment  re- 
maniées des  pays  étrangers  avec  lesquels  nos  commerçants 
ont  de  si  fréquents  rapports. 

L'ouvrage  de  MM.  Ch.  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  composé 
de  deux  forts  volumes  in  8°  renfermant  plus  de  2,000  pages, 
répond  bien  aux  besoins  que  nous  venons  de  signaler.  II  a 
beaucoup  plus  d'importance  que  son  titre,  trop  modeste,  ne 
l'annonce.  Assurément,  il  y  a,  sur  l'ensemble  du  droit  com- 
mercial, des  traités  plus  étendus.  Il  existe  en  outre  de  nom- 
breuses monographies,  dont  plusieurs  sont  bien  connues  de 
l'Académie,  qui  entrent  dans  des  développements  qu'un 
traité  sur  l'ensemble  de  ce  droit  ne  comporte  pas.  Mais 
ordinairement  les  ouvrages  qui  prennent  le  titre  de  précis 
se  bornent  aux  notions  les  plus  essentielles.  Ici  tous  les 
points  de  vue  sont  abordés  avec  une  égale  exactitude,   avec 
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une  égale  clarté  et  les  développements  donnés  par  les 
auteurs  sufTiraient  pour  guider  mémo  dans  la  pratique  des 
affaires.  Sur  chaque  question,  ce  livre  nous  offre  des  notions 
historiques,  le  commentaire  des  textes,  l'exposé  et  la  discus- 
sion de  la  jurisprudence,  l'examen  des  opinions  des  autres 
auteurs  qui  ont  traité  la  même  matière,  enfin  des  indica- 
tions très  nettes,  quoique  brèves,  sur  les  législations  étran- 
gères. 

L'Académie  comprendra  que  nous  ne  pouvons  entrer 
dans  les  détails  pour  faire  ressortir  le  mérite  d'un  ouvrage 
de  cette  nature.  Il  suffit  de  dire  que  chacune  dc*s  parties  est 
traitée  avec  le  même  soin  et  avec  l'ampleur  que  son  impor- 
tance exige  et  que  l'ensemble  est  satisfaisant  à  tous  égards. 
L'état  actuel  des  opérations  et  des  usages  du  commerce 
est  exactement  exposé,  les  principes  économiques  et  juri- 
diques sont  bien  mis  en  lumière.  Le  style  est  net  et 
précis  ;  les  discussions  sont  claires  sans  être  longues,  les 
opinions  sur  les  questions  controversées  sont  judicieuses. 
On  pourrait  toutefois  exprimer  le  regret  que  les  auteurs 
aient  cru  devoir  rejeter  dans  les  notes  tant  d'explications 
complémentaires  d'un  grand  intérêt,  qui  seraient  mieux  à 
leur  place  dans  le  texte  ;  mais  c'est  un  léger  défaut  qu'il 
leur  sera  facile  de  corriger  dans  une  nouvelle  édition. 

Les  sections  ont  unanimement  reconnu  que  cet  ouvrage 
est  supéiieur  à  tous  les  autres,  et  elles  proposent  de  lui 
décerner  le  prix.  Mais  elles  auraient  regretté  de  ne  pouvoir 
accorder  que  des  éloges  à  plusieurs  autres  livres  présentés 
au  concours.  Il  a  été  possible,  avec  les  reliquats  de  la  fon- 
dation, de  créer  trois  récompenses,  l'une  de  mille  francs, 
les  deux  autres  de  cinq  cent  francs,  en  faveur  des  ouvrages 
les  plus  méritants  après  celui  de  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault. 

Une  récompense  de  mille  francs  serait  accordée  au  Traité 
élémentaire  de  droit  international  privéde  M.  André  Woiss, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
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Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette 
branche  du  droit  dont  l'application  devient  de  plus  en 
plus  fréquente  et  qui  a,  dans  ces  derniers  temps,  donné 
lieu  à  de  nombreux  écrits  en  France  et  à  l'étranger.  Il  est 
également  inutile  de  rappeler  les  difficultés  qu'elle  soulève 
parce  qu'on  se  trouve  souvent,  non  en  présence  de  textes  de 
lois,  ou  de  traités  diplomatiques,  mais  en  face  de  théories 
et  de  jurisprudences  contradictoires.  Pour  arriver  à  établir 
une  doctrine  solide,  il  faut  une  grande  sagacité,  une  ins- 
truction très  étendue  et  très  variée. 

M.  André  Weiss  donne  dans  son  ouvrage  le  résultat  de 
longues  recherches,  d'études  approfondies.  Il  traite  succes- 
sivement de  la  nationalité  à  deux  points  de  vue,  nationalité 
d'origine,  changement  de  nationalité,  —  de  la  condition 
juridique  des  étrangers,  —  puis  du  conflit  des  lois  civiles  et 
commerciales,  —  enfin  des  règles  de  compétence  et  de  pro- 
cédure applicables  aux  étrangers.  Quelle  est  la  multiplicité 
des  questions  qui  rentrent  dans  ces  quatre  divisions  de 
l'ouvrage,  on  l'aperçoit  sans  peine.  C'est  tout  le  droit  civil 
et  commercial  qui  peuvent  être  repris  à  un  point  de  vue 
spécial,  leur  application  à  ceux  qui  ne  vivent  pas  dans  leur 
pays  d'origine  ou  qui  ont  des  intérêts  dans  un  pays 
étranger. 

Parmi  les  parties  les  plus  remarquables  de  ce  travail,  qui 
font  ressortir  les  qualités  de  l'auteur,  nous  signalerons 
l'étude  des  principes  généraux  applicables  à  la  solution  du 
conflit  des  lois  des  difl"érents  pays,  la  discussion  de  la  théo- 
rie des  statuts  réels  et  des  statuts  personnels,  des  théories 
allemandes  et  de  la  théorie  nouvelle  de  la  personnalité  du 
droit,  amendée  par  diverses  restrictions,  tirées  de  l'ordre 
public  international,  de  la  règle  locus  régit  acium,  et  de 
l'autonomie  de  la  volonté.  Il  y  a  dans  cette  étude,  où  les 
opinions  de  tant  d'auteurs  sont  passées  en  revue,  une  clarté 
d'exposition,  une  vigueur  d'argumentation  qui  jettent  beau- 
coup de  lumière  sur  cette  question  difficile. 
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Nous  avons  eu  à  signaler  comme  un  des  mérites  acces- 
soires de  l'ouvragre  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  l'exposé 
des  législations  étrangères.  Dans  l'ouvrage  de  M.  Weiss, 
c'était  un  point  d'une  importance  capitale,  et  l'auteur  n'a 
rien  négligé  pour  accomplir  cette  partie  de  sa  tâche.  Les 
publications  de  la  société  de  législation  comparée  et  du 
comité  de  législation  étrangère  institué  au  Ministère  de  la 
Justice  lui  ont  fourni  de  précieux  éléments  qu'il  a  bien  mis 
à  profit.  A  tous  ces  titres  le  Traité  élémentaire  de  droit  inter- 
national de  M.  Weiss  nous  a  paru  digne  d'une  récompense. 

Une  récompense  de  cinq  cents  francs  serait  accordée  à 
l'ouvrage  de  M.  Ernest  Lolir  intitulé  :  Éléynents  dedroii  civil 
anglais. 

Le  droit  civil  anglais  était  fort  peu  connu  en  France  jus- 
qu'à ces  dernières  années.  Autant  le  droit  public  de  ce  pays 
avait  attiré  l'attention,  parce  que,  depuis  Montesquieu,  on 
se  préoccupait  de  l'imiter,  autant  le  droit  civil,  qui  avait 
conservé  son  caractère  féodal  et  qui  n'avait  presque  rien 
emprunté  au  droit  romain,  semblait  peu  mériter  l'étude. 
Après  les  travaux  de  Houard  publiés  à  la  fin  du  xviir  siècle, 
il  avait  paru  en  1774  et  en  1812  des  traductions  françaises 
des  commentaires  de  Blackstone.  Puis  le  droit  civil  anglais 
avait  été  à  peu  près  complètement  laissé  de  côté.  En  1859, 
M.  Doniol,  correspondant  de  l'Académie,  a  signalé  dans  cette 
enceinte  le  mouvement  remarquable  qui  se  produisait  en 
Angleterre  pour  l'extinction  de  la  dîme  et  l'abolition  du 
régime  féodal.  Ce  travail  est  une  des  meilleures  parties 
du  volume  que  l'auteur  a  consacré  à  l'étude  de  l'abolition 
du  régime  féodal  en  Europe  sous  le  titre  de  la  révolution 
française  et  la  féodalité.  Postérieurement,  M.  Garsonnet  a 
repris  l'histoire  de  la  propriété  en  Angleterre  dans  son 
livre  sur  les  locations  perpétuelles,  couronné  par  l'Académie. 
Enfin  M.  Glasson,  notre  savant  confrère,  dans  sa  remar- 
quable histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques,  civiles 
et  Judiciaires  de  V Angleterre,  nous  a  donné,  période  par 
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période,  dans  chacun  de  ses  six  volumes,  le  développement 
et  les  transformations  du  droit  civil  et  des  autres  branches 
du  droit  anglais. 

Après  ces  travaux  historiques,  M.  Lehr  n'a  cru  devoir 
s'attacher  qu'à  une  étude  pratique  du  droit  civil  actuel.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'il  étudie  le  droit  civil  des  pays 
étrangers.  Dans  ses  éléments  de  droit  civil  germanique,  — 
de  droit  civil  russe,  —  de  droit  civil  espagnol,  il  s'est  déjà 
montré  familier  avec  les  difficultés  qu'on  éprouve,  d'abord 
à  recueillir  les  éléments  d'un  droit  qui  n'est  pas  codifié, 
ensuite  à  faire  passer  une  législation  étrangère  dans  les 
cadres  et  dans  la  langue  de  la  législation  française. 

Pour  la  législation  anglaise,  les  difficultés  étaient  plus 
grandes  encore.  Le  droit  civil  anglais  est  si  différent  du 
nôtre  qu'il  n'est  souvent  pas  possible  de  trouver  un  mot  qui 
réponde  exactement  à  celui  qui  désigne  telle  ou  telle  insti- 
tution. M.  Lehr  s'est  appliqué  à  cette  œuvre  et  y  a  réussi. 

C'est  ainsi  qu'il  nous  montre  le  double  courant  du  droit 
commun  et  de  l'équité  qui  concourent  à  former  et  à  trans- 
former la  législation  ;  et  qu'il  nous  fait  voir  comment 
aujourd'hui  le  législateur  moderne  s'inspire  de  la  juris- 
prudence des  cours  d'équité  pour  modifier  fréquemment  le 
vieux  droit. 

Malgré  ces  modifications,  très  nombreuses  depuis  cin- 
quante ans,  il  reste  encore  assez  d'institutions  anciennes 
pour  intéresser  et  même  pour  étonner  ceux  qui  éiudioront 
le  livre  de  M.  Lehr. 

Ce  n'est  pas  principalement  dans  le  droit  relatif  aux  per- 
sonnes. On  y  remarque  plutôt  la  transformation  radicale 
réalisée  en  1870  et  en  1882  dans  la  situation  de  la  femme 
mariée,  dont  la  personnalité  juridique  était  autrefois  com- 
plètement absorbée  dans  celle  du  mari,  et  qui  désormais 
peut  avoir  une  indépendance  complète  pour  ses  biens 
propres.  C'est  surtout  dans  la  législation  relative  à  la  pro- 
priété et  aux  droits  réels.  Au  lieu  de  notre  division  des 


7- 

218       ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

biens  on  meubles  et  immeubles,  nous  trouvons  la  distinc- 
tion des  tènements  et  dos  cliallels  réels  ou  personnels.  Dans 
les  tenures,  nous  rencontrons  les  francs-tènements  héré- 
ditaires ou  via.îers  et  les  copijholds.  également  héréditaires 
ou  viagers,  dérivés  du  villenage.  L'institution  des  irusls.  ou 
biens  possédés  au  profit  d'autrui,  qui  a  une  tout  autre 
portée  que  nos  fidéicommis,  donne  aussi  au  droit  anglais 
une  physionomie  très  particulière.  Celle  des  mort  gages 
difïère  sensiblement,  surtout  dans  l'état  primitif,  de  nos 
hypothèques.  Pour  les  obligations,  les  principes  s'écartent 
moins  des  nôtres. 

Des  jurisconsultes  anglais  très  autorisés  ont  attesté 
l'exactitude  du  travail  de  M.  Lehr.  On  le  lira  avec  intérêt; 
on  peut  le  consulter  avec  confiance. 

Une  dernière  récompense  de  cinq  cents  francs,  comme  la 
précédente,  est  proposée  eh  faveur  du  Précis  d'un  cours  de 
droit  criminel,  par  M.  Edmond  Villey,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen. 

L'auteur,  bien  connu  de  l'Académie  qui  l'a  plusieurs  fois 
récompensé,  s'est  renfermé  dans  les  limites  étroites  du 
programme  des  Facultés  de  droit.  11  n'étudie  que  la  partie 
générale  du  code  pénal  et  le  code  d'instruction  criminelle 
dans  son  ensemble.  Mais  il  ne  fait  pas  un  commentaire 
article  par  article.  Il  dégage  les  idées  générales  qui  ont 
inspiré  le  législateur  ;  il  en  fait  ressortir  les  motifs  et  la 
portée  ;  il  les  discute  en  les  rapprochant  de  notre  ancienne 
législation  et  des  législations  étrangères. 

Son  travail,  bien  qu'abrégé,  montre  qu'il  est  complète- 
ment maître  du  sujet.  Il  est  utile  ;  aussi  il  a  obtenu  rapide- 
ment le  succès  de  quatre  éditions. 

Après  les  ouvrages  que  les  sections  proposent  de  récom- 
penser, il  en  reste  encore  plusieurs  qui  ont  du  mérite. 

Le  Traité  élémentaire  de  droit  puhlic  et  administratif 
de  M.  Simonet,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine, 
a  toutes  les  qualités  d'un    bon   livre    d'enseignement.    Il 
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embrasse  non  seulement  les  matières  enseignées  dans  les 
Facultés  de  droit,  mais  toutes  celles  qui  sont  exigées  pour 
les  examens  du  Conseil  d'État,  de  la  Cour  des  Comptes  et 
des  différentes  adniinistrationspubliques.  Il  estcoraposé  avec 
beaucoup  de  soin.  Le  plan,  qui  e>t  particulier  à  l'auteur, 
comme  le  sont  les  plans  de  tous  les  ouvrages  de  droit  admi- 
nistratif, faute  de  cadre  officiel,  est  généralement  bien  com- 
biné. L'exposition  des  principes  établis  par  la  loi  et  la  juris- 
prudence est  exacte  et  souvent  approfondie  ;  le  style  est 
d'une  grande  clarté.  Empêchées  de  lui  faire  décerner  une 
récompense,  les  sections  tiennent  à  lui  donner  un  témoi- 
gnage d'estime. 

Le  Code  expliqué  de  la  presse,  traité  général  de  la  police 
de  la  presse  et  des  délits  de  publication,  par  M.  Georges 
Barbier,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
mérite  aussi  des  éloges.  C'est  un  commentaire  approfondi 
en  deux  volumes  in-8°,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  a  rem- 
placé la  législation  antérieure  sur  cette  matière  délicate,  et 
des  autres  dispositions  de  lois  encore  en  vigueur  qui  s'y 
rattachent. 

On  y  trouve,  sur  chaque  article,  un  exposé  des  motifs  et 
de  la  portée  de  la  loi,  l'analyse  ei  la  discussion  de  la  juris- 
prudence ancienne  et  de  la  jurisprudence  nouvelle  qu'il 
faut  souvent  combiner,  ainsi  que  l'opinion  des  auteurs. 
M.  Barbier  apporte  autant  de  sagacité  à  mettre  en  lumière 
les  principes  que  de  vigueur  à  les  défendre  contre  cei.x  qui 
les  méconnaissent,  quelle  que  soit  leur  autorité. 

Nous  avons  enfin  à  mentionner  trois  ouvrages  qui  ne 
nous  ont  pas  paru  rentrer  dans  les  conditions  du  con- 
cours. 

Le  Recueil  de  la  jurisprudence  des  conseils  de  préfec- 
ture, publié  depuis  1878,  par  M.  Léon  Garnier,  chef  de  divi- 
sion à  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  M.  Paul  Danvert,  secré- 
taire-greffier du  conseil  de  .Préfecture  de  ce  département, 
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est  un  recueil  utile  et  intéressant.  Il  a  rendu  un  véritable 
service.  En  donnant  de  la  publicité  à  beaucoup  de  décisions 
qui,  antérieurement,  n'étaient  jamais  imprimées,  il  a  contri- 
bué à  compléter  la  jurisprudence  administrative  établie 
jusque-là,  uniquement  par  les  arrêts  du  Conseil  d'État.  Il  a 
de  plus,  on  peut  le  dire,  puisque  c'est  un  des  buts  que  le 
législateur  a  poursuivis  en  instituant  la  publicité  des 
audiences,  amené  les  juges  à  faire  de  nouveaux  efforts 
pour  faire  apprécier  la  valeur  de  leurs  jugements. 

Mais  si  utile  que  soit  ce  recueil,  par  le  choix  et  la  variété 
des  décisions  et  par  les  annotations,  il  n'a  pas  paru  pou- 
voir être  considéré  comme  un  ouvrage  de  droit  dans  le 
sens  de  la  fondation. 

Il  en  est  de  même  du  petit  volume  publié  par  M.  Charles 
Bertheau,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à 
Romorantin,  sous  le  titre  de  Réformes  pratiques.  C'est  un 
recueil  de  notes  généralement  de  peu  d'étendue,  dans  les- 
quelles l'auteur  apprécie  des  réformes  sur  divers  points  de 
droit  civil,  de  procédure  civile,  de  droit  criminel,  de  droit 
commercial,  d'organisation  judiciaire,  qui  ont  fait  l'objet 
de  projets  de  loi  proposés  par  le  gouvernement  ou  de  pro- 
positions d'initiative  parlementaire  émanées  des  membres 
des  deux  Chambres.  Quelques  réformes  sont  proposées  par 
l'auteur  lui-même.  Ce  travail  étant  écarté,  comme  n'ayant 
pas  assez  d'importance,  il  nous  paraît  inutile  de  dire  si  nous 
serions  d'accord  avec  l'auteur  sur  les  réformes  multiples 
auxquelles  il  a  touché. 

Les  sections  ont  écarté,  par  le  même  motif,  un  Manuel 
des  vices  rédhibitoires  des  animaux  domestiques,  commen- 
taire de  la  loi  du  2  août  1884,  par  M.  Emile  Le  Pelletier, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

En  résumé,  les  sections  réunies  se  félicitent  des  résultats 
du  concours.  Elles  regrettent  de  n'avoir  pas  assez  de  récom- 
penses à  distribuer. 
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Elles  vous  proposent  de  décerner  le  prix  à  MM.  Ch.  Lyon 
Caen  etL.  Renault,  pour  leur  Précis  de  droit  commercial  ;  — 
d'accorder  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  André 
Weiss,  pour  son  Traité  élémentaire  de  droit  inie7mational 
privé  ;  —  une  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  Ernest 
Lehv,  ]^onv  ses  Éléments  de  droit  civil  a7iglais  ;  —  et  une 
autre  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  Edmond  Villey, 
pour  son  Précis  d'un  cours  de  droit  criminel. 


Léon  Aucoc. 


UNE  ENQUÊTE  AUTRICHIENNE 


SUR   LA 


SITUATION  DE  LA  CLASSE  OUVRIERE 

DANS    LA    GISLEITHANIE 


Le  socialisme  est  partout:  c'est  le  mal  du  siècle.  Nul 
peuple  n'est  à  Fabri  de  ses  attaques,  pas  même  ceux  qui  en 
semblaient  le  mieux  préservé  par  leur  consiitution  poli- 
tique et  sociale.  Comme  les  monarchies,  les  républiques  en 
sont  atteintes;  il  suffit  de  citer  la  Suisse,  les  États-Unis  et 
nous-mêmes.  Il  sévit  dans  des  pays  de  vieille  industrie  et 
de  large  liberté,  tels  que  la  Belgique  ;  il  n'est  pas  moins 
puissant  chez  des  nations  militaires  et  disciplinées  qui  ne 
sont  nées  que  de  fraîche  date  à  la  vie  industrielle  :  en  Alle- 
magne, par  exemple.  L'Autriche  elle-même,  si  longtemps 
considérée  comme  la  terre  classique  du  patronat  patriarcal 
et  de  la  paix  sociale,  l'Autriche  connaît  les  embarras  et  les 
dangers  de  la  question  ouvrière  Elle  a  un  Code  industriel 
aussi  compliqué  que  fréquemment  remanié  ;  comme  l'An- 
gleterre, comme  la  France,  comme  la  Belgique,  elle  a  fait 
une  enquête  officielle  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  ; 
enfin,  il  y  a  peu  de  mois,  des  émeutes  courtes  et  violentes 
ont  dénoté,  à  Vienne  et  à  Brûnn,  dans  la  Basse-Autriche 
de  même  qu'en  Moravie,  l'existence  d"un  parti  auarchique 
entreprenant  et  relativement  nombreux.  Les  partis  se  sont, 
bien  entendu,  emparés  de  ces  incidents  pour  les  expliquer, 
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chacun  au  gré  de  ses  passions.  Les  slavophiles  ont  attribué 
la  propagation  des  idées  anarchistes  à  l'exploitation  éhontée 
dont  les  ouvriers  seraient  victimes  de  la  part  de  patrons 
allemands  ;  les  Allemands,  de  leur  côté,  no  se  sont  pas  fait 
faute  d'incriminer  l'ignorance,  l'insubordination  et  la  vio- 
lence slaves  ;  les  uns  et  les  autres  se  sont  trouvés  d'accord 
pour  s'en  prendre  de  tout  aux  Juifs.  Pour  les  libéraux,  la 
véritable  cause  du  mal  a  été  l'excès  de  la  réglementation  ; 
pour  les  conservateurs  l'absence  d'organisation  corporative 
dans  la  grande  industrie,  la  substitution  des  fabriques  aux 
petits  métiers  et  l'insuffisance  de  la  protection  légale  accor- 
dée aux  ouvriers  de  fabrique. 

L'Académie  voudra  bien,  jo  l'espère,  me  dispenser  de 
prendre  parii  dans  ce  conflit  qui  nous  est  étranger.  Aussi 
bien  est-il  malaisé,  surtout  à  distance,  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  chacune  des  circonstances  spéciales  et  locales 
que  je  viens  d'indiquer  a  pu  contribuer  aux  explosions 
socialistes  dont  Brùnn  et  Vienne  ont  été  le  théâtre.  Celles- 
ci  nous  paraissent,  d'ailleurs,  avoir  une  cause  plus  générale 
et  plus  grave  qu'on  retrouve,  avec  le  pessimisme,  au  fond 
de  presque  toutes  les  agitations  populaires  de  notre  temps. 
Cette  cause,  il  faut  bien  l'appeler  par  son  nom  :  c'est  la 
misère,  mal  aussi  vieux  que  le  monde,  hélas  !  et,  sous  cer- 
tains aspects,  moins  repoussant  aujourd'hui  qu'autrefois, 
mais  beaucoup  moins  patiemment  supporté  et,  par  suite, 
tout  aussi  douloureux. 

Pour  guérir  cette  plaie  de  mJsère,  d'où  le  socialisme  est 
né,  la  première  condition  est  de  la  sonder  courageusement, 
et  l'on  n'y  manque  guère  aujourd'hui.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
la  sonder  dans  son  propre  pa^^s,  il  faut  l'étudier  aussi  à 
l'étranger,  et  se  rendre  compte  des  conditions  de  la  produc- 
tion parmi  les  divers  peuples  européens  qui  tendent,  de  jour 
en  jour,  malgré  les  barrières  de  douanes,  à  ne  plus  former, 
au  point  de  vue  de  la  concurrence  industrielle,  qu'une 
seule  et  même  nation.  C'est  à  quoi  nous  aident  puissamment 
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les  enquêtes  ouvrières,  olRcielles  et  privées,  que  nous 
voyous  depuis  quelques  années,  se  multiplier  si  rapidement 
chez  nous  et  autour  de  nous,  hier  en  Angleterre,  aujourd'hui 
en  Belgique,  il  y  a  quelques  années,  en  Autriche. 

Dans  ce  dernier  pays,  le  Reichrath  avait,  en  1883,  insti- 
tué une  vaste  enquête  parlementaire,  destinée  à  éclairer  la 
discussion  d'un  nouveau  tarif  douanier  et  à  préparer  le 
vote  des  projets  de  loi,  alors  en  élaboration,  sur  les  condi- 
tions du  travail  dans  l'industrie.  Depuis  lors,  une  nouvelle 
enquête,  émanant  de  l'initiative  privée,  est  venue  contrôler 
et  compléter  les  résultats  de  la  première  par  des  investiga- 
tions minutieuses  portant  plus  spécialement  sur  les  indus- 
tries textiles  et  métallurgiques  dans  les  trois  principales 
régions  manufacturières  de  la  Cisleithanie  :  Vienne  et  ses 
environs,  la  Bohême,  la  Moravie. 

C'est  de  cette  dernière  enquête  que  je  demande  à  l'Aca- 
démie la  permission  de  l'entretenir  quelques  instants.  Elle 
a  été  ouverte,  conduite  et  publiée  par  un  recueil  périodique 
viennois,  dont  le  titre  dit  assez  les  tendances.  Die  Oster- 
reichische  Monatschrift  fur  christlîche  Social-Reforni, 
Gesellschafls-icissenschaft,  u.  s.  iv.  (Revue  mensuelle  autri- 
chienne de  réforme  sociale  et  d'économie  sociale  chrétienne). 
Reprenant  une  œuvre  commencée  dès  1879  par  son  prédé- 
cesseur, l'abbé  Tschôrner,  le  nouveau  directeur  de  cette 
Revue,  M.  de  Yogelsang,  entreprit,  il  y  a  quatre  ans,  de 
recueillir  et  de  publier  une  série  de  renseignements  sur 
«  la  situation  matérielle  que  l'organisation  économique 
«  actuelle  a  faite  aux  travailleurs  manuels  de  l'Empire 
«  autrichien  :  »  telles  sont  les  expressions  dont  il  se  sert. 
A  cet  efiet,  il  entra  en  rapports,  par  l'intermédiaire  de  ses 
correspondants,  avec  des  représentants  des  différents  corps 
de  métier  dans  les  diverses  paities  de  la  monarchie.  Mais 
son  collaborateur  principal,  —  on  pourrait  presque  dire 
unique,  —  fut  un  fabricant  d'instruments  de  précision, 
M.  Ernest  Schneider,  établi  à  Mahring,  près  Vienne,  depuis 
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1871,  et  qui,  après  avoir  établi  avec  succès  dans  ses  propres 
ateliers  le  système  du  travail  de  56  heures  par  semaine, 
avec  paies  élevées,  a  voulu  dévoiler  les  inconvénients  de 
toute  nature  du  surmenage  industriel  et  des  salaires  de 
famine  encore  en  vigueur  autour  de  lui.  Pour  faire  la 
lumière  sur  cette  délicate  question,  M.  Ernest  Schneider 
et  M.  de  Vogelsang  ont  cru  devoir  s'adresser  aux.  inté- 
ressés eux-mêmes,  ou,  du  moins,  à  la  classe  d'intéressés  la 
plus  nombreuse,  c'est-à-dire  aux  ouvriers.  Ils  ont  jugé  sans 
doute,  et  avec  quelque  raison,  que  les  patrons  avaient  eu 
déjà  suffisamment  la  parole  dans  l'enquête  officielle  ouverte, 
l'année  précédente,  devant  le  Reichrath.  Ils  ont,  d'ailleurs, 
conduit  leur  enquête  suivant  un  mode  spécial  qui  n'est  pas 
à  l'abri  de  la  critique,  mais  qui  peut  aussi  se  défendre  :  dans 
chaquebranche  d'industrie,  dans  chaquelocalité,  danschaque 
atelier,  ils  ont  recueilli,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  le 
témoignage  de  correspondants  qui  leur  étaient  ou  person- 
nellement connus,  ou  spécialement  désignés,  et  dont  ils  ont 
eu  souvent  le  soin  de  contrôler  les  dires  les  uns  par  les 
autres.  Ces  témoins,  il  est  vrai,  n'ont  répondu  ni  publique- 
ment ni  contradictoirement,  leurs  noms  ne  sont  pas  connus. 
M.  de  Vogelsang  a  fait  siennes  leurs  dépositions  en  les 
publiant;  il  en  a  seul  assumé  la  responsabilité.  Au  premier 
abord,  une  enquête  faite  dans  ces  conditions  motive  les  plus 
sérieuses  réserves  et  semble  même  dénuée  d'autorité.  Tou- 
tefois, il  faut  tenir  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé 
MM.  de  Vogelsang  et  Schneider  à  suivre  cette  voie.  Ils  ont 
craint  que,  si  les  ouvriers  interrogés  répondaient  publique- 
ment, comme  dans  l'enquête  officielle  ouverte  devant  le 
Reichrath,  ils  ne  fussent  obsédés  par  la  crainte  de  repré- 
sailles possibles  de  la  part  de  leurs  patrons  et  que  la  liberté 
de  leur  témoignage  n'en  fût  singulièrement  entravée.  Ils 
ont  pensé  que,  pour  avoir  l'expression  complète  et  franche 
de  leurs  griefs,  il  était  préférable  de  leur  conserver  le  béné- 
fice de  l'anonyme.  En  outre,  toute  personne  visée  par  une 
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publication  périodique  ayant  d'après  la  loi  autrichienne  sur 
la  presse  le  droit  d'exiger  l'insertion,  dans  la  même  publica- 
tion, des  rectifications  qu'elle  juge  nécessaires,  il  y  avait  là, 
pour  les  parties  lésées,  un  moyen  facile  de  rétablir  la  vérité 
et^  par  là  même,  une  garantie  préventive  de  véracité  en 
faveur  de  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider  et  de  leurs  ren- 
seignants. Or,  en  fait,  sur  près  de  trois  cents  notices  publiées 
dans  la  Revue  mensuelle,  neuf  seulement  ont  été  l'objet 
d'une  réclamation.  Quels  qu'aient  pu  être  les  mobiles  ou 
les  arrière-pensées  des  auteurs  de  l'enquête,  cette  circons- 
tance donne  à  leur  œuvre  une  réelle  valeur  et  une  incon- 
testable autorité. 

L'ensemble  des  renseignements  recueillis  remplit  près  de 
300  pages  de  petit  texte  et  se  rapporte,  à  260  fabriques  dis- 
tinctes, sans  compter  les  résumés  et  les  tableaux  s'appli- 
quant  à  des  groupes  d'établissements  ou  de  petites  indus- 
tries. De  ces  notices,  127  concernent  les  industries  textiles 
et  celle  du  vêtement,  03  les  industries  métallurgique  et 
minière,  70  des  industries  diverses,  principalement  les 
industries  céramique,  verrière,  chimique  et  celle  du  bois. 
Parmi  les  fabriques  ou  usines  ainsi  décrites,  65  étaient 
situées  dans  la  Basse-Autriche,  64  en  Moravie  et  dans  la 
Silésio  autrichienne,  66  en  Bohême,  31  en  Styrie,  34  dans 
les  autres  provinces  cisleithanes  (Tyrol,  Vorarlberg,  Salz- 
bourg,  Haute-Autriche,  Carinthie,  Istrie  et  Galicie).  D'après 
les  chiffres  fournis  par  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider,  la 
moitié  environ  de  ces  fabriques  réunissaient  un  personnel 
de  45,000  ouvriers,  ce  qui  permet  de  supposer  avec  toute 
vraisemblance  que  l'ensemble  des  notices  publiées  s'ap- 
plique à  une  population  ouvrière  de  90,000  ou  100,000  per- 
sonnes. 

Mon  intention  n'est  pas  de  reproduire  ici,  in  extenso,  ni 
même  en  résumé,  cette  longue  série  de  monographies  :  ce 
serait  singulièrement  abuser  de  la  patience  de  l'Académie. 

Qu'il  me  suffise  de  rappeler  que  je  les  ai  toutes  non  seule- 
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ment  lues,  mais  traduites,  et  que  cette  traduction,  jointe 
comme  pièce  justificative  à  la  présente  étude,  est  à  la  dispo- 
sition de  quiconque  désirerait  la  consulter. 

Je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à  en  tirer,  pour  ainsi 
dire,  la  quintessence  en  constatant  les  résultats  généraux 
qui  s'en  dégagent  et  en  insistant  sur  quelques  particularités 
plus  spécialement  dignes  de  remarque. 

Lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  de  la  situation  des 
ouvriers  dans  un  pays,  et,  en  un  certain  sens,  de  l'état 
moral  de  ce  pays  lui-même,  le  premier  point  à  éclaircir  est 
celui-ci  :  Quelle  est  la  durée  de  la  journée  du  travail?  A 
cette  question  il  n'y  a  pas,  bien  entendu,  de  réponse  absolu- 
ment précise.  Il  faut  se  contenter  d'une  série  d'indications 
de  détail  dont  on  peut  seulement  dégager  une  sorte  d'im- 
pression générale  et  approximative.  Celle  qui  reste  au  lec- 
teur, après  avoir  parcouru  les  minutieuses  études  de 
MM.  de  Vogelsang  et  Schneider,  est  que  l'ouvrier  autrichien 
fournit,  le  plus  souvent,  une  journée  d'une  longueur  exces- 
sive. Avec  l'ouvrier  allemand,  il  est  un  des  plus  chargés  qui 
soient  en  Europe.  Dans  l'industrie  textile,  par  exemple,  l'en- 
quête que  nous  analysons  a  relevé  des  journées  de  13,  14, 16, 
17  et  jusqu'à  18  heures,  très  rarement  10  1/2,  jamais  moins 
de  10,  le  plus  souvent  12.  La  situation  est  un  peu  différente 
dans  les  autres  branches  d'industrie,  notamment  dans  la 
métallurgie,  dans  les  raines,  et  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu, telles  que  les  verreries  et  porcelaineries,  où  la  nature 
même  du  travail  en  rend,  le  plus  souvent,  la  prolongation 
impossible  au  delà  d'une  certaine  limite  :  toutefois,  si  les 
journées  de  10,  10  1/2  et  11  heures  y  prédominent,  celles  de 
12  heures  et  plus  n'y  sont  pas  rares;  elles  forment  la  règle 
dans  l'industrie  des  boutons,  dans  celle  du  cuir,  des  allu- 
mettes, etc.  Il  y  a,  en  outre,  d'une  province  à  l'autre,  des 
différences  sensibles  au  point  de  vue  du  nombre  d'heures  de 
travail  que  chaque  ouvrier  est  appelé  à  fournir  :  à  Vienne, 
dans  la  petite  industrie,  sauf  pour  les  tailleurs,  cordonniers 
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OU  autres  artisans  aux  pièces,  la  journée  ne  dépasse  guère 
10  heures  par  jour  ;  en  Styrie,  et  dans  les  autres  régions 
alpestres,  elle  se  prolonge  bien  au  delà  ;  mais  c'est  surtout 
en  Bohême  et  plus  encore  en  Moravie  que  l'on  a  constaté 
les  abus  les  plus  criants.  Ce  qui  rend  ceux-ci  plus  doulou- 
reux et  plus  funestes,  c'est  leur  généralité  :  il  n'y  a  qu'un 
seul  horaire  pour  tout  le  personnel,  pour  la  femme,  pour 
l'enfant  de  quatorze  ans,  pour  la  jeune  fille  comme  pour 
l'ouvrier  majeur,  et  cet  horaire,  déjà  exagéré  pour  l'homme 
adulte,  devient  délétère,  mortel  même  quand  il  est  imposé 
à  des  organismes  faibles  ou  en  voie  de  formation. 

Certains  faits  relevés,  à  ce  point  de  vue,  par  l'enquête  de 
MM.  de  Vogelsang  et  Schneider  sont  particulièrement  dou- 
loureux. Voici,  par  exemple,  en  Basse-Autriche,  à  Neun- 
kirchen,  une  fabrique  d'impression  sur  étoffés  où  la  masse 
des  ouvriers  ne  travaille  pas  plus  de  onze  heures;  mais  on 
nous  dit  que,  dans  les  ateliers  de  séchage,  où  l'on  n'emploie 
que  des  femmes  et  des  filles  et  où  l'on  entretient  aitiflcielle- 
ment  une  température  de  40  degrés,  la  journée  dure  de  six 
heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  et  se  prolonge  même, 
au  moyen  de  relais,  toute  la  nuit  (1).  Les  ouvriers  de 
MM.  Daubek  et  fils,  devienne,  fabricants  de  tapis,  do  che- 
nilles en  soie  et  coton,  et  de  rideaux  et  tissus  de  jute,  tra- 
vaillent de  quatorze  à  seize  heures  par  jour  (2).  Dans  la 
filature  Abeles,  à  Erlach  (Basse-Autriche),  des  enfants  au- 
dessous  de  quatorze  ans  travaillent,  —  paraît-il,  —  de  cinq 
heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'après-midi  :  à  ce  mo- 
ment, ils  se  rendent  à  l'école  où  ils  restent  jusqu'à  cinq 
heures  et  demie  pour  rentrer  alors  à  la  fabrique  et  y  tra- 
vailler encore  jusqu'à  sept  heures  (3). 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeiterstandcs  in  Œsierreich,  l''"'  fasci- 
cule, p.  13. 

(2)  Jbid.,  2*  fascicule,  p.  8. 
Ci)   ibid.,  1"-  fascicule,  p.  12. 
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En  Moravie,  dans  la  Silésie  autrichienne,  en  Bohême,  la 
situation  est  partout  lamentable.  A  Briinn,  chez  MM.  Rei- 
bhorn  et  Max  Kohn,  treize  heures  de  travail  avec  prolon- 
gation fréquente  (l);dans  la  filature  Engel,  douze  heu- 
res (2).  Dans  la  fabrique  de  toiles  de  Herschraann,  le  travail 
dure  quatre-vingt-dix-neuf  heures  par  semaine  (3);  qua- 
torze heures  par  jour  chez  MM.  Ettl,  apprêteurs  à  la  va- 
peur (4).  Il  n'est  pas  rare  que  ces  journées  exorbitantes 
soient  imposées  à  des  enfants,  et  même  à  des  enfants  au- 
dessous  de  quatorze  ans,  âge  légal  pour  l'admission  à  la  jour- 
née de  dix  heures  dans  les  fabriques  de  la  Cisleithanie  (5); 
mais  il  paraîtrait,  s'il  en  faut  croire  l'enquête  publiée  parle 
Monaischrift,  que  l'on  saurait,  à  Brïmn,  donner  le  mot  aux 
enfants  de  façon  à  tourner  adroitement  la  loi.  «  II  est  à 
«  noter,  écrivent  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider  (6),  qu'à 
«  Briinn,  lorsque,  dans  la  rue,  on  demande  son  âge  à  un 
«  enfant  employé  dans  une  fabrique,  la  réponse  invariable 
«  est  celle-ci  :  Quatorze  ans.  »  —  Mon  renseignant  a  reçu 
«  cette  réponse  même  d'enfants  qui,  visiblement,  ne  pou- 
«  vaient  pas,  à  beaucoup  près,  avoir  atteint  leur  quatorzième 
«  année;  alors,  il  résolut  d'employer  un  détour  pour  savoir 
«  la  vérité  :  il  demanda  d'abord  aux  enfants  depuis  combien 
«  de  temps  ils  travaillaient  à  la  fabrique.  Il  obtint  pour  ré- 
«  ponse  :  un,  deux,  trois  ou  quatre  ans.  —  Quel  âge  avais- 
«  tu  quand,  il  y  a  un,  deux,  trois  ou  quatre  ans,  tu  es  entré 
«  à  la  fabrique  ?  —  Réponse  :  Quatorze  ans.  —  Puis  il  de- 

(1)  Lie  matérielle  Lage  des  Arheiterstandes  in  Œsterreich,  l^""  fascicule, 
p.  27,  29  et  30. 

(2)  Ihid.,  p.  27. 

(3)  Ibid.,  p,  29. 

(4)  Ihid.,  p.  38. 

(.5)  Patente  impériale  du  20  décembre  1859,  §§  86  et  87. 
(6)  Die  matérielle  Lage  des  Arheiterstandes  in  Œsterreich,  1^'  fasci- 
cule, p.  33. 
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«  manda  aux  enfants  à  quoi  ils  travaillaient,  ce  qu'ils  ga- 
*  gnaient,  etc.,  de  façon  à  détourner  leur  attention,  et 
«  enfin  :  Quel  âge  as-tu?  —  Quatorze  ans!  » 

A  Prossnitz,  en  Moravie,  d'après  un  tableau  indiquant  le 
taux  des  salaires  mensuels  de  trente-cinq  ouvriers  tisseurs 
à  domicile  employés  par  les  maisons  Abraham  Wolf  et  Glas 
fils,  on  ne  constate  pas  une  seule  journée  inférieure  à  treize 
heures  et  demie;  la  plupart  sont  de  seize  heures;  plusieurs 
atteignent  dix-sept  et  dix-huit  heures  (1).  —  Même  journée 
excessive,  de  dix-huit  heures,  pour  les  ouvriers  des  ateliers 
de  séchage  et  de  mordançage  de  la  fabrique  de  tissage  et 
de  teinturerie  Liebig,  à  Reichenberg  (Bohême)  (2).  Dans  les 
fabriques  de  tissage  de  Warnsdorf  (Bohème),  la  durée  efïec- 
tive  du  travail  est  de  douze  heures  par  jour;  mais  elle  est 
souvent  prolongée  suivant  les  besoins.  Les  enfants  de  treize 
ans  doivent,  dès  leur  sortie  de  l'école  et  leur  entrée  à  la 
fabrique,  faire  la  même  journée  de  travail  que  les  adultes; 
les  enfants  de  sept  ans  eux-mêmes  sont  employés  à  la  fa- 
brique pendant  les  vacances.  «  Les  ouvriers,  —  ajoute 
«  l'auteur  des  notices,  —  sont  complètement  abrutis  par  ce 
«  travail  excessif,  et,  par  suite  de  cette  circonstance  ainsi 
<■<  que  de  l'insuffisance  des  mesures  de  précaution,  il  se 
«  produit  dans  les  fabriques  de  Warnsdorf  de  nombreux 
«  accidents.  Ainsi,  dans  l'été  de  1883,  une  fillette  qui  avait 
«  travaillé  de  six  heures  du  matin  à  minuit,  tomba  dans  un 
^<  tas  de  laine  en  feu,  n'eut  pas  la  force  de  s'en  retirer  à 
«  temps  et  fut  brûlée  vive  (3).  » 

Si  nous  passons  à  une  autre  industrie,  celle  des  pro- 
duits chimiques,  nous  y  relevons  des  excès  de  travail  non 
moins   déplorables.   Dans  la  fabrique  d'Aussig  (Bohême), 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeitei'Standes  in  Œskrreich,  1"  fasci- 
cule, p.  43. 

(2)  Ibid.,  p.  55. 

(3)  Ibid.,  p.  59. 
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1,400  ouvriers  travaillent,  nuit  et  jour,  sans  interruption, 
par  postes  de  douze  heures.  Le  samedi,  pour  rendre  pos- 
sible le  roulement,  il  y  a  un  poste  qui  travaille  vingt-quatre 
heures  de  suite.  «  Il  arrive  souvent  que  certains  artisans 
«  spéciaux  doivent  travailler  trente-six  heures  sans  dis- 
«  continuer.  Si  un  ouvrier  cède  à  la  fatigue  et  s'asseoit,  il 
<  est  puni  d'une  retenue  de  salaire  de  50  kreutzers  à  2  flo- 
«  rins  (1  fr.  25  à  5  fr.).  Si  le  produit  chimique  n'est  pas  jugé 
«  bon  par  le  contre-maître,  les  ouvriers  sont  également 
«  punis  de  retenues  de  salaire  (1).  »  Ce  système  du  travail 
continu  par  postes  de  douze  heures,  se  relevant  à  midi  et  à 
minuit,  est  en  vigueur  dans  plusieurs  ateliers  métallur- 
giques (2)  et  même  dans  quelques  mines  :  par  exemple,  dans 
les  houillères  de  M.  Drasche,  à  Griinbach  (Basse-Autri- 
che) (3),  dans  celles  de  M.  deEichler  et  du  comte  Waldstein, 
à  Oberleutensdorf  (4),  dans  celles  de  la  Compagnie  minière 
de  Styrie,  à  Yoitsberg  (5);  dans  les  forges  de  Krems,  en 
Styrie  (6).  Dans  les  puits  à  pétrole  de   la  Banque  de  crédit 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeiterstandes  in  Œsterreich,  2'  fasci- 
cule, p.  21  et  22. 

(2)  Journée  normale  de  douze  heures  effectives  :  dans  les  fabriques 
de  machines  Tatz  et  Mlillerj  à  Troppau,  en  Silésie  (Die  matérielle  Lage 
des  Arbeiterstandes  in  Œsterreich,  2*  fascicule,  p.  31);  dans  la  fonderie 
de  Tannwald,  en  Bohême  (Ibid.,  p.  32)  ;  dans  les  ateliers  de  construc- 
tion de  moulins  de  M.  Ed.  Anton,  à  Wemstadt  (Ibid.,  p.  32)  ;  dans  la 
fabrique  d'ouvrages  en  fer  de  Wasendorf ,  en  Styrie  (Ibid.,  p.  40)  ; 
dans  les  ateliers  de  puddlage  et  de  laminage  de  Kindberg  (Ibid.,  p.  41)  ; 
dans  la  fabrique  de  faux  de  M.  Zeilinger,  à  Knittenfeld,  en  Styrie 
(Ibid.,  p.  46).  —  A  Hernals,  près  Vienne,  dans  la  fabrique  de  wagons, 
la  journée  de  travail  augmente  ou  diminue  dans  des  proportions  consi- 
dérables, suivant  les  besoins  de  la  fabrication  ;  elle  varie  de  seize  à  dix- 
?ept  heures  (Ibid.,  p.  30). 

(3)  Ibid.,  2®  fascicule,  p.  47. 

(4)  Ibid.,  2«  fascicule,  p.  50. 

(5)  Ibid.,  2*  fascicule,  p.  57. 

(6)  Ibid.,  1"  fascicule,  p.  57. 
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de  Galicie,  à  Boryslaw,  lo  travail  dure  jour  et  nuit;  les 
ouvriers  sont  divisés  en  deux  postes  :  le  premier  doit  se 
trouver  sur  les  chantiers  de  cinq  heures  du  matin  à  huit 
heures  du  soir;  le  second,  de  sept  heures  du  soir  à  six 
heures  du  matin.  Il  n'y  a  pas  de  pauses.  «  A  midi,  les  ou- 
«  vriers  peuvent  seulement  s'asseoir  pour  manger  sur  place 
«  leur  dîner.  Encore  ce  court  instant  de  repos  ne  leur  est- 
«  il  pas  laissé,  car  les  surveillants,  ayant  sans  cesse  le 
«  blasphème  et  l'injure  à  la  bouche,  rappellent  nos  libres 
«  ouvriers  au  travail  et  ne  leur  laissent  pas  prendre  en 
«  repos  leur  maigre  repas  (1).  » 

Dans  la  fabrique  d'ouvrages  en  fer  de  Donawitz  (Stj-rie), 
la  journée  normale  est  de  dix  heures  seulement.  Mais  on  la 
prolonge  «  suivant  les  besoins.  Ainsi,  les  chaudronniers 
«doivent  souvent  continuer  leur  travail,  nuit  et  jour,  les 
«  dimanches  comme  les  jours  ouvrables,  sans  interruption, 
«  ])endant  vingt  ou  vingt-quatre  heures.  Ces  excès  de  tra- 
«  vail  occasionnent  des  accidents.  Par  exemple,  l'ouvrier 
«  xVndreavitch  a  été  en  danger  de  mort  par  suite  de  fatigue 
«  excessive;  l'ouvrier  Lichtenecker  aurait  dû  faire  de 
«  même  des  heures  supplémentaires,  et,  n'ayant  pu,  à  cause 
«  de  son  épuisement,  satisfaire  à  cette  exigence,  il  fut  con- 
«  gédié.  De  désespoir,  il  se  jeta  à  l'eau  et  se  noya  (2).  » 

On  cite  un  fait  analogue  survenu  dans  la  fabrique  de  lai- 
nages de  M.  Henri  Kafka,  à  Brùnn.  Le  travail  y  dure  treize 
heures,  sans  repos  à  midi  ;  mais  il  est  souvent  prolongé  jus- 
qu'à dix-huit  heures.  «  Quand  un  tisserand  est  épuisé  au 
«  point  de  ne  pouvoir  plus  travailler,  il  est  impitoyable- 
«  ment  congédié  ;  il  y  a  peu  de  temps,  un  pauvre  tisserand 
«  qui  avait,  pendant  douze  ans,  servi  honnêtement  chez 
«  M.  Kafka,   fut  ainsi  renvoyé  et  se    noya  de    désespoir. 

(1)  Die  matérielle  Laje  des  Arhcilerslandes  in  Œsterreich,  2"  fasci- 
cule, p.  49. 

(2)  Ibid.,  2«  fascicule,  p    39. 
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«  Sa   veuve    et    sa    lîlle    continuaient   à   travailler   chez 
«  M.  Kafka  (1).  ■» 

Même  prolongation  de  la  journée  normale  de  dix  à  seize 
heures  dans  deux  fabriques  de  machines  de  Briinn  ;  même 
système  de  renvoi  des  ouvriers  qui  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent pas  faire  d'heures  supplémentaires.  —  Un  d'eux  tra- 
vailla, en  une  semaine,  cent  cinquante-six  heures  :  le  der- 
nier jour,  il  était  inconscient  et  tomba  sans  connaissance. 
On  lui  paya,  pour  la  semaine,  39  fr.,  soit  25  c.  Theure  (2). 

Non  seulement  les  ouvriers  autrichiens  sont  surchargés 
de  travail  ;  mais  encore  ils  sont  très  mal  payés.  Générale- 
ment les  deux  choses  vont  de  pair,  et  souvent  l'une  est  la 
conséquence  de  l'autre.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui 
lasseraient  la  patience  de  l'Académie,  il  suffira  d'indiquer 
les  principaux  résultats  constatés,  pour  les  industries  les 
plus  importantes  dans  l'enquête  ouverte  par  V Œsterrei- 
chische  Monaischrift.  L'industrie  de  la  soie  ne  donne  pas, 
d'après  cette  enquête,  plus  de  30  fr.,  ni  moins  de  7  fr.  65  c. 
par  semaine  à  un  ouvrier  en  soieries;  pour  les  femmes,  le 
salaire  hebdomadaire  varie  de  5  à  20  fr.;  pour  les  enfants, 
de  1  fr.  50  à  3  fr.  Dans  l'industrie  lainière,  la  paie  est  plus 
faible  :  pour  les  hommes,  le  miiiimum  est  de  3  fr,  75  c.  et  le 
maximum  de  30  fr.;  pour  les  femmes,  2  fr.  65  et  15  fr. 
Dans  l'industrie  cotonnière,  on  relève,  comme  chiffres  ex- 
trêmes, pour  les  hommes,  3  et  25  fr.;  pour  les  femmes,  3  et 
12  fr.  50  c;  pour  les  enfants,  2  fr.  50  et  6  fr.  25  c.  L'indus- 
trie du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  paie,  de  3  fr.  30  c.  à 
32  fr.  50  c.  à  un  ouvrier  ;  de  3  fr.  75  à  12  fr.  50  c.  à  une  ou- 
vrière ;  de  2  fr.  50  à  7  fr.  50  c,  à  un  enfant.  Les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  des  tissus  mélangés,  à  celle  des 
tricots  ou  de  la  broderie,  ainsi  qu'aux  opérations  acces- 
soires du  blanchiment,  de  la  teinture,  de  l'impression  et  de 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeitersiandes  in  Œsterreich,  P""  fascicule, 
p.  30. 

(2)  Ihid.,  2«  fascicule,  p.  89  et  90. 
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Tapprèt  sont  payés  à  peu  près  sur  le  même  pied,  un  peu 
moins  cher  toutefois.  Los  constatations  partielles  faites  en 
1883  dans  l'enquête  de  Reichrath  ont  accusé  des  salaires 
plus  forts,  surtout  comme  minima  ;  la  Chambre  de  Com- 
merce do  Vienne,  dans  un  rapport  spécial  remontant  à 
1880,  avait  éf^-alement  fourni  des  chiffres  plus  élevés  d'en- 
viron 50  0/0  et  ayant,  d'ailleurs,  davantage  le  caractère  de 
moyennes.  Quant  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Brùnn, 
elle  avait,  dans  un  autre  rapport  datant  de  1881,  abouti  à 
des  résultats  moyens  peu  différents  de  ceux  qui  ont  été  pu- 
bliés par  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider. 

Mais,  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  indications  générales, 
on  examine  de  près  le  taux  des  salaires  payés  dans  les 
divers  ateliers  et  le  nombre  d'ouvriers  auxquels  s'applique 
chaque  paie,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  qu'en  dehors 
de  quelques  cas  exceptionnels,  la  rémunération  ordinaire 
des  ouvriers  de  l'industrie  textile  est  extrêmement  faible  en 
Autriche.  En  limitant  les  recherches  aux  filatures  et  aux 
tisseurs,  qui  représentent  la  majorité  du  personnel  des 
fabriques  textiles,  on  reconnaît  que  le  salaire  d'un  homme 
varie  assez  généralement  entre  1  fr.  25  et  2  fr.  50  par  jour, 
atteint  4  fr.  20  et  tombe  jusqu'à  50  et  même  40  centimes. 
Les  femmes  gagnent  de  1  fr.  à  2  fr.  50,  quelquefois  45  cen- 
times, jamais  plus  de  4  fr.  20  par  jour.  Pour  les  enfants,  la 
moyenne  est  de  75  centimes  à  1  fr.  25,  le  minimum  de  20  c, 
le  maximum  de  2  fr.  10. 

Il  a  toujours  été  admis  qu'en  Autriche  les  métallurgistes 
constituaient,  dans  la  population  ouvrière,  une  sorte  de 
classe  d'élite  et  privilégiée.  L'enquête  que  nous  analysons 
ne  dément  pas  cette  opinion.  Il  en  ressort  que  les  ouvriers 
de  ce  corps  de  métier  trouvent,  dans  les  forges  et  ateliers 
de  la  Cisleiihanie,  une  rémunération  suffisante.  Ceux  des 
hauts-fourneaux  (puddleurs,  frappeurs,  cingleurs,  fon- 
deurs) gagnent  jusqu'à  10  fr.  par  jour,  et  jamais  moins  de 
2  fr.  50,  en  moyenne  de  4  fr.  50  à  8  fr.Les  ouvriers  employés 
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à  la  fabrication  des  faux  et  à  celles  des  pointes  reçoivent 
moins;  mais  ils  sont,  pour  la  plupart,  logés  et  nourris  par 
leur  patron  ou,  tout  au  moins,  logés.  Pour  les  tréflleurs, 
lamineurs,  fabricants  de  vis,  un  salaire  de  8  fr.  ou  8  fr.  40 
est  un  maocimiim  très  rarement  atteint  ;  le  salaire  est  le 
plus  souvent  de  3  fr.  75  à  5  fr.;  parfois,  il  tombe  à  1  fr.  25  et 

1  fr.  par  jour.  Quelques  femmes  gagnent  de  1  fr.  à  2  fr.  50  ; 
quelques  enfants,  de  75  centimes  à  2  fr.  25.  Parmi  les 
ouvriers  employés  à  la  construction  des  machines,  locomo- 
tives; wagons,  moulins  et  pompes  à  incendie,  on  relève  des 
salaires  minima  de  1  fr.  75  à  4  fr.  20  ;  des  maxi7na  de 
4  fr.  20  à  10  fr.  :  les  moyennes  varient  de  2  fr.  50  à  6  fr. 

Le  travail  des  mines  est  très  mal  rémunéré.  En  Styrie,  les 
extracteurs  de  minerai  de  fer  gagnent,  aux  pièces,  de  2  fr.  15 
à  4  fr.;  à  la  journée,  de  1  fr.  25  à  2  fr.  40.  Les  houilleurs 
reçoivent,  dans  la  Basse-Autriche,  de  2  fr.  à  2  fr,  50  ;  dans  le 
Vorarlberg,  de  3  fr.  15  à  4  fr.  20  ;  en  Styrie,  de  1  fr.  75  à 
4  fr.  50,  soit,  en  moyenne,  2  fr.  75.  En  Galicie,  dans  les  puits 
à  pétrole,  on  ne  donne  aux  ouvriers  du  fond  que  1  fr.  75  et 

2  fr.;  dans  les  mines  d'argent  et  de  plomb  de  Bohême,  de 
1  fr.  05  à  2  fr. 

Dans  les  autres  industries,  on  relève  les  moyennes  sui- 
vantes qu'il  suffît  de  rapporter  sans  commentaires  : 

Produits  chimiques 2  f.  25  à  3  £.30 

Céramique 1  50  à  3  »(1) 

Verrerie 1  25  à  3  » 

Papeterie  :  hommes 1  65  à  2  50 

—  femmes      »  90  à  2  j> 

Tanneries 2  »  à  ô  » 

Fabriques  d'allumettes  :  hommes 1  25  à  3  30 

—  —  femmes »     40  à  2     10 

—  —  enfants »     30  à  »     40 

—  de  cigares  :  hommes 1     75 

—  —  femmes »     85  à  2     10 

—  —  enfants »     25 

(1)  Polisseurs,  2  fr.  50  à  5  fr,;  tourneurs,  2  fr.  10  à  6  fr.  30;  peintres, 
1  tr.  à  6  fr.  30  ;  femmes,  75  centimes  à  1  fr.  50. 
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Cordonnerie  :  gain  d'un  ménage  : 

1  fr.  90  à  2  fr.  40  en  Moravie  ; 
1  fr.  65  à  5  fr.     b  en  Styric  et  dans  le  Tyrol  ; 
—  gain  d'une  femme  : 

1  fr.  25  à  2  fr.  10. 

Sans  pousser  plus  loin  cette  nomenclature  déjà  trop 
longue,  il  suffira  de  renvoyer  pour  le  reste  à  l'enquête  de 
MM.  de  Vogelsang  et  Schneider.  Mais  on  ne  saurait  quitter 
cette  question  des  salaires  sans  emprunter  aux  notices'pu- 
bliées  par  VŒsterreichische  Monatschrift  quelques  tableaux 
de  détail  singulièrement  instructifs.  Voici,  par  exemple,  ce 
qui  y  est  dit  de  l'industrie  viennoise  de  la  fabrication  des 
sacs  à  argent  : 

«  Ces  sacs,  sans  couture,  sont  exécutés,  pour  le  compte 
de  grandes  entreprises,  par  des  tisserands  à  domicile.  Ils 
sont  faits  complètement  au  métier,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus 
qu'à  les  détacher  pour  s'en  servir.  Ils  sont  fabriqués  avec 
du  fil  de  chanvre,  matière  très  difficile  à  travailler  et  qui 
dégage  une  quantité  extraordinaire  de  poussière  :  après  dix 
heures  de  travail,  il  y  a  quelquefois,  sur  les  montants  du 
métier  et  sur  le  sol,  une  couche  de  poussière  d'un  centi- 
mètre d'épaisseur.  »  Pour  un  pareil  travail,  que  reçoit 
l'ouvrier?  5  centimes  ou  3  3/4  c.  selon  les  dimensions  du 
sac.  En  travaillant  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  huit 
heures  et  demie  ou  neuf  heures  du  soir,  et,  en  outre,  la 
matinée  du  dimanche,  un  ouvrier  actif  peut  livrer  de  150  à 
220  sacs  du  grand  modèle  et  250  au  plus  du  petit  :  il  reçoit 
donc  de  7  fr.  50  à  11  fr.  par  semaine  :  encore  doit-il  dé- 
duire de  ce  misérable  salaire  1  fr.25  ou  1  fr.50  par  semaine 
pour  la  dévideuse  :  il  lui  reste,  en  définitive,  de  1  fr.  à 
1  fr.  50  par  jour.  Quant  à  la  dévideuse,  elle  peut  se  faire  de 
3  fr.  75  à  6  fr.  par  semaine.  Or,  veut-on  savoir  ce  que  se 
vendent  ces  sacs,  si  mal  payés  à  l'ouvrier  et  fabriqués  avec 
une  matière  première  très  peu  cotîteuse?  En  gros,  de  15  à 
20  fr.  ou  de  10  à  12  fr.  50  le  cent  ;  au  détail,  de  25  à  30  fr.  ou 
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de  15  à  20  fr.,  suivant  les  dimensions,  c'est-à-dire  de  quatre 
à  six  fois  le  prix  de  façon  (1). 

Si  de  Vienne  nous  passons  à  Prossnitz  en  Moravie,  et  de 
l'industrie  des  sacs  à  argent  à  celle  des  confections,  nous 
constatons  des  faits  analogues.  Les  3,000  ouvriers  employés 
par  le  patron,  M.  Mandel,  travaillent  à  domicile  et  sont 
payés  aux  pièces.  Ils  reçoivent,  pour  la  façon  d'une  redin- 
gote, de  1  fr.  75  à  2  fr.  25  ou  de  3  fr.  50  à  4  fr.  75  suivant  la 
laille  du  vêtement;  pour  celle  d'un  pantalon,  de  20  centimes 
à  1  fr.  Aussi  travaillent-ils  sans  relâche,  de  six  heures  du 
matin  à  huit,  dix  heures  du  soir  et  minuit.  Dans  ces  condi- 
tions, un  ouvrier,  aidé  de  sa  femme,  peut  gagner,  en 
moyenne,  10  fr.  par.semaine;  mais  il  faut  qu'il  paie  et  qu'il 
entretienne  à  ses  frais  sa  machine  à  coudre  ;  il  doit,  de 
plus,  acheter  ses  fournitures  à  la  fabrique  qui  les  vend  plus 
cher  que  les  marchands  de  la  ville  ;  enfin,  s'il  ne  peut  livrer 
son  travail  à  la  date  fixée,  il  lui  est  retenu  de  50  à  75  cen- 
times, et  même  jusqu'à  la  moitié  du  prix  convenu  (2). 

Sur  les  2,900  ouvriers  qui  tissent,  à  domicile,  le  lin  et  le 
chanvre  à  Romerstadt  et  dans  les  environs  (Moravie),  «  il  y 
«  en  a,  en  moyenne,  2,200  qui,  si  l'on  tient  compte  du  chô- 
«  mage  occasionné  par  l'arrangement  des  métiers,  ne 
«  gagnent,  pour  quinze  heures  de  travail  par  jour,  que 
«  3  fr.  35  par  semaine,  c'est-à-dire  moin"S  de  50  centimes 
«  par  jour;  les  autres  reçoivent  5  fr.  par  semaine.  Encore 
«  doivent-ils,  les  uns  et  les  autres,  prélever  sur  leur  gain  le 
«  prix  de  la  colle.  Ajoutez  que  beaucoup  de  ces  ouvriers 
«  sont  mariés  et  pères  de  famille  (3).  » 

Bien  qu'entreprises  sur  une  grande  échelle  et  aboutissant 
à  des  ventes  en  gros,  ces  industries,  exercées  à  domicile, 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arheiterstandes  in  Œsterreich,  P"^  fascicule, 
p.  17  et  18. 

(2)  Ibid.    p.  41  et  42. 

(3)  Ibid.,  p.  47. 
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peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  la  catégorie 
de  la  petite  industrie.  Voici  un  autre  exemple  emprunté  à 
la  grande  industrie  textile  de  Moravie.  Dans  la  fabrique  de 
M.  Abraham  Schùller,  à  Brûnn,  où  travaillent  plus  de 
150  ouvriers,  «  le  salaire  ne  dépasse  pas  12  fr.  50  par  se- 
«  maine.  On  constate  très  souvent  des  paies  hebdomadaires 
«  de  7  1/2, 12  1/2  et  17  1/2  cent.  Il  s'est  même  produit  des  cas 
«  dans  lesquels  les  retenues  de  salaire  ont  égalé  le  taux 
«  même  de  ce  salaire,  et  où  les  ouvriers  n'ont  eu,  en  con- 
«  séquence,  rien  à  toucher  (1).  »  On  affirme  qu'il  en  est  de 
même  dans  la  fabrique  de  soieries  de  Màhrisch-Trubau  (2). 
Dans  cette  même  ville,  M.  Steinbrecher,  tisseur  à  la  méca- 
nique, ne  paie  pas  à  ses  ouvriers  plu:,  de  3  fr.  75  à  8  fr.  75 
en  quatorze  jours  ;  les  «  maîtres  »  reçoivent  de  12  fr.  50  à 
15  fr.  pour  la  même  durée  de  travail.  Une  ouvrière  a  fait, 
de  1880  à  1883,  le  relevé  régulier  de  ses  paies  :  elle  a 
trouvé  : 

Pour  sept  mois  de  1880 168  f. 

Pour  l'année  1881 380 

Pour  l'année  1882 370 

Et  pour  cinq  mois  de  1883 235  (3) 

D'autres  renseignements  de  même  ordre,  empruntés 
comme  le  précédent  à  la  vie  réelle,  mais  encore  plus  précis 
et  plus  complets,  ont  été  fournis  également  à  MM.  de  Vo- 
gelsang  et  Schneider  et  publiés  par  eux  dans  leur  enquête. 
Ils  émanent  d'un  ouvrier  employé  comme  tisseurs  d'échan- 
tillons dans  une  fabrique  textile  de  Brûnn.  Cet  homme  a  eu 
le  soin,  fort  rare,  comme  on  le  sait,  dans  la  classe  ouvrière, 
de  tenir  ses  comptes,  mois  par  mois,  article  par  article,  en 

(1)  Die  incAcriellc  Lage  des  Arheiterstandes  in  Œsterreich,  1"  fascicule, 
p.  23. 

(2)  Ihid.,  p.  30. 

(3)  Ihid.,  p.  39. 
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recettes  comme  en  dépenses,  de  1870  à  1882.  Yoici  ce  qui 
ressort  de  cette  pomptabilitè  : 

«  L'ouvrier,  lisons-nous  dans  Tenquête  (1),  est  marié,  âgé 
«  de  quarante-trois  ans  et  père  de  dix  enfants,  dont  cinq 
«  vivants.  L'aîné  de  ceux-ci,  une  tille,  âgée  de  seize  ans,  a 
«  commencé,  dès  sa  douzième  année,  à  travailler  dans  la 
«  fabrique.  La  mère  de  famille  doit,  elle  aussi,  travailler  à  la 
<v  fabrique.  Les  quatre  autres  enfants  vivants  sont  égale- 
«  meut  des  filles  ;  la  plus  âgée  a  onze  ans,  la  plus  jeune 
«  cinq.  » 

Les  gains  du  ménage  ont  été  les  suivants  : 

Salaire         Salaire  de        Salaire  de  Total 

du  père  la  mère  la  fille 

1879  (sept  derûiers  mois)         476  f.  182  f.  34  f.  692  f. 

1880  —  881  314  32  1.227 

1881  —  864  209  125  1.198 

1882  —  996  269  266  1.531 

Ce  ménage  de  sept  personnes  a  dépensé,  en  1879,  pendant 
sept  mois  : 

Pour  îa  nourriture 497  f. 

Pour  l'habillement 39 

Pour  la  boisson 34 

Pour  le  logement 48 

Pour  le  reste 81 

En  tout 699  £. 

En  1882  (année  complète),  il  a  dépensé  ; 

Pour  la  nourriture 967  f. 

Pour  l'habillement 158 

Pour  la  boisson 59 

Pour  le  logement 83 

Pour  le  reste 214 

En  tout 1.481  f. 

Il    "^ 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeiterstandcs  in  Œsterreich,  l"  fascicule, 
p.  31  et  33. 
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Il  n'avait  dépensé  que  1,281  fr.  en  1880,  et  1,278  fr.  en 
1881.  Dans  ces  deux  années,  ainsi  qu'en  1879,  il  s'était  trouvé 
en  déficit  de  0,44  et  81  fr.  En  1882  seulement,  il  a  réalisé  un 
petit  excédent  d'une  cinquantaine  de  francs.  Ce  résultat  n'a 
pu  être  atteint  que  ^rràce  au  salaire  plus  élevé  de  la  lille 
aînée  ei  au  gain  supplémentaire  du  père  qui  a  travaillé  une 
heure  de  plus  à  la  fabrique,  pris  à  ferme  une  petite  vigne 
et  rendu  quelques  services,  à  ses  moments  de  loisir,  comme 
domestique  d'un  cercle.  «  Cette  famille  a  pu  ainsi  se  libérer 
«  de  ses  dettes  :  combien  de  temps  elle  pourra  en  demeurer 
«  affranchie,  on  ne  saurait  le  dire.  Une  maladie  la  reje- 
«  terait  dans  le  déficit. 

«  On  ne  doit  pas  oublier,  ajoute  en  terminant  M.  de  Vo- 
«  gelsaiJg,  que  ce  ménage  n'est  pas  des  plus  malheureux.  Il 
«  y  a  des  ouvriers  mariés  qui  gagnent  à  peine  750  fr.,  et 
«x  souvent  même  beaucoup  moins,  en  une  année.  Enfin,  il 
«  faut  considérer  quelle  instruction  peuvent  faire  donner 
«  ces  parents  à  leurs  quatre  enfants  laissés  sans  surveil- 
«  lance  à  la  maison.  » 

Il  faudrait  citer,  pour  ainsi  dire,  l'enquête  entière  si  l'on 
■voulait  énumérer  tous  les  faits  douloureux  que  MM.  deVogel- 
sang  et  Schneider  ont  constatés.  Dans  cette  même  province 
de  Moravie,  à  Prossnitz,  le  tissage  de  la  l'utaine,  effectué  à 
domicile,  se  paie  2  fr.  par  pièce  de  trente  aunes.  «  Un 
«  ouvrier  peut  livrer  en  une  semaine  de  cinq  à  six  pièces, 
«  pourvu  que  la  laine  lui  soit  dévidée.  L'enquêteur  a  visité 
»  un  ouvrier  dans  la  maison  duquel  il  y  a  deux  métiers  à 
«  tisser  ;  il  travaille  sur  l'un,  son  aide  sur  l'autre.  Sa  femme 
«  et  sa  belle  sœur  sont  chargées  de  dévider  la  laine.  Le 
«  gain  hebdomadaire  de  ces  quatre  personnes  représente 
«  de  20  à  24  fr.;  mais  il  faut  en  déduire  le  prix  de  l'empois 
«  '  ecessaire.  L'aide  reçoit  1  fr.  10  pour  le  tissage  d'une 
«  pièce,  outre  le  repas  de  midi  et  le  logement  ;  il  paie  son 
«  déjeuner  et  ton  souper.  Trois  fois  par  semaine,  on  mange 
«  de  la  viande  de  cheval;  le  reste  du  temps,  on  ne  vit  que  de 
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«  légumes.  Les  enfants  sont  employés  au  dévidage,  quand 
«  ils  ne  sont  pas  à  l'école,  et  cela  dès  l'âge  de  cinq 
«  ans  (1).  > 

A  Prossnitz  également,  sur  trente-cinq  ouvriers  employés 
par  les  maisons  Abraham  Wolf  et  Glas,  un  seul  a  gagné 
75  fr.  en  un  mois,  sept  n'ont  pas  reçu  plus  de  15  fr.,  trois 
n'ont  pas  dépassé  12  fr.  50  ;  pour  la  plupart  (vingt  et  un) 
le  salaire  a  oscillé  entre  17  fr.  50  et  40  fr.  Les  aides  et  les 
enfants  ont  été  payés  de  2  fr.  50  à  12  fr.  50  ;  un  seul  a  reçu 
17  fr.  50.  Encore  ces  gains  sont-ils  réduits  de  10  0/0  pour 
le  paiement  des  fournitures  (2). 

A  Pribram,  en  Bohême,  dans  une  mine  d'argent  apparte- 
nant à  l'État,  les  jeunes  ouvriers,  au-dessous  de  19  ans, 
reçoivent  de  50  à  70  centimes  par  jour,  les  affineurs  de 
85  centimes  à  1  fr.  05  ;  les  ouvriers  des  galeries  de  1  fr.  05 
à  1  fr.  25  ;  les  boiseurs  de  1  fr.  75  à  2  fr.  Ils  sont  payés 
mensuellement.  Ceux  qui  travaillent  dans  les  fosses  doivent 
se  procurer,  à  leurs  frais,  la  lumière  et  les  substances 
explosibles.  Ces  déductions  opérées  et  après  les  prélève- 
ments effectués  pour  la  caisse  des  malades,  un  de  ces 
ouvriers,  qui  a  tenu  un  compte  exact  de  ses  paies  men- 
suelles, a  reçu^  en  moyenne,  23  fr.  par  mois  ou  77  centimes 
par  jour.  Pour  deux  ouvriers  associés,  le  salaire  net  a  varié 
de  88  à  74  fr.;  pour  deux  autres,  de  72  à  74  fr.,  soit  de 
2  fr.  10  à  2  fr.  50  par  jour  ;  quatre  autres  associés  ont 
gagné  de  164  à  236  fr.  par  mois  pour  eux  tous  (3). 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  lamentable 
énumération.  Nous  ne  relèverons  pas  non  plus  en  détail  les 
divers  griefs,  relativement  secondaires,  des  ouvriers  autri- 
chiens   contre  leurs   patrons  :   mauvaise    installation    des 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeiterstanùes  in  Œsterreicli,  1"  fascicule, 
p.  42  à  43. 

(2)  Ibid.,  p.  43. 

(3)  Ibid.,  2*  fascicule,  p.  50  à  52. 
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fabriques,  ventilation  défectueuse,  odeurs  insupportables, 
traitements  grossiers  de  la  part  des  surveillants,  soufflets 
et  autres  voies  de  fait  aux  enfants,  aux  jeunes  filles,  quel- 
quefois même  aux  femmes,  sévérité  des  règlements  de 
fabriques,  énormité  et  multiplicité  des  amendes  dont  sou- 
vent le  chiffre  égale  celui  du  salaire.  Toutes  ces  causes 
de  souffrance  sont  primées  et  comme  dominées  par  ces 
deux  faits  qui  résument  l'enquête  de  MM.  de  Vogelsang  et 
Schneider  :  journées  écrasantes,  salaires  de  famine. 

Quel  peut  être  l'état  physique  et  moral  de  ces  pauvres 
gens,  dont  la  vie  se  passe  ainsi  à  travailler  sans  relâche 
pour  une  rémunération  dérisoire?  On  peut  aisément  le 
supposer,  et  l'on  en  trouve  des  preuves  navrantes  dans  la 
publication  que  nous  analysons. 

Voici,  par  exemple,  la  fabrique  de  tissus  de  laine  de 
M.  Offermann  à  Briinn,  où  les  filateurs,  astreints  à  une 
journée  de  douze  à  dix-huit  heures,  n'ont  pas  le  temps  de 
retourner  chez  eux  et  dorment  dans  la  fabrique  même,  sur 
des  sacs  de  laine  sale  (1).  Ce  n'est  pas  là  un  cas  unique  :  le 
même  fait  est  signalé  dans  plusieurs  autres  fabriques.  De 
ce  nombre  est  l'atelier  de  tissage  et  de  teinturerie  de 
M.  Liebig,  à  Reichenberg  (Bohême)  :  «  beaucoup  d'ouvriers, 
«  habitant  très  loin  de  la  fabrique,  s'y  rendent,  le  lundi, 
«  avec  un  sac  contenant  des  pommes  de  terre  et  du  pain, 
«  et  ne  rentrent  à  la  maison  que  le  samedi.  Ces  ouvriers 
a  paient  un  abri  pour  la  nuit  1  fr.  25  par  semaine,  et  sou- 
«  vent  de  sept  à  douze  hommes  habitent  une  même 
«  chambre  (2).  »  A  Brûnn,  dans  un  grand  nombre  de 
fabriques  de  lainages,  les  ouvriers,  ainsi  que  l'a  officielle- 
ment constaté  l'enquête  parlementaire  de  1883,  «  se 
«  rendent  au   travail,  le  lundi  matin,  avec    une  sacoche 

(1)  Die  matérielle  Larjc  des  Arbeiterstandes  in  Œsterreich,  l""  fascicule, 
p.  26. 

(2)  Ibid.,  p.  Ô7. 
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«  contenant  du  pain  et  une  bouteille  de  schnaps  et  n'en 
«.<  reviennent  que  îe  samedi  soir  ou  le  dimanche  matin.  Ils 
«  vivent  toute  la  semaine,  loin  de  leur  famille,  du  contenu 
«  de  cette  sacoche  et  de  cette  bouteille  ;  tout  au  plus  y 
«  ajoutent-ils,  au  rspas  de  midi,  pour  5,  6  ou  7  kreutzers 
«  (de  12  à  18  centimes)  de  débris  de  viande,  de  viande  à 
«  chiens,  avec  3  kreutzers  (8  centimes)  de  haricots  (1).  » 

Sous  la  pression  de  la  misère,  la  vie  de  famille  disparaît 
ainsi  fréquemment  devant  la  vie  de  l'atelier.  Dans  presque 
toutes  les  fabriques,  les  femmes  continuaient,  lors  de  l'en- 
quête, leur  travail  jusqu'au  moment  de  leurs  couches: 
elles  le  reprenaient  ensuite  le  plus  tôt  possible  (2).  Depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  industrielle  de  1885,  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  loin,  cette  situation  douloureuse  a  dû 
cesser  dans  les  fabriques  ;  mais  elle  se  maintient  encore 
dans  les  petits  ateliers  à  domicile. 

La  modicité  de  sa  rétribution  force  l'ouvrier  autrichien  à 
fournir  des  journées  de  travail  d'une  longueur  exagérée; 
elle  lui  enlève  également  les  moyens  de  se  procurer  des 
aliments  en  quantité  et  de  qualité  suffisantes  pour  restaurer 
ses  forces  épuisées.  Sur  ce  point  encore,  les  diverses  notices 
adressées  à  M.  Schneider  et  publiées  dans  ï Œsterreichische 
Monatschrifù  renferment  des  témoignages  non  moins 
pénibles  que  concordants.  On  a  vu,  plus  haut,  comment 
.'^ont  nourris  les  ouvriers  des  fabriques  de  lainage  de 
Brûnn  ;  dans  les  mines  de  plomb  de  Bleiberg,  en  Carinthie, 
Tordinaire  des  ouvriers  est,  en  général,  le  suivant  :  «  à 
«  déjeûnei',  de  la  polenta  et  de  la  soupe  à  la  farine  brûlée  ; 
«  à  midi,  un    morceau  de  pain  ;  dans    l'après-midi,    des 

(1)  Die  matérielle  Loge  des  Arheiterstandcs  in  Œsterreich,  3* fascicule, 
p.  27  et  28. 

(2)  Ibid.,  2«  fascicule,  p.  14  ;  1"  fascicule,  p.  Gl  ;  2*  fascicule,  p.  5G; 
3'^  fascicule,  p.  11. 

16, 
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«  boulettes  de  pâte  (Klôsse)  et  du  pain  ;  le  soir,  rien  (1).  > 
Les  verriers  des  environs  de  Gablonz  (Bohême)  vivent 
presque  uniquement  de  pain  et  de  café.  «  Mainte  famille, 
«  comptant  cinq  ou  six  personnes,  a  été  visitée  par  l'cnquê- 
«  teur  vers  raidi  et  trouvée  par  lui  en  train  de  prendre  un 
«  repas  consistant  en  une  saucisse  de  foie  (Leberwùrst), 
«  quelques  pommes  de  terre  et  du  café  (2),  » 

Pour  connaître  pleinement  la  misère  de  l'ouvrier  autri- 
chien, c'est  son  logement  qu'il  faut  étudier,  c'est  dans  les 
horribles  taudis  habités  par  lui  qu'il  faut  pénétrer.  Les 
auteurs  de  l'enquête  du  Monatschrifl  nous  introduisent  dans 
ces  bouges  et  nous  en  donnent  de  nombreuses  descriptions. 
Nous  choisirons  quelques-unes  des  plus  caractéristiques 
pour  les  faire  passer  sous  les  yeux  de  l'Académie. 

L'auteur  de  la  notice  relative  aux  ouvriers  verriers  des 
environs  de  Gablonz  (Bohême),  après  avoir  indiqué  leur 
genre  de  travail,  fait  connaître  la  durée  de  leur  journée 
qui  varie  de  douze  à  quatorze  heures  et  le  taux  de  leur 
gain  qui  ne  dépasse  pas  de  12  fr.  50  à  15  fr.  par  semaine 
pour  un  tailleur  sur  verre,  et  de  5  à  7  fr.  50  pour  une 
polisseuse.  Puis,  il  ajoute  : 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable  dans  la  situation  du 

<  tailleur  sur  verre,  c'est  son  logement.  Dans  chaque  atelier 
«  de  taille  se  trouve,  au  grenier,  un  soi-disant  logement, 
«  c'est-à-dire  une  chambre  d'environ  quatre  mètres  de 
«  long  sur  deux  mètres. de  large.  Dans  ce  logement  sont 
«  entassées  cinq  ou  six  personnes.  Le  loyer  de  cette  pièce 
«  est  de  32  fr.  50  à  45  fr.  par  an,  si  ceux  qui  l'habitent  tra- 

<  vaillent  pour  le  propriétaire  de  l'atelier;  il  s'élève  à  100 
«  ou  125  fr.,  si  les  locataires  travaillent  pour  d'autres  entre- 
«  preneurs.   Pendant  la  journée,  la  famille  se  tient  dans 

(1)  Die  matérielle  La  g  e  des  Arbeiterstandes  in  Œsterreich,  2^  fascicule, 

p.  r,G. 

(2)  Ibid.,  2°  fascicule,  p.  9  à  11. 
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«  l'atelier,  au  rez-de-chaussée,  où  se  répand  une  poussière 
«  extrêmement  préjudiciable  à  la  santé.  Les  mères  sont 
«  assises  au  métier  à  émouler;  près  d'elles  est  le  berceau 
*  avec  leur  nourrisson.  La  tuberculose,  la  phtisie  sont  les 
«  hôtes  de  chaque  famille  (1).  » 

Il  est  vrai  que  cette  situation  est  peu  connue.  Les  patrons 
qui  emploient  ces  ouvriers  ont  grand  soin  de  la  dissimuler 
et  recourent,  afin  d'égarer  l'opinion  de  certains  visiteurs, 
trop  considérables  pour  n'être  pas  importuns,  à  des  pro- 
cédés renouvelés  du  siècle  dernier.  C'est,  du  moins,  ce  qui 
est  mentionné  dans  l'enquête  de  MM.  de  Vogelsang  et 
Schneider.  <  Lorsqu'il  y  a  quelque  temps,  disent-ils  (2), 
«  S.  A.I.  l'archiduc  Albrecht  visita  les  environs  de  Gablonz, 
«  MM.  les  exportateurs  et  leurs  amis  eurent  l'audace  de 
«  mettre  sous  les  yeux  du  prince  des  villages  à  la  Potemkin. 
«  Les  rues  furent  nettoyées,  les  fabriques  lessivées  à  fond 
«  et  blanchies,  ce  qui  ne  s'était  encore  jamais  vu  ;  les 
«  ouvriers  durent  revêtir  leurs  habits  du  dimanche,  et  ceux 
«  qui  n'en  avaient  pas  ne  pas  se  montrer  :  on  leur  paya  leur 
«  journée,  à  la  condition  de  rester  chez  eux.  De  la  sorte,  le 
«  Grand-Duc  ne  se  douta  pas  de  toute  la  misère  qui  règne 
«se  dans  les  environs  de  Gablonz.  » 

A  Niemes  (Bohême),  les  ouvriers  employés  par  la  fabrique 
de  meubles  en  bois  courbé,  de  MM.  Fischel  et  fils,  ne  sont 
pas  logés  par  leurs  patrons.  «  Ils  habitent,  dans  des  maisons 
«  particulières,  des  logements  qu'ils  paient  de  50  à  90  fr. 
«  par  an.  Les  chambres  ont  de  quatre  à  six  mètres  de 
«  long  et  de  large  sur  deux  mètres  un  quart  à  trois  mètres 
«  de  haut  ;  elles  sont  occupées  par  de  trois  à  douze  per- 
«  sonnes  (3).  » 

(1)  Die  matérielle  L âge  des  Arheiterstandes  in  Œsferreich,  2°  fascicule, 
p.  9. 

(2)  Ibid.,  p.  10. 

(3)  Ibid.,  3*^  fascicule,  p.  14. 
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Plus  douloureux  encore  est  le  tableau  tracé  dans  l'en- 
quête de  la  condition  des  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  miroirs  à  Vienne  et  aux  environs.  *  Cette  fabrication  se 
«  fait  aux  pièces.  Une  famille  entière  entreprend  à  forfait 
«  une  certaine  quantité   de  miroirs.  L'homme  y  travaille 
<^  assidûment  avec  sa  femme  et  ses  enfants  tout  le  jour  sans 
1  interruption,  sans  repos  de  dimanche,    ni   de  fêtes;  il 
«  gagne  ainsi,  par  semaine,  en  été,  12  fr.  50  ;  en   hiver,  de 
<  15  à  20  fr.,  outre  le  logement.  Les  ouvriers  sont  à  l'œuvre, 
«  en  été,  à  partir  de  quatre,  trois  et  même  deux  heures  du 
«  matin,  et  ils  travaillent  tant  que  le  jour  le  leur  permet. 
«  Ces   conditions   de   travail    et   de  rémunération   sont 
«  tristes;  mais  la  situation  de  ces  ouvriers,  au  point  de  vue 
«  du  logement,  cause  une  impression  horrible.  Que  l'on  se 
«  figure  une  baraque  avec  des  pièces  d'environ  dix  mètres 
«  de  long  et  huit  de   large.  Dans  chacune  de  ces  inèces 
^<  logent  six  ou  sept  familles.  Le  long  d'une  de  ses  parois  se 
v<  trouve  un  âtre  sur  lequel  ces  familles  font  la  cuisine  en 
«  commun,  quand   il  y  a  quelque  chose  à  cuire.  J'ai  visité 
«  deux  fois,  —  ajoute  l'enquêteur.  —  une  de  ces  pièces  à 
«  des  moments  différents  ;   la  première  fois,  alors  que  la 
«  jdnpart  de  ses  habitants  étaient  au  travail,  et  la  seconde 
«  fois,  à  l'heure  où  ils  commençaient  à  regagner  leur  gîte. 
«  Quand  je  visitai  cette  pièce  la    première  fois,   je  pus 
«  distinguer  suffisamment  des  groupes  séparés  se  compo- 
«ï,  sant  chacun  de  deux  lits  pour  adultes  et  de  plusieurs  lits 
«  pour  enfants.  Deux  veillards  et  une  femme  nouvellement 
«  accouchée  étaient  assis  dans  un  coin  auprès  d'une  table 
«  et  bavardaient,  tandis  que  dans  un  autre  coin,  un  garçon, 
«  étendu  tout  nu  sur  un  lit,  se  livrait  à  un  acte  d'horrible 
«  indécence.  Une  femme,  qui  allait  et  venait  avec  un  enfant 
«  sur  les  bras,  paraissait  appartenir  à  une  autre  famille, 
«  car  elle  ne  faisait  aucune  observation  au  garçon  et  ne 
«  s'en  occupait  nullement. 
«  Quelques  heures  plus  tard,  je  revis  les  mêmes  pièces. 
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«  On  n'3' pouvait  plus,  alors,  distinguer  les  groupes  délits; 
*  les  habitants  de,  la  pièce  avaient  étendu  par  terre,  pour 
<^  les  enfants,  la  garniture  des  lits.  Dans  deux  coins  do  la 
«  salle,  on  voyait  debout  des  hommes  qui  s'étaient  complè- 
«  teraent  déshabillés,  tandis  que  des  femmes  d'autres 
«  groupes,  jeunes  et  vieilles,  allaient  et  venaient  ;  d'autres 
«  se  déshabillaient  aussi.  Bref,  l'aspect  de  cette  salle  était 
«  vraiment  effrayant,  et  l'on  se  demandait  involontaire- 
«  ment  si,  vivant  de  la  sorte,  les  pauvres  gens  ne  tombaient 
«  pas  dans  la  bestialité  (1).  » 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  peintures  d'un  réa- 
lisme navrant.  Elles  suffisent  pour  laisser  deviner  quel 
peut  être  l'état  moral  de  populations  ouvrières  ainsi  con- 
damnées à  l'abjection  par  la  misère.  Quant  à  leur  situation 
au  point  de  vue  hygiénique  et  à  ses  conséquences  morbides, 
quelques  faits  authentiquement  constatés  permettront  d'en 
juger.  A  Brùnn,  dans  une  fabrique  de  tissus  de  laine  appar- 
tenant à  une  compagnie  par  actions,  le  dénûment  oblige  les 
femmes,  comme  presque  partout  ailleurs,  à  travailler  jus- 
qu'à leur  accouchement  et  à  rentrer  ensuite  le  plus  tôt 
possible  à  la  fabrique.  Quels  en  ont  été  les  résultats,  au 
point  de  vue  de  la  mortalité  infantile?  De  novembre  1882  à 
juin  1883,  vingt  ouvrières  de  cette  fabrique  ont  donné  le 
jour  à  vingt  enfants,  dont  deux  morts-nés.  Des  dix-huit 
autres,  un  seul  a  survécu. 

On  a  dressé  une  sorte  de  statistique  maternelle  portant 
sur  vingt-une  des  ouvrières  qui  travaillent  dans  cette  fa- 
brique depuis  un  nombre  d'années  variant  de  un  à  douze 
(en  général,  neuf  ou  dix).  Elles  ont  eu  ensemble  82  enfants. 
63  de  ces  enfants  sont  morts,  dont  3  en  naissant.  Sur  les 
19  autres,  2  sont  infirmes,  1  estropié. 

Souvent,   la   reprise  prématurée   du  travail   après   les 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arheiterstandei  in  CFs^éîTêécA,  2^  fascicule, 
pages  15  et  16. 
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couches  est  aussi  funeste  à  la  femme  qu'à,  l'enfant.  On  cite, 
entre  autres,  une  ouvrière  noraméc.JosephaTwerdy,  qui  était 
engagée  chez  M.  Aron  Lihv  et  qui,  rentrée  à  la  fabrique 
cinq  jours  après  sa  délivrance,  tomba  malade,  devint  folle 
et  se  jeta  dans  la  rivière  (1). 

Si  la  mortalité  infantile  est  considérable  dans  les  fabriques 
autrichiennes,  les  survivants,  du  moins,  sont-ils  robustes? 
En  aucune  façon.  En  Autriche  comme  partout,  le  travail 
industriel  mal  organisé  a  eu  pour  conséquences  le  rachi- 
tisme et  la  dégénérescence  de  la  race.  Ainsi,  à  Reichenberg, 
en  Bohême,  6  0/0  seulement  des  conscrits  ont  été  trouvés 
bons  pour  le  service,  et,  sur  365  tisseurs,  pas  plus  de  0, 
A  Briinn,  sur  1.000  recrues,  on  en  compte  à  peine  40  bonnes 
pour  le  service  (2). 

On  n'imagine  pas  que  l'on  puisse  rencontrer  situation  plus 
lamentable  que  celle  dont  nous  venons  de  tracer  l'esquisse, 
et  cependant  il  s'en  rencontre  encore  de  plus  tristes.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  partie  de 
l'enquête  de  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider  consacrée  à  la 
petite  industrie  viennoise,  aux  artisans  travaillant  chez  eux 
et  à  façon  pour  des  entrepreneurs.  Les  détails  donnés  sur 
le  genre  de  vie  des  tourneurs,  des  fabricants  d'objets  en 
écume  de  mer,  des  cordonniers,  des  tailleurs,  sont  purement 
et  simplement  lamentables. 

Voici,  par  exemple,  un  «  maître-tailleur  »  de  Vienne,  indé- 
pendant, payant  l'impôt,  mais  travaillant  à  façon  pour  un 
grand  tailleur  de  la  ville.  «  Il  est  marié  depuis  dix  ans.  Il  a 
«  eu,  en  moyenne,  un  enfant  par  an,  mais  quatre  seulement 
«  sont  vivants;  les  six  autres  sont  morts,  sans  doute  faute 
«  d'une  alimentation  réparatrice  et  de  soins  suffisants.  Ce 
«  maître-tailleur  fait,  avec  l'aide  de  trois  ouvriers  et  de 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeiterstandes  in  Œsterreich,   1"  fasci- 
cule, pages  24  ù  2G. 

(2)  Ibid.,  3*  fascicule,  page  30. 
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«  deux  apprentis,  des  pardessus  légers  au  printemps  et  des 
«  pardessus  d'hiver  en  automne.  En  été  comme  en  hiver,  il 

<  a  plusieurs  semaines  de  chômage.  Dans  la  saison  d'au- 
«  tomne,  ces  six  personnes  peuvent  gagner,  par  semaine, 
«  environ  70  fr.,  pour  la  façon  de  dix,  douze  ou  même 
«  quinze  pardessus  d'hiver...  Sur  cette  somme,  les  trois 
«  compagnons  reçoivent  chacun  8  fr.  75  et  la  nourriture. 
«  Le  surplus  reste  au  maître  qui,  là-dessus,  doit  entretenir 
«  les  deux  apprentis,  payer  un  loj'er  de  450  fr.,  soit  8  fr.  75 
«  par  semaine,  un  impôt  d'environ  37  fr.  50  par  an  et  la 
«  prime  d'assurance  de  ses  compagnons  contre  la  maladie 

<  (environ  2  fr.  50  par  mois). 

<  Il  faut  ajouter  que  la  maîtresse  est  obligée  aussi  de 
«  prendre  une  part  très  active  au  travail  de  son  mari.  La 
«  nourriture  de  ces  pauvres  gens  se  compose  principalement 
«  de  pommes  de  terre  et  de  boulettes  de  pâte  (hlôsse).  Ils 
«  ne  mangent  de  la  viande  qu'une  fois  par  semaine,  le 
«  dimanche.  Bien  qu'ils  travaillent  avec  une  ardeur  extra- 
«  ordinaire,  de  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit,  neuf  et 
«  même  dix  heures  du  soir,  ils  ont  des  dettes,  et  ces  dettes 
«  les  obligent  à  une  économie  extrême.  Aussi  les  deux 
«  apprentis  ont-ils  à  peine  de  quoi  manger  et  vont-ils,  de 
«  porte  en  porte,  mendier  des  restes  chez  les  voisins. 

«  Lorsque  la  maîtresse  mit  au  monde  son  dernier  en- 
«  fant,  en  février  1883,  la  famille  était  dans  un  tel  état  de 
«  détresse  que  la  mère  dut,  quatorze  heures  après  son 
«  accouchement,  reprendre  le  carreau  pour  aider  son  mari 
«  en  rabattant  des  coutures  (l)  » 

Un  autre  compagnon,  travaillant  aussi  pour  un  con- 
fectionneur allemand,  marié  depuis  onze  ans,  père  de  six 
enfants  en  bas  âge,  fait,  par  jour,  avec  l'aide  de  deux  parents 
et  sa  femme,  et  en  travaillant  de  quatre  heures  du  matin  à 

(1)  Die  matérielle  Lage  des  Arbeiterstandes  in  Œs'.erreich,  Z"  fascicule, 
pages  80  et  81. 
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huit  heures  du  soir,  cinq  gilets  ([ui  lui  sont  payés  ensemble 
de  G  fr.  25  à  7  ïr.  50.  Après  déduction  des  fournitures,  du 
combustible  et  du  loyer,  il  lui  reste  de  19  à  25  fr.  par  se- 
maine. «  Sur  ce  gain,  il  faut  faire  vivre  lui,  sa  femme,  six 
«  enfants  et  deux  compagnons,  soit,  en  iou\,  dix personrics. 
«  Encore  cet  homme  afiirme-t-il  qu'il  est  relativement  en 
«  beaucoup  meilleure  situation  que  nombre  de  ses  cama- 
«  rades,  parce  qu'étant  très  bon  ouvrier,  il  est  constamment 
«  occupé  et  mieux  payé,  et  aussi  parce  qu'il  n'a  à  pourvoir 
«  ni  à  l'habillement,  ni  à  la  chaussure  de  sa  famille,  que  lui 
«  donnent  heureusement  des  parents  plus  aisés  (1).  » 

Si,  des  tailleurs,  on  passe  aux  ouvrières  en  lingerie  tra- 
vaillant pour  des  maisons  de  confection,  on  en  rencontre 
qui  gagnent  0  fr.  62  c.  pour  la  façon  d'une  chemise  de  nuit 
demandant  quatorze  heures  de  travail  et  comptée  au  client 
à  raison  de  7  fr.  50;  encore,  sur  ces  62  c.,  l'ouvrière 
doit-elle  prélever  le  prix  des  fournitures,  du  fil,  de  l'éclai- 
rage et  des  réparations  à  sa  machine. 

En  présence  de  pareils  faits,  M.  de  Vogelsang  a-t-il  tort 
de  dire,  après  le  Docteur  Roser,  que  le  travail  aux  pièces, 
ainsi  pratiqué,  est  un  travail  homicide  et  qu'il  abrège  no- 
tablement la  vie? 

Mais  descendons  encore  un  dernier  échelon,  et  nous  ver- 
rons les  prisonniers  devenus  un  objet  d'envie  pour  les 
ouvriers  libres  et  honnêtes. 

A  Rômerstadt,  en  Moravie,  il  existe  une  population  de 
près  de  3.000  tisserands  dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
parler  et  qui  peuvent  compter  parmi  les  plus  misérables  de 
l'Autriche.  «  Pour  leur  déjeuner,  ils  se  contentent  de  café 
«  au  lait,  à  raison  d'un  quart  d'une  once  do  grains  et  de 
«  0  fr.  20  c.  de  lait  pour  huit  personnes.  A  midi,  on  mange 
«  de  la  soLipe  à  l'eau  et  du  pain.  De  temps  à  autre,  quand 

(1)  Die  matérielle  Loge  des  Arbeiterstancles  in  Œsterreich,  3*  fasci- 
cule, page  81. 
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«  l'état  de  la  bourse  le  permet,  od  achète  pour  quelques 
«  centimes  de  viande  de  cheval.  Si  l'on  n'a  pas  assez  d'argent 
«  pour  se  procurer  de  la  viande  de  cheval,  on  achète  aux 
«  raégissiers  les  débris  que  les  bouchers  laissent  après  les 
«  peaux  .. 

«  Les  huttes  de  ces  ouvriers  ressemblent  à  des  écuries, 
«  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  jusqu'à  vingt  personnes  entas- 
<i  sées  dans  des  chambres  d'environ  neuf  à  dix  mètres  car- 
«  rés,  et  de  deux  ou  deux  mètres  et  demi  de  hauteur... 

«  Les  femmes  de  plusieurs  de  ces  malheureux,  lorsqu'elles 
<i  n'ont  à  faire  ni  bobinage,  ni  travail  domestique  urgent, 
«  vont  voler  du  bois  dans  la  forêt  voisine.  Si  on  les  sur- 
«  prend  le  vendant,  elles  sont  condamnées  à  six  heures  de 
«  prison.  Mais,  comme  ces  pauvres  femmes  se  réjouissent, 
«  en  cas  d'arrestation,  de  pouvoir  goûter  le  repas  de  la 
«  prison  et  que  ce  repas  ne  leur  est  pas  donné  pendant  une 
«  détention  de  six  heures  seulement,  elles  ont  imaginé  de 
«  n'abattre  que  de  jeunes  arbres,  parce  qu'en  vendant  sem- 
«  blable  bois^  elles  encourent  quarante-huit  heures  d'em- 
«  prisonnement  et  ont  ainsi,  une  fois  en  prison,  la  satisfac- 
«  tion  de  recevoir  une  nourriture  qu'elles  ne  peuvent 
«  absolument  pas  se  procurer  par  le  travail  libre.  » 

C'est  par  ce  dernier  trait  que  nous  terminerons  ce  résumé 
trop  long,  et  pourtant  rapide,  de  l'enquête  ouverte  et  publiée 
parMM.deVogelsang  et  Schneider.  Nous  n'ignorons  pas  tout 
ce  qu'on  peut  dire  pour  en  contester  la  valeur.  Les  auteurs 
sont  certainement  passionnés  et  leur  œuvre  paraît  faite 
sous  l'empire  d'une  idée  préconçue.  Leurs  tendances,  leurs 
visées  politiques  et  religieuses  n'y  sont  point  dissimulées. 
En  attaquant  les  grands  industriels,  souvent  juifs,  ils  ont 
apporté  et  voulu  apporter  leur  concours  à  la  campagne 
anti-sémitique,  si  violemment  conduite  depuis  quelques 
années  en  Autriche  et  en  Russie.  En  dénonçant  les  abus 
commis  par  les  fabricants  autrichiens,  ils  ont  cherché  à 
démontrer  la  nécessité  de  soumettre  la  grande  industrie 
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comme  la  petite,  h.  la  rêslemontation  corporative;  ils  se 
sont  proposés  de  venir  en  aide  à  la  classe  des  petits  arti- 
sans et  des  petits  patrons,  qui  forme  l'un  des  soutiens  les 
plus  importants  du  parti  conservateur  et  dont  l'existence 
même  .est  compromise  par  la  concurrence  des  grands  éta- 
blissements. Toutes  ces  préoccupations  sont  visibles,  et  il 
est  bien  probable,  sinon  certain,  que,  sur  plus  d'un  point, 
elles  ont  donné  naissance  à  des  exagérations  plus  ou  moins 
fortes.  Mais,  si  large  que  l'on  veuille  faire  la  part  de  ces 
exagérations,  la  série  de  renseignements,  de  données  statis- 
tiques et  de  faits  non  contestés  recueillis  dans  cette  enquête 
est  assez  longue,  assez  concordante,  assez  décisive  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  triste  situation  des  classes 
ouvrières  en  Autriche. 

Il  faut  bien,  du  reste,  que  la  gravité  de  cette  situation  ait 
été  reconnue,  puisqu'à  la  suite  des  révélations  de  l'enquête 
parlementaire  de  1883  et  de  celle  du  Monatschrift,  les  pou- 
voirs publics  de  la  Cisleithanie  ont  reconnu  la  nécessité 
d'intervenir  en  faveur  des  ouvriers  de  la  grande  industrie. 
La  loi  du  8  mars  1885  est  venue  compléter  le  Code  industriel 
de  l'Autriche  et  introduire  dans  ce  pays  une  réglementa- 
tion analogue  à  celle  que  des  lois  antérieures  ont  déjà 
établie  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre.  Elle  a  pres- 
crit aux  fabricants  et  aux  chefs  d'usine  toute  une  série  de 
mesures  de  précaution  dajis  l'intérêt  de  la  vie  et  de  la  santé 
de  leurs  ouvriers  (§  74)\  elle  exige  que  la  journée  de  travail 
soit  coupée  par  des  pauses  durant  une  demi-heure  au 
moins,  et,  autant  que  possible,  une  heure  au  milieu  du 
jour  (§  74")  ;  elle  prohibe  le  travail  des  dimanches  (§  75); 
elle  rend  obligatoires  le  paiement  des  salaires  en  espèces 
(§  75),  et  la  constitution  de  caisses  de  malades  (§  89).  —  Le 
travail  industriel  est  interdit  aux  enfants  de  moins  de  douze 
ans  et  limité  à  huit  heures  par  jour  pour  ceux  de  douze  à 
quatorze  ans.  «  Les  femmes  en  couches  ne  peuvent  être 
«  employées  à  des  occupations  industrielles  qu'autant  qu'il 
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«  s'est  écoulé  quatre  semaines  depuis  leur  accouchement.  » 
(§  94.)  Le  travail  de  nuit  (entre  8  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin)  est  défendu  aux  «jeunes  ouvriers  »,  c'est-à-dire 
aux  ouvriers  ayant  moins  de  seize  ans  révolus  (§  95). 

Dans  les  fabriques,  «  la  durée  du  travail  ne  doit  pas  excé- 
«  der  onze  heures  sur  vingt-quatre,  non  compris  les 
«  pauses  »  (§^6''');  les  enfants  ne  peuvent  y  être  admis  avant 
l'âge  de  quatorze  ans  accomplis,  et,  de  quatorze  à  seize  ans, 
«  ils  ne  peuvent  être  occupés  qu'à  des  travaux  doux,  non 
«  susceptibles  de  nuire  à  leur  santé  ou  d'entraver  leur 
«  développement  physique  ».  Le  travail  de  nuit  dans  les 
fabriques  est  interdit  aux  femmes  (§  96^).  Enfin,  diverses 
dispositions  spéciales  déterminent  à  nouveau  les  conditions 
de  l'apprentissage. 

On  ne  saurait  encore  prévoir  les  résultats  que  donnera, 
dans  la  pratique,  ce  nouveau  Code  industriel.  Tout  dépend 
de  l'esprit  dans  lequel  il  sera  appliqué,  de  la  rigueur  avec 
laquelle  les  fonctionnaires  compétents,  notamment  les  ins- 
pecteurs de  fabriques,  veilleront  à  son  observation.  On  peut 
toutefois  constater,  dès  à  présent,  que  la  loi  autrichienne 
comporte  et  autorise  une  série  de  dérogations  à  ses  dispo- 
sitions. Elle  a  pour  caractéristique  de  laisser  une  très  large 
place  à  l'arbitraire  des  autorités  administratives  et  de  pla- 
cer, pour  ainsi  dire,  à  côté  de  chaque  prescription,  une 
exception  qui  permet  d'en  suspendre  l'application.  Il  en  est 
ainsi  pour  la  durée  des  pauses,  pour  le  travail  des  diman- 
ches, pour  le  travail  de  nuit  soit  des  jeunes  ouvriers,  soit 
des  femmes,  pour  la  prolongation  jusqu'à  douze  heures  de 
la  journée  normale  de  travail.  Sur  tous  ces  points,  des 
dispenses  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  du  Com- 
merce, pour  des  catégories  entières  d'établissements  indus- 
triels, en  raison  soit  des  nécessités  techniques  de  la  fabrica- 
tion, soit  des  besoins  des  consommateurs  ou  de  la  circula- 
tion, et  il  faut  reconnaître,  d'après  le  texte  publié  des 
ordonnances  ministérielles,  qu'il  a  été  fait,  dès  le  premier 
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jour,  le  plus  large  usaj^e  de  ce  pouvoir  des  dispenses,  au 
point  d'annuler  presque,  dans  la  pratique,  le  bénéfice  de  la 
loi.  Celle-ci  n'est  peut-être,  elle  aussi,  qu'une  loi  à  la 
Potemkin. 

Quelles  conclusions  tirer  de  cette  excursion  rapide  à  tra- 
vers l'industrie  autrichienne?  La  première  est  une  leçon  de 
prudence  à  l'adresse  de  notre  pays.  Dans  le  combat  si  âpre 
de  la  concurrence  industrielle  et  commerciale,  dans  cette 
lutte  qui  se  poursuit  sur  tous  les  marchés  du  monde,  mais 
principalement  sur  le  marché  national,  nous  nous  trouvons 
en  présence  de  rivaux  qui,  pour  atteindre  l'extrême  limite 
du  rabais,  ont  eu  recours  à  des  procédés  heureusement 
inconnus  parmi  nous.  C'est,  on  peut  le  dire,  au  prix  de  la 
santé  de  leurs  ouvriers,  surtout  au  prix  de  la  vigueur  et  de 
la  vie  des  jeunes  générations  et  des  femmes  qu'ils  ont  pu 
conserver  à  la  fois  leurs  débouchés  et  leurs  bénéfices.  Cela 
n'est  pas  seulement  le  cas  de  l'Autriche,  mais  encore  de 
l'Allemagne,  de  la  Russie,  de  l'Italie,  d'autres  peuples 
encore  dont  nous  étions  autrefois  les  fournisseurs  et  qui 
tendent  à  devenir  les  nôtres.  Seule  l'Angleterre  peut  conti- 
nuer à  payer  ses  ouvriers  relativement  cher,  tout  en  gar- 
dant sa  puissance  d'expansion  commerciale.  Elle  y  réussit 
pour  plusieurs  causes,  dont  les  principales  sont  les  vastes 
proportions  de  sa  fabrication,  la  solidité  de  son  crédit,  sur- 
tout le  bon  marché  des  objets  de  première  nécessité  et  la 
modicité  relative  des  charges  publiques.  Cet  exemple 
n'est-il  pas  plein  d'enseignements  pour  nous?  Est-ce  que 
l'on  peut-être  à  la  fois  une  nation  dépensière  et  un  peuple 
commerçant  ouvert  aux  produits  étrangers?  Entre  nos  bud- 
gets sans  limite  et  notre  relèvement  industriel  et  commer- 
cial, n'est-il  pas  temps  de  choisir?  Autrement,  avec  nos 
mœurs  douces,  avec  nos  concessions  légitimes  aux  besoins 
de  la  classe  ouvrière,  avec  nos  lourds  impôts  et  le  renché- 
rissement qu'ils  entraînent,  nous  pourrions  nous  trouver, 
pour  soutenir  la  lutte  contre  nos  concurrents,  dans  la  même 
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situation  qu'un  homme  armé  d'un  vieux  mousquet  à  rouet 
en  face  d'un  soldat  muni  des  engins  de  guerre  les  plus  per- 
fectionnés. 

Une  autre  pensée  obsède  l'esprit  quand  on  envisage  d'un 
coup  d'œil  d'ensemble  la  condition  des  ouvriers  en  Autriche 
aussi  bien  que  chez  la  plupart  de  nos  voisins.  Cette  pensée 
est  pleine  à  la  fois  de  consolation  et  d'amertume.  Nous  pou- 
vons sans  doute  constater  avec  joie  que,  malgré  de  trop 
réelles  souffrances,  l'ouvrier  français,  pris  en  masse  est 
encore  mieux  partagé  que  ses  camarades  de  l'étranger. 
Mais,  si  l'on  cesse  de  se  placer  à  ce  point  de  vue  purement 
national,  la  satisfaction  se  change  en  tristesse.  Nous  faisons 
sonner  bien  haut  notre  civilisation  européenne,  nous 
sommes  fiers,  et  à  juste  titre,  des  progrès  accomplis  en  ce 
siècle.  Et  pourtant,  à  nos  portes,  chez  des  peuples  civilisés, 
un  état  presque  voisin  de  la  barbarie  subsiste  et  se  perpétue 
dans  les  couches  profondes  de  populations  entières.  Les 
pays  où  la  situation  des  masses  ouvrières  est  supportable 
forment  comme  un  îlot  perdu  sur  la  vaste  surface  du  globe. 
On  est  eff"rayé  lorsqu'on  voit  combien  cet  îlot  est  étroit, 
combien,  partout,  il  reste  encore  à  faire.  Voilà  de  quoi  nous 
rendre  modestes  et  nous  exciter  à  la  lutte  sans  trêve  contre 
le  mal  de  misère,  car,  aujourd'hui  comme  au  temps  du 
Christ,  le  mot  évangélique  reste  vrai  :  «  Messis  muliaf  » 


René  Lavollêe. 


RAPPORT 


SUR   LE 


CONCOURS  RELATIF  AU  PRIX  HALPHEN 


Messieurs, 

Le  prix  Halphen  est  attribué  tous  les  trois  ans,  «  soit  à 
l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui, 
d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement 
personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'ins- 
truction primaire.  >  La  plupart  des  candidats  entre  lesquels 
votre  Commission  a  eu  à  se  prononcer,  ne  se  recomman- 
daient que  parle  premier  de  ces  titres,  par  des  ouvrages, 
dont  plusieurs  sont  estimables,  mais  qui  ne  nous  ont  pas 
paru  d'une  assez  haute  valeur  pour  mériter  une  récom- 
pense. Les  deux  meilleurs  :  les  Leçons  d'Economie  domes- 
tique et  VHygiène  enseignée  à  mes  petits  enfants,  de 
M'""  Roussel,  ne  se  rapportent  que  très  indirectement  à 
l'instruction  primaire.  Non  seulement  ils  font  partie  d'une 
collection  spécialement  destinée  à  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles,  mais  les  excellents  conseils  qui  y 
sont  développés  s'adressent  surtout  à  cette  portion  de  la 
société  qu'on  appelle  la  bourgeoisie. 

Deux  concurrents,  M.  Vessiot,  Inspecteur  général  de  l'en- 
seignement primaire,  et  M"*  Elise  Luquin,  Directrice  fon- 
datrice des  cours  supérieurs  d'enseignement  commercial  à 
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Lyon,  réunissaient,  dans  un  degré  éminent,  les  deux  condi- 
tions auxquelles  est  attaché  le  prix  Halphen  :  des  services 
personnels  et  de  bons  ouvrages,  dans  Tordre  spécial  de 
l'instruction  primaire.  Leurs  mérites,  sans  être  égaux,  sont 
cependant  assez  rapprochés  pour  que  votre  commission  ait 
été  heureuse  de  pouvoir  les  rapprocher  aussi  dans  ses  pro- 
positions en  vous  demandant  d'attribuer  à  l'un  la  totalité 
du  prix,  à  l'autre  une  récompense  d'une  valeur  presque 
égale,  sur  le  reliquat  des  concours  antérieurs. 

M.  Yessiot  appartient  à  l'Université  depuis  quarante  ans. 
Ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure,  agrégé  des 
Lettres,  il  était  professeur  de  rhétorique  au  Lycée  de  Mar- 
seille, lorsqu'il  fut  appelé,  dans  cette  même  ville,  à  ces  diffi- 
ciles fonctions  d'Inspecteur  d'Académie  dont  l'action  s'étend 
à  tous  les  degrés  d'enseignement,  mais  dont  le  principal 
objet,  dans  chaque  département,  est  la  direction  de  l'ensei- 
gnement primaire.  M.  Vessiot  se  dévoua  dès  lors  à  cette 
partie  de  sa  tâche.  Le  zèle  qu'il  y  apporta,  l'autorité  qu'il  y 
acquit  no  tardèrent  pas  à  le  désigner  pour  les  mêmes  fonc- 
tions à  Paris  et,  bientôt  après,  pour  celles  d'Inspecteur  géné- 
ral. Une  autre  récompense  du  plus  haut  prix  couronna  ses 
efforts.  Lors  de  la  reconstitution  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique,  il  y  entra  par  les  suffrages  des  élec- 
teurs de  l'enseignement  primaire. 

Les  titres  littéraires  de  M.  Vessiot  ne  sont  pas  inférieurs 
à  ses  titres  personnels.  Pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  se 
rapportent  à  l'objet  de  notre  concours,  il  est  l'auteur  de 
deux  ouvrages  excellents  :  V Éducation  à  l'École  et  l'Instruc- 
tion à  V École.  Il  dirige  depuis  deux  ans  une  Revue  d'Edu- 
cation et  d'Enseignement,  intitulée  V Instituteur^  pour 
laquelle  il  s'est  assuré  le  concours  de  collaborateurs  distin- 
gués, mais  où  il  s'est  réservé  la  part  la  plus  importante  :  les 
questions  littéraires  et  les  questions  morales.  Sur  toutes  les 
branches  de  l'enseignement  primaire,  il  donne,  dans  cette 
Revue  et  dans  son  livre  de  V Instruction  à  VÉcole,   les  plus 
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sages  conseils  ;  mais  ce  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur, 
c'est  la  façon,  je  ne  crains  pas  de  dire  courageuse,  dont  il  a 
su  comprendre  et  traiter  ce  redoutable  problème  de  l'édu- 
cation morale  à  l'école  primaire,  auquel  il  a  consacré  tout 
son  premier  ouvrage,  une  grande  partie  du  second  et  ses 
principaux  articles  dans  sa  Revue. 

M.  Vessiot  constate,  non  sans  regret,  deux  faits  dont  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  le  plus  grand  compte  dans  la 
solution  du  problème.  D'un  côté,  la  foi  religieuse  a  cessé  de 
présider  à  l'éducation  morale  dans  un  certain  nombre  de 
familles  et,  parmi  celles-mêmes  qui  ne  l'ont  pas  formellement 
répudiée,  beaucoup  de  parents  ne  craignent  pas  de  démen- 
tir sans  cesse,  par  leur  langage  et  par  leurs  actes,  devant 
leurs  enfants,  la  foi  dans  laquelle  ils  veulent  encore  que 
ceux-ci  soient  élevés.  D'un  autre  côté,  les  dernières  lois  sur 
l'instruction  primaire  ont  retiré  aux  écoles  publiques,  c'est- 
à-dire,  en  fait,  à  la  très  grande  majorité  des  écoles 
tout  caractère  confessionel,  et  la  morale  qui  s'y  enseigne, 
reste  étrangère,  non  sans  doute  comme  on  le  lui  reproche 
injustement,  à  toute  idée  religieuse,  mais  à  tout  dogme  d'une 
religion  positive.  D'énergiques  efforts  sont  tentés,  depuis 
plusieurs  années,  pour  réagir  contre  ces  deux  faits  :  d'une 
manière  générale,  par  la  prédication  et  par  le  prosélytisme; 
dans  l'ordre  particulier  de  l'instruction  primaire,  par  la 
création  d'écoles  libres  où  domine  l'esprit  religieux. 
M.  Vessiot  ne  parle  qu'avec  respect  de  ces  eâorts  et  leur 
succès  ne  lui  paraît  pas  impossible.  Il  indique  même,  avec 
beaucoup  de  justesse,  la  cause  qui  pourrait  le  plus  puissam- 
ment contribuer  à  ce  succès.  Ce  serait  l'excès  même  du 
fanatisme  anti-religieux  et  la  réaction  qui  en  serait  l'effet 
naturel  dans  la  majorité  des  esprits.  Toutefois,  quelle  que 
doive  être  l'issue  de  la  lutte  engagée  entre  la  foi  religieuse 
et  la  libre-pensée,  le  moment  est  au  moins  encore  éloigné 
où  la  première  pourra  espérer  gain  de  cause  sur  tous  les 
points.  Faut-il  donc,  en  attendant  ce  moment,  laisser  sans 
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éducation  morale  les  enfants  qui,  dans  leurs  familles  et  à 
rècole,  ne  reçoivent  plus  l'éducation  religieuse  proprement 
dite?  M.  Vessiot  ne  le  pense  pas.  Il  estime,  au  contraire 
qu'une  forte  éducation  morale  n'a  jamais  été  plus  néces- 
saire que  dans  une  société  où  la  foi  religieuse  s'est  affai- 
blie et  où  elle  a  cessé  d'inspirer  l'ordre  légal.  Mais,  cette 
éducation  morale,  quelle  en  sera  la  base  ?  M.  Vessiot  répu- 
die hauteinent  les  principes  utilitaires  et  toutes  les  doc- 
trines empreintes  de  matérialisme.  Il  n'a  confiance  que  dans 
une  morale  fortement  spiritualiste,  qui  professe,  au  nom 
de  la  raison,  les  nobles  croyances  auxquelles  toutes  les 
grandes  religions  ont  donné  une  consécration  commune  : 
morale  laïque,  si  on  tient  à  se  servir  de  ce  terme  équivoque, 
mais  morale  fondée  sur  l'afflrmaiion  du  libre  arbitre  et 
toute  pénétrée  par  l'idée  du  devoir. 

Cette  morale,  M.  Vessiot  veut  que  l'instituteur  en  fasse  le 
sujet  de  leçons  suivies,  adaptées  à  l'âge  et  au  degré  de  cul- 
ture de  ses  élèves  ;  mais  il  veut  surtout  qu'elle  soit  l'âme 
de  tout  son  enseignement  et  de  tous  ses  actes.  Il  se  plaint 
de  la  place  excessive  que  l'instruction  pure  tient  à  l'école, 
au  préjudice  de  l'éducation.  A  la  première,  presque  tous 
les  exercices  et  toutes  les  récompenses  ;  à  la  seconde,  de 
rares  conseils,  le  plus  souvent  sur  des  questions  de  tenue 
ou  de  discipline,  plutôt  que  sur  des  questions  de  moralité, 
et,  pour  sanction  unique,  des  réprimandes  ou  des  punitions. 
Tous  les  exercices  devraient  se  tourner  en  moyens  d'éduca- 
tion. Toutes  les  occasions  devraient  être  mises  à  profit  pour 
fortifier  dans  les  jeunes  âmes  le  sentiment  éclairé  du  devoir, 
M.  Vessiot  signale  à  l'instituteur  un  certain  nombre  d'idées 
fausses  qui,  à  l'école,  exercent  sur  la  conduite  l'influence 
la  plus  fâcheuse.  Il  s'applique  surtout  à  rectifier  ces  idées 
d'égalité  et  de  liberté,  si  puissantes  et  si  aisément  malen- 
tendues dans  une  société  démocratique.  Il  réclame,  enfin, 
pour  le  mérite  moral,  comme  pour  le  mérite  intellectuel, 
non  sans  douie  des  prix  spéciaux  (ces  prix  de  sagesse  ou  de 

17, 


1 

260      ACADEMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

vertu  qui  prêtent  trop  au  ridicule),  mais  des  récompenses 
appropriées,  depuis  les  tèmoij^niages  d'approbation  et  les 
bons  points  jusqu'à  l'inscription  sur  un  «  livre  d'or  »  de 
l'école.  11  recommande,  comme  la  plus  haute  des  récom- 
penses, l'institution  d'un  patronage  qui  suivrait,  après  leur 
sortie  de  l'école,  les  élèves  les  plus  méritants,  dans  l'ordre 
de  la  conduite  et  des  qualités  morales,  comme  dans  celui 
des  études  proprement  dites. 

On  peut  discuter  quelques-unes  des  idées  de  M.  Vessiot; 
mais  elles  témoignent,  dans  leur  ensemble,  d'un  esprit  à  la 
fois  très  élevé  et  très  pratique  et  du  souci  le  plus  pénétrant 
de  tous  les  besoins  moraux  et  sociaux  auxquels  répond 
l'instruction  primaire.  Il  serait  difficile  de  mieux  remplir 
que  ne  le  fait  M.  Vessiot,  par  ses  ouvrages  comme  par  ses 
services,  les  intentions  du  prix  Halphen.  Nous  vous  propo- 
sons donc  de  lui  attribuer  sans  partage  la  trop  modeste 
somme  de  quinze  cents  francs  à  laquelle  se  réduit  le  mon- 
tant du  prix. 

Les  titres  de  M'^"  Luquin  sont  d'un  ordre  moins  général  et 
moins  élevé.  Ils  sont  cependant  considérables.  M"''  Luquin 
ne  s'est  consacrée  qu'à  une  forme,  accessoire  sans  doute,  de 
l'instruction  primaire,  mais  qui  a  acquis,  de  nos  jours  sur- 
tout, dans  tous  les  pays  civilisés,  une  extrême  importance. 
Elle  dirige,  à  Lyon,  depuis  plus  de  trente  ans,  une  école 
professionnelle  pour  les  jeunes  filles,  qui  n'était,  à  ses 
débuts  et  sous  son  premier  titre,  qu'un  cours  de  comptabi- 
lité et  qui  embrasse  aujourd'hui  toutes  les  connaissances 
dont  une  femme  peut  avoir  besoin  dans  l'exercice  d'une 
profession  commerciale  ou  industrielle.  Non  seulement 
l'école  a  étendu  ses  programmes  et  vu  croître  chaque  année 
le  nombre  de  ses  élèves,  mais  elle  a  été  comme  la  mère, 
dans  les  principales  villes  de  France,  de  plusieurs  écoles 
semblables  auxquelles  elle  a  servi  de  modèle.  L'enseigne- 
ment de  M"®  Luquin  s'est  propagé  d'une  autre  façon  par 
deux  volumes  très  bien  faits  où,  sous  le  titre  d'Éludés  com- 
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merciales,  sont  reproduites  ses  leçons  de  droit  usuel,  d'éco- 
nomie politique  et  de  comptabilité.  Un  juge  plus  autorisé, 
M.  Levasseur,  a  présenté  cet  ouvrage  à  l'Académie,  lors  de 
sa  publication,  et  il  en  fait  ressortir  la  sérieuse  valeur.  Des 
éloges  semblables  lui  ont  été  décernés  dans  la  presse  par 
quelques-uns  de  nos  confrères,  non  moins  compétents, 
M.  Baudrillart,  M.  Courcelle-Seneuil,  M.  Leroy-Beaulieu. 
Enfin,  l'œuvre  scolaire  de  M"*  Luquin  a  été  honorée  d'une 
double  médaille  à  l'Exposition  universelle  de  1878.  Si  une 
médaille  d'or  a  été  décernée  à  la  ville  et  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  sous  les  auspices  desquelles  l'école  s'est 
fondée  et  qui  n'ont  pas  cessé  de  la  soutenir  de  leurs  encou- 
ragements et  de  leurs  subventions,  la  directrice  a  obtenu 
personnellement  une  médaille  d'argent. 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  ces  hauts  témoignages 
une  récompense  de  douze  cents  francs. 

Le  Rapporteur^ 
Emile  Beaussire. 


UN    DOCUMENT   NOUVEAU 


SUR 


LES   ASSEMBLÉES    PROVINCIALES 

DE    L'EMPIRE    ROMAIN 


J'ai  eu  l'honneur,  récemment,  de  soumettre  au  jugement 
de  l'Académie  un  mémoire  sur  les  Assemblées  provinciales 
de  l'Empire  romain,  qu'elle  a  bien  voulu  couronner.  Au 
cours  de  ce  travail,  j'ai  dû  exprimer  plus  d'une  fois  le 
regret  que  les  textes  fussent  si  rares.  Aussi  ai-je  considéré 
comme  une  bonne  fortune  la  découverte  qui  vient  d'être 
faite  à  Narbonne,  d'un  document  qui  jette  quelque  lumière 
sur  le  sujet  dont  je  me  suis  occupé.  C'est  une  plaque  de 
bronze,  mutilée  à  gauche  dans  le  haut,  à  droite  dans  le  bas, 
qui  contient  trente  lignes,  toutes  incomplètes,  quelques- 
unes  composées  seulement  de  trois  ou  quatre  mots,  et  grou- 
pées en  cinq  paragraphes  précédés  chacun  d'une  rubrique. 
La  lecture  en  est  généralement  facile,  et  M.  Héron  de 
Villefosse  en  a  publié  une  transcription  exacte  dans  le  Bul- 
letin critique  du  15  mars  1888  (1). 

Ce  document  n'est  point  daté.  Il  est  évidemment  posté- 
rieur à  l'année  où  le  culte  d'Auguste  fut  inauguré  par  les 

(1)  Depuis  que  mon  travail  a  été  communiqué  à  l'Académie,  le  docu- 
ment a  paru  dans  le  Corp.  inscr.  latin,  (xii,  6038),  avec  des  restitutions 
qui  ne  sont  pas  toutes  certaines,  et  des  observations  sommaires  de 
MM.  Hirschfeld  et  Moramsen  qui  n'infirment  pas  mes  assertions. 
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Narbonnais,  c'est-à-dire  à  l'année  11  de  notre  ère  (1). 
D'autre  part,  la  forme  des  lettres  indique  qu'il  a  été  gravé 
pendant  le  premier  siècle.  Il  n'est  guère  possible  de  pré- 
ciser davantage.  Je  crois  toutefois  qu'il  convient  de  le  rap- 
procher du  règne  d'Auguste  plutôt  que  du  règne  de  Trajan, 
puisqu'il  a  eu  pour  but  de  donner  des  règles  à  une  institu- 
tion dont  la  naissance  suivit  sans  doute  d'assez  près  celle 
de  l'Empire  (2). 

La  plaque  de  Narbonne  apporte  sur  certains  points  des 
renseignements  nouveaux;  sur  d'autres,  elle  se  borne  à 
confirmer  les  résultats  déjà  acquis  à  la  science. 

On  savait  que  la  Narbonnaise  avait  eu,  comme  toutes  les 
provinces  du  monde  romain,  son  assemblée  fédérale;  mais 
jusqu'ici  on  n'en  avait  rencontré  nulle  part  la  mention 
expresse.  Le  Concilium  provinciœ  Nai'-honensis  figure  en 
toutes  lettres  sur  notre  monument  (3). 

On  n'ignorait  pas  non  plus  que  dans  la  Narbonnaise, 
comme  ailleurs,  un  prêtre  unique  desservait  le  culte  de 
l'Empereur.  Mais 'cette  opinion  trouvait  encore  des  contra- 
dicteurs, et  quelques-uns  étaient  d'avis  que  le  soin  de  ce 
culte  était  confié  à  un  collège  présidé  par  un  premier 
flamine.  Une  inscription  attique  nous  signale,  en  effet,  un 
personnage,  appelé  C.  Trebellius  Rufus,  originaire  de  Tou- 
louse, qui  fut  iiùyii^ix  row-ov  ir.y.u'/ziaç  zrtç  va  'Sv.p^û-joç  (4),   et  Une 

seconde  inscription,  de  provenance  narbonnaise,  nous  fait 
connaître  un  certain  c  .  batonivm  .  primvm  .  flaminem  . 
AVGG  (5).  .J'avais  essayé  de  résoudre  la  difficulté  en  soute- 
nant que  PRIMVM  était  non  pas  un  adjectif  se  rapportant  à 

(1)  Wilmanns,  104. 

(2)  Il  n'y  a  rien  à  tirer  des  mots  flamini  AUGUS(ti)  qui  se  lisent  à 
la  ligne  21  ;  car  le  mot  Augustus  peut  désigner  aussi  bien  le  prince 
régnant,  que  l'empereur  Auguste  encore  vivant. 

(3)  Lignes  14,  22,  23. 

(4)  C.  I.  A.,  III,  623-624. 

(5)  Lebègue,  Epigraphie  de  Narbonne,  13. 
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FLAMiNEM,  mais  le  cognomen  de  Bafonius,  et  que  Trpo.rov 
devait  être  séparé  de  ùnyjiaix  par  une  virgule,  pour  former 
avec  T^j  È-Tff.oyj.j.ç  un  titre  honorifique  qui  n'est  pas  rare  dans 
l'épigraphie  grecque  (1).  Cette  double  conjecture  est  justi- 
fiée par  notre  document.  Il  y  est  question  sept  fois  du 
flamine  provincial  (2),  et  toujours  au  singulier.  Au  deu- 
xième paragraphe,  le  texte  parle  de  l'individu  qui,  en  qua- 
lité de  pontife  fédéral,  préside  l'assemblée;  elle  le  désigne 
par  les  mots  :  is  .  qvi  .  flamen  .  erit;  ce  qui  montre  bien 
qu'il  était  le  seul  flamine  du  concilium. 

On  avait  enfin  des  motifs  de  penser  que  cette  fonction 
était  annuelle  et  que,  par  suite,  l'assemblée  se  réunissait 
tous  les  ans.  Mais  on  regrettait  d'en  être  réduit,  pour  l'aflOir- 
mer,  à  des  témoignages  indirects  (3).  Désormais  nous  en 
avons  la  preuve  positive.  La  plaque  de  Narbonne  énonce 
que  le  flamine  sorti  de  charge  aura  la  faculté  de  graver  au- 
dessous  de  sa  statue  une  inscription  indiquant  :  qvo  .  anno  . 
FLA  (men  fuerit  ou  monium  gesserit)  (4),  et  plus  loin  les 
flamines  qui  se  succèdent  dans  cet  office  ^ont  qualifiés  «  fta- 
7nines  anyiui  »  (5). 

Pour  tous  ces  détails,  il  n'y  a  rien  dans  ce  document  qui 
soit  absolument  neuf.  Nous  n'y  relevons  jusqu'à  présent 
que  des  faits  connus,  appuyés  seulement  sur  des  textes  plus 
précis.  Mais  il  en  renferme  aussi  un  assez  grand  nombre, 
qui  apparaissent  ici  pour  la  première  fois,  et  que  nous 
allons  recueillir  en  lisant  ligne  par  ligne  chaque  para- 
graphe. 

Le  premier  chapitre  est  incomplet  et  la  rubrique  n'existe 

(1)  Assemblées  provinciales,  p.  82-83. 

(2)  Lignes  9,  10,  12,  16,  17,  18,  26, 

(3)  Assemblées  provinciales,  p.  78.  * 

(4)  Ligne  12. 

(ô)  Ligne  20.  Cf.  Revue  épigraphique  du  midi  de  la  France,  490  : 
«  Q.  Soillio  ...  Valeriano  ...  provinc(ite)  Ilamon(io)  fimcto.  » 
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plus.  Il  est  visible  néanmoins  qu'il  était  consacré  aux  pri- 
vilèges du  flamine  en  exercice.  On  y  remarque  que  celui-ci 
avait  à  sa  disposition  deux  licteurs  au  moins,  et  que  dans 
les  jeux  municipaux  de  Narbonne  une  place  d'honneur  lui 
était  réservée.  On  a  prétendu  qu'il  s'agissait  là  des  fêtes 
célébrées  par  l'assemblée  provinciale  (1).  C'est  peu  probable, 
si  l'on  réfléchit  qu'il  devait  assister  à  ces  jeux  parmi  les 
décurions.  La  faveur  était  grande,  si  le  spectacle  était 
organisé  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  cité,  puisqu'on  n'en 
accordait  pas  d'autre  aux  membres  du  Sénat  de  Rome  en 
voyage  (2).  La  clause,  au  contraire,  serait  injurieuse  pour 
le  prêtre,  si  elle  avait  trait  à  des  fêtes  fédérales;  car  en 
pareille  circonstance  il  avait  droit,  comme  président  de  la 
cérémonie,  à  un  siège  tout  à  fait  distinct. 

La  quatrième  ligne  porte  ces  mots  :  yt  .  in  .  decvrionibvs  . 
SENATVVE.  Quelle  est  la  prérogative  du  flamine  qui  se  dissi- 
mule là-dessous?  Assurément  elle  est  difl'érente  de  celle  qui 
vient  d'être  mentionnée,  d'autant  plus  que  si  m  rfecurionibus 
peut  signifier  :  «  parmi  les  décurions  »,  in  senatu  ne  saurait 
signifier  :  «  parmi  les  hommes  de  rang  sénatorial  »  ;  m  senatu 
n'a  qu'un  sens  possible;  on  entend  par  là  le  Sénat  ou  un 
Sénat  envisagé  comme  assemblée.  Faut-il  en  conclure  que 
le  prêtre  provincial  était  admis  dans  le  corps  municipal  de 
Narbonne?  L'hypothèse  n'a  rien  d'invraisemblable,  si  l'on 
songe  qu'à  Rome  lé  flamen  Dialis,  qui  paraît  avoir  servi  de 
modèle  au  flamine  de  la  Narbonnaise,  avait  sa  place  au 
Sénat  (3). 

(1)  Héron  de  Villefosse  dans  le  Bullet.  crit.  du  1.5  mars  1888,  p.  111. 

(2)  Suét.,  Aug.,  44;  Lex  col.  Genêt.  Juliœ,  127. 

(3)  Tite-Live,  XXVII,  8;  Willems,  Le  sénat  de  la  républ.  romaine,  II, 
p.  665-668.  On  sait  que  le  mot  Senatus  est  très  fréquemment  employé 
pour  désigner  les  corps  municipaux  des  villes  italiennes  (Index  de  Wil- 
manns,  p.  615).  Hors  de  l'Italie,  on  le  rencontre  aussi  dans  la  langue 
courante,  et  même  dans  la   langue  officielle   (C.  I.  L.,  II,  3695  ;  Wil- 
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La  femme  du  flamine  avait  droit  aux  mêmes  honneurs 
que  lui.  C'était  un  principe  do  la  législation  romaine  que 
l'épouse  légitime  s'élevât  dans  la  hiérarchie  sociale  pa- 
rallèlement à  son  mari.  S'il  avait  le  titre  de  sénateur, 
elle  était  qualifiée  clarissima;  s'il  avait  occupé  le  consu- 
lat, elle  avait,  comme  lui,  le  rang  consulaire  (1).  Cette 
règle  conservait  toute  sa  force  même  en  matière  religieuse. 
Ainsi,  la  femme  du  rex  sacrorum  était  regina  (2),  et  celle 
du  flamen  Dialis  était  fiaminica  (S).  C'est  d'après  cet 
exemple  que  l'épouse  du  flamine  delà Narbonnaise,  appelée 
aussi  fiaminica  (4),  fut  associée  à  son  sacerdoce.  Notre  do- 
cument nous  apprend  qu'elle  portait,  dans  les  cérémonies, 
le  même  costume  que  le  prêtre,  c'est-à-dire  la  robe  blanche 
ou  rouge,  et  probablement  la  couronne  d'or  (5);  elle  avait 
sa  place  marquée  dans  les  spectacles  publics,  sans  que  l'on 
sache  si  c'étaient  là  des  jeux  provinciaux  ou  municipaux.  Il 
lui  était  défendu,  comme  à  son  mari,  de  toucher  un  cadavre 
humain,  et  ils  ne  prêtaient  serment  l'un  et  l'autre  que  de 
leur  plein  gré  (6)  ;  peut-être  même  le  serment  était-il  abso- 

manns,  2850;  Ephemeris  epigraphica,  V,  p.  268,  n"  253).  Il  convient 
d'ajouter  toutefois  que,  dans  les  documents  épigraphiques,  la  municipa- 
lité de  Narbonne  ne  porte  jamais  ce  nom,  du  moins  jusqu'à  présent. 

(1)  Accarias,  Précis  de  droit  romain^  I,  p.  172  (.3*^  édit.) 

(2)  Macrobe,  I,  15,  19. 

(3)  Marquardt,  Staatsv.  III,  318 

(4)  Ce  mot  ne  se  lit  pas,  mais  il  se  devine  à  la  ligne  C^.  Cf.  Allmer, 
Inscr.  de  Vienne,  I,  p.  265  :  f)LAMiNiCA  provinc.  (Narb.). 

(5)  La  couronne  n'est  pas  mentionnée  ici  ;  mais  on  sait  qu'elle  était 
un  des  insignes  du  prêtre  provincial  (TertuUien,  De  idolairia,  18;  C.  I. 
L.  III,  1433). 

(6)  Ligne  7  :  «  Neve  invita  jurato  ne  va  corpus  hominis  mor(tui  attin- 
gito).  »  Cf.  Aulu-Gellc,  X,  15,  24  :  «  Locum  in  quo  bustuni  est  nun- 
quam  ingreditur  (flamen  Dialis),  mortuum  nunquam  attingit.  »  Ibîd., 
31  :  «  Flaminem  Dialem  in  omni  mea  jurisdictione  jurare  non  cogam.  » 
(formule  tirée  de  l'édit  du  préteur). 
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luraent  interdit  au  flamine  (1).  Ces  prescriptions  étaient 
textuellement  empruntées  au  droit  qui  régissait  à  Rome  le 
flamine  de  Jupiter.  Or  la  femme  de  ce  dernier  était  prépo- 
sée à  un  culte  particulier,  celui  de  Junon  (2).  Dès  lors  n'est- 
on  pas  fondé  à  penser  que  la  prêtresse  de  la  Narbonnaise 
était  spécialement  chargée  du  culte  de  l'impératrice,  comme 
le  prêtre  du  culte  de  l'empereur  (3)? 

Le  second  paragraphe  traite  des  «  honneurs  de  l'homme 
qui  a  été  flamine  /^.  Une  fois  hors  de  fonction,  le  concilium, 
sur  la  motion  de  son  successeur,  qui,  selon  toute  apparence, 
présidait  l'assemblée,  examinait  sa  gestion.  Si  l'ancien 
prêtre  avait  observé  les  règlements,  on  décidait,  sous  la  foi 
du  serment  (4),  qu'il  aurait  la  liberté  de  s'élever  à  lui-même 
une  statue.  Les  frais,  par  conséquent,  restaient  toujours  à 
sa  charge.  Dans  certaines  contrées,  la  dépense  incombait 
parfois  à  la  caisse  de  l'assemblée,  non  que  les  textes  en  fas- 
sent la  déclaration  formelle,  mais  cela  paraît  bien  résulter 
de  ceux  où  l'homme  honoré  d'une  statue  se  vante  d'avoir 
voulu  la  payer  (5).  Dans  la  Narbonnaise,  ce  devoir  était 
obligatoire.  On  ne  pouvait  pas  rédiger  à  sa  guise  l'inscrip- 
tion qui  était  gravée  sur  le  monument  ;  la  formule  en  était 
indiquée  à  l'avance;  elle  devait  contenir  le  nom  du  prêtre, 
le  nom  de  son  père,  le  nom  de  sa  patrie,  et  la  date  de  l'année 
où  il  avait  rempli  cette  dignité  (6).  Le  malheur  veut  qu'au- 
cun document   de   ce  genre  ne  soit  arrivé  jusqu'à   nous. 

(1)  Tite-Live,  XXXI,  50  :  a.  Quia  flamea  Dialis  erat,  jurare  in  leges 
non  poterat.  »  Aulu-Gelle,  X,  15,  5  :  a  Jurare  Dialem  fas  nunquam  erat.  » 

(2)  Plutarque,  Quœst.  romance,  86. 

(3)  HirschfeW,  Annales  de  VInstitut  archéoL,  1886,  p.  40.  On  voit  des 
impératrices  assimilées  à  Junon  (G.  I.  Gr.  1775),  et  l'on  connaît  une 
flaminica  Divœ  Augustœ  prov.  (Narhonensis)  dans  Henzen,  6003. 

(4)  Usage  du  serment  dans  le  sénat  de  Rome  (Tite-Live,  XLII,  21), 
et  dans  les  raunicipes  (Lea;  Malacitana,  61). 

(5)  Assemblées  prov.,  p.  13S. 

(6)  Ligne  12. 
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On  connaît  une  dizaine  de  flaminesde  la  Narbonnaise;  deux 
des  inscriptions  qui  les  concernent  ont  été  découvertes  à 
Narbonne  (1).  et  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  soit  un  hommage 
décerné  par  une  cité  ou  par  des  particuliers.  Par  contre, 
nous  avons  la  preuve  que  dans  les  Trois  Gaules  et  dans 
l'Espagne  citérieure,  une  règle  identique  était  appliquée, 
sauf  en  ce  qui  touche  la  date  des  prêtrises,  toujours  absente 
des  monuments  de  Lj^on  ou  de  Tarragone  (2).  A  Narbonne, 
la  statue  était  placée  dans  l'enceinte  du  temple  provin- 
cial (3).  Mais  le  texte  ajoute  aussitôt  une  réserve  dont  la 
teneur  nous  échappe.  «   A  moins,  dit-il,  que  l'empereur, 

Nisi .  cvi .  IMPERATOR »  Il  y  avait  là  apparemment  quelque 

allusion  au  droit  qui  appartenait  à  l'empereur  de  modifier, 
peut-être  d'annuler  la  décision  de  la  diète. 
Les  deux  lignes  suivantes  sont  ainsi  conçues  :  (i)^ .  cvria  . 

SVA   .   ET   .   CONCILIO   .   PROVINCIAE   .  NARBONESIS  .  INTER  .  SVI  . 

ORDiNis  .  SECVNDVM  .  L ;  puis,  après  une  lacune  peu  con- 
sidérable,    SENTENTIAE  .  DICENDAE  .  SIGNANDIQVE  .  IVS  .  ESTO. 

La  plaque  présente  une  cassure  après  la  lettre  l;  mais  un 
examen  attentif  révèle  que  cette  cassure  a  été  faite  dans  le 
sens  d'une  ligne  verticale  qui  devait  être  le  jambage  d'un  e; 
dès  lors,  M.  Héron  de  Villefosse,  avec  juste  raison,  s'est  cru 
autorisé  à  lire:  le  {gem).  L'incise  secundum  legem  séparait 
du  mot  ordinis  un  autre  mot  régi  par  inter  et  facile  à  devi- 
ner. Si  l'on  remarque  que  dans  ce  membre  de  phrase  il  est 
question  à  la  fois  du  concilium  de  la  province  et  de  certaines 
personnes  qui  faisaient  partie  d'un  ordo  municipal,  on  sup- 
posera qu'il  s'agissait  là  des  délégués  que  les  cités  envoyaient 
à  l'assemblée  fédérale,  et  on  sera  tenté  de  suppléer  une 
expression  analogue  à  celle-ci  :  secvndvm  .  le  {gem  electos 

(1)  Lebègue,  Épiyr.  de  Narb  ,  13;  Revue  épigr.  du  midi  de  la  France, 
188  (avec  l'important  commentaire  de  M.  Allmer). 

(2)  Pour  les  Trois  Gaules,  voir  les  recueils  de  Bernard,  Boissieu,  et 
Spon  (Renier)^  pour  l'Espagne,  v.  C.  I.  L.,  II,  4188  et  suiv. 

(3)  Ligne  13 . 
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OU  creatos  legatos)',  ce  qui  signifie  que  l'ancien  flamine 
continuait  d'avoir  accès  à  la  diète,  et  que  sa  place  était  au 
milieu  des  députés  régulièrement  élus  par  sa  patrie.  Rentré 
chez  lui,  il  se  retrouvait  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant 
son  départ,  et,  comme  c'était  un  décurion,  toujours  choisi 
parmi  ceux  qui  avaient  exercé  les  premières  magistratures 
de  leur  cité,  il  reprenait  simplement  le  rang  qu'il  avait  déjà 
atteint.  Je  soupçonne  que  les  mots  in  curia  sua  et  le  mot 
concilio,  bien  que  réunis  par  la  conjonction  et,  ne  dépen- 
daient pas  du  même  verbe,  mais  que  curia  se  rattachait 
à  un  premier  verbe,  tel  que  sedere,  qui  figurait  à  la  ligne 
précédente,  tandis  que  concilio  se  rapportait  à  un  second 
verbe,  tel  que  interesse,  qui  venait  plus  loin.  Il  était  en 
effet  fort  inutile  de  rappeler  dans  cette  loi  que  le  liamine, 
après  sa  charge,  voterait  dans  sa  curie,  puisqu'il  y  était 
déjà  inscrit,  et  même  au  sommet.  11  fallait,  au  contraire, 
constater  qu'il  aurait  un  droit  pareil  dans  la  diète,  car  ici 
la  chose  n'allait  pas  de  soi  (1). 

Dans  l'assemblée,  il  jouissait  de  toutes  les  prérogatives 
de  ses  collègues.  Il  avait  notamment  \ejus  sententiœ  dicendœ 
et  le  jus  signandi.  Le  premier  de  ces  termes  est  très  clair  ; 
il  désigne  le  droit  qu'avait  un  homme  de  parler  dans  une 
assemblée  et   de  voter  verbalement  (2).   L'autre  est  plus 

(1)  Dans  un  travail  publié  trois  jours  après  la  lecture  de  mon  mémoire 
(Bulletin  critique  du  15  mai  1888),  M.  :\lispoulet  écrit  :  «  Les  flamines 
sortis  de  charge  auront  le  droit  de  siéger  dans  la  curie  de  leur  cité, 
comme  dans  l'assemblée  provinciale,  parmi  ceux  de  leur  ordre,  c'est-à- 
dire  les  sacerdotales.  »  Je  doute  que  le  mot  ordo,  surtout  au  i*"^  siècle, 
puisse  désigner  les  diverses  catégories  de  personnes  qui  composaient  la 
curie.  Ordo  désigne,  soit  le  conseil  entier  des  décurions,  soit  une  classe 
sociale,  comme  les  sénateurs,  les  chevaliers,  les  affrancliis.  Je  persiste 
donc  à  croire  que  la  ligne  14,  sui  ordinis  s'applique  au  corps  municipal 
de  la  ville  d'où  le  flamine  est  originaire,  et  non  à  un  rang  particulier  da 
ce  corps. 

(2)  C.  I.  L.  III,  753  :  concessioâ  du  «  jus  sententiœ  dicendœ  »  àŒscus. 


1- 

270        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

obscur.  Ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  large,  s'applique 
à  l'action  de  marquer  un  objet  par  un  signe  distinctif  (1). 
Ainsi  mettre  son  cachet  .<?ur  une  lettre  qu'on  expédie  se  dit 
signare  (2).  Quand  l'empereur  votait  par  correspondance 
dans  le  collège  des  Frères  Arvales,  il  leur  adressait  son 
bulletin  sous  enveloppe  cachetée,  et  celui-ci  était,  dit 
un  document,  «  signo  signala  quod  eœprimit  caput  Au- 
(jusli  (3).  »  Le  jus  signandi  entraîne-t-il  pour  les  tla- 
mines  de  la  Narbonnaise  un  privilège  pareil,  et  le  rap- 
prochement de  ces  deux  expressions,  signandi  et  sen- 
teniiœ  dicendœ,  indique-t-il  qu'ils  avaient  le  droit  de  voter, 
soit  présents  à  la  séance,  soit  absents?  Il  serait  aussi  témé- 
raire de  l'affirmer  que  de  le  nier.  On  pourrait  encore  inter- 
préter signandi  autrement.  Il  est  à  présumer  que  dans  les 
concilia  le  scrutin  n'était  pas  secret,  sauf  des  exceptions 
fort  rares  (4).  Mais  le  vote  avait-il  lieu,  comme  dans  le 
Sénat  romain,  par  voie  de  discessio  ou  par  bulletin  (5)? 
Nous  l'ignorons.  Dans  le  second  cas,  signare  voulait  peut- 
être  dire  :  «  Signer  son  bulletin  »,  par  opposition  à  senlen- 
tiam  dicere  qui  aurait  trait  plutôt  à  un  vote  oral.  Quoi 
qu'il  en  soit,  s'il  est  avéré  que  tout  flamine  honoraire  gar- 
dait le  droit  de  siéger  à  l'assemblée,  il  en  résultait  que 
chaque  cité  n'y  comptait  pas  un  nombre  égal  de  représen- 
tants, à  moins  d'imaginer  qu'on  s'attachait  à  suivre  dans  le 
choix  des  prêtres  un  ordre  de  roulement  très  rigoureux  (6). 

(1)  V.  les  exemples  dans  le  dictionnaire  de  Forcellini-de  Vil,  au  mut 
signo. 

(2)  Pline  l'Ancien,  xxxvii,  4;  Suét.  Aug.  50. 

(3)  Henzen,  Acta  fratrum  Arvalium,  p.  05. 

(4)  Assemblées prov.,  p.  108. 

(5)  Vote  ^er /afteZZam  dans  les  corps  municipaux  (Lexcol.  Genetivœ 
Jidlœ,  1.S0;  Lex  Malacitnna,  61;  C.   I.  L.,  II,  1305;  Wilmanns,  2029). 

(G)  Assemblées  prov.  p.  94.  Les  prêtres  actuellement  connus  de  la 
Narbonnaise  sont  ori,-; inaires,  deux  de  Narbonne,  cinq  de  Nîmes,  un  de 
Vienne,  un  de  Toulouse,  un  d'une  cité  située  à  l'est  du  Rhône. 
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Par  suite,  on  se  demande  si  chacune  avait  autiint  de  voix 
que  de  délégués,  ou  si  elle  n'en  avait  qu'une,  quel  que 
fût  le  nombre  des  députés.  Le  mot  signandi  ferait  plutôt 
pencher  la  balance  vers  la  première  hypothèse,  puisqu'il 
implique  le  droit  d'émettre  un  suffrage  individuel. 

L'ancien  flamine  avait  enfin  une  dernière  prérogative. 
Afin  de  rehausser  le  prestige  de  la  charge  qu'il  avait  momen- 
tanément exercée,  on  avait  voulu  qu'il  conservât  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie  quelque  reste  de  sa  dignité  sacerdotale  (1). 
Dans  tous  les  jeux  publics  de  la  Narbonnaise,  et  non  pas 
seulement,  à  ce  qu'il  semble,  dans  ceux  du  Concilium,  il 
avait  la  faculté  de  revêtir  la  prétexte,  c'est-à-dire  la  robe 
bordée  de  pourpre.  De  plus,  aux  jours  anniversaires  des 
sacrifices  qu'il  avait  accomplis,  étant  prêtre,  il  pouvait  se 
parer  d'une  robe  toute  entière  de  pourpre  (2).  Il  avait  donc 
deux  costumes  différents,  et,  pour  ainsi  parler,  une  grande 
et  une  petite  tenue,  la  preraièrcd'un  caractère  plus  nette- 
ment religieux  (3).  En  était-il  de  même  du  prêtre  en  fonc- 
tion ?  C'est  possible,  mais  rien  ne  l'atteste. 

Pendant  l'année  de  sa  charge,  le  flamine  résidait  à  Nar- 
bonne.  Il  avait  en  effet  à  administrer,  durant  cet  intervalle, 
les  biens  temporels  du  temple  d'Auguste  ;  de  plus  il  était 
obligé  d'offrir,  à  plusieurs  reprises,  un  sacrifice  au  dieu 
que  la  province  adorait.  La  loi  pourtant  prévoyait  le  cas 
où  il  n'y  aurait  point  de  flamine  au  chef-lieu  (4).  Ce  fait 
pouvait  se  produire  en  cas  de  mort,  de  destitution,  ou  de 
démission  du  titulaire  (5).  Quant  à  croire  qu'il  ait  pu  s'ab- 

(1)  A  Rome,  la  plupart  des  prêtres  étaient  nommés  à  vie.  Dans  les 
provinces,  la  rivalité  des  cités  empêcha  qu'il  en  fût  ainsi  des  prêtres 
communs. 

(2)  Lignes  15-16. 

(3)  Lex  col.  Genêt.  Juliœ,  GG  ;  Mommsen,  Ephemeris  epigr.,  III,  p.  99- 
100. 

(4)  Ligne  18  :  «  Si  fiaraen  in  civitate  esse  desierit.  » 

(5)  Peut-être  le  flamine   devaic-il  abdiquer,   si    sa  femme   mourait. 
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senter,  la  chose  est  Cort  problématique,  cai-  le  llamen  Dialis, 
qui  est  le  type  de  celui-ci.  n'était  libre  de  s'éloigner  de 
Rome,  à  l'époque  où  nous  sommes,  que  pendant  trois  nuits 
de  suite,  et  encore  avec  le  consentement  du  pontifex  ma- 
xUnus  (1). 

Parfois  le  prêtre  fédéral  avait  un  suppléant  tout  prêt, 
désigné  soit  à  l'avance,  soit  aussitôt  après  l'événement,  par 
l'assemblée.  Si  cette  précaution  avait  été  négligée,  on 
nommait  quelqu'un  pour  remplir  l'office  vacant.  Qui  nom- 
mait, et  qui  nommait-on  ?  Le  texte,  mutilé  en  cet  en- 
droit, ne  le  dit  pas.  Le  personnage  ainsi  choisi  devait,  à 
moins  d'empêchement,  offrir  un  sacrifice  dans  les  trois  jours 
qui  suivaient  sa  nomination.  C'est  par  là  qu'il  entrait  eu 
possession  de  son  sacerdoce.  Pendant  la  partie  de  l'année 
où  il  était  en  fonctions,  il  accomplissait  tous  les  actes  pres- 
crits aux  ïlamines  ordinaires,  et  sa  situation  juridique  était 
en  tout  pareille  à  la  leur  (2). 

Le  quatrième  paragraphe  concerne  le  lieu  de  réunion  du 
concilium.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'assemblée  se  tenait 
toujours  à  Narbonne;  car  ce  fut  par  exception,  et  pour  des 
raisons  toutes  spéciales,  qu'on  s'écarta  ailleurs  de  cet 
usage  (3).  Vraisemblablement,  la  salle  des  séances  était  la 
propriété  de  la  province;  peut-être  même  se  confondait-elle 
avec  le  temple  fédéral. 

Le  dernier  chapitre,  tel  que  nous  l'avons,  n'a  que  cinq 
lignes,  toutes  réduites  à  un  très  petit  nombre  de  mots.  Il  a 

pour  titre  de  .  pec  {unia  ou  uniis )  Il  n'est  pas  téméraire 

de  croire  qu'il  renfermait  quelques  indications  sur  les  dé- 
penses de  la  diète  et  sur  ses  revenus.  Il  paraît  bien  que  la 
gestion  des  fonds  provinciaux  incombait  auflamine,  puisque 

Aulu-Gelie  dit  ([\i  Jlamen  Dialis  (x,  1.'*,  22)  :  «  Uxorem  si  amisit,  tianio 
nio  decedit.  » 

(1)  Bouché-Leclercq,  Les imntif es  de  l'ancienne  Rome,  p.  .'jOI. 

(2)  Lignes  19-21. 

(3)  Assemblées pr (IV  ,  p.  72. 
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c'est  lui  qui  est  mentionné  dès  la  première  ligne  du  para- 
graphe. A  la  ligne  d'après,  il  est  question  des  statues  de 
l'empereur.  Chaque  empereur  avait  la  sienne  dans  le  temple, 
l'objet  propre  des  concilia  étant  l'adoration  du  chef  de 
l'Etat  (1).  Le  devoir  du  flamiiie  était  d'ériger  ces  monu- 
ments, sur  l'ordre  de  la  diète,  et  d'en  assurer  l'entretien.  Le 
document  parle  ensuite  de  celui  «  (qui  pro)  vinciae  .  praee- 
RiT.  >  Pourquoi  cette  allusion  au  proconsul?  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  statues,  comme  pour  l'empereur.  D'abord  la  distance 
qui  séparait  sur  la  plaque  le  mot  imagines  et  le  nom  du 
proconsul  semble  avoir  été  assez  grande.  En  outre,  ce  pro- 
consul est  visiblement  un  magistrat  en  charge,  et  l'on  sait 
qu'Auguste,  par  une  règle  qui  fut  constamment  respectée 
après  lui,  défendit  aux  provinciaux  de  conférer  aucun  hon- 
neur à  ses  fonctionnaires  pendant  la  durée  de  leur  admi- 
nistration, ni  dans  les  soixante  jours  suivants  (2).  Peut-être 
la  mention  du  proconsul  en  cet  endroit  s'explique-t-elle  par 
cette  raison  qu'il  avait  un  droit  de  contrôle  sur  le  budget 
fédéral  et  sur  la  gestion  financière  du  flamine.  Les  deux 
autres  lignes  ne  peuvent  rien  nous  apprendre.  On  y  lit  le 
mot  REFECISSE,  qui  a  trait  à  quelque  réparation,  les  mots 
APVD  .  EVM  .  QYi .  ra  {Hones),  qui  ne  laissent  deviner  ni  la 
personne  qui  rend  les  comptes,  ni  la  personne  qui  les  re- 
çoit (3).  Enfin  on  déchiffre  le  mot  templ  {um)  isolé,  et  le 
reste  du  document  nous  manque. 

On  voit,  en  somme,  que  la  plaque  de  Narbonne,  si  elle 
énonce  des  faits  nouveaux,  est  loin  de  dissiper  toutes  les 
obscurités,  et  qu'elle  pique  notre  curiosité  plus  encore  qu'elle 
ne  la  satisfait.  Un  dernier  problème  s'offre  naturellement  à 
l'esprit.  De  quelle  autorité  émane  ce  document?  Le  mot  lex 


(1)  Hadrien  en  avait  même  plusieurs  à  Tarragone  (C.  I.  L.,  II,  4230). 
("2)  Dion  Cassius,  LVI,  25;  Renier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  106. 
(3)  Assemblées  prov.,  p.  14.5  146. 

iJOUVELLE   SÉRIE.    —    XXX.  18 


274        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

qui  sert  à  le  désigner  (1),  ne  saurait  nous  éclairer  à  cet 
égard,  car  il  s'emploie  pour  les  actes  les  plus  divers,  pour 
les  sénatusconsultes  comme  pour  un  simple  cahier  des 
charges,  pour  les  statuts  des  associations  privées  comme 
pour  les  constitutions  impériales  (2).  Trois  hypothèses  sont 
possibles  :  cette  loi  a  été  rédigée  par  le  corps  municipal  de 
Narbonne,  par  l'assemblée  de  la  Narbonnaise,  ou  par  l'em- 
pereur. La  première  doit  êire  tout  d'abord  rejetée.  Bien 
que  la  cité  de  Narbonne  accueillit  dans  ses  murs  leconcilhim, 
elle  n'avait  aucune  résolution  à  prendre,  aucune  prescrip- 
tion à  lui  imposer  en  ce  qui  touchait  par  exemple  le  flamine 
ou  le  budget  provincial.  Ces  matières  rentraient,  au  con- 
traire, dans  la  compétence  de  la  diète,  et  il  eiît  été  légitime 
qu'elle  élaborât  elle-même  son  règlement.  Pourtant  cette 
opinion  soulève  à  son  tour  des  difficultés.  Les  assemblées 
provinciales  n'avaient  pas  de  place  officielle  dans  la  hiérar- 
chie administrative  de  l'Empire.  Elles  n'étaient  pas  supé- 
rieures aux  cités,  et  elles  n'avaient  point  qualité  pour  leur 
donner  des  ordres  (3).  Or  on  n'a  qu'à  se  rappeler  les  para- 
graphes i  et  ii.  Le  flamine,  dit  le  texte,  assistera  aux  jeux 
de  Narbonne,  parmi  les  décurions.  C'était  là  une  faveur  que 
les  municipalités  avaient  seules  le  droit  d'octroyer,  et  un 
étranger  n'en  bénéficiait  qu'en  vertu  d'un  vote  spécial  de  la 
Curie  (4).  Est-il  admissible  que  ce  principe  ait  pu  être  violé 
au  détriment  do  Narbonne,  et  que  cette  ville,  la  première 
d'une  vaste  contrée,  ait  subi  une  pareille  diminution  de  ses 
privilèges,  et  qu'elle  y  ait  prêté  les  mains?  Est-il  croyable 

(1)  Ligne  10.  «  (Si  is  qui  flamen  fae)rit  adversus  hanc  lenjem  nihil 
fecerit.  y> 

(•2)  Lex  collegi  (Wilinanns,  320),  lex  rivi  (2730),  lex  inetulli  (Brnn.s, 
Fontes  juris  romani,  p.  141  de  la  4"  édit.),  lex  parieti  faciendo  (ihid., 
p.  212). 

(3)  Assemblées  prov.,  p.  114. 

(4)  Loi  de  Genetiva  Julia,  125  et  127;  Wilinanns,  2230  :  «  Oui  ordo 
splendidissimus...  consessum  dédit.  »  2741  a,  2743,  2746  a. 
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surtout  qu'en  un  point  plus  important  encore,  elle  ait  toléré 
que  la  diète  lui  litla  loi,  et  décrétât,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  que  les  portes  de  son  Conseil  municipal  s'ouvriraient 
devant  le  flamine  ? 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'une  ressource,  c'est  d'attribuer  la 
présente  loi  à  l'empereur  (1).  Le  droit  qu'il  avait  de  déter- 
miner à  sa  guise  les  prérogatives  des  curies  et  des  assem- 
blées régionales  n'est  pas  contestable,  et  dans  l'espèce  son 
intervention  se  justifiait  d'autant  mieux,  qu'il  s'agissait 
d'édicter  des  règles  communes  à  toutes  les  cités  du  pays. 
L'esprit  local  était  puissant  dans  ces  villes  qui  formaient 
autant  do  républiques,  très  jalouses  de  leur  autonomie  et 
peu  disposées  à  souffrir  chez  elles  l'ingérence  d'un  pouvoir 
étranger,  quand  ce  n'était  pas  le  maître  de  tous  qui  com- 
mandait. Dans  quelques  parties  du  monde  romain,  en  CTrècG, 
par  exemple,  en  Occident  même,  dans  les  Trois  Gaules,  il  y 
avait  toujours  eu  des  traces  d'institutions  fédératives  ;  les 
cités  ne  s'étaient  jamais  confinées  dans  un  isolement  com- 
plet, et  elles  n'avaient  jamais  perdu  l'iiabitude  de  se  rap- 
procher dans  des  réunions  périodiques  (2).  Si  haut  qu'on 
remonte,  rien  de  pareil  n'apparaît  dans  l'histoire  de  la 
Narbonnaise.  Là,  il  n'avait  existé  à  aucune  époque  un  mode 
quelconque  de  groupement  des  populations,  en  dehors  du 
système  municipal.  Ce  furent  les  Romains  qui,  à  la  faveur 
de  la  religion  impériale,  apprirent  à  toutes  ces  villes  l'art 
de  s'associer  à  une  entreprise  collective.  On  ne  put  s'en 
remettre  à  elles  du  soin  d'organiser  leur  concilium,  parce 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  leurs  traditions  ni  dans  leurs 
mœurs  qui  les  y  préparât.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement 

(1)  Il  n'est  pas  indifférent  de  constater  l'existence,  dans  notre  texte, 
d'une  formule  juridique  qui  ne  se  rencontre  que  dans  les  documents  de 
provenance  romaine.  Ligne  21  :  «  Siremps  les,  jus,  causaque  este.  » 
Cf.  LexÂcilia,  73;  lex  agraria,  28;lex  Cornelia,  J,  38,  II,  1  ;  Icx  Ruhria, 
II,  10  et  -10;  Frontin,  de  Aquœ  ducilhus,  129. 

(2)  Assemblées pi-ov  ,  p.  39  et  suiv. 
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impérial  dut  prendre  dans  la  Narbonnaise  une  initiative, 
qui  ailleurs  fut  peut-être  moins  nécessaire. 

J'ajoute  que  l'objet  essentiel  des  diètes  provinciales,  sur- 
tout au  début,  fut  le  culte  du  prince.  Le  prince  avait  donc 
un  intérêt  personnel  à  ce  que  les  choses  fussent  bien 
ordonnées.  C'était  même  pour  lui  une  obligation  stricte  d'y 
veiller.  Son  titre  de  poniifeœ  maximus  le  plaçait  au  sommet 
de  la  hiérarchie  sacerdotale,  et  faisait  de  lui  le  directeur 
suprême  de  la  religion.  Il  était,  suivant  l'expression  de  Dion 
Cassius,  le  maître  absolu  de  tout  ce  qui  avait  un  carac- 
tère sacré  (1).  Les  prêtres,  les  cérémonies,  les  temples,  les 
détails  de  la  liturgie  et  de  la  discipline  ecclésiastique,  tout 
cela  dépendait  de  lui;  et  il  en  est  qui  prirent  leur  rôle  fort 
au  sérieux.  C'est  probablement  à  titre  de  souvej-ain  pontife 
qu'Auguste,  ou  un  de  ses  successeurs,  s'occupa  d'écrire  la 
charte  du  concilium  de  la  Narbonnaise.  On  la  rédigea,  en 
s'inspirant  des  usages  qui  étaient  en  vigueur  à  Rome;  et,  si  le 
flamine  provincial  de  l'empereur  fut,  à  bien  des  égards, 
assimilé  au  flamine  de  Jupiter,  c'est  parce  que  l'analogie 
était  grande  entre  le  roi  de  l'Olympe  et  le  chef  de  l'Empire.  , 

(1)  Dion  Ca'ïsius,  LXIII,  17. 


P.   GUIRAUD, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  îles  lettres  de  Paris. 


RAPPORTS   VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Législation  criminelle  de  l'Angleterre  (5  volumes), 
Par  sir  James  Stephen 

M.  le  comte  de  Franqueville  :  —  J'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  l'ensemble  des  travaux  de  sir 
James  Stephen,  juge  de  la  Haute  Cour  de  justice,  sur  la  législation 
criminelle  de  l'Angleterre,  savoir  :  VHistoire  de  la  législation  criminelle, 
en  trois  volumes  ;  le  Digeste  de  la  législation  criminelle,  en  un  volume, 
et  le  Digeste  de  la  législation  sur  les  preuves,  en  un  volume. 

Il  est  assez  difficile  de  connaître,  d'une  façon  précise,  les  origines  de 
la  législation  criminelle  de  l'Angleterre.  Il  paraît  cependant  certain  que 
les  règles  relatives  à  la  qualification  des  crimes  et  aux  pénalités  appli- 
cables dans  la  plupart  des  cas  dérivent  des  lois  romaines.  Il  est  vrai 
qu'Honorius  avait  abandonné  la  Grande-Bretagne  dès  410,  et  que  le  Code 
théodosien  fut  publié  seulement  en  438,  tandis  que  le  Digeste  date  du 
siècle  suivant;  mais  ces  deux  monuments  n'étaient  eux-mêmes  qu'un 
résumé  de  la  législation  qui  existait  depuis  longtemps  et  qui  était  vrai- 
semblablement appliquée  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Les  anciens 
principes  ne  furent  pas  complètement  abandonnés,  à  la  suite  des  inva- 
sions saxonnes  et  danoises,  et  l'on  en  retrouve  des  traces  dans  plusieurs 
documents  antérieurs  à  la  conquête  normande  ;  mais  ce  fut  surtout  à 
partir  de  cette  dernière  époque  que  l'influence  de  la  loi  romaine  sur  la 
législation  anglaise  devint  prépondérante.  Glanville  et  Bracton,  ce  der- 
nier surtout,  citent  constamment  le  droit  romain  et  lui  empruntent  ses 
définitions  et  ses  principes.  Là  ne  s'arrêtent  pas  les  analogies,  et 
Rossi  (1)  a  fait  remarquer  très  justement  que  le  développement  de  la  loi 
anglaise  s'est  accompli  dans  des  conditions  identiques  à  celles  du  droit 
romain.  Les    deux    législations  consistaient,  à  l'origine,    en  un   certain 

(1)  Traité  de  droit  pénal .  Introduction. 
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nombre  de  définitions  vagues,  (juc  la  lui  et  surtout  la  jurispnulencc  ont 
peu  à  peu  précisées  ;  toutes  deux  ont  des  mérites  et  des  défauts  sensi- 
blement analogues. 

Il  est  impossible  d'exposer  l'ensemble  de  la  législation  criminelle  en 
vigueur  au  xi"  et  au  Xli"  siècles.  Les  seuls  documents  qui  soient  par- 
venus jusqu'à  nous  renferment  de  nombreuses  lacunes  et  supposent  la 
connaissance  d'une  loi  non  écrite.  La  collection  des  anciens  textes 
publiés  par  Thorpe  (1)  contient  quarante-sept  séries  de  lois,  partie  ecclé- 
siastiques, partie  séculières,  portant  les  noms  de  quatorze  rois,  depuis 
^thclbirth  jusqu'à  Henri  I".  Les  documents  relatifs  à  ce  dernier  règne 
sont  les  plus  intéressants,  quoique  peut-être  les  moins  authentiques  ;  ils 
consistent  en  une  compilation  des  lois  en  vigueur  à  cette  époque  et  ils 
contiennent  plusieurs  renvois  à  la  loi  salique  et  îY  celle  des  Francs  Ei- 
puaires.  Les  principaux  crimes  prévus  sont  les  complots  contre  la  vie  du 
roi  ou  des  seigneurs  et  les  attentats  contre  la  paix  royale,  terme  sous 
lequel  on  comprend  toute  désobéissance  aux  autorités  établies,  le  par- 
jure et  l'idolâtrie,  les  attentats  aux  moeurs,  l'homicide  et  le  meurtre  (2) 
avec  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  les  blesssures  (3), 
les  crimes  contre  la  propriété,  notamment  le  vol  et  l'incendie,  enfin  la 
fabrication  de  fausse  monnaie.  Les  pénalités  sont  la  mutilation,  le  fouet 
et  l'amende  ;  la  peine  de  mort  ne  devait  être  prononcée  que  dans  les  cas 
les  plus  graves,  et  Guillaume  le  Conquérant  alla  même  jusqu'à  l'abo- 
lir (4),  mais  en  réalité,  la  coutume  de  Vinfangthirf  ou  de  l'exécution 
sommaire  des  voleurs,  demeura  en  vigueur. 

(1)  Ancient  laws  and  institutes  of  England  published  under  the  direc- 
tion of  tlie  Record  commissloners. 

(2)  Homicidium  fit  multis  modis,  multaque  distancia  in  eo  est,  in  causa 
et  in  personis.  (Leges  Henri  I,  LXXII-L) 

(3)  Sur  les  soixante-dix-sept  lois  d'Alfred,  trente-quatre  sont  relatives 
aux  blessures.  Les  règles  sont  très  minutieusement  posées  :  pour  avoir 
coupé  le  gros  orteil,  vingt  shillings  d'amende;  pour  le  second  orteil, 
quinze  shillings;  pour  l'orteil  du  milieu,  neuf  shillings;  pour  le  qua- 
trième orteil,  six  shillings;  pour  le  petit  orteil,  cinq  shillings. 

(4)  Interdicimus  etiani  ne  quis  occidatur,  vel  suspendatur  pro  aliqua 
culpa,  scd  enerventur  oculi  et  abscidantur  jjcdes  vel  testiculi,  vel  nianus 
ita  quod  truncus  remaneat  vivus  iu  siguum  proditionis  et  nequitiaj  sua;, 
(1  William  1-3-17.) 
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A  partir  du  règne  de  Henri  III,  si  ce  n'est  même  plus  tôt,  la  peine  de 
mort  devint  la  sanction  habituelle  de  tous  les  actes  compris  sous  les 
dénominations  de  trahison  et  de  félonie.  Toutefois,  cette  législation 
cruelle  était  tempérée  par  ce  que  l'on  nommait  le  privilège  du  clergé. 
Ce  privilège,  qui  exemptait  tout  clerc  de  la  juridiction  des  tribunaux 
séculiers  et  le  rendait  justiciable  des  cours  ecclésiastiques,  qui  ne  pou- 
vaient, en  aucun  cas,  prononcer  la  peine  de  mort,  s'appliquait  d'abord  à 
tous  ceux  qui  avaient  hàbitum  et  tonsuram  clericalem,  mais  en  1350,  le 
statut  pro  cîero  l'étendit  à  tous  les  clercs  tant  réguliers  que  séculiers  et, 
dans  cette  dernière  catégorie,  on  comprenait  ceux  qui  avaient  seulement 
reçu  les  ordres  mineurs.  La  jurisprudence  élargit  singulièrement  ces 
limites  et  les  cours  de  justice  accordèrent  le  bénéfice  du  privilège  à 
tout  homme  sachant  lire,  qu'il  fût  ou  non  tonsuré,  qu'il  portât  la  robe 
ou  l'habit  civil,  par  ce  seul  motif  qu'il  était  apte  à  recevoir  les  ordres. 
Les  femmes,  sauf  les  religieuses  professes,  et  les  bigames,  en  étaient 
exclus  (1).  Tout  condamné  était  marqué  au  pouce  et,  en  cas  de  réci- 
dive, il  ne  pouvait  réclamer  le  privilège  du  clergé  qu'en  prouvant  qu'il 
était  réellement  engagé  dans  les  ordres. 

A  l'origine,  les  attentats  contre  la  personne  du  souverain  étaient 
exceptés  des  cas' dans  lesquels  on  pouvait  réclamer  le  bénéfice  du 
clergé  et,  à  partir  du  xvi'^  siècle,  divers  actes  étendirent  l'exception  aux 
cas  de  meurtre  commis  dans  les  églises  ou  sur  les  grands  chemins  (2), 
d'assassinat,  de  vol  sacrilège,  d'incendie  (3),  de  meurtre  commis  avec 
certaines  circonstances  aggravantes  (4),  etc.,  etc.  (5). 

Au  début  du  xviii^  siècle,  le  bénéfice  du  clergé  fut  accordé  indistinc- 
tement à  toute  personne,  mais,  d'un  autre  côté,  une  série  de  lois  éten- 

(1)  Par  bigame,  on  entendait  celui  qui  avait  épousé  deux  femmes  ou 
même  celui  qui  épousait  une  veuve.  Le  privilège  du  clergé  fut  accordé 
aux  bigames  en  1547  (acte  I^'",  Edouard  VI,  ch.  12).  Quant  aux  femmes, 
le  privilège  leur  fut  étendu  partiellement  en  1622  (acte  2,  Jacques  I®'", 
ch.  6)  et  complètement  en  1692  (acte  4,  Guillaume  et  Marie,  ch.  9). 

(2)  Acte  4,  Henri  VIII,  ch.  2. 

(3)  Acte  23,  Henri  VIII,  ch.  1. 

(4)  Acte  1,  Edouard  VI,  ch.  12. 

(5)  Actes  8,  Elisabeth,  ch.  4;  18,  Elisabeth,  ch.  7;  39,  Elisabeth, 
ch.  9;  22,  Charles  II,  ch.  5. 
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dirent  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  il  ne  pouvait  être  réclamé  et 
créèrent  une  telle  quantité  de  nouveaux  crimes  que  Blackstone  éciivait, 
en  17G9  :  «  Parmi  les  diverses  actions  que  peuvent  commettre  journelle- 
ment les  hommes,  il  n'en  est  pas  moins  de  cent  soixante,  que  le  Parle- 
ment a  rangées  au  nombre  des  félonies  exclues  du  bénéfice  du  clergé.  » 
Le  résultat  de  cette  législation  était  que,  jusqu'au  règne  de  Georges  IV, 
tout  acte  qualifié  de  trahison  ou  de  félonie,  ce  qui  comprenait  le  vol 
simple,  était  puni  de  mort  et,  comme  l'a  dit  Rossi,  «  sans  le  droit  de 
grâce  et  les  pieux  mensonges  du  jury,  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle n'aurait  été  qu'une  horrible  boucherie  (1).  i 

Enfin,  le  Parlement  s'émut  de  cette  situation  pleine  de  choquantes 
anomalies  et,  en  1824,  une  commission  parlementaire  fut  chargée  d'étu- 
dier les  modifications  à  introduire  dans  la  loi  criminelle.  Plusieurs  actes 
adoucirent  successivement  la  rigueur  des  pénalités  ;  toutefois  le  législa- 
teur ne  diminua  que  lentement  les  cas  de  condamnation  capitale.  La 
peine  de  mort  cessa  d'être  applicable  :  au  vol  des  bestiaux  à  partir  de 
1832  (2),  au  vol  des  lettres  et  au  sacrilège  à  partir  de  1835  (3),  au 
crime  de  faux,  de  vol  sans  violence,  d'incendie  de  maisons  non  habitées, 
à  partir  de  1837  (4),  aux  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  sur 
des  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans,  à  partir  de  1841  (5).  Enfin  le  vol 
avec  violence,  la  tentative  de  meurtre,  l'incendie  et  la  sodomie  ont 
cessé,  depuis  18(31,  d'être  punis  du  dernier  supplice  (6). 

Toutefois,  si  la  législation  a  été  considérablement  adoucie,  elle  se 
trouve  encore  dans  un  état  de  singulière  confusion.  Si  l'on  veut  obtenir 
une  nomenclature  et  une  définition  des  actes  qui  constituent  des  crimes 
et  des  délits,  il  faut  recourir  à  quatre  cent  cinquante  statuts,  dont  le  plus 
ancien  remonte  à  l'année  1275,  sans  parier  des  faits  qui  sont  déclarés 
punissables  par  la  loi  coutumière.  Pour  mettre  enfin  de  l'ordre  dans  ce 
chaos,  le  gouvernement  britannique  a  résolu,  il  y  a  quelques  années,  de 

(1)  Traite  de  droit  pénal.  Introduction,  p.  50. 

(2)  Actes  2  et  3,  Guillaume  IV,  eh.  Q2. 

(3)  Actes  5  et  6,  Guillaume  IV,  ch.  81. 

(4)  Acte  7,  Guillaume  IV  et  1  Victoria,  cIi.  84  à  89. 

(5)  Actes  4  et  5,  Victoria,  ch.  38. 

(6)  Actes  24  et  25,  Victoria,  ch.  96  à  100. 
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codifier  la  It-gislatiun  criminelle.  Un  liomuie  semblait  particulièrement 
désigné  pour  mener  à  bien  ce  rude  labeur.  Inscrit  au  barreau  en  1854, 
sir  James  Stephcn  avait  étudié,  avec  un  soin  particulier,  la  législation 
pénale  et,  dès  18G3,  il  avait  publié  une  étude  générale  sur  la  loi  crimi- 
nelle de  l'Angleterre.  Nommé,  en  1868^  conseil  de  la  reine  et,  en  1869, 
membre-jurisconsulte  du  conseil  du  vice-roi  des  Indes,  il  avait  eu  à  rédiger,, 
en  cette  dernière  qualité,  plusieurs  lois  importantes  et  notamment  le  code 
d'instruction  criminelle  actuellement  en  vigueur  dans  les  Indes.  Appelé, 
en  1875,  aux  fonctions  de  professeur  aux  înns  of  court  qui  correspondent 
à  nos  Facultés  de  droit,  puis  élevé,  en  1879,  à  la  dignité  de  juge  de  la 
haute  cour  de  justice,  il  a  été  chargé  de  préparer  un  code  pénal  pour 
l'Angleterre.  Le  fruit  des  longues  et  patientes  recherches  auxquelles  il 
s'est  livré,  sur  ce  sujet,  a  été  publié  dans  une  série  d'ouvrages,  dont  les 
principaux  sont  aujourd'hui  présentés  à  l'Académie. 

Avant  de  retracer,  dans  trois  volumes  pleins  d'intérêt,  l'histoire  de  la 
législation  criminelle  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours,  sir  James 
Stephen  avait  rédigé  un  code  d'instruction  criminelle  et  un  code  pénal,  qui 
résument,  en  sept  cent  trente  articles,  l'ensemble  des  dispositions  actuel- 
lement applicables,  en  vertu  tant  des  lois  écrites  que  de  la  loi  coutu- 
mière  et  de  la  jurisprudence.  Cet  immense  travail  a  été  soiunis,  il  y  a 
dix  ans,  au  Parlement,  qui  lui  a  fait  le  meilleur  accueil  et  qui  l'a  renvoyé 
à  l'examen  d'une  commission,  dont  sir  James  Stephen  a  naturellement  été 
appelé  à  faire  partie.  Le  rapport  de  cette  commission  a  été  déposé,  en 
1879,  mais  le  temps  a  manqué  jusqu'à  présent  pour  examiner  une 
œuvre  aussi  considérable,  et  il  est  difficile  de  prévoir  à  quel  moment  il 
sera  possible  d'aborder  la  discussion  de  ce  vaste  projet.  Quoiqu'il  en 
soit,  le  travail  de  sir  James  Stephen  demeure  la  base  d'une  réfciuio  qui 
s'impose  et  qui  finira  par  aboutir  ;  c'est  un  monument  unique,  c'est  une 
œuvre  qui  classe  son  auteur  parmi  les  premiers  jurisconsultes  de  l'An- 
gleterre. 
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CS2        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 
Théorie  du  Code  pénal  (1) 

Par  MM.  CUAUVEAU,   HÉLIE  Ot  VlLLEY. 

Traité  théorique  et  pratique  du  Droit  pénal  français  (2) 

Par  i\I.  GAUitAUP. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académio 
de  deux  importants  ouvrages  sur  le  droit  pénal  français.  Le  premier  n'est 
pas  une  œuvre  nouvelle  ;  il  est  au  contraire  connu  depuis  fort  longtemps 
et  a  contribué  à  la  réputation  de  ses  auteurs  dont  l'un  est  notre  regretté 
confrère,  M.  Faustin  Hélie.  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  ont  écrit  un 
commentaire  très  savant  sur  notre  code  pénal  et  qui  est  très  rapidement 
arrivé  à  sa  cinquième  édition.  Mais  comme  toutes  les   œuvres  de  droit 
et  surtout  celles    qui   s'adressent  particulièrement  à    la    pratique,  cet 
ouvrage   considérable ,  malgré  ses  mérites   de    premier  ordre,   n'aurait 
pas  tardé  à  vieillir  et  à  être  remplacé  par  des  traités  plus  récents,  si  per- 
sonne ne  s'était  ofEert  pour  le  continuer,   pour  le   tenir  au   courant  des 
changements  survenus  dans  la  loi,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence. Toutefois  le  traité  de  MM.  Chauveau   et   Hélie  a  eu   l'heureuse 
fortune  de  trouver  un  continuateur,  M.  Villey,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Caen.  Quoique  M.  Villey  enseigne  actuellement  l'économie 
politique,  il  n'en  a  pas  moins  la  compétence   spéciale  nécessaire  à  une 
semblable  entreprise  ;  il  a  en  effet  enseigné  pendant  plusieurs  années   le 
droit  criminel  avec  succès  et  a  même  écrit  à   l'usage   des  étudiants    un 
Traité  élémentaire  de  droit  criminel  fort  estimé.  M.  Villey  a   apporté   un 
soin  tout  particulier  à  la  publication  de  la  sixième  édition  de  la  Théoiie 
du  code  pénal,  de  M:\r.  Chauveau  et  Hélie.  Toutes  les  lois  nouvelles  qui 
touchent  à  la  législation  criminelle  y  ont  été  commentées  et  cette  partie 
de  l'ouvrage  est  l'œuvre  exclusive  de  M.   Villey.  Je   citerai   notamment 
dans  le  premier  volume,  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  rélégation  des  réci- 

(1)  60  éd.  Paris,  1888,  6  vol.  in-8,  chez  Marchai  et  Billard. 

(2)  En  cours  de  publication;  2  vol.  parus  jusqu'à  ce  jour,  chez  Larose 
et  Forcel,  Paris  1888. 
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divistes  (p.  197  A  215)  ;  dans  le  tome  III,  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
les  délits  commis  phr  la  voie  de  la  presse  (à  propos  des  articles  222, 
283  et  suiv.  du  code  pénal),  la  loi  du  30  juin  1881  sur  la  liberté  de 
réunion  et  celle  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  (à  pro- 
pos de  l'art.  291)  ;  dans  le  tome  VI,  la  loi  du  2  juillet  1881  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  et  celle  du  5  avril  1884,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. Cette  sixième  édition  est  également  au  courant  de  la  jurispru- 
dence, surtout  de  celle  de  la  cour  de  cassation  qui  s'est,  dans  ces  der- 
niers temps,  modifiée  sur  plusieurs  points  importants,  notamment  sur  la 
classification  des  infractions.  Enfin  M.  Villey  n'a  pas  non  plus  perdu  da 
vue  les  législations  étrangères.  Elles  ont  été  mises  en  parallèle  avec  la 
droit  français  toutes  les  fois  que  ce  rapprochement  offrait  un  intérêt 
scientifique  ou  pratique.  Aussi  peut-on  prédire  encore  une  longue  vie 
au  grand  traité  de  Chauveau  et  d'Hélie  rajeuni,  complété  et  amélioré 
par  les  soins  de  M.  Villey. 

Mais  à  côté  de  cette  oeuvre  de  premier  ordre,  il  faudra  à  l'avenir 
placer  un  traité  tout  nouveau,  celui  de  M.  Garraud,  professeur  de  droit 
criminel  à  la  faculté  de  Lyon.  M.  Garraud  est  déjà  connu  par  plusieurs 
travaux  sur  le  droit  pénal  et  notamment  par  un  Précis  de  droit  criminel^ 
rapidement  arrivé  à  sa  troisième  édition.  Aujourd'hui,  il  entreprend  une 
œuvre  beaucoup  plus  considérable,  un  traité  complet,  théorique  et  pra- 
tique de  droit  pénal  français,  dont  il  me  prie  d'offrir  à  l'Académie  les 
deux  premiers  volumes,  les  seuls  parus  jusqu'à  ce  jour.  Plus  que  tout 
autre,  M.  Garraud  a  entre  ses  mains  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
mener  une  pareille  œuvre  à  bonne  fin.  Depuis  plusieurs  années  déjà  il 
enseigne  le  droit  criminel  à  la  Faculté  de  Lyon  ;  avocat  occupé  et 
mêlé  aux  affaires  du  palais,  il  connaît  les  besoins  de  la  pratique  ;  fonda- 
teur et  directeur  d'une  revue  qui  s'occupe  des  problèmes  les  plus  déli- 
cats du  droit  criminel,  il  vit  en  rapport  constant  avec  les  moi'alistes,  les 
médecins,  les  jurisconsultes  ;  membre  de  la  commission  de  surveillance 
des  prisons  du  Ehône,  il  fait  ce  que  l'on  pourrait  appeler  de  véritables 
cliniques  criminelles.  Aussi  son  nouvel  ouvrage  est-il  au  courant  de  tous 
les  gTHves  problèmes  que  le  droit  criminel  a  soulevés  de  nos  jours  parmi 
les  jurisconsultes,  les  moralistes  et  les'  publicistey.  M.   Garraud  s'attache 
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moins  à  ilévelopper  longuement  chacune  do  ces  questions,  qu'à  eu 
exposer  l'objet  et  la  solution.  Il  fait  connaître  avec  précision  et  impar- 
tialité les  divers  systèmes  qui  ont  été  proposés,  donne  sa  solution  en 
l'appuyant  sur  la  raii-on  qui  lui  paraît  décisive,  mais  ne  s'arrête  jamais 
aux  considérations  secondaires  qui  seraient  de  nature  à  ralentir  sa 
marche  et  à  fatiguer  l'attention  du  lecteur.  Il  ne  saurait  être  question 
de  donner  ici  l'analyse  d'un  ouvrage  conçu  sur  un  plan  aussi  vaste  et 
qui  touche  au  droit  criminel  français,  à  la  morale,  aux  législations  étran- 
gères, à  la  médecine,  etc.  Mais  il  n  est  pas  sans  intérêt  de  relever  les 
solutions  de  l'auteur  sur  les  problèmes  les  plus  graves  du  droit  criminel. 
A  son  avis,  il  y  a  nécessité  pour  les  sciences  sociales  de  s'appuyer  sur  les 
sciences  naturelles,  mais  l'auteur  n'admet  pas  que  le  libre  arbitre  ne  soit 
qu'une  illusion,  une  conception  chimérique  dont  la  science  moderne  doit 
débarrasser  l'humanité.  La  sociologie  criminelle  et  le  droit  pénal  ont  sans 
doute  un  objet  identique,  le  crime  et  le  criminel,  mais  le  point  de  vue 
auquel  ils  se  placent  doit  rester  différent.  M.  Garraud  n'admet  pas  que  le 
sens  moral  ne  soit  qu'un  produit  social,  le  résultat  accumulé  d'un  travail 
de  réflexion  et  d'élaboration  qui  se  poursuivrait  depuis  des  siècles.  Une 
semblable  théorie  sur  l'origine  du  sens  moral  est  destructive  de  tout 
droit  et  de  toute  justice.  Quel  respect,  dit  avec  raison  l'auteur,  peuvent 
inspirer  h  l'homme  un  droit  et  une  justice  qui  ont  leurs  époques  et  qui 
demain  peut-être  cesseront  d'être  le  droit  et  la  justice.  Aussi  l'auteur  se 
rattache  sans  hésitation  à  l'école  qui  voit  dans  la  loi  morale  non  une 
règle  inventée  par  l'homme,  mais  une  règle  imposée  à  l'homme.  Consi- 
déré in  abstracto,  le  droit  de  punir  a  son  fondement  unique  dans  la 
justice  absolue  ;  considéré  comme  acte  social,  il  a  son  fondement  dans  la 
nécessité  imposée  à  la  société  de  conserver  l'harmonie  des  rapports 
sociaux  par  l'observation  des  devoirs  et  des  droits  de  chacun.  Ces  deux 
points  de  vue  isolés  l'un  de  l'autre  conduisent  à  des  conséquences  égale- 
ment dangereuses.  En  donnant  à  la  pénalité  pour  base  unique  la  justice, 
on  confond  la  morale  et  le  droit  et  on  autorise  le  pouvoir  social  à  inter- 
venir dans  le  domaine  de  la  conscience;  en  lui  donnant  pour  base 
exclusive  les  nécessités  de  la  conservation  sociale,  on  reconnaît  au 
pouvoir  social  le   droit  de    punir    des    actes   qui    ne    sont  pas  injustes 
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par  cela  seul  qu'ils  sont  dangereux,  on  l'autorise  à  exagérer  les 
peines  pour  les  rendre  exemplaires  et  on  saerilie  enfin  les  droits  de 
l'individu,  sous  prétexte  de  protéger  par  l'application  d'une  peine,  la 
société  tout  entière.  Il  importe  donc  de  rattacher  le  droit  social  de  punir 
à  l'idée  de  la  justice  absolue  ;  la  société  ne  frappera  que  les  actes  réprouvés 
par  la  morale  et  elle  les  punira  dans  la  mesure  où  ils  troublent  l'ordre 
public.  C'est  grâce  à  ces  doctrines  que  le  droit  pénal  actuel  est  si  diffé- 
rent de  celui  de  notre  ancienne  France  et  de  ceux  des  peuples  de  l'anti- 
quité. M.  Garraud  ne  perd  jamais  de  vue  cette  base  fondamentale  du 
droit  de  punir  lorsqu'il  étudie  et  apprécie  le  droit  pénal  de  la  Révolution 
et  le  droit  pénal  actuel.  D'ailleurs  il  est  aussi  complet  dans  ses  détails 
que  ferme  dans  ses  principes.  Malgré  cette  fermeté,  parfois  des  décou- 
vertes récentes,  dont  il  a  soin  de  tenir  compte  et  qu'il  expose  d'une  façon 
très  intéressante,  le  laissent  un  peu  incertain.  Ainsi  il  paraît  distinguer 
dans  l'hypnotisme  jusqu'à  trois  degrés  différents,  l'état  léthargique,  l'état 
cataleptique  et  l'état  soranambulique.  Mais  dans  les  trois  cas  il  admet 
rirresponsabilité  pour  le  sujet  qui  accomplit  l'acte  ;  il  ne  peut  être 
question  de  culpabilité  que  pour  l'hypnotiseur.  Il  admet  sans  doute  que 
les  actes  criminels  ou  délictueux  ne  sont  pas  toujours  acceptés  sans  pro- 
testation par  les  somnambules  hypnotisés,  qui  peuvent  résister  aux 
suggestions  et  même  refuser  absolument  de  les  accomplir.  Mais  quelle 
est  la  durée  et  l'énergie  de  la  résistance,  M.  Garraud  répond  qu'il  est 
impossible  de  le  savoir  et  que,  dès  lors,  dans  le  doute,  la  volonté  n'étant 
pas  suffisamment  consciente,  il  ne  peut  être  question  d'appliquer  une 
peine.  Cette  solution  nous  paraît  exiger  des  réserves  et  si  nous  devions 
nous  prononcer  sur  la  question,  nous  laisserions  volontiers,  dans  une 
matière  où  règne  encore  une  grande  obscurité,  aux  magistrats  une  absolue 
hberté  d'appréciation  sans  établir  aucune  présomption.  Nous  ne  pouvons 
suivre  M.  Garraud  dans  l'exposé  de  toutes  les  questions  si  graves  qu'il 
aborde,  notamment  à  propos  de  la  nature  des  peines,  du  système  péni- 
tentiaire. Relevons  seulement  ce  qu'il  dit  de  la  peine  de  mort.  Il  la 
déclare  tout  à  fait  légitime  ;  on  ne  saurait,  selon  lui,  refuser  au  pouvoir 
social  le  droit  de  l'appliquer.  Qui  pourrait  soutenir,  dit-il,  que  la  peine  de 
mort  dépasse  la  mesure  de  la  justice  absolue  lorsqu'elle  est  appliquée  ù 
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un  inilividu  qui  en  a  tué  un  autre  froidement  et  lâchement,  et  la  société 
a  le  droit  d'infliger  cette  peine   si  elle  juge   cette   expiation   suprême 
nécessaire  à  la    conservation    de   l'ordre.    L'homme,  ajoute  avec   raison 
M.  Garraud,  a  sans  doute  droit  à  la  vie,  coumu'  il  a  droit  à  la  liberté, 
mais  il  n'a  pas  plus  droit  à  la  vie  qu'à  la  liberté  et  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  la  légitimité  de  la  peine  de  mort,  pourraient  être  faites 
avec  tout  autant  de  raison  contre  la  légitimité  de  toutes  les  peines.  Tant 
qu'il  sera  admis,  dit    encore  l'auteur,  que  la  peine  de  mort  est  la  seule 
et  unique  peine  capable  d'empêcher  certains  crimes  et  surtout  d'intimider 
certains  malfaiteurs,  il  serait  imprudent  de  la  rayer  de  nos   lois.   Cepen- 
dant M.  Garraud,  après  avoir  posé  ces  prémisses,    obligé  de  conclure,  Pe 
déclare  ensuite  partisan  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  il  recommande 
au  jury  d'accorder  largement  les  circonstances  atténuantes  pour  en  éviter 
l'application  et  au  chef  de  l'État,  pour  le  cas  où  le  jury  aurait   refusé 
ces  circonstances  atténuantes,  d'user  généreusement  <lu   droit  de   grâce. 
On  en  arrivera  ainsi  à  conserver  la   peine  de   mort  à  titre   de  simple 
mesure  et  on  ne  s'en  servira  que  dans  les   cas   les   plus   pressants  ;    puis 
enfin,  après  avoir  été  abolie  en  fait,  elle  le  sera  en  droit.  Nous  nous  per- 
mettrons seulement  d'ajouter  qu'à  notre  avis  si  l'on  admet  comme   point 
de  départ  la  nécessité  de  la  peine  de   mort   pour  garantir  l'ordre  social 
contre  certains  crimes  particulièrement  dangereux,  il  est  difficile  qu'elle 
puisse  jamais  être  abolie,  car  cette  suppression  supposerait  ausf-i  la  dispa- 
rition de  ces  crimes.  Le   livre  de  M.  Garraud  soulèvera,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  des  controverses.   Mais   c'est  à  notre  avis,  un    mérite    de  plus 
ù  ajouter  à  ceux  que   nous  avons  signalés  déjà  à  l'attention  de   l'Aca- 
démie. 


De  la  négociation  des  effets  publics  et  autres 

Par  .AI.   T.  Cképox,  conseiller  à  la  cour  de  cassation 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M,  Crépon,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  me  charge  d'offrir  à  l'Académie  un  volume  de  .500  pages, 
intitulé  :  «  De  la  négociation  des  effets  publics  et  autre?.  Droits,  obliga- 
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«  tions,  responsabilités  des  agents  de  change,  conlissiers,  banquiers, 
«  donneurs  d'ordres  et  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
(.(.  dans  les  marchés  au  comptant  et  à  terme  et  les  transferts.  »  Paris, 
Cotillon,  1886. 

L'honorable  magistrat  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  dans  l'avant-propos  de 
cet  ouvrage  :  «  La  cour  de  cassation,  depiiis  1881  et  particulièrement 
«  au  cours  de  1885,  a  rendu  une  série  d'arrêts  d'une  importance  capi- 
ft  taie  en  matière  financière.  Ces  arrêts  forment  aujourd'hui  un  ensemble 
((  de  jurisprudence  qu'on  peut  dire  complet,  puisqu'il  tranche  toutes  les 
€  questions  considérées,  dans  le  monde  des  affaires,  comme  étant  de 
«  nature,  suivant  la  solution  qu'elles  recevraient,  à  influer  grandement 
«  sur  le  marché  des  valeurs  mobihères  et,  par  suite,  sur  le  crédit  public. 
«  Nous  avons,  soit  il  la  chambre  des  requêtes,  soit  à  la  chambre  civile, 
«  rempli  l'office  de  rapporteur  dans  une  partie  des  affaires  sur  lesquelles 
<.<  ces  arrêts  sont  intervenus,  ce  qui,  d'une  part,  nous  a  imposé  le  devoir 
«  d'examiner  de  très  près  ces  graves  questions  financières  dans  lesquelles 
<  se  trouve  engagée,  pour  une  si  grosse  fraction,  la  fortune  publique, 
«  et,  d'autre  part,  nous  a  mis  en  situation  de  suivre  avec  un  particulier 
«  intérêt  le  mouvement  de  la  jurisprudence  successivement  mise  en 
«  demeure,  dans  ces  dernières  années,  de  résoudre  des  problèmes  qu'on 
•i  peut  s  "étonner  de  ne  pas  avoir  vus  se  poser  plus  tôt  devant  elle.  » 

Ces  questions  ont  été  très  complètement  et  très  judicieusement  exa- 
minées dans  l'ouvrage  que  j'offre  à  l'Académie. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  est  bon.  L'auteur  a  étudié,  dans  le  livre  P'', 
divisé  en  deux  chapitres,  les  «  droits  et  privilèges  des  agents  de  change  »  ; 
dans  le  livre  II  «  les  obligations  et  responsabilités  des  agents  de 
change  »;  dans  le  livre  III  «  les  droits  et  obligations  de  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  ». 

L'ouvrage  a  une  grande  valeur  pratique.  En  le  lisant  avec  quelque 
attention,  l'agent  de  change,  le  coiilissier,  le  banquier,  le  donneur 
d'ordres  sauront  très  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  leurs  obligations  et 
sur  leurs  droits.  Mais  il  n'a  pas  seulement  une  valeur  pratique.  Au  milieu 
de  très  nombreux  documents  que  l'honorable  magistrat  cite  ou  résume, 
nous  trouvons    des    aperçus  qui   lui  apîDartiennent   en   propre   et    qui 
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témoignent  d'une  sagacité  véritable  unie  A  une  rare  fermeté  d'esprit. 
Qu'on  veuille  bien  se  reporter  aux  quatre  ou  cinq  pages  écrites  sur  les 
coulissiers  ^n"'  4G  et  suiv.)  :  M.  Crépon  apprécie  et  détermine  avec  beau- 
coup de  justesse  leur  rôle  et  leur  raison  d'être.  Plus  loin,  il  explique  en 
d'excellents  termes  (n°  253)  pourquoi  les  agents  de  change  sont  tenus 
de  garder  un  secret  absolu  sur  les  négociations  dont  ils  sont  chargés. 
Dans  un  autre  passage  (n"'  200  et  suiv.),  il  analyse  en  jurisconsulte  con- 
sommé les  éléments-du  contrat  de  couverture,  déterminant  la  portée  de 
cette  convention  spéciale  par  la  nature  même  des  choses,  par  les  usages 
du  milieu  dans  lequel  elle  a  été  formée,  par  les  nécessités  de  l'opération 
i\  laquelle  la  couverture  est  attachée  et  par  les  exigences  du  marché 
iinancier.  Enfin  l'organisation  et  les  attributions  des  chambres  syndi- 
cales n'avaient  jamais  été  décrites  avec  cette  ampleur. 

Le  socialiste  Proudhon  reprochait  un  jour  aux  jurisconsultes  de  vivre 
hors  de  leur  siècle  et  de  s'épuiser  à  résoudre  les  questions  actuelles,  les 
problèmes  d'une  vie  sociale  nouvelle  avec  des  lambeaux  de  textes 
romains  et  des  principes  empruntés  aux  compilations  du  Bas-Empire.  Le 
livre  que  j'offre  à  l'Académie  est  une  réponse  décisive  aux  reproches  de 
Proudhon. 


Gode  annoté  de  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique 

Par  M.  T.  Crkpok,  Conseiller  i\  la  Cour  de  cassation 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'offre  encore  à  l'Académie,  du 
la  part  du  même  magistrat,  le  Code  annoté  de  l'expropriation.  Ce  code 
est  surtout  un  tableau  fidèle  et  bien  coordonné  des  arrêts  rendus  sur 
cette  matière  par  la  cour  de  cassation.  Toutefois  le  sommaire  des  arrêts 
est  accompagné  d'un  bref  résumé  de  la  doctrine  et  l'auteur  sait  indiquer, 
quand  il  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  compagnie  à,  laquelle  il  appar- 
tient, comment  et  pourquoi  il  s'en  écarte.  Ce  minutieux  travail  rend  tous 
les  jours  de  véritables  services  à  ceux  qui  plaident  et  à  ceux  qui  jugent. 
Il  méritait  de  vous  être  signalé. 
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La  premeditazione,  in  rapporte  alla  psicologia,  al  diritto, 
alla  legislazione   comparata 

Par    M.    Al.    Alimena. 

M.  Albert  Desjardins  :  —  Jai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  traité  sur  la  préméditation,  La  liremeditazione,  in  rapporta 
alla  psicologia,  al  diritto,  alla  legislazione  comparata,  dont  l'auteur  est 
un  jeune  jurisconsulte  italien,  M.  Alimena.  L'étude  qui  forme  ce  livre 
est  très  complète  et  l'auteur  y  a  rassemblé  tout  ce  que  l^s  législations 
qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  comme  celles  qui  y  sont  aujourd'hui, 
contiennent  d'intéressant  sur  ce  sujet.  Ce  qui  est  plus  intéressant  encore 
et  plus  original,  c'est  le  travail  psychologique  auquel  il  se  livre,  travail 
qui  dénote  beaucoup  d'attention  et  de  finesse,  pour  établir  l'essence  de 
la  préméditation,  sans  reculer  devant  un  désaccord  avec  l'esprit  ordi- 
naire de  la  plupart  des  législations.  Suffit-il  qu'un  certain  temps  se  soit 
écoulé  entre  la  conception  et  l'exécution  d'un  crime  pour  qu'il  soit  per- 
mis d'infliger  un  châtiment  plus  sévère  au  criminel,  comme  ayant  ajouté 
au  mal  d'avoir  commis  un  fait  grave,  déjà  puni  en  lui-même  par  la  loi, 
la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation  ?  D'une  part,  le  temps 
qui  s'écoule  entre  les  deux  termes  que  je  viens  d'indiquer  est-il  toujours 
occupé  par  la  méditation  sur  les  moyens  d'accomplir  le  crime  ?  Est-ce 
toujours  à  fortifier  une  résolution^  d'abord  faible,  indécise  même,  que 
l'emploie  l'homme  poursuivi  par  une  idée  mauvaise  ?  N'a-t-il  pas 
essayé  de  lutter,  n'a-t-il  pas  lutté  jusqu'au  jour  où  il  a  été  vaincu,  peut- 
être  par  une  circonstance  toute  fortuite,  par  la  rencontre  imprévue  de 
celui  qui  l'avait  offensé  et  dont  la  présence  a  éveillé  tout  à  coup  la 
colère  contenue  jusqu'alors  ?  D'autre  part  la  préméditation  n'existe,  ne 
peut  entraîner  une  aggravation  de  peine,  que  si  l'agent  a  été  vraiment 
maître  de  lui-même,  que  si  le  calme  rentré  dans  son  âme,  après  la  pre- 
mière conception  du  projet  coupable,  l'a  soustrait  définitivement  à  l'em- 
pire de  la  passion  et  lui  a  permis  de  considérer  avec  la  liberté  de  sa 
raison  l'action  qu'il  allait  commettre.  Il  y  a  dans  l'ouvrage  de  M.  Ali- 
mena une  série  d'observations  ingénieuses,  exactes,  qui  en  font  un  tra- 
vail psychologique  et  juridique  vraiment  remarquable. 
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Manuel  des  syndicats  professionnels  agricoles 

Par  MM.  J.  BOULLAIRE  et  Paul  Leconte 

M.  Albert  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  Manuel  des  sijndicats  professionnels  agricoles,  dû  à  un 
ancien  magistrat,  M.  J.  Boulhiire,  et  suivi  d'an  formulaire  par  M.  Paul 
Leconte,  aussi  ancien  magistrat.  L'auteur  a  commenté  la  loi  importante 
du  21  mars  1884.  Après  avoir  exposé,  dans  une  courte  introduction, 
l'historique  de  la  matière,  depuis  le  décret  des  14-17  juin  1791,  qui  avait 
condamné  les  hommes  d'une  même  profession  «  à  l'isolement  absolu,  et, 
par  cette  mesure  excessive,  porté  un  coup  funeste  aux  intérêts  généraux 
du  pays  et  à  ceux  des  hommes  qui  vivent  de  leur  travail,  c'est-à-dire  de 
l'immense  majorité  des  citoyens,  »  après  avoir  montré  la  «  nécessité  de 
l'association  pour  les  travailleurs,  »  l'importance  d'une  loi  par  suite  de 
laquelle  se  sont  en  moins  de  trois  ans  formées  déjà  plus  de  trois  cent 
cinquante  associations,  il  entreprend  a  d'offrir,  dit-il  encore,  aux  syndicats 
agricoles,  sous  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  claire,  la  solution  des 
questions  usuelles  qu'ils  ont  à  résoudre.  »  Tâche  aussi  utile  que  modeste, 
remplie  avec  autant  d'intelligence  que  de  dévouement.  Ce  livre  enseigne 
à  ceux  qui  ont  reçu  le  droit  de  s'associer  comment  ils  peuvent  profiter 
d'une  liberté  nouvelle,  sans  leur  apprendre  comme  sans  les  exciter  à  en 
abuser  ;  il  se  propose  de  venir  en  aide  aux  agriculteurs,  si  éprouvés.  A 
ce  double  titre,  il  mérite  la  sympathique  attention  de  l'Académie. 


Les  Populations  agricoles  de  la  France  :  Maine,  Anjou, 
Touraine,  Poitou,  Flandre,  Artois,  Picardie,  Ile-de- 
France. 

Par  M.  BaudiuUwVRT,  membre  de  l'Institut 

M.  BeaUSSil'B  :  —  Notre  confrère,  M.  Baudrillart,  m'a  prié 
d'offrir  en  son  nom  à  l'Académie  le  nouveau  volume  dans  lequel  il  a 
réuni  ses  études  sur  les  populations  agricoles  de  la  France.  Le  volume 
précédent   était  consacré   à   la  Normandie  et   à  la   Bretagne  ;    celui-ci 
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comprend  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraiue,  le  Poitou,  la  Flandre,  l'Artois, 
la  Picardie  et  l'Ile-de-France.  Il  est  précédé  d'une  préface,  dont  l'Aca- 
démie me  permettra  de  lui  signaler  les  principaux  passages  ;  car,  pour 
l'ouvrage  lui-même,  il  a  été  devant  elle  l'objet  de  lectures  successives  et 
je  n'ai  pas  besoin  de  lui  en  rappeler  l'intérêt. 

M.  Baudrillart  se  justifie  d'abord,  dans  sa  préface,  d'avoir  adopté  pour 
ses  études  l'ancienne  division  en  provinces,  au  lieu  de  la  division  actuelle 
en  départements  qui,  par  son  origine  purement  politique,  représente 
moins  fidèlement  les  a  unités  morales  et  économiques  »  de  la  population 
française. Les  provinces  elles-mêmes,  telles  qu'elles  étaient  constituées  à  la 
veille  de  la  Révolution,  avaient  encore  quelque  chose  d'artificiel  Cen  étaient 
que  des  gouvernements.  II  faut  remonter,  et  ]M.  Baudrillart  n'}'  manque 
jamais,  jusqu'aux  groupes  beaucoup  plus  anciens  dont  les  noms  gaulois 
se  reconnaissent  encore  sous  les  dénominations  toujours  en  usage  dans 
les  diverses  parties  du  territoire.  Il  faut  tenir  compte,  non  seulement 
des  petites  provinces,  qui  représentent  des  populations  distinctes  par 
leurs  traditions  et  par  leurs  mœurs,  mais  des  régions  qui,  dans  une 
même  province,  sont  délimitées  par  la  configuration  et  par  la  nature 
même  du  sol.  Telles  sont,  par  exemple,  dans  le  Bas-Poitou,  le  Bocage,  la 
Plaine  et  le  Marais. 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  M.  Baudrillart  étudie  à  la  fois  le  passé 
et  le  présent  et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  prend  pour  centre  de 
ses  observations  et  de  ses  réflexions  l'homme  lui-même,  le  cultivateur, 
aux  divers  degrés  de  l'échelle  agricole,  depuis  le  gentilhomme  fermier 
jusqu'au  simple  manœuvre.  Il  fait,  en  un  mot,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  «  à<^.  l'économie  politique  morale  ».  Il  rappelle,  avec  une  juste 
fierté,  que  l'alliance  intime  de  l'économie  politique  et  de  la  morale  a  fait 
l'unité  de  toutes  ses  œuvres  depuis  le  concours  oii,  sur  la  question  même 
de  cette  alliance,  il  a  été  couronné  par  notre  Académie,  jusqu'à  sa  belle 
Histoire  du  luxe  privé  et  public  et  à  ses  études  actuelles. 

Dans  son  enquête  sur  les  populations  agricoles,  son  procédé  constant, 
tel  qu'il  nous  l'explique,  consiste  à  tout  voir  d'abord  de  ses  propres  yeux 
les  hommes  et  les  choses,  en  allant  de  commune  en  commune  et  en  in- 
terrogeant sur   ce  qu'il  ne   peut  observer  directement  les  gens  du  pays 
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qui  lui  sont  signalés  comme  les  plus  compétents.  Il  complète  ensuite  les 
notes  qu'il  a  prises  sur  place  par  de  vastes  lectures,  pour  lesquelles  il 
s'entoure  surtout  de  documents  locaux  ou  régionaux.  De  là  l'exactitude 
de  cette  enquête  et  le  caractère  de  précision  et  de  vie  qu'il  a  su  lui  con- 
server. 

Ses  conclusions,  il  l'avoue  lui-même,  sont  loin  d'être  optimistes.  Le 
progrès  matériel  est  partout  entravé  par  la  routine.  Le  progrès  moral 
est  moins  sensible  encore,  ou  plutôt,  en  maints  endroits,  semble  se  faire 
en  arrière.  Toutefois,  M.  Baudrillart  proteste  contre  toute  assimilation 
entre  ses  véridiques  tableaux,  si  sombres  qu'ils  puissent  paraître,  et 
«  les  peintures  calomnieuses  qu'on  ose  nous  donner  comme  l'expression 
de  la  réalité  ».  Il  oppose  au  roman  prétendu  réaliste  «  le  démenti  le  plus 
complet.  »  <  Dix-neuf  fois  sur  vingt,  dit-il,  les  propriétaires  en  rapport 
avec  les  classes  rurales,  les  hommes  de  tout  état  que  leur  profession  met 
en  relation  avec  elles,  m'ont  répondu,  sans  dissimuler  leurs  défauts  :  ce 
sont  de  bonnes  populations.  Qu'on  accommode  cette  déposition  impartiale 
avec  les  laideurs  qu'on  s'est  plu  à  ramasser  et  à  grossir  pour  les  mettre 
sous  nos  yeux  comme  une  image  de  la  France  rurale  !  Ce  n'en  est  qu'un 
ignominieux   travestissement.  » 

Les  maux  de  l'ordre  matériel  et  de  l'ordre  moral  sont  grands  dans  nos 
campagnes  ;  mais  ils  sont  guérissables.  C'est  donc  à  une  œuvre  de  gué- 
rison  sociale  que  M.  Baudrillart  convie  ses  lecteurs,  en  leur  exposant  la 
réalité  vraie.  Si  elle  s'accomplit,  l'honneur  en  reviendra,  dit-il,  au  curps 
illustre  qui,  depuis  plusieurs  années,  l'a  choisi  et  le  maintient  comme  son 
missionnaire  près  de  nos  popuhitions  agricoles.  L'Académie,  sans  décli- 
ner la  juste  part  d'honneur  qu'il  lui  attribue,  saura  rendre  à  M.  Bau- 
drillart celle  que  sa  modestie  l'empêche  de  se  faire  à  lui-même. 


Le  Dimanche  des  ouvriers,  etc. 

M.  BeaUSSire  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  un  livre  intitulé  :  Le  Dimanche  des  ouvriers,  ou  Réponses  de 
quelques  ouvriers  à  la  question  posée  par  la  Société  française  pour  Vohser- 
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l'otion  du  Dimnncht  :  Le  bonheur  domestique  des  ouvriers  n'est-il  pas  inti- 
mement lié  à  V observation  et  à  la  sanctification  du  Dimanche'^ 

Publié  par  une  Société  protestante,  ce  livre  a  un  caractère  fortement 
confessionnel  ;  mais  il  contient  aussi  des  arguments  de  l'ordre  écono- 
mique et  de  l'ordre  moral,  d'autant  plus  dignes  d'attention  qu'ils  sont 
développés  en  d'excellents  termes  par  des  ouvriers. 


La  Civilisation  et  la  Croyance 

Par  M.  Secrétan 

M.  RavaiSSOn  :  —  M.  Secrétan,  l'un  de  nos  correspondants,  a 
exposé,  il  y  a  longtemps,  ses  doctrines  philosophiques  et  théologiques 
dans  un  ouvrage  intitulé  :  Philosophie  de  la  liberté,  qui  lui  a  valu  un© 
légitime  renommée. 

Dans  celui  qu'il  a  publié  récemment,  sous  le  titre  :  la  Civilisation  et 
la  Croyance,  et  que  j'ai  l'honneur  d'offrir,  de  sa  part,  à  l'Académie,  il 
s'occupe  plus  de  pratique,  de  théorie,  de  morale,  que  de  métaphysique  et 
de  théologie. 

Les  objections  qu'oppose  à  la  philosophie  la  science  moderne  et  le 
criticisme  ne  lui  paraissent  pas  décisives.  A  son  avis,  le  déterminisme 
qui  exclut  la  liberté  n'est  pas  fondé  sur  des  lois  nécessaires  de  la  raison 
ni  sur  l'expérience,  et  n'est,  en  réalité,  qu'une  hypothèse  impliquée  dans 
la  supposition  non  justifiée,  d'une  science  qui  permettrait  de  tout  calcu- 
ler ;  et  il  en  est  de  même  du  principe  de  la  conservation  de  la  force  dans 
la  nature.  Quant  aux  antinomies  de  Kant,  il  y  a  un  choix  à  y  faire.  On 
aurait  tort  de  les  prendre  toutes  pour  insolubles.  (Peut-être  serait-il  encore 
plus  vrai  de  dire  :  ce  que  prouvent  les  antinomies  de  Kant,  c'est  ce 
qu'avaient  vu  les  Aristote,  les  Descartes,  les  Leibniz,  que  les  sens  et 
l'imagination,  aidés  du  raisonnement,  ne  suffisent  pas  pour  la  métaphysique 
et  qu'il  y  faut  des  facultés  et  une  méthode  d'un  ordre  différent.)  Quant 
à  l'explication  de  la  nature  que  proposent  le  matérialisme,  le  positivisme, 
l'évolutionnisme,  et  qui  consiste  à  faire  venir  le  plus  du  moins,  le  supé- 
rieur de  l'inférieur,  l'être  du  néant,  M.  Secrétan  la  tient  pour  absolument 
insuffisante. 
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Néanmoitif!,  ^^.  Seciétan  n'accorde  pas  beaucoup  de  confiance  (ni  peut- 
être  toute  la  confiance  qu'elles  méritent,  si  l'on  va  au  fond   des  raiBons, 
sans  s'arrêter  à  des   formes  en   partie   surannées)   aux  vieilles  démons- 
trations de  l'existence  de  Dieu  et  de  l'iniinortalité  de  l'âme.  Il  préfère  à 
ces  démon>trations  spéculatives  les  inductions  que  fournit  la  morale.  En 
s'appuyant  sur  l'idée  du  devoir  avec   ses   conséquences,  en  en  faisant  le 
centre  de  la  pensée  comme  de  la  vie,  il  ne  croit  pas,  dit-il,  dét^obcir  à  la 
raison  et  se  brouiller  avec  la  philosophie.   Ne   se   préoccuper  que  de  la 
théorie,  est,  ajoute-t-il,  un  sûr  moyen  de  manquer  la  théorie   même.  Il 
est  des  hypothèses  d'ordre   spéculatif  contraires  les  unes  aux  autres,  et 
non  susceptibles  de  vérification,   entre    lesquelles  on  ne    saurait  décider 
avec  sûreté  si  la  moralité  n'en  fournissait  les  raisons.  Et  en  cas  de  con- 
flit entre  la  raison  spéculative  et  la  raison  pratique,  celle-ci  est  détermi- 
nante, premièrement  comme  plus  importante  pour  ce  tout  qui  est  la  vie  ; 
deuxièmement  comme  plus  évidente,  ce  qui  doit  être   étant  plus  facile 
à  constater  que  ce  qui  est. 

La  dernière  partie  du  nouvel  ouvrage  de  M.  Secrétan  contient  des  vues 
sur  la  religion,  considérée  surtout  dans  son  rapport  avec  la  morale. 

La  morale  religieuse  de  l'auteur,  qu'il  expose  d'une  manière  souvent 
éloquente,  peut  être  résumée  dans  ces  propositions.  La  créature  a  pour 
unique  substance  la  volonté  du  créateur.  Tirant  son  être  de  Dieu,  elle 
doit  pourtant  déterminer  elle-même  son  existence.  Pour  rester  un  être 
distinct,  elle  doit  se  vouloir  elle-même.  Mais  n'ayant  d'être  qu'en  Dieu, 
elle  doit  se  vouloir  comme  elle  est,  se  vouloir  en  Dieu,  retourner  à  Dieu 
par  l'amour.  C'est  le  but  de  son  appel  à  l'existence.  Non  que  Dieu  ait 
besoin  d'être  aimé  d'elle  ;  mais  parce  que  aimer  Dieu,  c'est  le  bien.  Telle 
est  la  vraie  Croyance,  source  unique  de  la  vraie  Civilisation. 


Bulletin  des  travaux  de  l'Université  de  Lyon 

M.  Charles  VvT'addingtOn  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie,  au  nom  du  Comité  de  publication  et  de  son  Secrétaire  géné- 
ral, M.  Emile  Bourgeois,  professeur  d'histoire   à  la  Faculté  des  Lettres 
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de  Lyon,  le  premier  fascicule  d'un  recueil  intitulé  :  Bulletin  des  travaux 
de  l'Université  de  Lyon. 

Faire  connaître  au  public  et  aux  Universités  voisines  les  travaux  des 
professeurs  des  Facultés  de  Lyon,  et  du  même  coup  mettre  ces  profes- 
seurs eux-mêmes  en  plus  intime  communication  les  uns  avec  les  autres, 
de  manière  à  corriger  par  le  sentiment  de  leur  solidarité  les  inconvé- 
nients des  études  spéciales  dans  lesquelles  s'enferment  de  plus  en  plus 
de  nos  jours  les  hommes  d'étude  :  tel  est  le  double  but  que  poursuivent 
les  fondateurs  de  ce  Bulletin.  Le  mode  de  rédaction  qu'ils  ont  adopté 
n'est  pas  moins  digne  d'attention  :  les  travaux  dont  il  y  est  rendu 
compte  sont  résumés  parles  auteurs  eux-mêmes.  La  première  livraison 
de  la  nouvelle  Revue  contient  l'analyse  fidèle  de  cent  dis  ouvrages  ou 
opuscules  concernant  toutes  les  branches  de  l'enseignement  supérieur  : 
philosophie,  linguistique,  littérature,  histoire  et  géographie,  droit  romain, 
droit  civil,  droit  commercial,  sciences  mathématiques,  physiques  et  na- 
turelles, médecine  et  chirurgie. 

Cette  publication  représente  la  moitié  environ  des  travaux  imprimés 
en  1887.  Elle  n'atteste  pas  seulement  l'intensité  de  la  vie  scientifique 
d'un  grand  établissement  d'enseignement  supérieur  ;  elle  semble  démon- 
trer aussi  l'efiicacité  des  efforts  de  l'administration  pour  former  dans 
les  départements  quelques  centres  d'activité  intellectuelle  analogues  à 
ces  vieilles  Universités  dont  celle  de  Paris  fut  jadis  la  mère  et  le  mo- 
dèle en  France  et  en  Europe.  Développer  l'initiative  individuelle  et  le 
libre  mouvement  des  esprits  au  moyen  d'une  concentration  administra- 
tive, voilà  certes  un  problème  difficile  et  dont  les  termes  sont  presque 
contradictoires.  A  en  juger  par  les  résultats  obtenus,  on  peut  croire  que, 
à  Lyon  du  moins,  le  problème  a  été  résolu. 

M.  Zeller  ajoute  qu'il  y  a  des  publications  très  importantes 
et  très  prospères  de  ce  genre  faites  par  les  Facultés  de  Rennes,  Nancy, 
Bordeaux  et  Toulouse,  et  qu'il  s'en  prépare  une  de  même  nature  à 
Lille. 
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Cola  di  Rienzo.  —  Histoire  de  Rome  de  1342  à  1354 

Par  Emmanuel  RoPOCANAcni 

M.  GefTroy  :  —  Les  destinées  de  la  ville  de  Rome,  pendant  le 
moyen  âge,  oflVent  à  l'historien,  aussi  bien  qu'à  l'arcbéologue  et  au  poète, 
nn  sujet  d'étiidc  attrayant.  D'une  part,  Rome  est  alors  dédaignée  des 
Césars  allemands,  qui  n'y  viennent  plus  que  pour  y  chercher  un  titre  ; 
elle  est  abandonnée  des  papes,  qui  prétendent  y  conser^-er  leur  autorité 
en  résidant  ailleurs  ;  elle  est  asservie  aux  familles  de  ses  nobles,  qui  se 
livrent  entre  eux  des  batailles  sanglantes.  D'autre  part  cependant,  isolée 
et  livrée  à  elle-même,  elle  s'ouvre  aux  premières  inspirations  de  la  Renais- 
sance, qui  renouvellent  les  souvenirs  de  son  ancienne  gloire  ;  son  nom 
exerce  encore  au  loin  une  influence  respectée.  Ses  monuments  sont  en 
ruine  ;  mais  ces  ruines  commencent  à  être  interprétées  et  sont  vénérées  : 
on  recueille  avec  un  réel  sentiment  delà  majesté  antique  les  inscriptions 
dont  elles  sont  recouvertes;  Pétrarque  tient  pour  suprême  honneur  d'être 
couronné  au  Capitole.  Il  n'y  a  pas  loin  de  ce  sentiment  à  la  pensée  de 
rêver  pour  Rome  une  époque  de  restauration  souveraine,  et  à  l'idée  qu'elle 
pourrait  retrouver  la  domination  parle  rétablissement  de  son  ancien  état. 
C'est  ce  que  rêve,  en  effet,  Cola  di  Rienzo,  son  dernier  tribun.  Le  souvenir 
de  sa  trop  brillante  et  rapide  carrière,  dans  un  cadre  si  lumineux,  a  séduit 
l'auteur  du  nouveau  récit.  Il  n'a  pas  seulement  raconté  l'histoire  de  i 
Rienzo  en  se  munissant,  grâce  à  d'heureuses  recherches,  de  plusieurs  fl 
documents  inédits  ;  il  a  aussi  dépeint  avec  une  sorte  de  prédilection,  ce 
cadre  inimitable  où  s'agitait  le  drame  du  xiv*  siècle.  De  ce  chef,  on  lui 
doit  de  très  intéressants  détails  sur  les  grandes  familles  romaines  qui 
interviennent  dans  l'action,  de  vives  descriptions  des  ruines  de  la  ville 
éternelle,  sans  compter  les  citations  fréquentes  des  lettres  et  discours  do 
son  héros,  des  poésies  de  Pétrarque,  et  de  tous  les  écrits  enfin  qui,  con- 
temporains et  authentiques,  peuvent  contribuer  à  une  attachante  pein- 
ture des  lieux,  des  idées  et  des  faits.  —  Le  livre  de  M.  Rodocanachi  est 
d'une  lecture  facile,  et  expose  clairement  le  curieux  épisode  qu'il  a  étu- 
dié avec   un  grand   soin.  —  D'utiles   tableaux  généalogiques,  des  repro- 
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ductions  soit  de  documents  manuscrits,  soit  de  monnaies,  de  médailles, 
de  sculptures  historiques,  enfin  une  carte  de  l'Italie  centrale  ajoutent  à 
son  exposition  un  commentaire  illustré  qui  a  son  prix. 


De  la  classification  des  sciences 

Par  M.  Adrien  Naville 

M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Adrien 
Naville,  professeur  à  l'Académie  de  Genève,  une  étude  intéressante  qui 
a  pour  titre  :  De  la  classification  des  sciences. 

M.  Adrien  Naville  est  le  digne  fils  de  notre  associé  étranger,  M.Ernest 
Naville,  Le  sujet  qu'il  a  entrepris  de  traiter  est  un  des  plus  ardus  de  la 
science  philosophique.  Il  suffit,  pour  en  apprécier  l'importance,  de  savoir 
qu'il  a  occupé  Bacon  et  Ampère.  M.  Adrien  Naville  a  eu  la  noble  ambi- 
tion de  le  renouveler.  Je  n'examinerai  pas  en  quelques  minutes  s'il  y  a 
réussi,  je  dirai  seulement  qu'il  s'est  placé  à  un  point  de  vue  très  élevé 
ovi  il  méritait  de  réussir.  Il  range  toutes  les  sciences  en  trois  groupes  : 
les  sciences  qui  se  rapportent  au  réel  ou  à  l'être  ;  les  sciences  qui  s'oc- 
cupent des  conditions  nécessaires  du  possible  ;  enfin  les  sciences  qui  ont 
pour  objet  l'idéal. 

On  aperçoit  sur  le  champ  les  développements  variés  et  étendus  que 
comporte  ce  large  dessein. 
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SÉANCE  DU  7.  —  M.  Arthur  Desjardins  présente  un  livre  intitulé  : 
Du  franc  Aleu,    par  M.  Pierre  Tjanéry  d'Arc  (1888). 

M.  Vaclurot  présente  un  ouvrat^e  intitulé  :  L'ancienne  et  la  nouvelle 
philosophie,  par  M.  E.  de  Robertj'  (1887). 

M.  Jules  Simon  présente  une  brochure  de  M.  TuUo  Massarani,  corres- 
pondant de  l'Institut,  intitulée  r  A  mes  amis  de  France  (1888). 

M.  le  Président  propose  et  l'Académie  proclame  la  vacance  de  la  place 
de  sir  Henry  Sumner-Maine,  associé  étranger  décédé  le  3  février  der- 
nier. 

M.  Sorel  lit  un  mémoire  intitulé  :  Discordes  des  coalisés  en  1793. 

M.  René  LavoUée  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Uiie 
enquête  autrichienne  sur  la  condition  de  la  classe  ouvrière  dans  la  Cislei- 
thanie. 

M.  Georges  Picot  offre  la  deuxième  édition,  augmentée  de  notes,  de 
son  Histoire  des  Étais  Généraux,  édition  dont  M.  Jules  Simon  fait  res- 
sortir le  mérite. 

Comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  de  la  décision  prise 
par  la  Commission  centrale  administrative  au  sujet  de  l'invitation 
adressée  par  l'Université  de  Bologne  d'assister  à  la  célébration  du 
VHP  centenaire  de  sa  fondation,  et  dit  que  la  Commission  a  été  d'avis 
qu'il  était  mieux  de  laisser  à  cette  fête  universitaire  son  caractère 
spécial,  la  France  devaut  être  représentée  à  cette  solennité  par  des  délé- 
gués de  l'Université. 

SÉANCE  DU  14.  —  M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
1°  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  Jrançais,  par  M.  Garraud, 
(2  vol.  1888)  ;  2°  Théorie  du  Code  pénal,  par  M.  Chauveau  (Adolphe)  et 
M.  Faustin  Hélie,  annotée  et  mise  au  courant  par  M.  Edmond  Villey, 
(tomes  V  et  VI,  1888). 

M.  Geffroy  présente  un  ouvrage  de  M.  Emmanuel  Rodocanachi,  inti- 
tulé :  Cola  di  Rienzo  —  Histoire  de  Rome  de  1342  à  1354  (1888). 
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M.  Picot  présente  six  brochures  sur  V Assistance  ouvricre.  par  M.  Ed. 
Gruner,  ingénieur  civil  des  mines. 

M.  Jules  Simon  présente  les  livraisons  81  à  100,  de  l'Histoire  des 
Grecs,  de  M.  Duruy. 

M.  René  Lavollée  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Utie 
enquête  autrichienne  sur  la  condition  de  la  classe  ouvrière  dans  la  Cislei- 
thanie, 

M.  Beaussire  ht  un  mémoire  de  M.  Chaignet,  intitulé  :  La  psychologie 
des  Stoïciens  (chapitre  préliminaire). 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  la  Commission  chargée  de 
présenter  une  hste  de  candidats  à  la  place  d'associé  étranger,  vacante 
par  suite  du  décès  de  sir  Henry  Sumner-Maine. 

Sont  élus  membres  de  cette  Commission  : 

MM.  Franck,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Beaussire,  pour  la  section  de  Morale. 
Dareste,  pour  la  section  de  Législation. 
Cucheval-Clarigny,  pour  la  section  d'Économie  poUtique. 
Duruy,  pour  la  section  d'Histoire. 

Comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prie  les  sections  et  les  commissions  de  hâter 
le  travail  de  jugement  de  leurs  concours. 

M.  Arthur  Desjardins  fait,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  un 
rapport  sur  le  prix  Bordin  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  mer  terri- 
toriale, et  propose  d'accorder  une  récompense  de  mille  francs  à  l'auteur 
du  Mémoire  inscrit  sous  le  n"  1,  ayant  pour  devise  :  «  Aux  frontières  du 
«  royaume  de  l'intelligence,  les  erreurs  se  masquent,  se  déguisent  et  pénè- 
«  trent  en  contrebande,  en  se  riant  de  la  douane  et  du  lazaret.  »  (Mnxhnes 
«  et  Pensées  du  comte  de  Nugent). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  2L  —  M.  Fustel  de  Coulanges,  président,  prononce  l'allo- 
cution suivante  : 

«  Messieurs,  Chers  et  Honorés  Confrères, 
<c  Mes  premiers  mots  en  rentrant  ici  doivent  être  des  remerciements. 
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EloignO  (le  vous  foicornent,  vous  avez  voulu  nie  retenir  à  votre  bnrea\i. 
lilon  offre  de  démission  était  dictée  par  un  sentiment  de  convenancei 
votre  refus  de  l'accepter  a  été  de  la  sympathie,  et  j'ose  dire  de  l'amitié. 
Peut-être  vous  a-t-il  paru  que  racceptcr  aurait  été  de  mauvais  augure, 
et  que  la  refuser,  en  me  donnant  rendez-vous  au  mois  d'avril,  était  une 
assurance  de  giiérison. 

«  Votre  bienveillance  me  réservait  une  autre  surprise.  Appelés  à  dé- 
cerner une  rare  distinction,  c'est  à  moi  que  vous  avez  songé;  vous  n'avez 
même  pas  voulu  vous  demander  si  plusieurs  autres,  ici  même,  n'en 
étaient  pas  plus  dignes.  J'avais  sur  tous  un  avantage,  celui  d'être  loin, 
et  votre  pensée  s'est  portée  tout  de  suite  vers  l'absent.  Une  si  haute 
marque  d'estime,  venant  d'une  compagnie  comme  la  vôtre,  est  le  suprême 
honneur  de  ma  vie.  Elle  récompense,  et  au  delà,  trente  années  de  travail. 
Elle  sera  la  joie  des  années  qui  me  restent,  et  à  ma  dernière  heure  je 
serai  fier  de  laisser  aux  miens  un  tel  souvenir,  afin  qu'ils  s'en  inspirent 
après  moi. 

•f  Parmi  ceux  à  qui  je  dois  cet  honneur,  il  en  est  un  que  je  ne  puis 
plus  remercier.  J'ai  le  chagrin  de  trouver  sa  place  vide.  Nous  avons 
perdu  ce  confrère,  de  grand  cœur  et  de  noble  esprit,  dont  nous  aimions 
la  verte  vieillesse  et  dont  nous  étions  fiers.  M.  Bouillier  lui  a  adressé  vos 
derniers  adieux,  mieux  que  je  n'eusse  pu  faire,  et  l'a  loué  dignement. 
J'aperçois  d'autre  part  deux  nouveaux  confrères.  Ils  n'ont  pas  eu  ma 
voix,  parce  que  le  règlement  ne  permet  pas  de  voter  par  correspon- 
dance. L'un  avait  sa  place  marquée  ici  par  ses  grandes  études  sur  l'An- 
gleterre. L'autre  nous  appartenait  déjà,  et  il  y  a  longtemps  que  nous  le 
considérions  comme  un  confrère. 

Vous  voulez  maintenant  que  je  préside  à  vos  travaux.  N'espérez  pas 
que  je  vous  rende  M.  Gréard,  bien  que  j'aie  fait  mon  apprentissage  à 
côté  de  lui.  La  tâche  n'est  pas,  cependant,  aussi  difficile  que  je  pouvais 
le  craindre.  L'expérience  et  l'autorité  ne  sont  pas  en  moi,  mais  elles 
sont  tout  près  de  moi.  Dans  chaque  cas  douteux,  je  n'aurai  qu'à  me 
pencher  un  peu  à  ma  droite  pour  apercevoir  tout  de  suite  le  meilleur 
parti  à  prendre.  M.  Bouillier  vous  disait,  il  y  a  trois  mois,  qu'il  lui  était 
malaisé  de  louer  notre  Secrétaire  perpétuel,  parce  qu'il  aurait  trop  à 
louer,  ayant  été  son  camarade  dès  l'Ecole  et  pendant  toute  la  vie.  J'ai 
des  raisons  toutes  semblables  pour  ne  pas  le  louer  :  j'ai  été  son  'élève  à 
l'École,  et  son  disciple  toute  la  vie.  Au  lieu  donc  de  le  louer,  j'aime  mieux 
dire  ce  que  je  lui  dois,  n'ayant  jamais  eu  l'occasion  de  le  lui  dire  à  lui- 
même.  Il  m'a  tout  simplement,  il  y  a  trente-huit  ans,  expliqué  le  discours 
de  la  Méthode  de  Descartes  et  il  me  l'a  fait  comprendre.  De  là  sont  venus 
tous  mes  travaux.  Car,  ce  doute  cartésien  qu'il  avait  fait   entrer  dans 
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mon  esprit,  je  l'ai  appliqué  à  l'histoire.  J'ai  pensé  que,  sur  chaque 
question  historique  qu'on  voulait  étudier,  il  fallait  d'abord  douter,  faire 
table  rase,  et  ne  croire  ensuite  que  ce  qui  serait  démontré.  C'est  le  com- 
mencement de  la  science  historique  comme  de  la  philosophie.  Si  j'a 
porté  trop  loin  cet  esprit  de  doute,  ainsi  qu'on  me  l'a  reproché,  c'est  ma 
faute  ;  mais  si  je  l'ai  pratiqué  dans  une  bonne  mesure,  je  le  dois  aux 
leçons  de  M.  Jules  Simon. 

«  Je  parle  de  dettes.  Combien  j'en  ai  à  acquitter  ici  même  !  L'Aca- 
démie est  pleine  de  mes  maîtres.  Je  viens  de  dire  qui  m'avait  appris  à 
douter;  mais  qui  m'a  appris  à  chercher?  C'est  M.  Chéruel,  que  je  vois 
à  deux  pas  de  moi.  Il  nous  enseignait  les  conditions  rigoureuses  par 
lesquelles  on  obtient  l'exactitude.  Il  nous  habituait,  j'en  atteste  M.  Le- 
vasseur,  j'en  atteste  M.  Gréard,  à  aimer  la  vérité,  quelle  qu'elle  puisse 
être,  conforme  ou  contraire  à  nos  opinions  personnelles,  à  la  chercher 
sans  idées  préconçues,  à  la  voir  telle  qu'elle  est  et  non  pas  telle 
qu'on  désire  qu'elle  soit.  II.  Havet  aussi  a  été  mon  maître,  peu  de 
temps,  il  est  vrai,  mais  en  nous  quittant  il  laissa  en  nous  une  impression 
profonde  et  aujourd'hui  encore  inefEacée.  M.  Vacherot  était  notre  dii-ec- 
teur  d'études  II  ne  traitait  pas  avec  nous  telle  ou  telle  scienoe  ;  mais  un 
mot  de  lui,  un  sourire  ou  un  regard  sévère  était  tout  un  enseignement. 
Sa  seule  présence  au  milieu  de  nous  nous  disait  qu'il  faut  penser  libre- 
ment et  marcher  droit  dans  la  vie.  Et  quand  on  le  sépara  brusquement 
de  nous,  son  esprit  resta  dans  l'Ecole  ;  il  y  est  encore.  Ah  !  Messieurs, 
quelle  bonne  fortune  d'avoir  eu  de  tels  maîtres!  et  quelle  bonne  fortune 
encore  de  les  retrouver  devant  soi  après  trente-huit  ans. 

«  Ne  m'est-il  pas  permis  de  compter  auss^i  parmi  rn^s  maîtres, 
M.  Francisque  Bouillier,  le  cartésien,  le  cœur  haut  et  ferme,  l'homme 
qui  prouve  par  son  exemple  que  la  philosophie  est  un  fortifiant  pour 
l'esprit  et  pour  le  caractère.  J'ai  éprouvé  un  plaisir  tout  particulier 
quand  j'ai  appris  que  vos  suflErages  l'avaient  appelé  au  bureau.  Il  a  fait 
mieux  que  de  m'aider.  Il  a  rempli  ma  plaoe,  à  votre  grand  profit.  Le 
remercier  en  mon  nom  ne  serait  pas  assez.  Je  pense  être  votre  inter- 
prète à  tous  en  le  remerciant  aussi  en  votre  nom.  i> 

• 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Bul- 
letin de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (15  avril  1888)  ;  —  Bul- 
letin du  Ministère  de  V Agriculture  (mars  1888). 

M.  Beaussire  présente  un  livre  intitulé  ;  Le  âimanche  des  ouvriers 
(1888). 

M.  Maurice  Block  présente  une  brochure  de  M.  Henri  Pascaud,  inti- 
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tulée  :  Étude  sur  la  loi  fédéi-ale  suisse  du  23  décembre  1886   concernant 
les  spiritueux  (1888). 

M.  Gustave  Moynier,  coirespondnnt  de  l'Académie,  lit  un  mémoire 
iutitulé  :  Les  causes  du  succès  de  la  Croix-Rouge. 

Comité  secret. 

M.  Franck  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  mixte  chargée 
de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  d'associé  étranger  vacante 
par  le  décès  de  sir  Henry  Suinner-Maine,  et  présente  les  candidats  dans 
l'ordre  suivant,  adopté  à  l'unanimité  : 

Au  premier  rang,  M.  Reeve  (Henry)  ; 
Au  deuxième  rang,  M.  Zeller  (Edouard)  ; 
Au  troisième  rang,  M.  Calvo  (Carlos). 

Les  titres  des  candidats  seront  discutés  à  la  prochaine  séance. 

M.  Perrens  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Joseph 
AudifiEred  et  propose  l'adoption  des  conclusions  suivantes  : 

La  Commission  regrette  de  ne  pouvoir  accorder  de  récompenses  à 
M.  Ernest  La  Rochelle  pour  son  livre  sur  Jacob  Rodrigues  Pereire, 
parce  qu'il  a  été  publié  en  1882,  c'est-à-dire  plus  de  trois  ans  avant 
l'ouverture  du  concours  ;  à  M.  Pélissier,  pour  son  livre  intitulé  :  Le 
seizième  siècle,  à  cause  de  discussions  trop  actuelles  ;  à  M.  Emile  Worms 
pour  son  cftvrage  sur  La  liberté  d^ association ^  parce  qu'il  sort  ti-op  sen- 
siblement des  conditions  à  remplir  ;  à  M.  Jouin  ( L' esthétique  du  sculp- 
teur), pour  la  même  raison  ;  à  M.  Masqueray  (Formation  des  cités  chez 
les  populations  sédentaires  de  V Algérie),  parce  que  le  sien  a  un  caractère 
trop  spécial  ;  à  M.  Eugène  Alcan  (La  légende  des  âmes,  les  cannibales  et 
leur  temps),  parce  qu'elle  n'aurait  su  faire  rentrer  ces  deux  volumes  dans 
le  cadre  du  concours. 

Elle  propose  d'accorder  le  prix,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs,  à 
M.  Arthur  Chuquet  pour  ses  trois  volumes  :  La  jjremière  invasion  prus- 
sienne, Valmy,  La  retraite  de  Brunswick  ; 

De  décerner  une  récompense  de  "2,500  francs  à  M,  l'abbé  Camille 
Eambaud  pour  son  livre  :  Kcoaomie  sociale  et  politique  ov  science  de  la 
vie  : 
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Une  récompense  de  mille  francs  i\  M.  Alexandre  Martin  pour  son 
livre  :  L'éducation  du  caractère  ; 

Trois  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune  :  à  M.  Duverger  pour 
son  livre  :  L'athéisme  et  le  code  civil  ;  à  M.  Arthur  Raffalovich  pour  son 
livre  :  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre  ;  à  M.  Louis  Vignon  pour 
son  livre  :  La  France  dans  l'Afrique  du  Xord,  —  Algérie  et  Tunisie. 

L'Académie  adopte  ces  conclusions. 

Séance  du  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — La  police  des  moeurs  en  France,  par  M.  Louis  Fiaux  (1888)  ; 
Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique  (^V'  £a.sc.,  année  1888);  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (décembre  1887); 
La  Rénovation  (publication  périodique),  (20  avril  1888)  ;  Atti  délia 
reale  Accademia  dei  Lincei  (8  janvier  1888)  ;  Bollettino  délie  opère 
moderne  straniere  acquistate  dalle  hihlioteche  pubbliche  governative  del 
regno  d'Italia  (n"'  4-6  juin  et  décembre  1887). 

M.  Baudrillart  présente  un  ouvrage  de  M.  G.  du  Fresne  de  Beaucourt, 
intitulé  :  Histoire  de  Charles  VIT,  tome  IV  «  l'expansion  de  la  royauté, 
1444-1449  ». 

M.  Franck  présente  une  brochure  de  M.  Adrien  Naville,  intitulée  : 
De  la,  classification  des  sciences  (1888).  •#• 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  intitulé  :  Revue  des  institutions  de 
prévoyance  (1^  année,  1887),  publié  sous  la  direction  de  M.  Hippolyte 
Maze,  sénateur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  artistes  français 
informe  l'Académie  que,  comme  les  années  précédentes,  MM.  les 
Membres  de  l'Institut  pourront  entrer  au  Salon  dès  le  30  a\TiI  sur  la 
présentation  de  leur  médaille. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Imbart  Latour, 
docteur  en  droit,  à  Paris,  se  déclare  l'auteur  du  ^lémoire  n°  1,  sur  la 
mer  territoriale  (prix  Bordin  de  1888),  auquel  l'Académie  a  accordé  une 
récompense  de  mille  francs. 
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M.  le  Président  procède  h  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au 
Mémoire  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Iinbart  Latour. 

M.  Jules  Simon  donne  lecture  d'un  Mémoire  de  feu  M.  Carnot,  inti- 
tulé :  Les  premiers  échos  de  la  Révolution  française  au  delà  du  Rhin. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  vacante  par  suite  du  décès  de  sir  Henry 
Suniner-Maine. 

Personne  ne  prend  la  parole. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Aucoc  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Wolowski 
destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  de  droit  publié  dans  les  six  der- 
nières années.  L'Académie,  adoptant  les  propositions  présentées,  décerne 
le  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  francs,  à  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  pour  leur  ouvrage  :  Précis  de  droit  commercial  et  accorde  en 
outre  les  récompenses  suivantes  : 

Mille  francs  à  M.  André  Weiss  pour  son  ouvrage  :  Traité  élémentaire 
de  droit  international  privé  ; 

Cinq  cents  francs  à  M.  Ernest  Lehr  pour  son  ouvrage  :  Éléments  de 
droit  civil  anglais; 

Cinq  cents  francs  à  IM.  Edmond  Villey  pour  son  ouvrage  :  Précis  d'un 
cours  de  droit  criminel. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé 


RAPPORT 


SUR  LE 


PRIX     ROSSI 


En  1883,  rAcadémie  a  ouvert  un  concours  pour  le  Prix 
Rossi,  sur  le  sujet  suivant  : 

Expose?'  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  Vaniiquité 
grecque  et  romai7ie,  prouvent  la  permanence  des  lois  éco- 
nomiques, etc. 

Un  seul  mémoire  fut  envoyé  au  concours  de  1885,  mais 
il  fut  trouvé  insuffisant.  Le  prix  n'a  donc  pas  pu  être 
décerné.  La  question  était  cependant  trop  importante  pour 
que  l'Académie  se  contentât  d'une  seule  épreuve  ;  sur  la 
proposition  de  la  section  d'économie  politique,  elle  remit 
la  question  au  concours,  en  fixant  l'époque  à  l'année  1888, 
les  mémoires  devant  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1887. 

L'appel  de  l'Académie  a  été  entendu,  trois  mémoires 
ayant  été  déposés  ;  mais  avant  d'en  aborder  l'examen,  il  ne 
sera  pas  sans  utilité  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  théorie 
des  lois  économiques,  les  concurrents,  pour  répondre  à  la 
question  posée,  s'étant  renfermés  dans  l'étude  liistori(|ue 
du  sujet. 

La  permanence  des  lois  économiques  suppose  : 

1°  La  permanence  des  lois  de  la  nature  extérieure,  de  la 
nature  physique,  c'est-à-dire  de  la  nature  en  dehors  de 
l'hom.me  moral  et  intellectuel,  et 
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2°  La  permanence  des  lois  de  la  nature  intérieure  de 
l'homme,  de  la  constitution  de  son  intelligence,  de  ses  sen- 
timents, de  ses  passions  même. 

Les  lois  dont  il  est  question  ici,  sont  des  rapports  entre 
cause  et  efïet.  On  a  prétendu  que  l'homme  n'était  pas 
capable  de  prouver  la  causalité,  qu'il  pouvait  tout  au  plus 
constater  que  tel  fait  a  toujours  été  suivi  de  tel  autre,  c'est 
là  une  subtilité  métaphysique  dans  laquelle  un  économiste 
n'est  pas  tenu  d'entrer;  ayant  trouvé  que  chaque  fois  que 
je  m'approchais  du  feu  je  sentais  de  la  chaleur,  j'en  conclus 
que  le  feu  est  la  cause  de  la  chaleur;  ayant  constaté  que 
les  choses  désirées,  mais  rares,  sont  chères,  et  les  choses 
surabondantes  à  bon  marché,  je  suis  tenu  d'admettre, 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  rareté  est  la  cause  de  la 
cherté  et  la  surabondance  celle  du  bas  prix. 

Les  lois  économiques  sont  donc  des  rapports  de  cause  à 
effet  d'un  certain  ordre  que  nous  nommons  économique. 
Ces  lois  résultent  de  la  nature  physique  et  morale  de 
l'homme  et  se  manifestent  lors  de  l'action  que  l'homme 
exerce  sur  la  nature  extérieure. 

Cette  action  est  de  tous  les  jours,  car  l'homme  a  des 
besoins  qu'il  est  obligé  de  satisfaire  et  la  nature  lui  en 
fournit  les  moyens,  mais  —  surtout  dans  les  pays  très 
peuplés,  —  ces  moyens  attendent  de  sa  part  une  élaboration 
qui  les  rend  aptes  à  rendre  le  service  qu'on  leur  demande  ; 
cette  élaboration  s'appelle  travail. 

Mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  travail  n'est  pas  par 
lui-même  du  domaine  économique,  il  est  avant  tout  du 
domaine  technologique,  il  met  en  œuvre  des  forces,  chi- 
miques, mécaniques,  ou  autres,  que  certaines  sciences  lui 
enseignent  à  gouverner,  il  peut  en  appliquer  les  règles 
avec  rigueur  et  obtenir  des  résultats  d'une  perfection  mer- 
veilleuse... sans  avoir,  le  moins  du  monde,  fait  œuvre 
économique. 

Nous  pouvons  imaginer  un  homme  qui,  à  l'extrême  nord 
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de  la  Laponie,  fait  mûrir  des  pèches  en  serre  chaude,  ou 
une  jeune  fille  aux  doigts  de  fée,  qui  file  et  tisse  du  lin 
d'une  grande  finesse  ;  ces  produits  auront  peut-être  toutes 
les  qualités  possibles,  mais  il  leur  en  manquera  une,  celle 
d'être  économique. 

Et  en  quoi  consiste  cette  qualité  1  Simplement  dans  un 
rapport  raisonnable  entre  l'effort  et  le  résultat.  Or,  quel 
eff'ort  est  raisonnable?  C'est  celui  qui  fait  obtenir  le  plus 
grand  résultat  avec  la  moindre  peine.  Le  principe  essen- 
tiellement économique  veut  donc  qu'on  obtienne  un  produit 
aux  frais  les  plus  bas.  Une  pêche  (jui  aura  coûté  1000  fr., 
quand  on  peut  acheter  ce  fruit  pour  10  ou  20  centimes  n'est 
pas  un  produit  économique  ;  il  en  est  de  même  d'un  tissu 
qui,  fait  à  la  main,  coûterait  vingt  fois  plus  qu'un  tissu  de 
même  qualité  fait  à  la  mécanique. 

Ce  principe  économique  est  fondé  sur  la  nature  humaine, 
l'homme  n'aime  pas  la  peine,  elle  le  fait  souff'rir,  elle  peut 
même  le  faire  périr,  il  l'évite  donc  ;  mais  des  efi'orts  plus  ou 
moins  pénibles  étant  nécessaires  pour  arriver  à  la  satis- 
faction de  ses  besoins,  sa  raison  le  porte  à  chercher  à 
obtenir  cette  satisfaction  au  prix  du  moindre  effort 
possible. 

11  ne  semble  pas  nécessaire  de  développer  ces  propo- 
sitions. 

Pour  prouver  la  permanence  des  lois  économiques,  il 
suffirait  donc  de  démontrer  que  l'homme  n'a  pas  changé 
dans  les  temps  historiques,  qu'autrefois  il  n'aimait  pas  plus 
souffrir  qu'aujourd'hui,  et  qu'il  ne  se  donnait  pas  volontiers 
beaucoup  de  peine  pour  un  faible  résultat.  Cette  démons- 
tration se  trouve  toute  faite  presque  à  chaque  page  des 
anciens  historiens,  moralistes,  poètes.  Nous  n'avons  qu'à 
rappeler  ce  mot  de  la  Bible  :  tu  mangeras  ton  pain  à  la 
sueur  de  ton  front,  ou  aussi  les  punitions  que  la  mytho- 
logie grecque  applique  aux  plus  grands  criminels,  comme 
le  rocher  de  Sisyphe  qui  retombe  toujours,  ou  le  tonneau 
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des  Danaïdes  qui  ne  s'emplit  jamais,  la  plus  pénible  des 
peines  est  en  elïet  celle  qui  ne  produit  aucun  effet  utile. 

Aussi  loin  que  nous  remontions  dans  les  siècles,  nous 
retrouvons  l'homme  avec  les  mêmes  besoins  physiques, 
armés  des  mûmes  instruments  intellectuels,  et  l'on  peut 
ajouter,  doué  des  mêmes  tendances  morales.  C'est  que  la 
morale  sur  laquelle  nous  vivons  date,  dans  ses  grandes 
lignes,  d'aussi  loin  que  la  civilisation  ;  des  États  séculaires 
ont  disparu  et  la  morale  est  restée  debout...  je  parle  des 
préceptes  et  non  des  théories  spéculatives,  des  hommes 
d'élite  et  non  des  masses. 

La  morale  ne  nous  éloigne  pas  sensiblement  de  l'Econo- 
mique, il  y  a  entre  elles  d'étroites  relations,  mais  nous  ne 
devons  pas  les  confondre.  La  morale  aussi  veut  que  le 
travail  aboutisse  à  un  résultat  utile  et  que  ce  résultat  soit 
proportionnel  à  l'effort.  Un  effort  sans  but  serait  déraison- 
nable, et  la  déraison  no  se  recommande  ni  de  l'économique, 
ni  de  l'éthique. 

On  admettra  que  l'individu  n'a  changé  ni  au  physique,  ni 
au  moral,  mais  on  dira  que  la  société  s'est  modifiée.  Cette 
modification  ne  peut  pas  être  bien  profonde,  puisque  toute 
collectivité  participe  de  la  nature  des  éléments,  des  unités 
qui  la  compose.  Mais  on  insiste  :  les  mœurs,  les  coutumes, 
les  préjugés  ayant  changé,  les  forces  sociales  ont  pris  une 
autre  direction;  elles  n'agissent  pas  sur  les  idées  des 
hommes  modernes  comme  sur  celles  des  Anciens,  on  peut 
donc  supposer  que  l'économie  politique  de  l'antiquité  est 
différente  de  la  nôtre. 

Évitons  une  confusion  :  nous  ne  parlons  pas  des  opinions 
que  les  anciens  pouvaient  avoir  eu  matière  économique  — 
et,  soit  dit  en  passant,  Aristote,  Xénophon,  Thucidyde  et 
plusieurs  autres  ont  souvent  vu  juste  —  mais  encore  une 
fois,  il  ne  s'agit  pas  de  leurs  opinions,  mais  des  lois  écono- 
miques, il  s'agit  de  savoir  si  les  causes  économiques  pro- 
duisaient, il  y  a  deux,  ou  trois  mille  ans,  les   mêmes  effets 
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qu'aujourd'hui.  Par  exemple,  peut-on  supposer  qu'il  y  a 
trois  mille  ans,  l'homme  faisait  des  échanges  pour  perdre  et 
non  pour  gagner  ?  Les  laits  varient,  mais  non  les  lois.  Le 
marchand  ne  charge  plus  ses  denrées  sur  une  bête  de 
somme,  ou  sur  un  batelet  ;  il  emploie  de  grands  navires  à 
vapeur  ou  le  chemin  de  fer,  mais  il  compte  toujours  les 
frais  de  transj)ort  dans  le  prix  de  revient. 

On  croit  avoir  avancé  un  argument  puissant  en  citant 
l'esclavage  ;  mais  l'esclavago  —  qui  n'était  pas  universel 
dans  l'antiquité  —  a  duré  jusqu'à  nos  jours  ;  il  subissait  les 
lois  économiques  comme  le  travail  libre  ;  ces  lois  ont  même 
été  formulées  bien  des  fois. 

D'autres  insistent  sur  la  grande  place  qu'occupait  l'État 
dans  la  société  ancienne.  On  pense  surtout  à  la  Grèce,  un 
tout  petit  coin  de  la  terre  habitée.  En  Grèce,  la  plupart  des 
États  étaient  de  petites  villes  dans  laquelle  une  majorité 
opprimait  la  minorité  ;  la  majorité,  c'était  l'État.  Et  si  l'État 
était  tout  puissant  dans  l'antiquité,  l'est-il  moins  de  nos 
jours?  Pensez  aux  impôts,  aux  réquisitions,  au  service 
militaire,  à  l'instruction  obligatoire,  aux  ordonnances  de 
police,  à  l'expropriation  et  le  reste.  On  connaît  le  dicton 
anglais  :  le  Parlement  peut  tout,  sauf  changer  un  homme 
en  une  femme. 

On  a  dit  aussi  que  la  société  humaine  a  passé  par  plu- 
sieurs phases,  elle  s'est  successivement  composée  de  chas- 
seurs, de  pasteurs,  puis  de  cultivateurs,  enfin  d'industriels 
et  de  commerçants.  Certains  économistes  allemands  ont 
combiné  d'autres  phases  :  La  première  est  celle  où  la 
division  du  travail  n'existe  pas,  ou  à  peine  ;  chaque  famille 
produit  elle-même  ce  dont  elle  a  besoin  (Naturalioirthschaft); 

—  La  deuxième  suppose  la  division  du  travail  et  l'échange, 
facilités  par  l'introduction  de  la  monnaie  (Geldivirthschaft); 

—  La  troisième  vit  sons  un  régime  où  le  crédit  joue  un 
grand  rôle  (Creditwirihschaft)  c'est  notre  époque.  Ce  clas- 
sement des  sociétés  soulève  bien  des  objections  que  nous 
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n'avons  pas  à  aborder  aujourd'hui  (l),  il  nous  suâ3t  de  dire, 
que  ce  classement  n'infirme  en  rien  la  permanence  des  lois 
économiques.  Sans  cause,  il  n'y  a  pas  d'effet.  Quand  vous 
n'aurez  pas  de  feu  dans  votre  cheminée,  elle  ne  vous 
chauffera  pas;  quand  la  monnaie  n'existera  pas,  on  pourra 
troquer,  mais  non  acheter  ;  la  loi  ne  se  manifeste  que 
lorsque  les  conditions  nécessaires  sont  réunies.  Est-ce  que 
les  gaz  n'avaient  pas  leur  force  expansive  avant  que  les 
savants  en  eussent  reconnu  les  lois?  N'est-il  pas  admis 
aussi  qu'il  existe  dans  la  nature  des  forces  que  nous  ne 
connaissons  pas  encore  ? 

Autrefois  personne  ne  contestait  les  lois  économiques,  ce 
n'est  qu'assez  récemment  qu'une  école  économique  —  on 
la  désigne  quelquefois  comme  celle  des  socialistes  de  la 
chaire  —  les  a  niées.  C'était  pour  eux  un  moyen  de  polé- 
mique. Pendant  un  moment  on  semblait  vouloir  nier  les 
lois  d'une  manière  absolue,  mais  on  s'est  vu  forcé  de  recon- 
naître que  certains  effets  suivaient  toujours  certaines 
causes,  puis  comme  d'autres  présentaient  d'apparentes 
irrégularités,  on  s'est  tiré  d'affaire  en  disant  :  il  n'y  a  pas 
des  lois,  mais  des  tendances. 

Que  peut  vouloir  dire  ici  le  mot  tendance  ?  Il  semble,  ceci  : 
l'efïet  arrive  quand  il  n'y  a  pas  d'obstacle;  ou  aussi,  l'effet 
se  répète  quand  la  cause  est  identique.  Certains  adversaires 
de  la  science  économique  refusent  de  distinguer  entre  la 
théorie  et  ses  applications.  Or,  dans  la  théorie  seule  on 
dispose  de  causes  et  d'effets  nettement  caractérisés,  toujours 
les  mêmes,  dans  la  pratique  on  classe  souvent  sous  le  même 
nom  des  choses  assez  différentes  ;  puisque  ce  ne  sont  plus 
les  mêmes  causes,  les  effets  doivent  différer.  On  dit  que 
tous  les  chemins  mènent  à  Rome,  mais  l'un  est  plus  court 

(1)  Citons  cependant,  Cicéroa,  des  Devoirs,  II,  24.  «  La  ^'ociété  n'a 
pas  de  lien  plus  énergique  que  le  crédit,  et  il  ne  saurait  y  en  avoir  un 
solide  sans  la  sécurité  des  créances.  » 
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que  les  autres.  Celui  qui  prendra  le  plus  long  ne  pourra  pas 
arriver  en  même  temps  que  celui  qui  a  pris  le  plus  court, 
toutes  autres  choses  égales  d'ailleurs.  De  même  pour  les 
procédés  économiques.  Souvent  un  effet  peut  être  obtenu 
de  diff'érentes  manières,  mais  Tune  de  ces  manières  sera 
la  meilleure;  seulement,  ce  n'est  pas  toujours  celle-là 
qu'on  sait,  qu'on  veut  ou  qu'on  peut  prendre,  et  dans  ce 
cas,  la  nature  des  choses  amènera  un  résultat  un  peu 
différent.  Ce  sont  des  questions  de  pratique,  mais  elles  ne 
contredisent  absolument  en  rien  la  théorie.  Celle-ci  donne 
précisément  la  raison  des  différences,  elle  nous  indique  où 
nous  sommes  sortis  des  conditions  du  succès. 

Du  reste,  la  tendance  diffère-t-ello  donc  bien  sensible- 
ment de  la  loi  ?  Il  semble  permis  de  dire  que  la  tendance 
prouve  la  loi.  La  tendance  est  une  force  latente  qui  attend 
pour  se  manifester  que  les  conditions  nécessaires  soient 
réunies.  Les  forces  ont  cela  de  commun  qu'elles  sont  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l'homme,  en  ce  sens  qu'elles  ont 
leur  puissance  propre  et  subissent  les  impulsions  qui  sont 
dans  leur  nature.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  volonté 
humaine  est  impuissante  en  face  des  forces  qui  agissent  sur 
Tiomme,  mais  son  pouvoir  est  limité  ;  une  forte  volonté, 
uie  passion  sont  également  des  forces  actives,  parfois 
eUes  parviennent  à  modifier  des  causes  et  à  changer  des 
effets. 

Encore  une  fois,  les  forces  sont  les  agents  par  lesquels 
les  causes  produisent  les  effets,  et  c'est  l'identité  des  effets 
que  nous  nommons  loi.  Si  un  effet  nous  apparaît  modifié, 
c'est  que  nous  n'avons  pas  observé  toutes  les  forces  en  jeu 
il  en  est  souvent  de  cachées,  peut-être  d'inconnues.  Ainsi 
les  mots  tendance,  force,  loi  sont  presque  synonymes,  c'est 
le  plus  souvent  une  question  de  degré. 

La  permanence  des  lois  économiques  n'auraient  pas  pu 
être  mise  en  doute,  si  la  plupart  des  hommes  n'avaient  pas 
un  défaut  que  M.  Paul  Janet  a  signalé  dans  son   Traité   de 
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Mo'ale  (p.  397).  En  comparant  les  mœurs  des  peuples,  ils  ne 
constatent  volontiers  que  les  (liirêrences  —  pour  étonner 
leurs  lecteurs  ou  leur  auditoire  —  et  négligent  les  ressem- 
blances. Or,  ce  sont  les  ressemblances  qu'on  relève  dans  des 
milieux  difïérents  qui  importent  au  philosophe,  et  parfois  à 
l'économiste  ;  c'est  par  les  ressemblances  qu'ils  constatent 
l'unité  des  forces,  l'identité  des  effets,  on  un  mot,  les  lois. 
Sans  doute,  il  faut  noter  également  les  différences,  mais 
elles  ont  une  moindre  portée,  elles  sont  instructives,  mais 
elles  constituent  généralement  plutôt  ce  qui  change  que  ce 
qui  dure. 

C'est  cette  comparaison  intelligente  et  féconde  de  l'anti- 
quité avec  les  temps  modernes  qui  incombait  aux  auteurs 
des  Mémoires  qui  concourent  aujourd'hui  pour  le  prix 
Rossi.  Ils  avaient  à  rechercher,  dans  des  sociétés  à  certains 
égards  si  différentes  des  nôtres,  les  faits  qui  prouvent  que 
les  mêmes  causes  y  ont  produit  les  mêmes  effets. 

Des  trois  mémoires  qui  ont  été  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut,  celui  qui  est  inscrit  sous  le  n»  3,  portant  l'épi- 
graphe :  Les  lois  sont  les  rapports  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  (Montesquieu)  nous  arrêtera  le  moins  longtemp."'. 
L'auteur  ne  semble  pas  avoir  bien  saisi  le  sens  de  la 
question  posée,  car  il  s'est  attaché  servilement  aux  mots 
—  comme  on  le  fait  toujours  en  pareil  cas.  —  La  section 
avait  cru  utile  d'expliquer  ou  de  préciser  la  question  par 
un  court  programme  dans  lequel  figurent  les  mots  capita., 
travail,  division  du  travail  et  du  commerce,  l'auteur  en  fait 
donc  la  base  un  peu  étroite  de  son  classement  des  matières. 
Je  dis  servilement,  car  il  aurait  voulu  traiter  d'abord  du 
travail  et  ensuite  du  capital,  parce  que  celui-ci  procède  de 
celui-là,  mais  le  programme  dit  :  capital  et  travail,  l'auteur 
se  croit  donc  tenu  d'accorder  la  préséance  au  capital.  De 
plus,  la  question  étant  formulée  en  ces  termes  :  Exposer 
les  faits  qui prouvent  la  permanence  des  lois  écono- 
miques, il  en  conclut  qu'il  faut  faire  «  deux  grandes  divi- 
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sions,  l'une  concernant  les  faits  iii\Q\xY  pcr7nanence,  l'antre, 
les  lois  économiques  et  \ù\\r  permanence.  » 

L'auteur  du  mémoire  n°  3  se  trompe  complètement  :  ici, 
les  faits  ne  sont  pas  un  but,  mais  un  moyen  ;  ce  sont  sim- 
plement des  matériaux  à  l'aide  desquels  on  construit  le 
monument.  L'auteur,  cependant,  traite  séparément  les  faits 
et  les  lois,  ayant  soin  de  souligner  les  mots  /'ait  et  loi 
chaque  fois  qu'ils  se  présentent  sous  sa  plume,  au  besoin 
deux  fois  dans  une  même  ligne. 

Ayant  pris  la  question  dans  un  sens  aussi  étroit,  l'auteur 
n'a  pas  pu  la  traiter  d'une  manière  satisfaisante,  il  n'a 
même  pas,  comme  cela  se  yoit  quelquefois,  fait  un  travail 
intéressant  à  coté.  Il  est  toujours  à  se  demander  ce  qu'il 
doit  faire  ou  ne  pas  faire  pour  contenter  l'Académie.  Citons- 
en  un  exemple,  page  140. 

«  Nous  n'avons  point  —  ce  n'est  pas  ce  que  l'Académie 
demande  —  à  faire  une  histoire  de  l'économie  politique 
dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  notre  but  est  plus 
modeste  et  partant  plus  accessible...»  Cette  pensée  est  déve- 
loppée sur  deux  pages,  et  à  plusieurs  reprises. 

Il  paraît  sans  utilité  d'insister  ;  il  est  évident  que  le 
mémoire  n°  3  ne  contribuera,  en  aucune  façon,  à  résoudre 
la  question  posée  par  le  concours. 

Le  Mémoire  n°  1,  avec  l'épigraphe  tirée  également  de 
Montesquieu  :  «  Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  éten- 
due, sont  des  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  »,  est  beaucoup  plus  satisfaisant  que  le  précé- 
dent. C'est  même  un  travail  d'un  mérite  incontestable  :  il 
est  composé  avec  méthode,  les  opinions  sont  sensées,  géné- 
ralement conformes  aux  données  de  la  science,  la  rédac- 
tion en  est  simple  et  claire;  mais  si  l'auteur  a  traité  la 
question,  il  la  résout  plutôt  indirectement  que  directement. 
Sauf  en  quelques  rares  passages,  il  se  borne  à  décrire  la 
vie  économique  à  Rome  et  en  Grèce,  et  nous  voyons  ainsi 
qu'il  y  avait  une  grande  ressemblance  entre  les  faits  écono- 
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miqiies  de  ces  pays  et  les  nôtres.  Pour  celui  qui  ne  doute 
pas  de  la  permanence  des  lois  économiques,  cela  peut  suf- 
fire ;  il  compare  les  deux  tableaux  et  en  constate  la  ressem- 
blance. Mais  cela  ne  sufîît  pas  pour  réfuter  les  adversaires. 
Le  sujet  comportait  beaucoup  d'histoire,  l'auteur  l'a  com- 
pris, mais  une  histoire  plus  raisonnée  qu'exposée  ;  l'expo- 
sition est  généralement  bonne,  il  y  a  des  réserves  a  faire 
sur  certains  détails,  mais  ce  que  j'appelle  ici  le  raisonne- 
ment, faute  d'une  expression  meilleure,  est  insuffisant. 

En  effet,  pour  montrer  la  permanence  des  lois,  ce  sont 
les  causes  et  les  effets  qu'il  faut  rapprocher.  On  nous  pré- 
sente très  convenablement  des  mœurs  et  des  coutumes,  des 
événements  même;  mais  leur  enchaînement,  leur  dépen- 
dance de  causes  déterminée  ne  ressort  pas  assez.  Peut-être 
l'auteur  n'a-t-il  pas  toujours  nettement  distingué  le  point 
qu'il  importait  de  mettre  en  lumière.  Ce  manque  de  netteté 
ressort  dès  l'Introduction. 

Analysons  une  ou  deux  pages  de  cette  Introduction. 

«  La  science  économique,  dit  l'auteur,  est  journellement 
en  butte  aux  attaques  les  plus  vives  et  les  plus  injustes.  Le 
moindre  reproche  que  lui  adressent  ses  adversaires  est  le 
manque  de  rigueur  de  ses  méthodes  ;  d'autres,  et  ce  sont 
ses  pires  ennemis,  se  servent  de  ses  moyens  d'investiga- 
tions et  se  couvrent  de  son  nom  pour  la  combattre.  Aux 
lois  que  l'économie  politique  dégage,  ils  opposent  les  varié- 
tés nombreuses  et  les  changements  incessants  qu'affectent 
ces  phénomènes.  Les  uns  demandent  beaucoup  trop  à  la 
science  économique,  et  les  autres  la  réduisent  à  n'être 
qu'une  sorte  de  catégorie  d'hîsioire.  » 

Qui  demande  beaucoup  trop  ?  L'auteur  ne  l'a  pas  dit. 

L'auteur  continue  :  «  Ces  deux  points  de  vue  sont  égale- 
ment faux.  »  —  Est-ce  un  «  point  de  vue  »  de  demander 
trop?  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  que  signifie  ici  le  mot 
trop.  «  Fondée  sur  l'observation  et  la  statistique,  continue 
l'auteur,  la    science  économique   étudie  *  minutieusement 
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tous  les  phénomènes  de  la  richesse  dans  leur  manifestation 
et  leur  action  réciproque,  pour  en  rechercher  les  causes 
ou  lois  (ces  deux  mots  ne  sont  pourtant  pas  synonymes). 
Elle  agit  avec  circonspection,  sappuyant,  pour  établir  ses 
démonstrations,  sur  un  grand  nombre  de  faits  probants. 
Mais  on  aurait  tort  de  lui  demander  des  résultats  pratiques, 
et  tels  qu'en  fournissent,  en  général,  les  mathématiques.  » 

Comment,  une  démonstration,  qui  s'appuie  sur  un  grand 
nombre  de  faits  probants,  ne  fournit  pas  de  résultat  pra- 
tique? Qu'est-ce  donc  que  la  pratique,  si  ce  n'est  prévoir, 
sinon  produire  ?  Et  quand  un  grand  nombre  de  faits  pro- 
bants auront  montré  que  ceci  a  toujours  pour  conséquence 
cela,  je  ne  pourrais  rien  prévoir  dans  la  limite  de  ces  faits 
probants?  Et  qu'est-ce  donc  que  la  permanence  des  lois, 
binon  la  reproduction  constante  des  mêmes  effets  ?  Soit  dit 
en  passant,  l'exemple  des  mathématiques  est  discutable, 
rappelons  seulement  les  mathématiques  pures. 

J'omets,  pour  abréger,  un  passage  critiquable  et  reprends 
le  suivant  (p.  3).  —  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que 
ces  lois  sont  parfois  cachées  et  obscurcies,  qu'elles  n'exis- 
tent pas.  De  même,  il  serait  faux  de  les  regarder  comme  de 
simples  modalités  des  faits  sociaux  se  transformant  avec 
les  civilisations.  Les  caractères  de  ces  lois  sont  :  la  'perma- 
nence et  V inviolabilité...  Un  peu  plus  loin  l'auteur  dit  : 
«  Si,  en  fait,  ces  lois  sont  violées...  »  c'est  un  manque  de 
netteté  dans  la  pensée,  car  il  ajoute  :  «  elles  finissent  tôt 
ou  tard  par  vaincre  les  obstacles  que  leur  opposent  les 
mœurs,  les  habitudes  ou  la  pratique  des  États.  » 

L'auteur  divise  son  Mémoire  en  trois  livres,  le  premier 
traite  du  travail  et  du  capital  dans  l'antiquité,  il  est  divisé 
en  quatre  chapitres;  le  deuxième  est  intitulé  :  Du  rapport 
et  de  la  répartition  entre  le  capital  et  le  travail,  cinq  cha- 
pitres; enfin,  le  troisième  traite  du  commerce  dans  l'anti- 
quité, il  est  également  divisé  en  cinq  chapitres.  L'auteur  y 
a  réuni  un  grand  nombre  de  faits,  mais  ils  m'ont  semblé 
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être  tous  connus  ;  sans  être  exigeant  relativement  à  l'éru- 
dition, nous  pouvions  lui  demander  de  fouiller  davantage 
les  matériaux  que  l'histoire  nous  offre.  La  Section  n'a  pas 
cru  que  l'auteur  avait  complètement  résolu  le  problème, 
mais  comme  il  présente  un  travail  très  estimable,  elle  pro- 
pose à  l'Académie  de  lui  accorder  une  mention  honorable. 
Le  Mémoire  n"^  2  porte  également  une  épigraphe  em- 
pruntée à  Montesquieu  :  «  Les  êtres  intelligents  peuvent 
avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites,  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils 
n'ont  pas  faites.  »  Ce  Mémoire  est  bien  plus  développé, 
bien  plus  complet  que  les  deux  précédents,  et  l'auteur  a 
mieux  saisi  la  question.  Ses  concurrents  se  sont  attachés 
aux  mots  Grèce  et  Rome,  il  a  senti,  lui,  que  les  mots  :  per- 
manence des  lois  économiques  étaient  bien  plus  importants. 
Ce  que  nous  demandions,  en  effet,  c'étaient  des  preuves  en 
faveur  de  cette  permanence,  et  si  la  Grèce  et  Rome  ont  été 
spécialement  mentionnées,  c'était  pour  les  indiquer  comme 
des  sources  abondantes  et  très  accessibles,  et  nullement 
pour  exclure  les  autres  pays.  C'est  une  observation  déjà 
ancienne,  que  les  candidats  se  trouvent  bien  d'interpréter 
largement  les  programmes. 

Le  Mémoire  n°  2  commence  par  un  Avant-propos  étendu 
dans  lequel  l'auteur  constate  que  l'existence  des  lois  écono- 
miques a  été  contestée  par  des  socialistes  et  par  certains 
économistes  qui  se  sont  laissé  influencer  par  leurs  doc- 
trines. Il  résume  les  arguments  des  adversaires  de  la 
science  économique  et  les  réfute  en  montrant  que  les 
besoins  essentiels  de  l'homme  sont  restés  les  mêmes,  et  qu'il 
cherche,  aujourd'hui  comme  autrefois,  à  les  satisfaire  avec 
la  moindre  dépense  d'effort  possible;  que  toutes  les  lois 
économiques  n'ont  pas  apparu  dès  l'origine,  mais  qu'elles 
se  sont  révélé  au  fur  et  à  mesure  que  les  relations  entre 
les  hommes  se  sont  développées,  et  que  la  civilisation  a  pro- 
gressé. 
Il  dit  aussi,  en  réfutant  M.  de  Laveleye,  que  «  la  science 
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économique  ne  fait  poinfr  obstacle  à  ce  que  la  science  mo- 
rale et  la  science  politique  travaillent  au  bonheur  des 
hommes,  chacune  en  ce  qui  la  concerne  »  (p.  11  bis).  Les 
législateurs  peuvent  même  aller  bien  loin,  seulement,  ils 
s'exposent  à  des  mécomptes  et  aux  maux  qui  peuvent  ré- 
sulter de  leurs  conceptions.  Toutefois,  l'auteur  ne  s'attarde 
pas  dans  l'argumentation,  il  a  hâte  d'arriver  aux  faits. 

La  propriété  lui  semble  le  premier  sujet  à  traiter,  car  il 
la  considère  avec  raison  «  comme  le  fondement  de  l'ordre 
social.  »  Il  lui  consacre  un  chapitre  de  GO  pages.  L'un  des 
arguments  qu'on  oppose  aujourd'hui  le  plus  souvent  à  la 
propriété  individuelle,  c'est  l'existence,  dans  l'antiquité, 
et  jusque  dans  les  temps  récents,  de  la  propriété  collective. 
L'auteur  montre  que  ce  mode  de  possession  était  bien  moins 
répandu  qu'on  ne  l'a  dit,  et  que  c'était  un  usage  barbare  qui 
avait  sa  raison  d'être  dans  certains  cas.  Les  partisans  de  la 
propriété  collective  ne  sont  d'ailleurs  pas  toujours  heureux 
dans  leurs  citations.  C'est  ainsi  que  l'auteur  du  mémoire 
peut  relever  une  grave  et  importante  inexactitude  dans  un 
livre  bien  connu  de  M.  de  Laveleye  sur  la  Propriété  primi- 
tive. Il  résume  ainsi  un  passage  du  chapitre  ix  de  ce  livre  : 
«  Diodore  de  Sicile  raconte  qu'à  l'époque  où  des  Grecs  do 
Cnide  et  de  Rhodes  vinrent  s'établir  dans  les  îles  Lipari, 
vers  la  50^  olympiade,  ces  parages  étaient  infestés  par  des 
pirates  Tyrrhéniens,  et  que  pour  parer  à  ce  danger,  les 
Lipariens  et  les  nouveaux  venus  se  divisèrent  en  deux 
bandes,  dont  l'une  cultiva  les  terres,  tandis  que  l'autre 
veilla  à  la  défense  ;  le  sol  arable  fut  ainsi  mis  en  commun  et 
les  habitants  prirent  ensemble  leur  repas  pendant  un 
certain  temps.  Ce  fut  une  communauté  de  circonstance  » 

Ce  fait  ne  prouve  donc  pas  beaucoup  en  faveur  de  la  pro- 
priété collective,  mais  l'auteur  du  mémoire  fait  remarquer 
que  M.  de  Laveleye,  oubliant  qu'il  vient  d'écrire,  (p.  153), 
«  vers  la  50*  olympiade  »  c'est-à-dire  vers  l'an  580  avant 
notre  ère,  ajoute  en  toutes  lettres  (p.  154),  ce  qui  suit: 
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«  Ainsi,  à  l'époque  où  écrivait  Diodore  de  Sicile,  c'est-à-dire 
sous  le  premier  empereur  romain,  la  propriété  privée 
immobilière  n'était  point  encore  complètement  constituée 
parmi  les  Grecs  des  petites  îles  Lipari...»  Du  reste  ce  n'est 
pas  là  la  seule  inadvertance  qu'on  ait  à  reprocher  au  savant 
professeur  de  Liège,  qui  est  d'ailleurs,  de  son  côté,  assez 
agressif,  mais  il  n'est  pas  sorti  en  vainqueur  de  la  discussion 
qu'il  a  soulevée  contre  M.  B'ustel  de  Coulanges,  relative- 
ment à  la  propriété  foncière  chez  les  anciens.  L'auteur  du 
mémoire  n°  2  expose  les  raisons  qui  lui  font  adopter  les  vues 
de  M.  Fustel  de  Coulanges.  Je  me  permettrai  d'en  ajouter 
une  autre,  c'est  que  Jules  César  —  qu'on  ne  manque  pas  de 
citer  dans  ces  discussions  —  est  fortement  soupçonné  de 
raconter  l'histoire  d'une  façon  très  subjective,  c'est-à-dire, 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  sa  réputation. 

Après  avoir  réfuté  les  adversaires,  l'auteur  accumule  des 
faits  qui  témoignent  en  faveur  de  la  propriété  individuelle 
dans  l'antiquité.  Il  en  puise  dans  la  Bible  où,  par  exemple, 
Abraham  revendique  la  propriété  d'un  puits  qu'il  a  fait 
creuser,  et  achète  un  terrain  pour  y  établir  à  perpétuité  la 
tombe  de  sa  femme.  Il  utilise  les  documents  égyptiens  et 
assyriens  dépouillés  ou  traduits  par  des  savants  spéciaux, 
ainsi  que  le  code  de  Manou,  qui  est  assez  détaillé  sur  la 
propriété,  et  il  ne  néglige  même  pas  les  faits  rapportés  par 
M.  Elisée  Reclus  sur  la  propriété  dans  l'ancienne  Chine, 
mais  comme  de  juste,  c'est  à  la  Grèce  et  à  Rome  qu'il  con- 
sacre les  plus  amples  développements. 

Quand  on  parle  de  la  Grèce,  on  arrive  toujours,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  à  citer  M.  Fustel  de  Coulanges.  Voici  un 
passage  où  l'auteur  s'appuie  sur  l'éminent  historien  de  la 
Cité  antique  (p.  48  du  mémoire). 

«  Ce  rapport  originaire  entre  les  dieux  et  le  sol  est  une 
véritable  découverte  historique  dont  on  est  redevable  à 
M.  Fustel  de  Coulanges.  S'il  n'en  est  pas  le  premier  auteur, 
c'est  lui  du  moins  qui  l'a  mis  en  pleine  lumière.  La  chose 
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déplaît  fort  aux  partisans  de  la  communauté  primitive,  elle 
est  gênante  pour  leur  système  ;  aussi  tàchent-ils  de  l'éluder 
faute  de  pouvoir  démontrer  le  contraire.  Un  d'eux  dit 
naïvement  «  qu'il  était  difficile  à  M.  Fustel  de  Coulanges 
d'apercevoir  la  co-propriété,  ce  grand  fait  historique  ;  car 
il  se  représente  les  premières  familles  comme  isolées  les 
unes  des  autres,  chacune  d'elles  ayant  son  foyer,  son  culte 
et  ses  ancêtres.  »  Assurément,  continue  l'auteur,  sa  con- 
ception répugne  à  la  co-propriété,  mais  elle  repose  sur  des 
données  certaines.  Quand  il  parle  d'un  pays  de  l'antiquité, 
il  y  concentre  ses  investigations,  il  analyse  et  décrit  ce  qu'il 
y  trouve,  comme  M.  Ma^péro  le  fait  dans  les  tombeaux 
égyptiens  ;  il  ne  prétend  pas  édifier  un  système  général  de 
propriété  antique  sur  quelques  bribes  de  grec  ou  de  latin. 
Ce  qu'il  dit  de  l'inhérence  de  la  propriété  à  la  religion  se 
constate  dans  toutes  les  branches  de  la  race  arienne. 
Charles  Giraud  a  signalé  ce  fait  dans  ses  recherches.  «  Le 
lien  religieux,  dit-il,  étant  le  lien  primitif  des  sociétés,  il 
n'est  pas  étonnant  que  la  propriété,  condition  d'existence 
de  la  société,  ait  été  placée  sous  la  sauvegarde  de  la 
religion.  » 

Mais  si  l'auteur  aime  s'appuyer  sur  les  Maîtres,  il  sait 
aussi  puiser  amplement  aux  sources,  et  il  fait  d'heureux 
rapprochements  de  textes  qui  mettent  bien  en  évidence 
l'antiquité  de  la  propriété  et  son  caractère  individuel. 
L'auteur  a  cru  devoir  insister  sur  la  propriété,  d'une  part, 
parce  qu'elle  est  beaucoup  attaquée,  et  de  l'autre,  parce 
qu'elle  est  un  des  postulats  de  l'économie  politique.  Les 
autres  matières  économiques  ont  dû  être  passées  en  revue 
plus  rapidement,  car  elles  sont  nombreuses.  Sous  le  titre 
général  de  travail,  l'auteur  étudie  l'utilité  et  le  luxe,  la  loi 
de  l'économie  des  forces,  la  division  du  travail,  l'association, 
l'organisation  des  entreprises,  l'esclavage,  les  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce  malgré  les  préjugés,  l'action  du 
gouvernement,  l'agriculture,  la  concurrence.  Ce  sont  les 
sujets  de  dix  chapitres  bien  remplis.   Enfin,  le  capital,  la 
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circulation,  les  finances,  la  population,  la  colonisation 
forment  également  de  grandes  divi.sions  souvent  subdivisées 
en  chapitres. 

L'auteur  du  mémoire  n°  2  ne  se  borne  pas  à  relever  les 
faits  qui  prouvent  la  permanence  des  lois  économiques,  il  a 
souvent  l'occasion  de  montrer  que  les  anciens  avaient 
aperçu  ces  lois.  Citons  à  titre  d'exemple,  la  division  du 
travail.  11  est  facile  de  faire  comprendre  comment  elle 
devait  naître  et  se  développer  avec  la  civilisation.  De  nom- 
breux textes  grecs  et  latins  mentionnent  les  diverses  pro- 
fessions, on  les  voit  à  l'œuvre,  donc  elles  existent.  Bien 
antérieurs  à  ces  textes,  datant,  selon  M.  Maspero,  de  deux 
mille  ans  avant  notre  ère,  sont  les  peintures  des  tombeaux 
de  Béni  Hassan,  où  les  artistes  du  temps  (12*  d3aiastie 
égyptienne)  ont  reproduit  tous  les  métiers,  le  cultivateur  et 
le  sculpteur,  le  potier  et  le  cordonnier,  le  charpentier  et 
le  corroyeur,  les  femmes  tissant  la  toile,  et  ce  qui  m'a 
surpris,  les  verriers  soufflant  des  bouteilles.  Et  l'auteur  du 
mémoire  ayant  ainsi  mis  le  fait  hors  de  doute,  il  va  puiser 
dans  la  République  de  Platon  une  conversation  de  Socrate 
avec  Adimante  sur  la  division  du  travail  qu'Adam  Smith 
pourrait  bien  avoir  lu  avant  d'écrire  le  célèbre  chapitre  qui 
commence  son  Wealih  of  nations. 

Du  reste,  Xénophon  s'était  aperçu,  dit  l'auteur  du 
mémoire  (p.  105),  «  non  seulement  que  les  travailleurs  se 
perfectionnent  en  pratiquant  constamment  le  même  genre 
d'industrie,  mais  encore  (et  cette  observation  est  beaucoup 
plus  fine  et  plus  profonde)  que  la  division  du  travail  dépend 
de  l'étendue  du  marché  et  qu'elle  ne  peut  se  développer  que 
dans  un  lieu  de  grande  consommation  ou  avec  de  larges 
débouchés.  »  Et  l'auteur  cite  le  texte.  Pour  que  Xénophon 
ait  pu  faire  de  pareilles  réflexions,  il  faut,  que  de  son 
temps,  la  division  du  travail  fut  déjà  un  fait  ancien  et  bien 
étudié. 

Nous  trouvons  dans  le  chapitre  VII  du  mémoire  un 
autre  témoignage  contemporain  qui  est  bien  curieux.  Ce 
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chapitre  est  intitulé  :  Progrès  de  l'industrie  et  du  coynmerce 
malgré  le  préjugé.  L'auteur  a  déjà  parlé  ailleurs  du  travail 
en  général  et  du'travail  libre,  ici  (p.  135)  il  s'agit  du  préjugé 
contre  le  travail  manuel.  Il  rappelle  que  Xénophon  fait 
tenir  à  Socraie  {l'Économique,  cliap.  4),  le  langage  qui  suit  : 
«  Les  arts  mécaniques  sont  décriés,  et  c'est  avec  raison  que 
les  gouvernements  en  font  peu  de  cas.  Ils  ruinent  le  corps 
de  ceux  qui  surveillent  les  travailleurs,  en  les  forçant  de 
demeurer  assis,  de  vivre  dans  l'ombre  et  parfois  même  de 
séjourner  près  du  feu.  Or,  quand  les  corps  sont  affaiblis, 
les  âmes  perdent  bientôt  leur  énergie.  »  Mais  le  même 
Xénophon  rapporte  aussi  une  convers^ation  entre  Socrate  et 
un  Athénien,  chez  lequel  ses  sœurs  et  ses  cousines  se  sont 
réfugiées  et  qui  est  dans  le  plus  grand  embarras  pour  les 
nourrir,  et  Socrate  persuade  son  interlocuteur  de  faire  tra- 
vailler ses  parentes.  Le  mémoire  rapporte  la  conversation 
tout  au  long,  en  voici  seulement  les  dernières  lignes. 
Socrate  dit  :  «  S'il  fallait  faire  quelque  chose  de  honteux,  la 
mort  serait  préférable  ;  mais  tes  parents  ont,  à  ce  qu'il 
paraît,  des  talents  honorables,  n'hésite  donc  pas  à  leur  pro- 
poser un  parti  qui  te  sera  avantageux  autant  qu'à  elles.  » 
Il  est  vrai  qu'Aristote  n'a  pas  su  s'élever  à  cette  hauteur, 
ni  Sénèque  non  plus,  mais  l'auteur  prouve  (p.  141)  «  que  les 
doctrines  et  les  leçons  des  anciens  philosophes,  en  fait  de 
travail,  sont  loin  de  donner  une  idée  exacte  de  ce  qui  se 
passait  dans  la  pratique.  » 

Parmi  les  autres  chapitres  à  citer,  mentionnons  celui  qui 
traite  de  la  concurrence  et  des  monopoles.  Nous  y  voyons 
figurer  parmi  les  accapareurs  le  premier  des  Sept  Sages  de 
la  Grèce,  Thaïes,  et  c'est  Aristote  qui  nous  apptend  que  le 
célèbre  philosophe  ionien  loua  tous  les  pressoirs  de  Milet  et 
de  Chios  pour  les  sous-louer  au  prix  qu'il  voudrait  quand 
viendrait  le  moment  de  s'en  servir. 

Les  citations  qui  précèdent  suffiront  pour  donner  une 
idée  de  l'étendue  des  recherches  de  l'auteur  et  de  la  variété 
des  faits  qu'il    a   recueillis  ,  pour  terminer,  reproduisons 
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encore  la  fin  de  son  résumé.  Après  avoir  insisté  sur  ce  point 
que  les  lois  économiques  sont  fondées  sur  la  nature  des 
choses,  et  nullement,  comme  le  prétend  un  savant  profes- 
seur de  l'Université  de  Liège,  édictée  par  le  législateur, 
il  ajoute  : 

<  Le  législateur  peut  établir,  coordonner  ou  réformer  un 
corps  de  lois  civiles  ;  il  est  maître,  s'il  lui  plaît  de  changer 
le  régime  de  la  propriété,  de  modifier  les  contrats  de  travail, 
de  louage,  de  société,  de  mettre  des  entraves  à  l'échange,  à 
la  circulation,  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  d'asseoir 
l'impôt  de  telle  ou  telle  façon  ;  mais  toutes  ses  conceptions 
auront  toujours  devant-elles  les  lois  naturelles  de  l'éco- 
nomie politique  sur  lesquelles  il  ne  peut  rien  ;  et  si,  au  lieu 
de  les  observer,  ses  décrets  les  contrarient  ou  les  violent, 
ils  feront  obstacle  au  déploiement  de  l'activité  humaine 
et  à  l'expansion  des  forces  productives  dont  dépend  essen- 
tiellement l'extension  du  bien-être  dans  les  sociétés.  » 

L'auteur  du  mémoire  n"  2  a  donc  bien  saisi  la  portée  du 
problème,  et  l'on  peut  dire  qu'il  l'a  résolu  d'une  manière 
satisfaisante.  Il  a  fait  preuve  d'une  saine  et  abondante 
érudition,  les  classiques  anciens  ne  lui  semblent  pas  moins 
familiers  que  les  économistes  modernes,  et  le  choix  de  ses 
citations  est  bien  entendu.  Ses  vues  sont  conformes  aux 
doctrines  libérales,  qui  sont  seules  vraiment  scientifiques. 
Le  mémoire  est  aussi  très  convenablement  écrit,  quelquefois 
seulement  l'auteur  surcharge  un  peu  ses  phrases  pour  les 
rendre  plus  substantielles,  ce  qui  les  allourdit,  mais  l'abon- 
dance de  bien  n'est  pas  précisément  à  considérer  comme  un 
défaut,  en  tout  cas,  il  sera  facile  à  l'auteur  d"y  remédier. 

Par  toutes  ces  raisons,  la  section  d'Économie  politique  et 
Finances,  Statistique,  propose  à  l'Académie  de  décerner  le 
prix  Rossi  à  l'auteur  du  mémoire  n°  2  et  d'accorder  une 
mention  honorable  à  l'auteur  du  mémoire  n°  L 

Maurice  Block. 
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AU    NOM    DE    LA    SECTION    DE    MORALE 

SUR   LE 

CONCOURS  RELATIF  AU  PRIX  BORDIN 


LA  MORALE  DE  SPINOZA 

EXAMEN   DE   SES   PRINCIPES   ET  DE  L'iNFLUENCE   QU'ELLE   A 
EXERCÉE    DANS   LES    TEMPS   MODERNES. 


Messieurs, 

Spinoza  a  surtout  été  étudié  en  France  comme  métaphy- 
sicien. Sa  morale  ne  tient  qu'une  place  secondaire  dans 
les  études  sur  l'ensemble  de  sa  philosophie.  Là  même  où 
elle  est  l'objet  d'une  discussion  spéciale,  comme  dans  le 
Cours  de  droit  7iaiurel  de  Joufïroy,  elle  n'est  considérée  que 
dans  ses  principes  les  plus  généraux,  non  dans  ses  détails. 
11  n"est  pas  douteux  cependant  qu'elle  ne  fût,  pour  Spinoza 
lui-même,  l'objet  principal  et  le  but  suprême  de  toutes  ses 
méditations.  Son  livre  le  plus  important  s'appelle  VÉlhique. 
Des  cinq  parties  dont  il  se  compose,  la  métaphysique  pure 
ne  réclame  que  la  première  ;  les  deux  suivantes  appartien- 
nent à  la  psychologie  et  ont  déjà  en  vue  la  morale  ;  la  mo- 
rale remplit  les  deux  dernières.  Le  traité  de  la  Réforme  de 
Veniendement  annonce,  dès  les  premières  pages,  comme  l'a 
très  bien  remarqué  M.  Bouillier,  «  un  traité  de  morale 
plutôt  qu'un  traité  de  logique.  »  Le   Traité  politique,  le 
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Traité  Ihéo'ogico-polilique  sont,  d'après  leurs  titres  mêmes, 
des  traités  do  morale  sociale.  La  morale  tient,  enfin,  une 
grande  place  dans  les  LelU^es. 

La  morale  do  Spinoza,  quelque  jugement  que  l'on  doive 
porter  sur  ses  principes  et  sur  ses  préceptes,  offre  cet  intérêt 
particulier  qu'elle  est,  dans  les  temps  modernes,  le  premier 
essai  d'une  morale  absolument  indépendante  de  toute  foi  dog- 
matique. Spinoza,  né  en  dehors  du  christianisme  et  exclu 
de  la  communion  Israélite,  professe  et  pratique  ouverte- 
ment la  libre  pensée,  telle  qu'on  l'entendra  au  siècle  sui- 
vant, sans  s'astreindre  aux  mêmes  ménagements  et  ausâi 
sans  se  laisser  entraîner  aux  mêmes  passions  que  ses  suc- 
cesseurs. Sa  tentative  était  prématurée  au  xvii«  siècle  :  elle 
devait  paraître  arriérée  au  xviii*.  S'il  bannissait  le  dogme 
de  sa  morale,  il  prétendait  y  maintenir  le  sentiment  reli- 
gieux, qu'il  poussait  même  jusqu'au  mysticisme.  La  libre 
pensée,  en  morale,  lorsqu'elle  put  se  donner  carrière,  alla 
d'un  bond  beaucoup  plus  loin.  Elle  ressuscita,  elle  dépassa 
la  morale  épicurienne. 

Une  réaction  ne  tarda  pas,  sans  doute,  à  se  produire,  au 
nom  de  la  libre  pensée  elle-même,  contre  la  morale  de  l'in- 
térêt et  du  plaisir.  Ce  fut  l'œuvre  de  Rousseau  en  France, 
de  Kant  en  Allemagne.  Elle  a  suscité,  elle  maintient  encore 
de  nos  jours,  en  face  du  positivisme  et  du  matérialisme  uti- 
litaires, une  école  de  morale  également  rationaliste  ou, 
pour  mieux  dire,  plus  véritablement  rationaliste,  qui  place 
le  devoir  au-dessus  de  tout  intérêt  et  qui,  chez  ses  repré- 
sentants les  plus  autorisés,  laisse  au  devoir  lui-même  une 
base  et  une  sanction  religieuses.  La  lutte  entre  ces  deux 
écoles  devait  rejeter  dans  l'ombre  la  morale  propre  de  Spi- 
noza. En  Angleterre  et  en  France  surtout,  où  le  panthéisme 
n'a  jamais  jeté  de  racines,  la  morale  de  Spinoza  n'a  séduit 
qu'un  petit  nombre  d'esprits  et  elle  ne  les  a  même  pas  séduits 
tout  entiers.  Ils  lui  ont  pris  certaines  idées  ou  certaines 
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formules  :  ils  ne  lui  ont  pas  demandé  la  règle  complète  et 
exclusive  de  leur  vie. 

L'Allemagne  seule  a  donné  à  la  morale  de  Spinoza  de  véri- 
tables disciples.  Leur  influence  y  a  été  considérable  avant 
l'apparition  de  la  morale  de  Kant.  Elle  y  est  restée  considé- 
rable après  Kant,  en  inspirant  quelques-unes  des  doctrines 
de  ses  successeurs.  On  sait  comment,  dans  les  dernières 
années  du  xviii''  siècle,  la  révélation,  par  Jacobi,  du  spino- 
sisme  de  Lessing  mit  tout  d'un  coup  Spinoza  à  la  mode. 
Les  plus  grands  esprits,  Gœthe  à  leur  tête,  se  déclarèrent  spi- 
nosistes,  et  tous  les  principes  de  VÉihijuc  passèrent  bientôt 
dans  la  philosophie,  dans  la  théologie,  dans  la  littérature, 
dans  la  direction  pratique  de  la  conduite  et  des  mœurs.  Le 
stoïcisme  de  Kant  ne  réagit  que  dans  une  mesure  restreinte 
contre  le  spinosisme  allemand.  S'il  détacha  Schiller  de  Spi- 
noza, il  fut  à  peu  près  sans  action  sur  Gœthe.  S'il  passa,  en 
grande  partie,  dans  la  morale  de  Fichte,  il  ne  fit  que  se 
mêler  au  spinosisme  lui-même,  non  sans  laisser  à  ce  der- 
nier une  grande  place  dans  la  morale  de  Schelling  et  de 
Hegel. 

Quand  nous  concentrons  en  Allemagne  et  quand  nous 
faisons  dater  de  la  dernière  partie  du  xviii*  siècle  l'influence 
exercée  par  la  morale  de  Spinoza,  nous  faisons  abstraction 
des  théories  d'ordre  social  qui  sont,  par  leur  objet,  le  com- 
plément de  cette  morale,  mais  qui  ne  font  pas  proprement 
corps  avec  elle.  Ces  théories  ont  eu,  dès  le  xvii*  siècle,  un 
grand  retentissement,  non  seulement  en  Allemagne,  mais 
dans  toute  l'Europe.  Elles  tiennent  une  place  importante 
dans  l'histoire  du  libéralisme  mjoderne.  Elles  ont  préparé  la 
conception  séculière  de  l'État  moderne,  affranchi,  non  de 
tout  rapport,  mais  de  toute  dépendance  à  l'égard  de  l'Église. 
La  politique  de  Spinoza,  comme  sa  morale,  s'arrêtait  à  mi- 
chemin  entre  les  doctrines  qui  dominaient  encore  dans  son 
siècle  et  celles  qui  tendent  à  prévaloir  dans  le  nôtre.  Elle 
posait  très  nettement  le  principe  de  la  liberté  de  penser  et 
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(Je  la  liberté  de  conscience;  mais  elle  le  subordonnait,  dans 
la  pratique,  au  bon  vouloir  des  gouvernements.  Elle  se  re- 
trouve encore  aujourd'hui  dans  ce  libéralisme  inconsé- 
quent, dont  aucune  nation  ne  s'est  entièrement  dégagée, 
qui  réclame  à  la  fois  la  liberté  absolue  des  opinions  et  l'as- 
servissement des  croyances. 

A  tous  ces  points  de  vue,  les  théories  morales  et  politiques 
de  Spinoza  méritaient  l'étude  approfondie  que  l'Académie, 
sur  la  proposition  de  sa  section  de  morale,  demandait  aux 
concurrents  pour  le  prix  Bordin.  Cette  étude  présentait 
trois  écaeils.  Le  premier  était  de  séparer  entièrement,  dans 
Spinoza,  le  moraliste  et  le  métaphysicien,  pour  ne  s'atta- 
cher qu'au  premier.  La  forme  seule  des  démonstrations 
de  VÉlhique,  où  tout  s'enchaîne,  depuis  la  première  défini- 
tion jusqu'au  scolie  du  dernier  théorème,  rend  manifes- 
tement inacceptable  une  telle  séparation.  Mais,  en  évitant 
cet  écueil,  il  fallait  craindre  de  se  heurter  à  l'écueil  con- 
traire. Si  la  métaphysique  de  Spinoza  doit  rester,  dans  toute 
analyse  de  ses  doctrines,  comme  elle  était  dans  l'ensemble 
même  de  ses  doctrines,  la  préface  de  sa  morale,  elle  doit 
garder,  dans  une  étude  spécialement  consacrée  à  sa  morale, 
ce  caractère  de  préface,  et  il  n'y  a  lieu  que  d'en  rappeler 
les  traits  généraux  sans  en  faire  l'objet  d'une  exposition  et 
d'une  discussion  étendues.  Autrement  le  concours  ne  relè- 
verait plus  de  la  section  de  morale,  mais  de  la  section  de 
philosophie. 

A  ce  second  écueil  s'en  rattachait  un  troisième.  C'était  de 
ne  rechercher  que  l'influence  philosophique  de  la  morale 
de  Spinoza  et  de  n'en  suivre  les  effets  qu'à  travers  l'histoire 
particulière  de  la  philosophie.  La  vérité  histoiùque  ne  se 
prête  pas  à  un  tel  rétrécissement  de  la  question.  Du  vivant 
même  de  Spinoza,  les  correspondants  qui  lui  soumettaient 
les  hésitations  de  leurs  consciences  n'étaient  pas  tous  de 
purs  philosophes.  Au  siècle  suivant,  ces  consciences  alle- 
mandes qu'il  conquit  à  sa  morale  n'étaient  pas  toutes  des 
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consciences  de  philosophes.  C'est  dans  les  romans,  dans  la 
poésie,  dans  les  œuvres  littéraires  de  toute  nature,  bien 
plus  que  dans  les  systèmes  philosophiques,  c'est  aussi  dans 
les  mœurs  elles-mêmes  qu'il  faut  chercher  les  traces  les 
plus  manifestes  de  son  influence.  D'un  autre  côté,  des  re- 
cherches ainsi  étendues  s'imposaient  par  l'origine  même  de 
la  question  proposée.  Votre  section  de  morale,  sous  peine 
d'empiéter  sur  le  terrain  de  la  section  de  philosophie,  de- 
vait demander  surtout  aux  concurrents  de  faire  œuvre  de 
moralistes  et,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  doctrine  philo- 
sophique, d'en  suivre  l'influence  au  delà  des  bornes  propres 
de  la  philosophie. 

Aucun  des  trois  Mémoires  qui  ont  été  envoyés  au  concours 
n'acomplètement  évité  ces  écueils.  La  philosophie  est  absente 
du  Mémoiren°l.  Il  serait  même  plus  juste  de  dire  que  le  sujet 
tout  entier  en  est  absent.  C'est  une  longue  diatribe,  en  vers 
et  en  prose,  contre  Spinoza,  considéré  comme  le  père  de 
toutes  les  erreurs  contemporaines  dans  notre  pays.  L'au- 
teur refait,  en  moins  bons  vers,  l'invective  d'Alfred  de 
Musset  contre  Voltaire  en  substituant,  sans  rien  changer 
pour  le  fond,  le  nom  de  l'auteur  de  VÉihique  à  celui  de 
l'auteur  du  Dictionnaire  philosophique.  Il  ne  fait  d'ailleurs 
aucun  effort  pour  justifier  une  telle  substitution,  qui  mé- 
connaît à  la  fois  et  l'œuvre  propi'e  de  chacun  des  deux  phi- 
losophes et  leur  influence  respective.  Autant  la  France  doit 
à  Voltaire,  en  bien  et  en  mal,  autant  elle  doit  peu  à  Spi- 
noza, et  il  n'y  a  presque  rien  de  commun  entre  l'héritage 
qu'elle  a  reçu  de  l'un  et  les  emprunts  qu'elle  a  pu  faire  à 
l'autre.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  sérieuse- 
ment un  travail  qui  a  plutôt  le  caractère  d'une  gageure  que 
celui  d'une  étude  sérieuse. 

Les  Mémoires  n°  2  et  rL°  3  sont  beaucoup  plus  dignes  de 
l'attention  de  l'Académie. 

Le   Mémoire  n°  2  débute  par  une  analyse  complète  et 
fidèle  de  la  morale  de  Spinoza;  mais  il  ne  sait  pas  la  ratta- 
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cher  à  son  principe  métaphysique.  De  là,  dans  l'apprécia- 
tion, des  critiques  superficielles,  qui  ne  mettent  pas  en  lu- 
mière le  vice  essentiel  de  cette  morale.  Elle  ne  pèche  pas, 
comme  le  croit  l'auteur,  parla  contradiction  de  principes 
égoïstes  et  de  conséquences  mystiques,  car  les  principes  et 
les  conséquences  se  concilient  dans  l'unité  panthéistiquc 
de  l'individu,  do  l'univers  et  de  Dieu.  Elle  pèche  par  sa 
base  métaphysique,  par  l'absorption  dans  une  substance 
unique  de  toute  personnalité  et  de  toute  liberté. 

Si  le  Mémoire  n°  2  se  montre  trop  peu  philosophique  dans 
l'analyse  et  dans  l'appréciation  de  la  morale  de  Spinoza,  il 
est,  au  contraire,  trop  exclusivement  philosophique  dans 
les  chapitres  où  il  en  étudie  l'influence.  Il  ne  considère 
cette  influence  que  dans  les  systèmes  des  philosophes.  Il  ne 
la  recherche  d'ailleurs  que  dans  les  systèmes  les  plus  cé- 
lèbres, et  ne  l'y  trouvant  pas  ou  n'en  trouvant  que  de  fai- 
bles traces,  en  dehors  d'une  période  d'un  demi-siècle  en 
Allemagne,  il  est  entraîné  à  lui  faire  une  part  beaucoup 
trop  étendue  dans  l'histoire  générale  de  la  philosophie  mo- 
derne. 

Le  Mémoire  n''  3  analyse  plus  profondément  la  morale  de 
Spinoza.  Il  en  comprend  bien  les  bases  philosophiques.  S'il 
est  moins  superficiel,  il  est  moins  complet  cependant  que  le 
Mémoire  n°  2.  Il  néglige  les  théories  politiques.  L'influence 
de  Spinoza  est  étudiée  d'une  façon  "plus  approfondie; 
elle  est  aussi  moins  exclusivement  renfermée  dans  les  sys- 
tèmes des  philosophes;  mais  elle  ne  fait  l'objet  que  de  cha- 
pitres détachés,  qui  ne  forment  pas  un  ensemble.  L'auteur 
ne  dit  presque  rien  de  cette  période  si  considérable  de  l'his- 
toire morale  de  l'Allemagne,  où  Spinoza  a  régné  dans  les 
âmes  d'un  Lessing,  d'un  Gœthe,  d'un  Schiller,  d'un  Navalis. 
Il  ne  la  mentionne  que  d'après  des  indications  sommaires 
et  de  seconde  main.  En  France,  il  reconnaît  d'une  façon  très 
ingénieuse  l'influence  de  Spinoza  dans  un  de  nos  penseurs 
contemporains  les  plus  éminents,  M.  Taine;  mais  ce  n'est 
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pour  lui  qu'un  exemple  isolô.  On  peut  lui  reprocher  enfin 
d'avoir  donné  trop  peu  de  place  à  l'appréciation  des  doc- 
trines, soit  de  Spinoza  lui-même,  soit  de  ses  disciples.  Il 
s'excuse  d'ailleurs,  dans  un  avant-propos,  de  n'avoir  pu 
achever  son  œuvre  et  d'avoir  été  forcé,  par  une  grave  indis- 
position, de  n'envoyer  au  concours,  pour  certaines  parties, 
que  des  notes  incomplètes. 

Tel  qu'il  est,  ce  Mémoire,  non  plus  que  le  Mémoire  n°  2, 
ne  saurait  être  l'objet  d'une  récompense  ;  mais  l'un  et 
l'autre  ne  demanderaient  qu'une  révision  sévère  et  des 
compléments  indispensables  pour  honorer  le  concours,  s'il 
pouvait  être  prorogé.  C'est  cette  solution  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer.  Nous  vous  demandons  une 
prorogation  au  31  décembre  1890.  Nous  espérons  que  ce 
délai  sera  suffisant,  soit  pour  permettre  aux  concurrents 
actuels  un  nouvel  et  fructueux  effort,  soit  pour  susciter  de 
nouveaux  concurrents,  qui  n'auraient  pu  aboutir,  même 
d'une  façon  incomplète,  au  terme  primitivement  fixé. 


Le  rapporteur. 
Emile  Beaussire. 


DISCOURS 

DE 

M.  FUSTEL  DE  COULA NGES 

PRÉSIDENT   DE    l'aCADÉMIE     ' 

PRONONCE  AUX  FUNÉRAILLES 

DE 

M.    PAUL    PONT 

MEMBRE    DE   L'aCADÉMIE 

Le    samedi    23   juin    1888 


Messieurs, 

L'existence  qui  vient  de  s'éteindre  n'a  connu  ni  le  bruit 
ni  l'éclat  ;  elle  a  été  l'une  des  plus  pures  et  des  plus  nobles 
de  ce  temps-ci.  M.  Paul  Pont,  cet  homme  si  éminemment 
français,  est  né  en  Espagne.  Il  a  fait  ses  études  de  droit  à 
Toulouse,  et  il  y  subissait  son  examen  de  licence  au  mo- 
ment même  où  le  canon  annonçait  la  révolution  de  1830.  Ce 
qui  l'attirait,  ce  n'était  pas  le  barreau,  c'était  la  science  du 
droit  civil,  science  très  vaste,  très  complexe,  et  qui  est  sin- 
gulièrement délicate  et  difficile  parce  qu'elle  n'a  rien 
d'absolu  et  qu'elle  doit  se  plier  aux  intérêts  changeants  et 
aux  mœurs  de  sociétés  qui  se  transforment.  Le  Code  civil, 
tel  que  l'avaient  fait  les  grands  jurisconsultes  des  premières 
années  de  notre  siècle,  serait  obscur  sur  bien  des  points 
et  fort  incomplet  pour  notre  société  présente,  si  de  nouveaux 
jurisconsultes   n'avaient  travaillé   à  l'élucider,  à  le  com- 
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menter  et,  si  j'ose  dire,  à  le  parlaire:  C'est  à  cette  œuvre 
que  M.  Paul  Pont  a  voué  sa  vie.  Je  voudrais  qu'un  autre 
que  moi,  plus  autorisé,  énumérât  et  louât  dignement  chacun 
de  ses  travaux.  Vous  connaissez  tous  son  traité  Du  Contrat 
de  maynage  ;  dans  ses  derniers  jours,  il  en  préparait  une 
nouvelle  édition.  Vous  vous  rappelez  son  Commentaire  sur 
le  titre  des  Sociétés  et  sur  celui  des  Hypothèques.  En  le 
lisant  on  est  frappé  d'abord  de  l'extrême  lucidité  de  son 
exposition,  mais  on  remarque  bien  vite  que  cette  simple  et 
forte  clarté  est  le  prix  de  l'étude  minutieuse  du  détail  et  de 
la  profondeur  des  investigations.  Il  donna  plus  tard  un 
traité  Des  Sociétés  civiles  et  commerciales  ;  la  matière  est 
particulièrement  difficile  à  toutes  les  époques,  et  notre 
temps  l'a  rendue  encore  plus  complexe.  C'est  M.  Pont  qui  y 
porta  la  lumière,  et  c'est  son  livre  qui  sert  de  guide  à  nos 
tribunaux. 

De  si  grandes  œuvres  marquaient  sa  place  à  l'Académie 
des  sciences  morales.  Il  y  entra  en  1870.  Vous  savez  qu'il 
était  l'un  de  nos  confrères  les  plus  respectés.  Exact  à  nos 
réunions,  il  s'intéressait  à  nos  travaux  les  plus  divers.  Il  ne 
prenait  pas  souvent  la  parole,  et  quand  il  la  prenait,  sa 
voix  ne  s'élevait  pas  très  haut  ;  mais  il  était,  de  ceux  dont 
on  peut  dire  qu'ils  se  font  entendre  à  force  de  se  faire 
écouter.  Il  n'imposait  pas  son  opinion  par  une  forme  tran- 
chante ;  il  ne  l'insinuait  pas  non  plus  par  des  artifices  de 
langage  ;  il  l'exprimait  sobrement,  et  c'était  assez  pour 
qu'on  y  crût.  Aucun  de  nous  ne  supposait  qu'il  pût  n'avoir 
pas  raison.  C'est  qu'il  avait,  avec  la  science,  la  rectitude  du 
jugement;  et  ces  deux  qualités  dont  l'union  n'est  pas  com- 
mune assuraient  à  sa  parole  une  indéniable  autorité.  Son 
caractère  garantissait  ses  opinions. 

La  science  du  droit  se  distingue  en  un  point  des  autres 
sciences  ;  les  qualités  de  l'esprit  n'y  suffisent  pas  ;  elle  exige 
encore  les  plus  hautes  qualités  du  caractère.  Sans  élévation 
morale,  on  peut  être  un  historien  du  droit,  je  ne  crois  pas 
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qu'on  puisse  être  un  jurisconsulte.  C'est  surtout  par  cette 
élévation  morale  que  M.  Pont  le  fut.  Il  fut  jurisconsulte  par 
tout  son  être  et  par  toute  son  âme.  Il  n'a  rien  donné  de  son 
temps  ni  de  ses  forces  à  aucun  autre  objet.  Les  gouverne- 
ments et  la  société  ont  changé  plusieurs  fois  autour  de  lui 
sans  que  la  politique  ait  réussi  à  l'attirer,  sans  (lue  les  pas- 
sions de  chaque  moment  aient  pu  atteindre  son  cœur.  Il  fut 
indépendant  sous  tous  les  régimes.  Un  jour,  on  espéra 
peut-être  qu'il  rendrait  un  service  à  la  politique;  il  répondit 
en  disant  quel  était  le  Droit.  Cet  acte  d'indépendance,  il  le 
fit  simplement,  comme  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde, 
sans  passion,  sans  esprit  de  parti,  non  pas  comme  opposant, 
mais  comme  jurisconsulte.  Jamais  il  ne  songea  à  se  vanter 
de  cette  indépendance,  et  jamais  il  ne  se  plaignit  de  ce 
qu'elle  lui  coûta. 

Peu  après,  la  loi  de  la  limite  d'âge  le  séparait  de  la  Cour 
de  cassation.  Il  nous  appartînt  alors  tout  entier.  Sa  perte 
est  l'une  des  plus  cruelles  qui  puissent  frapper  notre  Aca- 
démie. Mais  je  puis  dire,  sur  cette  tombe  encore  ouverte, 
que  sa  vie  laisse  un  enseignement,  à  nous,  ses  confrères 
plus  jeunes.  Elle  nous  dit  que  la  valeur  de  l'homme  ne  se 
mesure  pas  au  bruit  qu'il  fait.  C'est  sans  bruit  que  M.  Paul 
Pont  a  rempli  ses  grands  devoirs  de  juge.  C'est  sans  bruit 
qu'il  a  fait  ces  admirables  travaux,  qui  sont  et  resteront 
comme  l'une  des  œuvres  de  ce  siècle.  Il  a  vécu  et  travaillé 
modestement.  Après  tout,  la  seule  vraie  gloire  est  peut-être 
que  l'on  puisse  dire  d'un  homme,  avant  de  recouvrir  son 
cercueil  :  Il  a  donné  sa  vie  tout  entière  au  Droit  et  à  la 
Science. 


LE 

(1) 


NOUVEAU  CODE  CIVIL  DU  MONTENEGRO 


La  principauté  du  Monténégro  vient  de  se  donner  un  Code 
civiL  Le  pays,  bien  qu'agrandi  par  les  derniers  traités,  est 
renfermé  dans  d'étroites  limites  (9,433  kilomètres  carrés), 
et  la  population  ne  dépasse  pas  270,000  âmes,  mais  l'intérêt 
d'une  œuvre  législative  ne  se  mesure  pas  exactement  sur 
rétendue  du  territoire  qu'elle  régit.  Celle  dont  nous  vou- 
lons entretenir  l'Académie  présente  certains  caractères  qui 
la  distinguent  de  toutes  les  autres,  et  mériie,  par  ce  motif, 
d'attirer  l'attention. 

Les  Monténégrins  sont  des  Slaves,  et  se  rattachent  au  ra- 
meau serbo-croate.  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  ils 
n'ont  eu  d'autres  lois  que  leurs  anciennes  coutumes  non 
écrites.  Groupés  sous  l'autorité  de  leur  évêque  (Vladika), 
ils  formaient  42  tribus  (plane)  dont  chacune  comprenait  un 
certain  nombre  de  génies  ou  confréries  (brastvo).  A  la  tête 
de  chaque  tribu  était  un  Voévoda  ou  un  Knez,  quelquefois 
l'un  et  l'autre.  Ce  chef,  assisté  des  chefs  mièvÏQuv^(glavari), 
rendait  la  justice,  autant,  du  moins,  que  la  justice  pouvait 
être  rendue  dans  un  pays  où  la  vengeance  était  obligatoire 
et  la  guerre  privée  une  pratique  de  tous  les  jours.  C'est 
seulement  en  1796  que  le  Vladika  Pierre  V  rédigea,  et  fit  ac- 

(1)  Le  meilleur  livre  sur  le  Monténégro  est  celui  de  Chiudina  :  Sloria 
del  Monténégro  (Crnagorci)  du'  teinpi  antichi  fino  a  nostri.  1  vol.  in-S", 
Spalato,  1882. 
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cepter  par  les  chefs  du  pays,  un  code  sommaire  en  16  arti- 
cles portant  défense  de  se  faire  justice  à  soi-même,  défense 
mal  exécutée,  car  en  1860,  le  prince  Danilo,  petit-flls  de 
Pierre  P"",  périssait  victime  d'une  vengeance  privée.  En 
1803  on  ajouta  17  nouveaux  articles.  On  avait  ainsi  pourvu 
au  plus  pressé,  c'est-à-dire  à  la  répression  des  meurtres  et 
des  vols,  et  à  la  police.  Sur  le  total  de  33  articles,  un  seul 
concernait  le  droit  civil.  Il  contenait  la  disposition  sui- 
vante :  «  Celui  qui  veut  vendre  un  immeuble  doit  d'abord 
l'offrir,  devant  témoins,  à  ses  parents,  puis  à  ses  voisins. 
En  cas  de  refus  de  ceux-ci,  il  peut  vendre  à  qui  il  veut. 
L'acte  de  vente  doit  ôire  fait  par  écrit,  en  présence  de  trois 
témoins,  signé  et  daté  par  l'écrivain.  »  On  n'aurait  pas 
trouvé  alors,  au  Monténégro,  beaucoup  d'hommes  en  état 
de  signer  leur  nom. 

A  la  mort  du  Vladika  Pierre  H,  en  1851,  son  successeur 
Danilo  P""  ne  voulut  plus  être  évêque  et  se  proclama  prince. 
Le  pouvoir  central  sécularisé  se  sentit  plus  fort  et  les  lois 
de  Pierre  P""  parurent  insuffisantes.  En  1855  on  rédigea 
une  loi  nouvelle,  en  95  articles.  Cette  fois  on  trouva  bon 
de  prendre  quelques  mesures  au  sujet  de  la  famille,  des 
successions  et  des  mariages,  mais  le  second  code  n'en 
reste  pas  moins,  comme  le  premier,  un  simple  code  cri- 
minelet  de  police.  Il  contient  encore  des  dispositions 
singulières,  celle,  par  exemple,  qui  maintient  l'institution 
des  cojureurs,  donnant  gain  de  cause  à  la  partie  qui  en 
fournit  le  plus,  et  cette  autre,  aux  termes  de  laquelle  tout 
Monténégrin  qui  se  présentera  devant  les  juges  avec  une 
pierre  au  cou  sera  passible  d'une  peine  corporelle.  On 
reconnaît  ici  la  trace  d'une  superstition  bien  ancienne, 
car  elle  était  pratiquée  à  Rome,  ainsi  que  l'atteste  Pline 
l'ancien  (H.  N.,  xxix,  54). 

Le  Monténégro,  reconnu  indépendant  sous  le  prince 
Nicolas  P  ■,  et  agrandi  à  la  suite  des  dernières  guerres,  ne 
pouvait  pas  se  contenter  d'une  législation  aussi  primitive. 
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Il  tenait  à  entrer  en  relations  avec  les  paj's  voisins,  et  à  se 
faire  une  place  parmi  les  États  civilisés  Une  des  premières 
conditions  à  remplir  était  d'avoir  des  tribunaux  et  un  code 
civil.  Pour  ce  dernier  point  la  difficulté  était  grande,  car 
personne,  au  Monténégro,  n'était  capable  d'accomplir  une 
pareille  tâche.  On  y  trouvait  bien  des  prud'hommes,  experts 
sur  tel  ou  tel  point  de  coutume,  mais  on  y  aurait  vaine- 
ment cherché  un  jurisconsulte  quelque  peu  versé  soit  dans 
ce  que  nous  appelons  la  science  du  Droit,  soit  dans  la  pra- 
tique des  affaires,  dont  la  connaissance  ne  peut  s'acquérir 
que  dans  les  grands  centres. 

Heureusement  pour  le  Monténégro  le  gouvernement 
russe  put  mettre  à  sa  disposition  un  homme  capable  d'en- 
treprendre et  de  mener  à  bonne  fin  le  travail  dont  il  s'agit. 
C'était  un  Dalmate  né  à  Raguse,  ayant  étudié  en  Allemagne 
et  en  France,  entré  ensuite  au  service  de  la  Russie  et  pro- 
fesseur à  l'Université  d'Odessa.  Personne  ne  connaît  mieux 
les  Slaves  du  Sud  que  M.  Bogisitch.  Pendant  plusieurs  an- 
nées il  a  parcouru  leurs  montagnes,  recueillant  tout  ce  qui 
reste  de  documents  écrits,  interrogeant  les  anciens,  obser- 
vant les  usages.  A  la  suite  de  cette  vaste  enquête  il  s'est 
mis  à  l'œuvre  en  1878.  Le  projet  a  été  examiné  et  discuté  à 
plusieurs  reprises  par  le  Sénat,  et  enfin  le  nouveau  code 
civil  a  reçu  la  sanction  du  prince  en  1887.  Il  entrera  en  vi- 
gueur au  1"  juillet  1888. 

Avant  d'examiner  ce  code  en  lui-même  il  faut  bien  se 
rendre  compte  des  conditions  qui  s'imposaient  au  législa- 
teur. Le  Monténégro  est  régi  par  de  très  anciennes  cou- 
tumes, répondant  à  un  état  de  choses  qui  ne  se  retrouve 
plus  aujourd'hui  dans  l'Europe  occidentale.  11  ne  s'agissait 
pas  de  mettre  tout  simplement  ces  coutumes  par  écrit.  Sans 
rompre  violemment  la  tradition,  et  tout  en  respectant  les 
habitudes  séculaires,  on  voulait  les  rattacher  aux  grands 
principes  qui  forment  aujourd'hui  le  droit  commun  de's 
peuples  civilisés.  Pour  entrer  en  relations  avec  ces  peuples, 
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pour  se  faire  une  place  parmi  eux,  il  était  nécessaire  de 
leur  emprunter,  non  pas  leurs  institutions,  mais  les  bases 
fondamentales  de  leurs  lois  :  en  d'autres  termes  il  faut  que 
les  diverses  législations  se  rapprochent  sans  se  confondre, 
qu'elles  puissent  être  facilement  ramenées  aux  mêmes  prin- 
cipes généraux,  et  que  par  leur  méthode  comme  par  leur 
terminologie  elles  soient  toujours  essentiellement  analo- 
gues. Pour  accomplir  convenablement  un  travail  aussi  dif- 
ficile, il  fallait  être  parfaitement  au  courant  des  théories 
de  la  science  du  droit,  et  en  même  temps  très  au  fait  de  la 
coutume  pratiquée  dans  le  pays.  11  fallait  surtout  beaucoup 
de  tact  et  de  mesure  pour  ne  verser  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre,  et  plier  la  coutume  pour  la  faire  entrer  dans  la 
théorie,  sans  la  défigurer  ni  l'anéantir.  La  difficulté  était 
telle  que  le  rédacteur  du  nouveau  code  n'a  pas  cru  pouvoir 
la  résoudre  complètement.  Il  n'a  traité  que  de  ce  qui  con- 
cerne les  biens,  ajournant  tout  ce  qui  a  trait  à  la  constitu- 
tion intime  de  la  famille.  C'est  en  efïet  l'élément  le  plus 
réfractaire  à  la  codification,  au  moins  pour  le  moment. 
Quand  le  code  des  biens  aura  pénétré  dans  les  mœurs,  on 
pourra  utilement  s'occuper  de  régler  les  rapports  des 
membres  de  la  famille  entre  eux. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  l'Europe  que  le  législateur 
avait  à  se  mettre  d'accord.  Il  lui  fallait  encore,  et  ce  n'était 
pas  la  moins  grande  difficulté,  se  faire  entendre  du 
peuple  pour  lequel  il  écrivait  des  lois.  La  langue  serbo- 
croate  est  une  laugue  pauvre,  au  point  de  vue  juridique.  11 
a  fallu  créer  des  mots  nouveaux  pour  des  idées  que  le 
peuple  monténégrin  n'avait  jamais  eues.  Il  a  fallu,  par 
suite,  procéder  à  l'inverse  de  tous  les  législateurs  mo- 
dernes, aller  du  concret  à  l'abstrait,  décrire  et  expliquer 
avant  de  définir.  Il  a  même  paru  nécessaire  de  réunir  dans 
un  livre  spécial,  qui  contient  les  200  derniers  articles  du 
code,  tout  ce  qui  est  purement  dogmatique  et  théorique,  et 
comme  l'auteur  y  a  joint  un  recueil  de  proverbes,  ou  bro- 
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cards,  formant  une  cinquantaine  d'articles,  son  œuvre  res- 
semble, à  ce  point  de  vue,  au  Digeste  de  Justinien,  terminé, 
comme  on  sait,  par  deux  titres  célèbres,  de  verborum  signi- 
ficatione  et  de  regulis  juris. 

Le  nouveau  code  se  compose  de  1033  articles.  Si  nous 
laissons  de  côté  la  sixième  partie,  consacrée  aux  explica- 
tions et  définitions,  il  reste  766  articles  que  nous  allons 
analyser  très  rapidement. 

Les  25  premiers  articles  forment  une  première  partie  in- 
titulée :  Dispositions  générales,  et  traitent  de  l'application 
des  lois,  de  la  capacité  des  personnes,  des  biens  et  de  la 
possession.  Celle-ci  est  mise  sous  la  protection  des  tribu- 
naux et  il  est  interdit  expressément  de  se  faire  justice  à 
soi-même.  Celui  qui  est  troublé  ou  dépossédé  peut,  dans  les 
trois  mois  du  trouble  ou  de  la  dépossession,  intenter  l'ac- 
tion en  complainte  ou  en  réintégrande. 

La  deuxième  partie  (art.  26-221)  a  pour  titre  :  de  la  pro- 
priété et  des  autres  droits  réels.  Le  Code  commence  par 
poser  un  principe  tout  différent  de  celui  qui  sert  de  fonde- 
ment à  notre  droit  civil.  La  propriété,  au  Monténégro  ne 
se  transmet  pas  par  l'effet  des  obligations,  c'est-à-dire  par 
le  simple  consentement  des  parties.  Tout  contrat  translatif 
d'immeubles  doit  être  rédigé  par  écrit  et  confirmé  par  le 
tribunal.  Pour  les  meubles,  la  translation  de  propriété 
s'opère  par  la  tradition. 

La  prescription  à  l'effet  d'acquérir  n'a  lieu  qu'au  profit 
du  possesseur  de  bonne  foi.  Elle  s'accomplit  par  15  ans  ou 
par  30  ans  de  possession  non  interrompue,  suivant  que  le 
possesseur  peut  ou  ne  peut  pas  justifier  d'un  juste  titre. 

Chacun  peut  vendre  ses  immeubles  à  qui  bon  lui  semble 
mais  sous  la  réserve  du'droit  de  retrait  qui  appartient  aux 
membres  de  la  gens  (brastvoj,  aux  voisins,  aux  membres 
du  village  et  à  ceux  de  la  tribu  (plemej.  Si  les  intéressés 
ont  été  avertis,  leur  action  se  prescrit  par  une  semaine. 
S'ils  n'ont  pas  été  avertis,  la  prescription  est  d'un   mois 
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à  partir  du  jour  où  le  contrat  a  été  confirmé  par  le  tri- 
bunal. 

Aucun  étranger  ne  peut  devenir  propriétaire  d'immeubles 
au  Monténégro,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  donation  faite  par 
le  pi'ince. 

La  propriété  des  meubles  se  transmet  par  la  tradition, 
L'usucapion  a  lieu  comme  pour  les  immeubles,  au  profit 
du  possesseur  de  bonne  foi,  mais  les  délais  sont  réduits 
à  cinq  ou  quinze  ans  suivant  qu'il  y  a  ou  non  juste  titre. 

C'est  seulement  après  avoir  traité  des  manières  d'acqué- 
rir que  le  Code  règle  l'étendue  du  droit  de  propriété,  et 
parle  de  l'action  en  revendication,  qui  peut  avoir  pour 
objet  les  meubles  comme  les  immeubles.  Tout  ce  qui  a  trait 
à  la  copropriété,  aux  droits  et  obligations  résultant  du  voi- 
sinage, aux  servitudes  réelles,  à  l'usufruit,  est  réglé  à  peu 
près  comme  en  droit  romain  et  en  droit  français,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  droit  d'irrigation  qui  fait  l'objet  de  dispo- 
sitions très  curieuses,  empruntées  à  l'ancienne  coutume. 
On  peut  en  dire  autant  des  titres  consacrés  au  gage  et  à 
l'antichrèse.  Quant  à  l'hypothèque,  elle  est  soumise  à  un 
régime  particulier,  emprunté  au  système  généralement 
suivi  en  Allemagne,  Le  code  n'admet  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle, spéciale  et  publique.  L'inscription  a  lieu  con- 
tradictoirement,  sur  un  registre  tenu  au  greffe  et  placé 
sous  la  surveillance  du  tribunal.  Pour  toute  inscription 
comme  pour  toute  radiation  il  faut  un  ordre  du  tribunal, 
rendu  parties  ouïes  ou  dûment  appelées.  La  loi  permet  au 
créancier  hypothécaire  de  créer  lui-même  une  hypothèque 
en  sous  ordre,  ce  que  les  Romains  appelaient  pignus 
pignoris. 

Des  droits  réels  le  Code  passe  aux  droits  personnels,  et 
fidèle  à  sa  méthode  il  traite  d'abord  des  différentes  espèces 
de  contrats  avant  de  poser  les  principes  généraux  des  obli- 
gations. C'est  l'objet  de  la  troisième  partie  (art.  222-493)  et 
de  la  quatrième  partie  (art.  494-635). 
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Les  différentes  espèces  de  contrats  se  suivent  à  peu  près 
dans  le  même  ordre  que  chez  nous.  Il  y  a  cependant  quel- 
ques différences  de  nomenclature  et  de  classification.  Ainsi 
le  contrat  de  louage,  si  complexe  dans  notre  code  civil,  se 
décompose  dans  le  code  monténégrin  en  cinq  ou  six  contrats 
différents.  Le  bail  à  f^^me,  le  cheptel,  le  louage  de  services, 
la  prestation  de  services  réciproques,  les  devis  et  maixhés, 
et  enfin,  les  transports  forment  autant  de  chapitres  distincts. 
Deux  autres  contrats,  inconnus  chez  nous,  mais  fort  usités 
au  Monténégro  sont  la  Siipona  et  la  Sprega.  La  Supona  est 
une  sorte  d'association  pour  le  pâturage,  faite  en  vue  du 
partage  du  fumier.  Chacun  des  membres  de  l'association 
s'engage  à  envo3'er  au  pâturage  une  certaine  quantité  de 
bêtes  sous  la  conduite  d'un  pâtre,  et  à  leur  fournir  la  quan- 
tité de  sel  dont  elles  ont  besoin.  La  Sprega  est  une  société 
d'attelage.  Les  associés  mettent  en  commun  le  travail  de 
leurs  bœufs  de  labour,  afin  d'exécuter  tous  les  labours 
dans  un  certain  ordre,  et  en  proportion  du  nombre  des 
bœufs  que  chacun  des  participants  apporte  dans  l'associa- 
tion. Enfin  un  dernier  chapitre  traite  de  la  donation,  con- 
sidérée comme  un  contrat  spécial. 

En  parcourant  les  dispositions  relatives  à  ces  divers  con- 
trats, nous  relevons  un  certain  nombre  de  particularités 
intéressantes.  Par  exemple,  en  matière  de  vente,  le  ven- 
deur peut  se  réserver  pour  un  laps  de  temps  qui  peut  aller 
jusqu'à  cinquante  ans,  un  droit  de  préférence  en  cas  do 
revente  par  l'acquéreur.  Ce  dernier  ne  peut  vendre  sans 
avertir  son  vendeur  qui  est  ainsi  mis  en  demeure  de  rache- 
ter dans  les  deux  jours  s'il  s'agit  d'un  meuble,  et  dans  la 
semaine  s'il  s'agit  d'un  immeuble.  Comme  on  le  voit  il  s'agit 
ici  non  d'un  réméré  mais  d'un  retrait  conventionnel. 

L'intérêt  légal  est  de  8  0/0.  Le  maximum  de  l'intérêt  con- 
ventionel  est  de  10  0/0.  L'anatocisme  est  rigoureusement 
interdit. 

Le  contrat  de  prestation  réciproque  de  services  est  un 
L.  22. 
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contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  se  prêtent  mutuel- 
lement leur  concours  pour  certains  travaux.  Ce  concours 
est  essentiellement  gratuit  et  trouve  son  équivalent  dans 
la  réciprocité.  Seulement  les  travailleurs  appelés  ont  droit 
pendant  la  durée  des  travaux  à  être  nourris,  eux  et  leurs 
bêtes  de  travail,  la  prestation  réciproque  doit  être  réclamée 
dans  Tannée,  faute  de  quoi  elle  est  prescrite.  La  prestation 
de  travail  peut  aussi  être  accordée  par  charité,  aune  veuve 
ou  à  des  orphelins  ou  à  un  malheureux.  En  ce  cas  les  tra- 
vailleurs n'ont  droit  à  aucune  nourriture,  sans  distinction 
entre  les  jours  ouvrables  et  les  jours  fériés. 

Le  dépôt  nécessaire  oblige  le  dépositaire  à  une  vigilance 
exceptionnelle.  Il  répond  de  toute  négligence,  et,  s'il  emploie 
à  son  profit  l'argent  ainsi  déposé,  il  en  doit  l'intérêt,  qui 
peut  être  fixé  par  le  tribunal  de  dix  à  vingt  pour  cent,  à 
partir  du  jour  du  dépôt.  Si  un  secret  est  confié  en  même 
temps  que  le  dépôt,  le  dépositaire  est  tenu  de  le  garder, 
et  en  cas  de  divulgation  il  est  responsable  de  toutes  les  con- 
séquences. 

En  matière  de  société  civile,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  un 
simple  acte  d'administration,  l'unanimité  n'est  pas  exigée 
et  les  décisions  peuvent  être  prises  à  la  majorité  des  deux 
tiers.  Telle  est  la  règle  à  laquelle,  du  reste,  il  peut  être 
dérogé  par  les  statuts. 

Dans  le  contrat  de  cautionnement,  la  loi  distingue,  outre 
la  caution  ordinaire,  le  cofldéjusseur,  le  certiflcateur  de 
caution,  et  enfin  la  caution  inverse  qui  garantit  au  fidèjus- 
seur  l'effet  de  son  recours  contre  le  débiteur  principal. 

En  cas  de  jeu  ou  de  pari  la  règle  est  la  même  que  dans 
notre  code  civil.  Le  gagnant  n'a  pas  d'action  en  justice,  le 
perdant  qui  a  payé  ne  peut  demander  la  restitution,  si  ce 
n'est  en  certaines  circonstances  excepiionnelles.  De  même 
encore  la  loi  reconnaît  et  sanctionne  les  jeux  qui  tendent 
à  l'exercice  du  corps  ou  de  l'esprit.  Mais  voici  une  disposi- 
tion nouvelle.  Les  jeux  pour  lesquels  la  loi  ne  donne  pas 
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d'action,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  rien  d'immoral  peuvent  être 
sanctionnés  lorsqu'un  enjeu  ou  un  gage  a  été  déposé  par 
les  joueurs,  soit  entre  les  mains  d'un  tiers,  soit  au  greffe  du 
tribunal. 

Toute  donation  au-dessus  de  500  francs  doit  être  faite  par 
écrit  et  confirmée  par  le  tribunal.  De  même  lorsqu'il  s'agit 
de  prestations  annuelles  qui  dépassent  40  francs  par  an.  La 
donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude, 
lorsqu'elle  n'est  pas  rémunératoire.  L'action  en  révocation 
se  prescrit  par  dix  ans.  La  donation  peut  encore  être  révo- 
quée pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  Elle  peut 
être  annulée  lorsqu'elle  est  faite  en  fraude  des  créanciers. 

La  quatrième  partie  du  code  (art.  494-635)  traite  des  con- 
trats en  général,  et  des  actes  ou  rapports  d'où  dérivent  les 
obligations.  Ce  sont  des  principes  généraux  qui  dans  toutes 
les  législations  sont  à  peu  près  les  mêmes.  La  théorie  des 
obligations  résultant  de  délits  ou  de  quasi  délits  est  pré- 
sentée avec  une  précision  remarquable,  en  distinguant  avec 
soin  les  divers  cas  et  les  différents  degrés  de  responsabilité. 
L'action  en  dommage-intérêts  à  raison  d'un  délit  ou  d'un 
quasi  délit  se  prescrit  par  un  an  à  partir  du  jour  où  la  par- 
tie lésée  a  connu  le  dommage,  et  dans  tous  les  cas  par  dix 
ans  à  partir  du  jour  où  le  fait  a  été  commis.  Si  ce  fait  est 
puni  de  plus  de  trois  ans  de  prison  l'action  ne  se  prescrit 
que  par  vingt  ans. 

Sous  la  rubrique  des  obligations  qui  résultent  d'autres 
causes  que  d'un  contrat  ou  d'un  délit,  le  code  traite  de  la 
pollicitation,  de  la  gestion  d'affaires,  et  de  cette  règle  sou- 
vent mal  comprise  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  ce  qui  comprend  la  condictio  videMti  et  en  général 
toutes  les  autres  condictions.  L'article  600  est  ainsi  conçu  : 
«  Ce  qu'une  personne  a  reçu  pour  accomplir  un  acte  illicite 
peut  être  répété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'acte 
a  été  ou  non  accompli,  en  supposant  toutefois  qu'il  y  a  eu 
immoralité  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  et  non  de  la  part 
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de  celui  qui  a  donné.  S'il  y  a  eu  immoralité  des  deux  parts 
la  chose  donnée  n'est  pas  sujette  à  répétition,  mais  celui  qui 
a  reçu  doit  la  verser  à  la  caisse  des  pauvres.  * 

La  théorie  de  la  prescription  extinctive  forme  le  dernier 
chapitre  de  cette  quatrième  partie.  La  durée  de  la  prescrip- 
tion est,  en  règle  générale  de  trente  ans  sauf  les  cas  parti- 
culiers où  elle  est  réduite,  comme  dans  notre  code  à  cinq, 
quatre  ou  deux  ans.  Ces  délais  sont  bien  longs,  surtout 
dans  un  petit  pays  comme  le  Monténégro,  mais  la  durée  de 
la  prescripi ion  est  toujours  en  raison  inverse  du  progrès 
social  et  économique.  L'ancienne  coutume  ne  connaissait 
pas  la  prescription.  Même  après  cent  ans,  disait  un  pro- 
verbe monténégrin,  je  puis  te  réclamer  ce  que  tu  me  dois. 
Il  a  fallu  tenir  compte  de  ces  habitudes  et  accorder  de 
longs  délais,  qui,  du  reste,  pourront  être  bientôt  abrégés, 

La  cinquième  partie  du  code  (art.  636-766)  traite  des 
personnes  et  des  autres  sujets  de  droit,  de  la  capacité  et  en 
général  du  droit  de  disposition. La  majorité  est  fixée  à  l'âge 
de  21  ans.  Elle  peut  commencer  même  avant  cet  âge  pour 
le  mineur  qui,  âgé  de  18  ans  au  moins,  est  reconnu  parle 
tribunal  apte  à  exercer  tous  ses  droits,  ou  pour  celui  qui  a 
contracté  mariage  et  fondé  un  ménage  séparé.  Réciproque- 
ment le  majeur  peut  être  rerais  en  tutelle  s'il  est  atteint 
dans  son  intelligence,  ou  s'il  se  livre  à  des  actes  habituels 
de  prodigalité.  Le  tribunal  qui  statue  en  pareil  cas  peut  et 
doit  déterminer  dans  chaque  espèce  particulière  l'étendue 
de  la  restriction  mise  à  la  capacité  du  majeur,  et  spécifier 
les  droits  qui  ne  pourront  plus  être  exercés  que  par  le 
tuteur. 

Les  absents,  les  personnes  en  état  d'arrestation,  les 
veuves,  les  successions  vacantes  peuvent  être  pourvus  de 
curateurs,  investis  de  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus.  Au- 
dessous  de  7  ans  le  mineur  est  absolument  incapable  de 
faire  aucun  acte.  On  admet  seulement  qu'il  peut  accepter 
une  donation  sans  charges.  Au-dessus  de  7  ans  le  mineur  ne 


r 


LE   NOUVEAU   CODE  CIVIL   DU    MONTENEGRO.  343 

peut  s'obliger  qu'avec  l'autorisation  de  son  tuteur,  mais  il 
peut  obliger  les  autres  envers  lui.  Du  reste  le  père  ou  le 
tuteur  ont  qualité  pour  agir  au  nom  du  mineur,  en  le  re- 
présentant dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Après  les  personnes  naturelles  le  code  traite  des  per- 
sounes  morales  qui  n'existent  que  par  une  fiction  légale. 
La  première,  et  la  plus  intéressante  pour  nous  est  la  com- 
munauté de  famille.  Le  code  n'en  parle  qu'au  point  de  vue 
des  biens.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'institution  en  elle- 
même,  et  son  organisme  intérieur,  le  législateur  se  réfère 
provisoirement  à  l'ancienne  coutume.  Nous  n'avons  pas  à 
en  parler  davantage.  Il  suffit  de  rappeler  ici  que  la  commu- 
nauté de  famille,  telle  qu'elle  est  pratiquée  de  temps  immé- 
morial chez  les  Slaves  du  sud  présente  la  plus  grande  ana- 
logie avec  les  communautés  taisibles  de  nos  anciennes 
coutumes,  et  notamment  de  la  coutume  du  Nivernais.  Mais 
tout  en  conservant  les  principes  fondamentaux  de  la  cou- 
tume, le  nouveau  code  s'est  efforcé  de  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  besoins  de  la  société  moderne,  en  procla- 
mant la  responsabilité  individuelle  de  chacun  des  membres 
de  la  communauté. 

Le  patrimoine  de  la  communauté  se  compose  d'abord  des 
biens  anciennement  acquis,  c'est-à-dire  du  capital  accu- 
mulé depuis  plusieurs  générations,  et  en  second  lieu  du 
produit  du  travail  de  chacun  des  membres.  Par  contre,  tout 
ce  qu'un  membre  de  la  communauté  acquiert  par  succession 
ou  donation  devienc  son  propre  pécule,  dont  il  peut  libre- 
ment disposer  s'il  est  majeur.  Cette  libre  disposition  appar- 
tient même  à  la  femme  mariée,  qui  n'est  assujettie  à  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  du  tribunal  que  dans  des  cas  graves 
spécialement  détermines.  La  maison  est  représentée  à 
l'égard  des  tiers  par  son  chef,  domacin,  qui  seul  a  le  pouvoir 
d'agir  et  de  contracter  pour  elle.  Un  membre  de  la  commu- 
nauté ne  peut  engager  que  lui-même.  La  communauté  n'est 
tenue  des  suites  de  ce  contrat  que  quatenus  locupletior  fada 
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esl,  OU  bien  encore  lorsque  le  contrat  dont  il  s'agit  a  eu 
pour  but  de  pourvoir  aux  besoins  urgents  d'un  membre  de 
la  communauté,  travaillant  au  profit  de  la  communauté.  A 
plus  forte  raison  la  communauté  n'est  pas  obligée  par  les 
délits  de  ses  membres,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  acte  commis  dans  l'intérêt  de  la  maison,  en  défendant 
le  patrimoine  ou  l'honneur  de  la  maison.  Mais  en  général 
la  communauté  répond  de  tout  dommage  causé  par  un  de 
ses  membres,  dans  les  quatre  cas  suivants  :  1°  Si  pouvant 
empêcher  l'acte  dommageable  elle  ne  l'a  pas  fait  ;  2"  Si  elle 
a  participé  à  cet  acte,  dans  une  mesure  quelconque  ;  3°  Si 
le  dommage  a  été  causé  par  mégarde  ;  4°  Si  le  dédommage- 
ment à  payer  ne  dépasse  pas  la  somme  de  cent  francs.  Le 
tribunal  est  même  autorisé  à  mettre  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, d'après  les  circonstances,  l'insolvabilité  du 
membre  de  la  communauté. 

Toute  condamnation  prononcée  contre  un  membre  de  la 
communauté  s'exécute  d'abord  sur  son  pécule  s'il  en  a  un, 
et  ensuite  sur  sa  part  dans  la  communauté.  A  cet  effet  la 
communauté  est  mise  en  demeure  d'éliminer  le  membre 
dont  il  s'agit,  en  lui  remettant  sa  part  ;  si  elle  ne  procède 
pas  à  cette  élimination  dans  les  deux  mois,  elle  prend  la 
dette  à  sa  charge. 

Après  la  communauté  de  famille,  le  code  énumère  les 
autres  personnes  morales,  qui  sont  la  tribu  (plane)  la  gens 
(brastvo),  les  églises  et  couvents,  enfin  l'État.  A  côté  de  ces 
personnes  reconnues  plutôt  qu'instituées  par  la  loi,  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  créées  par  la  libre  volonté  des  particuliers. 
Le  gouvernement  intervient  sans  doute  dans  l'acte  qui  leur 
confère  la  personnalité  ;  mais  cette  intervention  n'en  altère 
pas  le  caractère  essentiel.  Ce  sont  les  associations  et  les 
fondations.  C'est  le  conseil  d'État  qui  est  chargé  de  conférer 
la  personnalité  aux  associations,  et  de  la  leur  retirer  s'il  y  a 
lieu,  d'après  une  procédure  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire. 
Quant  aux  fondations,  le  code  monténégrin,  à  l'exemple  des 
codes  allemands,  admet  qu'elles  peuvent  former  par  elles- 
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mêmes  des  personnes,  ce  qui  n'est  pratiqué  chez  nous  que 
pour  les  hospices  et  hôpitaux.  Ainsi  une  fondation  faite 
pour  recueillir  les  orphelins  ou  pour  entretenir  des  fon- 
taines, ou  des  ponts  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  une 
commune  ou  une  fabrique,  ou  en  général  par  un  corps 
constitué.  Elle  peut  exister  par  elle-même,  avec  une  admi- 
nistration particulière. 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  la  dernière  partie  du  code, 
qui  a  pour  titre  :  «  Définitions,  explications,  dispositions 
supplémentaires.  »  Nous  avons  déjà  montré  sous  l'empire 
de  quelle  nécessité  le  nouveau  lét^islateur  du  Monténégro 
avait  dû  se  faire  un  plan  tout  différent  de  celui  des  codes 
modernes.  Ceux-ci,  les  codes  allemands  surtout,  posent 
d'abord  des  règles  générales,  abstraites,  qui  dominent 
toutes  les  dispositions  particulières.  Au  Monténégro  il  a 
fallu  procéder  à  l'inverse,  et,  pour  être  compris  du  peuple, 
reléguer  à  la  fin  du  code  les  définitions  et  les  théories,  en 
sorte  que,  pour  se  faire  une  idée  exacte  et  complète  de  la  loi 
sur  une  matière  donnée,  il  faut  aller  chercher  la  pensée  du 
législateur  en  deux  endroits  différents.  Cet  inconvénient  a 
paru  inévitable,  et  après  tout  il  n'est  pas  aussi  grand  qu'on 
pourrait  le  croire.  Cette  méthode  a  permis  au  législateur 
de  traiter  complètement  et  avec  une  certaine  originalité 
certaines  matières  difilciles,  telles  que  la  possession,  et 
surtout  le  droit  international  privé  qui  fait  à  lui  seul  l'objet 
de  19  articles,  dont  4  sont  placés  dans  la  première  partie, 
et  15  dans  la  dernière. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  nouveau  code  du  Monté- 
négro. Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  quelles  condi- 
tions il  a  été  préparé,  quelles  difficultés  particulières  le 
législateur  a  rencontrées  et  comment  il  s'y  est  pris  pour  les 
surmonter.  Cette  œuvre  fait  honneur  au  savant  juriscon- 
sulte qui  l'a  exécutée,  comme  au  prince  qui  en  a  été  l'ins- 
pirateur. 

R.  Dareste. 
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LA  PSYCHOLOGIE  DES  STOÏCIENS 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 

La  période  de  l'histoire  de  la  philosophie  qui  s'ouvre  à  la 
mort  d'Aristote  se  distingue  de  la  précédente  par  plusieurs 
caractères.  Le  plus  important  et  le  plus  remarqué,  quoi- 
qu'on l'ait,  à  mon  sens,  fort  exagéré,  est  l'affaiblissement  du 
sens  métaphysique,  c'est-à-dire,  au  fond,  du  sens  philoso- 
phique. Il  est  certain  que  les  grandes  constructions  méta- 
physiques et  cosmologiques  ont  perdu  pour  les  esprits  une 
partie  de  leur  intérêt  et  de  leur  attraction.  La  Psychologie, 
c'est-à-dire  la  connaissance  de  l'homme,  puisque  l'âme  est 
l'homme  même,  o.vrr,  (-ô  ^^yj>)  ècttjv  ô  àvOpwTroj  (1),  tend  à  de- 
venir la  science  fondamentale  de  la  philosophie.  Quel  est 
l'objet,  dit  Zenon,  delà  philosophie?  la  Raison.  Quelle  est 
sa  fin?  de  posséder  une  droite  raison.  Que  nous  apprend- 
elle?  à  connaître  la  Raison,  ses  principes,  ses  lois,  ses  fa- 
cultés, ses  fonctions,  ses  actes  (2).  Le  monde  et  tout  ce 
qu'il  renferme  n'a  d'autre  fin  que  l'homme  et  est  fait  pour 
l'homme  (3).  La  terre  que  l'homme  habite  est  non  seule- 

(1)  Simplic,  m  Ejnct.,  l,  1,  12.  Ren.,  Ep.,  76.  «  Quid  enim  in  homi- 
ne  propiium  ?  Ratio.  Epiphan.,  adv.  Hœr.  c.  37.  xaî  àv6pw7;ov  iy.'xlzi 
(Cléanthe)  ij^ôiinv  zr.v  ^pv^/^y.   » 

(2)  Epict.,  Diss.,  IV,  8,12. 

(.3)  Cic.  de  Fin.,  III.  20  «  Pra'clarc  enim  Chrj'sippns  cetera  nata  esse 
hominnrn  causa»  id.  (deNat.  D.)  11.  53.  «  Omnia  quœ  sint  in  hoc  mundo... 
hominiini  causa  facta  esse  et  parata.  > 
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ment  le  centre  du  mouvement  de  l'Univers,  mais  le  principe 
et  la  cause  directrice  de  ce  mouvement  (1).  Mais  l'homme 
peut  il  se  connaître  sans  connaître  ce  monde  dont  il  fait 
partie,  ce  tout  dont  il  est  un  membre?  la  Psychologie  est-elle 
possible  sans  une  métaphj'sique  qui  l'appuie  etqu'elle recèle 
en  elle-même?  c'est  ce  que  les  anciens  surtout  n'ont  jamais 
cru,  et  ce  que  la  logique  ne  permet  pas  de  croire.  En  fait, 
la  Psychologie  des  Stoïciens  repose  sur  un  vaste  et  puissant 
système  de  métaphysique  qui  fournira  le  fondement  de 
presque  tous  les  systèmes  panthéistiques,  comme  la  Psycho- 
logie d'Épicure  se  lie  à  une  autre  métaphysique  sur  la- 
quelle s'appuieront  tous  les  systèmes  matérialistes  et  sen- 
sualistes. 

On  ne  peut  donc  pas  dire,  sans  exagération,  que  le  sens 
philosophique  soit  réellement  épuisé  au  commencement 
du  moins  de  cette  période.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la 
Ps3'chologie  devenant  le  centre  et  le  fondement  des  sciences 
philosophiques  (2),  un  tour  plus  positif,  une  fin  plus  pra- 
tique sont  imprimés  à  la  spéculation  même.  Mais  ce  mouve- 
ment qui  commence  à  peine  chez  les  philosophes  grecs,  ne 
s'accentuera  que  lorsque  les  Romains  y  prendront  une 
part  active.  Les  Romains  n'ont  jamais  eu  grand  goût  pour 
les  études  spéculatives  :  leur  vrai  génie  est  le  génie  de  l'ac- 
tion, du  gouvernement  et  de  la  discipline  qui  est  aussi  un 
gouvernement.  C'est  entre  leurs  mains  que  la  philosophie 
aspire  à  devenir  un  agent  de  la  culture  morale  et  à  jouer  le 
rôle  de  directrice  de  la  conscience  et  de  la  vie  :  SU  aliquis 

(1)  Arius  Didyme,  Diel?:^  Doxogr.  Gr.,  p.  465.  ynv  to  «ysfiovr/ôv  elvat 
Toû  xoVuou,  passage  assurément  étrange,  corrigé  de  bien  des  manières, 
mais  qui  peut  recevoir,  sans  être  corrigé,  le  sens  que  je  lui  donne  avec  et 
après  Ludw.  Stein,  Psychol.  d.  Stoa.  1  p.  212. 

(2)  Cette  thèse  est  encore  soutenue  de  nos  jours.  C'est  probablement 
à  une  source  stoïcienne  que  Suidas  (voc.  (j/iïoao'^ioi.)  emprunte  cette  for- 
mule caractéristique  :  ri  cn^rSii'i-ri  y-j'^iiç  zn?  '^%Â?  noô:;  Trâo-av  -f ùo^o- 
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animi  lui  custos,  dit  Sénèque.  De  là  le  tour  oratoire  (1)  que 
prend,  même  dans  Cicéron,  l'exposition  philosophique;  car 
pour  gouverner  les  âmes  et  s'en  rendre  maître,  il  ne  s'agit 
pas  d'analyser  et  de  démontrer  :  il  faut  persuader,  il  faut 
toucher,  et  pour  cette  fin  supérieure  tous  les  moyons  sem- 
blent légitimes.  C'est  alors  que  le  grave  Panaetius  osera 
dire,  ce  que  Cicéron  ne  répète  pas  sans  quelque  scrupule, 
que  le  philosophe  devenu  un  avocat,  avocat  de  la  vertu,  il 
est  vrai,  peut  employer,  s'il  est  nécessaire,  non  seulement 
des  raisons  vraies,  mais  encore  des  arguments  contraires  à 
la  vérité,  pourvu  qu'ils  soient  vraisemblables  et  persua- 
sifs (2). 

Un  autre  caractère  marque  cette  période  :  c'est  à  ce 
moment  que  commencent  le  règne  des  Écoles,  désormais 
constituées  en  corps  organisés,  leur  activité  simultanée  et 
rivale  et  leur  influence  mutuelle  et  réciproque.  Théo- 
phraste  (3),  Xénocrate  (4),  Zenon  (5),  Épicure  (6)  sont  des 
contemporains.  Leurs  rapports  sont  sans  doute  éminemment 
des  rapports  d'opposition  et  d'hostilité  :  elles  ne  peuvent,  en 
effet,  garder  leur  originalité  propre  qu'en  combattant  et 
en  détruisant,  si  possible,  les  principes  et  les  thèses  des  doc- 
trines adverses;  mais  ce  conflit  lui-même  amène  nécessai- 
rement un  contact,  et  dans  ce  contact  chacune  se  laisse  in- 
consciemment,  involontairement    pénétrer  par   certaines 

(1)  Que  Galien  signale  déjà  dans  Chrysippe  de  Hipp.  et  Plat.  dogm. 
11,  2,  t.  V.  p.  213,  «  zôi  ôrirooiY.à.  IriH^ixTa.. . .  wv  néTilrxjTCti  rà.  XpuainTroxj 
|3t6/ta...  »  et  passim...  Isocrate  avait  déjà  voulu  confondre  l'éloquence 
et  la  philosophie. 

(2)  Cic,  de  Off.,  11,  14.  Patroni  (est)  non  nunquam  verisimile,  etiamsi 
minus  verum  defendere.  Quod  scribere  non  auderem  nisi  idem  placeret 
gravissimo  Stoïcorum  Panaetio. 

(.3)  313  4-207. 

(4)  339  +  314. 

(5)  321  +264.  ^ 

(6)  306  4-  270. 
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opinions  des  autres  où  la  force  de  la  vérité  triomphe  de  la 
passion  sectaire,  et  du  moins  par  les  formes  de  la  techno- 
logie et  de  l'exposition.  On  se  croit  autorisé  à  prendre  son 
bien,  c'est-à-dire  la  vérité,  partout  où  on  le  trouve  :  quod 
veimm  est  meiim  est.  Il  est  reconnu  que  le  stoïcisme  adopte 
une  grande  partie  des  théories  et  particulièrement  des 
théories  psychologiques  d'Aristote.  La  nouvelle  Académie, 
dans  Philon  de  Larisse,  contemporain  de  Posidonius,  re- 
nonce à  son  principe  que  la  connaissance  de  la  vérité  est 
impossible.  Le  péripatétisme  abandonne  les  hauteurs  de  sa 
métaphysique  et  se  rapproche,  comme  en  fait  foi  le  De 
Mimdo,  quelqu'en  soit  l'auteur,  du  naturalisme  stoïcien. 
C'est  déjà  l'Éclectisme  qui  commence. 

Par  une  conséquence  naturelle,  la  philosophie  sera  obli- 
gée de  prendre  un  caractère  d'érudition,  puisque  pour 
combattre  les  doctrines  rivales,  pour  s'assimiler  les  an- 
ciennes théories  dans  ce  qu'elles  contiennent  de  vérité,  il 
faut  assurément  les  connaître,  et  les  connaître  non  seule- 
ment dans  la  forme  actuelle  que  leur  a  donnée  leur  déve- 
loppement interne,  mais  jusque  dans  leurs  origines  pre- 
mières et  même  dans  leurs  antécédents  historiques.  Tels 
sont,  sommairement  indiqués,  les  traits  caractéristiqufc>s  du 
mouvement  philosophique  en  Grèce,  après  la  mort  d'Aris- 
tote :  Le  goût  de  l'érudition,  le  penchant  aux  formes  ora- 
toires, rétablissement  des  Écoles  en  organismes  concentrés 
dont  les  rivalités  et  la  lutte  n'empêchent  pas  les  influences 
réciproques,  la  tendance  de  la  philosophie  à  se  constituer 
en  une  force  sociale,  et,  par  dessus  tout,  la  prééminence, 
de  plus  en  plus  grande  dans  l'ensemble  de  la  science,  de  la 
psychologie  considérée  comme  la  connaissance  de  l'homme 
même.  Nous  trouverons  tous  ces  caractères,  peut-être 
même  plus  fortement  accusés  que  dans  toute  autre,  dans 
l'École  stoïcienne,  et  particulièrement  le  dernier  qui  nous 
amène  à  notre  sujet  et  le  justifie  :  La  Psychologie  des  Stoï- 
ciens. 
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Si  nous  n'avons  pas  eu,  pour  tous  les  philosophes  dont 
nous  avons  exposé  et  apprécié  jusqu'ici  les  théories  psy- 
chologiques, les  mêmes  avantages,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  plus  grands  d'entre  eux,  les  véritables  fondateurs 
de  la  Psychologie,  Platon  et  Aristote,  nous  avons  pu  nous 
appuyer  sur  leurs  propres  ouvrages  authentiques  et  à  peu 
près  complets.  Il  n'en  sera  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  Stoïciens.  Des  grands  représentants  de  l'École,  Zenon, 
Cléanthe,  Chrysippe,  nous  n'avons  conservé  que  des  frag- 
ments courts,  épars,  dont  Tinterprétation  et  le  lieu  laissent 
une  grande  place  à  la  liberté  des  conjectures  et  à  l'audace 
des  combinaisons,  et  dont  l'insufTisance  laisse  de  très 
grandes  lacunes  sur  des  parties  considérables  du  système 
psychologique,  par  exemple  la  théorie  de  la  sensation.  11 
faut  aller  jusqu'à  Sénèque  (i),  Épictète  (2),  M.  Aurèle(3), 
pour  rencontrer  des  documents  directs,  mais  qui  appar- 
tiennent à  la  seconde  époque  du  stoïcisme  où,  sous  l'in- 
fluence de  Pana3tius  et  de  Posidonius  et  de  l'esprit  romain, 
il  se  mitigé  et  s'alière.  11  est  donc  nécessaire  de  recourir 
aux  sources  indirectes,  aux  historiens  de  la  philosophie 
qui,  mêlant  le  plus  souvent  la  critique  à  l'exposition  des 
idées,  sont  légitimement  suspects  d'en  avoir  méconnu  et 
défiguré  le  sens  par  incompétence  ou  partialité  :  tels  sont 
Plutarque  (4),  Galien  (5),  Sextus  Empiricus  (6),  Diogène  de 
Laërte  (7),  dont  le  premier  est  postérieur  de  trois  siècles  au 
fondateur  du  Portique  et  les  autres  de  près  de  cinq  siècles. 
A  ces  difllcultés  qui  touchent  tout  le  système  s'en  ajou- 
tent de  particulières  au  système  psychologique  des  Stoïciens. 

(1)  Né  dans  les  premières  années  de  l'ère  chrétienne. 

{'I)  Qui  vivait  sous  Néron  (54-58)  et  est  mort  sous  Trajan  (52-j- 117). 

(3)  Né  en  121,  mort  en  180. 

(4)  Né  en  48  ou  50  après  J.-C,  mort  en  188  ou  148. 

(5)  Né  en  131,  mort  en  200. 

(6)  Mort  en  210. 

(7)  Qui  florissait  en  190. 


P  HISTOtRE  DE   LA   PSYCHOLOGIE   DES   GRECS.  351 

D'après  eux,  le  caractère  essentiel  de  l'être  est  l'unité  : 
Dieu  est  un  ;  le  monde  est  un;  l'Ame  est  une;  la  sensation 
est  une;  la  passion  est  une;  la  vérité  est  une  (1),  comme 
est  une  la  lumière  du  soleil,  bien  qu'elle  se  divise  en  une 
infinité  de  rayons  et  éclaire  l'infinité  des  choses  (2). 

Il  y  a  plus  :  toutes  les  choses,  qui  sont  des  unités  par- 
tielles, sont  liées  et  unies  les  unes  aux  autres  par  des  rap- 
ports intimes  qui  font  qu'aucune  n'est  étrangère  aux 
autres,  et  qu'au  contraire  elles  se  pénètrent,  se  condition- 
nent et  se  causent  les  unes  les  autres  (3).  Il  était  naturel 
que  la  science  cherchât  à  reproduire  dans  l'exposition 
l'unité  des  choses  qu'elle  prétendait  expliquer  :  le  contenu 
imposait  sa  forme  au  système.  Les  Stoïciens  devaient  d'au- 
tant plus  facilement  céder  à  cet  entraînement  qu'ils  étaient 
plus  puissamment  possédés  par  le  goût  de  l'ordre  et  l'amour 
de  la  logique  formaliste  qui  fait  d'eux  les  précurseurs  de  la 
scolastique  (4)  et  des  scolastiques  mêmes  (5).  Ils  cherchent 
à  donner  à  leur  philosophie  une  forme  rigoureusement  lo- 

(1)  M.  Aur.,  IV,  40.  ùç  h  Çôiov  rôv  •/.ô-juoi . . .  u.ix-j  ovTtav  /xi  ■j.'i'j.-j  -Iz-j- 
yj,'i-.-  «ÎtS/îtiv  uiav...  ôauij  oti'a...  Id.  VII,  9...  ÔîôjîTj...  xxi  vocaoj  £!j... 
r.'A  Ki.r.^tix   uia. 

(2)  Id.,  XII,  30.  Iv  ^wf  riuoi). 

(3)  M.  Aur.  VII.  9.  -xvra  àùlO-'^i;  È-trr/îx-xi  y.y.'i  rt  <j\»-joi-jt;  hoù.  y.xi 
ayi^Tj  Tt,  Ci-jôiv  à/Àorotov  a).).o  à/).w.  Id...  IV,  40.  tzx-jzo.  t^xvtwv  cvvy.f'-tx... 
oiy.  Tf-  Ti  (Tjvvïjfftj  (connexus)  xxt  rrj'j.'j:r,a-joi;  (contextusj. 

(4)  C'est  dans  un  autre  sens  que  Chrysippe  blâmait  la  vie  scolastique, 
c'est-à-dire  la  vie  consacrée  exclusivement  à  l'étude  et  à  la  spéculation, 
qui  pour  lui  ne  difEérait  pas  de  la  vie  de  l'oisiveté  et  des  plaisirs.  Plut. 
de  Stoîc.  Itep.,TQ-j  oi  c-^o/yorr/'.ov  fiio-j  ov^iv  otouîvoî'ToO  >voovr/oû  Sixvépîiv. 

(3)  Plus  tard  ce  nom  s'appliqua  d'abord  aux  professeurs  des  sept  arts 
libéraux  :  Grammaire,  Dialectique,  Pihétorique  ou  Trivium,  Arithmétique, 
Géométrie,  Musique,  Astronomie  ou  Quadrivium  ;  il  s'étendit  ensuite  à 
tous  ceux  qui  s'occupaient  d'enseigner  les  sciences,  particulièrement 
la  philosophie,  ou  de  les  exposer  sous  une  forme  appropriée  à  l'ensei- 
gnement*. 
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gique  (1).  Leur  sage  est  un  dialecticien,  le  plus  parfait  dia- 
lecticien. On  les  appelle  eux-mêmes  dialecticiens  par  excel- 
lence, >caT'£Ço;;^riv  (2).  Chrysippc  avai t écrit  301  trai (és de  logique, 
et  avait  une  grande  renommée  comme  logicien  (3).  Ils  van- 
taient l'extrême  utilité  de  la  forme  syllogistique  du  raison- 
nement et  l'importance  de  la  logique  qui  seule  nous  ap- 
prend en  quoi  consiste  le  vrai  caractère  de  la  démonstra- 
tion, fortifie  et  contrôle  nos  opinions,  assure,  dans  le 
fonctionnement  de  nos  facultés,  l'ordre,  règle  la  mémoire, 
établit  le  lien  systématique  et  l'enchaînement  méthodique 
de  la  science  (4),  Sextus  Empirions  relève  leur  goût  pour  les 
formules  techniques,  tï;v  Zrwïxyiv  ztyyoko-^ixit  (5),  et  à  chaque 
page  Aq&  Dissertations,  Épictète  leur  reproche  leur  passion 
pour  l'art  de  nouer  et  de  dénouer  les  syllogismes.  C'est  la 
dialectique,  disaient-ils,  qui  nous  permet  de  résister  victo- 
rieusement aux  arguments  par  lesquels  on  s'efïorce  d'ébran- 
ler nos  convictions  (6),  qui  nous  empêche  de  céder  aux  ap- 
parences séduisantes  et  trompeuses  de  la  vraisemblance  (7), 
qui  donne  à  l'esprit  la  force  de  repousser  les  objections  et 
d'anéantir  les  réfutations  (8),  la  solidité  de  jugement  capable 
de  peser  à  leur  vraie  valeur  les  idées  et  les  raisonne- 
menis  (9).  En  un  mot,  la  dialectique  est  un  autre  nom  de  la 
science  ou  de  la  connaissance  infaillible  (10).  La  sagesse 
même  est  une  science  (il). 

(1)  riii)pol..  Philos.,  21  £7:'t  -ô  (7u),^oytcrTt5<wT£pov  rviv  «piXo(Toytav  «vÇrjffav. 

(2)  D.  L.,  VII,  83. 

(3)  Id.  ]89,  160.  ènL^o^o;  h  roiç  Stoàey.ziMÎç. 

(4)  Id.  45.    £\)y^p-o<JTOTa.Trj-j  t/jv  rêpt  rûv  Giilloy t(TiJiôiv  râ^tv,  y.cf\   [xvr,i/.r)v 

(5)  Adv.  Math.,  VIII,  87. 
(C)   «TrpOTTTTtao'ia. 

(7)  «Vît/KtOT/lf. 

(8)  àvr),57Çta. 

(9)  àu.x-:oi.iÔTr)ç. 

(10)'d.L.,VII,  45,  46,  47.  ' 

(11)   Plac.  Phil.,  l,rioœm. 
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11  n'est  pas  étonnant  ainsi  qu'ils  comparassent  la  philo- 
sophie à  un  être  vivant  et  organise,  parfaitement  un  comme 
son  objet,  et  dont  les  parties,  en  tant  que  membres  d'un 
tout,  se  liaient  et  se  conditionnaient  les  unes  les  autres.  Ces 
parties,  appelées  par  Apollodore  ro-ot,  par  Chrysippe  et 
Eudrome  £Î3»7,  par  d'autres  -/iv*?,  étaient,  d'après  Zenon  :  la 
Physique,  la  Morale  et  la  Logique  (1).  Quelques-uns  ajou- 
taient une  quatrième  partie  :  la  Théorie  des  Définitions, 
To  optzDv,  que  complétait  la  Théorie  des  Règles  -/«vovjç  et  la 
Théorie  des  Critériums(2). 

Cléanthe  les  subdivisait  en  six  parties  groupées  deux  par 
deux  :  la  Dialectique  et  la  Rhétorique  ;  —  la  Morale  et  la 
Politique;  —  la  Physique  et  la  Théologie.  Chrysippe  revint 
à  la  division  tripartite  de  Zenon  :  «  Il  me  semble,  dit-il  (3), 
comme  l'ont  enseigné  nos  anciens,   qu'il  n'y  a  que  trois 

(1)  Sestus  Empiricus  (VII,  16)  remarque  que  cette  division,  que  fixè- 
rent définitivement  les  stoïciens,  était  déjà  en  germe,  Swi^ii,  dans  Pla- 
ton. Aristote  y  avait  substitué  une  division  tirée  d'un  point  de  vue  sub- 
jectif, c'est-à-dire  des  facultés  de  la  spéculation,  de  l'action  et  de  la 
création  artistique.  Mais  dans  les  subdivisions  il  revint  au  point  de  vue 
objectif,  en  divisant  la  science  théorétique  en  philosophie  première,  phy- 
sique et  mathématique  ;  et  la  science  pratique  en  éthique,  économique 
et  politique. 

(2)  On  ne  comprend  guère  comment  la  théorie  de  la  définition  pou- 
vait former  une  partie  distincte  et  séparée.  Diogène  (VII,  42)  essaie  de 
rendre  compte  de  la  distinction  non  moins  subtile  de  cette  théorie  et  de 
celles  des  règles  et  des  critériums  :  ces  dernières  avaient  pour  but  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  TTpoç  rô  tv,  oCj.tSilx^j  t\ioîu\  la  théorie  de  la  défini- 
tion se  propose  plus  spécialement  la  connaissance  scientifique  et  démons- 
trative de  la  vérité  n-pôj  èniy-jcoGa  '.  car  c'est  par  ces  idées  générales  (ob- 
tenues ou  formulées  par  la  définition)  que  l'esprit  s'empare  des  choses, 
§tà  Twv  h'joi'Jij  zÔL  TT^ùr/uy-x  Xy.'j.Zi/Mi-xi.  D'autres  divisaient  la  logique 
en  deux  parties,  l'une  qui  traitait  du  langage  considéré  comme  un  sys- 
tème de  signes  des  idées  ;  l'autre  qui  traitait  des  idées  exprimées  par 
ces  .signes  :  "îpî  G7;aa£v>vT&)v  et  ttzoi  tj/iy-v-fjoui-jav. 

(3)  Plut.,  Sioîc.,  Ecj}.,  IX. 

NOUVELLE    SÉRIE.   —    XXX.  23. 
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genres,  -/hri,  de  sciences  philosophiques,  qu'il  faut  éiudier 
et  enseigner  dans  l'ordre  suivant  qui  est  l'inverse  de  leur 
ordre  de  dignité  et  d'importance  :  en  premier  lieu  la  Lo- 
gique ;  en  second  lieu  l'Éthique  ;  en  troisième  lieu  la  Ph}'- 
sique.  »  Les  Stoïciens  justifiaient  cette  disposition  comme 
il  suit  :  «  Il  est  nécessaire  que  l'esprit  ait  été  rendu  assez 
puissant  pour  garder  les  vérités  acquises  sans  qu'on  puisse 
les  en  déraciner  :  or,  c'est  la  Dialectique  qui  lui  donne  cette 
solidité  et  cette  force.  L'Éthique  qui  a  pour  but  d'améliorer 
les  mœurs  prend  la  seconde  place,  parce  que  ses  préceptes 
ne  peuvent  être  communiqués  sans  péril,  «xivSyvwç,  que  si 
l'esprit  possède  toute  la  puissance  de  la  raison  ;  enfin,  ar- 
rive la  Physique  dont  l'objet  est  plus  divin  et  qui  réclame 
un  plus  puissant  effort  de  méditation  (1). 

Malgré  cette  organisation  savante,  les  membres  qui  com- 
posaient le  tout  de  la  philosophie  étaient,  quoique  distincts, 
non  séparés  et  non  séparables  (2).  La  division  n'avait  qu'une 
valeur  formelle  et  par  suite  une  importance  médiocre. 
L'ordre  dans  lequel  on  les  étudie,  car  il  faut  bien  en  adop- 
ter un,  est  au  fond  indifférent  pour  la  science,  parce  qu'au- 
cune des  parties,  soit  au  point  de  vue  des  lois  logiques,  soit 
au  point  de  vue  du  contenu,  ne  peut  prétendre  à  un  rang 
privilégié,  à  une  valeur  supérieure  (3).  Elles  se  fondent 
toutes  et  pour  ainsi  dire  se  confondent  les  unes  dans  les 
autres  (4),  tant  est  puissant  le  lien  qui  les  unit  et  n'en  fait 
qu'un  tout  (5).  Cette  pénétration  intime  et  mutuelle  rend 

(1)  Sext.  Einp.,  VII,  23.  Ga.\en.,  Ilist.  P/«7.,ch.  ili.  M.  Anrèle,  IX,  13, 
suit  encore  cette  division:  «  Dans  toute  notion,  cherche  l'élénient  physio- 
logique, l'élément  éthique,  l'élément  logique,  yjo-toÀoystv,  rt^olo^jthi 
Bixlî/-ty.îjeaOy.i. 

(2)  Sext.  Enip.,  YII,  17,  ù.yJifji'jrK  QlrjMj. 

(3)  /rf.,  id.  0Ù6ÈV   uipo;  ToO  ItÉoou  no'iy.îyjjlaOv.i. 

(4)  D.  L.  VIT,  40.  uî;j.ï/Oxi  aùri. 

(5)  Cic,  de  Fin.,  V.  28.  «  Mirabilis  est  apudillos  contcxtus  rerum.  lîes- 
pondent  extrema  priniis,  média  utrisque,  omnia  omnibus.  » 
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bien  difficile  d'isoler  une  partie  quelconque  du  système  et 
de  l'étudier  à  part  :  car  il  faut  rompre  pour  cela  la  chaîne, 
pour  ainsi  dire  de  fer,  qui  la  rattache,  qui  l'attache  aux 
autres  et  au  tout  lui-même.  Une  difficulté  nouvelle  naît 
pour  la  critique  du  fait  que  la  Psychologie  n'est  pas  une  de 
ces  divisions,  quelle  qu'en  soit  la  yaleur,  acceptées  par  les 
anciens,  les  Stoïciens  compris,  qui  n'en  ont  même  pas  connu 
le  nom.  Si  les  Grecs  dont  la  langue  souple  et  riche  se  prê- 
tait si  facilement  à  l'expression  précise  des  choses  et  des 
idées,  n'ont  pas  eu  ce  mot,  si  leurs  philosophes  n'ont 
pas  senti  le  besoin  de  le  créer,  quoique  la  formation 
en  fût  si  naturelle,  c'est  certainement  parce  qu'ils 
n'ont  pas  eu  la  notion  claire  et  distincte  de  ce  que  devait 
être  la  science  de  l'âme.  Toute  idée  nette  et  forte  produit 
naturellement  et  comme  nécessairement  le  terme  qui  l'ex- 
prime. Il  est  manifeste,  malgré  les  nombreux  traités  qui 
portent  le  titre  rcol  ^jyj,;  (l),  que  les  Grecs  ne  se  sont  pas 
posé  nettement  le  problème  spécial  de  la  Psychologie,  à 
savoir,  de  rechercher,  de  déterminer  et  d'exposer  les  faits 
psychiques  d'une  part,  et  de  l'autre  de  les  expliquer  en  les 
ramenant  à  leurs  causes  et  à  leurs  lois.  Sans  doute  ils  ne 
pouvaient  se  dispenser  d'en  reconnaître  la  matière  et  l'objet; 
mais  comme  ils  n'y  voyaient  pas  les  éléments  d'une  science 
distincte  et  séparée,  ils  n'ont  pas  institué,  pour  cette  disci- 
pline, une  méthode  particulière,  et  leurs  théories,  comme 
leurs  observations  psychologiques,  se  présentent  avec  un 
caractère  manifeste  de  désordre  et  de  confusion.  C'est  ainsi 
que  ce  que  nous  appelons  la  Psychologie  se  trouve  chez  eux 
disséminé  et  réparti  entre  toutes  les  parties  de  la  Philoso- 
phie, et  que  nous  serons  obligés  d'aller  chercher  dans  la 

(1)  D.  L.,  VII,  157,  n'en  mentionne  que  deux  dont  l'un  a  pour  auteur 
Zenon,  et  l'autre  Antipater.  Les  Fragments  sur  l'Ame,  que  Galien  cite  et 
critique  avec  tant  de  vivacité  (De  dogm.  Hipp.  et  Platonis)  sont  tirés 
d'un  traité  dont  le  titre  nous  est  donné  par  Galien  (id.  p.  215)  ttcOÎ  Yv- 
X;ôç,   mais  manque  au  catalogue  de  Diogène. 

£3. 
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Physique  ce  qui  concerne  l'origine  de  l'âme,  sa  substance, 
son  essence  et  sa  lin  ;  dans  la  Logique,  la  délinition  de  «ses 
facultés  et  la  théorie  générale  de  la  connaissance,  et  dans 
l'Éthique,  le  caractère,  la  forme  et  la  nature  de  ses  senti- 
ments, de  ses  inclinations,  de  ses  passions,  c'ost-à-dirc  leur 
théorie  du  désir  et  de  la  volonté  (1). 

Il  y  a  plus  :  la  conception  que  les  Stoïciens  se  forment  des 
choses  et  du  monde  repose  sur  l'idée  d'un  principe  unique, 
qui,  dans  des  degrés  divers,  mais  à  tous  les  stades  de  forma- 
tion et  de  développement  de  l'être  inorganisé  et  organisé, 
se  manifeste  par  un  même  ellet,  à  savoir  le  caractère  de 
l'unité  qu'il  impose  à  tout  ce  qui  est  et  devient,  et  sans 
laquelle  rien  ne  saurait  devenir  ni  être.  Cette  force  est 
psychique,  quoique  corporelle  ;  car  la  nature,  (j-ûdtç,  est 
pour  eux  raison,  pensée,  Xo'yoj,  une  raison  qui  règle  et 
dirige  le  développement  de  l'Être,  qui  est  la  fln  imma- 
nente des  choses  et  en  même  temps  leur  principe, 
leur  germe,  /070c  cTrspuarty.ôs.  Dans  sa  substance  c'est  un 
pneuma  ;  dans  son  essence,  de  quelques  noms  qu'ils  la 
revêtent,  suivant  la  diversité/le  ses  fonctions  et  de  ses  effets, 

çûiJt;,  Gy^i'jiç,  sçt?,  Içyy;^   y.pizoç  (2),    oiiOtat;,   zôvoç  (3),  ^ysftovtKo'v,  aU 

fond,  c'est  une  âme,  ■^■jyj,  ou  une  espèce  d'âme  (4),  conçue 
il    est    vrai  sous  la   notion    de  corps,    notion  qui  elle- 

(1)  On  trouve  cependant  chez  eux  un  commencement  de  classifica- 
tion des  questions  purement  psychologiques  distinguées  des  questions  de 
logique.  Simplicius  (in  Art.  Categ.  t.  3.)  :  «  Les  stoïciens  ont  soutenu 
que  la  discussion  sur  les  £vvo/;ua7a  en  tant  qu'idées  générales  appartient 
à  la  psychologie  et  non  à  la  logique,  tc;  ttî^l  H'\>/nç  îrpayptaretaj,  où 
y.oyiy.VÇ'   * 

(2)  Plut.,  Sioïc,  Rep.,2. 

(3)  Stob.,  Ed.,  Il,  110,  7)   ir,;  -^y/Àî  î-ayj'j;  -ô-joç. 

(4)  Je  dis  une  espèce  d'âme,  parce  que  les  Stoïciens,  peu  conscquenls 
avec  leur  principe  refusaient,  nous  le  verrons,  une  ânio  aux  minéraux  et 
aux  végétaux  (Plut.  Plue  Phil.,  V)  :  ils  réservaient  ce  nom  au  TrvîOua 
v'jîùov   (/(/.,  id.,  IV,  3). 
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même  enveloppe  l'idée  de  matière  informée.  Toutes  les 
choses  reçoivent  et  gardent  leur  unité,  qui  est  leur  être,  par 
la  participation  de  cette  âme,  puissance  pneumatique  et 
igniformo.  C'est  par  une  inconséquence  due  aux  entraîne- 
ments oratoires  de  la  prédication  morale  qu'on  trouve  chez 
les  Stoïciens  de  la  seconde  époque  des  expressions  (1)  et  des 
formules  qui  pourraient  faire  croire  à  un  dualisme  méta- 
physique et  psychologique,  auquel  Panaetius  et  Posidonius 
seuls  ont  cédé.  L'âme  est  en  réalité  pour  eux  le  principe 
non-seulement  de  la  pensée  et  de  la  vie,  mais  de  toute 
chose  qui  a  une  forme  et  une  essence  qu'elle  possède  d'une 
façon  constante  et  qui  restent  identiques  à  elles-mêmes.  Si 
donc  nous  voulions  poursuivre  l'àme  dans  toutes  les  fonc- 
tions que  la  logique  interne  du  sujet  pourrait  lui  attribuer, 
nous  arriverions  à  noyer  la  psychologie  dans  la  philosophie 
ou  plutôt  à  réduire  toute  la  philosophie  à  la  psychologie.  Ce 
n'est  pas  une  des  moindres  difficultés  de  notre  sujet  de 
déterminer  par  une  limite  précise  les  questions  qui  appar- 
tiennent naturellement  au  domaine  vraiment  psychologique 
et  d'en  exclure  celles  qui  lui  doivent  rester  étrangères. 

L'unité  que  les  Stoïciens  placent  dans  les  choses  et  dans 
le  tout  qui  en  est  le  principe  et  le  système,  et  dont  leur 
doctrine,  dans  sa  structure  formelle,  dans  son  cadre   exté- 

(1)  Ainsi  dans  Senèque  (ad  Marc,  2i  et  Ep.  74)  Spiritus  et  caro.  La 
mort  considérée  comme  une  renais?ance  (id.,  Ej).  63.  41,  102);  les  chaî- 
nes du  corps  (id.,  Suasor.,  6';  ;  les  termes  méprisants  par  lesquels  Epic- 
tète  désigne  le  corps,  acoyÂ-tov  ',  la  phrase  :  tu  es  une  âme  qui  porte  un 
cadavre  (trad.  Franc.,  XiV,  lô)  ;  dans  M.  Aurèle  (11,  2)  l'opposition  de 
cri:&z''a  zzi  "vî'jaârtov  y.c/.ï  rrji'J-O'jf/.'j'j  \  la  distinction  du  corps,  aâi'^x,  d'oii 
viennent  les  sensaiiong,  et  de  l'âme,  ^j'/Ji,  d'où,  viennent  les  désirs,  du 
vovj  d'oii  viennent  les  idées  {id.,  III.  16).  ou  encore  (ruairio-j,  ttvsv^x- 
-fov.  -joù;  {id..  XIII,  3),  ou  encore  la  chair,  le  Pneuma,  a-jzfjLo;,  qui  ne 
reste  jamais  lui-même  et  est  à  chaque  instant  aspiré  et  expiré,  et  l'ïi'yî- 
ao-jf/ôv,  To  svoov  zvpt-'jov.  Senec,  Ep.,  85.  ce  Animalia  qufedam  animum 
(yv;^/!v)  habent,  qusedam  tantum  animam  (oÛtiv).  » 
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rieur  (1),  fait  effort  pour  reproduire  la  sévère  image,  nous 
la  retrouvons  en  quelque  mesure  dans  le  caractère  de 
l'École.  Les  esprits  les  plus  indépendants  cherchent  à  rester 
ou  à  paraître  rester  fidèles  aux  principes  du  maître  et 
tondent  visiblement  à  garder  intacte  l'unité  de  la  doctrine. 
Les  opinions  deviennent  des  dogmes.  L'École  devient  une 
secte,  uiptfjiç,  presque  une  église,  dont  les  adhérents  sont 
moralement  astreints  à  professer  les  croyances.  Zenon  lui- 
même  constate  cet  accord  :  comme  on  lui  faisait  remarquer 
le  grand  nombre  de  disciples  de  Théophraste  :  Oui,  dit-il, 
son  chœur  est  plus  nombreux  ;  mais  il  y  a  dans  le  mien  plus 
d'harmonie  (2).  Là  même  où  des  dissidences  et  des  innova- 
tions se  sont  produites,  comme  il  est  arrivé  certainement, 
on  les  tait' ou  on  les  dissimule  ;  on  rapporte  tout  au  fonda- 
teui",  on  couvre  tout  sous  le  nom  général  du  Portique,  oî  ànô 
~r,g  izoû;.  Cc  trait,  je  veux  dire  une  tendance  à  une  sorte 
d'orthodoxie,  cette  prétention  à  la  constance  et  à  la  fixité 
dogmatiques,  qui  touche  de  près  à  l'infaillibilité,  s'accentue 
sans  doute  davantage  dans  l'École  d'Épicure,  où  toute  nou- 
veauté est  considérée  comme  une  folie  et  une  impiété,  où 
toute  dissidence  est  regardée  comme  une  apostasie  et  frappée 
d'anathème  (3).  Sénèque  s'en  raille:  «  apud  istos  quidquid 
dicit  llermarchus,  quidquid  Metrodorus,  ad  unum  refer- 
tur...  Omnia  quse  quisquam  in  illo  contubernio  locutus  est, 
unius  ductu  et  auspiciis  dicta  sunt  (4).  »  Mais  il  me  semble 

(1)  Jonbert  (de  la  Métaphys.,  56)  appelle  dédaigneusement  tout  sys- 
tème un  coffre,  un  artifice,  une  fabrique,  qui  l'intéresse  peu,  dit-il  :  il  a 
tort.  Le  lien  qui  fabrique  le  système  est  lui-même  une  idée,  une  forme, 
si  l'on  veut,  mais  une  forme  intelligible  et  non  externe. 

(2)  Plut.,  de  Prof, y  6,  oûpôj  Je  o-upt'j-wvédTspo?.  Cf.  Ravaiss.  Ess.  s.  la 
Met.,  t.  II,  p.  123. 

(3)  Numénius  (Euseb.,  Prœp.,  XIV,  6,  3)  a>i5  oùzolç  dneh  rrw  svâv- 
Ttov  ouTî  à).)r|).oj?  o"t;  E-«xc/jo(>)  y.r/îcvz  tlç  /^irlSïv...  eoTtv  «vtoïî  Trapavorî^i/Kj 
[xûilat)  ôè   ùaiGniJ-y.  y.vX  y.y.zé'fjwjzui  ~'o  xztvo-Oftv/Oîv. 

(4)  ^.,33, 
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apercevoir  quelques  signes  semblables  dans  l'École  Stoï- 
cienne. Sénèque  a  beau  dire  :  «  non  sumus  sub  rege  :  sibi 
quisque  se  vindicat,  »  on  l'entend  lui-même  appuyer  ses 
opinions  sur  l'autorité  de  ses  maîtres  :  dicunt  Stoïci  nostri. 
On  ne  rencontre,  dans  le  cours  du  développement  de  la 
doctrine,  qui  est  restée  vivante  pendant  500  ans,  aucune 
divergence  profonde  ;  de  Zenon  h.  Épictète  ce  sont  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  théories  sur  les  points  essentiels  do 
la  métaphysique  et  de  la  Psychologie  (1).  Ce  n'est  guère  que 
dans  la  morale  pratique  et  les  subtilités  de  la  casuistique 
que  le  rigorisme  stoïcien  subit  quelques  atténuations  qui  le 
rendent  à  fois  plus  raisonnable  et  plus  tendre.  «  L'École 
Stoïcienne,  dit  M.  Ravaisson  (2),  se  rassemble  autour  d'une 
doctrine  fortement  unie,  liée  en  toutes  ses  parties  et  où 
toutes  les  conséquences,  dans  une  connexion  étroite  avec  le 
principe,  devront  porter  le  même  caractère  d'évidence  et 
de  certitude.  »  Je  crois  qu'il  faut  aller  plus  loin  encore. 
Sans  doute  ce  n'est  pas  un  lien  extérieur,  une  autorité  et  une 
discipline  organisée  qui  rassemble  les  membres  de  l'École 
autour  du  même  centre  de  vérités,  comme  les  soldats  sous 
une  même  tente.  Leur  conviction  est  libre  ;  mais  cette  con- 
viction de  la  supériorité  incontestable,  de  la  certitude  irré- 
futable de  leur  doctrine  constitue  un  lien  interne  qui  n'est 
pas  sans  puissance.  Le  sens  nouveau  du  mot  École  apparaît 
pour  la  première  fois  chez  eux.  L'inspiration  socratique, 
qui  vit  encore  dans  le  Platonisme  et  le  Péripatisme,  renvoie 
chacun,  pour  se  former  une  conception  des  choses  et  de  la 
vie,  à  sa  propre  pensée,  à  sa  libre  conscience,  à  sa  raison 

(1)  Galien  {Uipp.  et  Plat.  Dogm.  V,  390)  leur  en  fait  un  reproche  : 
«  A  Texceptioa  de  Posidonius,  tous  les  stoïciens,  je  ne  sais  comment, 
aiment  mieux  suivre  Chrysippe  jusque  dans  ses  erreurs,  plutôt  que  choi- 
sir la  vérité  en  s'écartant  de  lui,     f/â)vXov  olç  ii'f'xM   Xp^jatmog  viio^e- 

VOVfftV.   » 

(2)  T.  II,  p.  123. 
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individuoUe.  Les  Stoïciens  ne  professent  pas  ce  respect  de 
la  liberté  de  la  conscience  philosophique.  Qui  dit  École,  dit 
maître,  désormais,  et,  si  les  Stoïciens  n'ont  pas  de  roi,  ils 
ont  un  maître.  On  entend  encore  Épictëte,  k  cinq  siècles  de 
distance,  répéter:  Qu'est-ce  que  la  philosophie  enseigne? 
à  méditer  et  à  pratiquer  les  dogmes  de  Zenon,  â  z/vwv  liyîr. 

11  résultera  de  ce  fait  que  dans  l'exposition  du  système 
psychologique  des  Stoïciens,  nous  devrons  présenter  en 
bloc,  dans  leur  ensemble,  les  opinions  communes  de  l'École. 
Nous  nous  réservons  de  signaler  les  dilïérences  do  quelque 
importance  qui  se  rattachent  à  des  personnalités  philoso- 
phiques, dans  un  court  appendice  historique,  où  nous  ferons 
connaître  sommairement  la  vie,  les  écrits  et  les  opinions 
particulières  des  principaux  philosophes  de  la  secte. 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  répandue  et  autorisée  (1), 
que  la  philosophie  stoïcienne  a  pour  objet  presque  exclusif 
la  vie  pratique,  et  que  la  science,  la  recherche  désintéres- 
sée de  la  vérité  pour  elle-même  n'existe  pas  pour  eux.  Le 
savoir  ne  serait  qu'un  accessoire  logique,  un  moyen  dont  la 
fonction  subordonnée  consiste  à  justifier  rationnellement 
les  principes  et  les  règles  de  la  morale.  Les  anciens  n'ont 
jamais  complètement  séparé  la  science  et  la  vie  ;  mais  sous 
cette  réserve  commune  à  tous  les  philosophes  grecs,  je  crois 
avec  M.  Ravaison  (2),  et  j'espère  que  la  suite  de  ce  travail 
prouvera  que  la  pratique,  dans  le  stoïcismer,  n'a  pas  la  pré- 
dominance qu"on  lui  attribue,  et  n'a  absorbé  ni  les  inten- 
tions ni  les  conceptions  de  ceux  qui  l'ont  fondé  et  développé. 
Il  reste  un  grand  système  de  métaphysique  et  do  psycholo- 
gie, qui  se  propose  de  fondre  l'hylozoïsme  antique  et  les  vues 
d'Heraclite  sur  l'air  et  le  feu  avec  les  principes  de  la  philo- 
sophie péripatéticienne.  Pour  eux,  comme  pour  Platon  et 
Aristote,  la  philosophie  est  la  science  (3)  des  choses  divines 

(1)  Ed.  Zcller,  t.  IV,  p.  40. 

(2)  T.  II,  p.  122. 

(3)  Plut.,  rhil.  Plac,  1,  Proœni,  iirtcTr.^fi. 
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et  humaines  ;  ils  appellent  l'homme  un  animal  amoureux  de 
savoir,  ^wov  uào9='a)j^ov  (1),  et  c'est  Épictète  qui  formule  ainsi 
ce  caractère  èminent  de  Thumanitè  ;  ils  définissent  la  philo- 
sophie :  l'exercice  de -l'art  conforme  à  la  science  (2)  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  l'art  est  pour  eux  un  système  de  vérités 
expérimentales  (3).  Leur  division  n'attribue  à  la  morale 
qu'une  partie  sur  trois,  et  elle  est  toujours,  dans  tout  ordre, 
placée  au  second  rang,  le  premier  étant  réservé  à  la  méta- 
physique ou  à  la  théologie,  dont  le  caractère  est  éminem- 
ment spéculatif.  Si  la  morale  est  la  plus  utile  des  sciences, 
la  théologie  en  est  la  plus  haute,  parce  que  l'une  traite  des 
choses  humaines,  et  l'autre  des  choses  divines  :  il  y  a 
entre  elles  toute  la  distance  qui  sépare  l'homme  de  Dieu  (4). 
Hérillus  en  fait  exclusivement  une  science  spéculative,  et 
plus  précisément  la  science  de  l'âme  (5).  S'il  exagère  en 
cela  le  vrai  sens  du  stoïcisme,  Aristote  va  plus  loin  encore 
dans  la  direction  opposée  :  il  supprime  de  la  philosophie  la 
partie  métaphysique  et  la  partie  logique,  par  la  raison  que 
l'une  est  au-dessus  de  nous,  v-îp  ■;,aâ;,  dépasse  nos  moyens  de 
connaître,  et  que  l'autre  n'a  pour  nous  aucune  utilité  et 
partant  aucun  intérêt  ovBkv  ttûô?  riuâç  (6).  Il  s'acharne  surtout 
contre  la  dialectique  qui,  semblable  à  la  boue  des  chemins, 
allourdit  les  pas  et  retarde  la  marche  du  voyageur  (7)  ;  il  la 

(1)  Epict.,  Diss.  I,  ch.  xxix,  58. 

(2)  Id.,  id., 

(3)  Sch.  Dion.  Thr.,  Anccd.  Bekk.,  p.  649,  31,  axia-nu-y.  ix  /.'/.rolc^lttaii 
èurrstoicç  (rj'/y-yju'Jo:aiJ.h(ù-j . 

(4)  Sen.,  Qu.  nat,  Prœf.  Init.  «  Altior  est  h?ec  et  animosior...  Majus 
quiddam  suspioata  est  ac  pulchrius...  Denique  tantum  inter  duas  interest 
quantum  inter  Deum  et  hominera.  » 

(5)  Cic,  de  Fin.,  IV,  14.  Ipsius  animi,  ut  facit  ïïeiillus,  cognitionem 
amplexarentur,  actionem  relinquerent.  D.  L.  YII,  165  ..  Hpiz/oj. ..  tîÀoj 
sirî  rrrj  i~L<7Tr,y.ri'j.  Cic,  de  Fin.,  11,  13.  Hérillus  auteni  ad  scientiam 
omnia  revocans.  Cbnf.,  id.,  Acad.,  II,  42. 

(G)  D.  L.,  YII,  160. 
(7)  Stob.,  FloriL,  82,  11, 
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compare  encore  aux  toiles  d'araignée  d'un  tissu,  sans  doute 
extrêmement  délicat  et  fin,  mais  si  fragile  et  absolument 
inutile,  et  les  dialecticiens  à  ces  gourmands  d'écrevisses 
qui,  pour  avoir  si  peu  de  chair,  se  donnent  tant  de  mal  et 
perdent  tant  de  temps  à  on  briser  les  coquilles  (1).  Mais  il 
est  manifeste  que  c'est  là  une  hérésie  toute  personnelle, 
une  réaction  contre  la  doctrine  générale  et  commune  qui 
admettait  ces  parties  mêmes  qu'il  prétend  retrancher.  Dans 
la  conception  stoïcienne  l'Éthique  dépend  nécessairement 
de  la  métaphj'sique  ;  car  le  principe  des  idées  morales  et 
politiques,  la  source  de  la  justice  et  du  bonheur  sont  tirés 
de  la  nature  universelle,  du  système  de  gouvernement  et 
d'économie  du  monde  (2).  On  ne  peut  les  pratiquer  sans  les 
connaître  et  on  ne  peut  les  connaître  qu'en  se  plongeant 
dans  les  profondeurs  de  la  métaphysique  et  de  la  théologie, 
puisque  la  nature,  la  Raison  et  Dieu  ne  font  qu'un  (3). 

Xes  Stoïciens  sont  donc  de  vrais  philosophes  :  leur  con- 
ception essentiellement  dynamique  et  téléologique  est  d'or- 
dre spéculatif,  aussi  bien  que  le  goût  du  système,  la  passion 
de  l'unité  formelle  et  l'effort  tout  métaphysique  de  ramener 
à  un  principe  unique  et  l'ensemble  des  choses  et  l'ensemble 
des  représentations.  C'était,  pour  Platon,  la  marque  dis- 
tinctive  et  caractéristique  du  vrai  philosophe  (4).  Ce  que 

(1)  Id.,  id.,  82,  15. 

(2)  Plut.,  Stoïc.  Rep.,  IX,  3.  wv  oùôiv  h-zt  ttugOô-jul  ptij  oià  ^iOo'j; 
g'/zpaôévTa  loïç  (jiv(TLy.oïç  }.oyGî;.  Id.,  IX,  5.  «  Il  n'est  pas  possible  d'arriver 
à  la  connaissance  du  bien  et  du  mal,  à  la  vertu  et  au  bonheur,  autrement 
que  «Trô  ta?  xotvÂ?  ^ûcsoj  y.oà  à/rô  ta?  toO  xoc/ijiou  Stotx/îdsw?.  >  Ce  dernier 
mot  est  souvent  remplacé  par  oi/.o-jouiu..  Plut.,  id.,  XXXIV,  8.  Max.  Tyr., 
Serm.,  XIX.  -veûu.cc  oi/.rrjouoûv. 

(3)  Plut.,  1.  1.  XXXIV,  5.  -n  mut,  ^ûgr.;  zat  o  zotv&î  ta?  'j/Û(Jîw?  \ô-/rj;... 
Zîvç  èffTiv. 

(4)  Rep.f  p.  537.  ô/xsv  yàp  ^•j-jor-v/.o;  5f.a/£x:txo?,...  Id.,  VT,  485.  toO 
ÔXw  y.M  ncivzcç  àî'i  ooi'/t'jO'/.i...  QzMoCy.  ~uvvôç  uh  j^oo'vou,  nxariç  §è  oxtaivç. 
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l'on  peut  et  ce  que  l'on  doit  dire,  c'est  que  les  Stoïciens  ne 
conçoivent  rien  au  delà,  rien  au-dessus  du  monde  réel.  Dieu 
est  immanent  aux  choses  et  à  l'homme  (1).  Le  monde  con- 
tient en  soi  les  raisons  qui  l'ont  engendré  et  qui ,  par  suite, 
suffisent  à  l'expliquer.  L'homme  est  le  centre  do  la  nature  et 
en  e^t  la  cause  finale  ;  il  est  donc  le  point  de  départ  et  la  fin 
de  la  science.  La  création  de  l'ordre  dans  l'humanité,  l'orga- 
nisation des  liens  sympathiques  des  êtres  raisonnables  nés 
les  uns  pour  les  autres,  est  le  but  idéal  de  l'Univers  et  un 
acte  de  volonté  delà  nature  (2);  car  c'est  volontairement 
que  la  Nature  s'est  portée  à  produire  le  monde,  et  tout  ce 
qui  s'y  passe  aujourd'hui  est  une  suite  naturelle  de  cette 
volonté  première  (3).  La  nature  est  Dieu  même,  et  Dieu  est 
à  la  fois  volonté  et  vérité  (4). 

Sans  doute  on  peut  dire  que  l'homme  et  l'humanité  ainsi 
réduits  à  eux-mêmes,  perdent  de  leur  grandeur  et  de  leur 
beauté.  Les  Stoïciens  évidemment  n'ont  pas  le  sens  vrai  du 
divin,  le  goût  de  l'invisible  et  de  l'infini.  11  leur  manque 

(1)  Sen.,  Ep.y  4L  Deus  tecum  est,  intus  est.  /rf.,  Ei^.,  31.  Deus  ad 
homines   venit,   imo,   quod  propius  est,   ia   homines  venit.    M.   Aur., 

DisS.,   m,   4.    Ô  c'v   (TOt  Ô-Of. 

(2)  De  là  ces  mots  vraiment  évangéliques  :  L'homme  est  naturelle- 
ment ami  de  l'homme  (M.  Aur.,  V,  20).  Le  propre  de  l'homme  est  d'aimer 
ceux  qui  lui  ont  fait  du  mal  (id.,  VII,  22).  Bosf-uet,  dans  sa  langue 
pleine  de  force  et  d'audace,  ne  craint  pas  de  reconnaître,  à  côté  du  Chris- 
tianisme de  la  Grâce  un  Christianisme  de  la  Nature.  On  est  vraiuient 
parfois  embarrassé  de  les  distinguer. 

(3)  M.  Aur.,  IX,  L  «  Les  choses  arrivent  en  vertu  d'une  tendance 
éternelle,  ôpfjtîj  rtvt  «p;^ata,  de  la  Providence,  qui  fait  qu'à  partir  d'un 
certain  commencement  elle  s'est  décidée,  woptïjirîv,  à  produire  cet  univers 
ordonné,  après  avoir  conçu  et  déterminé  les  raisons,  lôyo-jç,  les  forces  et 
les  puissances,  Suvocftstj,  tant  des  êtres  mêmes  que  de  leurs  changements 
et  de  leur  succession.  » 

(4)  Id.,  kl.,  To  povXïjfAx  Taû?>3j,  ht  as  /.ai  càôOsix  Mx/i  {'fjatç)  ovo^x- 

ÇofiSVÏJ. 
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l'aspiration  siiblimo  vers  l'an  delà  inconnu,  inconnaissable 
peut-être  et  pourtant  certain,  postulat  nécessaire  do  nos 
désirs,  de  nos  espérances,  de  toutes  les  tendances  de  notre 
être  moral.  Ils  n'ont  pas  cette  soif  de  l'infini  dont  le  tour- 
ment fait  noire  dignité.  Le  monde  qu'ils  conçoivent  est  fini 
et  borné,  malheureux,  méchant  et  misérable  (1);  ils  con- 
naissent la  pai'-i  :  ils  ne  connaissent  pas  la  joie  (2).  Mais  ne 
rachètent-ils  pas  cette  impuissance  de  concevoir  l'infini  par 
un  amour  qu'on  ne  trouve  que  dans  le  Christianisme,  par 
un  respect  qu'on  ne  trouve  nulle  part  pour  l'homme  et 
l'humanité.  S'ils  n'ont  pas  le  sens  de  l'absolu,  ils  ont  celui 
de  la  perfection  qui  s'en  rapproche.  Le  sage  en  qui  elle  se 
réalise,  en  tant  qu'elle  est  réalisable,  dépasse  toutes  nos 
conceptions  positives  et  s'élève  au-dessus  de  la  réalité 
comme  au-dessus  do  notre  intelligence  (3).  Cette  perfection 
consiste,  il  est  vrai,  à  vivre  conformément  à  la  nature; 
mais  pour  déterminer  cette  nature,  ils  ont  cherché  l'idée 
de  l'homme  et  ont  dû  la  chercher  dans  ses  fins  internes 
qui  seules  la  révèlent  et  la  manifestent  :  or,  cette  finalité 
qui  pose  le  problème  psj^chologique  par  excellence  et  en 
demeure  toujours  le  mystère  non  résolu,  les  fait  aborder 
aux  limites,  sinon  entrer  dans  la  région  de  Tidéal.  Pour  ré- 
soudre cette  question  de  la  fin  de  l'homme  et  de  l'humanité, 
ils  ont  établi  une  distinction  entre  ce  qui  est  essentiel,  in- 
timement propre  h  notre  être,  otzsïov,  et  ce  qui  lui  est  étran- 
ger, c'est-à-dire  qu'ils  ont  tenté  de  définir  la  loi  de  notre' 
nature,  et  cela  au  moyen  de  la  conscience  à  laquelle,  répé- 
tons-le à  leur  honneur,  ils  ont  les  premiers  donné  un  nom, 
donné  son  nom,  parce  que  les  premiers  ils  en  ont  eu  la  notion 

(1)  Plut.,  De   Comin.  nof.,  .33.  TiavTwv  àvOpwnwv   sV'   a-/pov   ùOi-m;  xz't 

(2)  /(/.,  id.,  8,  2.   arrivé  même  à  lu  perfccliun  oùôiv  l-ni^/ilo-j  -t.ç  yyjj'jM 
ïnyv). 

(3)  Alex.  Aplir.,  fZe  Fat.,  28.  M'.-ir,  -.i  -y.y/.o-i'^ov  ^wov  -/ai  T.c/.pu  ^xxrij. 
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lorte  encore  que  confuse  et  incomplète.  Bien  que  détermi- 
nistes résolus  et  reconnaissant  la  nécessité  dans  l'enchaîne- 
ment des  effets  et  des  causes,  bien  que  posant  la  conservation 
de  soi-même  comme  la  loi  primitive  et  nécessaire  des  êtres, 
ils  croient  à  la  liberté  ;  ils  admettent  qu'il  y  a  des  choses  qu'il 
est  en  notre  pouvoir  de  faire,  comme,  par  exemple,  de  s'af- 
friinchir  des  passions.  Ces  singuliers  matérialistes,  dont  on 
veut  que  la  physique  ait  été  la  seule  métaphysique,  procla- 
ment que  la  nature  est  raison  (1),  qu'elle  a  ses  racines  dans 
la  pensée,  que  le  monde  a  son  fondement  dans  une  idée  qui 
se  réalise  en  s'organisant.  Ils  maintiennent  partout  le 
principe  des  causes  finales  sur  lequel  ils  fondent  leur  théo- 
rie de  l'unité,  de  l'identité  de  la  Providence  et  du  Destin. 
Toute  chose  a  sa  fin  (2).  Si  le  travail  est  la  loi  de  la  vie,  la 
fonction  et  la  destinée  de  l'être  raisonnable,  ce  n'est  pas  le 
travail  servile  d'un  misérable  qui  doit  gagner  son  salaire 
quotidien,  ni  celui  d'un  lâche  qui  veut  se  faire  plaindre,  ni 
même  celui  d'un  orgueilleux  qui  veut  se  faire  admirer  : 
c'est  un  travail  libre,  désintéressé,  volontaire,  où  l'homme 
n'a  pour  but  que  de  prendre  conscience  de  sa  force  et  do 
l'exercer  soit  par  l'action  soit  par  la  patience  (3). 

On  ne  peut  pas  nier  qu'il  y  ait  dans  la  conception  stoïcienne 
de  l'idéal  de  l'homme  un  fond  d'orgueil.  Leur  sage  fait  la 
leçon  au  genre  humain  tout  entier  :  Sapiens  humani  gene^ 
ris  pœdagogus.  L'homme  est  un  petit  Dieu,  mais  un  Dieu. 
Mais  qui  niera  que  dans  cet  orgueil  il  n'y  ait  aussi  une  vraie 
grandeur  et  une  grandeur  morale.  Si  l'homme  et  l'huma- 
nité se  suffisent  à  eux-mêmes,  c'est  parce  qu'au  fond  et 
dans  les  entrailles  de  l'homme  ils  ont  vu  Dieu  présent  et 
vivant.  Ils  ont  eu  conscience  de  la  magnanimité,  mais  aussi 

(1)  M.  Atir.,  Vil,  11.  ry  y.-jzr,  rrpàçtj  '/.y-y.  'Jjgvj  z'j~\  y.-A  v.v.-y.  lôyOv. 

(2)  IJ.^  id.,  VIII,  20.  rt  'jûatj  iaro^^ci'jzy.i  ÉzicTO-J. 

(S)  Id.,  icL,  10,  12.  ;Tov£t,  [i/,S  ô}ç  aô\ioç  a/.^î  ûç  èlitljQut  ri  Oa.-j'j.â.^taOxt, 
ôî/ojv.  «),),y.  «ovov  î'-j  OD.t  y.'.-jZ'.'jO-y.t  /.'A  i7yjî~^v.t.. 
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de  l'impuissance  de  l'efïort  héroïque  nécessaire  pour  at- 
teindre les  hauteurs  de  cet  idéal.  C'est  là  ce  qui  donne  à 
tant  de  leurs  maximes  un  trait  grave,  un  tour  mélanco- 
lique et  triste,  mais  aussi  un  accent  si  pénétrant,  si  tendre, 
profondément  humain,  j'allais  dire  et  je  dis,  par  cela  même, 
divin. 


A. -Ed.  ClIAIGNET. 


LES   POPULATIONS   AGRICOLES 


L'ILE-DE-FRANCE  ^^^ 

SEINE-ET-MARNE 


Les  populations  qui  habitent  les  départements  dont  se 
composait  l'ancienne  Ile-de-France  présentent  au  point  de 
vue  intellectuel  et  moral  assez  d'analogies  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  de  consacrer  à  chaque  région  sous  ce 
rapport  une  monographie  à  part.  Il  sufBt  de  signaler  cer- 
taines nuances  et  particularités  quand  elles  se  rencontrent. 
On  pourra  dire  qu'il  en  est  de  même  de  la  condition  éco- 
nomique. Cela  est  vrai  dans  une  assez  forte  mesure;  aussi 
éviterons  nous  d'insister  sur  les  points  qui  présentent  une 
ressemblance  poussée  parfois  presque  jusqu'à  l'identité  ; 
mais  il  y  a  des  points  de  différence  qui  méritent  d'èti-e 
remarqués.  On  peut  enfin  développer  à  propos  d'un  dépar- 
tement ce  qui  a  été  indiqué  un  peu  insuffisamment  pour 
un  autre.  C'est  ce  que  nous  ferons  pour  le  département  de 
Seine-et-Marne,  voisin  du  département  de  Seine-et-Oise, 
et,  qui  lui  est  de  plus  d'une  façon  analogue.  Par  exemple, 
nous  recueillerons  au  sujet  de  la  condition  des  cultivateurs 
et  des  variations  dans  les  salaires,  comme  de  l'organisation 
des  cultures,  des  observations  qui  n'ont  pas  trouvé  leur 
place  dans  les  études  précédentes.  Les  remarques  présen- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXVIII,  p.  783,  t.  XXIX,  p.  366  et  823; 
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tées  dans  la  première  partie  de  ces  recherches. sur  l'ile-de- 
Franco  s'appliquaient  à  un  passé  plus  lointain.  Nous  com- 
parerons ici  la  situation,  telle  qu'elle  était  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans,  avec  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  sans  prétendre 
d'ailleurs  attribuer  aux  chifires  que  nous  avons  pu 
recueillir  une  certitude  absolue  :  quelques-uns  s'en  rap- 
prochent, d'autres  peuvent  être  discutés  ;  nous  les  soumet- 
trons à  l'examen  lorsqu'ils  nous  paraîtront  ne  pas  répondre 
exactement  à  la  réalité  ;  mais  la  plupart  ont  une  valeur 
approximative  et  peuvent  nous  servir  très  utilement  de 
jalons. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années  (18G0-1805),  voici  comment 
les  documents  statistiques  classaient  les  populations  et  les 
propriétés.  Quelques  traits  se  sont  modifiés,  la  plupart 
subsistent. 

Plus  de  la  moitié  de  la  surface  du  département  apparte- 
nait à  l'agriculture,  et  chaque  jour  les  cultures  fourragères 
et  industrielles  prenaient  plus  de  développement  et  d'ex- 
tension. Le  département  possédait  de  très  grands  faire- 
valoir.  Il  n'y  en  avait  pas  moins  de  2,3GG  ayant  plus  de 
25  hectares  ;  12  0/0  du  département  étaient  cultivés  par  des 
fermiers  ayant  plus  de  100  hectares  ;  8  0/0  avaient  de  50  à 
100  hectares,  et  10  0/0  de  25  à  50.  —  Le  nombre  des  pro- 
priétaires ayant  des  domaines  dans  le  département  sans  y 
demeurer  était  de  32,901  ;  ceux  qui  y  demeuraient  sans 
cultiver  eux-mêmes  étaient  au  nombre  de  8,010  ;  ceux  qui 
cultivaient  eux-mêmes  exclusivement  étaient  de  17,289  ; 
enfin  il  y  en  avait  23,941  qui  cultivaient  pour  eux-mêmes 
ou  pour  autrui.  —  Vers  la  môme  époque  (18G5),  le  nombre 
des  fermiers  payant  un  fermage  était  de  7,180  ;  c'était  l'im- 
mense majorité  puisqu'il  y  en  avait  à  peine  41  qui  étaient 
au  régime  du  métayage.  (Ils  ont  tous  ou  presque  tous  dis- 
paru dans  les  vingts  années  qui  ont  suivi).  Il  y  avait 
41  fermes  cultivées  par  un  représentant  de  propriétaire, 
comme  maître-valet,  et  44  comme  régisseur. 
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Ce  tableau  reste  essentiellement  le  même.  Les  différences 
s'accusent  sur  le  prix  des  terres  qui  a  fléchi,  mais  dont  les 
moyennes  se  présentent  alors  de  la  façon  suivante  :  les 
terres  labourables  valant  de  1,100  fr.  à  2,720  fr.  et  jusqu'à 
3,000  et  plus;  les  prés  naturels  de  1,128  fr.  à  2,810;  les 
vignes  de  1,405  à  3,130  fr.  ;  les  forêts  de  1,070  à  1,875  fr. 
(Il  y  avait  certaines  parties  du  département  où  la  terre  se 
paye  jusqu'à  8,000  fr.)  —  Même  remarque  pour  les  terres 
labourables  se  louant  de  55  à  77  fr.  et  jusqu'à  100  fr.  à  150  fr. 
et  plus  ;  les  prés,  de  38  à  86  fr.^  et  la  vigne  de  45  à  91  fr.  — 
40  0/0  des  baux  écrits  étaient  de  plus  de  9  ans  de  durée 
52  0/0  de  9  ans,  et  8  0/0  étaient  de  moins  de  9  années  ;  mais 
alors  les  baux  de  18  ans  se  multipliaient  et  le  nombre  en 
augmentait  chaque  année  davantage. 

Cultivateurs  petits,  moyens  et  grands.  •—  Le  travail  de  la 
petite  culture  et  de  la  moyenne  était  et  est  encore  accompli 
par  la  famille  sans  le  secours  d'agents  salariés.  La  petite 
culture  s'adonne  particulièrement  à  la  vigne  et  aux  arbres 
fruitiers  répandus  en  grand  nombre  sur  les  coteaux.  La 
moyenne  et  la  grande  culture  se  confondent  par  Tid entité 
des  produits,  mais  tandis  que,  dans  la  moyenne  culture,  le 
personnel  n'est  autre  que  celui  de  la  famille,  la  grande 
culture  emploie  dans  les  fermes  un  assez  grand  nombre 
d'agents  salariés  à  l'année,  ou  à  terme,  à  la  journée  et  à  la 
tâche.  Lors  de  la  moisson,  les  vignerons  du  voisinage  lui 
viennent  en  aide  en  lui  louant  leurs  services. 

«  Lorsque  le  vigneron  avance  en  âge,  écrit  un  témoin  (1), 
son  corps  plié  par  le  travail  décrit  une  courbe,  et  sa  figure 
est  sillonnée  de  rides,  mais  il  est  fier  de  son  indépendance 
et  glorieux  de  boire  du  vin.  »  —  «  La  moyenne  culture  a 
plus  d'aisance.  Les  occupations  ordinaires  de  la  femme  con- 

(1)  Distribution  de  la  poijulation  dans  Seine-et-Oise.  (Journal  des 
Economistes,  février  1868). 
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sistent  dans  les  soins  de  l'habitation,  de  la  vacherie  et  do 
la  basse-cour.  Elle  porte  au  marché  les  œufs,  la  volaille,  le 
fromage  ou  le  beurre,  et  dispose  du  prix  à  l'avantage  du 
ménage  et  de  la  famille.  Le  mari  fauche,  et  avec  le  concours 
de  la  femme  et  des  enfants  fait  la  moisson.  Il  a  la  démarche 
réfléchie  et  le  pas  mesuré  que  donne  la  conduite  de  la  char- 
rue. Il  se  repose  dans  la  journée  pendant  le  repas  de  ses 
chevaux  et  conserve  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  l'attitude 
droite.  Deux  voisins,  n'ayant  (^u'uu  cheval  chacun,  s'asso- 
cient pour  former  l'aitolage  d'une  charrue.  La  direction 
des  travaux  de  la  grande  culture  sufRt  à  l'occupation  du 
fermier  et  de  sa  femme.  Le  mari  commande  aux  hommes, 
faii  exécuter  les  travaux  des  champs  ei  surveille  spéciale- 
ment récurie,  la  bergerie  et  la  grange.  La  fermière,  aidée 
des  servantes,  gouverne  la  cuisine  et  administre  la  vacherie 
et  la  volaille  ;  c'est  par  ses  soins  que  le  lait  est  employé  soit 
à  l'engi^aissement  des  veaux,  soit  à  la  confection  des  fro- 
mages ou  du  beurre.  » 

Salaires  pour  V ensemble  du  département.  —  Les  salaires 
s'étaient  déjà  fort  élevés  vers  1860,  ils  allaient  augmenter 
encore.  Le  nombre  des  journaliers  des  deux  sexes,  mariés 
ou  non  mariés,  était  de  42,728  (1).  Le  salaire  habituel  d'un 
homme  non  nourri  était  de  I  fr.  50,  I  fr.  80  et  jusqu'à  2  fr.  50; 
celui  d'une  femme  de  1  fr.  10  à  1  fr.  25  et  d'un  enfant  de 
80  centimes  à  1  franc.  Quand  on  le  nourrissait,  l'homme 
touchait  à  1  fr.  08  à  1  fr.  25  ;  la  femme  de  00  centimes  à  75  ; 
l'enfant  de  40  à  50  centimes.  Mais  on  commençait,  dès  18G0, 
à  dépasser  cette  moyenne  dans  les  proportions  assez  consi- 
dérables d'un  tiers  et  même  de  03  à  100  fr.  0/0  pendant  la 
moisson.  M.  Jourdier,  en  citant  ces  chiffres  généraux 
empruntés   à  la  statistique  officielle,  les  accompagne  de 

(1)  Ces  chiffres,  comme  plusieurs  autres  de  ceux  que  nous  citons  ici, 
sont  empruntés  à  la  statistique  de  1860. 
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cette  observation  que  la  tendance  était  à  une  hausse  extrê- 
mement marquée  de  l'année  1860  à  l'année  1865  (1).  Cette 
hausse  devait  s'accuser  encore  plus  si  l'on  voit  quel  était  le 
cours  des  gages  fixes,  il  y  a  une  trentaine  d'années.  Les 
valets  de  ferme  gagnaient  de  200  à  400  fr.  par  an  ;  les  charre- 
tiers de  18  à  40  fr.  par  mois  et  nourris,  mais  non  logés  ;  les 
servantes  de  113  à  129  fr.  par  an,  mais  logées,  nourries  et 
blanchies  ;  les  valets  de  cour  et  les  vachers  de  18  à  20  fr. 
Ces  salaires  ont  au  moins  doublé. 

Il  est  vrai  que  le  prix  des  vivres  a  augmenté,  peut-être 
d'un  tiers,  celui  du  pain  n'a  presque  pas  changé.  Peut-être 
donc  ne  s'éloignera-t-on  pas  beaucoup  de  la  vérité  en 
augmentant  d'un  tiers  le  prix  d'une  partie  des  objets  indi- 
qués dans  le  tableau  suivant,  dressé  il  y  a  trente  ans  ;  je  dis 
d'une  partie  seulement,  car  le  prix  de  plusieurs  d'entre  eux 
est  resté  stationnaire. 

Voici  comment  la  statistique  estimait  alors  et  détaillait 
les  dépenses  habituelles  et  annuelles  d'une  famille  moyenne 
de  journaliers,  composée  du  père,  de  la  mère  et  des  trois 
enfants  : 

Logement 65  francs. 

Pain 314  — 

Légumes 47  — 

Viande 41  — 

Lait 24  — 

Boissons,  vin,  bière,  cidre 38  — 

Sel 6  — 

Habillemsnt 133  — 

ChaufEage 48  — 

Impôt 8  — 

Divers 38  — 

Total 762  francs. 

On  calculait,  vers  1860,  le  nombre  des  journées  néces- 

(1)  Département  de  Seine-et-Marne.  Encyclopédie  de  V agriculture. 

•24. 
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saires  pour  labourer,  herser,  ensemencer  un  hectare  de 
froment  de  la  façon  suivante  :  26  journées  d'hommes,  6  de 
femmes,  4  d'enfants,  et  11  d'attelages.  La  somme  totale  à 
payer  pour  l'ensemble  de  ces  travaux  était  de  163  fr.  en 
moyenne.  Le  nombre  de  journées  a  peu  changé;  nous 
avons  dit  comment  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'était 
accru. 

Quant  au  personnel  ouvrier  indigène,  il  a  diminué  par 
les  vides  de  l'émigration  et  laissé  plus  de  place  aux  étran- 
gers. On  calculait  déjà,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  que 
dans  la  moisson,  il  ne  vient  pas  moins  de  quinze  à  seize 
mille  hommes  et  de  six  à  sept  mille  femmes  offrir  leurs 
services  ;  on  leur  donnait  15  fr.  par  hectare  de  blé  et  8  par 
hectare  d'avoine,  plus  la  nouriiture. 

Nous  n'avons  pas  fait  entrer  les  natures  de  culture  dans 
ces  remarques  ;  notre  objet  étant  l'étude  des  populations 
nous  oblige  à  ne  donner  sur  les  productions  du  sol  que  ce 
qui  intéresse  directement  leur  condition.  Nous  faisons  en 
conséquence  exception  pour  le  blé  qui  est  en  partie  con- 
sommé sur  place,  et  qui,  à  titre  de  principale  culture,  inté- 
resse les  propriétaires  et  les  fermiers  par  l'importance  de 
la  vente,  les  ouvriers  par  les  salaires.  Nous  croyons  donc 
intéressant  de  produire  ici  des  chiffres  également  empruntés 
à  des  documents  qui  se  rapportent  à  l'époque  antérieure 
d'une  trentaine  d'années  environ  que  nous  avons  prise 
comme  terme  de  comparaison  avec  l'époque  actuelle  (1). 

En  moyenne  annuelle,  ou  cultivait  vers  18G0  plus  de 
100,000  hectares  de  froment.  Le  total  des  étendues  cultivées 
en  céréales  était  de  211,540  hectares.  On  employait  2  hecto- 
litres 41  de  semences  par  hectare,  et  on  récoltait  28  quin- 
taux 85  de  paille,  20  hectolitres  71  de  grains  du  poids  moyen 
de  72  kil.  72  à  l'hectolitre  donnant  54  kil.  75  de  farine.  Sur 

(1)  Voir  les  deux  volumes  qui  contiennent  l'enquête  faite  par  le 
Couseil  d'État  en  1859  sur  la  révision  de  la  législation  des  céréales. 
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ce  total  de  production  en  blé,  la  population  indigène  con- 
sommait 1,568,375' hectolitres  de  grains.  Or,  on  remarquait 
qu'il  avait  été  ensemence  en  1864  exactement  110,749  hec- 
tares de  froment  qui  avaient  donné  un  produit  total  de 
2,556,048  hectolitres,  soit  par  hectare  23  hectolitres  08,  ce 
qui  donnait  la  mesure  des  progrès  accomplis  depuis  1860. 
Ces  progrès  n'ont  guère  cessé  jusqu'à  la  crise  récente. 
Pourtant  nous  remarquerons  que  l'année  1864  dépassait  la 
moj-enne  commune  récoltée;  aujourd'hui,  malgré  les 
progrès  accomplis,  la  production  moyenne  décennale  est 
de  2,316,962  hectolitres  de  froment  (1876-18>5)  (1),  mais  il 
y  a  eu  là  une  série  de  mauvaises  années. 

Le  rendement  en  hectolitres  et  en  farine  a  donc  augmenté. 
Le  bétail,  qui  figure  dans  l'alimentation  des  populations  et 
qui,  par  la  vente,  contribue  à  leur  aisance,  a  longtemps 
gagné,  pour  la  race  bovine,  et  pour  l'élevage  et  l'engrais- 
sement de  la  race  porcine,  mais  il  y  a  un  peu  de  déclin 
depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà.  Le  nombre  des 
moutons  a  surtout  diminué  d'une  manière  sensible.  Il  est 
nécessaire  d'ajouter  que  la  volaille  de  ferme,  et  surtout  la 
production  des  fromages  sont  des  compensations  précieuses 
dans  la  Brie,  et  que  les  cultures  variées  ont  surtout  gagné. 

Achevons  ce  tableau  par  la  répartition  des  étendues  cal- 
tivées,  il  y  a  environ  trente  ans,  en  marquant  les  diflférences, 
quant  aux  principales,  offertes  par  la  dernière  enquête. 
En  1860,  on  compte  dans  le  département  : 

Terres  cultivées  en  céréales 211.548  hectares. 

Racines  et  légumes  divers 15.915        — 

Cultures  diverses 15  350        — 

Prairies  artificielles 74.418         — 

Terres  laissées  en  jachère 86.019        — 

Total  des  teri^es  labourables     .    .     403.250  hectares. 
(1)  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture,  décembre  1886. 
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Prairies  nnt'ircllop 30.880         — 

Vignes 21.163        — 

Cultures  arborescentes,  pâtiiraîrep,  brnyèies, 

landes  et  pâtis 7.314         — 

Bois,    forêts,    étangs,    superficies    bâties, 

chemins,  cours  d'eau,  terres  incultes   .    .  111.227  hectares. 

La  dernière  enquête  montre  une  augmentation  des  terres 
cultivées  par  les  maraîchers  et  nous  présente  en  terres 
labourables  421,182  hectares  ;  en  prés  et  herbages,  27,157  ; 
en  vignes,  7,187  ;  pour  les  bois,  181,226. 

S'il  a  été  accompli  des  perfectionnements  considérables 
dans  la  culture  depuis  trente  ans,  la  fertilité  du  sol  restant 
la  môme,  ils  sont  dus  à  l'intelligence  et  à  l'activité  des  cul- 
tivateurs. Les  assolements  ont  été  heureusement  modifiés 
et  les  engrais  employés  avec  discernement.  La  jachère  a  été 
remplacée  par  la  betterave,  la  pomme  de  terre,  le  colza  et 
le  lin.  La  culture  de  la  betterave  a  augmenté  la  production 
du  blé  et  du  fourrage.  La  luzerne,  le  sainfoin  et  le  trèfle 
ont  été  cultivés  comme  fourrages  artificiels.  L'installation 
des  distilleries  dans  la  ferme  a  contribué  à  augmenter  le 
prix  de  la  main  d'œuvre,  et  permis  aux  fermiers  d'occuper 
autant  d'ouvriers  toute  l'année.  Les  propriétaires  et  les 
fermiers  ont  eu,  malgré  des  épreuves  et  des  plaintes  inter- 
mittentes, leur  temps  de  prospérité  entre  1860  et  1880.  On 
voit  fléchir  le  prix  des  baux,  et  quant  au  prix  vénal  de  la 
terre,  il  est  ainsi  fixé  en  baisse  par  l'enquête  portant  sur 
l'entretien  des  propriétés  non  bâties  en  1879.  Terres  labou- 
rables et  terrains  évalués  comme  les  terres  :  2,164,69.  — 
(C'est  une  augmentation  sur  l'enquête  de  1851,  où  ce  genre 
de  terre  est  évalué  à  2,042).  Mais  depuis  1879,  les  prix  ont 
baissé  au-dessous  de  ceux  de  1851.  —  Prés  et  herbages,  en 
1851,  2,608  fr.,  en  1879,  2,389  fr.  11.  *—  Vignes  en  JS51, 
2,352  fr.  ;  en  1879,  2,031  fr.  —  Bois  en  1851,  1,515  ;  en  1879, 
1,480  fr.  49. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ILE-DE-FRANCE.   375 

Situation  des  populations  par  arrondissements.  —  Les 
arrondissements  de  Melun  et  de  Meaux.  —  Si  l'on  veut  se 
faire  une  idée  du  pays  qui  forme  aujourd'hui  l'arrondisse- 
ment de  Melun,  il  y  a  deux  siècles,  c'est  encore  au  mémoire, 
que  nous  avons  plus  d'une  fois  cité,  de  l'Intendant  Miro- 
ménil,  qu'il  faut  recourir  pour  obtenir  quelques  indications 
assez  précises  :  les  unes  sont  encore  vérifiées  par  les  faits 
actuels,  les  autres  sont  vraies  dans  le  passé  seulement, 
grâce  aux  perfectionnements  accomplis  :  «  Les  terres  de 
l'élection  de  Melun,  écrivait-il,  sont  de  différentes  qualités; 
la  Brie  et  une  partie  du  Gàtinais  sont  de  bonnes  terres 
franches,  bien  cultivées,  bien  labourées.  Les  bonnes  sont 
affermées  6  livres  tournois  l'arpent,  les  médiocres  3  et  4 
livres,  les  mauvaises  20  et  40  sols.  On  y  élève  un  nombreux 
bétail.  Les  forêts  qui  s'y  trouvent  fournissent  de  grands 
pâturages.  Il  y  a  quantité  de  prairies,  marais,  bruyères, 
dans  lesquelles  les  paroisses  voisines  ont  des  usages,  et  les 
communes  ne  sufiîsant  pas  pour,  les  nourritures  qu'il  font, 
ils  mènent  leurs  bestiaux  dans  les  forêts  du  roi  aux  endroits 
qui  y  sont  propres,  pour  quoi  ils  paient  une  redevance 
annuelle  aux  fermiers  du  domaine.  »  Il  cite  quelques  revenus 
territoriaux,  malheureusement  en  trop  petit  nombre.  —  La 
terre  de  Vaux  est  estimée  à  15,00  '  livres  de  rente,  le  Comté 
de  Cély  à  12. ('00,  Bombon  et  Bailly  ensemble  à  8,000  livres, 
d'autres  terres  à  7,000,  5, "00  et  4,500  livres  de  revenu. 

Aujourd'hui  encore  l'arrondissement  de  Mf/wn  renferme 
une  pariie  très  fertile,  qui  rivalise  avec  les  terres  de  l'ar- 
rondissement de  Meaux,  mais  la  majorité  est  de  qualité 
inférieure.  Les  cantoi.s  de  Brie  et  de  Mormon  sont  généra- 
lement bons;  ceux  du  Chatelet  et  du  Tournant  ^oni  di^sez 
médiocres.  La  grande  culture  est  surtout  très  avancée.  Na- 
guère le  département  de  Seine-et-Marne  employait  à  lui 
seul  autant  de  guano  que  toute  la  France  ;  depuis  que  le 
guano  est  épuisé,  il  emploie  une  énorme  quantité  d'engrais 
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artificiel.  Malheureusement,  en  face  de  l'augmentation  du 
rendement  des  céréales  par  hectare,  le  bétail  a  diminué  par 
suite  des  causes  que  nous  avons  indiquées.  Le  revenu  des 
terres  varie  de  20  f.  à  125  fr.  l'hectare.  Leur  valeur  vénale 
atteint  de  500  ù\,  jusqu'à  3,000  fr.  l'hectare  pour  les  terres 
arables.  La  terre  se  vendait  avant  1848,  2,500  fr.  l'hectare, 
représentant  un  capital  de  100,0!iO  fr.,  en  somme,  le 
revenu  immobilier  a  baissé  de  25  0/0  en  une  trentaine 
d'années. 

La  grande  et  la  moyenne  culture  dominent  dans  l'arron- 
dissement de  Melun.  La  grande  propriété  va  100  à  300  hec- 
tares, taux  qu'elle  atteint  rarement.  Certains  fermiers  ont 
plusieurs  propriétaires,  mais  c'est  la  petite  minorité.  On 
remarque  un  arrêt  dans  l'augmentation  de  la  petite  pro- 
priété. Le  grand  propriétaire  a  presque  cessé  de  morceler 
pour  vendre.  Le  paysan  tient  un  langage  bien  dififérent  de 
celui  qu'il  tenait  naguère.  «  Acheter  de  la  terre,  dit-il,  c'est 
acheter  du  mal.  «  Il  déclare  la  culture  «  pénible  et  aléa- 
toire. »  Aussi  cède-t-il  là  aussi  à  l'appât  des  valeurs  mobi- 
lières, qui  ne  lui  semblent  pas  plus  chanceuses  que  la  cul- 
ture et  qui  exigent  moins  de  peine.  On  n'achète  plus  guère 
qu'au  comptant  ou  à  peu  près  ;  on  paye  au  moins  la  moitié 
au  moment  de  l'achat,  quand  la  terre  a  quelque  étendue. 
Grands,  moyens  et  petits  cultivateurs  se  plaignent  dans  les 
environs  mêmes  de  Melun,  mais  très  inégalement,  et  ces 
derniers, qui  habitent  surtout  le  canton  sud, ne  seplaigneiii 
pas  toujours.  Le  sol  qu'ils  cultivent  est  inférieur,  mais  sa 
nature  sablonneuse  produit  la  pomme  de  terre  en  abon- 
dance et  de  qualité  excellente  ;  amendé,  il  produit  l'asperge, 
qui  se  vend  mieux  encore.  Ce  petit  cultivateur  du  canton 
sud  a  deux  ou  trois  vaches  ou  même  plus;  il  tire  un  très 
bon  rapport  du  lait,  lorsqu'il  est  près  des  villes,  mais  le 
prix  de  vente  diminue  extrêmement,  à  mesure  qu'il  s'en 
éloigne.  Le  même  litre,  vendu  70  centimes  à  la  ville  ne  se 
vend  plus  que  10  ou  15  centimes  dans  les  villages.  Si  l'on 
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n'élève  guère  de  bœufs,  on  rencontre  fréquemment  des 
troupeaux  de  dix  à  quinze  vaches.  Quant  à  la  diminution 
de  la  race  ovine,  la  cause  en  est  non  seulement  dans  la 
baisse  de  prix  de  la  laine  en  général,  mais  dans  celle  de  la 
laine  fine  que  produit  le  mouton  mérinos. 

L'arrondissement  de  Melun  a  trouvé  des  ressources  parti- 
culières dans  les  distilleries  qui  y  sont  plus  nombreuses 
qu'ailleurs.  On  y  en  compte  jusqu'à  trente,  tandis  que  dans 
celui  de  Meaiix,  on  n'en  trouve  que  dix,  dans  celui  de  Fon- 
tainebleau trois,  dans  celui  de  Provins  deux  ;  celui  de  Cou- 
lomtniers  n'en  a  pas,  mais  il  possède  une  sucrerie. 

La  classe  des  fermiers,  comme  dans  Seine -et-Oise,  pré- 
sente un  niveau  très  élevé  dans  la  culture.  Quelques  fermes 
peuvent  être  placées  au  nombre  des  plus  beaux  types  que  la 
France  possède.  Nous  citerons  celles  de  M.  Raymond,  à 
Mainpmcieu,  près  Guignes,  qui  fait  un  abondant  emploi 
des  engrais  complémentaires  et  obtient  de  beaux  résultats  ; 
de  M.  Brandin,  à  Galande.  avec  une  remarquable  distillerie 
de  betteraves  ;  celle  de  M.  Caille,  à  Crisenoij.  La  ferme  de 
M.  Nicolas,  à  Arcy,  joint  à  tout  ce  qui  distingue  une  exploi- 
tatio  complète  la  spécialité  de  la  produciion  du  lait,  dans 
des  proportions  très  étendues,  en  vue  de  la  consommation 
parisienne,  spécialité  qui  recommande  aussi  l'important 
établissement  de  M.  Lefèvre,  à  Mormant. 

Je  n'ai  pas  à  parler  de  l'habitation  pour  cet  arrondisse- 
ment ni  pour  le  département  en  général,  l'ayant  fait  avec 
une  suffisante  étendue  pour  le  département  de  Seine-et-Oise, 
dont  celui-ci  ne  diffère  pas  sensiblement  à  cet  égard.  Quant 
aux  salaires  des  ouvriers,  je  recueille  quelques  indications 
spéciales  à  l'arrondissement  de  i¥e^M7i.  Il  y  a  une  tendance 
chez  les  journaliers,  pendant  la  moisson,  à  demander  le  tra- 
vail à  la  tâche.  On  les  voit  alors  s'imposer  un  travail  qui 
dure  15  heures,  depuis  4  heures  du  matin  jusqu'à  la  nuit. 
Leur  rémunération  atteint  alors  6  fr.,  quelquefois  7  ou  8.  Le 
journalier,   non  nourri,  gagne  de  3  fr.  à  3  fr.  50.  La  femme 
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travaille  peu  à  la  terre.  Un  charretier,  non  nourri,  gagne 
1,0  0  ou  1,200  fr.,  un  berger,  1,200  ou  l,4'iO  fr. 

J'étends  à  presque  tout  le  département,  les  observations 
que  j'ai  pu  noter  relativement  à  la  nourriture  dans  l'arron- 
dissement de  Melîin.  Sauf  exception,  il  est  difficile  de  con- 
cevoir l'ouvrier  mieux  nourri  qu'il  ne  l'est  au  moins  à  la 
ferme,  où  il  a  de  la  viande  tous  les  jours,  et  où  il  consomme 
beaucoup  de  pain  et  de  fromage,  genre  d'aliment  qne  la 
production  abondante  du  lait  et  la  fabrication  du  fromage, 
répandue  dans  le  pays,  permettent  ici  particulièrement.  Le 
pain  est  acheté  chez  le  boulanger,  le  cultivateur  ne  cuit 
plus  ;  mais  quelquefois  il  donne  au  boulanger  un  certain 
nombre  de  kilogrammes  de  blé  pour  une  certaine  quantité 
de  pain,  qui  n'est  pas  toujours  fabriqué  avec  la  même 
farine  (l). 

La  boisson  est  le  cidre  ou  le  vin,  et  assez  souvent  l'eau. 
La  première  de  ces  boissons  a  subi  quelque  atteinte  de 
l'hiver  rigoureux  de  1879,  qui  a  fait  geler  une  quantité  de 
pommiers.  On  y  a  supplée  par  les  poires,  qui  valent  moins 
pour  cet  Uî-age,  et  aussi  par  l'achat  de  pommes  en  Nor- 
mandie ;  la  coutume  d'avoir  du  vin  au  repas  s'est  d'ailleurs 
répandue. 

L'arrondissement  de  Meaux  est  le  plus  peuplé  de  ceux  du 
département  malgré  les  pertes  qu'il  a  subies,  et,  au:^si  le 
plus  fertile.  «  Toutes  les  terres  de  l'élection  de  Meaux  sont 
en  valeur  (2);  les  laboureurs  sont  fort  intelligents  pour  la 
culture  des  terres  :  il  y  donnent  tous  leurs  soins  et  ils  le 
font  aussi  utilement  qu'on  peut  le  désirer.  Le  sol  produisait 
des  céréales,  des  fruits,  des  vins  «  durs  et  grossiers.  »  Du 
côté  de  Paris  on  élevait  des  mojtons,  du  côté  de  la  Brie,  du 

(1)  Dans  le  département  voisin,  à  Corbeil,  la  coutume  subsiste  en 
partie  chez  les  paysans  de  porter  à  la  grande  meunerie  Darblay  une  cer- 
taine quantité  de  blé  qu'on  leur  rend  en  farine  qu'ils  font  cuire  ;  mais 
cet  usage  tend  à  diminuer. 

(2)  Mémoire  de  l'intendant  Phélipeaux. 
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gros  bétail,  «  parce  que,  dans  la  première  partie,  le  pays 
est  plus  sec,  et  que  dans  l'autre,  qui  est  froide  et  humide, 
les  moutons  y  périssent  la  seconde  année  par  la  pourri- 
ture. » 

L'arrondissement  de  Meaiix  se  compose  de  plateaux  dé- 
coupés par  les  vallées  de  la  Marne,  de  l'Ourcq,  du  Grand- 
Morin  et  du  Petit-Morin.  On  y  cultive  les  céréales,  la  bette- 
rave, la  pomme  de  terre  ;  le  reste  de  la  superficie  de  l'ar- 
rondissement est  en  prairies  naturelles  et  artificielles. 

La  culture  est  en  général  assez  avancée,  plus  avancée 
vers  Dammariin  et  Lagny  que  du  côté  de  La  Ferté-sous- 
Joiiarre.  M<i\s  la  majorité  des  fermiers  manque  trop  souvent 
de  l'expérience  nécessaire  pour  savoir  apprécier  la  nature 
des  engrais  complémentaires  qu'ils  doivent  employer  suivant 
la  nature  du  terrain  et  les  récoltes  à  obtenir.  Un  certain 
nombre  de  fermes  se  place  néanmoins  au  rang  le  plus  élevé. 
Telles,  par  exemple,  celles  de  MM.Laviau  kMouy-le-Temple, 
Bénard  à  Coupvray,  Roffet  à  Oisse?^y,  Aubry  à  Chalifert, 
Petit  à  Chaillouet.  etc. 

Le  revenu  de  la  terre  varie  dans  l'arrondissement  de 
Meaux  entre  40  et  120  fr.  l'hectare.  La  valeur  vénale  corres- 
pond au  revenu  capitalisé  à  raison  de  2  à  3  0/0. 

La  grande  propriété  y  comprend  une  étendue  de  150  à 
300  hectares,  la  moyenne  de  '80  à  150  ;  au-dessous  de  80  hec- 
tares c'est  la  petite  propriété.  La  propriété  au-dessous  de  80 
hectares  domine  dans  l'arrondissement  ;  la  grande  n'y  est 
que  l'exception.  Mais  il  y  a  tendance  à  l'agglomération  des 
petites  propriétés.  11  est  pourtant  telle  commune  où  le  mor- 
cellement est  excessif  au  point  de  laisser  certaines  parcelles 
sans  culture.  Très  souvent,  les  divisions  de  la  propriété 
suivent  les  déclivités  du  sol,  et,  en  ce  cas,  si  les  pièces  sont 
trop  morcelées,  elles  ne  sont  plus  labourables  à  la  charrue 
et  on  doit  les  abandonner. 

Il  nous  est  répété  là  aussi  ce  qu'il  nous  est  arrivé  plus 
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d'une  fois  d'entendre,  à  savoir  que  les  grands  propriétaires 
et  un  certain  nombre  de  mo.vcns  ne  s'intéressent  pas  suffi- 
samment à  leurs  fermiers  et  ne  considèrent  leurs  fermes 
que  comme  une  source  de  revenus.  Ils  n'exploitent  eux- 
mêmes,  même  les  moyens,  que  par  exception.  Aussi  n'exer- 
cent-ils que  peu  d'influence  sur  les  habitants. 

Dans  cet  arrondissement  comme  dans  les  autres,  les 
années  de  mauvaise  récolte  et  l'abaissement  du  prix  des 
produits  ont  rendu  assez  précaire  la  siiuation  des  cultiva- 
teurs, mais  la  fabrication  du  fromage  de  Brie,  ce  produit 
recherché  au  loin,  et  qui  constitue  une  des  grandes  indus- 
tries agricoles  du  pays,  rend  la  situation  des  fermiers  de 
l'arrondissement  de  Meaux,  et  des  territoires  où  cette  sorte 
de  commerce  est  développée,  meilleure  que  celle  des  fer- 
miers du  Soissonnais. 

Nous  remarquons  que  les  baux  contiennent  encore  d'an- 
ciennes clauses,  formules  transcrites  par  les  notaires  et  qui 
ne  sont  plus  jamais  appliquées.  Un  usage  est  surtout  à 
noter  :  lors  de  la  cessation  d'un  bail,  le  fermier  entrant  et 
le  fermier  sortant  restent  ensemble  pendant  seize  à  dix- 
neuf  mois,  suivant  l'époque  de  la  prise  de  possession  ;  c'est 
une  source  de  conflits  et  de  procès  entre  ces  deux  preneurs 
à  bail  dont  les  intérêts  sont  opposés.  Ce  mode  de  reprise  des 
fermes  force  à  revenir  à  l'assolement  triennal,  à  chaque 
expiration  de  bail.  Il  faudrait  surtout  abolir  cette  clause  : 
«  Cultiver  en  soles  et  saisons,  et  dans  les  trois  dernières 
années  du  bail  laisser  un  tiers  en  jachères.  »  En  outre,  les 
grands  propriétaires  louent  leurs  chasses  ou  se  la  réservent, 
entretiennent  et  multiplient  le  gibier.  A  cet  égard,  les 
grandes  propriétés,  nombreuses  dans  le  canton, commencent 
à  être  un  fléau  pour  l'agriculture.  Telle  ferme  est  cultivée 
uniqueriient  pour  faire  une  réserve  à  gibier. 

Les  salaires  se  paient  au  mois  pour  les  charretiers  et  les 
servantes  :  à  la  journée  pour  les  ouvriers  supplémentaires, 
à  la  tâche  pendant  le  temps  de  la  moisson.  Un  charretier 
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gagne,  nourri,  de  45  à  E5  fr.  par  mois;  une  servante, 
nourrie,  de  25  à  30  fr.  Selon  la  saison,  les  manouvriers 
peuvent  gagner  3  fr.  par  jour.  Durant  la  moisson, 
suivant  l'abondance  de  la  récolte,  on  donne  de  35  à  45  fr., 
par  hectare  de  blé,  coupé  et  lié,  de  20  à  30  fr.  par  hectare 
d'avoine. 

Le  paysan  boit  du  vin  ou  du  cidre  ;  dans  ces  dernières 
années,  où  la  récolte  de  vin  du  pays  a  manqué,  la  consom- 
mation de  vin  fait  avec  des  raisins  secs  tend  à  se  déve- 
lopper. 

Nous  avons  indiqué  le  canton  de  Lagmj  comme  un  de 
ceux  où  la  population  tire  le  meilleur  parti  de  son  sol,  et  la 
ferme  de  Coupvray  comme  une  de  celles  qui  se  tient  le 
mieux  au  courant  des  méthodes  nouvelles.  Nous  y  recueil- 
lons des  indications  qui  méritent  d'être  mentionnées.  En 
particulier,  dans  cette  commune  de  Coupvray,  les  terres 
sont  évaluées  4,000  fr.  l'hectare,  la  1"  classe  (revenu  150  f.); 
3,000  fr.,  les  2«  et  3«  classes  (revenu  100  fr.)  ;  2,000  fr.,  les  4" 
et  5*  classes  (revenu  80  fr.).  Quarante  pour  cent  de  la  sur- 
face cadastrée  appartiennent  à  la  grande,  vingt  pour  cent 
à  la  moyenne,  et  quarante  pour  cent  à  la  petite  propriété. 
Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  l'ensemble 
du  canton.  11  est  à  remarquer  que  la  grande  et  aussi  la 
petite  propriété  ayant  diminué  de  valeur,  assez  souvent, 
jusqu'à  près  de  40  ou  de  50  pour  100,  la  moyenne  propriété 
ne  semble  pas  avoir  trop  souffert.  C'est  un  cas  assez  rare, 
comme  on  a  pu  le  voir.  On  trouve  la  confirmation  dans  le 
canton  de  Lagny,  de  ce  que  nous  avons  dit  du  morcellement 
en  certains  cas  excessif;  les  parcelles  de  terres  qui  ne  peu- 
vent être  cultivées  ne  trouvent  ni  acquéreur  ni  fermier. 
Mais  il  est  difficile  de  remédier  au  mal,  surtout  lorsque  les 
parcelles  sont  situées  au  penchant  des  coteaux  ;  le  mieux 
serait  de  les  planter  en  bois.  Autrefois,  il  y  avait  dans  la 
commune  de  Couporay  un  vignoble  de  100  hectares  qui  est 
à  présent  réduit  à  20.  Les  mauvaises  saisons  et  les  gelées 
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ont  fait  abandonner  cotte  culture  très  avantageuse  aux 
petits  cultivateurs  du  paj-s. 

Une  dos  causes  de  la  prospérité  de  la  propriété  moyenne 
dans  cette  partie  du  territoire,  c'est  que  les  propriétaires  de 
ces  domaines,  à  l'exception  de  ce  que  nous  avons  dit  des 
autres  moyens  propriétaires,  exploitent  eux-mêmes  ;  ils 
peuvent  acheter  à  bon  compte  les  parcelles  contiguës  à 
leurs  pièces. 

Sur  le  territoire  de  Lagny,  une  famille  gagne  environ  de 
10  à  15  fr.  par  jour  pondant  la  moisson.  Les  hommes  reçoi- 
vent, en  temps  ordinaire,  non  nourris,  3fr.;  nourris,  1  fr,50; 
les  femmes,  non  nourries,  2  fr.;  nourries,  1  fr.  25.  En  été,  à 
la  tâche,  un  homme  peut  aisément  gagner  5  fr.  par  jour. 
J'ajoute  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  de  la  nourriture 
des  renseignements  que  je  recueille  dans  ce  canton.  Le 
paysan  mange  de  la  viande,  non  chaque  jour,  mais  deux  ou 
trois  fois  par  semaine,  surtout  de  la  viande  de  porc.  A  la 
ferme,  les  ouvriers  ont  la  soupe  deux  fois  par  jour,  400  gr. 
de  viande  de  bœuf  ou  de  mouton,  des  légumes,  du  fromage 
au  premier  déjeuner  et  au  goiîter,  et  à  peu  près  un  litre  de 
cidre  ou  de  vin  ;  ordinairement  des  vins  du  Midi,  coupés 
par  moitié  d'eau,  ou  des  vins  de  raisins  secs  et  des  poudres 
délayées,  qu'on  appelle  'coco  d'Espagne.  Quand  on  récolte 
un  peu  de  raisin,  on  fait  usage  de  piquette,  obtenue  avec  les 
marcs  de  raisin  étendus  d'eau. 

En  outre,  presque  tous  les  ouvriers  ruraux  sont  proprié- 
taires de  leurs  petites  maisons.  Quant  au  prix  de  location 
d'une  de  eus  maisons,   il  varie  de  80  fr.  à  150  fr.  par  an  (1). 

Arrondissement  de  Coulommiers,  Provins,  Fontaiiie- 
bleau.  —  L'intendant  remarquait  la  froideur  des  terres  dans 
l'élection  de  Coulommiers.  —  Les  fruits  y  mûrissaient  plus 

(1)  Renseignements  dus  à  M.  Gatellier,  de  La  Ferté-Sous-Jouarre,  et 
à  M.  Bénard. 
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lentement,  les  moissons^et  les  vendanges  s'y  faisaient  ordi- 
nairement vingt  jours  plus  tard  que  dans  rélection  de  Paris. 
Les  bonnes  terres  s'y  louaient  de  6  à  7  livres  l'arpent,  les 
médiocres,  4  livres,  les  moindres,  2  livres.  L'intendant 
signalait  une  terre  de  1(3,000  livres  de  rente,  une  de  12,009, 
une  de  7,000  et  une  de  3,000.  On  trouvait  dans  cette  même 
élection  plusieurs  étangs,  «  les  terres  froides  et  humides 
tenant  l'eau.  »  Les  poissons  de  ces  étangs  étaient  vendus  à 
Paris.  Ruzoy,  qui  n'est  plus  qu'un  canton,  formait  une 
élection.  C'était,  selon  le  même  témoignage,  un  bon  pays  à 
blé.  Les  meilleures  terres  y  étaient  louées  6  livres  tournois 
l'arpent,  moitié  en  argent,  moitié  en  blé;  les  médioci-es,  3  à 
4  livres,  et  les  moindres  2  livres.  Elles  étaient  toutes  en 
labours,  sauf  celles  de  sept  paroisses,  Guérard.  La  Celle, 
Faremouiiers,  Bernay,  Chaiones,  Courlomer  et  Courpalay^ 
qui  étaient  plantées  de  vignes.  Le  vin,  de  mauvaise  qualité 
qu'elles  produisaient  se  consommait  dans  le  pays.  On  ne 
faisait  de  cidre  que  dans  la  seule  paroisse  de  La  Celle.  L'in- 
tendant signalait  en  ces  termes  l'emploi  de  la  marne  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  pâturages,  disait-il,  suffisamment  pour  les 
labours  et  engrais  de  terres  ;  c'est  pourquoi  on  se  sert  de 
marne.  C'est  une  grande  servitude,  en  ce  qu'on  est  obligé 
de  recommencer  tous  les  trente  ans  ;  sinon  les  terres  de- 
meurent infructueuses.  On  observe  que  les  grandes  commu- 
nautés dont  les  revenus  sont  bien  administrés,  ne  marnent 
jamais,  parce  qu'elles  prétendent  que  la  marne,  plusieurs 
lois  réitérée  et  répandue  sur  les  terres,  forment  un  tuf  qui 
les  rend  par  succession  de  temps,  de  mauvaise  qualité.  » 

Le  domaine  de  Nungis  était  estimé  à  18,0  0  livres  de 
rente,  ceux  d' Armainvilliers,  à  14,000,  de  Fontenay-Tré- 
signy,  à  10,000,  de  La  Fortelle,  à  13,000  livres  de  revenu. 

L'arrondissement  de  Coulommiers  renferme  trois  vallées 
principales  :  au  Nord,  celle  du  Petit-Morin  ;  au  milieu, 
celle  du  Grand-Morin  et  de  l'Aubetin,  son  affluent;  au  sud, 
celle  de  la  rivière  d'Yères.  Les  espaces  compris  entre  ces 
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vallées  sont  des  plateaux  sillonnés  de  cours  d'eau,  dont  la 
plupart  sont  à  sec  ou  presque  à  sec  pendant  l'été.  Les  culti- 
vateurs sont  surtout  occupés  à  produire  les  céréales  et  les 
diverses  denrées  nécessaires  à  l'alimentation  du  bétail.  Le 
long  des  cours  d'eau  et  dans  les  parties  basses  des  plateaux 
s'étendent  des  prairies.  Depuis  plusieurs  années,  à  la  suite 
de  rétablissement  de  la  sucrerie  de  Coulommiers,  quelques 
cultivateurs  ont  produit  de  la  betterave  à  sucre.  Ils  l'ont 
avec  Paris  et  l'étranger  un  important  commerce  de  fruits 
de  table.  Le  froment  représente  environ  23  0/0  de  la  surface 
cultivée;  l'avoine,  environ  30  0/0;  les  prairies  artiticielles, 
16  0/0  ;  les  prairies  naturelles,  10  0/0  ;  les  cultures  indus- 
trielles, 4  0/0;  les  vignes,  1/60  0/0;  les  jachères,  10  0/0;  les 
diverses  cultures  maraîchères  occupent  le  reste. 

Les  cultivateurs  soignent  bien  leurs  terres,  et  les  grandes 
fermes  peuvent  rivaliser  avec  celle  des  arrondissements  de 
Meaux  et  de  Melun.  Le  morcellement  est  un  obstacle  au 
drainage  et  beaucoup  d'instruments  agricoles  ne  peuvent 
s'employer  dans  la  culture  de  sillons.  L'emploi  judicieux 
des  engrais  n'est  pas  non  plus  encore  assez  répandu.  Trop 
de  cultivateur^  en  ignorent  les  effets,  la  fraude  des  mar- 
chands les  rendant  assez  souvent  inefficaces.  La  création 
récente  d'un  syndicat  agricole  qui  fera  d'importantes  com- 
mandes en  s'entourant  de  toutes  les  garanties  pourra  en 
favoriser  et  en  développer  l'emploi.  Ce  syndicat  a  été  fondé 
à  Rozoy  en  1886,  sous  les  auspices  de  la  Société  d'agricul- 
ture, et  il  a  déjà  rendu  d'importants  services. Les  syndicats, 
nous  l'avons  fait  entendre  déjà,  sont  la  grande  nouveauté 
féconde  en  agriculture,  et  on  s'en  apercevra  de  plus 
en  plus  à  mesure  qu'on  s'éloignera  davantage  de  la  date 
encore  si  récente  de  leur  création.  Ils  ne  présentent  pas  les 
mêmes  dangers  que  les  syndicats  industriels  exposés  à  se 
laisser  aller  à  l'esprit  révolutionnaire,  et  le  bien  qu'on  peut 
en  attendre  sera  plus  immédiat  et  moins  mélangé.  Un 
membre  distingué  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
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France  eu  montrait  les  avantages  à  Rozoy  même,  récem- 
ment, dans  l'assemblée  générale  annuelle  du  syndicat  agri- 
cole de  Coulommiers.  «  La  liberté  d'association,  disait-il, 
dont  l'exercice  intelligent  peut  centupler  la  force  indivi- 
duelle, a  manqué  à  notre  agriculture  jusqu'en  1887.  Jusque- 
là  dispersés  et  pour  ainsi  dire  émiettés  sur  la  surface  du 
sol,  nos  cultivateurs  agissent  isolément,  sans  cohésion,  et 
par  conséquent  sans  action  sur  les  conditions  économiques 
du  travail  (1).  •»  L'orateur  citait  les  résultats  considérables 
obtenus  déjà  par  le  Syndicat  de  Meaux,  composé  de  500 
membres,  et  par  celui  de  La  Ferté-Gaucher. 

Dans  l'arrondissement  de  Coulommiers,  \si  grande  culture 
comprend  les  exploitations  au  delà  de  100  hectares  ;  la 
moj-enne,  celles  de  40  à  100  hectares,  et  la  petite  culture, 
celles  de  5  à  40  hectares.  Au-dessous  de  5  hectares,  l'exploi- 
tation du  sol  est  faite  par  des  propriétaires  ouvriers,  qui 
s'emploient  le  reste  de  l'année  chez  les  fermiers  du  voisi- 
nage, lesquels  en  retour,  labourent  leurs  champs  et  rentrent 
leurs  récoltes.  Les  exploitations  au-dessous  de  1  hectare 
forment  43  0/0  de  la  proportion  totale  ;  de  1  à  5  hectares, 
29  0/0  ;  de  5  à  40  hectares,  27.70  0/0  ;  de  40  à  100  hectares, 
0.20  0/0;  au-dessus  de  100  hectares,  0.10  0/0.  66  0/0  des 
exploitations  sont  aux  mains  des  propriétaires  ;  33  0/0  aux 
mains  des  fermiers. 

Le  morcellement  tend  à  s'accroître.  Plusieurs  grandes 
fermes  ont  été  vendues  au  détail,  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Les  principales  pièces  ont  été  morcelées  pour  en 
faciliter  la  vente.  22  0/0  des  parcelles  qui  sont  au  nombre 
de  près  de  400,000  sont  de  moins  de  1  hectare.  Heureuse- 

(1)  Eapport  sur  la  situation  du  syndicat  et  Conférence  sur  les  avan- 
tages des  syndicats  agricoles,  par  M.  Josseau,  président  du  Syndicat 
agricole  de  Coulommiers.  (Coulommiers,  1887,  36  pages.)  V.  aussi  le 
rapport  sur  les  syndicats  devant  la  Société  d'agriculture  de  Meaux,  par 
M.  J.  Bénard  (Meaux,  1888). 
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ment  on  cherche  à  obvier  à  l'inconvénient  du  morcellement 
au  moyen  d'échanges  ou  d'acquisiition. 

Le  prix  de  l'hectare  de  terre  est  naturellement  très  va- 
riable. En  1882,  le  prix  des  terres  labourables  variait  de 
5,000  à  150  fr.  l'hectare,  —  moyenne,  1,800  fr.,  en  tenant 
compte  des  proportions  de  bonnes  et  mauvaises  terres.  Le 
prix  de  l'hectare  du  pré  naturel,  en  tenant  compte  des 
mêmes  éléments,  pouvait  être  fixé  à  2,200  fr. 

A  la  même  date,  le  loyer  des  terres  labourables  variait  de 
150  à  10  fr.  l'hectare,—  moyenne  55  fr.,  et  celui  des  près  de 
200  à  10  fr.,  —  moyenne  80  fr.  Ces  prix  ont  baissé  environ 
de  20  0/0. 

Pour  la  grande  culture,  les  baux  sont  en  général  de  12  ans, 
de  9  ans  pour  la  moyenne  et  la  petite  culture.  Souvent  le 
propriétaire  prend  à  sa  charge  une  partie  des  frais  d'amen- 
dement, la  fourniture  de  la  marne,  etc..  11  draine  ce  qu'il 
est  possible  de  drainer  et  le  fermier  lui  tient  compte  de 
l'intérêt  de  la  somme  dépensée.  Dans  la  grande  et  la 
moyenne  culture,  le  fermier  prend  à  sa  charge  le  paiement 
de  l'impôt  foncier.  L'usage  subsiste  encore  de  stipuler  au 
profit  du  propriétaire  des  faisances  (transports  de  maté- 
riaux, de  bois,  fourniture  de  volailles),  etc.. 

Les  cultivateurs  de  Cou'ommiers  font  un  important  com- 
merce de  fromages.  On  évalue  à  40,000  fr.  le  chiflfre  des 
transactions  qui  se  font  tous  les  mercredis  au  marché  de  la 
ville  (moyenne  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  saison).  Ajoutez 
à  ce  chiffre  la  part  de  la  consommation  locale,  qui  est  très 
considérable.  Le  fromage  joue,  en  effet,  un  grand  rôle  dans 
l'alimentation  à  la  ferme,  chez  le  paysan,  l'ouvrier,  le  ren- 
tier et  le  commerçant.  On  peut,  en  conséquence,  évaluer  à 
près  de  60,000  kilog.  la  quantité  de  fromage  «  à  pâte  grasse 
et  à  pâte  maigre  »,  fabriqués  chaque  semaine  dans  l'arron- 
dissement. La  production  annuelle  serait  ainsi  de  2  millions 
de  kilogrammes,  représentant  une  valeur  de  plus  de  deux 
millions  de  francs. 
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Dans  le  même  arrondissement,  les  salaires  se  rapprochent 
assez  de  la  moyenne  du  département.  Les  hommes  à  la 
journée,  nourris,  2  fr.  50  en  été,  1  fr.  75  en  hiver  ;  non- 
nourris,  3  fr.  75  en  été,  2  fr.  80  en  hiver  ;  les  femmes,  nour- 
ries, 1  fr.  30  en  été,  1  fr.  05  en  hiver  ;  non-nourries,  2  fr.50 
en  été,  1  fr,  80  en  hiver  ;  les  enfants,  nourris,  0  fr.  80  en  été, 
0  fr.  dO  en  hiver,  non-nourris,  1  fr.  CO  en  été,  1  fr.  20  en 
hiver.  A  la  tache,  pendant  la  moisson  et  le  fauchage,  un 
ouvrier  nourri  peut  aisément  gagner  de  4  à  5  fr.  par  jour.  A 
l'année,  les  laboureurs  gagnent  500  fr.,  les  bergers  600,  les 
domestiques  de  ferme  460,  les  servantes  350  fr.  Peu  de  sa- 
laires industriels.  Il  n'y  a  guère  d'autres  industries  dans  le 
pays  que  les  papeteries  de  la  vallée  du  Grand-Morin,  qui 
recrutent  leurs  ouvriers  dans  le  pays,  mais  ces  ouvriers  ne 
s'occupent  pas  de  travaux  agricoles. 

Le  paysan  qui  se  nourrit  chez  lui  est  très  frugal.  Il  mange 
plus  de  viande  qu'autrefois,  mais  les  repas  composés  de 
viande  sont  encore  assez  rares.  Chez  le  viticulteur,  l'ouvrier 
est  nourri  d'une  manière  plus  substantielle.  Il  fait  par  jour 
quatre  repas  ;  dans  deux  il  entre  de  la  viande. 

Chez  les  moyens  et  les  petits  fermiers,  l'intérieur  des  ha- 
bitations est  tenu  avec  propreté,  mais  rien  ne  va  au  delà  de 
l'indispensable. 

Le  paj'san  préoccupé  uniquement  de  sa  besogne  de 
chaque  jour  n'a  nul  désir  du  confortable.  Quelques  pièces 
au  rez-de-chaussée,  au-dessus,  les  chambres  à  mettre  le 
grain  et  le  fromage.  Tout  autour  de  l'habitation,  des  fumiers 
amoncelés.  Mais,  malgré  cette  cause  d'insalubrité,  la  mor- 
talité ne  dépasse  pas  la  moyenne. 

Le  paysan  propriétaire  place  ses  économies  à  la  Caisse 
d'épargne,  et  il  achète  une  parcelle  de  terre  voisine  de  sa 
maison  ou  d'une  aulre  parcelle  lui  appartenant. 

Les  adjudications  des  fermes  vendues  par  portions  attei- 
gnaient jusqu'à  ces  dernières  années  un  prix  assez  élevé. 
Aujourd'hui,  les  transactions  sont  plus  rares,  bien  que  chez 
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le  paysan  le  goût  de  la  terre  ne  paraisse  pas  avoir  diminué 
dans  cette  partie  du  territoire  ;  si  j'en  fais  la  remarque, c'est 
qu'en  d'autres  parties  le  fait  contraire  m'a  été  signalé 
comme  un  symptôme  significatif  d'un  certain  dégoiit  des 
occupations  agricoles. 

Les  mariages  dans  la  population  agricole  sont  assez  pré- 
coces, et  contrairement  à  ce  que  nous  avons  relevé  ailleurs, 
ils  sont  en  général  féconds. 

Quant  à  l'émigration,  forte  pendant  quelque  temps,  elle 
commence  à  diminuer.  L'immigration  comprend  surtout  des 
ouvriers  belges  et  champenois  qui  viennent  à  l'époque  de  la 
moisson  et  pour  le  binage  des  betteraves  (1). 

Quant  à  l'arrondissement  de  Provins  la  moitié  des  terres 
de  l'élection,  au  xviir  siècle,  était  en  blé,  le  surplus  en 
méteil  et  en  seigle.  Les  bonnes  terres  étaient  afîermées, 
moyennant  5  à  G  livres  l'arpent,  les  médiocres,  3  à  4  livres, 
et  les  moindres  20  à  40  sols.  Lorsque  les  grains  étaient  d'une 
extrême  cherté,  quelques-unes  de  ces  terres  demeuraient 
incultes.  Dans  les  environs  de  Provins,  on  cultivait  des 
rosiers  et  on  faisait  «  dans  la  ville  de  la  conserve  de  roses 
renommée  pour  sa  bonne  qualité  (2).  »  Cette  industrie  était 
déjà  en  décroissance  à  la  fin  du  xvii^  siècle.  «  Autrefois,  il 
s'en  façonnait  davantage,  parce  que  les  étrangers  la  recher- 
chaient. » 

Le  cultivateur  se  trouve  placé  dans  l'arrondissement  de 
Provins,  en  face  de  terres  de  valeur  fort  inégale.  Le  sol  est 
tour  à  tour  excellent  et  de  nature  assez  inférieure.  Le 
meilleur  est  dans  le  canton  de  Provins.  Il  est  moins  bon  à 
Villiers-S aint-Oeorgcs  et  dans  la  partie  basse  de  la  vallée 
de   la   Seine.  Le   cultivateur  tire  un  meilleur    profit    de 

(1)  Nous  devons  une  bonne  partie  de  ces  renseignements  à  M.Blavot, 
do  Rebais. 

(2)  Mémoire  déjà  cité. 
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l'avoine  très  estimée  de  ces  régions  que  du  blé  froment.  Il 
existe  un  assez  grand  nombre  de  moutons  :  l'application  de 
la  méthode  Pasteur  contribue  depuis  ces  dernières  années  à 
en  restreindre  notablement  la  mortalité.  On  trouve  environ 
25  vaches  par  hectare  ;  les  bœufs  sont  beaucoup  moins 
nombreux.  Les  prix  des  terres  de  première  et  de  deuxième 
qualité  se  maintiennent  comme  vente  et  comme  location. 
Les  autres  ont  fléchi,  plus  d'une  fois  même  des  deux  cin- 
quièmes. Les  frais  d'exploitation  et  le  dégoût  pour  la  cul- 
ture rendent  la  location  des  terres  de  troisième,  quatrième 
et  cinquième  qualité,  très  difficile.  La  grande  culture 
domine  dans  trois  cantons  sur  cinq,  la  petite  dans  deux 
autres,  Donnemarie  et  Braij.  Les  terres  de  première  qua- 
lité valent  en  moyenne  3,000  fr.  et  se  louent  100  ;  celles  de 
deuxième  se  vendent  en  moyenne  2,200,  celles  de  troisième 
1,000  ou  1,100.  On  ne  vend  ni  ne  loue  guère  le  reste  depuis 
quelques  années.  La  vente  n"a  guère  lieu  qu'à  proximité 
des  centres.  Dans  rarrondissement,*on  a  coutume  d'étendre 
le  terme  de  petite  propriété  en  culture  jusqu'à  10  hectares; 
la  moyenne  est  de  60  à  200,  maximum  ordinaire  d'une 
exploitation.  Quelques  propriétaires  s'occupent  eux-mêmes 
de  leur  domaine  ;  nous  citerons,  par  exemple,  M.  Marc  de 
Haut  qui  s'occupe  aussi  des  questions  relatives  à  l'agricul- 
ture d'une  manière  générale. 

Les  baux  dans  l'arrondissement  de  Provins  sont  de  12,  15 
et  quelquefois  18  ans  ;  12  est  un  minimum.  —  Quant  au 
morcellement,  on  n'en  saurait  nier  l'excès  sur  plusieurs 
points  dans  le  même  arrondissement.  Deux  communes, 
Lizines  et  Sognolles.  dans  le  canton  de  Donnemarie,  ont 
jusqu'à  60,000  parcelles.  On  aurait  tort  de  croire  pourtant 
que  ce  soit  là  un  fait  nouveau  (1).  Il  est  ancien  et  tend  à 

(1)  On  pourrait  citer  de  tels  précédents  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  la  France  ;  des  cas  de  ce  morcellement  extrême  dans  le  passé 
nous   étaient  indiqués   en   Picardie  par   MM.   Hecquet   d'Orval  et  Ch. 
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diminuer  par  les  réunions  de  parcelles.  Mais  il  y  a  encore 
de  ces  parcelles  qui  n'ont  que  10  centiares,  et  on  m'en  cite 
où  il  y  a  tout  juste  un  arbre.  On  me  signale  aussi  un  pro- 
priétaire qui  n"a  pas  moins  de  1,200  parcelles  sur  un 
domaine  de  GO  hectares. 

Les  cultivateurs  se  plaignent  des  inégalités  préjudiciables 
de  répartition  de  l'impôt  foncier.  Nous  avons  trouvé  cette 
plainte  assez  vive  dans  l'arrondissement  de  Provins.  Un 
projet  de  cadastre  dans  des  conditions  moins  compliquées 
et  plus  économique  y  a  été  rédigé  depuis  peu  de  temps  par 
des  hommes  de  loi,  et  résumé  dans  le  journal  :  les  Affiches 
provinoises  (1).  Mais  ce  genre  de  grief  n'y  est  pas  confiné  ; 
il  s'étend  à  tout  le  département  de  Seine-et-Marne  qui  se 
plaint  de  payer  une  contribution  de  5.94  0/0,  soit  une  somme 
annuelle  de  579,497  fr.,  supérieure  à  celle  qu'il  devrait  sup- 
porter, étant  donné  que,  d'après  la  nouvelle  évaluation,  la 
part  de  chaque  contribuable  de  chaque  département  devrait 
être  de  49  0/0  du  revenu  imposable. 

Relativement  aux  ouvriers  ruraux,  on  remarque  dans 
cet  arrondissement  une  diminution  notable  du  travail  à  la 
journée  et  une  augmentation  correspondante  du  travail  à  la 
tâche.  C'est  à  la  tâche  que  se  font  la  plupart  des  travaux 
concernant  la  betterave,  le  travail  à  la  journée  est  presque 
entièrement  réservé  aux  céréales.  Les  salaires  rentrent 
dans  la  moyenne  des  arrondissements  environnants.  J'en  dis 


Louandre,  deux  de  nos  excellents  guides,  nous  en  avons  indiqués  pour  la 
Touraine,  etc. 

(1)  4  L'une  des  objections  produites  contre  la  réfection  du  cadastre, 
y  est-il  dit,  c'est  la  difficulté  de  se  procurer  rapidement  un  personnel 
capable  et  assez  nombreux  pour  faire  un  canton  par  année  et  par  arron- 
dissement. Cette  objection  ne  peut  être  un  obstacle,  car  il  est  bien  cer- 
tain que  ce  personnel  serait  facilement  formé  en  faisant  un  appel  dans 
les  bureaux  de  MM  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  à  MM.  les 
Géomètres.  >  (5  juillet  1884.) 
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autant  de  la  nourriture.  La  boisson  est  le  Yin  ou  le  cidre. 
Autrefois  on  ne  buvait  que  du  vin  ou  de  l'eau. 

Les  progrès  sont  sensibles  dans  le  logement  des  ouvriers 
ruraux.  Les  principales  pièces,  ordinairement  louées,  sont 
au  rez-de-chaussèe,  mais  les  maisons  ont  été  exhaussées,  et 
le  plafond  oflFre  aujourd'hui  une  hauteur  suffisante  :  le 
paj'san  ne  se  refuse  plus,  comme  jadis,  les  portes  et  les 
fenêtres.  Presque  tous  sont  propriétaires  de  leurs  petites 
maisons. 

Quelques  remarques  spéciales  sont  à  faire  sur  les 
mariages,  et  particulièrement  sur  la  mortalité  des  enfants. 
Les  mariages  ont  lieu  ordinairement,  pour  les  filles,  entre 
vingt  et  vingt-trois  ans  ;  ils  sont  peu  féconds  :  deux  enfants 
par  mariage,  trois  au  plus,  c'est  la  règle.  Au  reste,  la  femme 
tient  bien  son  rôle  dans  la  grande  culture,  où  l'administra- 
tion est  presque  toute  dans  ses  mains,  et  dans  la  petite  cul- 
ture où  elle  joue  le  rôle  de  trésorière. 

La  mortalité  des  enfants  est  assez  grande,  et  le  mauvais 
état  de  l'industrie  nourricière  y  contribue.  On  calculait 
récemment  que  la  mortalité  des  enfants,  de  22  0/0  dans  les 
familles,  est  de  51  0/0  chez  les  nourrices.  La  loi  Rousselle 
est  fort  insuffisamment  mise  en  pratique. 

L'immigration  comble  les  vides  du  travail.  Les  Belges 
arrivent  pour  la  moisson  ;  mais  les  bouviers,  qui  restent  à 
demeure,  sont  presque  tous  Suisses.  Les  femmes  émigrent 
de  l'agriculture  ;  on  en  trouve  peu  dans  les  fermes  comme 
domestiques. 

Nous  avons  indiqué,  en  parlant  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  la  part  qui  revient  aussi  à  l'intempérance  dans 
celui  de  Seine-et-Marne.  Tout  en  déplorant  cette  part  tou- 
jours trop  grande,  nous  constaterons  pourtant  avec  satis- 
faction ce  qu'on  nous  dit  dans  l'arrondissement  de  Provins 
et  qui  ne  s'applique  pas  à  lui  seul  :  on  assure  que  l'ivro- 
gnerie a  sensiblement  diminué  dans  la  classe  des  ouvriers 
ruraux  et  des  petits  cultivateurs  depuis  une  cinquantaine 
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d'années,   résultat  qu'on  attribue   particulièrement    à   la 
petite  propriété  (1). 

Dans  l'arrondissement  de  FonlaincNeaii,  nous  visitons 
plus  particulièrement  les  cantons  de  Moret,  de  Nemours 
et  de  Montereau,  celui  de  Fontainebleau  même  étant  émi- 
nemment forestier. 

Le  terrain  de  Moret,  surtout  calcaire,  fertile  au  nord  et 
moins  au  sud,  est  cultivé  pour  les  neuf  dixièmes  en  blé,  et 
pour  le  dixième  en  vignes.  On  en  a  arraché  beaucoup  depuis 
plusieurs  années,  parce  que  la  gelée  les  détruisait.  Leculti» 
vateur  fait  de  gros  plants,  les  plants  fins  produisant  peu.  La 
population  n'est  peut-être  nulle  part  plus  aisée.  Presque 
tout  le  monde  possède  à  Mo7^eL  Au  moment  où  j'y  passe, 
on  me  dit  qu'il  n'y  a  que  quatre  personnes  inscrites  au 
bureau  de  bienfaisance.  On  me  remet  une  liste  des  par- 
celles avec  le  nom  de  leurs  propriétaires  nouveaux  ache- 
teurs ;  cette  liste  est  des  plus  étendues  ;  les  parcelles  ne  sont 
pas  toujours  bien  grandes,  mais  ceux  qui  les  achètent  et 
les  cultivent  sont  dans  l'aisance.  On  m'assure  que  la  moitié 
des  gens  font  des  économies,  et  qu'un  ménage  rural  de  trois 
à  quatre  pei'sonnes  représente  un  revenu  de  3,000  à 
4,000  fr.  On  compte  les  propriétaires  qui  ont  50  hectares  ;  il 
en  est  jusqu'à  quatre  ou  cinq  dans  le  canton.  La  minorité 
possède  lOihectares,  la  plupart  de  2  à  4;  sur  le  territoire 
même  de  Moret,  de  Thomery  et  quelques  autres  communes, 
le  chiffre  descend  au-dessous.  (Je  reviendrai  sur  Thomery, 
dans  le  chapitre  suivant,  à  propos  de  la  culture  maraî- 
chère et  fruitière.)  Le  prix  des  terres  a  beaucoup  baissé,  à 
l'exception  de  quelques  communes  (comme  Ville-Saini- 
Jaequcs),  où  le  sol  est  exceptionnellement  bon.  La  baisse  du 
prix  est,  en  bien  des  cas,  de  plus  de  moitié  sur  ce  qu'il 

(1)  Renseiguenients  dus  uu  partie  à  AI.  Mollevaux,  ancien  notaire  à 
Provins. 
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était  il  y  a  moins  de  dix  ans  ;  il  est  vrai  qu'alors  il  avait 
monté  très  haut  et  jusqu'à  4,000  fr.  l'hectare,  ce  qui  était 
un  prix  peut-être  trop  élevé. 

Nous  dirons  que,  là  aussi,  le  morcellement  est  extrême 
en  un  certain  nombre  de  cas,  qui  ne  permettent  plus  de  se 
servir  de  la  charrue;  mais  nous  ajouterons  qu'on  ne  subdi- 
vise plus  les  parcelles  comme  il  y  a  trente  ans,  et  que  l'on 
tend  à  les  agrandir  par  des  arrangements  entre  ceux  qui 
les  possèdent  ou  qui  en  héritent.  Disons  enfin  que  la  décrois- 
sance du  nombre  des  enfants  (bien  que  les  filles  se  marient 
de  18  à  20  ans)  contribue  à  diminuer  les  divisions  d'héri- 
tages. Les  familles  sont,  au  reste,  laborieuses  et  rangées,  et 
l'ivrognerie,  dont  n'est  pas  entièrement  exempte  la  popula- 
tion de  cette  petite  ville,  habitée  en  partie  par  des  maçons, 
des  tailleurs  de  pierre,  etc.,  est  bien  rare  dans  la  famille 
rurale,  où  le  vin,  d'ailleurs,  est  consommé  aux  repas  dans 
une  quantité  suflîsante. 

Nemours  se  souvient  sans  doute  encore  d'avoir  vu  naître 
l'économiste,  ami  deTurgot,  membre  important  de  l'Assem- 
blée Constituante,  Dupont  (de  Nemours);  le  portrait  de  ce 
vrai  sage  s'étale,  en  efïet^  à  la  petite  bibliothèque  de  la  ville, 
où  peu  de  personnes  viennent  le  visiter.  C'est  un  pays 
essentiellement  agricole  et,  de  plus,  ce  qui  aurait  ravi  le 
célèbre  physiocraie  que  je  viens  de  nommer,  dont  toute 
l'économie  politique  était  agricole,  ce  pays  a  fait  en  ce  sens 
de  remarquables  progrès.  Dans  cette  éhxtion  (car  c'en  ptait 
une  au  dernier  siècle),  l'intendant  signalait  «  beaucoup  de 
terres  incultes,  tant  par  leur  stérilité  naturelle  que  par 
défaut  d'habitants,  dans  plusieurs  paroisses,  pour  les  cul- 
tiver. »  Il  y  avait  très  peu  de  bonnes  terres,  affermées  3  à 
4  livres  tournois  l'arpent  ;  les  terres  médiocres,  40  à  50  sols; 
les  moindres,  20  sols.  «  Certaines,  en  grande  partie  de 
sables,  étaient  abandonnées  pour  5  sols  de  simple  cens.  » 
Le  pays,  maigre  et  sec,  ne  pouvait  servir  guère  à  l'élève  du 
bétail.  «  Les  marais  de  Corbeil,  Bourdeaux  et  Sceaux  occu- 
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paient  une  contenance  de  seize  cents  arpents,  à  quatre  ou 
cinq  lieues  de  Nemours  et  de  Montargis.  >  Ils  étaient  cou- 
verts d'eaux  en  tout  temps,  faute  d'écoulement,  à  cause  de 
leur  assiette  plate  ;  elles  se  répandaient  dans  huit  ou  dix 
paroisses  des  environs  et  rendaient  presque  tous  les  héri- 
tages incultes  et  les  habitations  malsaines,  »  Le  sieur  Ber- 
trand, ajoutait  l'intendant,  a  entrepris  de  les  dessécher  ;  il 
a  fait  un  traité  avec  les  seigneurs  propriétaires  do  ces 
marais,  au  mois  de  février  1697,  par  lequel  les  proprié- 
taires lui  ont  abandonné  la  moitié  des  fonds  des  marais,  à 
la  charge  d'en  faire  le  dessèchement  à  ses  frais  et  dépens. 
En  exécution  de  ce  traité,  il  a  fait  travailler  en  1(597,  1698 
et  l'année  dernière,  avec  tant  de  diligence,  et  a  emplo^'é  à 
ces  travaux  un  si  grand  nombre  d'ouvriers,  que  tous  ces 
marais  sont  à  présent  sans  eau  et  en  état  d'être  bien  cul- 
tivés en  terres  labourables,  en  prairies  et  en  pâtures 
grasses.  Il  s'est  trouvé,  dans  ce  travail,  une  infinité  de 
sources  d'eau  vives  et  claires,  qui  soulevaient  le  terrain  et 
le  rendaient  mouvant  :  il  leur  a  donné  leur  écoulement  par 
des  rigoles,  fossés  et  canaux,  jusqu'à  la  rivière  de  Loing, 
qui  reçoit  ses  décharges  ;  en  sorte  que  ce  terrain  est  devenu 
ferme  et  solide.  11  y  avait  un  grand  chemin  qui  aboutissait 
dans  ces  marais,  appelé  le  Chemin  de  César^  qui  était  inac- 
cessible depuis  plus  de  deux  cents  ans  ;  il  a  été  rendu  prati- 
cable et  bon,  et  il  est  usité  actuellement  ;  dont  toute  la  pro- 
vince reçoit  un  grand  avantage,  et  tous  les  particuliers  une 
grande  commodité.  Ce  dessèchement  avait  été  tenté  ci- 
devant  deux  fois  :  la  première,  en  l'année  1656,  par  un 
nommé  Montalais,  et  l'autre,  en  1682,  par  un  Hollandais, 
nommé  Adrien  Coeste  ;  la  difOculté  de  l'entreprise  et  l'in- 
certitude du  succès  leur  firent  abandonner  ce  dessein, 
quoique  sous  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles 
qui  ont  été  accordées  audit  sieur  Bertrand.  » 

J'ai  cité  tout  ce  passage,  qui  éclaire^  sur  un  point  impor- 
tant, l'histoire  agricole  du  pays  et  de  ses  habitants.  On 
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n'avait  pu  dessécher  en  même  temps  les  marais  de  Cour- 
tempierre  et  de  Mignerette,  contenant  ensemble  310  arpents, 
«  parce  que  les  eaux  qui  les  inondent  n'ont  pas  la  même 
pente,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  desséchés  que  par  un 
ouvrage  particulier.  »  M.  de  Montalais  et  son  associé,  le 
marquis  de  Crenan,  avaient  fait  travailler,  en  1656,  au  des- 
sèchement du  marais  de  Larchant  :  «  mais  l'assiette  des 
marais  s'étant  trouvée  trop  profonde  ou  la  dépense  néces- 
saire au-dessus  de  leurs  forces,  ils  avaient  dû  renoncer.  > 
Depuis  ce  temps-là,  personne  n'avait  repris  l'ouvrage, 
quand  l'intendant  rédigeait  son  mémoire,  vers  l'année  1700. 

Le  canton  est  séparé  en  deux  par  le  Loing.  Les  habitants 
cultivent  le  blé,  quelques  plantes  variées,  peu  de  produc- 
tions maraîchères  ;  ils  élèvent  des  veaux  et  tirent  du  lait  de 
leurs  vaches  un  excellent  profit.  Le  nombre  des  veaux  ven- 
dus au  marché  de  Nemours,  tous  les  samedis,  d'une  cen- 
taine en  1870,  après  avoir  un  peu  fléchi,  est  maintenant  de 
près  du  double.  Ils  sont  vendus  surtout  aux  bouchers  de 
Paris. 

Les  fermes  sont,  en  général,  bien  tenues  sur  le  [territoire 
de  Nemours.  Les  baux  des  grandes  fermes  sont  de  dix-huit 
ans,  ceux  des  autres  entre  neuf  et  douze.  Presque  tous  les 
ouvriers  ruraux  résidant  dans  le  pays  ont  leur  maison  à 
eux.  Un  certain  nombre  place  ses  épargnes,  mais  en  vue 
d'acheter  de  la  terre. 

La  population  reste  stationnaire.  La  salubrité  du  pays 
aide  à  conserver  les  enfants. 

Nous  avons  indiqué  la  séparation  en  deux  parties  du  ter^ 
ritoire  de  Nemours  par  le  Loing.  Elle  correspond  à  des 
différences  réelles  dans  la  nature  des  cultures  et  de  la 
population.  Les  paysans  de  la  rive  droite  sont  plus  éveillés. 
Leur  intérieur,  très  bien  tenu,  respire  la  propreté.  Ceux  de 
la  rive  gauche  ont  des  terres  excellentes  ;  tout  y  pousse 
bien,  mais  avec  peu  de  concours  de  l'homme,  plus  pares- 
seux, plus  lourd,  plus  négligent  même  de  sa  maison,  sou- 
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vent  mal  tenue,  non  carrelée,  et  qu'il  laisse  couverte  de 
chaume.  —  On  remarque  pour  sa  richesse  la  commune  de 
Bourron,  sableuse  et  lenile,  qui  touche  à  la  forêt. 

Nous  avons  eu  à  foire  des  réserves  sur  le  rôle  de  la  femme 
dans  certains  ménages  ouvriers  des  environs  de  la  capitale. 
Dans  les  centres  agricoles  de  l'arrondissement  de  Fontai- 
nebleau, on  nous  en  fait  la  remarque  à  Nemours  même, 
elle  mérite  des  éloges  par  son  économie,  sa  tempérance,  le 
soin  qu'elle  prend  de  retenir  son  mari  sur  la  pente  des 
dépenses  inutiles,  et  la  part  considérable  qu'elle  apporte  au 
gain  de  la  famille  par  son  travail  personnel  en  s'occupant 
des  produits  en  lait,  fromage,  œufs,  beurre,  etc.  (1). 

Montereau  est  demi-industriel,  demi-agricole.  Ce  sont 
deux  populations  très  distinctes,  et  nous  n'éprouverons 
aucune  hésitation  à  accorder  en  général  à  la  seconde  la 
préférence.  La  betterave  sert  de  lien  entre  l'industrie, 
représentée  dans  la  ville  par  une  grande  sucrerie,  et  l'agri- 
culture qui  consacre  aujourd'hui  une  assez  grande  étendue 
à  cette  production.  Autrefois  V élection  de  Montereau  se 
composait  presque  exclusivement  de  terres  à  céréales.  Du 
côté  de  la  Brie,  elles  étaient  d'un  travail  difficile,  exigeaient 
trois  chevaux  par  charrue,  et  souvent  restaient  en  friche. 
La  partie  qui  confinait  à  la  Champagne  était  sujette  aux 
inondations.  Toutes  étaient  d'un  médiocre  rapport.  Aussi 
les  meilleures  terres  ne  se  louaient-elles  que  5  livres  l'ar- 
pent, les  médiocres  3  livres,  et  les  moindres  1  livre.  Dans  la 
Brie,  aux  environs  de  Donnemarie,  on  trouvait  beaucoup 
d'arbres  à  fruits,  et  dans  le  Gâtinais,  beaucoup  de  noyers. 
Ces  produits  fournissent  encore  aux  cultivateurs  une  cer- 
taine partie  de  leurs  revenus.  Nous  remarquons  aussi  une 

(1)  Consultés,  notamment,  pour  Nemours  :  M.  Roux,  maire  ;  pour 
Montereau  :  M.  le  docteur  Petit,  maire.  Nous  prenons  d'ailleurs,  comme 
partout,  la  responsabilité  de  ces  renseignements  contrôlés  et  complétés' 
par  d'autres  obtervations. 
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baisse  très  notable  du  prix  des  terres  sur  le  territoire  de 
Moniereau;  elle  est  d'au  moins  un  cinquième,  et  de  plus 
assez  souvent.  Le  fermier  ne  continue  pas  moins  à  avoir 
une  vie  assez  large.  Il  a  augmenté  depuis  moins  de  trente 
ans  ses  frais  de  maison,  de  mobilier,  de  table  dans  une  pro- 
portion quelquefois  confinant  au  luxe.  Il  est  difficile  de 
quitter  ces  habitudes  une  fois  prises.  Au  reste,  il  n'y  a 
guère  de  milieu  sur  ce  territoire  entre  le  grand  cultivateur 
qui  exploite  un  domaine  de  200  à  300  hectares,  et  le  petit 
cultivateur  qui  fait  valoir  une  terre  de  10  à  12  arpents. 
(L'arpent  du  pays  est  de  42  ares.)  Les  grandes  fermes  sont 
d'ailleurs  extrêmement  bien  tenues  et  administrées  avec 
intelligence;  la  fermière  s'associe  aux  travaux;  parfois 
pourtant  les  fermiers  s'en  reposent  sur  des  chefs  de  culture 
très  capables.  Nous  trouvons  là  aussi  l'inconvénient  de 
parcelles  trop  nombreuses,  éloignées  les  unes  des  autres. 
Si  dans  plusieurs  communes  il  y  a  peu  de  morcellement, 
comme  Forges,  Laval,  Salins,  Varenncs,  il  en  est  d'autres 
011  il  est  extrême,  comme  la  Grande-Paroisse,  Moniereau, 
Cannes,  Marolles. 

Ces  petits  cultivateurs  se  tirent  d'affaire  à  force  de  tra- 
vail et  par  la  vente  du  lait.  La  possession  d'une  vache  est 
considérée  par  eux  comme  une  ressource  précieuse.  Ils 
vendent  le  lait  11  centimes  le  litre  en  hiver  et  13  centimes 
en  été  aux  laitiers  qui  le  portent  à  Paris  ;  leurs  femmes  le 
portent  elles-mêmes  à  Montereau,  où  elles  le  vendent 
20  centimes.  Ils  utilisent  l'enfant,  qui  est  pour  eux  plus 
encore  une  ressource  qu'une  charge.  Quelques  petits  cul- 
tivateurs ajoutent  à  leurs  tâches  ordinaires  des  travaux  de 
terrassement  ou  d'extraction  de  terres  destinées  à  la  tui- 
lerie. 

Le  travail  à  la  tâche  s'est  répandu  sur  ce  même  territoire, 
et  on  s'en  applaudit.  Le  bon  tâcheron,  non  nourri,  peut 
gagner  environ  4  i'r.  en  moyenne.  L'ouvrier  à  la  journée, 
non  nourri,  arrive  à  3  fr.  environ.  A  la  ferme,  un  charretier, 
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un  berger,  nourris  comme  le  sont  tous  les  domestiques  à 
gages,  gagnent  de  700  à  800  fr. 

La  plupart  des  travailleurs  ruraux  habitent  de  petites 
maisons  dont  la  dépopulation  a  augmenté  le  nombre  dispo- 
nible. Si  les  naissances  ont  rétrogradé,  il  meurt  moins  d'en- 
fants par  l'application  de  la  loi  Rousselle  qui  a  été  dans  ces 
pays  un  grand  bienfait,  dont  on  sentirait  mieux  les  effets  si 
l'absence  des  soins  médicaux  ne  causait  une  assez  grande 
mortalité  dans  le  jeune  âge. 

LES    CULTIVATEURS  MARAICHERS  ET  HORTICULTEURS 
DE  L'ILE-DE-FRANCE 

On  ne  saurait  guère  parler  à  la  lettre  des  populations 
agricoles  du  département  de  la  Seine.  Outre  qu'il  n'y  aurait 
guère  qu'à  répéter  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  départe- 
ments voisins,  on  remarquera  que,  sur  les  30,000  agricul- 
teurs environ  qui  lui  sont  attribués,  beaucoup  seraient 
mieux  classés  dans  la  catégorie  des  maraîchers  et  des  hor- 
ticulteurs, dont  nous  avons  fait  une  classe  à  part  pour  lui 
consacrer  un  chapitre  final.  Dans  le  département  même 
dont  Paris  est  la  capitale,  les  9,000  hectares  occupés  par 
les  céréales  représentent  un  revenu  fort  inférieur  à  celui 
des  4,194  hectares  qu'occupent  les  cultures  maraîchères  et 
potagères.  La  production  agricole  ne  serait,  si  nous  l'exa- 
minions dans  toutes  ses  parties,  représentée  que  par  des 
chiffres  très  faibles,  relativement  aux  départements  voi- 
sins. Pour  ne  considérer  que  le  blé,  la  récolte  a  été,  en 
moyenne,  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  la  période 
de  décembre  1870-1885,  de  115,578  hectolitres.  C'est  peu,  on 
en  conviendra,  en  comparaison  de  Seine-et-Oise,  qui  donne, 
pour  la  même  période,  2,029,713  hectolitres,  et  de  Seine- 
et-Marne,  qui  en  produit  2,970,302  (1).  Le  nombre  des  ani- 

(1)  Bulletin  du  Mini-^tère  de  l'Agriculture  (31  décembre  1886). 
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maux  de  ferme  est  de  même  presque  insignifiant  par  com- 
paraison avec  ceUii  des  départements  voisins,  et  celui  des 
moutons  se  réduit  à  quelques  milliers;  on  en  comptait  à 
peine  16,000  dans  ces  dernières  années. 

La  classe  des  liorticul leurs,  que  nous  n'avons  rencontrée 
qu'accessoirement  dans  les  provinces  qui,  ont  passé  sous 
nos  yeux,  celle  des  maraîchers,  que  nous  avons  caractéri- 
sée avec  plus  de  détails,  ont  droit  à  une  étude  à  part  et 
plus  complète  en  raison  du  développement  tout  à  fait  excep- 
tionnel qu'elles  ont  acquis  dans  les  parties  da  territoire 
avoisinant  la  capitale. 

Conformément  à  l'ordre  que  j'ai  suivi,  je  commencerai 
par  Seine-et-Oise,  je  continuerai  par  le  département  de 
Seine-et-Marne,  pour  terminer  par  les  environs  de  Paris. 

Cultures  horticoles  et  maraîchères  dans  le  déparlement 
de  Seîne-et-Oise.  —  L'horticulture  a  pris  un  développement 
au  moins  décuple  de  ce  qu'il  était,  il  y  a  trente  ans,  en 
Seine-et-Oise.  La  population  horticole  s'est  accrue  à  ce 
point  qu'on  évalue  aujourd'hui  à  près  de  50,000  individus 
le  personnel,  hommes  et  femmes,  occupé  à  ce  genre  de  tra- 
vaux dans  ce  département.  Nous  remarquerons  d'ailleurs 
qu'on  place  sous  ce  terme  générique  d'horticulture  plu- 
sieurs spécialités,  tantôt  confondues  dans  les  mêmes  mains, 
tantôt  au  contraire  séparées.  On  réunit  sous  le  titre  d'hor- 
iicuJteurs  les  entrepreneurs  et  ouvriers  ruraux  qui  s'ap- 
pliquent aux  pépinières,  aux  jardins  maraîchers,  aux  jar- 
dins des  maisons  particulières,  aux  graines  de  divers 
légumes,  aux  fleurs  de  toutes  sortes  et  aux  arbres  frui- 
tiers. 

Les  conditions  d'exercice  de  cette  industrie  telles  qu'elles 
se  présentent,  non  seulement  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  mais  d'une  manière  générale,  veulent  être  indi- 
quées d'abord.  L'étendue  de  terrain  qu'y  consacrent  les 
horticulteurs  est  nécessairement  beaucoup  moindre  que 
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celle  qu'exij^e  l'agriculture  proprement  dite.  Cette  étendue 
varie  sensiblement  pour  chaque  spécialité,  sans  être  très 
considérable  pour  aucune.  Aux  horticulteurs  fleuristes,  un 
demi-hectare,  un  hectare  au  plus,  suffit  habituellement.  Le 
maraîcher  en  occupe  do  1  1/2  à  2.  Le  cultivateur  pépinié- 
riste ne  peut  guère  se  contenter  de  moins  de  deux  hectares 
et  va  quelquefois  jusqu'à  huit.  C'est  celui  de  tous  qui  rem- 
plit le  plus  d'espace.  Quatre  à  cinq  hectares  forment  le  lot 
assez  ordinaire  de  l'entrepreneur  qui  fait  de  la  culture 
légumière  en  plein  champ.  Un  demi-hectare  habituelle- 
ment suffit  aux  jardiniers  cultivant  les  plantes  destinées  à 
fournir  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  usuel  de  cette 
sorte  de  commerce,  «  de  la  fleur  coupée.  »  Les  cultiva- 
teurs de  plantes  pour  graines  emploient  de  1/2  à  1  hectare  ; 
les  cultivateurs  de  fruits  de  1/2  à  2.  On  doit  mettre  à  part 
les  maisons  bourgeoises,  qui  offrent  à  ce  genre  de  travail 
une  étendue  fort  inégale,  allant  de  25  ares  à  10  hectares 
parfois. 

Tantôt  ces  terrains  appartiennent  à  l'horticulteur,  tantôt 
il  les  loue,  ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent.  Nous  trou- 
vons fréquemment  un  chiffre  approchant  de  800  fr.  par 
hectare  pour  la  location  qui  se  fait  avec  des  baux  de  3,  6 
ou  9  années.  Dans  l'horticulture  proprement  dite,  il  faut  à 
l'entrepreneur,  pour  s'établir  dans  des  conditions  assez  mo- 
destes, un  capital  de  10,000  fr.  En  effet,  il  doit  compter 
avec  les  risques  affectés  particulièrement  à  ce  genre  d'en- 
treprises :  telles  sont  les  intempéries,  notamment  la  gelée 
qui,  lorsqu'elle  atteint  à  un  certain  nombre  de  degrés,  com- 
promet tout  et  risque  même  de  tout  détruire.  Tel  a  été  l'hi- 
ver de  1879-1880;  il  fut  pour  un  certain  nombre  de  ces  hor- 
ticulteurs une  cause  de  ruine  presque  complète.  Il  faut, 
pour  conjurer  les  effets  de  ces  intempéries,  quand  cela  est 
possible,  beaucoup  de  sang-froid  et  de  résolution.  On  nous 
cite  un  de  ces  grands  horticulteurs  qui  dut  à  son  esprit  de 
décision  son  salut  dans  cette  redoutable  année.  Le  matin. 
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en  levant  la  neige  sur  les  plantes,  il  découvre  que  presque 
tout  a  été  détruit  par  la  gelée;  il  calcule  la  perte,  qu'il 
évalue  à  00,000  fr.;  que  faire?  Il  prend  résolument  son 
parti,  et  le  soir  même  il  part  pour  l'Angleterre,  il  5^  achète 
les  arbustes  des  espèces  compromises,  en  fait  charger  onze 
wagons,  et  revient,  ayant  par  sa  prompte  détermination 
presque  réparé  ses  pertes  ;  j'ai  ciié  cet  exemple  parce  qu'il 
montre  à  la  fois  à  quels  risques  est  exposé  ce  genre  de  cul- 
ture et  quelles  qualités  il  exige  :  c'est  une  prévoyance,  c'est 
une  lutte  de  tous  les  jours,  et  qui  demande  beaucoup  d'esprit 
de  ressource  dans  les  cas  graves. 

L'horticulteur,  dans  ces  derniers  temps,  n'a  presque  pas 
ressenti  les  eflets  de  ce  qu'on  appelle  la  crise  agricole. 
L'horticulture,  en  effet,  se  soutient  par  un  de  ces  goiits 
très  persistants  et  très  vivaces  qui  se  développent  surtout 
dans  la  classe  riche  ou  seulement  aisée  qu'il  a  gagnée  de 
plus  en  plus.  De  tels  goûts  ne  consentent  à  s'imposer  de 
privations  qu'à  la  dernière  extrémité.  Ils  font  partie  de  ce 
superflu  dont  on  a  pris  une  telle  habitude,  qu'on  se  prive 
plutôt  d'une  partie  du  nécessaire  que  d'y  renoncer.  S'il  en 
est  malheureusement  ainsi  pour  l'habitude  du  tabac  et  des 
liqueurs,  on  n'a  pas  lieu  de  le  regretter  de  même  pour  ces 
goûts  plus  distingués  qui  se  rattachent,  par  un  lien  étroit, 
au  culte  du  beau  et  de  la  nature,  et  qui  sont  pour  l'homme 
affairé  des  villes  une  des  diversions  les  plus  saines  et  un 
des  charmes  les  plus  puis  de  la  villégiature.  Ajoutons  que 
la  France  occupe,  au  milieu  de  rivaux  qui  lui  disputent 
d'autres  spécialités  horticoles,  une  primauté  à  peine  con- 
testée pour  les  fleurs.  Là,  comme  dans  toutes  les  industries 
spéciales  où  le  goût  est  enjeu,  elle  tient  le  sceptre  presque 
sans  partage. 

Le  département  de  Seine-et-Oise,  qui  n'est  qu'un  des 
centres,  mais  un  des  plus  importants  de  l'horticulture, 
trouve  à  Paris  le  principal  écoulement  de  ses  produits, 
plantes  d'ornement,  fleurs,  légumes   et  fruits.  Les  arbres 
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de  SOS  pépinières  sont  expédiés  dans  toute  la  France  et  à 
rétraiiger. 

Si  les  exploitations  sont  d'une  étendue  limitée,  la  culture 
est  en  général  très  extensive.  La  surveillance  personnelle 
du  chef  de  l'établissement  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'elle  doit  se  porter  sur  plus  de  points.  A  l'œil  du  maître 
il  doit  joindre  souvent  la  main  du  praticien  expérimenté. 
11  travaille  par  lui-même  et  doit  avoir  des  connaissances 
spéciales  et  multipliées.  Les  bénéfices  sont  minimes  dans 
riiorticulture,  bien  plus  qu'on  ne  paraît  le  croire.  La  rai- 
son en  est  que  les  produits  n'ont  pas  relativement  une 
grande  valeur.  La  durée  du  temps  qu'il  faut  pour  les  obte- 
nir est  assez  prolongée,  le  capital  est  engagé  à  long  terme  ; 
en  conséquence,  les  fortunes  se  font  lentement  dans  ce 
genre  d'industrie,  et  on  en  compte  très  peu  de  considé- 
rables. L'horticulteur  n'arrive  guère  qu'à  l'aisance,  et  il 
la  doit  en  général  à  la  modestie  de  son  existence  et  au 
maintien  de  l'exploitation  dans  la  même  famille  qui  perpé- 
tue les  bonnes  traditions. 

L'ouvrier  jardinier  travaille  à  la  journée.  La  durée  de 
celle-ci  varie,  suivant  les  spécialités  et  les  saisons,  de  dix  à 
douze  heures  et  va  parfois  jusqu'à  quinze.  Le  salaire  de 
l'ouvrier  est  de  3  fr.  50  à  4  fr.  pour  la  journée  de  dix 
heures.  Le  but  de  ce  modeste  travailleur  est  de  devenir 
petit  patron,  travaillant  pour  son  compte,  ou  jardinier  en 
place  dans  des  maisons  particulières.  Les  contre-maîtres 
d'établissements  commerciaux,  ainsi  que  les  jardiniers  en_ 
places  bourgeoises,  sont  payés  à  l'année.  Leurs  gages  va- 
rient en  moyenne  entre  1,500  fr.  et  2,000  fr.  Quelques-uns^ 
touchent  exceptionnellement  des  appointements  fixes  de 
3,000  et  même  de  4,000  fr.  Ils  sont,  de  plus,  logés,  chauffés, 
et,  dans  les  maisons  parliculières,  ils  ont  droit  aux  produits 
de  consommation  fournis  par  le  jardin.  L'ouvrier  jardinier, 
ou  celui  qui  fait  du  jardinage  en  petite  culture,  est  ordi- 
nairement sobre  et  moral.  J'entends  faire  de  cette  classe 
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de  travailleurs  un  éloge  qui  leur  fait  véritablement  hon- 
neur. Le  chef  de  culture  d'une  de  ces  grandes  maisons  me 
disait  :  «  11  y  en  a  bien  peu  qui  ne  se  conduisent  avec  régu- 
larité et  honnêteté.  Bien  peu  d'entre  eux  sont  ivrognes,  et 
leurs  mœurs  n'encourent  guère  de  reproches.  Ils  se  ma- 
rient vers  vingt-cini  ans,  et  dès  lors  songent  à  l'avenir, 
comme  ils  songeaient  au  mariage  auparavant.  »  Il  ajoutait  : 
«  J'indiquerais  ainsi  les  proportions  si  j'avais  à  les  compa- 
rer avec  d'autres  travailleurs  très  répandus  dans  le  pays, 
les  maçons.  Sur  trente  maçons,  il  n'y  en  a  guère  plus  d'un 
de  bon;  sur  trente  jardiniers,  il  n'y  en  a  guère  plus  d'un 
de  mauvais.  »  J'espère  qu'il  calomniait  les  maçons  et  qu'il 
ne  disait  rien  de  trop  pour  les  jardiniers. 

J'ai  indiqué,  en  parlant  des  populations  angevines,  que 
la  concurrence  étrangère  menace  cette  belle  industrie  hor- 
ticole. On  aime  à  croire  plutôt  qu'elle  la  force  à  se  sur- 
veiller et  à  maintenir  son  niveau.  L'horticulture  française 
se  plaint  du  haut  prix  des  transports  par  chemins  de  fer,  et 
ne  peut  se  prévaloir  du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre 
comme  l'horticulture  belge  qui  trouve  aussi  à  meilleur 
compte  les  instruments  et  la  poterie.  Il  arrive  même  que 
tels  de  nos  horticulteurs  achètent  à  leurs  confrères  belges 
et  aussi  à  des  propriétaires,  des  produits  qu'ils  revendent 
avec  bénéfice  à  leurs  compatriotes.  L'Angleterre  et  l'Amé- 
rique se  sont  de  plus  en  plus  assimilé  plusieurs  branches 
de  cette  industrie  spéciale.  La  Belgique  y  procède  d'une 
façon  savante.  Elle  a  des  écoles  où  se  sont  formés  quelques- 
uns  de  ceux  qui  s'y  montrent  maîtres  en  France.  On  en 
cite  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  M.  Moser,  par 
exemple,  qui  a  son  entreprise  de  culture  à  Versailles.  L'en- 
seignement horiicole  a  beaucoup  à  faire  chez  nous.  Il  de- 
vrait être  répandu  non  seulement  par  les  écoles  spéciales, 
mais  à  un  degré  inférieur,  par  les  écoles  normales  pri- 
maires et  les  instituteurs.  Les  notions  horticoles  sont  bien 
plus  appropriées  aux  conditions  des   établissements   pri- 
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maires  que  les  connaissances  relatives  à  l'agriculture  pro- 
prement dite. 

L'enseignement  horticole,  dans  le  sens  étendu  de  ce  mot, 
n'existe  au  reste  que  depuis  peu  d'années.  Il  se  propage 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  et  dans  les  départe- 
ments voisins.  Il  est  aujourd'hui  vivement  recherché  par 
les  fils  d'horticulteurs,  de  jardiniers,  de  petits  artisans  et 
d'ouvriers  des  campagnes.  Quelques  établissements  procu- 
rent une  sorte  .d'enseignement  professionnel  primaire  où 
on  cherche  à  former  de  bons  apprentis,  mais  ce  n'est  guère 
que  depuis  la  création  de  Y  École  supérieure  dlioriicuUure^ 
établie  à  Versailles,  qu'est  donné  un  enseignement  vérita- 
blement scientifique.  Cette  école  est  dirigée  par  un  homme 
d'une  grande  valeur  personnelle,  lui-même  horticulteur 
éminent,  M.  Hardy  (1).  L'école  a  prospéré,  ayant  à  sa  tête 
un  guide  aussi  habile  et  non  moins  fait  pour  inspirer  le 
goût  que  pour  communiquer  la  science  de  l'horticulture  à 
la  jeunesse. 

V École  nationale  cl  horticulture  est  établie  au  potager  de 
Versailles;  elle  donne  toutes  les  connaissances  théoriques 
compatibles  avec  la  direction  toute  pratique  qu'y  reçoit 
l'éducation  horticole.  Elle  n'admet  que  des  élèves  externes, 
âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de  vingt-six  ans  au  plus.  Ils 
sont  reçus  après  un  examen  d'admission.  La  durée  des 
études  est  de  trois  années.  Les  élèves,  tenus  d'acquérir 
l'habileté  manuelle  indispensable,  doivent  une  partie  du 
temps  à  l'exercice  du  métier.  Mais  les  matières  enseignées 
ont  une  assez  grande  étendue;  elles  renferment  les  élé- 
ments de  toutes  les  sciences  qui  confinent  à  l'horticulture, 
et  font  une  juste  place  au  dessin,  approprié  aux  besoins  du 

(1)  C'est  à  M.  Ilartly,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  confrère  à  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  que  je  dois  uue  grande  partie  des  ren- 
seignements qui  précèdent. 
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jardinage,  à  la  comptabilité,  même  à  l'étude  des  langues, 
dans  une  certaine  mesure,  en  vue  des  relations  commer- 
ciales que  nécessite  un  commerce  qui  a  pris  un  caractère 
international  étendu. 

Les  cultures  maraîchères  se  distinguent  de  cette  horti- 
culture, qu'on  pourrait  appeler  de  luxe,  comme  elles  se 
distinguent  aussi  de  la  culture  fruitière  :  on  les  appelle  vul- 
gairement culture  paysanne.  Les  cultivateurs  maraîchers, 
établis  en  Seine-et-Oise,  ont  également  peu  souffert  les 
atteintes  de  la  baisse  des  produits  et  des  terres,  qu'éprou- 
vaient leurs  voisins  les  agriculteurs.  Je  visite  à  Versailles 
même,  dans  le  quartier  de  MontreuiL  le  petit  domaine  d'un 
de  ces  maraîchers  qui  m'est  signalé  comme  un  bon  type 
moyen  de  cette  sorte  de  cultivateurs.  Le  domaine  a  deux 
arpents  et  demi,  et  la  culture  s'y  attache  à  la  production 
des  légumes  variés.  L'hectare  est  loué  600  fr.  Le  maraîcher 
qui  le  fait  valoir  parle,  ainsi  qu'ils  le  font  presque  tous, 
de  son  métier  comme  d'un  métier  très  dur,  avec  cette 
circonstance  également  ordinaire  dans  cette  sorte  d'in- 
dustrie agricole,  qu'il  en  parle  sans  dégoût  et  qu'il  est 
même  visible  qu'il  s'y  plaît.  Patrons  et  ouvriers  travaillent 
à  l'envi.  Les  journées  sont  assez  fréquemment  de  quatorze 
heures.  L'ouvrier  y  gagne  environ  5  fr.  Tous  les  genres 
d'arrangements  ont  lieu,  on  loue  l'ouvrier  au  jour,  à  la 
tâche,  à  la  semaine  ,  au  mois.  Le  patron  n'est  pas  sans 
éprouver  des  pertes  sensibles  par  la  destruction  ou  la  mé- 
vente de  ces  productions  délicates  et  dont  le  prix  est  si 
changeant.  L'ennemi  intérieur  et  indestructible,  dans 
presque  toutes  les  années,  c'est  le  redouté  ver  blanc.  Les 
horticulteurs  attachent  une  telle  importance  à  en  diminuer 
les  ravages,  qu'ils  payent  fort  cher  la  capture  de  ces  ani- 
maux nuisibles.  On  paye  parfois  jusqu'à  20  fr.  l'ouvrier  qui 
en  a  pris  un  millier.  La  mévente  est  recueil  d'une  produc- 
tion trop  abondante  à  certains  moments,  c'est  presque  à  la 
lettre  qu'il  faut  prendre  ce  mot,  que  ces  produits,  si  recher- 
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chés  pour  nos  tables,  se  sont,  à  certains  jours,  vendus 
«  pour  rien  »;  il  arrive  même  qu'ils  sont  perdus,  jetés.  La 
cherté,  dont  le  consommateur  se  plaint  quelquefois,  n'est 
aux  yeux  du  maraîcher  qu'une  compensation  de  ces  pertes 
assez  fréquemment  répétées. 

La  culture  fruitière,  outre  les  fruits  ordinaires  produits 
en  grande  abondance  et  de  qualité  très  fine  dans  toutes  ces 
régions,  renferme  deux  variétés  importantes,  la  pêche  et  la 
vigne,  qui  répondont  ;\  deux  catégories  d'horticulteurs.  La 
culture  de  la  pêche  a  pour  centre  principal  Montreinl,  près 
de  Vincennes,  dans  le  département  de  la  Seine.  Bien  que  je 
n'en  sois  pas  encore  à  parler  des  environs  de  Paris,  je  m'ac- 
quitterai par  quelques  mots  envers  cette  spécialité  pour  n'y 
pas  revenir.  Il  suffit  de  donner  une  idée  du  revenu  que  tire 
cette  population  presque  d'un  seul  produit,  quoique  les 
autres  productions  maraîchères  et  fruitières,  cultivées  à 
MontreuU  avec  succès,  ajoutent  beaucoup  à  la  richesse  du 
pays.  En  efïet,  Monù^eidl  doit  aussi  l'aisance  de  ses  cultiva- 
teurs à  la  renommée  de  ses  poires,  de  ses  cerises,  de  ses 
fraises,  de  ses  vignes  en  espalier,  de  ses  légumes  et  de  ses 
fleurs.  Mais  la  culture  du  pêcher,  la  plus  importante,  occupe 
240  hectares.  Elle  produit  chaque  année  12  à  15  millions  de 
pêches  qui,  au  prix  où  elles  se  vendent,  d'ailleurs  assez  iné- 
gal selon  les  années,  représentent  des  millions  de  francs 
employés  à  fournir  au  bien-être  des  cultivateurs  et  à  l'en- 
tretien de  leurs  terres. 

Une  autre  classe  d'horticulteurs  nous  conduit  dans  le 
département  de  Seine  et-Marne.  Elle  a  aussi  ses  conditions 
de  travail  et  de  commerce,  et  jusqu'à  un  certain  point,  ses 
habitudes  à  part,  c'est  celle  des  cultivateurs  de  ce  raisin  de 
luxe  que  tout  le  monde  connaît  sous  le  nom  de  chasselas  de 
Fontainebleau.  Cette  production  a  son  centre  principal  à 
Thomcry,  situé  sur  un  de  ces  coteaux  qui  présentent  à  la 
vigne  les  conditions  les  meilleures  d'exposition.  Thomery 
est  a.-<sis  sur  le  revers  septentrional  d'un  vallon,  abrité  au 
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nord  par  la  montagne  des  Pressoirs  du  roi  et  par  le  coteau 
de  Champagne,  et  à  Touest  par  la  forêt  de  Fontainebleau. 
La  Seine  passe  au  pied  du  village.  Les  raisins  de  treille 
forment  presque  l'unique  source  du  revenu  de  cette  popu- 
lation qui  leur  doit  son  aisance.  Ils  donnent  lieu  chaque 
année  à  une  vente  qui  va  entre  un  million  et  demi  et  deux 
millions  de  francs.  Cette  situation  privilégiée  ne  remonte 
pas  à  une  époque  très  éloignée.  On  ne  pratiquait,  au  com- 
mencement du  XVIII®  siècle,  la  culture  du  chasselas  qu'au 
jardin  de  Fontainebleau  pour  le  service  de  table  de  la  cour, 
et  non  pour  les  besoins  du  commerce.  La  réputation  des 
treilles  de  cette  résidence  royale  devait  inspirer  le  désir  d'en 
répandre  la  culture  et  d'en  étendre  la  consommation  au 
pualic  aisé.  Un  cultivateur,  François  Charmeux,  qui  devait 
fonder  toute  une  dynastie  de  viticulteurs,  eut  le  premier 
ridée  de  se  procurer  du  plant  de  Fontainebleau,  et  il  établit 
un  espalier  de  chasselas  en  1730.  Son  arrière-petit-fils  nous 
raconte  (1)  qu'il  dut,  pour  cela,  solliciter  une  autorisation, 
ei  qu'il  ne  l'obtint  que  sous  la  condition  expresse  de  laisser 
au  milieu  du  mur  une  porte  ouverte  en  tous  temps,  pour  la 
facilité  des  chasses  du  roi.  Encouragé  par  le  succès,  François 
Charmeux  fit  construire  de  nouveaux  murs,  et,  au  bout  de 
six  années  environ,  il  eut  quelques  imitateurs  dans  la  loca- 
lité, mais  ce  ne  fut  réellement  qu'à  partir  de  1800  que  la 
nouvelle  culture  prit  l'extension  qui,  dès  lors,  assurait 
l'universelle  renommée  de  ces  raisins,  bientôt  expédiés  par- 
tout où  ils  pouvaient  arriver  en  bon  état  de  conservation. 
On  trouve  aussi  dans  cette  spécialité  des  maisons  plus  ou 
moins  importantes  et  renommées;  telle  est  cette  vieille 
maison  Charmeux,  dont  nous  venons  de  rappeler  les  ori- 
gines; telle  est,  à  une  date  plus  récente,  la  maison  Salomon, 
Mais  partout  la  culture,  divisée  en  un  certain  nombre  de 

(1)  Culture  de  chasselas  à   Thomery,   par  M.  Rose  Charmeux  (1  vol. 
grand  in-18). 
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viticulteurs,  est  l'objet  de  procédés  à  peu  près  uniformes  et 
de  soins  d'une  délicatesse  infinie.  Le  vitipulteur  de  Thomcry 
tapisse  les  murs  de  ses  treilles  au-dedans  du  jardin  et  au 
dehors,  ce  qui  donne  au  village  un  aspect  particulier.  11 
calcule  par  arpents  de  jardin  et  par  toises  de  mur.  Il  a,  au 
minimum,  100  toises  de  mur.  Ces  petits  viticulteurs  soni 
en  grande  partie  arrivés  à  Thomerij  comme  domestiques, 
vers  l'âge  de  14  ou  15  ans;  on  les  payait  par  an  300  ou 
350  francs,  il  y  a  une  quarantaine  d'années;  plusieurs  sont 
devenus  d'assez  gros  propriétaires.  Ils  se  mariaient  jeunes, 
leurs  femmes  gagnaient  un  salaire  et  étaient  aussi  nourries. 
Ils  réalisaient  sur  ces  gages  des  économies  qui,  lorsqu'elles 
atteignaient  500  francs,  leur  permettaient,  moyennant  la 
faculté  de  payer  à  un  assez  long  terme,  d'acheter  un  jardin 
qui  en  valait  le  double.  Aujourd'hui  de  tels  achats  ont  lieu 
beaucoup  plus  rarement. 

On  comprend  que  le  prix  du  terrain  ou  du  mur  qui  sert 
aux  treilles  soit  cher  avec  une  culture  qui  donne  lieu  à  des 
produits  si  précieux.  Le  mur  moyen  dans  les  bons  jardins 
est  évalué  à  100  francs  la  toise.  Souvent,  à  une  centaine  de 
mètres  de  distance,  elle  ne  se  vend  plus  que  40  ou  50.  Ce  qui 
crée  de  grandes  différences,  c'est  la  diversité  des  terrains  et 
leur  inégale  fertilité.  A  Thomery,  le  sol  est  de  nature  sablo- 
argileuse,  avec  mélange  de  cailloux  dans  la  partie  rappro- 
chée de  la  rivière  En  tout  temps,  ce  sol  est  facile  à  tra- 
vailler. Près  de  la  Seine,  il  manque  de  profondeur,  en  sorte 
qu'avant  de  le  soumettre  à  la  culture,  il  est  nécessaire  de  le 
défoncer  pour  ouvrir  le  sous-sol  caillouteux.  Les  raisins 
mûrissent  quinze  jours  plus  tôt  dans  les  parties  caillouteuses 
que  dans  les  parties  profondes  et  riches  où  la  couche  végé- 
tale atteint  parfois  jusqu'à  2  mètres.  Les  différences  d'expo- 
sition influent  aussi  sur  les  produits  et  sur  les  prix.  La 
commune  do  Thomcry  comprend,  outre  le  chef-lieu,  trois 
hameaux  qui  sont  By,  Montfort  et  Effondré.  La  culture  de 
la  vigne  s'éiend  dans  toutes  ces  localités,  mais  la  meilleure 
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exposition  est  celle  du  chef- lieu  communal,  à  savoir  l'expo- 
sition du  sud-est. 

Thomery  a  eu  l'heureuse  fortune  d'échapper  aux  redou- 
tables ennemis  qui  ont  attaqué  et  détruit  en  partie  la  vigne 
en  France.  Le  nom  du  phylloxéra  y  répand  la  terreur,  car 
ce  serait  la  ruine,  en  raison  de  la  valeur  même  de  ces  pro- 
duits si  recherchés,  qui  sont  la  fortune  de  tout  un  pays. 
Mais,  si  on  n'a  pas  eu  le  phylloxéra,  on  a  eu  l'oïdium  et  le 
mildew.  Leurs  ravages  on  tété  arrêtés  par  des  soins  efficaces» 
grâce  à  leur  intensité  et  à  leur  continuité  sur  un  espace 
aussi  restreint.  Aussi  a-t-il  suffi,  pour  couper  court  au  mal, 
de  moyens  curatifs,  comme  le  soufrage  et  le  sulfate  de 
cuivre,  insuffisants  sans  la  vigoureuse  constitution  de  la 
vigne,  due  à  une  fumure  exceptionnelle  et  à  l'attention  la 
plus  vigilante.  D'autres  ennemis  plus  anciens  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  confisquer  à  leur  profit  ce  fruit  délicieux 
sur  lequel  ils  s'abattraient,  si  on  n'y  mettait  ordre  :  ce  sont 
les  moineaux.  On  leur  fait  la  guerre  de  plus  d'une  façon, 
particulièrement  à  coups  de  fusil,  genre  d'avertissement  qui 
les  effraye  pour  un  temps  assez  long.  Une  fois  la  récolte 
faite  et  l'hiver  revenu,  ils  reparaîtront  plus  nombreux  et 
plus  audacieux  que  jamais.  L'ennemi  souterrain,  le  ver 
blanc,  se  prend  de  son  côté  à  la  racine  ;  mais  c'est  dans  des 
limites  très  restreintes,  tant  est  récompensée  libéralement 
la  destruction  des  hannetons  ! 

La  conservation  de  ces  chasselas  est  encore  un  des 
moyens  d'en  accroître  le  revenu,  en  prolongeant  la  vente 
bien  au  delà  de  la  saison  où  ils  ont  atteint  leur  maturité.  On 
voit  avec  plaisir,  après  avoir  visité  les  magnifiques  enclos 
oîi  ils  se  développent,  ces  belles  chambres  de  conservation, 
où  on  entretient  la  fraîcheur  pour  ces  réserves  d'hiver,  non 
moins  précieuses  aux  malades  qu'aux  gourmets.  Ils  pour- 
ront en  jouir  jusqu'au  mois  de  mai. 

Les  honneurs  de  Thomery  nous  sont  faits  par  un  parent 
de  M.  Rose  Charmeux,  qu'on  appelle  dans  le  pays  le  capi- 
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iaine.  M.  François  Charmeux  est  en  effet  un  capitaine  en 
retraite.  Si  nous  le  nommons  ici,  c'est  sans  doute  d'abord 
pour  la  parfaite  connaissance  qu'il  a  de  ce  genre  d'exploi- 
tation et  pour  le  remercier  de  la  bonne  grâce  qu'il  met  à 
nous  en  faire  part,  c'est  aussi  parce  qu'il  n'est  pas  le  seul 
ancien  militaire  qui  se  livre  à  l'horticulture.  Il  n'est  pas 
très  rare  que  des  officiers  retraités  y  cherchent  la  satisfac- 
tion d'un  goût  ou  une  carrière  lucrative.  M.  le  capitaine 
Charmeux  y  a  rencontré  l'une  et  l'autre. 

Est-ce  donc  une  loi  générale  qui  fait  que  la  population 
tend  à  décroître  avec  l'aisance  ?  Dans  ce  riche  village, 
120  ménages  sont  sans  enfant?,  et  c'est  à  peine  si  Thomery 
compte  en  tout  1,000  habitants!  On  a  raison  de  traiter  de 
riche  une  localité  où  les  petits  viticulteurs  possèdent  un  bien 
qui  atteint  20,000  francs  et  qui  ne  descend  guère  au-dessous 
de  10,000. 

On  ne  peut  guère  parler,  à  Thomery,  qu'accessoirement 
d'une  classe  rurale  ouvrière.  Les  jeunes  auxiliaires  salariés 
s'appellent,  dans  ces  cultures,  élèves  viticulteurs.  Ils  tou- 
chent des  dots  en  jardins  qui  équivalent  à  5,000  ou  G, 000  fr. 

Après  ce  coup  d'œil  sur  une  spécialité  de  viticulteurs, 
revenons,  également  à  peu  de  distance  de  Fontainebleau, 
aux  horticulteurs  qui  embrassent  une  plus  grande  quantité 
de  produits.  L'horticulture  tient  une  place  importante  aux 
environs  de  cette  forêt  superbe  qui  se  pare  de  ses  grands 
arbres  si  bien  aménagés  et  de  ses  chênes  géants  plusieurs 
fois  séculaires.  Le  jardin  garde  ses  droits  plus  modestes  à 
côté  des  royales  splendeurs  du  parc  et  des  imposantes  allées 
qu'offrent  les  grands  bois  aux  promeneurs.  Il  représente 
une  des  plus  agréables  formes  du  al  home  pour  les  nom- 
breux propriétaires  de  villas  qui  recherchent  le  voisinage 
de  la  forêt. 

Quatre  principaux  établissements  représentent  l'horticul- 
ture à  Avon.  Nous  en  visitons  un  qui  n'a  pas  moins  de 
25  hectares,  étendue  considérable  relativement  à  la  moyenne. 
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Ces  établissements  sont  environnés  d'une  quantité  de  cul- 
tures analogues  qui  n'en  ont  que  <ieux,  un  et  même  moins. 
Chez  les  grands  horticulteurs,  la  demeure  présente  tout  le 
confortable  possible  et  l'aspect  intérieur  d'une  maison  de 
campagne^  habitée  par  quelque  particulier  aisé  qui  s'y 
serait  retiré  ou  qui  viendrait  s'y  reposer  pendant  l'été.  Le 
salon,  la  salle  à  manger  annoncent  des  habitudes  de  bien- 
être,  et,  chez  quelques-uns  même,  une  certaine  élégance 
d'ameublement.  J'aime  à  relever  dans  ces  études  les  cas  où 
la  transmission  se  fait  de  père  en  fils  depuis  un  temps  assez 
éloigné.  J'en  trouve  encore  un  exemple  à  Avon  chez  l'hor- 
ticulteur auquel  je  suis  adressé,  M.  Morlet.  La  famille  de 
cet  habile  horticulteur  est  établie,  depuis  1792,  dans  la 
même  propriété  où  elle  a  trouvé  un  sol  propice.  Tout 
pousse  à  merveille  sur  cette  terre  où  elle  a  trouvé  un  sol 
propice.  Tout  pousse  à  merveille  sur  cette  terre  où  le 
fumier  ne  se  renouvelle  que  tous  les  cinq  ans.  On  l'y  met 
d'ailleurs  en  assez  grande  quantité,  et  l'on  remplace,  au 
bout  de  la  même  période,  les  plantes  par  les  céréales,  à 
moins  qu'on  ne  rapporte  des  terres.  Dans  ce  même  établis- 
sement et  dans  les  autres  analogues,  on  compte  pour  le 
travail  un  homme  par  hectare  ;  les  travaux  qui  y  sont 
exécutés  maintiennent  le  prix  de  revient  à  un  taux  élevé, 
mais  le  revenu  à  l'hectare  est  à  peu  près  de  800  fr.  J'ai  dit 
et  j'entends  répéter  à  Avon  que  l'ouvrier  jardinier  est 
généralement  probe.  Cela  admet  des  réserves  pour  une 
minorité.  Quelques-uns  usent  de  procédés  peu  délicats  a 
l'égard  des  patrons  auxquels  ils  dérobent  certains  plants, 
ou  auxquels  ils  font  concurrence,  lorsqu'ils  s'établissent 
eux-mêmes,  sans  observer  la  même  honnêteté  dans  la  vente 
des  produits.  L'horticulture  est  exposée  aux  fraudes  comme 
tous  les  commerces.  Il  y  a  d'ailleurs  pour  les  petits  horti- 
culteurs de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  une  tenta- 
tion de  se  défaire  par  tous  les  moyens  de  certains  produits 
suspects.  Ces  tentations  n'existent  pas  au  même  degré  pour 


•7- 
412        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

l'horticulteur  des  environs  immédiats  de  Paris;  celui-ci 
est  à  peu  près  certain  de  tirer  parti  de  tout,  et  il  se  débar- 
rasse, sur  les  quais,  des  rebuts  dont  le  bon  marché  assure 
toujours  le  placement.  Il  arrive  aussi  que  les  petits  horti- 
culteurs des  environs  de  Fontainebleau  vont  acheter  des 
Heurs  à  Paris  et  les  revendent  à  Fontainebleau  même  pour 
les  fêtes,  les  cimetières,  les  divers  usages  privés.  Les  femmes 
dans  le  peuple  font  une  grande  consommation  de  ces  fleurs, 
vendues  à  un  prix  réduit  auquel  ne  pourrait  descendre  la 
production  locale,  bien  que  ces  petits  marchands  intermé- 
diaires réalisent  quelquefois  un  quart  de  bénéfice  sur  le 
prix  d'achat.  Le  grand  horticulteur  s'adresse  surtout  à  la 
clientèle  riche  ;  elle  figure  tout  au  moins  pour  la  moitié  ; 
dans  l'autre  moitié,  la  plupart  de  ses  clients  jouissent 
encore  d'une  aisance  qui  leur  permet  de  mettre  le  prix  à 
leurs  achats.  Il  est  naturel  que,  dans  de  telles  conditions, 
ces  cultivateurs  se  préoccupent  surtout  de  la  perfection, 
sans  pouvoir  abaisser  leurs  prix  au-dessous  d'un  certain 
niveau. 

Les  salaires,  dans  cette  partie  du  territoire  qui  environne 
Fontainebleau,  sans  différer  beaucoup  de  ceux  que  j'ai 
relevés  pour  l'horticulture  des  départements  où  s'étend  cette 
branche  de  travail,  me  semblent  pourtant  un  peu  plus 
élevés;  ils  se  tiennent  entre  3  fr.  50  et  4  fr.  50;  les  proprié- 
taires de  jardins  particuliers  payent  même  jusqu'à  5  f r  ; 
mais  c'est  irrégul.ier,  et  le  jardinier  court  plus  de  risques 
de  renvoi.  Au  mois,  la  paye  est  de  100  ou  125  francs.  On 
peut  estimer  qu'en  somme  un  ouvrier  jardinier  gagne  envi- 
ron pour  le  moins  1,200  fr.  par  an  et  quelquefois  jusqu'à 
1,500  fr. 

La  partie  horticole  de  la  population  reste  en  définitive  la 
meilleure  également  sur  ce  territoire  comme  à  peu  près 
partout.  A  Avon,  cette  supériorité  s'accuse  même  encore 
davantage  par  le  contraste.  La  majorité  des  hommes  s'y 
compose  de  maçons,  et  les  femmes  de  blanchisseuses.  C'est 
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une  population  dépensière,  amie  du  plaisir  et  de  mœurs 
peu  régulières.  Elle  fait  d'autant  mieux  ressortir  ce  qu'il 
y  a  de  louable  dans  cette  autre  population  attachée  au  sol 
et  qui  lui  demande  sa  subsistance  à  force  de  travail. 

Ces  enfants  d'un  même  pays,  élevés  dans  les  mêmes 
écoles,  n'en  forment  pas  moins  deux  classes  à  part,  qui 
évitent  même  de  se  voir,  et  qui  demeurent  étrangères 
l'une  à  l'autre  par  leurs  habitudes  ;  on  pourrait  presque 
dire  qu'ils  ne  parlent  pas  moralement  la  même  langue. 

On  trouve  dans  le  même  département  une  spécialité  qui 
ne  s'adresse  plus  aux  fruits,  ni  même  à  l'ensemble  des  pro- 
duits horticoles  au  même  degré,  mais  à  la  fleur,  et  même  à 
une  fleur  que  d'autres  rivales  plus  éclatantes  n'ont  pas 
dépossédée,  autant  que  l'aurait  voulu  le  mode  de  son 
antique  et  populaire  royauté.  Elle  est,  croyons-nous,  la 
seule  qui  ait  donné  son  nom  à  une  catégorie  d'horticul- 
teurs. Il  y  a,  en  eâ'et,  des  rosié/Hstes.  A  Grisy-Suisnes,  près 
Brie-Comte-Robert,  l'établissement  de  M.  Scipion  Cochet 
nous  ofl"re  un  des  modèles  les  plus  accomplis  de  cette  spé- 
cialité portée  à  un  rare  degré  de  perfection.  La  production 
des  roses  constitue  une  industrie  horticole  des  plus  impor- 
tantes et  un  commerce  d'une  grande  étendue.  Elle  a  même 
donné  lieu  pour  ceux  qui  prennent  un  intérêt  passionné  à 
cette  gracieuse  fleur,  à  un  journal  illustré  répandu  dans  les 
deux  mondes  et  qui  a  M.  Scipion  Cochet  pour  directeur.  Il 
y  a  d'ailleurs  place  pour  d'autres  productions  dans  ce  beau 
domaine  horticole,  auquel  son  origine  ajoute  un  certain 
intérêt.  La  maison  même  était  une  des  annexes  du  château 
de  Bougainville,  le  célèbre  navigateur.  Il  aida  son  jardinier 
Cochet  à  en  faire  l'acquisition  en  1797.  On  s'est,  depuis  lors, 
dans  l'établissement  horticole  de  Grisy-Suisnes,  succédé  de 
père  en  fils.  Nous  pouvons  apprécier  d'une  autre  manière 
encore  ce  que  vaut  l'union  qui  s'étend  à  la  communauté 
des  travaux,  par  la  façon  dont  la  maîtresse  de  la  maison, 
pendant  l'absence  momentanée  du  chef  de  l'établissement, 
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nous  met  au  courant  de  tout  ce  qui  regarde  cette  sorte  do 
commerce  avec  une  précision  de  connaissance  qui  révèle 
une  expérience  de  chaque  jour.  Explications  spéciales  sur 
les  cultures  et  sur  la  vente  dans  le  pays  ou  par  l'expor- 
tation, comptabilité,  noms  des  plantes  reproduits  en  latin, 
rien  ne  manque  aux  preuves  d'une  compétence  étendue  à 
tout  l'ensemble  et  à  tous  les  détails  de  l'exploitation.  Ce 
n'était  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que  nous  étions  frappé 
de  cette  communauté  de  travaux  et  de  préoccupations  qui 
unit  si  profondément  l'homme  et  la  femme  dans  la  culture 
horticole.  A  Avon,  à  Thomery,  elle  nous  avait  produit  une 
profonde  impression.  Nulle  part  ailleurs,  sinon  dans  un 
très  petit  nombre  de  faire-valoir  directs  et  de  fermes,  je 
n'avais  été  témoin  d'un  tel  spectacle.  Il  semblerait  qu'il  n'y 
eût  là  ni  de  supériorité  ni  d'infériorité,  mais  une  maîtrise 
exercée  en  commun  où  les  attributions  sont  partagées  et  où 
l'influence  est  égale.  Je  noterai  ce  trait  une  dernière  fois  à 
propos  de  la  culture,  à  proprement  parler  maraîchère, 
établie  aux  environs  de  Paris. 

Avant  d'y  arriver,  je  veux,  pour  faire  suite  aux  observa- 
tions qui  viennent  d'êtres  faites  sur  les  horticulteurs 
fleuristes,  dire  un  mot  de  ce  qui,  dans  les  localités  voisines 
de  la  capitale,  exercent  avec  un  goût  si  parfait  la  même 
profession.  Vrais  créateurs  parfois  ils  diversifient  la  nature 
sans  la  forcer,  en  ajoutant  à  sa  puissance  et  à  sa  beauté 
même  par  la  variété  des  nuances  les  plus  douces.  Ainsi 
toute  une  riche  floraison  est  née  des  plus  heureuses  combi- 
naisons d'un  art  presque  inépuisable  en  inventions  ingé- 
nieuses. La  plupart  de  ces  horticulteurs  se  bornent  à 
répandre  ces  variétés,  qui  sont  à  la  nature  ce  qu'est  le  luxe 
à  la  simplicité  primitive,  mais  à  ce  luxe  la  nature  elle-même 
assigne  des  conditions  telles  qu'elles  ne  lui  permettent 
guère  de  s'égarer  dans  des  fantaisies  qui  l'enlaidiraient  au 
lieu  d'ajouter  à  sa  grâce.  Un  grand  nombre  de  jardiniers, 
dans  les  anciens  faubourgs  et  dans  les  environs,  se  sont 
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adonnés,  de  temps  immémorial,  à  la  culture  des  fleurs.  La 
petite  ville  de  Fontenay-aux-Roscs  tire  son  surnom  du 
commerce  qui  lit  longtemps  un  de  ses  prmcipaux  revenus; 
elle  y  a  ajouté  dans  des  proportions  croissantes  la  production 
des  fraises.  Puteaux  cultive  la  vigne  et  les  rosiers  dont  les 
fleurs,  vendues  aux  pariumeurs  de  Paris,  servent  à  fabri- 
quer de  l'essence  de  rose.  L'industrie  des  bouquets  ordi- 
naires et  des  bouquets  montés  a  pris  aussi  à  Paris  un  grand 
développement.  Cette  ville  n'exporte  plus,  il  est  vrai,  dans 
les  départements  un  aussi  grand  nombre  de  bouquets 
montés,  depuis  que,  dans  la  plupart  des  villes  un  peu  popu- 
leuses, on  sait  en  faire  qui  se  rapprochent  pour  l'élégance 
et  le  bon  goût  de  ceux  de  la  capitale  ;  mais  ce  que  l'indus- 
trie des  bouquets  et  par  conséquent  la  vente  des  fleurs  ont 
perdu  de  ce  côté,  elles  Tont  regagné,  et  bien  au  delà,  dans 
l'extension  qu'elles  ont  prise,  à  Paris  même,  par  suite  de 
l'accroissement  de  la  population  etdugoiit  pour  les  fleurs 
qui  s'étend  et  se  généralise  chaque  jour  de  plus  en  plus.  On 
en  a  la  preuve  dans  la  création  de  plusieurs  marchés  très 
achalandés,  tandis  qu'autrefois  le  seul  marché  du  quai  aux 
fleurs  suflîsait  aux  besoins  de  la  grande  ville.  Il  y  avait,  il 
eit  vrai,  beaucoup  de  bouquetières  en  plein  vent.  Le 
nombre  en  a  diminué,  mais  celui  des  marchands  en  magasin 
a  quintuplé  ou  sextuplé. 

Le  recensement  de  18G0,  renfermé  dans  l'enceinte  des 
fortifications,  ne  relevait  toutefois  l'existence  que  de 
38  patrons  jardiniers-fleuristes  employant  375  ouvriers 
et  II  ouvrières,  ce  qui  ne  constituait  qu'un  ensemble  de 
424  personnes.  Les  derniers  recensements,  étendus  à  la 
totalité  du  département  de  la  Seine,  constatent  l'existence 
d'xm  personnel  beaucoup  plus  considérable.  Ils  portent  le 
nombre  des  patrons  jardiniers-fleuristes  à  350,  celui  des 
ouvriers  à  500,  celui  des  femmes  de  service  à  150,  celui  des 
garçons  au-dessous  de  seize  ans  à  175,  et  celui  des  filles  du 
même  âge  à  150,  ce  qui  forme  un  total  de  1,325. 
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J'ai  dit  (lu'il  était  fréquent  que  ces  jardiniers-fleuristes 
cumulassent  d'autres  cultures  avec  celles  des  fleurs.  Cette 
remarque  doit  être  tempérée  par  une  autre.  D'une  part,  la 
distinction  existe  réellement,  puisque  toutes  les  enquêtes 
distinguent  les  jardiniers-maraîchers  et  les  fleuristes  ;  de 
l'autre,  ces  cultures  se  spécialisent  de  plus  en  plus  aux 
abords  des  grands  centres,  et  tendent  même  à  se  subdiviser 
encore  davantage  en  séparant  les  plantes  et  les  fleurs  de 
serre  chaude  des  plantes  et  fleurs  de  pleine  terre.  Les  cul- 
tivateurs de  la  grande  banlieue  s'étendent  à  plusieurs 
lieues  à  distance  de  la  capitale. 

D'après  la  statistique  oflicielle  de  ces  dernières  années, 
la  population  maraîchère  des  environs  de  Paris  comprend 
7,500  personnes;  elle  possède  un  matériel  évalué  à  8  mil- 
lions de  francs;  elle  achète  chaque  année  pour  1,200,000  fr. 
de  fumier,  et  vend  annuellement  pour  12  millions  de  fruits 
et  de  légumes.  Cette  statistique  comprend,  il  est  vrai,  les 
horticulteurs-fleuristes.  La  statistique  de  1872-1873  (sans 
doute  peu  modifiée  par  celle  de  1882,  près  de  paraître  au 
moment  où  nous  écrivons  ces  observations)  donne,  pour  le 
département  de  la  Seine,  1,230  patrons  mariés,  1,230  pa- 
tronnes mariées,  20  patrons  ou  patronnes,  veufs  ou  veuves, 
1,430  ouvriers,  dont  une  partie  fils  de  patrons,  000  femmes 
de  service,  dont  une  partie  filles  de  patrons,  050  garçons 
(aides)  au-dessous  de  seize  ans,  585  filles  (aides)  du  même 
âge,  en  tout  5,715.  Si  l'on  réduit  les  jardins  à  ceux  qui  ont 
le  caractère  de  culture  maraîchère  proprement  dite,  on  ne 
trouve  ni  le  chiffre  de  1,800,  indiqué  souvent,  ou  celui  de 
1,400  hectares,  que  nous  leur  avons  assigné  nous-même.  La 
statistique  que  j'ai  citée  constate,  pour  le  département  de 
la  Seine,  1,250  établissements  de  maraîchers,  occupant  en- 
semble 830  hectares.  Il  y  aurait,  d'après  ces  calculs,  450 
jardins  de  0,000  mètres  en  moj'enne  dans  Paris,  et  800  jar- 
dins de  7,000  mètres  au  dehors. 

L'industrie  des  maraîchers  se  développe  même  sur  les 
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terrains  que  la  nature  y  avait  le  moins  préparés.  Elle  fleurit 
jusque  entre  les  collines  gypseuses  de  Montmartre  et  du 
Mont-Valérien,  à  Clichy,  par  exemple,  où  le  sol,  médiocre- 
ment fertile,  produit  cependant  de  riches  récoltes,  grâce  à 
l'apport  des  fumiers  que  Paris  fournit  en  abondance.  On  a 
\'u  d'ailleurs  que  la  culture  maraîchère  n'y  est  pas  la  seule 
occupatjion  rurale.  A  côté  se  développe  celle  des  nourris- 
seurs  de  vaches  laitières;  ils  trouvent  à  Paris  le  débouché 
de  leur  lait,  et  leur  industrie  consiste  surtout  à  produire  les 
fourrages,  les  racines  et  les  pommes  de  terre  qui  compo- 
sent la  nourriture  des  vaches  avec  la  paille  d'avoine  et  le 
son  de  froment.  La  proximité  de  l'eau  fournie  par  la  Seine 
ou  par  des  puits  ayant  au  plus  6  mètres  de  profondeur,  a 
exercé  une  grande  influence  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie de  ces  maraîchers.  Mais  ce  mélange  de  travaux  est 
l'exception.  En  général,  le  maraîcher  des  environs  de  Paris 
est  livré  tout  entier  à  la  spécialité,  qui  absorbe  tout  son 
temps  et  tous  ses  soins.  La  culture  maraîchère  a  si  bien  su 
tirer  parti  de  tous  les  terrains,  qu'aujourd'hui  la  partie  la 
plus  fertile  du  département  de  la  Seine  est  peut-être  la 
presqu'île  de  Gennevilliers,  dont  le  sol  stérile  ne  produisait 
jadis  que  de  mauvaises  betteraves.  On  doit  cette  fertilité  à 
une  distribution  agricole  d'eau  d'égout  destinée  à  féconder 
les  plaines  perméables  et  arides  qui  bordent  la  Seine  et 
l'Oise.  Les  fourrages,  légumes,  fleurs  et  fruits  s'y  sont  mul- 
tipliés d'une  manière  incroyable,  et  les  légumes  y  prennent 
des  proportions  énormes.  La  population  doit  son  aisance  à 
cette  complète  métamorphose  et  la  valeur  locative  des  ter- 
rains soumis  au  nouveau  système  d'arrosage  a  quintuplé. 

On  rencontre,  aux  environs  de  Paris,  une  quantité  de 
terrains  découpés  en  longues  bandes  étroites  chargées  de 
cultures  variées  à  une  certaine  distance  des  fortifications. 
A  mesure  qu'on  s'en  rapproche,  le  spectacle  change.  Aux 
cultures  agricoles  qui  fournissent  une  masse  énorme  de  lé- 
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gumes  destinés  à  l'alimentation  de  la  capitale,  succède  une 
suite  interrompue  d'enclos,  ce  sont  les  jardins  des  maraî- 
chers. Ces  maraîchers  bannissent  de  chez  eux  les  plantes 
potagères  qui  occupent  trop  longtemps  le  sol  et  qui  n'exi- 
gent pas  un  soin  extrême.  Quant  à  la  production  en  grand 
des  légumes  faite  par  les  cultivateurs  de  la  grande  ban- 
lieue, ce  que  nous  avons  dit  des  départements  voisins  s'ap- 
plique à  eux  assez  exactement;  mais  des  nécessités  parti- 
culières s'imposent  aux  maraîchers  de  notre  banlieue  im- 
médiate. Pour  eux,  les  conditions  ordinaires  de  toute  cul- 
ture du  sol  n'existent  plus.  Ils  ont  à  résoudre  ce  problème  : 
arriver  à  fournir  l'alimentation  de  mille  personnes  par  la 
culture  d'un  terrain  dont  la  superficie  en  nourrirait  au 
plus  cinquante  si  l'on  se  contentait  des  procédés  com- 
muns (1).  Le  plus  souvent  ce  terrain  occupe  dans  cette  cir- 
conscription un  espace  de  7,000  à  10,000  mètres  d'un  seul 
tenant.  Le  loyer  en  est  d'autant  plus  considérable  que  le 
maraîcher  doit  se  rapprocher  autant  que  possible  des  halles, 
où  est  le  centre  de  ses  affaires.  Aucune  parcelle  ne  reste 
plus^  de  vingt- quatre  heures  inoccupée.  Nous  ne  saurions, 
sans  entrer  dans  des  détails  excessifs,  indiquer  ce  qu'il  faut 
d'engrais,  de  paiJlassons,  de  cloches  et  de  châssis,  ce  qui  se 
déploie  d'art  et  ce  qui  se  fait  de  dépenses  pour  établir  ce 
genre  d'exploitation.  Mais  nous  devons  au  moins  signaler 
les  conditions  économiques  générales  de  cette  industrie 
pour  l'installation  et  l'entretien.  L'établissement  type  du 
maraîcher  que  nous  prenons  pour  exemple  occupe  une  su- 
perficie de  11,000  mètres  carrés  (un  peu  plus  d'un  hectare). 
Le  matériel  d'exploitation  est  considérable.  Le  système 
d'arrosage  compliqué  y  figure  pour  une  assez  forte  part. 

(1).  Cest  en  ces  termes  que  la  question  est  posée  par  M.  Ponce,  ma- 
raîcher, membre  de  la  Société  centrale  d'horticulture,  dans  un  ouvrage 
intitulé  :  La  culture  maraîchère  pour  l'app-ovisionnenient  de  Paris.  (1  vol. 
in-12.) 
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Tout  cet  appareil  de  cloches  et  de  cMssis,  ces  instruments 
de  labour  et  de  transport,  hottes,  mannes,  etc.,  ces  hangars 
et  ces  serres  réclament,  outre  les  dépenses  de  construction, 
un  assez  gros  entretien.  Il  ne  faut  pas  moins  d'une  trentaine 
de  mille  francs  pour  arriver  à  couvrir  tout  cet  ensemble  de 
frais.  Ajoutez  17,000  fr.  environ  pour  les  frais  annuels  sur 
lesquels  2,500  fr.  sont  prélevés  pour  le  loyer  et  les  impôts, 
et  8,500  fr.  pour  le  salaire,  la  nourriture  et  l'entretien  du 
personnel,  qui  se  compose  de  trois  domestiques,  de  deux 
filles  et  d'une  femme  de  journée  engagée  pour  l'été  seule- 
ment. L'engrais  employé  est  toujours  le  fumier  d'écurie,  ou 
à  son  défaut  le  fumier  d'étable  ;  il  coûte  250  fr.  par  an.  Les 
autres  parties  de  cette  somme  de  17,000  fr.  s'appliquent  au 
reste  de  l'entretien,  à  l'acquisition  des  graines  pour  se- 
mis, etc.  Que  l'on  ajoute  à  la  somme  de  ces  frais  annuels  les 
intérêts  du  capital  engagé,  soit  pour  l'installation  d'un  ma- 
rais, soit  pour  l'acquisition  d'un  fonds  de  maraîcher,  et  on 
comprendra  combien  coûte,  dans  la  banlieue  de  Paris,  la 
culture  de  ces  11,000  mètres  de  terre  qui  doivent  rapporter 
20,000  fr.  au  moins  en  légumes  pour  que  le  chef  de  l'exploi- 
tation y  gagne  sa  vie. 

Tout,  dans  l'existence  de  ces  horticulteurs,  justifie  la 
peinture  qui  en  a  été  faite  par  M.  Le  Play,  dont  nous  invo- 
quons le  témoignage  à  l'appui  de  nos  propres  observations, 
avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  avait  fait  porter  ses 
comparaisons  sur  un  plus  grand  nombre  de  paj^s  et  de 
classes  de  travailleurs.  11  n'est  pas  à  craindre  que  ses  paroles 
soient  démenties  par  les  faits  lorsqu'il  dit  de  ces  horticul- 
teurs :  «  Jamais  nous  n'avons  rencontré  une  race  d'hommes 
appliquée  au  travail  d'une  inanière  aussi  soutenue,  aussi 
énergique,  on  pourrait  dire  aussi  acharnée  Appliquée  à  un 
sol  naturellement  ingrat,  cette  activité  réalise  des  merveilles 
de  production  inconnues  dans  les  grandes  cultures  des  ré- 
gions les  plus  fertiles.  Depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil,  la  famille  tout  entière  travaille  aux  champs,  dans  les 
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jardins,  ou  près  des  bâches  où  se  cultivent  les  primeurs  et 
les  produits  d'arrière-saison.  Les  enfants  eux-mêmes  font, 
dès  le  premier  âge,  l'apprentissage  de  ce  dur  métier.  La 
soirée  est  employée  à  emballer  et  à  charger  sur  la  voiture 
la  récolte  faite  pendant  la  journée  ;  la  nuit,  à  transporter 
cette  récolte  dans  l'intérieur  de  Paris.  Après  minuit,  dès 
que  les  règlements  de  police  permettent  aux  maraîchers 
d'occuper  les  emplacements  réservés  jusqu'alors  pour  la 
circulation  générale,  on  voit  ces  cultivateurs,  souvent  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  prendre  rang  avec  leurs  voitures 
pour  être  admis  à  la  vente  qui  a  lieu  dans  la  halle,  de 
quatre  à  cinq  heures  du  matin.  C'est  ordinairement  pendant 
cette  station  forcée  qu'il  leur  est  permis  de  prendre  un  peu 
de  repos,  car  ils  doivent  se  remettre  au  travail  dès  qu'ils 
sont  revenus  à  la  maison  (1).  » 

J'ai  signalé  l'union  étroite,  l'association  intime  du  mari  et 
de  la  femme  dans  cette  industrie  agricole.  Mais  il  est  bon 
d'entendre  là-dessus  le  témoignage  des  maraîchers  eux- 
mêmes.  «  En  même  temps  qu'on  achète  un  jardin,  on  choisit 
sa  femme,  nous  dit  l'un  d'eux;  on  ne  la  choisit  que  parmi 
ses  compagnes  de  travail...  Cette  habitude  qu'ont  perpétuée 
parmi  notre  classe  de  travailleurs  les  coutumes  des  an- 
ciennes corporations  est  une  des  premières  nécessités  du 
métier.  Les  deux  époux  ne  peuvent  marcher  l'un  sans 
l'autre,  et  la  mort  de  l'un  d'eux  entraîne  presque  toujours 
forcément  la  vente  désastreuse  de  l'établissement,  quand 
cette  cruelle  séparation  arrive  trop  tôt.  » 

Le  même  horticulteur  nous  confirme  ce  qui  vient  d'être 
dit  des  habitudes  laborieuses  du  ménage  horticole,  il  nous 

(1)  Je  renvoie  aussi  à  la  Monograi^hie  du  cultivateur  maraîcher  di 
Deuil  (Seine-et-Oise),  par  M.  Urbain  Guérin  (Les  Ouvriers  des  Deux- 
Mondes,  nouvelle  série,  5*  fascicule.  Paris,  188G),  et  aux  observations  de 
MM.  Moreno  Ilenriquès  et  Bluisse  (des  Vosges).  (Séance  du  23  janvier  1873. 
Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  IV.) 
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montre  la  maraîchère,  plus  matinale  encore  que  son  mari, 
se  levant  la  nuit  entre  une  heure  et  deux  heures,  et  partant 
pour  les  halles  en  compagnie  d'un  domestique  et  d'une  fille. 
Le  premier  conduit  et  décharge  la  voiture,  puis  la  ramène 
chargée  du  fumier  qu'il  est  allé  chercher  dans  les  écuries. 
Le  rôle  de  la  flUe  consiste  à  porter  à  la  hotte  jusqu'aux 
charrettes  des  fruitiers,  les  marchandises  que  ceux-ci  ont 
achetées.  Ces  détails  n'ont  rien  assurément  qui  parle  à 
l'imagination;  mais,  si  vulgaires  qu'ils  paraissent,  ils  ont  un 
intérêt  moral,  puisqu'ils  révèlent  l'énergie  du  travail,  la 
régularité  des  mœurs  et  l'union  des  familles. 

Ces  conditions  de  famille,  de  travail  en  commun  exercé 
sur  une  propriété  d'une  certaine  contenance,  ont  pour  effet 
de  maintenir  ordinairement  aux  enfants  la  terre  ou  la 
clientèle  qui  servent  de  base  à  leur  industrie.  Ils  ne  par- 
tagent point  les  exploitations  dont  l'étendue  est  inférieure 
à  un  demi-hectare.  On  en  a  indiqué  les  raisons  avec  beau- 
coup de  justesse  et  de  vérité  (1).  C'est  que,  d'un  côté,  une 
étendue  moindre  ne  suffirait  pas  pour  occuper  le  temps 
d'une  famille  et  ne  lui  permettrait  point  de  prospérer  ; 
d'autre  part,  cette  même  famille  perdrait  beaucoup  d'heures 
et  éprouverait  une  grande  difficulté  à  surveiller  et  à  cultiver 
plusieurs  parcelles  non  contiguës.  Ici,  nulle  intermittence 
dans  le  travail,  nulle  minute  à  perdre,  aucune  de  ces  inter- 
ruptions dont  la  culture  des  céréales  et  de  la  vigne  s'accom- 
mode jusqu'à  un  certain  point  et  que,  du  moins,  elle  tolère. 
C'est  ce  qui  fait  que,  dans  ces  familles  horticoles,  les  héri- 
tiers cèdent  ordinairement  la  propriété  tout  entière  à  celui 
d'entre  eux  qui  est  le  plus  capable  d'en  tirer  parti,  et  de 
payer  aux  autres  une  soulte  en  argent.  A  défaut  d'une  telle 
combinaison,  ils  se  décident,  le  plus  souvent,  à  vendre  l'hé- 
ritage paternel  à  un  cultivateur  offrant  les  garanties  conve- 


(1)  M.  Le  Play. 
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nablcs  et  à  partafrer  le  produit  de  la  vente.  Telle  est,  au 
moins,  leur  manière  de  procéder  la  plus  générale. 

Cette  classe  est  du  petit  nombre  de  celles  qui  ont  conservé 
des  traditions;  elles  s'expliquent  par  le  maintien  de  la 
famille,  et  elles  contribuent  elles-mêmes  à  la  maintenir.  11 
y  a  même  là,  comme  on  le  rappelait  tout  à  l'heure,  dos 
souvenirs  de  corporation.  Avec  ses  conditions  d'ancien 
régime,  la  corporation  a  disparu  ;  elle  n'en  subsiste  pas 
moins,  à  certains  égards,  sous  des  formes  librement  accep- 
tées. Les  sociétés  de  secours  mutuels  y  ont  trouvé  des  faci- 
lités pour  s'établir.  Les  croyances  et  les  pratiques  religieuses, 
mnlgré  le  déchet  qu'elles  ont  subi  dans  une  partie  de  cette 
population,  y  ont  encore  pourtant  quelque  force;  nous 
avons  pu  nous  en  convaincre  en  l'observant  aux  environs 
de  Paris.  La  fête  de  la  Saint-Fiacre  commence  par  une  céré- 
monie religieuse  dans  l'église,  ornée  d'arbustes  et  de  fleurs 
par  les  dons  et  les  soins  des  jardiniers.  La  manière  dont  ils 
célèbrent  leurs  noces  rappelle  aussi  le  passé.  Il  règne  en 
général  dans  cette  classe  une  tenue  qui  la  distingue  au 
milieu  des  autres  travailleurs  de  la  campagne;  le  costume, 
les  jours  fériés,  en  est  le  signe  extérieur.  On  a  pu  définir 
les  maraîchers  des  propriétaires-ouvriers.  Cette  désignation, 
qui  s'applique  aux  petits  patrons,  en  donne  une  juste  idée. 
L'élite  est  formée  par  des  entrepreneurs  qui  ont  les  habi- 
tudes d'une  sorte  de  bourgeoisie  rurale  aisée.  Certains 
horticulteurs  sont  presque  des  artistes.  Si  j'ai  loué  la  mora- 
lité de  cette  classe,  je  n'ai  pas  prétendu  qu'il  ne  s'y  trouvât 
une  minorité  peu  digne  de  ces  éloges,  mais  elle  est  très 
restreinte. 

Nous  avons  achevé  le  tableau  des  populations  agricoles 
dans  les  régions  du  nord,  de  l'ouest  et  du  nord-ouest  de  la 
France.  Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  vingt-six  dépar- 
lements. Ces  populations  nous  ont  révélé  entre  elles,  à 
commencer  par  la  Normandie  et  la  Bretagne,  des  diffé- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES   DE   l'ILE-DE-FRANCE.        423 

rences  assez  profondes  pour  devenir  l'objet  de  monogra- 
phies offrant  des  caractères  suffisamment  tranchés.  Nous 
avons  remarqué  néanmoins  qu'elles  se  rapprochent  les 
unes  des  autres  par  un  fond  que  nous  nous  sommes  égale- 
ment appliqué  à  signaler,  et  que  le  progrès  de  la  civilisa- 
tion ne  fait  que  développer  davantage.  Seule  peut-être,  la 
Bretagne  trancherait-elle  fortement  sur  ce  fond  commun  ; 
encore  l'écart  tend-il  à  se  restreindre  de  plus  en  plus.  Nous 
répétons  pourtant  qu'au  point  de  vue  intellectuel  et  moral, 
comme  sous  le  rapport  économique,  le  tableau  offre  une 
grande  variété.  Plus  nous  avons  porté  l'analyse  dans  l'exa- 
men du  caractère  et  de  la  condition  de  ces  populations, 
plus  les  diversités  originales  se  sont  révélées  à  nous.  Il  ne 
suffirait  pas  d'ailleurs  de  montrer  que  le  niveau  tend  jus- 
qu'à un  certain  point  à  s'établir  ;  il  y  avait  lieu  de  se  de- 
mander s'il  s'élève.  Nos  recherches  ne  permettent  pas  d'en 
douter  pour  la  condition  économique,  et  notre  travail  a 
consisté  en  grande  partie  à  déterminer  la  nature  et  à  me- 
surer le  degré  de  ces  perfectionnements.  Nous  avons  aussi 
constaté  les  excellentes  qualités,  trop  souvent  méconnues 
par  "des  peintures  pessimistes,  de  nos  populations  rurales, 
mais  en  ayant  le  regret  de  reconnaître  aussi  que  le  niveau 
moral  n'était  pas  en  rapport  avec  le  progrès  matériel  et 
celui  de  l'instruction.  De  même  que  nous  établissions  le 
bilan  des  qualités,  nous  avons  eu  à  faire  celui  des  défauts 
et  des  vices  et  même  à  en  dresser  la  statistique,  quand  ils 
s'y  prêtent. 

Les  études  qui  nous  restent  à  faire  nous  engagent  dans 
une  voie  nouvelle.  L'Académie  dirige  la  mission  qu'elle 
nous  fait  l'honneur  de  nous  confier  vers  des  parties  de  la 
France  bien  différentes.  Nous  changeons  de  race  et  de  cli- 
mat. Le  midi  provençal  et  languedocien  va  nous  présenter 
d'autres  populations  comme  d'autres  cultures.  Nous  nous 
efforcerons  de  porter  dans  ces  nouvelles  recherches  la 
même  méthode  d'observation  exacte,  les   mêmes  compa- 
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raisons  cntro  le  passé  et  le  présent,  et,  nous  avons  à  peine 
besoin  de  le  dire,  la  même  complète  impartialité,  en  nous 
^abstenant,  dans  les  jugements  qui  résultent  de  nos  obser- 
vations mêmes,  de  les  faire  servir  au  triomphe  d'une  thèse, 
quelle  qu'elle  soit.  Comme  les  parties  qui  viennent  de  faire 
l'objet  de  nos  lectures,  le  midi  de  la  France  a  son  impor- 
tance de  premier  ordre,  il  a  sa  profonde  originalité  ;  nous 
en  abordons  l'étude  avec  le  même  vif  intérêt,  et,  si  nous 
osons  le  diro,  avec  le  même  amour  qui  nous  a  soutenu  jus- 
qu'ici dans  ces  recherches  souvent  difficiles  et  laborieuses. 


Henri  Baudrillart. 


L'HISTOIRE  DE  LA  PHILOSOPHIE 

CE  QU'ELLE  A  ÉTÉ,  CE  QU'ELLE  PEIJT  ÊTRE 


Quand  on  a  pendant  de  nombreuses  années  déjà  étudié 
l'histoire  de  la  philosophie,  soit  dans  les  textes,  soit  dans 
les  nombreux  ouvrages  qui,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
en  France,  en  rendent  l'interprétation  plus  aisée  et  la  sys- 
tématisation possible,  quand  on  s'est  rendu  compte  de  la 
méthode  employée  par  les  maîtres,  qu'on  a  suivi  avec  inté- 
rêt, sinon  toujours  avec  compétence,  les  travaux  admi- 
rables de  notre  époque  dans  tout  le  domaine  historique, 
qu'on  s'est  efiorcé  de  comprendre  les  tendances  spécula- 
tives des  écoles  contemporaines  et  de  s'en  assimiler  au 
moins  les  résultats  positifs,  on  éprouve  le  besoin  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  ceux  qui  ont  bien  voulu,  déjà  en 
récompenser  l'emploi,  à  l'examen  de  tous  les  hommes  com- 
pétents, la  méthode  qu'on  a  essayé  d'appliquer  dans  toutes 
ses  recherches.  Avant  d'entreprendre  une  œuvre  qui  peut 
à  elle  seule  remplir  le  reste  de  l'existence,  on  doit  se 
demander  ce  qu'a  été  l'histoire  de  la  philosophie  et  ce  qu'elle 
peut  être. 


Bayle,  avant  Brucker  et  à  plus  juste  titre  que  Stanley  ou 
Thomasius,  pourrait  être  nommé,  dans  les  temps  modernes, 
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le  fondateur  de  l'histoire  de  la  philosophie;  il  livrait  h  une 
critique  très  pénétrante  et  exposait  avec  une  firande  exac- 
titude les  doctrines  qu'il  opposait  les  unes  aux  autres,  afin 
de  réclamer  la  tolérance  pour  toutes  les  sectes  philoso- 
phiques ou  religieuses  (1).  Brucker,  qui  plaçait  la  vérité 
tout  à  la  fois  dans  l'orthodoxie  protestante  et  dans  la  philo- 
sophie de  Leibniz,  qui  trouvait  par  suite  une  foule  de 
fausses  philosophies,  a  laissé  une  œuvre  qui  mérite 
aujourd'hui  encore  d'être  consultée  au  point  de  vue  histo- 
rique. Tiedemann,  qui  professe  une  philosophie  où  entrent 
des  éléments  empruntés  à  Locke,  à  Leibniz  et  à  Wolf,  s'est 
efforcé  d'exposer  sans  parti  pris  les  sj'stèmes,  et  d'en  déter- 
miner la  perfection  relative.  Buhle,  qui  se  rattache  à  Kant 
et  à  Jacobi,  a  fait  preuve  d'une  immense  érudition  ;  Tenne- 
mann,  qui  juge  les  systèmes  du  point  de  vue  kantien,  a  étu- 
dié avec  beaucoup  de  soin  les  sources  ;  Ritter,  qui  se  rat- 
tache à  Schleiermacher,  qui  veut  en  partant  des  faits  expo- 
ser l'histoire  de  la  philosophie  comme  un  tout  qui  se  déve- 
loppe, qui  juge  les  doctrines  non  d'après  un  système 
déterminé,  mais  d'après  l'idée  qu'on  se  faisait  au  temps  où 
elles  parurent,  de  ce  que  doit  poursuivre  l'activité  philoso- 
phique et  de  ce  qu'on  doit  approuver  ou  blâmer  dans  le 
mode  de  développement  de  la  raison,  a  étudié  avec  beau- 
coup de  pénétration  et  exposé  avec  clarté  et  précision  un 
certain  nombre  de  systèmes,  en  particulier  le  platonisme. 
Hegel  fait  rentrer  l'histoire  de  la  philosophie  dans  la  philo- 
sophie, suppose  que  l'ordre  chronologique  des  faits  et 
l'ordre  logique  des  concepts  sont  complètement  identiques  : 
il  a  appelé  l'attention  des  historiens  sur  certaines  écoles 
trop  peu  étudiées  et  trop  légèrement  jugées  jusque-là  ;  il  a 
donné  à  l'histoire  des  systèmes  une  importance  qu'elle 
n'avait  pas  encore  obtenue.  Degérando,  dont  l'ouvrage  est 
antérieur  à  ceux  do  Tennemann,  de  Ritter  et   de  Hegel,  a 

(1)  F.  Picavet,  art.  Bayle,  Grande  Encyclopédie. 
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eu  sur  la  manière  dont  on  a  conçu  après  lui  en  France 
l'histoire  de  la  philosophie,  une  influence  considérable  et 
trop  souvent  méconnue  ;  il  a  fait  de  la  fixation  des  prin- 
cipes des  connaissances  humaines  la  question  première  et 
fondamentale,  le  pivot  de  la  philosophie  tout  entière  ;  il  a, 
dans  ces  limites,  bien  marqué  les  rapports  qui  unissent  les 
systèmes  et  essa5'é  d'observer,  comme  il  le  dit  lui-même, 
une  neutralité  complète  entre  toutes  les  sectes.  Victor 
Cousin,  pour  ne  citer  que  les  noms  les  plus  connus,  bien 
qu'il  soit  de  toute  justice  de  faire  une  part  considérable  à 
F.  Thurot  et  à  Fauriel  dans  la  renaissance  des  études  histo- 
riques, ramène  tous  les  systèmes  à  quatre  points  de  vue 
fondamentaux,  et  les  présente  comme  se  succédant  les  uns 
aux  autres  logiquement  et  chronologiquement  ;  il  fait  de  la 
philosophie  la  clef  de  l'histoire  de  la  philosophie;  il  a 
publié  une  traduction  de  Platon,  un  Proclus,  un  Descartes, 
un  Abélard  et  des  fragments  qui  ont  permis,  comme  ses 
expositions  elles-mêmes,  d'étudier,  d'une  manière  plus  pré- 
cise et  plus  fructueuse,  l'antiquité,  le  moyen  âge  et  les 
temps  modernes  ;  il  a  donné  le  goût  des  travaux  historiques 
et  suscité  bien  des  vocations.  Les  philosophes  français  qui 
sont  venus  après  lui  et  auxquels  il  convient  de  joindre  les 
érudits  et  les  savants,  ont  en  général  maintenu  l'union  de 
la  philosophie  et  de  l'histoire  de  la  philosophie  ;  ils  ont  tra- 
duit, annoté,  commenté,  édité,  en  tout  ou  en  partie,  les 
fragments  de  Parménide  et  d'un  certain  nombre  de  phj^sio- 
logues,  Platon,  Xénophon,  Aristote,  qui  sera  pour  la  pre- 
mière fois  complètement  rendu  dans  une  langue  moderne, 
Lucrèce  et  Cicéron,  Sénèque,  Epictète  et  Marc-Aurèle, 
Diogène  Laërce,  Plotin,  Porphyre  et  Julien,  saint  Augustin, 
Maimonide,  Montaigne,  Bacon  et  Descartes,  Arnauld  et 
Nicole,  Bossuet  et  Fénelon,  Malebranche  et  Buflfier,  Buffon 
et  Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau,  Turgot,  Condorcet  et 
Condillac,  Reid,  Dugald-Stewart  et  Hamilton,  Kant,  Fichte, 
Schelling  et  Hegel,   Schopenhauer  et   Hartmann,   Hume, 
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Stuart  Mill,  Bain  et  Spencer.  Ils  ont  mis  à  la  portée  des  lec- 
teurs français  les  histoires  de  Ritter,  de  Zeller,  de  Lanj^e. 
Leurs  études,  qui  forment  tantôt  de  simples  monographies, 
tantôt  de  substantiels  volumes,  embrassent  dans  son 
ensemble  le  développement  de  la  pensée  philosophique  : 
elles  ont  porté  sur  le  bouddhisme  et  la  philosophie  indienne, 
les  cosmogonies  arj^ennes,  la  philosophie  égyptienne  et  la 
philosophie  chinoise,  sur  Homère,  Hésiode  et  Hippocrate,  la 
philosophie  ionienne  et  chacun  des  physiologues,  Thaïes, 
Anaximandre,  Anaximène,  Empédocle,  Anaxagore,  Hera- 
clite et  Démocrite,  Pythagore  et  les  Pythagoriciens,  sur 
Xénophane,  Parménide,  Zenon  et  Mélissus,  sur  Protagoras, 
Gorgias,  Prodicus  et  Hippias,  sur  Socrate  et  Xénophon,  sur 
l'école  de  Mégare,  sur  Antisthène  et  les  cyniques,  sur  Bion, 
sur  Euripide  et  Socrate.  Non  moins  nombreux  et  non  moins 
importants  sont  les  travaux  qui  ont  eu  pour  objet  Platon 
et  Speusippe,  Aristote,  ses  écrits,  ses  doctrines  et  son 
influence,  Arcésilas,  Carnéade,  Philon  et  Antiochus,  les 
sceptiques  depuis  Pyrrhon  jusqu'à  Enésidème  et  Scxtus, 
Epicure  et  son  école,  Lucrèce,  Phèdre  et  Asclépiade,  les 
Stoïciens  et  le  Stoïcisme  en  Grèce  et  à  Rome,  Cicéron  et 
Plutarque,  Philon  le  juif  et  Secundus,  Apollonius  de  Tyane 
et  Philostrate,  Apulée,  Galien,  Celse  et  Diogène  Laërce, 
l'école  philosophique  d'Alexandrie,  qui  en  moins  de  trente 
ans  a  eu  trois  historiens  français,  Longin  et  Porphyre, 
Julien  et  Hypatie,  l'école  d'Athènes  et  Proclus,  Olympio- 
dore  et  Boèce.  On  pourrait  de  même  montrer,  en  citant 
uniquement  des  ouvrages  et  des  noms,  que  les  érudits  et  les 
historiens  français,  qui  ont  des  premiers  abordé  l'étude  du 
moyen  âge,  ont  jeté  de  vives  lumières  sur  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  scolastique,  sur  la  philosophie  juive 
et  la  philosophie  arabe,  sur  l'alchimie,  sur  la  renaissance 
des  anciennes  philosophies  et  le  progrès  sans  cesse  croissant 
des  sciences  positives.  Quant  aux  temps  modernes,  nous 
renonçons  à  énumérer  les  œuvres  d'une  importance  capi- 
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taie  qui  ont   été   consacrées  à  faire  connaître  bescartes, 
étudié  successivement  par  les  philosophes,  les  littérateurs, 
les  physiciens,  les  naturalistes,  les  mathématiciens  et  même 
les  théologiens,  Malebranche,  Spinoza,  Pascal,  et  tous  ceux 
qu'on    peut    considérer  après  eux  comme  appartenant  à 
l'école  française.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  les  doc- 
trines de  l'école  anglaise  ont  été  à  diverses  reprises  exposées 
avec  une  telle  impartialité  et  une  telle  exactitude  que  les 
ouvrages  qui  les  ont  fait  connaître  à  la  France  ont  plus 
d'une  fois   été  traduits    en  Angleterre    ou    en   Amérique 
comme  éminemment  propres  à  les  rendre  plus  compréhen- 
sibles pour  ceux  même  auxquels  elles  avaient  d'abord  été 
exposées.   Nous  en  dirons  autant  de  la  philosophie  alle- 
mande qui  a  été  étudiée  dans  des  ouvrages  considérables, 
dans  des  cours  professés  pendant  de  longues  années  à  Paris 
et   en    province.    Et  il  faudrait   encore,  non    pour    être 
complet,  mais  pour  ne  pas  omettre  une  partie,  et  non  la 
moins  considérable  des  recherches  historiques  sur  la  philo- 
sophie, donner  une  place  aux  travaux  qui  ont  eu  pour  but 
de  nous  faire  connaître  le  développement  des  beaux  arts, 
de   la   science  politique  (1),    du   droit   naturel,  des  idées 
morales,  de  l'économie  politique,  des  sciences  physiques, 
mathématiques   et  naturelles  ;   il   faudrait  mentionner  le 
Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  le  Dictionnaire  de 
pédagogie  qui  a  réuni  des  documents  bien  précieux  sur  une 
des  sciences  morales,  plus  estimées  sinon  plus  étudiées  à 
l'étranger   qu'en   France,    les    travaux    insérés    dans    les 
comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  les  articles 
publiés  dans  les  Revues  et 'spécialement  dans  celle  qui  nous 
fournit  aujourd'hui  les  renseignements  les  plus  précis  sur 
le  mouvement  philosophique  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
les  éditions  classiques  qui,  dans  plus  d'un  cas,  constituent 

(1)  Voyez  Paul  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  3*  éditioD, 
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véritablement   des    œuvres   d'érudition    et  d'histoire,  etc. 

Rien  qu'en  réunissant  dans  un  seul  ouvrage  tous  les 
résultats  intéressants  et  incontestables  qui  sont  épars  en 
tous  ces  travaux,  on  pourrait,  croj-ons-nous,  former  une 
histoire  complète  de  la  philosophie  qui  ne  manquerait  ni 
d'originalité,  ni  d'ampleur,  ni  de  mérite.  Et  on  a  lieu  do 
regretter  plus  d'une  fois,  en  examinant  des  œuvres  dont  on 
reconnaît  d'ailleurs  la  valeur,  que  les  travaux  français  en 
ce  genre  soient  en  général  trop  peu  connus  de  nous  et  des 
étrangers  ;  on  est  même  amené  à  se  demander  si  les  histo- 
riens de  la  philosophie  sont,  dans  les  autres  pays,  aussi  bien 
informés  des  travaux  qui  se  produisent  en  France  que  nous 
le  sommes  de  tout  ce  qui  se  publie  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre et  en  Italie,  sur  l'histoire  de  la  philosophie. 

Les  travaux  de  Lange,  de  TeichmùUer,  de  Kuno  Fischer, 
de  Diels,  de  Benno  Erdmann,  d'Eucken,  de  Zeller  et  de  son 
école,  qui  vient  de  fonder  un  recueil  spécialement  destiné 
à  l'histoire  de  la  philosophie  et  où  paraissent  des  articles 
écrits  en  Allemand,  en  Italien,  on  Anglais  et  en  Français  (1), 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  doctrines  qu'ils  professent 
et  avec  lesquelles  ils  jugent  les  systèmes  dont  ils  se  pro- 
posent de  présenter  le  développement,  ont  donné  en  Alle- 
magne une  nouvelle  impulsion  aux  études  historiques,  en 
même  temps  qu'ils  ont  apporté  à  la  méthode  que  l'historien 
doit  suivre  pour  rassembler  et  classer  d'après  leur  valeur, 
expliquer  et  interpréter  les  textes,  une  précision,  une 
exactitude,  une  pénétration  qu'elle  n'avait  jamais  encore 
possédée.  En  Angleterre,  Lewes  et  Grote,  placés  à  un  point 
de  vue  tout  différent,  mais  ayant  au  moins  un  souci  aussi 
grand  de  la  vi'rité  historique,  ont  donné  plus  de  relief  et 
de  vie  à  des  doctrines  auxquelles  on  faisait  peu  attention 
auparavant  ou  môme  un  aspect  tout  à  fait  inattendu  à  des 

(1)  Archiv  fiir  Geschichte  der  Philosophie  in  Gemeinschaft  mit 
H.  Diels,  W.  Dilthey,  B.  Erdmann  und  Ed.  Zeller  hgg,  von  Ludwig 
Stein, 
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systèmes  sur  lesquels  on   aurait  pu  croire  qu'il   ne  restait 
plus  rien  à  dire. 

A  tous  ces  travaux  qui  ont  pour  but  spécial  la  connais- 
sance des  doctrines  philosophiques,  il  laut  joindre  ceux  des 
historiens  proprement  dits  qui  auraient  réussi  à  faire  du 
xix^    siècle    un    siècle    essentiellement  historique,   si  les 
sciences  physiques  et  naturelles  n'avaient  pris  un  si  prodi- 
gieux développement,  qui  emploient  pour  réunir  et  classer 
les  textes  des  méthodes  de  plus  en  plus  rigoureuses,  qui 
rendent  de  jour  en  jour  plus  précise,  plus  exacte,  plus 
complète  notre  connaissance  des  faits  sociaux  et  de  leurs 
lois,   des  institutions  et  des  origines,   des  mœurs  et  des 
usages,  des  lois  et  des  religions,  des  langues  et  des  inytho- 
logies,  des  arts,  des  sciences,  des  lettres,  chez  les  Indous  et 
les  Chaldéeus,  les  Perses,  les  Assyriens  et  les  Egyptiens,  les 
Romains  et  les  Grecs,  pendant  le  moyen  âge,  la  renaissance 
et   les    temps  modernes.  En  tenant  compte   de  plus  des 
progrès  réalisés  dans  ce  siècle  par  la  psychologie  des  indi- 
vidus et  des  peuples,  par  l'anthropologie  et  la  philologie 
comparée,  on  peut,  ce  semble  esquisser  la  méthode  qu'il 
convient  d'employer  dans  l'étude  historique  des  systèmes, 
pour  mettre  à  profit  les  enseignements  de  nos  prédécesseurs 
français  et  étrangers,  historiens,  savants  et  philologues,  et 
chercher   une  connaissance  aussi  précise,   aussi   exacte, 
aussi  complète  que  possible  des  sj^stèmes  et  des  rapports 
qui  les  unissent.  On  peut  aussi,  croyons-nous,  indiquer  en 
retour  comment  l'histoire  de  la  philosophie  ainsi  comprise 
pourrait  éclairer  les  travaux  de  ceux  qui  étudient  les  faits 
sociaux  et  leur  enchaînement,  les  institutions,  les  langues 
et  les  mythologies,  les  lois  et  les  religions,   le  développe- 
ment des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  les  travaux  des 
anthropologistes,  des  psychologues  et  des  philosophes. 
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II 

Quelle  marche  doit  donc  suivre  celui  qui  se  donne  pour 
but  de  faire  connaître  la  pensée  d'un  philosophe,  les  doc- 
trines d'une  école  ou  môme  de  présenter  dans  son  dévelop- 
pement, à  travers  les  siècles,  la  philosophie  d'un  peuple? 

11  faut  d'abord  réunir  tous  les  textes.  En  cette  matière,  il 
n'y  a  guère  qu'à  répéter  ce  qui  a  été  fort  bien  dit  et  qu'à 
imiter  ce  qui  a  été  fort  bien  fait  par  l'autour  de  la  Philoso- 
phie des  Grecs  :  il  faut  réunir  toutes  les  sources,  directes  ou 
indirectes,  manifestes  ou  dissimulées  relatives  aux  faits  que 
l'on  étudie  (1).  Il  faut  non  seulement  prendre  en  considéra- 
tion les  œuvres  qui  nous  ont  été  transmises  sous  le  nom  du 
philosophe,  mais  les  fragments  que  nous  ont  conservés  ses 
successeurs,  ses  contemporains  ou  ses  adversaires,  les  his- 
toriens, les  poètes,  les  compilateurs,  les  scoliastes,  les 
savants,  géomètres,  phjsiciens,  tous  ceux  enfin  qui  ont  pu 
avoir  entre  les  mains  des  manuscrits  aujourd'hui  perdus. 
Il  faut  y  joindre  encore  les  passages  où  il  s'agit  non  plus 
d'une  citation  directe  ou  expresse,  mais  d'une  exposition 
faite  de  première  ou  même  de  seconde  et  de  troisième 
main  ,  et  cependant  d'après  des  documents  anciens  qui 
n'existent  plus.  C'est  ainsi  que,  pour  Parménide,  dont  l'ou- 
vrage sur  la  Nature  a  de  bonne  heure  disparu,  nous  trou- 
vons des  fragments  chez  Platon,  Aristote,  Théophraste, 
Plutarque,  Sextus  Empiricus,  Diogène  Laërce,  Plotin,  Pro- 
clus ,  Clément  d'Alexandrie,  Eusèbe,  Stobée,  Simplicius, 
Philopon,  Boèce,  etc.  Et  ces  fragments,  empruntés  à  des 
sources  aussi  nombreuses  et  à  des  époques  aussi  différentes, 
forment  environ  150  vers  dans  l'édition  qu'en  a  donnée 
Mullach  !  A  ces  fragments,  d'une  valeur  inappréciable  pour 
l'historien,  s'ajoutent  des  passages  où  sont  rapportées  et 
combattues,  mais  traduites  dans  la  langue  et  adaptées  au 

(1)  Boutroux,  Introduction  xxx. 
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système  de  l'auteur,  quelques-unes  des  opinions  de  Parmé- 
nide  :  Platon,  Aristote,  Théophraste,  tous  ceux  qui,  direc- 
tement ou  indirectement,  ont  puisé  au  recueil  de  Théo- 
phraste sur  les  opinions  des  physiciens  (1),  nous  ont  trans- 
mis des  renseignements  précieux  encore,  mais  dont  il  est 
absolument  nécessaire  de  déterminer  tout  d'abord  la  valeur. 
De  même  aux  ouvrages  attribués  à  Platon,  il  faudra  joindre  . 
ce  que  dit  Aristote  du  Platonisme;  à  l'œuvre  d'Aristote,  il 
faudra  ajouter  les  fragments  qui  nous  ont  été  conservés  par 
des  auteurs  postérieurs  et  les  commentaires  auxquels  ont 
donné  lieu  toutes  ses  oeuvres. 

Aucune  source  possible  de  renseignements  ne  doit  être 
laissée  à  l'écart  :  des  manuscrits  inconnus  jusqu'ici  peuvent 
être  retrouvés  dans  les  ruines  qui  nous  ont  déjà  fourni  tant 
de  documents  précieux,  des  manuscrits  inconnus  ou  meil- 
leurs que  ceux  que  nous  possédons  déjà,  peuvent  être  dé- 
couverts dans  les  bibliothèques  de  l'Occident  ou  dans  les 
monastères  de  l'Orient  ;  les  publications  des  travaux  res- 
tés manuscrits  des  médecins,  des  astrologues,  des  alchi- 
mistes, des  philosophes  du  moyen  âge,  des  écrivains  du 
Bas-Empire ,  peuvent  nous  donner  des  fragments  d'une 
valeur  très  grande  pour  l'intelligence  des  doctrines  an- 
ciennes. 

C'est  ainsi  qu'en  parcourant  la  première  livraison  de  la 
collection  des  anciens  alchimistes  grecs  (2),  publiée  sous  la 
direction  de  M.  Berthelot,  un  savant  qui  est  en  même  temps 
un  érudit  et  un  philosophe,  a  trouvé  dans  un  traité  d'Olym- 
piodore  le  chimiste,  un  fragment  à  propos  duquel  il  a  pu  se 
demander,  non  sans  raison,  s'il  n'a  pas  été  tiré  de  l'ou- 
vrage d'Anaximène. 

Quand  on   a  ainsi  réuni  tous  les  textes,  il  faut,   même 

I 

(1)  Voyez  Diels^  DoxograpM  grœcî,  Berlin  1879. 

(2)  Archives  f .  G.  der  Ph.  B.  1,  h.  3,  Paul  Tannery,  Un  fragment 
d'Anaximène. 
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avant  d'en  examiner  l'authenticité  et  la  valeur,  en  faire  ce 
que  nous  appellerons,  faute  d'une  expression  plus  exacte, 
l'histoire  bibliographique.  S'il  s'agit  d'un  texte  original,  il 
faut  se  demander  quels  en  sont  les  manuscrits  connus,  quel 
est  l'âge,  l'état  de  conservation  de  chacun  de  ces  manus- 
crits, quels  sont  ceux  qui  ont  été  utilisés  plus  spécialement 
pour  les  éditions  ;  il  faut  examiner  les  variantes  tirées  des 
autres  manuscrits,  les  conjectures  proposées  par  les  édi- 
teurs. De  cette  manière,  on  fixe  provisoirement  au  moins 
le  texte  à  propos  duquel  il  y  aura  lieu  de  se  poser  les  ques- 
tions d'authenticité  et  de  valeur,  avant  d'en  tirer  les  doc- 
trines. Il  est  tout  aussi  important  de  comparer  les  diverses 
éditions  des  auteurs  modernes  pour  noter  les  changements 
qu'ils  ont  eux-mêmes  introduits  dans  leurs  œuvres  :  il  faut 
examiner  l'édition  française  et  la  traduction  latine  du  Dis- 
cours de  la  Méthode,  les  diverses  éditions  des  Méditations 
et  des  Principes  pour  constituer  le  texte  de  chacun  de  ces 
ouvrages  ;  il  faut  avoir  sous  les  yeux  la  première  et  la 
deuxième  édition  de  la  Critique  de  la  Raison  pure  pour  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  pensée  de  Kant,  il  faut  compa- 
rer l'édition  de  1798  aux  éditions  antérieures  du  Traité  des 
Sensations  de  Condillac,  poursuivre  le  développement  ou, 
si  l'on  aime  mieux,  le  changement  de  sa  pensée.  Combien 
un  pareil  travail  bibliographique  est-il  plus  nécessaire 
encore  pour  un  Montaigne  ou  pour  un  Victor  Cousin  ! 

S'agit-il  de  fragments?  il  faut,  pour  les  ouvrages  où  ils  sont 
puisés,  accomplir  la  même  tâche  que  pour  les  textes  origi- 
naux :  faire  l'histoire  des  manuscrits,  examiner  les  diverses 
éditions,  les  variantes,  les  conjectures  qui  portent  sur  le 
fragment,  fixer  soigneusement  le  sens  de  ce  dernier  par  le 
contexte,  puis  examiner  la  manière  dont  les  éditeurs  ont 
rapproché  ces  fragments  divers,  chercher  ou  apprécier  les 
raisons  qui  les  ont  guidés,  et  décider  jusqu'à  quel  point  on 
est  autorisé  à  admettre  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails leur  travail  de  reconstruction. 
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Enfin  il  faut,  pour  les  expositions  ou  mentions  qui  ne  sont 
plus  des  citations  littérales,  se  livrer  au  même  travail  pré- 
paratoire en  ce  qui  concerne  les  manuscrits,  les  éditions  et 
la  fixation  du  sens  d'après  le  contexte  ;  puis  ranger  ces 
textes  par  ordre  chronologique  en  rappelant  le  nom  et  la 
qualité  de  Tauteur  qui  nous  les  a  transmis. 

Quand  on  s'est  acquitté  de  ce  premier  travail,  on  a  fait  plus 
qu'une  œuvre  de  pure  érudition,  on  a  acquis  déjà  une  idée 
générale  de  la  philosoptiie  de  l'auteur  qu'on  étudie.  L'his- 
toire des  manuscrits  et  des  éditions  nous  apprend,  dans  une 
certaine  mesure,  comment  se  sont  propagées  les  doctrines 
et  combien  elles  ont  trouvé  de  lecteurs.  Il  suffît  de  rappeler 
les  Éditions  et  Extraits  des  Essais,  les  éloges  et  les  critiques 
dont  Montaigne  (1)  a  été  l'objet  pendant  tout  le  xvii*  siècle, 
pour  montrer  que  sa  philosophie  n'a  pas  été  détruite  par  le 
Cartésianisme,  il  suffit  de  citer  les  éditions  et  les  traduc- 
tions, les  expositions  et  les  réfutations  de  Kant,  qui  se  suc- 
cèdent en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique depuis  quarante  ans,  pour  savoir  qu'il  est  en  faveur 
auprès  de  beaucoup  de  penseurs  contemporains. 

La  découverte,  par  M  Jourdain,  d'une  traduction  des 
Hypotyposes,  datant  probablement  du  xiii*  siècle,  dans  un 
fond  de  la  bibliothèque  de  Saint-Victor,  nous  a  appris  que 
Sextus  Empiricus  et  le  scepticisme  ancien,  dont  il  n'est, 
nulle  part  que  nous  sachions,  fait  mention  dans  les  écrits 
du  moyen  âge,  n'y  ont  pas  été  complètement  inconnus. 

En  étudiant  les  Essais  de  Montaigne,  en  lisant  les  pas- 
sages où  il  reproduit  la  classification  des  sectes  philoso- 
phiques, telle  que  l'a  donnée  Sextus,  où  il  distingue  de 
même  les  Pyrrhoniens  des  Académiciens ,  Arcésilas  des 
sceptiques,  où  il  juge  Platon  comme  l'a  jugé  Sextus,  main- 
tient comme  ce  dernier  la  partie  positive  de  la  doctrine 
sceptique  et  sépare  nettement  la  connaissance  des  causes, 

(1)  Voyez  Sainte-Beuve,  Part-Royal. 
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(le  l'origine  et  de  l'essence,  de  celle  des  effets,  où  il  se 
plaint  de  ce  que  les  hommes,  aux  faits  qu'on  leur  propose, 
s'amusent  plus  volontiers  à  en  chercher  la  raison  qu'à  en 
chercher  la  vérité,  on  est  disposé  à  se  demander  et  on  s'est 
souvent  demandé  quels  rapports  il  y  a  entre  le  scepticisme 
ancien  et  le  scepticisme  qui,  par  Montaigne,  Charron,  La 
Mothe  le  Vayer,  Huet  et  Bayle,  se  continue  jusqu'à  Voltaire, 
jusqu'aux  Encyclopédistes,  et  trouve,  dans  les  conquêtes  de 
la  science,  une  raison  de  justifier  son  point  de  vue,  mais 
aussi  une  raison  de  se  transformer.  Si  l'on  s'en  tient, 
comme  il  est  juste,  aux  textes  pour  résoudre  cette  impor- 
tante question,  on  voit  que  Montaigne  nomme  Diogène 
Laërce,  Cicéron,  Plutarque,  saint  Augustin,  mais  qu'il  ne 
mentionne  ni  Sextus,  ni  Henri  Etienne  ou  Hervétus,  les 
traducteurs  des  Hypotyposes  et  des  livres  contre  les  Mathé- 
maticiens. Si  l'on  se  rappelle  que  Montaigne  n'indique  pas 
toujours  les  emprunts  qu'il  fait,  pour  tenir  en  bride  la 
témérité  de  ces  sentences  hâtives  qui  se  jettent  sur  toute 
sorte  d'écrits,  notamment  jeunes  écrits  d'hommes  encore 
vivants  et  en  vulgaire,  si  l'on  se  rappelle  en  outre  que  le 
latin  était  sa  langue  maternelle,  que  la  traduction  d'Henri 
Etienne  parut  en  1562,  que  celle  de  Gentianus  Hervétus 
parut  en  15G9,  que  Montaigne  vint  à  Paris  en  15G8  pour  y 
faire  imprimer  sa  traduction  de  Raymond  de  Sebonde,  et 
y  revint  en  1570  pour  éditer  les  œuvres  de  la  Boétie,  on 
afilrmera  qu'il  a  pu  connaître  l'une  et  l'autre  ;  si  l'on  rap- 
proche ensuite  tous  ces  passages  de  ceux  dont  ils  sont 
presque  la  traduction  littérale,  on  croira  que  vraisembla- 
blement Montaigne  les  a  lues  et  a  trouvé  dans  cette  lecture 
de  nouvelles  raisons  de  conclure  au  scepticisme. 

De  même,  si  l'on  sait  comment  se  sont  transmises  dans 
l'antiquité  les  œuvres  de  Platon  et  d'Aristote,  si  l'on  sait 
quelles  étaient  celles  de  l'un  et  de  l'autre  que  connurent  les 
Juifs,  les  Arabes  et  les  philosophes  chrétiens  du  moyen 
âge,  on  peut  plus  aisément  trancher  certaines  questions 
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d'authenticité  (1),  apprécier  l'influence  des  deux  philo- 
sophes, et  se  faire  une  idée  exacte  des  doctrines  à  la  for- 
mation desquelles  ils  ont  contribué.  On  peut  même  dire 
que  toute  étude  qui  nous  fournit  des  renseignements  sur  le 
nombre,  le  prix  des  manuscrits  d'un  auteur  à  une  époque 
déterminée,  la  manière  dont  ils  circulaient,  la  composition 
des  bibliothèques  publiques  (Alexandrie,  Pergame),  des 
bibliothèques  privées  (Herculanum,  Pompéi),  sur  les  ou- 
vrages qu'avaient  composés  les  divers  philosophes,  nous 
donne  par  cela  même  des  indications  pour  conjecturer  et 
quelquefois  pour  déterminer  assez  exactement  les  rapports 
des  philosophes  d'une  même  école  ou  des  écoles  différentes. 
On  a  beaucoup  discuté,  par  exemple,  pour  savoir  s'il  faut 
attribuer  à  Pyrrhon  ou  à  Énésidèrae  les  dix  modes  ou 
tropes  qui  jouent  un  rôle  si  important  dans  l'école  pjTrho- 
nienne,  et  on  a  fait  valoir,  de  part  et  d'autre,  d'excellentes 
raisons.  Mais  si  l'on  examine  les  textes  sur  lesquels  on  se 
fonde  pour  les  attribuer  à  Énésidème,  on  s'aperçoit  qu'ils 
ne  sont  rien  moins  que  concluants,  que  certains  exemples 
cités  dans  ces  tropes  doivent  remonter  à  Pyrrhon  lui- 
même,  qu'Énésidème  a  écrit  des  nyppwv^tot  ïôyoi,  Phavorinus 
des  u-jppôj'jtiJii  rpoTTOL,  ce  qui  semble  supposer  tout  au  moins 
que  Pyrrhon  était  l'auteur  des  tropes  qu'ils  classaient  avec 
plus  de  rigueur  et  développaient  avec  plus  d'ampleur.  Si, 
dès  lors,  on  se  reporte  au  catalogue  dit  do  Lamprias,  qui 
place  au  nombre  des  ouvrages  de  Plutarque  un  nsoï  xmv 
ujppwjoç  Siy.x  T/iôîrwv,  OU  affirmera,  sans  hésitation,  que  Pyrrhon 
est  l'auteur  des  tropes  qui  nous  ont  été  transmis  sous  son 
nom,  sans  qu'il  leur  ait  donné  néanmoins  la  forme  et  les 
développements  qu'ils  présentent  chez  Sextus. 

Quand  les  textes  sont  réunis,  il  faut  en  examiner  l'au- 
thenticité. D'une  manière  générale  il  convient  de  faire  une 

(1)  Cf.   Waddington,    Mémoires  sur  V authenticité  des  Dialogues   de 
Platon  et  sur  le  Parménide. 
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très  large  part  aux  preuves  externes,  de  réunir  tous  les 
témoignages  qui  nous  sont  venus  de  l'antiquité  par  les  phi- 
losophes, les  poètes,  les  historiens,  les  scoliastes.  Tous  les 
ouvrages  sur  lesquels  s'accordent  les  témoignages  anciens 
doivent  être  admis  comnioî  authentiques.  Peut-être  pourra- 
t-on,  dans  certains  cas  fort  rares,  ne  pas  placer  tout  à  fait 
sur  la  même  ligne  les  textes  contre  lesquels  on  fait  valoir 
des  arguments  très  forts,  empruntés  aux  preuves  internes. 

Mais  par  ces  preuves  internes  nous  entendons  surtout 
celles  qu'on  peut  tirer  d'indications  aj-ant  rapport  à  l'his- 
toire politique  ou  littéraire,  à  l'histoire  des  concepts  ou 
des  mots,  car  on  est  arrivé  à  des  résultats  si  singuliers  et  si 
peu  vraisemblables,  en  imposant  à  un  auteur  une  unité 
exagérée  de  doctrine  et  de  langage,  en  construisant  arbi- 
trairement cette  doctrine  avec  un  certain  nombre  des 
œuvres  dont  l'authenticité  n'était  pas  mieux  établie  par  les 
preuves  externes,  qu'on  ne  peut  employer  avec  trop  de 
circonspection  un  procédé  aussi  commode  et  séduisant  que 
peu  siir,  et  propre  à  altérer  la  vérité  historique.  Pour  se 
prononcer  d'ailleurs  en  connaissance  de  cause,  il  faut 
examiner  les  travaux  dont  ces  ouvrages  ont  déjà  été  l'objet 
dans  l'antiquité,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes: 
c'est  ainsi  qu'à  propos  de  Platon,  il  faut  réunir  et  peser  les 
résultats  auxquels  ont  été  conduits  Aristophane  de  Byzance 
et  Thrasylle,  qui  avaient  à  leur  disposition  des  documents 
aujourd'hui  perdus,  comme  ceux  auxquels  ont  abouti 
Schleiermacher,  Hermann,  Steinhart,  Munk,  Grote, 
Schaarschmidt,  Zeller,  Ueberweg,  Teichmiiller,  et  les 
philosophes  ou  érudits  français  chez  lesquels  on  peut  trouver 
un  sens  historique  souvent  plus  développé  et  plus  sûr. 

Après  avoir  déterminé  l'authenticité  des  originaux,  des 
citations,  des  expositions,  il  faut  en  apprécier  la  valeur.  Le 
premier  rang  appartient  aux  œuvres  authentiques  de  l'au- 
teur, le  second  aux  citations  textuelles  dont  on  a  déterminé 
le  sens  exact  d'après  le  contexte  ;  viennent  enfin  les  sources 
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médiates  pour  l'usage  desquelles  il  faut  faire  appel  tout  à 
la  fois  aux  originaux  et  aux  citations  d'originaux,  aux  ren- 
seignements que  peuvent  fournir  les  travaux  qui  portent 
sur  la  constitution  des  textes,  sur  les  concepts  et  les  mots, 
sur  l'histoire  des  hommes  et  des  institutions,  des  religions, 
des  sciences,  des  arts  et  des  lettres.  Il  faut  alors,  à  propos 
de  ces  sources,  faire  ce  que  font  tous  les  .historiens  quand 
ils  se  trouvent  en  présence  d'un  auteur  qui  a  utilisé  des 
originaux  aujourd'hui  perdus.  On  examinera  soigneusement 
d'abord  à  quelle  distance   se  trouvent  chronologiquement 
des  philosophes  dont  ils  exposent  les  doctrines,  les  compi- 
lateurs dont  on  doit  utiliser  les  œuvres,  puis  on  se  deman- 
dera s'ils  avaient  sous  les  yeux  les  œuvres  qu'ils  analysent 
ou  dont  ils  interprètent  certains  passages.    S'il    s'agit  de 
Platon  ou  d'Aristote,  par  exemple,  on  admettra  à  coup  sûr 
qu'ils  ont  compris  les  doctrines  de  leurs  devanciers,  mais  il 
y  a  encore  lieu  de  se  demander  s'ils  n'ont  pas  pris  leurs 
propres  doctrines  pour  point  de  départ  et  cherché  dans  les 
œuvres    des   philosophes    antérieurs    des  réponses  à  des 
questions  que  ceux-ci  ne  se  sont  pas  posées,  ou  s'ils  ne  les 
ont  pas  exprimées  en  des  termes  différents  de  ceux  dont  se 
sont    servis    les  auteurs.    On   pourra    même   rechercher, 
quand  ils  parlent  de  leurs  adversaires,  des  sophistes  par 
exemple,  jusqu'à  quel  point  ils  ont  pu  se  laisser  prévenir 
par  leurs  préférences  personnelles.  Il  sera  moins  nécessaire 
de  se  poser  cette  dernière  question  à  propos  de  Sextus  qui, 
en  raison  même  de  ses  doctrines,  est  disposé  à  présenter 
dans  toute  leur  force  les  doctrines  adverses. 

Mais  si  l'on  a  à  faire  à  des  écrivains  qui  n'ont  ni  la  compé- 
tence d'un  Platon  ou  d'un  Aristote,  ni  l'impartialité  d'un 
Sextus,  s'il  s'agit  d'un  Diogène  Laërce,  des  Doxographes, 
des  adversaires  de  la  philosophie  ancienne  et  de  toute  phi- 
losophie, s'il  s'agit  d'écrivains  qui  nous  parlent  d'une  école 
sur  laquelle  nous  ne  possédons  à  peu  près  aucune  source 
immédiate,  il  ne  faut  plus  seulement  se  poser  les  questions 
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précédentes,  il  faut  encore  se  demander  quelle  était  en  ces 
matières,  la  compétence  du  compilateur,  quels  matériaux 
il  a  utilisés,  et  quelle  en  est  la  valeur;  il  faut  chercher  à 
remonter  à  l'œuvre  originale  à  laquelle  ils  ont  été  puisés, 
)ïe  demander  ce  qu'elle  valait^  ce  que  "valent  par  rapport 
à  elle  et  ce  que  valent  en  définitive  pour  l'histoire,  les  docu- 
ments qui  nous  ont  été  transmis  par  des  intermédiaires 
nombreux  dont  la  compétence  et  l'impartialité  sont  assez 
souvent  fort  contestables.  11  suffît  de  rappeler  ce  qu'on  a 
fait  à  propos  du  Pythagorisme,  des  physiologues  et  des 
Doxographos,  de  Cicéron,  etc.,  pour  se  faire  une  idée  du 
travail  patient,  pénétrant  et  circonspect  auquel  on  doit  se 
livrer  quand  on  veut  savoir  si  tel  ou  tel  texte  peut  ou  non 
fournir  des  indications  utiles  et  exactes. 

Ce  serait  déjà  une  œuvre  non  méprisable  que  de  classer 
ainsi  les  textes  originaux,  citations,  mentions  ou  expositions 
qui  ont  rapport  aux  différents  philosophes  et  aux  différentes 
écoles.  Mais  on  peut  faire  plus,  sinon  pour  tous,  au  moins 
pour  un  certain  nombre. 

Les  originaux  renferment  des  obscurités,  les  citations 
sont  souvent  écourtées,les  commentaires  et  les  expositions, 
souvent  peu  précis  et  contradictoires.  Comment  arriver  à 
éclairer  les  premiers,  à  compléter  les  secondes,  à  tirer 
dos  derniers  ce  qui  peut  être  considéré  comme  la  pensée 
suffisamment  exacte  des  auteurs?  C'est  ici  qu'il  faut,  selon 
nous,  faire  plus  spécialement  appel  à  la  psychologie  et 
à  la  philologie,  à  l'histoire  proprement  dite  et  à  l'histoire 
des  religions,  à  l'histoire  littéraire  et  artistique,  à  l'histoire 
des  sciences. 


III 


Les  recherches  faites  de  nos  jours  avec  tant  de  précision, 
de  méthode  et  de  persévérance  par  les  philologues,  les 
physiologistes  et  les  psychologues  sur  le  langage  ont  donné 
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des  résultats  remarquables  et  particulièrement  intéressants 
pour  le  but  que  nous  nous  proposons.  On  sait  fort  bien 
aujourd'hui  que  chaque  mot  est  formé  par  la  réunion  d'élé- 
ments divers,  qu'il  comporte,  sous  sa  forme  complète,  les 
images  qui  se  produisent  en  nous  quand  nous  le  prononçons 
ou  l'entendons,  quand  nous  le  lisons  ou  quand  nous  l'écri- 
vons. On  sait  aussi  que  le  mot  est  un  signe  servant  à  réunir 
un  nombre  parfois  considérable  d'images  ou  d'idées  simples, 
que  par  suite  un  seul  et  même  mot  éveille,  dans  des  esprits 
différents,  des  idées  qui  n'ont  entre  elles  que  fort  peu  de 
rapport.  On  comprend  mieux  combien  il  est  difficile  de 
rendre  dans  une  traduction  la  pensée  d'un  auteur,  puisque 
les  mots  qui,  dans  deux  langues  diff'érentes,  réunissent  un 
certain  nombre  d'idées  identiques  en  appellent  et  en 
désignent  toujours  d'autres  qui  n'ont  entre  elles  aucun 
rapport  ;  on  se  rend  fort  bien  compte  que  les  mots  concepius, 
concept  et  Begriffne  sont  pas  absolument  synonymes.  On 
n'ignorait  pas  en  outre  qu'il  faut  pour  fixer  le  sens  de  cer- 
tains mots  dont  on  se  sert  couramment,  distinguer  les 
époques  où  ils  sont  employés  et  les  écrivains  qui  les 
emploient.  Les  mots  yàoaoyia  et  (jiàocofsiv,  par  exemple 
s'appliquent  chez  Hérodote,  qui  nous  les  offre  pour  la 
première  fois,  à  l'observation  perspicace  et  réfléchie  des 
mœurs  et  des  coutumes,  à  la  connaissance  des  astres,  chez 
Thucydide  à  la  culture  générale  de  l'esprit.  Platon  distingue 
et  oppose  le  sophiste,  le  politique,  le  philosophe,  il  appelle 
la  philosophie  l'acquisition  de  la  science  (èntair^ur])  et  y  fait 
rentrer  les  sciences  positives;  la  philosophie  conserve  ce 
sens  général  chez  Aristote,  mais  elle  désigne  quelquefois 
plus  spécialement  ce  que  nous  nommons  la  métaphysique. 
Pour  certains  Stoïciens,  elle  est  l'étude  de  la  vertu,  la 
science  des  choses  divines  et  humaines,  pour  Épicure  la 
recherche  du  bonheur,  pour  les  théologiens  chrétiens,  la 
vie  monacale,  même  celle  des  bergers,  et  le  christianisme 
lui-même  est  une  philosophie.  Le  sens  du  mot  au  moyen 
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âge  et  à  la  renaissancG,  au  xvir  et  au  xviii®  siècle,  avant,  pen- 
dant et  après  la  Kévolution  nous  montrerait  de  même  que  la 
philosophie  a  été  une  chose  différente  pour  un  Descartes  et 
un  Bayle,  pour  Voltaire,  d'Alembert  etdeLignac,  pourCon- 
dorcet,  de  Bonald,  Chateaubriand  ou  Joseph  de  Maistre.  Le 
mot  sophiste  désigne  chez  Hérodote  les  sept  sages  et  Pytha- 
gore,  chez  Xénophon  des  philosophes  de  la  nature,   proba- 
blement les  Pythagoriciens  ;  il  reste. un  terme  honorable, 
mais  prend  un  sens  assez  peu  précis  avec  Gorgias,  Protago- 
ras,  Prodicus  et  Hippias,  il  devient  au  temps  de  Socrate, 
de  Platon  et  d'Aristote  un  terme  de  mépris,  sous  lequel  il 
ne  faut  plus  chercher  d'idées  précises,  mais  qui  est  employé 
par   chacun   pour  déprécier  ses  adversaires  :   Eschino  le 
donne  à  Socrate,  Isocrate  à  Platon,  Aristote  à  Aristippe, 
Timon,  auquel  on  trouverait  à  notre  époque  plus  d'un  suc- 
cesseur, l'applique  à  tous  les  philosophes.  De  même  le  mot 
sceptique  avait  un  sens  très  précis  au  temps  de  P3Trhon  et 
même  de  Sextus  :  il  désignait  les  philosophes  qui  réglaient 
leur  conduite  d'après  les  phénomènes  dont  ils  affirmaient 
l'existence,  mais  qui,  en  présence  des  dogmatiques  soutenant 
qu'ils  avaient  trouvé  la  vérité  en  métaphysique  et  des  acata- 
leptiques,  niant  qu'on  pût  l'atteindre,  se  bornaient  à  sus- 
pendre leur  jugement  et  à  continuer  leurs  recherches  sans 
affirmer  ou  nier  qu'une  solution  satisfaisante  eût  été  pro- 
posée sur  ces  questions  que  se  pose  sans  cesse  l'humanité. 
Mais  leurs  adversaires  identifièrent  bientôt  le  scepticisme 
et  l'acatalepsie,  oublièrent  la  distinction  établie  entre  les 
phénomènes  et  l'être,  entre  la  vérité  qui  porte  sur  les  faits 
et  celle  qui  ferait  connaître  les  causes,  les  substances  et  les 
fins,    considérèrent  par  suite  le  scepticisme   comme  une 
doctrine   essentiellement    négative,     refusant    d'admettre 
qu'il  y  ait  une  vérité,  une  certitude.  En  agissant  ainsi,  on 
peut,  comme  Kant,  vanter  la  méthode  sceptique  en  opposant 
l'un  à  l'autre  pour  les  condamner  le  dogmatisme  et  le  scep- 
ticisme,   on   peut    comme   Zeller,   identifier  la  Nouvelle 
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Académie  et  les  sceptiques  qui  s'en  sont  eux-mêmes 
distingués  avec  une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer, 
on  peut  enfin  trouver  des  absurdités  dans  le  scepticisme 
plus  aisément  que  dans  toute  autre  doctrine,  puisqu'on 
a  réuni  des  théories  contradictoires  qui  n'ont  été  sou- 
tenues par  aucun  de  ceux  qui  ont  pris  ce  nom.  Mais  les 
philologues  avec  raison  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  soutenu 
que  tous  les  mots,  qu'ils  appartiennent  à  la  langue  littéraire 
et  philosophique  ou  à  la  langue  commune,  ont  un  sens  fort 
différent  selon  les  époques  et  selon  les  écrivains.  Ils  ont 
.créé  la  sémantique  et  essayé  d'établir  d'une  façon  précise, 
quelles  idées  se  sont  trouvées  réunies  successivement  sous 
le  même  mot.  Des  travaux  récents  ont  eu  pour  but  de 
montrer  comment  et  avec  quel  succès  Cicéron  avait  rendu 
en  latin  les  mots  grecs,  de  nous  faire  assister  à  la  trans- 
formation profonde  qu'a  subie  la  langue  latine,  sous  l'in- 
fluence du  christianisme,  au  temps  de  Prudence,  de  saint 
Jérôme,  de  saint  Augustin,  de  nous  montrer  même  dans 
notre  langue  comment  naissent,  vivent  et  meurent  les  mots 
en  revêtant,  abandonnant  et  reprenant  des  significations 
bien  diverses.  Rien  ne  serait  plus  précieux  pour  l'inter- 
prétation des  textes  qu'une  histoire  bien  faite,  complétant 
les  travaux  d'Eucken  sur  la  terminologie  et  de  TeichmùUer 
sur  l'histoire  des  concepts,  des  mots  grecs,  français,  latins 
aux  diverses  époques  où  ils  ont  servi  à  exprimer  des  idées 
littéraires  ou  scientifiques,  artistiques  ou  philosophiques. 
]N"est-on  pas  obligé,  quand  on  sait  que  les  mots  prolcpsis, 
catalepsis,  époque  sont  postérieurs  à  Aristote,  de  ne  pas 
admettre  comme  complètement  exacts  les  textes  où  ils  sont 
appliqués  à  des  philosophes  anté-socratiques  et  de  chercher, 
en  s'appuyant  sur  d'autres  documents,  à  en  faire  sortir  la 
pensée  qu'ils  traduisent  et  dénaturent?  De  même  si  l'on  se 
souvient  que  la  puissance  et  l'acte,  la  Sû-jolui;  et  Vè^jépy.iv. 
n'ont  pris  qu'avec  Aristote  le  sens  qui  leur  a  été  depuis 
généralement    attribué    en    philosophie,    on    ne    saurait 
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admettre  la  division  des  philosophes  anté-socratiques  en 
mecanistesetondynamistes.il  n'est  pas  besoin  non  plus 
d'insister  sur  l'importance  que  peut  avoir  pour  l'historien 
de  la  philosophie  le  tableau  des  significations  diverses 
qu'ont  prises  chez  les  Grecs  les  mots  aTr.npov,  ^l^^yj,  (/.UQnaiç,  «pît-n, 
è-nt(Tzriun  ctc,  choz  ics  Latius  comprehensio,  voliiptas,  religio, 
chez  les  Français,  liberté,  libre-arbitre,  faculté,  bonheur^ 
progrès,  en  Allemagne,  GemiWi,  Willkûhr  et  Freiheit, 
Anschauung,  Vcrjiimft  et  Verstand.  en  Anglais,  loill  et 
freedom,  etc. 

Remarquons,  en  outre,  que  l'étude  des  racines  et  la  phi- 
lologie comparée  sont  éminemment  propres  à  nous  indiquer 
quelles  ont  été  à  l'origine  les  idées  des  peuples  dont  nous 
avons  à  exposer  les  doctrines  philosophiques,  quelles  ont 
été  les  relations  de  ces  peuples  les  uns  avec  les  autres, 
à  une  époque  sur  laquelle  l'histoire  proprement  dite  ne 
nous  apprend  absolument  rien,  quelles  sont  leurs  affinités 
intellectuelles  et  jusqu'à  quel  point  ils  ont  pu  arriver,  cha- 
cun de  leur  côté,  à  des  conceptions,  en  une  certaine  mesure, 
identiques.  On  a  pu  exagérer  l'importance  de  l'étude  du 
langage  pour  la  connaissance  de  la  pensée,  il  est  incontes- 
table que  les  progrès  de  la  science  du  langage,  que  les  tra- 
vaux qui  nous  en  font  connaître  le  développement  à  travers 
les  âges  et  chez  les  différents  peuples,  ne  sauraient  man- 
quer de  nous  donner  des  renseignements,  qu'il  est  impos- 
sible de  trouver  ailleurs,  sur  les  phases  diverses  qu'ont  tra- 
versées les  doctrines  philosophiques. 

On  peut  dire  des  progrès  de  la  psychologie  ce  que  nous 
avons  dit  des  progrès  de  la  philologie.  L'étude  du  langage 
intérieur  a  permis  de  donner  une  interprétation  originale 
et  plus  vraie  de  ce  que  l'on  appelle  le  démon  de  Socrate, 
celle  de  l'extase  nous  permet  de  nous  faire  une  idée  plus 
précise  de  tous  les  philosophes  qu'on  range  sous  l'épithète 
de  mystiques,  depuis  les  Alexandrins  jusqu'à  Saint-Martin  et 
Baader.  —  La  psychologie  nous  aide  en  certains  cas  à  con- 
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naître  le  caractère  et  les  tendances  de  l'individu,  au  moment 
où  il  publiait  ses  œuvres  capitales.  Il  est  possible  de  retrouver 
dans  Xénophon  la  vie  intellectuelle  et  morale  de  Socrate  ;  de 
déterminer  les  tendances  de  son  caractère  et  la  direction  de 
son  esprit.  On  peut  de  même,  en  réunissant  tous  les  textes  qui 
nous  ont  été  transmis,  et  en  usant  avec  réserve  des  induc- 
tions qu'autorisent  les  résultats  auxquels  est  arrivée  la 
1  \vchologie  moderne,  reconstituer  le  caractère  et  les  dis- 
jm  (sitions  intellectuelles  de  Cléanthe  et  d'Épictète,  de  Marc- 
Aurèle  et  de  Plotin,  de  Descartes  et  de  Locke,  Ceux-là 
seuls  qui  auront  fait  ce  travail  sauront  exactement  ce  qu'est 
la  vertu  pour  Cléanthe,  pour  Épictète  et  pour  Marc-Aurèle, 
ce  que  fut  la  philosophie  pour  Descartes  et  pour  Locke. 
Que  si  l'on  n'arrive  pas  à  faire  d'une  façon  aussi  précise  la 
psychologie  des  individus,  on  pourra  tout  au  moins,  avec 
les  documents  de  toute  espèce  qui  nous  viennent  des  poètes, 
des  historiens,  des  artistes,  etc.,  déterminer  les  habitudes, 
les  goûts,  les  tendances,  les  idées  et  les  sentiments,  les 
croyances  et  les  aspirations  des  hommes  cultivés  qui  vi- 
vaient alors  :  on  aura  la  psychologie  du  Grec  au  temps  de 
Zenon,  d'Épicure  et  de  Pyrrhon,  celle  de  l'Italien  de  la 
Renaissance  (1),  de  l'Anglais  pendant  les  troubles  qui  pré- 
cédèrent les  révolutions  de  1648  et  de  1688.  On  comprendra 
déjà  mieux  ainsi  combien  furent  différentes  les  philosophies 
qui  suivirent  Aristote  de  celles  qui  le  précédèrent,  les  doc- 
trines qui  apparurent  en  Italie  au  xvi^  et  au  commence- 
ment du  xvii"  siècle  de  celles  qui  apparurent  en  Angleterre 
au  temps  de  Hobbes  et  de  Locke.  On  pourra  d'ailleurs  uti- 
liser, pour  les  premiers  philosophes  d'une  nation  et  même 
pour  ceux  qui  leur  succèdent,  les  renseignements  que  nous 
fournissent  l'ethnographie  sur  l'origine  et  les  caractères 
essentiels  des  peuples,  sur  leurs  relations,  leur  parenté 
physique  et  morale  ;   l'anthropologie,  sur  la  constitution 

(1)  Voyez  Taine,  Philosophie  de  Vart. 
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intellectuelle,  sur  les  habitudes  et  les  goùts  des  hommes 
qui  ont  précédé  l'époque  historique. 

Il  ne  suffit  pas  pour  connaître  l'homme  d'étudier  l'indi- 
vidu et  la  race  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  il  faut 
encore  examiner  les  enfants  pour  assister  à  la  formation 
des  tendances  et  au  développement  des  aptitudes  :  de  même 
il  faut  réunir  tout  ce  qu'il  est  possible  de  savoir  sur  l'édu- 
cation du  penseur,  pour  bien  comprendre  sa  philosophie. 
Quelle  lumière  jette  sur  les  doctrines  de  Stuart  Mill,  sur 
les  transformations  qu'elles  ont  subies,  les  accroissements 
qu'elles  ont  pris  à  un  moment  de  son  existence,  la  lecture 
de  son  Autobiographie  I  De  même  les  quelques  pages  dans 
lesquelles  Descartes  a  résumé  ses  premières  études,  ses 
voyages,  ses  doutes  et  ses  résolutions  nous  donnent  des 
indications  bien  précieuses  pour  l'intelligence  de  ses  doc- 
trines. Mais  combien  la  découverte  du  cours  de  philosophie 
que  professaient  à  La  Flèche  les  Jésuites  avec  lesquels  il 
étudia,  celle  d'un  morceau  de  papier  sur  lequel  il  aurait 
consigné  jour  par  jour  les  lectures  auxquelles  il  se  livrait 
quand  il  passait  alors  au  lit  une  partie  de  sa  matinée,  ou 
quand  il  vivait  retiré  à  Paris  ou  en  Hollande,  ne  serait-elle 
pas  de  nature  à  nous  faire  mieux  comprendre  sa  théorie 
sur  les  rapports  en  Dieu  de  l'intelligence  et  de  la  volonté 
ou  telle  autre  de  ses  doctrines  métaphysiques  ou  scienti- 
fiques ! 

Montaigne  nous  a  raconté ,  dans  ses  Essais ,  quelle 
éducation  il  a  reçue  de  son  père  :  on  saisit  fort  bien,  rien 
qu'en  lisant  ce  curieux  passage  et  en  se  rappelant  les 
guerres  de  religion  pendant  lesquelles  s'est  écoulée  sa  vie, 
son  caractère  tout  païen,  son  éloignement  pour  tout  dog- 
matisme, sa  lutte  contre  l'intolérance.  Kant  a  été  élevé  par 
un  père  et  une  mère  très  pieux,  gagnés  de  bonne  heure  au 
piéiisme,  dirigé  ensuite  pendant  son  éducation  par  Schulz, 
disciple  de  Spener,  le  fondateur  du  piétisme;  il  parlera  tou- 
jours avec  admiration  de  son  premier  maître  et  écrira  telle 
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page  de  son  œuvre  capitale,  de  manière  à  y  introduire 
toutes  les  idées  et  tous  les  termes  chers  aux  piétistes.  Dans 
l'antiquité,  les  renseignements  donnés  par  Cicéron  à  diffé- 
rents endroits  de  ses  œuvres  nous  font  connaître  les  études 
philosophiques  de  sa  jeunesse,  nous  permettent  de  com- 
battre ainsi  l'opinion  accréditée  en  Allemagne  depuis 
Mommsen,  et  trop  facilement  acceptée  en  France,  qu'il  a 
composé  ses  divers  ouvrages  philosophiques  en  se  bornant 
à  traduire,  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  une  œuvre 
grecque,  mais  aussi  de  comprendre  le  caractère  oratoire, 
pratique  et  éclectique  de  sa  philosophie.  Les  indications, 
en  nombre  assez  restreint,  que  nous  avons  sur  les  premiers 
travaux,  sur  les  maîtres  de  Platon,  expliquent  la  forme 
dramatique  et  poétique  des  Dialogues,  le  caractère  compré- 
hensif,  et  difHcile  à  faire  rentrer  dans  un  seul  cadre,  des 
doctrines  qu'il  y  a  exposées.  On  comprend  mieux  la  guerre 
que  déclara  Épicure  à  la  superstition  quand  on  sait  qu'il 
accompagnait,  dans  sa  jeunesse,  sa  mère  lorsqu'elle  allait 
dans  les  campagnes  accomplir  certaines  purifications  ou 
cérémonies  superstitieuses.  A  coup  sûr,  il  n'est  pas  possible 
de  savoir,  pour  chacun  des  anciens  philosophes,  ni  quels 
ont  été  ses  maîtres,  ni  quel  enseignement  il  en  a  reçu,  ni 
comment  il  a  complété  ensuite  son  éducation  par  ses 
voyages  ou  ses  rapports  avec  tel  ou  tel  autre  penseur,  mais 
nous  pourrons  bien  souvent  déterminer  d'une  façon  suffi- 
samment exacte  quelle  éducation  était  donnée  de  son  temps 
aux  enfants  de  sa  condition,  quelles  connaissances  litté- 
raires, scientifiques, historiques  possédaientalors  les  hommes 
cultivés,  quelles  étaient  leurs  croyances,  leurs  mœurs, 
et  nous  serons  ainsi  à  même  tout  à  la  fois  peut-être  de  com- 
prendre mieux  leurs  doctrines  et  d'essayer  même  dans  cer- 
tains cas,  d'y  retrouver  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  contempo- 
rains et  à  leurs  prédécesseurs.  Si  l'on  tient  compte  de  la  vie 
molle  et  luxueuse  des  habitants  de  Cyrène,  on  s'expliquera 
plus  aisément  qu'Aristippe  ait  retenu  si  peu  de  chose  de 
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l'enseignement  éminemment  moral  de  Socrate;  si  l'on  a  une 
idée  des  ressemblances  de  mœurs  et  de  croyances,  des  rap- 
ports qui  unissaient  les  villes  grecques  de  l'Asie-Mineure, 
on  apercevra  mieux  les  analogies  des  diverses  doctrines  an- 
térieures à  Socrate.  Le  Stoïcisme  paraîtra  moins  singulier, 
en  comparaison  des  autres  systèmes,  et  laissera  mieux  voir 
les  transformations  profondes  qu'il  a  subies  depuis  son  ap- 
parition jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  si  Ton  sait 
quelle  éducation  dilïérente  de  celle  qui  se  donnait  àAthènes 
eurent  Zenon  à  Cittium  en  Chypre ,  Cléanthe  à  Assos, 
Chrysippe  à  Soli,  Panétius  à  Rhodes,  Posidonius  à  Apamée, 
Antipater  à  Tyr,  Perse,  Lucain,  Thraséas  et  Marc-Aurèle 
à  Rome.  On  ne  peut  bien  comprendre  la  formation  et  la 
diffusion  des  théories  néoplatoniciennes  si  l'on  ne  se  rend 
compte  de  l'éducation  que  recevaient  les  esprits  dans  une 
ville  où  se  mêlaient  les  nations,  les  Orientaux  et  les  Grecs, 
où  existait  une  immense  bibliothèque,  où  venaient  conver- 
ger toutes  les  doctrines,  toutes  les  croyances,  tous  les  en- 
seignements, où  il  y  avait  des  mathématiciens,  des  critiques 
et  des  historiens,  des  Épicuriens,  des  Platoniciens,  des 
sceptiques,  des  Péripatéticiens,  des  Stoïciens,  des  Juifs  et 
des  Chrétiens,  des  païens  et  des  théurgistes. 

III 

On  convient  sans  doute  qu'il  faut  éclairer  l'histoire  des 
idées  par  l'histoire  des  faits,  l'histoire  de  la  philosophie  par 
celle  des  institutions,  des  états,  de  leurs  relations  et  de  leurs 
révolutions.  On  expose  d'ordinaire  en  quelques  lignes  la 
situation  de  la  Grèce  et  d'Athènes  à  l'époque  où  parurent 
les  sophistes,  on  explique  rapidement  les  révolutions  qui  se 
produisirent  à  Athènes  dans  les  années  qui  précèdent  la 
mort  de  Socrate,  les  changements  qui  se  produisirent  en 
Grèce  après  la  conquête  de  la  Perse  par  Alexandre.  Mais 
on  ne  tire  pas  en  général  de  l'histoire  proprement  dite  tous 
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les  éclaircissements  qu'elle  peut  fournir  pour  l'intelligence 
des  systèmes  et  des  doctrines  philosophiques.  Il  faut  se 
souvenir  d'abord  qu'un  certain  nombre  de  philosophes, 
peut-être  même  le  plus  grand  nombre,  ont  été  mêlés  à  la 
vie  publique,  que  Thaïes  et  Pythagore  ont  joué  un  rôle 
politique,  que  l'histoire  des  pythagoriciens  est  inséparable 
de  celle  des  révolutions  de  la  Grande-Grèce,  que  Parmé- 
nide  a  été  probablement  le  légisteur  des  Éléates,  que  Zenon 
trouva  la  mort  en  cherchant  à  affranchir  ses  concitoyens, 
qu'Empédocle  rétablit  la  démocratie  à  Agrigente,  qu'Ar- 
chytas  fut  un  grand  général,  que  Mélissus  commanda 
probablement  la  flotte  qui  vainquit  les  Athéniens  à  Samos, 
qu'Anaxagore  est  inséparable  de  Périclès,  qu'Hippias, 
Protagoras,  Gorgias,  Prodicus  furent  chargés  de  fonctions 
importantes.  Pj-rrhon  prit  part  à  l'expédition  d'Alexandre  ; 
Carnéade,  Diogène  et  Critolaûs  furent  envoyés  en  ambas- 
sade à  Rome,  Panétius  a  été  l'ami  de  Scipion  et  de  Lélius, 
Cicéron  a  été  un  des  hommes  les  plus  considérables  de  son 
temps,  Sénèque,  le  précepteur  et  le  ministre  de  Néron  ; 
Marc-Aurèle  a  gouverné  le  plus  vaste  empire  qui  ait  jamais 
existé.  Bacon  a  été  chancelier.  Descartes  a  longtemps 
servi  comme  volontaire,  Locke  et  Hume  ont  été  mêlés  aux 
affaires  de  leur  temps  ;  Voltaire  a  été  en  relations  avec 
Frédéric  II,  Choiseul  et  le  roi  Stanislas  ;  Turgot  a  essayé  de 
réaliser,  pendant  son  ministère,  les  réformes  que  lui 
avaient  suggérées  ses  études  philosophiques  et  écono- 
miques ;  Fichte  a  contribué,  dans  une  mesure  qu'on  ne  sau- 
rait faire  trop  grande,  au  relèvement  de  la  Prusse.  Stuart 
Mill  a  été  mêlé  aux  luttes  politiques  et  économiques  de 
l'Angleterre.  M.  de  Biran,  en  qui  l'on  voit  d'ordinaire  le 
méditatif  par  excellence,  a  été  administrateur  de  la  Dor- 
dogne,  membre  des  Cinq-Cents,  conseiller  de  Préfecture  et 
sous-préfet,  député,  questeur  et  conseiller  d'État.  N'est-il 
pas  nécessaire  de  distinguer  ces  philosophes  de  ceux  qui 
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ont    été    des   spéculatifs  purs,   comme  Spinoza  et  Male- 
branche,  Kant  et  Schopenhauer? 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  des  questions  les  plus  contestées, 
mais  aussi  les  plus  intéressantes  que  soulève  l'histoire  de 
la  philosophie  ancienne,  c'est  celle  des  origines  :  les  Grecs 
doivent-ils  quelque  chose  à  l'Inde,  à  l'Egypte,  à  la  Perse  et, 
d'une  façon  plus  générale,  à  l'Orient,  ou  bien  doit-on  con- 
sidérer leur  œuvre  philosophique  comme  absolument  origi- 
nale ?  Mais  comment  résoudre  cette  question,  ou  pour  se 
placer  sur  un  terrain  mieux  délimité,  comment  savoir  si 
tel  ou  tel  philosophe  a  fait  des  emprunts  à  tel  ou  tel  pays, 
lors(iu'on  n'a  pas  demandé  aux  historiens  ce  que  nous 
apprennent  les  inscriptions  cunéiformes,  les  hiéroglyphes, 
les  livres  des  Indous  et  des  Persans,  quelles  relations  ont 
existé  entre  tous  ces  différents  peuples  et  la  Grèce  ou  inver- 
sement, quelle  action  ce  dernier  pays  a  pu  exercer  sur  eux 
par  son  expansion  au  dehors  ?  On  ne  comprendra  ni  la  vie, 
ni  le  rôle,  ni  la  mort  de  Socrate,  si  l'on  ne  tient  compte  des 
révolutions  intérieures  d'Athènes,  ni  la  République,  ni  les 
Lois  de  Platon,  si  l'on  ne  sait  quelles  étaient  à  cette  époque 
les  institutions  de  la  Sicile  et  d'Athènes,  ni  Aristote  et  sa 
Politique,  à  laquelle  il  s'était  préparé  en  étudiant  plus  de 
cent  cinquante  constitutions,  si  l'on  ne  demande  aux  histo- 
riens ce  que  l'étude  des  textes  et  des  inscriptions  a  pu  leur 
révéler  sur  ces  constitutions.  Souvent  on  a  cherché  quelle 
signification  il  fallait  attribuer  aux  anecdotes  si  singulières 
que  Diogène  Laërce  rapporte  sur  Pyrrhon  :  on  s'apercevra 
qu'elles  ont  été  imaginées  tout  au  moins  pour  exprimer  un 
état  d'esprit  tout  nouveau  en  Grèce,  si  on  lit  dans  Droysen, 
inspiré  par  les  historiens  anciens,  le  récit  de  la  mort  du 
gymnosophiste  Calanus,  qui  dut  produire  sur  tous  les  Grecs 
une  impression  aussi  étrange  que  profonde.  De  même  on 
soutient  quelquefois  qu'Épicure  n'a  admis  des  dieux  que 
par  hypocrisie  et  par  crainte  des  persécutions.  Or,  si  l'on 
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consulte  les  historiens  de  la  Grèce,  on  voit  que  les  Athé- 
niens, recevant  Déraétrius  dans  leurs  murs,  l'appelant 
un  dieu  et  disant  des  autres  dieux  que  peut-être  ils 
n'existent  pas,  n'auraient  pas  songé  à  punir  Épicure  de 
penser  comme  eux  sur  ce  sujet.  Il  est  fort  intéressant  de 
savoir  ce  qu'il  convient  de  penser  de  la  conduite  de 
Sénèque  comparée  à  sa  doctrine.  A-t-il  réellement  fait 
l'apologie  du  meurtre  d'Agrippine  et  peut-on  le  rendre  en 
partie  responsable  des  crimes  qui  souillèrent  le  règne  de 
Néron  ?  Certains  historiens  se  sont  demandé  d'abord,  à  tort 
ou  à  raison,  s'il  fallait  accuser  ce  dernier  de  tous  les 
crimes  que  lui  attribue  Tacite  ;  ils  ont  examiné,  à  propos 
de  certains  événements,  les  détails  très  précis  que  fournit 
l'historien  romain  et  qu'eût  pu  seul  donner  un  témoin  ocu-  " 
laire,  ils  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  accepter  qu'avec  une  très 
grande  réserve  les  récits  dans  lesquels  ils  ont  été  utilisés, 
qu'il  y  avait  lieu  de  reviser  un  certain  nombre  des  juge- 
ments portés  par  un  écrivain  dont  la  langue  est  forte,  con- 
cise et  imagée,  mais  dont  l'impartialité  et  même  la  compé- 
tence, au  sens  strict  du  mot,  peuvent  ainsi  être  mises  en 
doute.  D'un  autre  côté,  si  l'on  se  rappelle  le  sort  de  Lucain, 
de  Thraséas,  d'Helvidius  Priscus,  de  Sénèque  lui-même  et 
de  bien  d'autres  Stoïciens,  on  est  amené  à  chercher  si  le 
Stoïcisme  n'a  pas  été,  à  un  moment  donné,  un  parti  poli- 
tique en  opposition  avec  celui  qui  possédait  alors  le  pou- 
voir. Nous  comprenons  fort  bien  d'ailleurs  qu'on  soutienne 
le  contraire,  mais  encore  faut-il  examiner  les  raisons  invo- 
quées de  part  et  d'autre  pour  se  faire  une  idée  juste  du 
Stoïcisme  à  Rome. 

Si  nous  laissons  de  côté  le  moyen  âge,  où  pourtant  les 
arguments  ne  feraient  pas  défaut  à  ceux  qui  entrepren- 
draient d'exposer  dans  toute  son  étendue  la  thèse  que  nous 
nous  bornons  à  esquisser,  pour  passer  aux  temps  modernes, 
il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut  comprendre  Montaigne, 
ses  idées  de  scepticisme  et  de  tolérance  religieuse  sans  se 
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rappeler  qu'il  a  vécu  au  temps  des  guerres  entre  protes- 
tants et  catholiques,  de  la  Saint-Barthêlemy  et  de  la  Ligue, 
des  massacres  ordonnés  par  Montluc  et  par  le  baron  des 
Adrets;  que  Hobbes  et  sa  politique  absolutiste,  Locke,  son 
libéralisme  et  sa  propagande  en  faveur  d'une  tolérance 
partielle,  ne  seront  bien  mis  en  lumière  que  par  ceux  qui 
auront  étudié  de  fort  près  les  événements  qui  ont  préparé, 
accompagné  ou  suivi  les  révolutions  de  1648  et  de  1688.  Ne 
s'expose-t-on  pas  à  méconnaître  la  philosophie  du 
xvm"  siècle,  ses  revendications  politiques  et  sociales,  si  l'on 
ignore  l'organisation  de  la  société  qui  les  provoquait  et  les 
encourageait?  Séparer  les  Lettres  persanes  de  la  régence, 
le  Contrat  social  des  constitutions  genevoises,  Mably  et 
Turgot  de  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècle,  c'est  courir  le 
risque  de  fausser  les  doctrines  qui  ont  eu  à  cette  époque  et 
même  de  nos  jours  une  fortune  si  brillante.  Et  en  nous  rap- 
prochant encore  davantage  des  temps  où  nous  vivons  nous- 
mêmes,  entendrait-on  bien  les  idéologues,  de  Bonald, 
Lamennais,  Grote  et  Stuart  Mill,  Fichte,  Baader  ei  Cousin 
si  on  ne  les  replaçait  dans  le  milieu  politique  où  ils  ont 
joué  un  rôle  quelquefois  important  ? 

Bornons-nous  à  rappeler  que  la  chronologie  a  une  impor- 
tance capitale  pour  l'historien  des  doctrines  philosophiques 
comme  pour  l'historien  des  institutions  et  des  sociétés.  Il 
faut,  pour  les  physiologues,  fixer  la  manière  dont  les  anciens 
posaient  et  résolvaient  les  questions  de  cette  nature,  il  faut 
essayer  de  déterminer  l'ordre  dans  lequel  se  sont  succédé 
chronologiquement  les  œuvres  de  Platon  et  d'Aristote, 
remarquer  que  Pyrrhon,  antérieur  à  Zenon  et  à  Épicure,  a 
mis  en  circulation  un  certain  nombre  d'idées  qui  se 
retrouvent  chez  les  deux  derniers.  Si  Ion  se  rappelle  que 
Chrysippe  est  postérieur  à  Arcésilas,  antérieur  à  Carnéade, 
et  si  l'on  compare  soigneusement  ensuite  les  fragments  des 
uns  et  des  autres,  il  sera  possible  d'établir,  dans  une  cer- 
taine mesure,   ce  qui  appartient  en  propre,  d'un  côté  à 
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Zenon,  à  Cléanthe,  à  Chn-sippe,  de  l'autre  à  Arcêsilas  et  à 
Carnéade.  De  même  celui  qui  se  souviendra  que  Bernier 
était  devenu  célèbre,  même  en  Angleterre,  après  avoir 
publié  en  1670  et  1671  ses  Mémoires  sur  l'empire  du  Grand- 
Mogol  et  avait  rendu  presque  populaire  la  Philosophie  de 
Gassendi  par  la  publication  de  son  Abrégé  (1674-1678),  que 
Locke  était  à  Paris  en  1677  et  1678,  qu'il  vit  souvent  Ber- 
nier, qu'il  le  nomme  dans  ses  ouvrages  et  qu'il  goûtait 
beaucoup  Gassendi,  sera  amené  ainsi  à  restituer  à  ce  der- 
nier une  partie  des  théories  de  Locke  ;  celui  qui  saura  que 
la  Critique  générale  de  Vhisioire  du  Calvinisme  du  P.  Maim- 
dourg,  par  Bayle,  parut  en  1682,  tandis  que  la  première 
lettre  où  Locke  défendait,  avec  beaucoup  moins  de  largeur 
d'esprit,  les  idées  de  tolérance,  est  de  1685,  rejettera  une 
opinion  bien  accréditée  et  répétera  avec  Voltaire  et  après 
La  Bruj'ère,  que  les  Anglais  se  sont  enrichis  plus  d'une 
fois  à  nos  dépens.  Enfin,  il  est  de  toute  évidence  que  l'his- 
torien de  la  philosophie  se  fera  une  idée  absolument  fausse 
de  M.  de  Biran  (1)  et  de  Schelling,  de  Cousin  (2)  et  de 
Comte  s'il  ne  suit  chronologiquement  et  avec  le  plus  grand 
soin  les  modifications  de  leurs  doctrines,  ou  s'il  mêle  des 
théories  qu'ils  ont  mises  au  jour  à  des  époques  difïérentes. 
Il  n'est  pas  besoin  non  plus  d'insister  sur  la  nécessité, 
pour  l'historien  de  la  philosophie,  d'étudier  l'histoire  des 
lettres  et  des  arts,  afin  de  saisir  dans  toute  sa  complexité  le 
développement  de  la  pensée  philosophique.  Les  Grecs  ont 
toujours  uni  le  bien  et  le  beau  et  on  ne  saurait  dire  s'il  y  a 
plus  de  poésie  et  de  grâce  que  de  profondeur  et  de  subti- 
lité dans  les  dialogues  de  Platon  ;  Homère  et  Hésiode  ont 
été  lus,  commentés  et  interprétés  au  moins  autant  par  les 
philosophes  que  par  les  scoliastes  et  les  poètes  ;  Aristophane 

(1)  Voyez  F.  Picavet,  art.  Biran  (Gr.  Encyclopédie). 

(2)  Paul    Janet,    Victor  Cousin  et  son  œuvre;   Jules    Simon,    Victor 
Cousin. 
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est  inséparable  do  Socrate,  dont  on  ne  peut  guère  non  plus 
séparer  Euripide,  et  Chrysippe  a  fait  passer  dans  son  œuvre 
presque  tous  les  ouvrages  de  ce  dernier.  L'étude  des  monu- 
ments de  l'art  grec  a  fourni  des  renseignements  qu'on  ne 
saurait  trouver  ailleurs,  sur  les  croyances  des  hommes  qui 
en  ont  été  les  contemporains.  On  a  rapproché  avec  raison  la 
philosophie  et  les  œuvres  artistiques  et  littéraires  qui 
parurent  après  Aristote,  la  renaissance  littéraire  et  artis- 
tique, de  la  renaissance  philosophique  du  xv°  siècle,  la  phi- 
losophie cartésienne  et  la  littérature  classique  du 
XVII*  siècle.  On  ne  saurait  séparer  l'étude  de  la  Poétique  et 
de  la  Rhétorique  d'Aristote  de  celle  des  orateurs  et  des 
poètes  qui  l'ont  précédé,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  com- 
prendre sa  Politique  sans  connaître  au  moins  un  certain 
nombre  dos  institutions  qu'elle  suppose.  Il  serait  difficile  de 
distinguer  nettement  dans  l'étude  du  xviii"  siècle,  ce  qui 
appartient  à  la  littérature  et  ce  qui  appartient  à  la  philo- 
sophie. 

Peut-être  convient-il  d'insister  un  peu  plus  sur  l'utilité 
qu'on  retirera,  pour  la  connaissance  des  systèmes,  d'une 
science  toute  récente,  celle  des  religions.  Les  premiers 
philosophes  ont  été  en  Grèce  les  successeurs  des  théolo- 
giens. Il  importe  de  connaître  la  religion  populaire  au 
temps  de  Thaïes,  de  Xénophane,  d'Anaxagore,  d'Heraclite, 
pour  mieux  comprendre  les  questions  qu'ils  ont  accepté  de 
résoudre,  les  solutions  qu'ils  y  ont  données,  les  raisons  qui 
les  ont  amenés  à  combattre,  à  accepter  ou  à  interpréter 
les  croyances  religieuses  de  leurs  contemporains.  Il  faut  se 
demander  si  certains  éléments  du  brahmanisme  et  du  boud- 
dhisme, de  la  religion  des  Perses  ou  des  Égyptiens,  n'ont 
pas  pénétré  d'abord  dans  la  religion  et  ensuite  dans  la  phi- 
losophie des  Grecs.  Il  faut  de  même,  pour  comprendre  les 
mythes  et  les  allégories  de  Platon,  les  doctrines  théolo- 
giquos  d'Évhémère,  d'Épicure  et  de  Lucrèce,  savoir,  aussi 
exactement  que  possible,  ce  que  croyaient  leurs  contempo- 
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rains  en  matière  religieuse,  qu'ils  se  rattachassent  d'ail- 
leurs à  un  culte  puJjlic  ou  fussent  initiés  à  des  mystères.  II 
faut  encore,  pour  se  rendre  compte  de  l'interprétation 
donnée  par  les  Stoïciens,  de  la  religion  populaire,  avoir  re- 
cherché quelles  étaient  les  croyances  des  cités  où  avaient 
grandi  les  principaux  chefs  du  Stoïcisme  et  des  Grecs 
parmi  lesquels  ils  étaient  venus  habiter.  On  sait  que  les 
doctrines  grecques  ont  été  en  partie  incorporées  aux  doc- 
trines chrétiennes;  que  les  scolastiques,  au  contraire,  ont 
souvent  subordonné  leur  philosophie  à  leurs  croyances 
religieuses  :  il  est  impossible  d'étudier  la  philosophie  des 
gnostiques,  de  Clément  d'Alexandrie,  d'Origène,  d'Arnobe, 
de  saint  Augustin,  de  saint  Thomas,  de  Duns  Scott,  si  on 
veut  la  mettre  absolument  à  part  de  leur  théologie.  Il  suffît 
de  même  de  signaler  les  analogies  profondes  du  kantisme 
et  du  piétisme,  de  la  philosophie  allemande  tout  entière  et 
des  tendances  religieuses  qui  ont  dominé  en  Allemagne 
depuis  Luther,  de  l'ultramontanisme  et  du  traditionalisme 
de  M.  de  Bonald,  de  Maistre  et  Lamennais.  Et  l'étude  des 
religions  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  les  temps  mo- 
dernes que,  selon  une  remarque  ingénieuse  et  vraie  (1),  la 
philosophie,  chassée  du  domaine  sensible  par  les  sciences 
positives,  dépossédée  du  domaine  de  l'invisible  par  une  re- 
ligion jalouse  de  posséder  complètement  le  cœur  et  l'esprit 
de  l'homme,  a  presque  toujours  lutté  pour  conserver  une 
place  entre  ses  deux  puissants  adversaires. 


IV 


Mais  plus  importante  encore  est,  pour  l'historien  de  laphi- 
losophie,  la  connaissance  du  développement  progressif  des 
sciences.  On  a  dit,  à  propos  des  physiologues,  qu'il  fallait 

(1)  Boutroux,  Cours  d'ouverture  à  la  Faculté  des  lettres^  1888. 
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compléter  l'histoire  philosophique  par  l'histoire  scienti- 
fique. Nous  irions  beaucoup  plus  loin.  On  sait  que  dans 
l'antiquité  et  même  au  commencement  du  xvii*  siècle,  les 
sciences  n'étaient  ni  séparées  les  unes  des  autres  aussi  ri- 
goureusement qu'elles  le  sont  aujourd'hui,  ni  séparées  les 
unes  et  les  autres  de  la  métaphysique.  D'un  autre  côté,  on 
discute  encore  pour  savoir  si  le  noyau  des  systèmes 
anté-socratiques  a  été  la  conception  que  chaque  philosophe 
se  formait  du  monde,  d'après  l'ensemble  de  ses  connais- 
sances particulières  ou  une  idée  métaphysique,  pour  savoir 
s'il  faut  en  considérer  les  auteurs  comme  des  savants  ou 
comme  des  philosophes.  On  s'est  même  demandé  plus  d'une 
fois  si  Descartes  est  un  savant  ou  un  métaphysicien,  et  il 
faut  convenir,  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  moderne, 
les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  ne  manquent  pas 
de  vraisemblance. 

Les  livres  do  Platon,  d'Aristote,  les  poèmes  de  Lucrèce, 
d'Aratus,  de  Manilius,  contiennent  plus  d'un  passage  qui 
embarrasse  aujourd'hui  encore  les  mathématiciens  ou  les 
physiciens;  l'œuvre  d'Aristote  est  une  véritable  encyclopé- 
die. Comment  séparer  le  savant  et  le  philosophe?  En  sup- 
posant même  qu'il  puisse,  pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
arriver  à  faire  la  démarcation  entre  ce  qui  est  métaphy- 
sique et  ce  qui  est  scientifique,  l'historien  de  la  philosophie 
devrait-il  abandonner  ce  qui  appartient  au  domaine  des 
sciences?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  mutilerait  ainsi  les 
doctrines  et  s'exposerait  à  en  donner  une  idée  fausse.  Assez 
souvent  on  a  montré  les  analogies  entre  les  systèmes  anciens 
et  les  systèmes  modernes,  entre  les  théories  d'Anaximandre 
et  l'évolutionisme,  entre  Démocrite  et  les  mécanistes  ou  les 
matérialistes  modernes,  entre  Platon  et  Leibniz,  mais  on 
fuit  trop  souvent  aussi  abstraction  des  connaissances  positives 
que  supposent  les  théories  des  anciens  et  des  modernes. 
Examinez  une  carte  où  sont  tracées,  même  d'une  façon  ap- 
proximative,  les  contrées  connues    au    temps   où   furent 
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créées  l'Iliade  et  l'Odyssée,  et  une  carte  où  sont  marqués 
les  pays  connus  au  temps  d'Hérodote  et  d'Aristote,  vous 
verrez  sans  peine  que  le  dernier  avait  sur  la  terre,  sur  les 
peuples  qui  l'habitent,  sur  leurs  mœurs,  sur  leurs  usages, 
leur  genre  de  vie,  des  connaissances  positives  plus  étendues 
et  plus  précises  qu'un  Thaïes  ou  qu'un  Pj^hagore.  Lors 
donc  que  les  philosophes  se  poseraient  les  mêmes  ques- 
tions métaphysiques  à  propos  de  l'homme  et  de  la  terre 
sur  laquelle  il  vit,  il  est  tout  à  fait  évident  que,  partant  de 
données  différentes  sur  l'un  et  sur  l'autre^  les  solutions 
qu'ils  en  tireraient,  quoique  revêtant  la  même  forme,  de- 
vraient toujours  être  distinguées,  en  raison  des  différences 
que  présente  le  savoir  positif  qu'elles  recouvrent. 

La  découverte  de  l'Amérique,  la  connaissance  d'hommes, 
d'animaux,  de  plantes,  de  productions,  d'une  civilisation 
même  inconnue  aux  anciens,  ont  contribué  à  discréditer 
la  scolastique  et  la  philosophie  ancienne,  à  faire  chercher 
une  explication  métaphysique  nouvelle  pour  un  monde  qui 
paraissait  agrandi  et  peuplé  d'êtres  nouveaux  (1). 

Sur  la  terre  même,  on  peut  suivre  les  progrès  que  fait  la 
recherche  spéculative  à  propos  des  êtres  qui  la  peuplent. 
La  connaissance  de  la  constitution  anatomique,  de  l'orga- 
nisation physiologique  des  êtres  vivants  varie  au  temps 
d'Alcméon  qui,  le  premier  peut-être,  fit  des  dissections,  au 
temps  d'Hippocrate,  de  Platon,  d'Aristote  et  de  Galien.  Il  y 
a  une  physiologie  de  Platon  qu'il  faut  avoir  comprise,  non 
pour  interpréter,  mais  pour  analyser  le  Timée,  Tun  de  ses 
plus  importants  dialogues  ;  il  y  a  une  physiologie,  une  ana- 
tomie,  une  tératologie ,  une  zoologie,  une  embryogénie 
d'Aristote,  sans  l'intelligence  desquelles  il  est  difficile,  sinon 
impossible,  de  comprendre  sa  ps3-chologie,  sa  physique  et 
sa  métaphysique.  Bien  des  sceptiques  anciens  ont  été  des 

(1)  Cf.  Himly,  Les  grandes  époques  de  Vhisioire  de  la  découverte  du 
globe,  18S5. 
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médecins,  et  Sextus  s'est  cru  obligé  do  distinj?uer  la  scep- 
tique de  la  secte  des  médecins  empiriques  :  comment  pour- 
rait-on se  dispenser  d'étudier  les  doctrines  médicales,  ac- 
ceptées par  les  empiriques  et  les  méthodiques,  si  l'on  veut 
savoir  quelle  influence  elles  ont  exercée  sur  les  spécula- 
tions métaphysiques?  Qu'on  se  rappelle  la  découverte  de  la 
circulation  du  sang  révélée  par  Harvey  en  1628,  exposée 
en  France  par  Descartes  dès  1637,  et  l'on  verra,  en  suivant 
les  luttes  si  curieuses  des  circulaicurs,  comme  dit  Molière, 
et  de  leurs  adversaires,  combien  elle  a  contribué,  elle  aussi, 
à  ruiner  la  scolastique.  De  même  en  pensant  aux  investi- 
gations étonnantes  auxquelles  on  s'est  livré,  grâce  au  mi- 
croscope, dans  le  monde  des  infiniment  petits,  au  moment 
où  le  télescope  élargissait  l'univers  en  sens  contraire,  mais 
dans  des  proportions  analogues,  on  comprendra  bien  mieux 
l'enthousiasme  de  Pascal,  suspendant  l'homme  entre  deux 
infinis,  le  dédain  des  hommes  du  xvii"  siècle  pour  l'anti- 
quité et  le  moyen  âge.  En  résumant  les  travaux  des  admi- 
rables observateurs  du  xvii^  et  du  xviii"  siècle,  d'un  Leu- 
wenhoek  et  d'un  Swammerdam ,  d'un  Réaumur  et  d'un 
Lyonnet,  des  classificateurs  ingénieux  ou  profonds  comme 
Linné  et  les  Jussieu  ,  des  généralisateurs  puissants  qui 
cherchaient  à  en  systématiser  les  résultats,  depuis  BufFon, 
Maillet,  Robinet  et  Diderot  jusqu'à  d'Holbach,  Delisle  de 
Sales  et  Lamarck,  on  saura  tout  à  la  fois  pourquoi  le 
xviii"  siècle  a  donné  une  si  grande  place  à  la  Nature  et 
produit  tant  d'ouvrages  où  il  a  essayé  de  la  faire  connaître 
ou  de  l'expliquer,  on  verra  mieux  que  jamais  combien  il  est 
nécessaire  de  tenir  compte  des  données  positives  sur  les- 
quelles chaque  philosophe  a  appuyé  ses  doctrines  métaphy- 
siques. 

On  tirera  des  éclaircissements  non  moins  précieux  de 
l'histoire  des  sciences  physiques.  Comment  chacun  des  an- 
ciens philosophes  expliquait-il  la  formation  des  corps  et  la 
production  des  phénomènes,  que  savait-il  des  corps  et  de 
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leurs  propriétés,  que  connaissait-il  de  l'immense  domaine 
qu'ont  exploré  en  partie  la  physique  et  la  chimie  ac- 
tuelles? Que  savait,  par  exemple,  un  Empédocle,  un  Démo- 
crite,  un  Anaxagore  sur  les  faits  et  les  lois  du  monde 
physico-chimique?  Quelles  questions  se  posait  chaque  phi- 
losophe à  propos  du  monde  inorganique  et  quelles  réponses 
y  faisait-il  ?  Voilà  ce  à  quoi  il  est  absolument  nécessaire  de 
répondre  pour  ne  pas  se  méprendre  sur  le  sens  exact  et  la 
valeur  des  théories  métaphysiques,  pour  saisir,  sous  l'iden- 
tité du  mot,  la  différence  profonde  qui  sépare  l'atomisme  de 
Leucippe,  de  Démocrite  ou  d'Épicure,  de  la  théorie  qu'ont 
ainsi  appelée  les  chimistes  modernes. 

En  étudiant  les  doctrines  quelquefois  bizarres  des  alchi- 
mistes, on  aura  une  intelligence  plus  nette  des  novateurs 
du  moyen  âge,  on  assistera  à  la  formation  lente  de  la 
science  et  de  la  philosophie  modernes  en  même  temps  qu'à 
la  destruction  graduelle  de  la  scolastique.  La  découverte 
de  la  loi  de  la  pesanteur,  à  laquelle  sont  mêlés  les  noms  de 
G-alilée,  de  Torricelli,  de  Descartes,  de  Pascal,  a  excité  les 
penseurs,  obligés  de  renoncer  à  l'horreur  du  vide,  à  aban- 
donner la  philosophie  qu'on  enseignait  sous  le  nom  d'Aris- 
tote.  Celle  de  la  loi  de  l'attraction,  en  ruinant  les  tour- 
billons, a  porté  un  coup  mortel  à  la  métaphysique  carté- 
sienne, et  la  philosophie  de  Locke,  associée  à  la  phy- 
sique de  Newton,  a  régné  un  certain  temps  dans  presque 
toute  l'Europe.  La  lecture  des  ouvrages  de  Lavoisier,  re- 
vendiquant comme  Pinel  le  titre  de  disciple  de  Condillac, 
la  connaissance  des  découvertes  importantes  faites  par  lui 
et  après  lui  par  ceux  qui  ont  suivi  la  même  voie,  nous  ex- 
pliqueront, en  partie  du  moins,  le  succès  de  la  philosophie 
de  Condillac.  Enfin  celui  qui  se  rendra  compte  des  progrès 
réalisés  par  l'invention  de  nouveaux  instruments,  de  nou- 
veaux procédés  de  méthode,  par  l'introduction  de  nouvelles 
hypothèses,  saura  quelles  ont  été  les  connaissances  posi- 
tives, faits  bien  établis,  lois  vérifiées  par  l'expérience  et  \q 
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calcul,  sur  lesquelles  on  a  construit,  depuis  le  commence- 
ment du  XVII*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  la  philosophie  des 
sciences  et  la  métaphysi(iue. 

Les  mathématiques  arrivèrent  les  premières  entre  les 
sciences,  à  l'autonomie,  tout  en  restant  souvent,  en  raison 
même  de  leurs  progrès  plus  rapides,  le  point  de  départ  des 
méthodes  et  des  systèmes  philosophiques.  Les  théories 
géométriques  et  arithmétiques  tiennent  une  place  considé- 
rable dans  l'école  pythagoricienne;  les  théories  sur  le  mou- 
vement, dans  les  écoles  d'Élée  et  de  Mégare;  les  théories 
mathématiques  en  général,  dans  certaines  doctrines  de 
Platon  et  de  ses  successeurs  :  l'histoire  des  sciences  mathé- 
matiques fournira,  pour  l'étude  de  ces  systèmes,  de  pré- 
cieux et  indispensables  renseignements.  Bien  moins  néces- 
saire encore  est-il  d'insister  sur  le  rôle  qu'ont  joué  les 
mathématiques  dans  le  développement  de  la  philosophie 
moderne.  11  suffît  de  rappeler  Descartes  et  sa  mathématique 
universelle  ;  Spinoza,  qui  donne  à  l'Éthique  la  forme  d'un 
traité  de  géométrie  ;  Malebranche,  qui  fait  partie  comme 
géomètre  de  l'Académie  des  sciences  ;  Leibniz,  qui  invente 
en  même  temps  que  Newton,  mais  par  d'autres  voies,  le 
calcul  infinitésimal;  d'Alembert,  Euler,  Laplace,  Condorcet, 
Cournot,  A.  Comte,  Sophie  Germain,  qui  furent  des 
mathématiciens  éminents  et  des  philosophes  non  mépri- 
sables; Herbart,  Fechner  et  Wundt,  qui  ont  essayé  do 
transporter  les  mathématiques  dans  la  philosophie  et  dans 
la  psychologie. 

L'astronomie  est  intermédiaire  entre  les  sciences  mathé- 
matiques et  les  sciences  physiques.  En  môme  temps  que  les 
premiers  philosophes  se  demandaient  ce  qu'ils  savaient  de 
la  terre  sur  laquelle  ils  habitaient,  ils  se  demandaient  ce 
qu'ils  savaient  de  l'univers  dont  la  terre  e.st  une  des  par- 
ties constitutives.  Aussi  faut-il  encore  distinguer  avec  soin, 
dans  l'exposition  des  systèmes,  les  doctrines  métaphysiques, 
identiques  en  apparence,  qui  supposent  des  connaissances 
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astronomiques  absolument  différentes;  à  plus  forte  raison 
importe-t-il  de  tenir  compte  des  distinctions  qui,  partant 
de  connaissances  positives,  ont  leur  retentissement  dans  le 
système  métaphysique  tout  entier.  On  a  appelé,  non  sans 
raison,  les  premiers  philosophes  des  physiciens,  peut-être 
serait-il  aussi  exact  de  les  considérer  comme  des  astro- 
nomes. Un  historien  de  la  philosophie  qui  ne  chercherait 
pas  à  déterminer  d'une  façon  précise  ce  que  savaient  sur  le 
ciel  Thaïes,  Pythagore,  Anaximandre,  Empédocle,  Démo- 
crite,  Platon,  Aristote,  avant  d'exposer  leur  philosophie, 
s'exposerait  à  en  méconnaître  la  portée,  à  en  exagérer  ou 
quelquefois  même  à  en  diminuer  l'importance.  Celui  qui  ne 
suivrait  pas,  dans  la  mesure  où  le  permettent  les  documents 
publiés,  l'histoire  de  l'astronomie  et  des  théories  astrolo- 
giques qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le  Stoïcisme,  dans 
l'école  d'Alexandrie,  pendant  une  bonne  partie  du  moyen 
âge,  de  la  Renaissance  et  même  encore  dans  les  temps 
modernes  à  l'époque  de  Kepler,  de  Campanella,  de  Morin 
et  de  Gassendi,  courrait  grand  risque  de  ne  comprendre 
qu'imparfaitement  les  systèmes  philosophiques  qui  ont  pris 
naissance  à  ces  époques  diverses. 

Peut-être  même  l'étude  du  développement  des  connais- 
sances astronomiques  on  Chaldée,  en  Egypte,  en  Grèce, 
nous  permettra-t-elle  un  jour  de  savoir  quels  ont  été  les 
rapports  des  penseurs  grecs  avec  lis  Orientaux  et  avec 
l'Egypte,  de  déterminer  avec  plus  de  précision  ce  qui  cons- 
titue l'originalité  d'un  Thaïes,  d'un  Anaximandre,  d'un 
Empédocle,  d'un  Anaxagore  ;  de  faire  la  part  de  Pythagore 
dans  les  doctrines  si  diverses  par  la  date,  la  signification  et 
l'importance,  qui  sont  mises  sous  son  nom.  Comment  oublier 
en  outre  que  les  découvertes  de  Copernic,  de  Kepler,  de 
Galilée  sur  la  rotation  de  la  terre,  les  taches  du  soleil,  les 
phases  de  Vénus,  la  voie  lactée,  etc.,  ont  contribué,  au 
moins  autant  que  les  découvertes  physiques  et  physiolo- 
giques, à  déconsidérer  les  aaciens  systèmes  et  à  préparer 
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une  philosophie  nouvelle,  que  l'emploi  du  télescope  et  des 
lunettes  a,  comme  celui  des  microscopes,  prodi^neusement 
reculé  l'horizon  scientifique  et  accru  les  ambitions  méta- 
physiques ?  Si  l'on  ne  suit  pas  chronologiquement  et  pas  à 
pas  les  merveilleuses  découvertes  qui,  au  xvii"  et  au 
xviii"  siècle,  avaient  un  si  grand  retentissement  dans  tout 
le  monde  savant,  on  ne  comprendra  complètement  ni  Des- 
cartes, ni  Pascal,  ni  même  Fénelon,  ni  Gassendi,  ni  Bayle, 
ni  Fontenelle,  ni  Laplace,  ni  Kant,  on  ne  saisira  pas  les 
différences  profondes  qui  séparent  la  philosophie  moderne 
de  la  philosophie  ancienne,  on  ne  verra  pas  quelle  distance 
il  y  a  entre  l'idée  qu'avaient  du  ciel  étoile  un  Pythagore, 
qui  célébrait  l'harmonie  des  sphères  célestes  et  un  Kant 
qui  en  faisait,  avec  la  loi  morale,  les  deux  choses  qui  rem- 
plissent le  cœur  d'une  admiration  et  d'une  vénération  tou- 
jours nouvelles  et  toujours  croissantes  à  mesure  que  la  ré- 
flexion s'y  attache  et  s'y  applique  ! 

Mais,  dira-t-on,  l'historien  de  la  philosophie  ne  risque- 
t-il  pas,  en  s'occupant  ainsi  de  l'histoire  des  sciences,  des 
lettres,  des  arts,  des  institutions,  des  hommes  et  des  reli- 
gions, d'être  moins  attentif  à  l'histoire  des  doctrines  et  de 
rester  superficiel  dans  la  connaissance  même  des  éléments 
divers  par  lesquels  il  prétend  les  éclairer  ?  Il  est  bien  évi- 
dent qu'il  ne  s'agit  pour  lui  ni  d'écrire  l'histoire  d'une 
science  ou  d'un  art,  ni  de  faire  des  recherches  personnelles 
propres  à  porter  une  lumière  nouvelle  sur  les  institutions 
d'un  peuple,  la  religion  d'une  cité  :  tout  ce  qui  lui  importe, 
c'est  de  recueillir  les  résultats  auxquels  arrivent  les  maîtres 
qui  font  de  ces  recherches  leur  unique  occupation,  de  les 
contrôler  avec  la  méthode  dont  il  fait  comme  eux  usage  et 
de  s'en  servir,  dans  la  mesure  où  cela  peut  être  utile  pour 
l'intelligence  des  doctrines  dont  l'exposition  forme  son 
objet  spécial.  Il  doit  savoir  ce  qu'ont  fait  les  contemporains 
du  philosophe,  comment  ils  se  représentaient  la  terre,  le 
ciel  et  toute  la  nature,  quelles  étaient  leurs  connaissances 
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positives,  leurs  croyances  religieuses,  les  institutions  qui 
les  régissaient,  leurs  idées,  leurs  sentiments  et  la  manière 
dont  ils  les  exprimaient  par  le  langage  ou  les  arts,  pour 
reconstituer  le  milieu  historique,  politique,  littéraire,  artis- 
tique, scientifique  ;  il  doit  tenir  compte  de  l'éducation  phi- 
losophique que  chaque  penseur  a  reçue  de  ses  prédécesseurs 
et  de  ses  contemporains,  se  préparer  ainsi  à  établir  ce  qu'il 
s'est  assimilé,  ce  qui  lui  appartient  en  propre  et  ce  qu'il  a 
transmis  à  ses  successeurs,  à  savoir  quelles  questions  il  se 
posait  en  matière  scientifique  et  en  matière  métaphysique, 
avant  de  passer  à  l'exposition  des  doctrines  elles-mêmes. 


Cette  exposition,  comment  faut-il  la  faire,  après  une  telle 
préparation  ?  On  prendra  chacun  des  ouvrages,  chacun  des 
fragments,  chacune  des  expositions  ou  citations  pour  se 
demander  quelles  questions  s'y  était  posées  le  philosophe  et 
quelles  réponses  il  y  faisait.  On  essaiera  ensuite,  en  rap- 
prochant ces  questions  et  ces  réponses  diverses,  de  voir 
quelle  importance  il  attachait  aux  premières  et  quel  degré 
de  confiance  il  accordait  aux  secondes,  de  ranger  les  idées 
diverses  qui  y  sont  exposées  autour  d'une  idée  maîtresse 
qui  explique  pourquoi  et  comment  celles  qui  la  précèdent 
l'ont  préparée,  comment  en  ont  été  tirées  celles  qui  la 
suivent  et  quelle  valeur  elles  avaient  chacune  relativement 
à  l'idée  maîtresse  pour  celui-là  même  qui  les  a  émises.  On 
prendra,  par  exemple,  tous  les  dialogues  de  Platon,  tous  les 
ouvrages  d'Aristote,  tous  les  traités  de  Cicéron,  toutes  les 
œuvres  de  Descartes  et  de  Kant  :  on  y  joindra  les  renseigne- 
ments que  nous  ont  transmis  ceux  qui  ont  été  leurs  disciples 
ou  qui  ont  eu  en  leur  possession  des  œuvres  aujourd'hui 
perdues.  On  fera  de  chacune  de  ces  sources,  de  valeur 
diverse,  une  étude  dans  laquelle  on  tiendra  un  compte  aussi 
exact  que   possible    des  indications   chronologiques  :  on 
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éclairera  par  exemple,  rexposition  des  idées  contenues 
dans  le  Discours  de  la  Méthode,  par  les  lettres  que  Descartes 
écrivit  au  Père  Mersenne  depuis  le  moment  où  il  en  conçut 
le  projet  jusqu'à  celui  où  il  le  lit  paraître.  On  relira,  avant 
d'aborder  les  Passions  de  l'âme,  le  Discours  de  la  Méthode 
et  les  Médilations.  les  Principes  de  Philosophie  et  les 
Lettres;  on  reverra,  pour  bien  comprendre  la  Critique  de  la 
Raison  pratique,  la  première  édition  de  la  Critique  de  la 
Raison  pure  de  1781,  les  Fondements  de  la  Métaphysique 
des  Mœurs  de  1785,  la  deuxième  édition  de  la  Critique  de  la 
Raison  pure  de  1787.  Puis,  quand  on  se  trouvera  ainsi  en 
présence  de  résultats  précis,  en  ce  qui  concerne  les  doc- 
trines que  contiennent  chacun  des  originaux,  chacun  des 
fragments,  chacune  des  expositions  ou  mentions,  on  réunira 
et  on  rapprochera  toutes  ces  indications.  Alors,  et  seule- 
ment alors,  on  cherchera  utilement  si  l'auteur,  en  suppo- 
sant qu'il  ait  établi  un  lien  entre  les  diverses  idées  qu'il  a 
exposées  dans  chacune  des  parties  de  son  œuvre  successive- 
ment étudiées,  a  tenté  d'y  condenser  systématiquement, 
autour  d'une  théorie  maîtresse,  les  solutions  qu'il  a  données 
des  questions  que  se  posaient  les  penseurs  de  son  temps.  On 
verra  ainsi  combien  il  est  difficile  de  savoir  si  Platon  a  été 
guidé,  dans  tous  ses  écrits,  par  une  idée  directrice,  d'une 
importance  capitale  pour  lui  et  à  laquelle  il  se  serait 
efforcé  de  ramener  toutes  ses  doctrines  positives,  métaphy- 
siques ou  mythiques,  ou  si  sa  pensée  a  subi  des  change- 
ments qu'expliqueraient  tout  à  la  fois  le  progrès  de  ses 
connaissances  et  les  conditions  sociales,  religieuses  et  poli- 
tiques dans  lesquelles  s'est  écoulée  sa  longue  existence.  De 
même  on  comprendra  mieux,  après  un  tel  travail,  les 
phases  successives  de  la  philosophie  de  Leibniz,  de  Kant  ou 
de  Maine  de  Biran,  de  Schelling,  de  Cousin  ou  de  Lamen- 
nais. 

De  cette  manière  aussi  on  arrivera,  ce  semble,  à  déter- 
miner aussi  exactement  qu'on  peut  l'espérer,  sinon  le  sou- 
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haiter,  ce  qui  dans  l'œuvre  de  chaque  penseur  revient  à  ses 
prédécesseurs  et  a  ses  contemporains,  ce  qu'il  a  trouvé  par 
lui-même  et  transmis  à  ses  successeurs,  ce  qui  doit  lui  être 
attribué  d'une  façon  spéciale  dans  le  développement  des 
sciences  et  de  la  métaphysique.  Par  suite,  il  sera  également 
possible  de  montrer  quelle  influence  il  a  exercée  sur  ses 
contemporains  et  sur  ses  successeurs,  sur  les  philosophes 
et  les  artistes,  les  littérateurs  et  les  historiens,  les  orateurs 
et  les  jurisconsultes,  les  médecins,  les  savants  et  les  écono- 
mistes. On  pourra  établir  ce  que  doit  Euripide  à  Socrate,  ce 
que  doivent  à  Aristote  et  à  Platon  les  Pères  de  l'Église,  les 
scolastiques  et  les  hommes  de  la  Renaissance,  au  stoïcisme 
les  jurisconsultes  romains,  aux  philosophes  du  xvin'  siècle 
les  hommes  qui  ont  formulé  les  principes  de  1789,  à  Kant, 
Schiller,  Fichte,  Schelling,  Hegel  et  Schopenhauer. 

Il  y  aura  lieu  ensuite  de  faire  un  travail  identique  pour 
les  divers  représentants  d'une  même  école.  On  déterminera 
ainsi,  en  indiquant  toujours  ce  qui  est  incontestable  d'après 
les  textes  et  ce  qu'on  peut  conjecturer  d'après  les  rensei- 
gnements qui  les  complètent,  ce  qu'il  faut  attribuer,  dans 
les  doctrines  stoïciennes,  à  Zenon,  à  Cléanthe,  à  Chrysippe, 
à  Panétius,  à  Posidonius,  à  Sénèque,  à  Épictète,  à  Marc- 
Aurèle  ;  dans  les  théories  sceptiques,  à  Pyrrhon  et  à 
Timon,  à  Énésidème  et  à  Sextus  ;  dans  l'école  écossaise,  à 
Reid,  à  Dugald-Stewart  et  à  Hamilton.  Ensuite  on  pourra 
se  demander,  avec  quelque  chance  de  répondre  d'une  façon 
exacte  et  précise,  ce  qui  appartient  à  tous  les  représentants 
d'une  même  école,  ce  qui  constitue  leur  doctrine  fonda- 
mentale ;  on  exposera  la  naissance,  l'évolution  chronolo- 
gique et  la  disparition  ou  la  transformation  des  systèmes, 
l'influence  qu'ils  ont  exercée  à  travers  les  siècles  et  les  rap- 
ports qu'ils  ont  eus  les  uns  avec  les  autres  :  on  comparera 
avec  fruit  les  systèmes  anté-socratiques,  ceux  de  Platon  et 
d'Aristote,  de  Pyrrhon,  de  Zenon  et  d'Épicure,  de  Descartes, 
de  Spinoza  et  de  Malebranche,  de  Hume  et  de  Kant,  de 
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Condillac,  de  Cabanis,  de  D.  de  Tracy  et  de  Maine  de  Biran, 
de  Lamarck,  de  Darwin  et  de  Spencer. 

Il  est  inutile  d'ailleurs  de  dire  que  l'historien  qui  se  sera 
imposé  toutes  ces  recherches  ne  se  croira  pas  obligé  d'en 
donner  tous  les  résultats  à  ses  auditeurs  ou  à  ses  lecteurs. 
11  pourra  et  devra  même  fort  souvent  mettre  au  premier 
plan  l'édifice  reconstruit  et  ne  laisser  apercevoir  que  très 
discrètement  les  matériaux  qu'il  a  utilisés,  les  études  lentes 
mais  sûres  par  lesquelles  il  a  groupé  les  idées  émises  dans 
chaque  ouvrage  suivant  la  valeur  que  leur  attribuait  le 
philosophe,  rassemblé  de  même  les  idées  exprimées  dans 
tous  les  documents  qui  nous  ont  été  transmis,  déterminé 
ce  qui  vient  du  passé  et  du  présent  et  ce  qui  est  laissé  à 
l'avenir,  fait  la  part  de  chacun  dans  la  constitution  du  sys- 
tème qui  a  été  formé,  comme  le  néo  platonisme  ou  le  scep- 
ticisme ancien,  par  les  travaux  successifs  d'un  certain 
nombre  de  maîtres  ou  d'écrivains.  Mais  dans  d'autres  cas 
et  plus  souvent  peut-être,  il  fera  bien  de  mettre  en  lumière 
les  procédés  par  lesquels  il  est  arrivé  à  avoir  d'une  école 
et  d'un  système  une  connaissance  très  différente  de  celle 
qui  était  acceptée  avant  lui.  Il  devra,  pour  le  Stoïcisme, 
par  exemple,  indiquer  aussi  nettement  que  possible  quels 
textes  ou  quels  fragments  il  a  réunis  sur  Zenon,  quelle  édu- 
cation avait  reçue  ce  philosophe,  dans  quel  milieu  politique, 
social,  religieux,  scientifique  et  philosophique  il  s'était 
formé  à  Cittium  et  à  Athènes,  pour  se  justifier  d'avoir 
essayé  de  lui  rendre  sa  physionomie  propre,  de  reconstruire 
sa  doctrine  et  de  montrer  ce  que  fut  le  stoïcisme  à  son 
origine.  11  agira  de  même  avec  Cléanthe,  avec  Chrysippe 
qui  eut  à  fortifier  le  système,  attaqué  par  Arcésilas,  et  qui 
sembla  avoir  deviné  les  attaques  plus  redoutables  encore 
de  Carnéade;  avec  Panétius  et  Posidonius,  qui  l'adaptèrent 
à  un  milieu  tout  nouveau,  avec  Sénèque,  avec  l'esclave 
Epictète  et  l'empereur  Marc-Aurèle.  Il  lui  sera  possible 
ensuite  de  montrer  s'il  y  a  lieu,  les  ressemblances  qui 
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existent  entre  les  doctrines  des  divers  Stoïciens  et  de 
décider,  dans  quelle  mesure  exacte,  on  peut  parler  à  leur 
sujet  d'un  système  ou  d'une  école. 

L'historien  laissera  donc  d'abord  irrésolues  un  certain 
nombre  de  questions  qu'on  se  pose  avec  raison,  mais  qu'on 
a  coutume  de  trancher  avant  de  commencer  l'exposition 
des  doctrines.  Il  ne  décidera  pas  d'abord  s'il  y  a  progrès 
ou  décadence  dans  le  développement  et  l'apparition  des 
systèmes,  il  n'essaiera  pas  d'en  donner  une  classification 
systématique,  il  n'affirmera  pas  qu'il  faut  avoir  les  yeux 
tournés  vers  l'avenir  pour  comprendre  la  signitication  et 
l'importance  des  anciennes  doctrines,  il  laissera  en  un  mot 
en  suspens  tous  les  problèmes  que  soulève  l'étude  des  sys- 
tèmes, mais  il  recueillera,  dans  l'immense  enquête  à 
laquelle  il  se  livre,  toutes  les  données  qui  lui  permettront 
un  jour  de  répondre  affiimativement  ou  négativement  s'il 
a  le  temps  de  la  mener  à  bonne  fin,  ou  qu'il  transmettra  à 
ceux  qui  entreprendront,  après  lui  ou  avec  lui,  de  ne  les 
résoudre  qu'après  avoir  recueilli  et  examiné  tous  les  docu- 
ments à  propos  desquels  on  est  obligé  de  se  les  poser.  Et  les 
affirmations  auxquelles  on  arrivera  ainsi  ne  pourront  que 
gagner  en  exactitude  sans  perdre  en  profondeur. 

Que  l'histoire  de  la  philosophie  ainsi  comprise  puisse 
donner  à  son  tour  de  précieuses  indications  à  l'historien 
des  institutions  et  des  hommes,  des  lettres  et  des  arts,  des 
sciences,  des  religions  et  des  langues,  pour  la  psychologie, 
la  philosophie  des  sciences  et  la  métaphysique,  c'est  ce  qui 
apparaît  trop  clairement  d'après  ce  que  nous  avons  dit  déjà, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister.  L'historien  de  la 
Révolution  de  1789  ne  saurait  comprendre  ni  les  actes,  ni 
les  écrits,  ni  les  institutions  de  cette  époque,  s'il  ne  connaît 
les  philosophes  du  xviii®  siècle.  De  même  l'étude  du 
Stoïcisme  sera  très  profitable  à  l'historien  de  Rome  au 
temps  des  empereurs.  Le  littérateur  qui  cherche  à  com- 
prendre et  à  expliquer  Xénophon  et  Euripide,  Cicéron  et 
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Sénèque,  Schiller  et  Goethe  y  réussira  d'autant  mieux 
qu'il  sera  plus  en  état  de  les  replacer  comme  penseurs  dans 
l'école  à  laquelle  ils  se  rattachent.  L'historien  de  l'art  ne 
saurait  se  dispenser  d'étudier  la  philosophie  grecque,  l'his- 
torien des  religions  s'exposerait  à  en  méconnaître,  dans  une 
certaine  mesure,  le  développement  et  l'essence,  s'il  ignorait 
les  doctrines  sur  lesquelles  se  sont  appuyés  les  Stoïciens 
pour  interpréter  les  doctrines  populaires  et  leur  donner  un 
sens  nouveau.  Celui  qui  étudie  le  christianisme  ne  le  com- 
prendrait pas  s'il  ne  connaissait  assez  exactement  les 
théories  philosophiques  qu'acceptaient  en  tout  ou  en  partie 
saint  Clément  d'Alexandrie  et  saint  Augustin,  Arnobe  et 
Laciance,  saint  Thomas  et  Duns  Scott,  Fénelon,  Bossuet  et 
Arnauld.  L'historien  des  mathématiques  et  de  l'astronomie 
aura  une  idée  beaucoup  plus  nette  de  la  part  qui  revient, 
dans  leur  constitution  progressive,  à  Pythagore,  à  Platon, 
à  Descartes,  à  Galilée,  à  Newton,  à  Laplace,  s'il  a  essayé  de 
saisir  le  mouvement  philosophique  qu'ils  ont  provoqué  ou 
auquel  ils  se  sont  associés.  On  peut  en  dire  autant  de  celui 
qui  veut  apprécier  les  découvertes,  dans  les  sciences  phy- 
siques ou  naturelles,  d'un  Boyle  ou  d'un  Réaumur,  d'un 
Lavoisier,  d'un  Lamarck,  d'un  Cuvier  ou  d'un  Darwin,  qui 
veut  connaître  les  doctrines  économiques  de  Turgot  et  de 
Condillac,  de  Hume  et  d'Adam  Smith,  qui  cherche  comment 
s'est  constituée  la  langue  française  à  travers  le  moyen  âge 
et  la  renaissance,  quel  sens  ont  pris  successivement  les 
mots  avec  lesquels  elle  a  exprimé,  à  des  époques  différentes, 
les  idées  dont  le  contenu  a  lui-même  sans  cesse  varié.  Et 
s'il  est  bon  de  faire  la  psychologie  des  sauvages  et  des 
enfants,  de  savoir  ce  qui  constitue  l'état  intellectuel  et  moral 
d'un  fou,  d'un  idiot,  d'un  halluciné,  d'étudier  en  un  mot  les 
manifestations  de  l'activité  psychique  sous  leur  forme  la 
plus  imparfaite  ou  la  plus  anormale,  personne  ne  contestera 
qu'il  ne  soit  fort  important  d'en  étudier  aussi  les  manifes- 
xations  les  plus  parfaites  et  de  savoir  jusqu'à  quel  degré  de 
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puissance  ou  de  perfection  peuvent  atteindre  les  facultés 
plus  spécialement  humaines.  De  même  que  la  psychologie 
des  grands  artistes  est  propre  à  nous  montrer  le  prodigieux 
développement  que  prend  chez  certains  hommes  la 
puissance  créatrice,  que  la  ps3'choîogie  des  hommes  dont  la 
vie  a  été  toute  de  dévouement  nous  fait  bien  voir  à  quelle 
hauteur  morale  peut  s'élever  dans  certains  cas  l'humanité, 
la  psychologie  des  grands  savants  et  des  grands  philosophes 
mettra  admirablement  en  lumière  ce  dont  l'homme  est 
capable  au  point  de  vue  spéculatif.  On  s'exposerait  à  laisser 
dans  l'ombre  une  des  manifestations  les  plus  intéressantes 
de  l'intelligence  humaine  si  l'on  ignorait  ce  qu'ont  pensé 
Aristote  et  Platon,  Chrysippe,  Epicure  et  Plotin,  Descartes 
et  Hume,  Leibniz  et  Kant.  Bien  moins  nécessaire  encore 
est-il  de  montrer,  ce  qui  a  été  fort  souvent  et  fort  bien  fait, 
que  l'étude  des  systèmes  est  nécessaire  à  celui  qui  tente  de 
résoudre  les  questions  que  soulèvent  la  philosophie  des 
sciences  et  la  métaphysique,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à 
perdre  son  temps  et  sa  peine  en  risquant  de  donner  comme 
nouvelles  des  doctrines  anciennes  dont  les  lacunes  ou  les 
erreurs  ont  été  depuis  longtemps  signalées.  Ajoutons 
néanmoins  que  seule  peut  rendre  ce  service  une  histoire 
essentiellement  impartiale  et  explicative,  qui  s'eflforce 
toujours  de  faire  la  part  des  connaissances  positives  et  des 
conceptions  métaphysiques. 

Ainsi  l'historien  de  la  philosophie,  profitant  des  résultats 
auxquels  conduisent  l'histoire  des  sociétés,  des  religions, 
des  lettres,  des  arts,  des  sciences,  des  institutions  et  des 
langues,  la  psychologie,  la  philologie,  l'anthropologie  et 
l'ethnographie,  rendra  à  chacun  de  ceux  auxquels  il  aura 
fait  des  emprunts,  des  services  analogues  à  ceux  qu'il  en 
aura  reçus.  Il  réalisera,  autant  qu'il  est  en  lui,  cette  union 
si  désitable  entre  tous  ceux  qui  se  proposent  d'étendre  le 
domaine  de  la  connaissance  humaine  et  si  nécessaire  pour 
les  progrès  de  chaque  science  particulière  comme  de  la 
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philosophie  des  sciences  et  de  la  métaphysique  elle-même. 
Le  temps  n'est  plus  sans  doute  où  le  même  homme  pouvait 
aborder,  comme  Aristote  et  Descartes,  presque  tous  les 
sujets  que  se  propose  d'examiner  l'intelligence  humaine  : 
chacun  doit  se  consacrer  tout  entier  à  un  ordre  déterminé 
de  recherches,  pour  que  le  champ  de  l'inconnu  soit  déplus 
en  plus  restreint  ou  plutôt  pour  que  le  terrain  exploré 
s'étende  de  jour  en  jour.  Mais  il  faut  au  moins  aussi  que 
chacun  ait  des  fenêtres  ouvertes  sur  le  dehors  et  connaisse 
les  découvertes  propres  à  éclairer  ce  qu'il  s'est  spéciale- 
ment proposé  d'étudier;  que  tous,  savants  ou  érudits,  psycho- 
logues et  philosophes,  historiens  et  philologues,  nous  nous 
gardions  d'oublier  que  l'union  fait  la  force,  dans  la  spécu- 
lation comme  dans  la  pratique. 


F.   PiCAVET. 


L'ABOLITION  DE  L'ESCLAVAGE  AU  BRÉSIL 


Un  grand  événement  vient  de  s'accomplir  qui  intéresse 
trop  la  morale  et  la  politique  pour  qu'il  soit  passé  sous 
silence  dans  notre  Académie  :  Tesclavage  est  aboli  au 
Brésil. 

Il  y  a  deux  ans,  cette  détestable  institution  subsistait 
encore  dans  deux  pays  civilisés  :  Cuba  et  le  Brésil. 

Par  une  loi  du  5  novembre  1879,  l'Espagne  avait  décidé 
que  les  esclaves  de  l'île  de  Cuba,  âgés  de  55  ans  et  plus,  seraient 
libérés  sans  délai,  et  que  ceux  qui  avaient  moins  de  55  ans 
le  seraient,  après  avoir  servi  leur  maître  moyennant  salaire 
pendant  huit  années.  Une  loi  de  1886  a  abrégé  la  période 
de  transition  en  ordonnant  l'afFranchissement  complet  et 
immédiat  de  tous  les  esclaves,  quel  que  fut  leur  âge. 

Le  Brésil  avait  devancé  l'Espagne  dans  la  voie  de  l'éman- 
cipation ;  il  n'a  atteint  complètement  le  but  qu'après  elle. 
Comme  toutes  les  colonies  sucrières  de  l'Amérique,  il  avait 
introduit  les  noirs  d'Afrique  au  xvi^  siècle  ;  l'importation  de 
cette  marchandise  avait  fait  au  xviii*  siècle  la  prospérité 
des  comptoirs  portugais  de  Saint-Paul-de-Loanda  et  de 
Saint-Philippe  de  Benguela.  La  décadence  a  commencé  au 
XIX*  siècle.  A  l'exemple  et  sous  l'influence  de  l'Angleterre, 
le  Portugal  abolit  la  traite  en  1810.  Cependant,  malgré  les 
traités  (traité  du  22  janvier  1815,  traité  du  23  novembre 
1826),  malgré  la  loi  brésilienne  du  7  novembre  1831  et  même 
en  dépit  du  despotisme  maritime  de  l'Angleterre  qui,  par  le 
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bill  Aberdeen  rendu  en  1845,  s'était  arrogé  le  droit  exor- 
bitant do  rendre  les  négriers  brésiliens  justiciables  des 
autorités  britanniques,  elle  subsista,  ne  fût-ce  que  par 
esprit  d'opposition^,  on  importait  encore  au  Brésil  environ 
80,000  noirs  en  1839  et  60,000  en  1818  (1).  A  l'époque  où  ce 
pays  se  sépara  du  Portugal  pour  se  constituer  en  empire,  on 
évaluait  le  nombre  des  esclaves  à  2  millions,  et  ils  formaient 
plus  de  la  moitié  de  la  population. 

C'est  alors  qu'un  député  du  Bahia,  Domingos  Borges  do 
Barros,  depuis  vicomte  de  Pedra  Branca,  présenta  aux 
Certes  constituantes  de  Lisbonne  (18  mars  1822)  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'émancipation  progressive  des  esclaves  qu'il 
voulait  accomplir  au  moyen  d'un  fonds  de  rachat  ;  sa  pro- 
position était  tombée  et  sa  voix  était  restée  sans  écho  au 
Portugal  et  au  Brésil. 

La  loi  du  7  novembre  1831,  qui  interdisait  la  traite,  mais 
qui  fut  très  peu  appliquée,  est  le  premier  triomphe  par- 
lementaire qu'aient  remporté  les  abolitionnistes.  Celle  du 
4  septembre  1850  eut  plus  d'efficacité,  grâce  à  l'énergie  du 
ministre  Eusebio  de  Queiroz  qui  l'avait  fait  voter  et  qui  la 
fit  exécuter.  Les  négriers  furent  traités  comme  des  pirates 
par  les  autorités  brésiliennes,  et  l'Angleterre  n'eut  plus 
occasion  de  faire  usage  du  bill  Aberdeen  qui  avait  profon- 
dément froissé  l'orgueil  national  des  Brésiliens.  Les  abo- 
litionnistes commençaient  à  former  un  parti,  bien  peu 
considérable  alors,  mais  qui  avait  l'avantage  d'être  soutenu 
et  encouragé  par  l'empereur  Don  Pedro  II,  un  des  promo- 
teurs de  l'émancipation.  Ce  souverain  libéral  accueillit 
avec  beaucoup  de  sympathie  un  projet  d'affranchissement 
graduel  que  lui  présenta,  en  1866,  le  marquis  de  Sâo  Viccnte, 
homme  d'État  distingué  et  jurisconsulte  savant  :  il  le  soumit 
à  l'examen  du  Conseil  d'État.  Mais  le  Brésil  était  alors 
engagé  dans  la  guerre  du  Paraguay,  et,  comme  la  réforme 

(1)  Voir  V Abolition  de  l'esclavage,  par  A.  Cochin,  II,  238, 
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soulevait  beaucoup  d'objections,  le  projet  fut  ajourné. 
Après  le  rétablissement  de  la  paix,  le  même  marquis  de  Sâo 
Yicente,  rentré  aux  affaires  en  1870,  vers  la  fin  d'une 
session  parlementaire,  inscrivit  l'émancipation  dans  son 
programme  ;  la  presse  lui  fit  une  opposition  telle  qu'il  se 
retira  découragé  avant  l'ouverture  de  la  session.  Cependant, 
dans  l'intervalle,  on  avait  obtenu,  en  1869,  que,  dans  les 
ventes,  le  mari  ne  serait  plus  séparé  de  sa  femme,  ni  les 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans  de  leurs  parents. 

C'est  en  1871  que  le  principe  de  l'abolition  a  enfin  triomphé. 
Le  président  du  Conseil  des  ministres,  José  Maria  da  Silva 
Paranhos,  vicomte  de  Rio  Branco,  qui  avait  succédé  au 
marquis  de  Sâo  Vicente,  prit  en  main  la  politique  d'éman- 
cipation. La  lutte  dans  la  presse  et  à  la  tribune  fut  longue 
et  acharnée  :  elle  dura  cinq  mois  à  la  Chambre  des  députés 
et  au  Sénat.  C'est  seulement  à  une  majorité  de  deux  voix 
que  le  projet  du  gouvernement  fut  adopté  par  la  Chambre; 
au  Sénat,  il  fut  voté  à  une  grande  majorité,  le  28  sep- 
tembre 1871,  et  le  mêraejour,  la  Princesse  impériale  régente 
sanctionna  cette  loi,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  loi  du 
ventre  libre.  Elle  prescrivait  en  efifet  que  tout  enfant 
naîtrait  désormais  libre,  mais  qu'il  resterait  jusqu'à  vingt 
et  un  ans  sous  l'autorité  du  maître  de  sa  mère  pour  indem- 
niser celui-ci  des  frais  d'éducation  ;  ces  serviteurs  à  temps 
étaient  désignés  sous  le  nom  d'inge?îuos.  Elle  affranchissait 
immédiatement  les  esclaves  de  l'État  et  ceux  de  la  cou- 
ronne, ordonnait  l'afifranchissement  de  ceux  qui  apparte- 
naient au  clergé,  aux  couvents  et  aux  corporations,  confé- 
rait le  droit  de  propriété  à  l'esclave  qui  pouvait  se  racheter 
avec  son  pécule  et  elle  créait  un  fonds  spécial  d'émancipa- 
tion destiné  à  racheter  un  certain  nombre  d'esclaves  chaque 
année. 

La  loi  du  4  septembre  1850  et  celle  du  28  septembre  1871 
supprimaient  les  deux  sources  qui  alimentaient  l'esclavage, 
la  traite  et  la  naissance.  On  calculait  que,  par  suite  des 
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décès,  rachats,  afïranchissements  particuliers,  etc.  (1), 
révolution  serait  à  peu  près  terminée  vers  1892.  Mais  les 
abolilionnistes  supportaient  impatiemment  les  lenteurs  de 
cette  transition  et  se  plaignaient  de  certaines  résistances 
qui  contrariaient  l'application  de  la  loi.  Ils  entreprirent,  en 
1880,  une  campagne  en  vue  de  la  suppression  immédiate; 
trois  sénateurs,  MM.  José  Bonifacio  de  Andrada,  Jagua- 
ribe  et  Silveira  da  Mota,  quelques  députés,  dont  M.  Joaquim 
Nabuco  était  le  chef,  et  des  journalistes  au  premier  rang 
desquels,  à  côté  de  M.  Nabuco,  brillaient  par  leur  activité 
MM.  Patrocinio,  Crusmam  Lobo,  J.  Serra,  Ferreira  de  Mene- 
zas,  Ferreira  de  Araujo,  composaient  alors  tout  l'état-major 
de  l'abolitionnisme.  Cependant  leur  propagande  agita  le 
pays  et  la  question  de  l'affranchissement  graduel  ou  de 
l'abolition  immédiate  devint  bientôt  une  des  plus  graves  de 
la  politique  intérieure  de  l'empire  et  celle  qui  passionnait 
le  plus  les  esprits.  Le  ministère  libéral  de  M.Dantas  prépara 
un  projet  d'abolition  partielle  que  la  Chambre  repoussa. 
Toutefois,  à  l'instigation  de  deux  autres  ministres,  M.  le 
baron  de  Cotegippe,  chef  du  parti  conservateur,  et  M.  Sa- 
raiva,  chef  du  parti  libéral,  elle  se  rapprocha  de  la  solution 
par  la  loi  du  28  septembre  1885,  qui  affranchit  les  esclaves  à 
partir  de  la  soixantième  année,  en  leur  imposant  seule- 
ment l'obligation  de  servir  encore  leur  maître  pondant 
trois  années  et  en  établissant  un  tarif  de  la  valeur  de 
l'esclave  décroissant  avec  l'âge  (2).  L'instit.ition  de  l'escla- 
vage, ainsi  battue  en  brèche,  était  croulante. 

(1)  Le  calcul  ainsi  fait  est  postérieur  à  la  loi  do  1885. 

(2)  Ce  tarif  s'étend  de  14  ans  (les  enfants  au-dessous  de  cet  âge  étant 
nés  depuis  la  loi  de  1871,  étaient  libres)  jusqu'à  60  ans  (les  vieillards 
au-dessus  de  cet  âge  étaient  affranchis  par  la  loi  de  1885).  Les  esclaves 
mâles  de  15  à  20  ans  sont  évalués  à  2,300  fr.  environ  (1  conto  de  reis) 
et  les  plus  âgés  (50  à  60  ans)  à  460  fr.;  ces  évaluations  sont  notablement 
inférieures  au  pris  du  marché,  qui  était  d'environ  3,000  fr. 
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Le  nombre  des  esclaves  avait  beaucoup  diminué  depuis 
dix-sept  ans.  Les  statistiques  qui  en  ont  été  dressées, 
quoique  imparfaites  pour  la  plupart  et  médiocrement  con- 
cordantes, donnent  cependant  une  idée  nette  du  change- 
ment. En  1850,  on  portait  ce  nombre  à  2  millions  1/2  :  c'est 
le  maximum.  En  187],  lorsque  fut  votée  la  loi  Rio  Branco, 
il  était  d'environ  1,800,000  ;  en  1873,  deux  ans  après  la  mise 
en  vigueur  de  cette  loi,  il  était  de  1,584,000  (1)  ;  en  1885, 
lorsque  fut  rendue  la  loi  du  28  septembre,  il  était  de 
1,050,000.  Pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi  le  gouver- 
nement ordonna,  en  1887,  un  recensement  général  des 
esclaves,  en  déclarant  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  enre- 
gistrés se  trouveraient  libres  par  ce  seul  fait  ;  soit  géné- 
rosité, soit  indolence  des  maîtres,  les  registres  ne  reçurent 
que  723,419  inscriptions  (2).  Ce  nombre  s'est  trouvé  réduit, 

(1)  Le  recensement  de  1872  porte  seulement  1,540,796. 

(2)  Nombre  des  esclaves  en  1873  et  en  1887  : 

Etat        Recensement  clos  le  30  mars  1887. 

ProYinces.  en  1873.  Esclaves.  Valeur  légale. 

Dollars. 

Amazonas 1.716  d  > 

Para 31  537  10.635  6  825.539 

Maranhâo 74.598  33.446  22.449.874 

Piauhy  24.016  8.970  6.381.973 

Ceara 31.975  108  77.175 

Rio  Grande  do  Norte  .   .    .  13.634  3.167  2.134.987 

Parabyha  27.651  9.448  6.259  230 

Pernambuco 106.236  41.122  27.619.233 

Alagôas 36.124  15.269  10.039.005 

Sergipe 35.187  16.875  11.279.860 

Bahia 169.766  76.838  52.054-767 

Espirito  santo  ......  22.297  13.381  9.061.922 

Municipio  neutro   (ville  de 

Eio-de- Janeiro)    ....  47.084  7.488  4.974.289 

Rio-de- Janeiro 303.807  162.421  105.896.250 

SâoPaulo 174.622  107.829  73.557.841 
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par  les  affranchissements  et  les  décès,  de  plus  de  200,000  au 
commencement  de  l'année  1888;  aussi  peut-on  dire  que, 
d'après  les  vraiseniblances,  la  dernière  réforme  a  libéré 
environ  un  demi-million  d'esclaves.  Elle  s'est  appliquée, 
en  outre,  aux  «  ingenuos  >  dont  le  nombre  était  de  97,471 
(en  mars  1887),  et  aux  sexagénaires  qui,  au  nombre  de 
18,946  (en  mars  1887)  devaient  encore  des  années  de  service. 
Il  y  avait  donc  en  tout  plus  de  600,000  personnes  assujetties 
à  un  travail  servile  et  représentant,  d'après  le  tarif  de  1885, 
plus  de  1,300  millions  de  francs  (1)  et  valant  en  réalité  da- 
vantage ;  ils  auraient  surtout  valu  beaucoup  plus  si  les  lois 
n'avaient  pas  déprimé  la  valeur  de  ce  genre  de  propriété, 
en  restreignant  les  droits  du  propriétaire. 

Plusieurs  provinces  avaient  donné  le  signal  de  l'émanci- 
pation. L'Amazonas  et  le  Ceara  avaient  aflfranclii  leurs 
esclaves  ;  il  est  vrai  que  le  sacrifice  était  d'autant  plus 
facile  pour  l'Amazonas  qu'il  en  possédait  peu.  Il  n'en  était 
pas  de  même  pour  la  province  de  Sâo  Paulo  qui  eu  avait 

Parana 11.807  3.513  2.465.200 

Santa  Catharina 15.250  4.927  3.379.200 

Kio  Grande  do  Sul  ....  99.401  8.442  5.947.3G4 

Minas  Geraes 340.444  191.952  129.316.288 

Goyaz 10.771  4.955  3.386  997 

Matto  Grosso 7.051  3.233  2.117.757 

Totaux    1.584.974  723.419        485.225.212 

En  1887,  il  n'y  avait  plus  d'esclaves  dans  la  province  d'Amazonas. 
Les   esclaves  étaient  ainsi  répartis,  e.u   1887,  d'après  les  catégories 
d'âge  : 

Ayant  moins  de  30  ans 336.174 

—  de  30  à  40  ans 195.726 

—  de  40  à  50  ans 122.097 

—  de  50  à. 55  ans 40.600 

—  de  55  à  60  ans 28.822 

(1)  1,213  millions  pour  les  esclaves  seuls. 
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beaucoup.  La  législature  de  S.  Poulo  se  montra  si  ardente 
qu'elle  proposa  par  tête  d'esclave  une  contribution  si  lourde 
qu'elle  équivalait  presque  à  une  prohibition,  mais  dont  le 
vote  ne  fut  pas  ratifié  par  le  président  de  la  province; 
une  quantité  considérable  d'affrancliissements  eut  lieu 
durant  les  derniers  mois  de  1887,  inspirés,  les  uns  par 
la  générosité  spontanée  des  maîtres  dans  une  contrée  où 
l'élan  était  très  puissant,  les  autres  par  l'espoir  de  con- 
server comme  travailleurs  libres  les  esclaves  qu'on  ne 
pouvait  plus  retenir  de  force;  en  outre,  des  mesures  furent 
prises  pour  faciliter  et  Mter  l'immigration.  La  campagne 
était  conduite  par  M.  Antonio  da  Silva  Prado;  sa  famille 
Prado  donna  l'élan  en  afïranchissant  tous  ses  esclaves.  La 
vicomtesse  de  Rio  Novo  (province  de  Rio-de-Janeiro)  ne  se 
contenta  pas  d'affranchir  les  siens  ;  elle  leur  laissa  par  tes- 
tament la  propriété  entière  des  domaines  sur  lesquels 
ils  travaillaient.  On  vit,  dans  plus  d'une  fazenda  de  S. 
Paulo,  les  esclaves,  excités  par  l'opinion  publique,  partir 
en  masse  sans  avoir  été  affranchis  ;  la  proximité  des  che- 
mins de  fer  qui  se  sont  récemment  multipliés  dans  cette 
province  et  les  dispositions  favorables  des  employés  facili- 
taient leur  évasion  ;  d'autre  part,  les  jurisconsultes  et  les 
magistrats  soutenaient  l'opinion  émise  par  M.  A.  Prado  que 
la  force  publique  ne  pouvait  pas  être  employée  contre  les 
esclaves  fugitifs  tant  qu'ils  ne  commettaient  pas  de  délit. 
Cependant  aucun  désordre  grave  ne  s'est  produit  :  c'était 
un  exemple  encourageant. 

L'accélération  du  mouvement  rencontrait  cependant  une 
résistance  énergique  dans  les  provinces  de  Rio-de-Janeiro 
et  de  Minas  Geraes  qui  produisent  une  très  grande  quantité 
de  café  et  qui  ne  croyaient  pas  possible  de  continuer  sans 
esclaves  cette  culture  qui  exige  beaucoup  de  bras.  On  leur 
répondait  que  les  esclaves  émancipés  fourniraient  du  tra- 
vail libre,  que  l'immigration  comblerait  les  vides  et  que  de 
telles  espérances  n'étaient  pas    utopiques    puisqu'on    les 
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voyait  déjà  en  partie  réalisées  dans  la  culture  de  S.  Paulo. 
Ils  répliquaient  à  leur  tour  que,  malgré  cet  exemple,  il 
était  vraisemblable  que  beaucoup  de  nègres  émancipés 
abandonneraient  les  plantations,  qu'ayant  peu  de  besoins 
et  pas  d'éducation,  ils  n'auraient  pas  le  courage  de  tra- 
vailler, que  les  émigrants  viendraient  en  petit  nombre  dans 
des  contrées  où  ils  seraient  exposés  à  rencontrer  la  con- 
currence de  la  main-d'œuvre  à  bon  marché  des  anciens 
esclaves  et  qu'ils  procureraient  probablement  plus  de 
colons  propriétaires  à  la  petite  culture  que  de  bras  à  la 
grande. 

C'est  dans  cette  situation  qu'un  nouveau  ministère  a  pris 
la  direction  des  affaires  le  10  mars  dernier,  présidé  par 
M.  Joâo  Alfredo  Correa  d'Oliveira  et  comptant  parmi  ses 
membres  M.  Antonio  da  Silva  Prado,  qui  avait,  en  1887, 
renoncé  à  son  portefeuille  pour  se  consacrer  tout  entier  à 
la  direction  de  la  campagne  abolitionniste  de  S.  Paulo; 
l'unique  programme  du  cabinet  était  l'abolition  immédiate. 

Le  3  mai,  à  l'ouverture  de  la  session,  la  Princesse  impé- 
riale régente,  comtesse  d'Eu,  qui  avait  sollicité  plusieurs 
fois  le  ministère  précédent  de  céder  au  courant  de  l'opi- 
nion (1),  en  fit  la  déclaration  publique  dans  le  discours  du 
trône.  «  A  l'honneur  du  Brésil,  dit-elle,  sous  l'influence  du 
sentiment  national  et  des  libéralités  particulières,  l'extinc- 
tion de  l'élément  servile  a  fait  de  tels  progrès  que  c'est 
aujourd'hui  une  aspiration  acclamée  par  toutes  les  classes 
avec  d'admirables  exemples  d'abnégation  de  la  part  des 
propriétaires.  Alors  que  l'intérêt  privé  lui-même  travaille 
spontanément  à  délivrer  le  Brésil  du  malheureux  héritage 
que  les  nécessités  de  la  culture  avaient  maintenu,  je  compte 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  effacer  du  droit  national  l'unique 

(1)  D'après  les  journaux  du  mois  de  mars  1888,  il  paraît  que  le  baron 
de  Cotegipe,  président  du  dernier  cabinet,  avait  préparé  un  projet  d'abo- 
lition. 
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exception  qui  contraste  avec  l'esprit  chrétien  et  libéral  de 
nos  institutions.  » 

Les  ministres  firent  leur  entrée  au  Parlement  le  7  mai. 
Un  député  libéral,  ayant  laissé  entendre  que  son  parti  pou- 
vait seul  avoir  la  puissance  de  faire  adopter  la  grande 
réforme  et  que  l'honneur  devait  lui  en  être  réservé,  un  autre 
député  libéral,  M.  Joaquim  Nabuco,  prit  la  parole  pour 
placer  la  question  dans  son  vrai  jour,  au-dessus  de  la  ré- 
gion, quelque  peu  sombre,  des  partis.  «  Ce  n'est  pas  le 
moment,  disait-il,  de  faire  entendre  la  voix  des  partis,  car 
nous  sommes  à  l'heure  incomparablement  la  plus  solen- 
nelle pour  notre  patrie.  La  génération  actuelle  n'a  pas 
connu  d'émotion  aussi  puissante  et  il  faut  remonter  jus- 
qu'à celle  qu'éprouvèrent  nos  pères  à  la  proclamation  de 
notre  indépendance.  Pour  nous  autres.  Brésiliens,  1888  est 
un  événement  plus  considérable  que  1789  pour  la  France. 
C'est  littéralement  une  nouvelle  patrie  qui  commence.  > 
Le  lendemain,  8  mai,  M.  Rodrigo  Silva  déposa  la  propo- 
sition du  cabinet;  une  commission  fut  nommée  sur-le- 
champ  ;  après  une  suspension  de  séance  qui  dura  à  peine 
une  demi-heure,  elle  rentra  pour  donner  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

«  La  Commission  spéciale,  convaincue  qu'en  cette  matière 
il  n'est  pas  possible  de  retarder  un  seul  instant  les  aspira- 
tions du  peuple  brésilien  qui  veut  satisfaire  à  une  nécessité 
sociale  et  politique,  laquelle  est  en  même  temps  un  éclatant 
hommage  rendu  à  la  civilisation  du  siècle  et  à  la  généro- 
sité du  cœur  de  tous  ceux  qui  aiment  le  bien  de  l'humanité, 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter  un 
réquisitoire  d'urgence  pour  dispenser  son  rapport  de  l'im- 
pression afin  que  le  projet  soit  discuté  demain.  La  Commis- 
sion, chargée  d'examiner  la  proposition  d'extinction  de 
l'esclavage,  convaincue  que  cette  proposition  donne  en  tout 
satisfaction  aux  aspirations  du  peuple,  est  d'avis  qu'elle  soit 
convertie  en  projet  de  loi.  » 


I 


480  ACADEMIE  t»ES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

La  discussion  n'a  dure  qu'un  jour  et  le  projet  a  été  voté 
en  deuxième  lecture  à  la  Chambre  des  députés  par  89  voix 
contre  9  opposants,  dont  8  appartenaient  à  la  province  de 
Ilio-de-Janeiro  et  1  à  celle  de  Pernambuco  ;  encore  étaient- 
ils,  non  des  avocats  de  l'esclavage,  mais  des  partisans  des 
lois  de  1871  et  de  1885  qu'ils  croyaient  suffisantes.  Après  la 
troisième  lecture  qui  n'a  été  qu'une  form^ité  et  qui  a  valu 
aux  députés  une  ovation  de  la  foule,  le  projet  a  été  porté 
le  11  mai  au  Sénat,  qui  l'a  voté  en  seconde  lecture,  le  12,  à 
une  majorité  de  38  voix  contre  5,  et  qui  a  siégé  le  lende- 
main dimanche,  13  mai,  pour  ne  pas  retarder  de  quelques 
heures  l'adoption  définitive. 

C'est  le  13  mai  aussi  que  la  Régente  lui  a  donné  sa  sanc- 
tion, en  signant  l'acte  avec  une  plume  d'or  qui  lui  avait  été 
oflerte  à  cet  effet  par  souscription  populaire. 

La  loi  ne  contient  que  deux  articles  qui  ont  été  aussitôt 
lithographies  en  lettres  d'or  sur  parchemin  : 

Art.  P'".  —  L'esclavage  est  déclaré  aboli  au  Brésil  à  partir 
du  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires. 

La  suppression  de  l'esclavage  au  Brésil  est  donc  un  fait 
accompli.  Le  seul  État  de  race  Européenne  dont  la  civilisa- 
tion portât  encore  la  souillure  de  l'institution  servile,  si 
répugnante  à  l'esprit  du  xix"  siècle,  vient  d'effacer  cette 
tache.  S'il  a  été  le  dernier  à  s'en  laver,  il  a  du  moins  le 
mérite  d'être  le  seul  qui  l'ait  fait  spontanément,  par  une 
Concession  émanant  du  Parlement  national  et  librement 
votée,  sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée.  Les 
esclaves  des  colonies  britanniques,  françaises,  espagnoles 
doivent  leur  liberté  à  la  volonté  de  la  métropole  qui  pou- 
vait d'autant  plus  facilement  céder  à  de  hautes  considé- 
rations d'humanité  que  ses  assemblées  délibérantes  avaient 
•moins  d'intérêts  directs  dans  les  plantations.  Les  esclaves 
des  États-Unis  ne  sont  devenus  des  citoyens  qu'à  la  suite 
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d'une  guerre  qui  a  coûté  la  vie   à  beaucoup  de  milliers 
d'hommes. 

Au  lieu  des  deux  millions  d'esclaves  que  possédait  le 
Brésil  en  1850  ot  des  723,000  qu'il  comptait  encore  en  1887, 
il  n'y  a  plus  que  des  hommes  libres  sur  son  territoire.  La 
transformation  légale  s'est  faite  en  trente-cinq  ans  et  s'est 
terminée  brusquement.  11  faudra  des  années  encore  pour 
que  la  transformation  économique  s'achève  et  que  le  nou- 
vel équilibre  soit  entièrement  rétabli. 

L'esclavage  est  une  monstruosité  :  il  fallait  le  faire  dispa- 
raître. 11  y  avait  plusieurs  manières  de  procéder  :  l'éman- 
cipation graduelle  ou  la  suppression  immédiate;  le  rachat 
par  l'État  ou  l'abolition  sans  indemnité. 

En  théorie,  les  premières  paraissent,  l'une,  plus  pru- 
dente, l'autre,  plus  équitable.  Il  semble,  en  effet,  que  la 
gradation  ménage  mieux  les  intérêts  des  propriétaires,  en 
leur  permettant  de  se  préparer  peu  à  peu  au  nouvel  état 
de  choses  et  sert  même  ceux  des  esclaves  en  évitant  de  les 
jeter  tout  à  coup  tous  ensemble  dans  une  condition  sociale 
où  l'exercice  inconsidéré  de  la  liberté  pourrait  leur  être 
fatal 

11  est  certain,  d'autre  part,  que  si  l'esclavage  est  un 
crime  de  lèse-humanité,  l'État,  qui  en  fait  une  institution 
et  qui  garantit  la  propriété  servile,  est  plus  coupable  et 
plus  directement  responsable  que  le  particulier  qui,  se 
conformant  aux  lois,  possède  une  propriété  de  ce  genre, 
qu'elle  provienne  d'achat,  de  don  ou  d'héritage.  Il  semble 
donc  que,  si  l'État  a  le  devoir  d'abolir  l'institution  parce 
qu'elle  est  inique,  il  est  juste  qu'il  supporte  les  charges  de 
la  suppression,  puisqu'il  a  autorisé  l'iniquité  :  c'est  la  raison 
de  l'indemnité. 

On  peut  objecter  cependant  que  nos  pères  ont  raisonné 
autrement  lorsqu'on  1790  ils  ont  purement  et  simplement 
aboli  les  droits  de  la  féodalité  dominante  comme  une  usur- 
pation sur  la  liberté  inaliénable  de  l'homme  et  n'ont  appli- 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XXX.  31 


1- 

482        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

que  le  principe  du  rachat  qu'à  ceux  de  la  féodalité  contrac- 
tante. 

On  peut  dire  surtout  que  la  théorie  doit,  dans  bien  des 
cas,  se  plier  aux  exigences  de  la  pratique.  Une  transition 
trop  prolongée,  au  lieu  de  préparer  les  esprits,  les  irrite. 
Or,  comme  il  y  avait  dix-sept  ans  que  la  loi  de  1871  était  en 
■vigueur  lorsque  celle  de  1888  a  porté  le  dernier  coup  à 
l'édifice,  l'abolition  est  loin  d'avoir  été  subite  ;  la  loi  de  1885 
a  servi  de  transition  ;  Tentraînement  de  l'opinion  publique, 
dans  une  nation  généreuse  et  ardente,  était  devenu,  dans  la 
courte  période  de  huit  ans,  si  fort  qu'il  était  désormais 
impolitique  d'y  résister  et  presque  nécessaire  de  trancher 
les  difficultés  croissantes  par  une  solution  radicale.  Si  le 
Brésil,  qui  n'a  pas  encore  arrêté  les  mesures  de  détail  pour 
l'exécution  de  la  grande  réforme,  laisse,  comme  il  paraît  très 
probable,  au  compte  des  propriétaires  tout  le  sacrifice  des 
1,300  millions  que  représente  le  capital  servile,  on  pourra, 
tout  en  exprimant  un  certain  regret,  dire  pour  sa  justifica- 
tion que  les  propriétaires  sont  précisément  les  gros  contri- 
buables et  qu'ils  subissent  une  perte  proportionnelle  au 
gain  même  que  l'institution  leur  procurait. 

L'État  d'ailleurs  s'est  ingénié  à  rendre  la  transition  plus 
facile  en  attirant  l'immigration  européenne.  Il  a  été  fait 
dans  ce  but  de  grandes  dépenses,  non  seulement  sur  le 
budget  général,  mais  plus  encore  sur  celui  des  provinces, 
parmi  lesquelles  S.  Paulo  et  Rio-de-Janeiro  figurent  au 
premier  rang,  et  par  des  sociétés  particulières,  telles  que 
la  Société  promotrice  de  S.  Paulo.  Les  efforts  ont  été  cou- 
ronnés de  succès;  le  nombre  des  immigrants,  croissant 
depuis  quelques  années,  a  dépassé  50,000  en  1887  et  s'élèvera 
peut-être  au  double  en  1888.  Les  planteurs  auront  leur  part 
dans  la  répartition  de  ces  auxiliaires. 

Des  bras  et  des  capitaux,  voilà  ce  qui  est  le  plus  dési- 
rable aujourd'hui  pour  que  le  Brésil  achève  dans  Tordre 
économique  la  révolution  accomplie  dans  l'ordre  légal.  On 
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importe  des  capitaux  plus  facilement  encore  que  des 
hommes.  Toutefois,  le  Brésil  fera  bien  de  compter  princi- 
palement sur  l'épargne  nationale  pour  se  les  'procurer  et 
de  les  employer  fructueusement,  grâce  à  une  sage  pratique 
du  crédit  et  à  une  bonne  circulation  monétaire.  La  substi- 
tution du  salaire  de  l'ouvrier  à  l'entretien  de  l'esclave  exi- 
gera plus  de  numéraire  ;  or,  le  numéraire  est  peu  abondant. 
La  gêne  que  beaucoup  de  propriétaires  éprouveront  leur 
rendra  difficile  le  renouvellement  de  leur  mode  et  de  leur 
matériel  d'exploitation,  et  pourtant  il  est  indispensable  de 
le  faire  dans  beaucoup  de  cas  pour  réduire  la  main- 
d'œuvre  ;  il  y  aura  des  fazendas  abandonnées  ;  il  y  en  aura 
surtout  dont  les  propriétaires  devront  changer  leurs  habi- 
tudes et  'renoncer  à  la  large  hospitalité  qu'ils  savaient  si 
généreusement  pratiquer. 

Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  les  difficultés.  Lorsque 
les  abolitionnistes  firent  voter  la  loi  Rio  Branco,  ils  avaient 
contre  eux  la  presse  et  l'opinion,  et  le  Brésil  travaillait 
avec  les  bras  de  1 ,800,000  esclaves;  on  prédisait  alors  l'aban- 
don de  la  culture  du  café  et  on  accusait  ces  novateurs  de 
préparer  la  ruine  du  pays.  Or,  la  culture  a  été  si  peu  aban- 
donnée que,  tandis  que  le  nombre  des  bras  serviles  tombait 
de  1,800,000  à  600,000,  la  récolte  du  café  s'élevait,  suivant 
les  évaluations  les  plus  vraisemblables,  de  200  à  380  millions 
de  kilogrammes,  et  le  commerce  extérieur  passait  312  mil- 
de  reïs  (moyenne  de  la  période  1864-1869)  à  392  millions 
(année  1885-1886),  malgré  la  baisse  des  prix.  Dans  un  pays 
préparé  aujourd'hui  au  changement,  où  beaucoup  de 
maîtres  ont  devancé  l'application  de  la  loi  par  des  actes 
volontaires  d'émancipation,  où  de  très  riches  propriétaires 
d'esclaves  figuraient  dans  le  camp  des  abolitionnistes,  où 
un  grand  nombre  d'escla'ves  travaillent  librement  sur  les 
plantations,  la  transformation  des  600,000  derniers  esclaves 
en  ouvriers  salariés  ne  produira  pas  vraisemblablement  un 
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ébranlement  plus  dangereux  que  n'a  fait  la  perte  de 
1,200,000  d'esclaves  dans  la  période  1871-1888. 

Les  difïïcultés  s'atténueront  probablement  avec  les 
années.  Pendant  ce  temps,  le  nombre  des  petits  cultivateurs 
et  des  ouvriers  libres  augmentera,  et,  tant  que  la  demande 
du  café  sera  progressive,  la  production  ne  diminuera  pas 
sur  ce  sol  brésilien  qui  se  prête  merveilleusement  à  cette 
culture.  Un  nouvel  ordre  de  choses  se  constituera  peu  à 
peu,  préférable  à  l'ancien  par  cela  seul  qu'il  sera  débar- 
rassé de  l'esclavage,  lequel  est  à  la  fois  une  honte  pour  un 
peuple  civilisé  et  un  obstacle  au  progrès  de  sa  civilisation, 
et  le  mérite  en  reviendra,  dans  l'histoire,  à  la  génération 
présente  qui  a  fait  l'effort  et  le  sacrifice. 

Il  m'a  paru  utile  d'en  prendre  acte  à  l'Institut  de  France 
devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 


E.  Levasseur. 


NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


SUE 


EMILE    BELOT 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décidé, 
à  la  date  du  16  mai  1885,  que  désormais  une  notice  sur  la 
vie  et  les  mœurs  de  chacun  de  ses  correspondants  ou  de  ses 
associés  étrangers  décédés  serait  lue  dans  une  de  ses 
séances  ordinaires.  Elle  a  confié  ce  soin  au  président  en 
exercice  lors  du  décès.  Emile  Belot,  élu  correspondant  de 
l'Académie  en  1883,  est  mort  il  y  a  dix-huit  mois  à  peine,  le 
30  septembre  1886.  Mais  chacun  de  nous  se  souvient  que 
cette  année  86  nous  a  coiité  des  pertes  nombreuses  et 
cruelles,  de  sorte  que  notre  cher  président  d'alors,  M.  Zeller, 
après  avoir  exprimé  nos  regrets  en  l'honneur  de  savants 
tels  que  Waitz,  Ranke  et  Minghetti,  s'est  trouvé  ensuite 
empêché  et  n'a  pu  accepter  un  surcroît  de  travail.  M.  le  Se- 
crétaire perpétuel  m'a  chargé  de  rédiger  les  pages  dues  à 
Emile  Belot  :  c'est  de  ce  devoir  que  je  viens  ra'acquitter. 

11  y  a  déjà  sur  lui  une  intéressante  notice  lue  en  janvier 
1887  à  l'Académie  des  sciences,  arts  et  belles  lettres  de 
Lyon,  par  M.  Gr.-A.  Heinrich,  l'un  des  secrétaires  de  cette 
Académie,  et  alors  doj^en  de  la  Faculté  des  lettres  de  la 
même  ville;  il  y  a  plusieurs  discours  prononcés  à  l'occasion 
des  obsèques,  et  quelques  pages  excellentes  de  notre  con- 
frère M.  Fustel  de  Coulanges  dans  la  Revue  historique. 
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Il  va  do  soi  cependant  qu'aucun  de  ces  écrits  n'avait  à 
aborder  l'examen  ou  seulement  l'analyse  des  livres  d'Emile 
Belot.  Le  regret  qu'inspirait  sa  mort  prématurée  y  domine 
à  peu  près  exclusivement  :  on  y  est  tout  au  souvenir  de  son 
noble  caractère. 

Ce  souvenir  ne  s'efface  pas  pour  ceux  à  qui  il  a  été  donné 
de  le  connaître.  Il  y  avait  chez  lui  deux  grandes  qualités 
dont  chacune  est  rare,  l'ardeur  scientifique  et  la  générosité 
du  cœur.  C'était  un  inconnu  pour  la  foule  ;  voyons  ce 
que  de  tels  inconnus  apportent  de  zèle  et  de  talent  à 
l'œuvre  qui  nous  est  commune,  à  celle  de  l'enseignement 
et  de  la  science. 

Né  le  24  septembre  1829,  dans  une  petite  ville  du  Vendô- 
mois  où  sou  père  était  pharmacien,  brillant  élève  du  lycée 
Louis-le -Grand  depuis  sa  quatrième,  il  entra  premier  à 
l'École  d'administration  en  1848,  et  premier  à  l'École  nor- 
male en  1849.  Ce  chef  de  section,  comme  on  dit  à  l'école, 
avait  à  ses  côtés  des  condisciples  qui  s'appelaient  Prévôt- 
Paradol,  Levasseur,  Gréard.  Fustel  de  Coulanges  apparte- 
nait à  la  promotion  suivante,  celle  de  1850;  mais  ils  se  ren- 
contrèrent autour  d'un  maître  commun,  notre  regretté 
confrère  M.  Chéruel,  qui  attirait  ces  bons  esprits  par  la 
sagacité  et  la  clarté  de  son  érudition. 

Emile  Belot,  comme  plusieurs  de  ses  camarades,  aspirait 
au  concours  d'agrégation  d'histoire  ;  mais  le  législateur  de 
1852  fut  d'avis  que  cette  agrégation-là  était  de  nature  à 
entretenir  —  je  cite  les  expressions  d'un  rapport  officiel 
d'alors  —  «  les  recherches  oiseuses,  les  vaines  subtilités,  et 
le  faux  entêtement  des  idées  particulières  ».  L'agrégation 
d'histoire  fut  donc  supprimée,  et  l'on  y  substitua  —  ainsi  qu'à 
celle  de  philosophie  —  une  agrégation  exclusivement  lit- 
téraire, avec  des  programmes  fort  restreints.  Il  fallut 
attendre  que  M.  Duruy,  entré  aux  affaires  le  23  juin  1863, 
nous  rendît  en  1869  le  concours  d'histoire  dans  son  intégra- 
lité. 
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Le  législateur  de  1852  avait  toute  sorte  de  motifs.  Il  disait 
que  son  but  suprême  était  d'opérer  une  réforme  intellec- 
tuelle et  morale,  de  réparer  les  maux  causés  par  un  mauvais 
système  d'instruction  publique,  et  de  venir  au  secours  du 
siècle  ébranlé,  everso  succurrere  seclo.  L'Université  de  nos 
jours  est  mieux  inspirée  quand,  se  proposant,  elle  aussi,  un 
progrès  toujours  nécessaire,  elle  a  foi  dans  la  science, 
quand  elle  professe  que  plus  et  mieux  on  sait,  plus  et  mieux 
on  inspire,  on  dirige  et  on  enseigne. 

Emile  Belot,  chef  de  section,  agrégé,  fut  envoyé  régent 
de  troisième  au  collège  communal  de  Blois,  puis  délégué 
dans  la  classe  de  quatrième  au  lycée  d'Orléans,  et  l'on  pensa 
que  ces  humbles  fonctions  l'avaient  bien  préparé  à  devenir 
enfin  professeur  d'histoire,  dans  sa  ville  de  Vendôme,  au 
traitement  de  2,080  fr.,  si  nous  tenons  compte  de  la  retenue 
pour  la  retraite.  Appelé  de  là  au  lycée  de  Strasbourg  (1858), 
au  lycée  de  Versailles  (1863),  au  lycée  Henri  IV  à  Paris 
(1871),  et  enfin  à  la  Faculté  de  Lyon,  il  était  désormais  tout 
entier  à  ses  vraies  études  et  à  l'enseignement  qui  lui  était 
le  plus  cher. 

Il  faut,  avant  de  parler  de  ses  ouvrages,  dire  avec  quelle 
ardeur  généreuse  il  a  contribué  pour  sa  bonne  part,  dans 
sa  chaire  d'histoire  de  la  Faculté  de  Lyon,  au  progrès  de 
notre  enseignement  supérieur.  Depuis  plusieurs  années  la 
Faculté  de  Lyon,  par  l'initiative  de  son  zélé  doyen, 
M.  Heinrich,  et  sans  attendre  les  réformes  officielles,  —  ce 
n'est  que  justice  de  le  rappeler  —  avait  institué  des  cours 
pratiques  en  faveur  des  candidats  aux  grades  et  aux  con- 
cours universitaires.  Le  nombre  s'accrut  rapidement  des 
jeunes  aspirants  à  la  licence  ou  aux  agrégations  qui  se 
groupaient  autour  des  chaires  magistrales.  Emile  Belot 
témoigna  à  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  suivaient  ses  cours 
un  affectueux,  un  tendre  dévouement.  Plusieurs  d'entre  ces 
futurs  professeurs,  chargés  eux-mêmes  d'un  modeste  ensei- 
gnement dans  quelqu'un  des  lycées  ou  collèges  du  ressort, 
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profitent  de  leurs  rares  congés  pour  venir  au  chef-lieu  aca- 
démique suivre  les  conférences  et  recueillir  les  directions 
et  les  soins  du  professeur  de  la  Faculté.  On  fait  de  nuit  le 
voyage  en  chemin  de  fer,  on  assiste  tout  le  jeudi  à  des 
leçons  en  vue  desquelles  on  a  pu  déjà  se  préparer  par  la 
correspondance  avec  les  professeurs.  On  repart  le  soir  pour 
reprendre  dès  le  lendemain  matin  les  lourds  devoirs  profes- 
sionnels, Emile  Belot  était  bien  connu  pour  la  prompte 
bienveillance,  pour  la  sympathie  avec  laquelle  il  accueillait 
ces  laborieux  jeunes  maîtres.  On  le  vit,  pendant  des  vacances 
de  Pâques,  en  attirer  plusieurs  à  sa  table  et  sous  son  toit, 
afin  de  se  mieux  consacrer  à  eux  en  leur  allégeant  de  toute 
manière  le  dur  fardeau.  11  croyait  travailler  de  la  sorte  au 
relèvement  de  la  patrie,  et  il  ne  se  trompait  pas. 

Si  j'ajoute  que,  marié  selon  son  cœur,  il  a  laissé  deux  fils 
qui  portent  aujourd'hui  très  dignement  son  nom  honoré, 
j'aurai  tout  dit  de  sa  biographie,  mais  non  pas  tout  de  sa  vie 
intellectuelle  et  morale.  Une  grande  et  noble  part  de  lui 
est  dans  ses  livres. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  aient  été  nombreux.  En  voici  la  courte 
énumération  :  1°  Histoire  des  chevaliers  romains  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  les  différentes  constitutions  de 
Rome  depuis  le  temps  des  Rois  jusqu'au  temps  des  Oracques, 
un  volume  in-octavo  de  XXIV — 432  pages  (Paris,  Durand, 
18G6j  ;  —  2°  Histoire  des  chevaliers...,  depuis  le  temps  des 
Gracques  jusqu'à  la  division  de  V Empire  7'omain,  un 
volume  in-octavo  de  434  pages  (même  éditeur,  1872)  :  ce  fut 
sa  thèse  française  pour  le  doctorat  ;  sa  thèse  latine  était 
une  ingénieuse  dissertation  sur  le  tribunat  du  peuple  à 
Rome  ;  —  3°  La  République  d'Athènes,  par  Xéyiophon,  texte 
grec,  traduction  française,  avec  une  Introduction  étendue 
et  un  vaste  commentaire  historique  et  critique,  un  volume 
in-.'iuarto  de  152  pages  (Durand,  1880  et  1881)  ;  —  4°  Nan- 
tuchet.  Étude  sur  les  diverses  sortes  de  propriétés  primitives 
(92  pages.  Ernest  Leroux,  1884)  \  —h°  De  la  révolution  éco- 
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nomique  et  monétai7^e  qui  eut  lieu  à  R07ne  au  milieu  du 
IIP  siècle  avant  Vère  chrétienne,  et  de  la  classification  gêné- 
raie  de  la  société  romaine  avant  et  après  la  première  guerre 
punique,  un  volume  in-octavo  de  143  pages  (Ernest  Leroux, 
1885).  —Ajoutons  à  ces  cinq  ouvrages,  pour  être  complet, 
une  leçon  d'ouverture  à  la  Faculté  de  Lyon,  imprimée  sous 
ce  titre  :  Le  dernier  siècle  de  la  République  romaine  (Lyon, 
1872),  une  Vie  de  Franklin,  dans  les  Mémoires  de  l'Aca- 
démie des  sciences  et  lettres  de  Lyon,  et  Pasitèle  et  ColotèSj 
courte  étude  sur  un  point  d'histoire  de  l'art  grec,  insérée, 
comme  Nantuchet  et  La  révolution  économique...,  dans  les 
Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de  la  même  ville. 

Chacune  de  ces  publications  a  son  importance  particu- 
lière et  son  originalité  réelle.  L'étude  intitulée  Nantucket^ 
par  exemple,  occupe  dans  la  série  de  ses  travaux  une  place 
intéressante.  L'histoire  ne  s'enferme  pas  pour  lui  dans  une 
période  chronologique,  quelque  vaste  et  riche  en  évolutions 
qu'elle  puisse  être.  Il  s'est  appliqué  de  préférence  à  l'étude 
de  l'antiquité  classique, parce  que  plusieurs  principaux  pro- 
blèmes historiques  peuvent  y  être  observés  avec  le  secours 
d'une  perspective  favorable  ;  mais  tel  de  ces  problèmes 
peut  se  représenter  avec  de  nouvelles  phases  dans  les  temps 
modernes,  et  sous  une  plus  vive  lumière.  Telle  était,  à  ses 
yeux,  la  question  de  la  propriété  primitive.  Il  a  prétendu 
l'étudier  dans  l'histoire  de  cette  petite  île  de  Nantucket,  voi- 
sine de  la  côte  de  Rhode-Island,  colonisée  en  1671  par  des 
dissidents  qui  fuyaient  la  persécution  des  puritains  de  Mas- 
sachusetts. Les  colons  de  cette  île  déserte  et  stérile,  —  un 
dos  de  sable,  formé  à  la  suite  des  siècles  par  l'accumulation 
des  détritus  de  la  banquise  glacée  du  nord  qu'a  dissous  le 
Gulf  Stream  et  par  l'entassement  des  myriades  d'animaux  à 
coquille  apportés  par  le  courant  du  sud  et  morts  au  contact 
des  eaux  froides, —  ont  voulu  s'y  faire  une  patrie.  A  chacun 
d'eux  a  été  attribué  un  lot  de  terre  pour  sa  maison  avec  un 
enclos  ;  quant  aux  terres  destinées  au  pâturage  et  à  la  cul- 
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ture,  on  les  a  laissées  dans  l'indivision.  On  a  voulu  attendre 
—  j'emprunte  ici  à  l'excellent  rapport  de  notre  confrère, 
M.  Aucoc,  présentant  avec  autorité  ce  livre  d'Emile  Belot  à 
l'Académie  {Compte  rendu,  avril  1885,  page  647)  —  «  que  les 
bestiaux  eussent  fourni  à  un  sol  sablonneux  les  engrais  né- 
cessaires pour  que  le  terrain  pût  être  cultivé.  Cela  obtenu, 
on  a  attribué  à  chaque  colon,  pour  une  année,  un  lot  de 
terre  cultivable,  mais  sous  réserve  d'abandonner  le  sol  qui 
ne  pourrait  pas  donner  deux  récoltes  de  suite,  et  de  trans- 
porter les  cultures  sur  un  autre  point  engraissé  par  le 
séjour  des  bestiaux,  de  façon  à  ne  revenir  qu'au  bout  de 
sept  ans  au  groupe  de  terrains  cultivé  le  premier.  Dans  ce 
système,  la  propriété  privée  n'est  pas  constituée  sur  les 
terres  de  culture  ni  sur  les  pâturages.  Chaque  colon  n'a 
droit  qu'à  obtenir,  chaque  année,  un  lot  à  cultiver  sur  la 
partie  du  territoire  commun  où  se  porte  le  travail  agricole. 
C'est  plus  tard,  quand  les  terres  sont  devenues  généra- 
lement assez  fertiles,  quand  la  richesse  mobilière  s'est 
accrue  par  diverses  causes,  et  particulièrement  à  Nantucket 
par  le  profit  de  la  pêche  et  du  commerce  maritime,  que  la 
propriété  foncière  se  constitue  sur  les  terres  de  culture,  et 
que  se  produit  et  se  développe  l'inégalité  des  fortunes.  » 

Emile  Belot  croit  retrouver  dans  ce  système  les  motifs  qui 
ont  amené  la  communauté  des  terres  de  culture  dans  les 
temps  primitifs  et  les  motifs  qui  l'ont  fait  cesser.  Il  invoque 
en  même  temps  l'exemple  de  Nantucket  pour  soutenir  que 
la  propriété  individuelle  a  précédé  la  propriété  collective. 
Or,  quand  on  pense  à  la  date  de  l'épisode  qu'il  a  choisi,  aux 
circonstances  qui  entouraient  la  colonisation  de  Nantucket, 
au  fait  de  la  propriété  privée  si  entièrement  pratiquée, 
comme  en  âge  tout  moderne,  autour  des  nouveaux  colons 
sur  le  continent  américain,  on  est  tenté  de  tenir  son 
exemple  pour  assez  peu  concluant.  Il  en  profite  toutefois 
pour  soutenir  une  doctrine  juste,  avec  de  fines  et  utiles 
observations.  Il  professe  avec  raison,  par  exemple,  que  la 
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communauté  est  la  condition  d'un  état  social  informe,  qui 
doit  céder  bientôt  à  l'impérieuse  nécessité  de  la  propriété 
individuelle,  inséparable  de  la  civilisation.  Il  remarque 
justement  aussi  l'union  et  la  solidarité  inévitables,  à  peine 
un  premier  développement  obtenu,  des  deux  sortes  de 
propriété,  mobilière  et  foncière.  Si  en  eâet  les  premiers 
produits  du  sol  obtenus  servent  seulement  à  la  consom- 
mation de  ceux  qui  cultivent,  ou  seulement  aux  échanges 
nécessaires  à  leur  subsistance,  c'est  à  peine  d'une  propriété 
digne  de  ce  nom  qu'il  s'agit  ;  il  y  manque  ce  surplus  au 
nécessaire  de  chaque  jour  sans  lequel  l'avenir  et  même  la 
possession  actuelle  restent  sans  sécurité  :  il  y  manque  la 
richesse.  Pour  peu  qu'ils  se  multiplient,  les  échanges 
créent  l'afflux  de  la  monnaie  ou  de  ce  qui  en  .tient  la  place, 
ils  créent  l'épargne,  la  propriété  mobilière,  laquelle,  aux 
mains  du  plus  industrieux,  le  rend  maître  au  besoin  de 
quelque  genre  que  ce  soit  de  propriété,  et  lui  assure,  avec 
la  fortune,  l'influence  sur  les  autres  hommes,  l'autorité  et 
la  puissance. 

Le  volume  d'Emile  Belot  intitulé  La  République  d'Athènes, 
est  une  œuvre  d'érudit,  mais  aussi  d'historien  et  de  mora- 
liste. Sur  nos  listes  de  textes  anciens  à  commenter  pour  le 
concours  d'agrégation  d'histoire  figure  souvent  cet  écrit 
singulier  attribué  à  Xénophon.  Emile  Belot,  en  voulant 
expliquer  ce  texte  dans  sa  chaire  de  la  Faculté  de  Lyon, 
s'attacha  si  étroitement  aux  diflîcultés  qu'il  présente,  diffi- 
cultés de  texte,  de  chronologie,  d'authenticité,  de  psycho- 
logie même,  qu'il  se  trouva  entraîné  à  en  donner  une  édition 
toute  nouvelle,  avec  un  autre  ordre  des  chapitres,  avec  des 
variations  importantes,  un  commentaire  perpétuel  et  une 
vaste  Introduction  générale.  L'antiquité  ne  nous  a  peut-être 
pas  légué  un  seul  ouvrage  qui  ait  présenté  à  la  critique 
moderne  autant  d'énigmes.  Il  semble  que  le  texte  original 
reproduit  par  les  plus  anciennes  copies  qui  nous  restent  ait 
été  brouillé  de  fond  en  comble.  Certaines  erreurs  de  détail, 
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certains  déplacements  do  phrases  paraissent  indiquer  la 
confusion  d'une  dictée  imparfaite  recueillie,  par  des  scribes 
ignorants.  Quel  est  le  véritable  auteur,  Xénophon,  ou 
Critias,  ou  Thucydide  ?  Est-ce  un  morceau  d'histoire,  une 
peinture  de  mœurs,  un  manifeste  politique?  La  forme  pri- 
mitive était-elle  celle  du  dialogue?  On  serait  tenté  de  le 
croire  quand  on  remarque  dans  cet  écrit  les  appréciations 
les  plus  contraires  sur  la  constitution  athénienne  et  la  dé- 
mocratie, tantôt  exaltées,  tantôt  maltraitées.  Quel  pouvait 
être  l'état  d'esprit  de  l'auteur  d'un  tel  ouvrage? 

Emile  Belot  se  prononce  nettement,  à  la  suite  d'une  argu- 
mentation très  solide.  Il  estime  que  l'ouvrage  est  authen- 
tique. Cet  ouvrage  est,  suivant  lui,  une  lettre,  un  mémoire 
à  tendance  politique  adressé  par  Xénophon  en  378  au  roi 
de  Sparte  son  ami,  pour  le  dissuader  d'entreprendre  une 
invasion  en  Attique  avec  l'espoir  de  voir  les  ennemis  de  la 
démocratie  se  lever  à  son  approche  pour  s'unir  avec  lui. 
Xénophon  est  exilé  à  Scillonte  depuis  quinze  ou  seize  ans, 
il  est  depuis  vingt  ou  vingt-deux  ans  absent  de  son  pays.  Il 
ne  connaît  plus  fort  bien  les  affaires  intérieures  d'Athènes 
ni  sa  vraie  constitution  ;  c'est  pourquoi  il  consulte  et  cite 
l'Histoire  de  Thucydide  et  les  comédies  d'Aristophane,  anté- 
rieures à  l'état  qu'il  décrit.  Ami  des  Spartiates,  il  a  ses 
raisons  pour  détester  certains  actes  de  la  démocratie  athé- 
nienne; mais  pourtant  il  a  des  retours  vers  elle,  avec  la 
conviction  persistante  que  certains  de  ses  défauts,  assez 
haïssables  en  eux-mêmes,  ne  l'affaiblissent  pas  réellement, 
et  qu'elle  ne  se  laisserait  pas  facilement  abattre.  Notre 
excellent  maître  M.  Havet,  dans  le  volume  qu'il  a  donné 
jadis  sur  VAnlidosis  d'Isocrate,  a  expliqué  très  finement 
l'état  d'esprit  et  d'âme  embarrassé,  complexe,  contradic- 
toire, du  groupe  des  Socratiqu«'s,  hommes  distingués  et 
instruits,  aux  tendances  libérales,  comme  nous  dirions  au- 
jourd'hui, mais  assez  peu  amis  cependant  dos  allures  démo- 
cratiques. Us  avaient  un  idéal  élevé,  en  politique  aussi  bien 
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qu'en  morale,  et  à  cet  idéal  le  système  dorien,  tel  au  moins 
que  les  philosophes  se  le  représentaient,  paraissait  répondre. 
Ils  en  arrivaient  à  tourner  les  yeux  vers  Sparte,  sans  tout  à 
fait  oublier  Athènes,  mais  en  risquant  de  se  déshabituer  de 
la  patrie.  Xénophon  était  de  ces  esprits  là. 

Quels  que  soient  Fintéret  et  la  valeur  de  ces  deux  publi- 
cations, Nantucket  et  La  république  d'Athènes,  c'est  VHis- 
ioire  des  Chevaliers  romains,  en  deux  gros  volumes,  aux- 
quels il  faut  joindre  comme  complément  l'utile  dissertation 
sur  la  révolution  économique  et  monétaire  survenue  à  la 
fin  de  la  première  guerre  contre  Carthage,  qui  constitue  le 
principal  titre  d'Emile  Belot  historien. 

Il  était  de  ceux  qui  recherchent  les  problèmes  difficiles  et 
ardus.  Il  n'y  en  a  pas  beaucoup  de  plus  malaisés  que  celui 
qui  consiste  à  essayer  de  comprendre  dans  ses  origines  et 
ses  premiers  développements  la  constitution  de  la  société 
romaine.  L'étude  d'un  seul  de  ses  éléments  implique  celle 
des  autres  et  l'intelligence  de  tout  le  génie  romain.  Il 
remarqua  combien  ce  génie  était  positif  et  pratique,  et 
comment  cette  constitution  fut  soumise  de  bonne  heure  à 
une  ordonnance  si  rigoureuse  qu'elle  paraît  presque  mathé- 
matique. Il  refusa  d'admettre  que  Tite-Live,  Cicéron,  Denys 
d'Halicarnasse,  en  acceptant  pour  les  premiers  temps  de 
Rome  des  calculs  et  des  chiffres  servant  de  bases  précises 
aux  catégories  sociales,  eussent  été  trompés  par  quelque 
construction  hypothétique  ultérieure.  «  Pour  le  Romain, 
écrivait-il,  le  chiffre  est  sacré.  Ce  peuple  savait  aligner  les 
chiffres  comme  les  soldats.  Les  institutions  romaines,  qui 
ont  la  solidité  des  Pyramides,  en  ont  aussi  les  arêtes  nettes 
et  anguleuses.  La  Rome  primitive  était  carrée.  Le  camp 
romain  était  aussi  un  carré  de  dimensions  définies.  Chaque 
cohorte  y  avait  son  numéro,  chaque  homme  sa  place  mar- 
quée d'avance.  Le  moindre  détail  dans  les  rituels  religieux, 
politiques  et  judiciaires  était  fixé  avec  l'exactitude  régle- 
mentaire qu'on  impose  aux  mouvements  d'un  soldat  qui 
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marche  en  ligne.  Il  n'était  pas  plus  permis  à  un  plaideur  de 
se  tromper  d'une  virgule  qu'au  fils  d'un  général  de  com- 
battre hors  des  rangs.  > 

C'est  en  appliquant  lui-même  à  l'étude  de  la  constitution 
romaine  une  critique  dont  il  s'est  efforcé  de  faire  un  instru- 
ment de  précision,  mais  qui  ne  va  pas  toujours,  il  faut  le 
dire,  sans  quelque  embarras  et  quelque  outrance,  qu'Emile 
Belot,  tout  compte  fait,  a  dégagé  et  mis  en  lumière  des 
traits  authentiques  d'histoire  générale,  non  certes  entière- 
ment ignorés  de  ses  prédécesseurs  et  maîtres,  mais  parmi 
lesquels  cependant  il  ne  faut  pas  méconnaître  certaines 
nouveautés.  Je  ne  puis  que  les  indiquer  ici  rapidement. 

Il  y  a,  dès  le  commencement  de  son  livre,  une  formule  qui 
peut  étonner  d'abord,  mais  qui  ne  s'éloigne  pas,  en  somme, 
de  la  vérité  historique.  Il  voit  dans  Rome  primitive  non  pas 
un  ramas  d'aventuriers  ni  un  mélange  fortuit  d'éléments 
hétérogènes,  mais  «  une  race  noble  et  pure,  vouée  au  culte 
saint  de  Vesta,  un  peuple  unique  et  déjà  civilisé  >.  C'est 
presque  l'avis  de  Cicéron  sur  la  ville  de  Romulus  au  second 
livre  de  sa  République,  jam  inveieraiis  litteris  atque  doc- 
trînis...  aetas  jam  exculia.  Rome,  en  eff'et,  sans  abdiquer 
son  génie  original,  a  reçu  tout  d'abord  les  éléments  des  cul- 
tures italique,  étrusque,  grecque,  qui  l'entouraient.  Et  quel 
moment  historique  que  cette  période  de  deux  siècles  et 
demi,  de  Romulus  à  l'expulsion  des  rois  ! 

L'Orient  est  puissant  encore,  au  moins  par  la  civilisation 
et  les  arts.  La  mort  de  Sardanapale  vient  de  mettre  fin  à 
l'empire  de  Babylone;  Ninive  va  disparaître,  au  milieu  de 
quel  éclat,  les  sculptures  de  Khorsabad  au  Musée  du 
Louvre  en  témoignent.  Le  monde  grec  s'organise.  Les 
temps  d'Homère  et  d'Hésiode  sont  déjà  loin,  mais  dominent 
encore  la  pensée  hellénique.  Lycurgue  a  réformé  Sparte 
depuis  un  siècle  ;  Athènes  ordonne  sa  constitution  que 
Selon  va  achever  ;  l'ère  des  Olympiades  vient  de  commencer 
et  la  chronologie  se  fixe.  L'Egypte  va  s'ouvrir  aux  Grecs, 
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Par  eux  et  par  les  Phéniciens,  auxquels  Carthage  succède, 
les  civilisations  se  mêlent  jusque  dans  le  centre  de  la  Médi- 
terranée. L'art,  qui  touche  à  la  maturité  et  presque  à  la 
vieillesse  dans  l'antique  Orient,  commence  à  se  développer 
dans  la  Grèce  continentale  ;  les  plus  anciennes  statues 
grecques  dignes  de  ce  nom  retrouvées  par  M.  Homolle  dans 
les  fouilles  de  Délos  peuvent  être  contemporaines  de  la 
fondation  de  Rome.  Du  même  temps  est  l'essor  de  la  colo- 
nisation grecque  en  Sicile  et  Grande-Grèce  :  l'art  grec,  la 
civilisation  grecque,  les  légendes  homériques  ont  pénétré  à 
travers  l'Italie  centrale  et  toute  l'Etrurie,  qui  en  sont  comme 
imprégnées.  Rome  n'est  restée  fermée  à  aucun  de  ces  élé- 
ments ;  rien  n'empêche  de  croire  à  la  mission  de  trois 
députés  chargés  par  elle  d'aller  étudier  les  lois  des  Grecs, 
ou  bien  à  celle  d'Herraodore,  cet  Éphésien  exilé  qui  aurait 
assisté  les  décemvirs  dans  la  rédaction  des  XII  Tables.  Il 
est  sûr  toutefois  que  le  Code  décemviral  enregistre  le  droit 
coutumier  de  Rome  et  non  pas  celui  de  la  Grèce.  Par  le 
droit  en  particulier,  malgré  des  emprunts,  Rome  marquera, 
son  originalité  puissante. 

Un  des  traits  les  plus  particuliers  à  la  Rome  primitive, 
selon  Belot,  disciple  sur  ce  point  et  admirateur  de  Niebuhr, 
c'est  la  distinction  entre  lepopiiliis  et  la  plebs.  Il  y  a  là,  dit- 
il,  une  dualité  qui  s'impose  aux  premiers  siècles  de  l'his- 
toire romaine,  et  qui  a  été  une  source  principale  de  force  et 
de  grandeur.  Sous  le  nom  de  populus,  il  veut  entendre 
l'aristocratie  romaine,  le  patriciai  avec  ses  clients  enfermés 
dans  l'enceinte  du  pomerium  :  la  foule  des  citoyens  pauvres 
groupés  autour  des  sénateurs  et  des  nobles  dans  cette  même 
enceinte  formera  plus  tard  la  plèbe  urbaine,  celle  des 
tribus  de  la  ville,  qu'il  ne  faut  confondre  à  aucun  moment 
de  cette  histoire  avec  une  autre  plèbe,  celle  de  la  cam- 
pagne. Celle-ci  est  la  grande  plèbe  qui  fera  l'avenir  de 
Rome.  Les  premiers  tribuns  et  les  derniers  rois  ont  achevé 
de  la  former  des  cultivateurs  de  la  campagne  romaine,  de 
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la  population  venue  à  la  suite  des  grandes  familles  patri- 
ciennes sans  un  lien  de  clients  à  patrons,  et  enfin  des 
adjonctions  causées  par  le  progrès  do  la  conquête.  L'accès 
de  la  cité  aristocratique  lui  a  été  presque  fermé  d'abord, 
mais  elle  s'est  fortifiée  peu  à  peu  par  le  travail,  par  la  vente 
de  ses  produits,  par  la  sévérité  de  ses  mœurs,  par  ses  qua- 
lités militaires.  Ello  n'a  pas  tardé  à  entreprendre  la  lutte 
avec  le  patriciat  pour  conquérir  le  partage  des  droits  reli- 
gieux, civils  et  politiques,  de  manière  à  prendre  place  dans 
la  cité  unifiée.  Cette  plèbe  est  celle  qui  formera  les  trente- 
cinq  tribus  rustiques  ;  le  progrès  de  la  conquête  lui  profi- 
tera en  lui  apportant  de  nouvelles  recrues,  au  grand  profit 
de  la  cité  elle-même;  par  elle  s'accomplira  le  véritable 
progrès  de  la  puissance  militaire  et  de  la  constitution 
romaine,  tandis  que  la,  plebs  iirbana  deviendra  la  vile  multi- 
tude, honte  et  suprême  danger  de  Rome. 

C'est  là  une  théorie  excessive  sans  doute,  qui  ne  tient  pas 
assez  de  compte  de  la  place  réservée  au  Sénat  dans  la  pri- 
mitive constitution  romaine,  du  rôle  que  le  patriciat  sut 
remplir  et  des  liens  inévitables  entre  patriciens  et  plé- 
béiens. 

Où  l'on  peut  dire  qu'Emile  Belot  a  fait  preuve  de  ferme 
esprit,  de  vue  pénétrante  et  à  la  fois  étendue,  c'est  dans  le 
tableau  qu'il  a  tracé  de  la  révolution  complexe  survenue 
vers  le  temps  des  guerres  puniques. 

Révolution  monétaire  d'abord.  A  la  suite  et  comme 
résultat  immédiat  des  premières  conquêtes,  les  métaux 
précieux  commencent  tout  à  coup  d'affluer  dans  Rome.  Par 
une  conséquence  naturelle,  le  pouvoir  de  la  monnaie 
s'affaiblit,  et  des  tailles  successives  réduisent  Tas  libral  de 
douze  onces  à  l'as  trientaire  ou  de  quatre  onces  en  269, 
puis  à  l'as  sextantaire  de  deux  onces  en  241. 

Révolution  économique  puisque,  par  une  conséquence 
facile  à  prévoir,  l'augmentation  des  denrées  et  de  toute 
chose  se  produit,  dans  la  proportion,  quant  au  numéraire, 
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de  six  à  dix,  de  telle  sorte  qu'une  fortune  estimée  avant  la 
réforme  à  100,000  as  libraux  est  évaluée  après  la  pre- 
mière guerre  punique,  non  pas  à  600,000  as  sextantaires,  ce 
qui  serait  presque  équivalent,  mais  à  un  million  de  ces  as 
de  deux  onces.  Le  cens  augmente  selon  la  même  mesure. 
(Tite-Live,  XXIV,  11.) 

Révolution  politique  et  sociale.  D'une  part,  en  effet,  les 
diverses  classes  de  la  société  romaine  étant  distinguées  par 
des  minimums  de  fortune  —  et  cela  dès  l'origine,  tout  au 
moins  dès  la  constitution  qui  nous  a  été  transmise  sous  le 
nom  du  roi  Servius  Tullius,  —  les  chiffres  qui  forment  la 
base  du  recensement  changent  comme  les  prix  des  denrées, 
et  cette  transformation  des  fortunes  privées  s'accomplit 
naturellement  en  accord  avec  la  révolution  économique  ; 
les  minimums  fixés  pour  chaque  classe  sont  augmentés  de 
telle  sorte  que  le  même  citoyen  qui  autrefois,  possédant  une 
fortune  non  inférieure  à  100,000  as  libraux,  était  par  là 
même  compté  dans  la  première  classe,  doit  présenter 
désormais,  pour  occuper  le  même  rang,  un  minimum  d'un 
million  d'as  sextantaires,  et  ainsi  de  suite  pour  les  quatre 
classes  inférieures. 

D'autre  part,  la  multiplication  des  ressources  monétaires 
et  autres  a  naturellement  encouragé  et  récompensé  l'acti- 
vité d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  ;  les  fortunes  parti- 
culières se  sont  accrues  et  multipliées.  Le  progrès  des 
classes  immédiatement  placées  après  la  première  vers  le 
bien-être,  vers  la  richesse,  les  a  conduites  aussi  à  des  degrés 
supérieurs  d'influence  et  de  puissance  politiques  (1).  Il  en 
résulte,  précisément  en  Tannée  241,  un  grave  changement 
dans  la  constitution  des  comices  et  dans  l'ordonnance  des 
votes  pour  la  confection  des  lois  ou  les  élections.  On 
connaît  les  deux  textes,  si  difficiles  à  interpréter,  de  Tite- 

(1)  Voir  sur  le  rôle  de  la  richesse  à  Rome,  sous  la  République  notre 
étude  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  P"'  juin  1838. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —    XXX.  p,0 


1^  • 

408        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Live,  I,  43,  et  Cicéron,  De  republica,  II,  22.  Ce  changement 
appelle  d'autres  citoyens  encore  que  ceux  de  la  première  ou 
de  la  seconde  classe  à  l'exercice  de  ces  droits  essentielle- 
ment politiques,  et  l'on  peut  donc  y  voir  un  réel  progrès 
dans  un  sens  démocratique.  C'est  l'expression  employée  par 
Denys  d'Halicarnasse  :  outo?  ô  xoc/xof  ueT«6ép).>jTai  dç  tô  Sniiozi 

/.WTEpOV,   IV,  21. 

Révolution  judiciaire  enfin,  car  précisément  à  la  même 
époque,  vers  l'an  200,  la  loi  Aehutia  substitue  aux  anciennes 
actions  de  la  loi  la  procédure  formulaire.  Les  actions  de  la 
loi  représentaient  le  droit  primitif,  le  droit  des  XII  Tables, 
confié  aux  pontifes  et  astreint  à  la  rigueur  de  la  discipline 
sacerdotale.  Au  lieu  de  cela,  la  procédure  formulaire,  que 
fixe  chaque  préteur  dans  la  formule  par  lui  publiée  à  son 
entrée  en  charge,  tiendra  compte  du  progrès  des  temps,  de 
celui  des  esprits  et  des  mœurs,  du  bon  sens  et  de  la  raison. 
C'est  un  progrès  moral  en  même  tempg  que  civil  et  judi- 
ciaire. 

On  reconnaîtra  sans  peine  que  voilà  un  tableau  d'histoire 
générale  dont  il  importait  de  mettre  en  lumière  ou  de 
découvrir  les  grands  traits.  Certes,  répétons-le,  tout  n'est 
pas  ici  découvert  pour  la  première  fois  par  Emile  Belot; 
lui-même  rend  justice,  et  à  plusieurs  reprises,  aux  démons- 
trations de  M.  Duruy,  par  exemple,  sur  diverses  parties  de 
ce  même  sujet.  Ce  qui  concerne  la  réforme  des  comices, 
problè:r.e  difficile  entre  tous,  a  été  bien  des  fois  discuté,  et 
il  y  a  peu  d'années  encore,  par  deux  savants  critiques  en 
histoire  romaine,  MM.  Guiraud  et  Bloch.  Emile  Belot  ne 
prétendait  pas  avoir  sur  de  telles  questions  un  mérite  de 
réelle  découverte.  Cependant,  quant  à  la  révolution  écono- 
mique et  à  ses  eflets  sur  le  recrutement  des  classes,  il  paraît 
bien  qu'il  a  été  un  des  premiers  à  l'exposer  en  détail.  Il  y  a 
réussi  par  une  rigueur  d'observation  et  de  calcul  qui  fait  de 
ces  chapitres,  dans  son  livre  des  Chevaliers,  une  œuvre 
très  digne  d'attention. 
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Historien  de  l'ordre  équestre,  Émile  Belot  s'est  donc 
montré  habile  à  ne  pas  négliger  le  cadre  réel  de  son  sujet, 
c'est-à-dire  l'histoire  raisonnée  de  la  constitution  et  de  la 
société  romaine.  Les  chevaliers  qui,  dès  l'origine,  avaient 
fait  partie  de  la  société  patricienne,  se  sont  trouvés  ensuite 
recrutés  dans  le  fond  sans  cesse  renouvelé  des  tribus  rus- 
tiques. Déjà,  munis  d'une  fortune  élevée  qui  les  rangeait 
dans  la  première  classe,  ils  se  sont  trouvés  tout  prêts  pour 
profiter  des  ressources  nouvelles  qui  sollicitaient  l'activité 
et  promettaient  la  richesse.  Devenus  publicains,  ils  ont 
conquis  en  eâet  la  fortune  et,  à  la  suite  de  la  fortune, 
le  crédit  politique  avec  la  participation  à  d'importantes 
fonctions  publiques,  telles  que  celles  de  la  judicature.  Ils 
sont  devenus  vraiment  un  ordre  dans  l'État,  ordre  inter- 
médiaire, inférieur  sans  doute  à  la  noblesse  sénatoriale,  qui 
s'appuyait  sur  la  propriété  foncière  et  la  naissance,  mais 
bientôt  en  possession  lui-même  et  d'une  partie  de  la  pro- 
priété foncière  et  d'une  richesse  mobilière  récemment 
créée,  surtout  par  son  activité  propre. 

Suivre  le  développement  de  l'ordre  des  Chevaliers,  son 
rôle  dans  l'histoire  de  la  République  romaine,  le  progrès  de 
son  influence,  les  abus  de  sa  conduite,  ses  excès  ambitieux, 
sa  participation  aux  désordres  qui,  parmi  les  guerres 
civiles,  entraînèrent  la  ruine  de  la  République,  analyser  le 
récit  d'Emile  Belot  et  observer  la  marche  de  son  exposition, 
ce  serait  nous  laisser  entraîner  hors  du  cadre  de  cette 
notice.  Nous  ne  rechercherons  pas  si  la  loi  d'Aurelius 
Cotta,  de  l'an  70,  en  appelant  à  la  judicature  les  Tribuni 
aerarii,  les  sénateurs  et  les  chevaliers,  n'a  pas  marqué  le 
progrès  d'une  autre  classe  censitaire  à  la  suite  et  à 
l'exemple  des  deux  classes  supérieures.  Étudier  ce  qu'Emile 
Belot  a  écrit  sur  l'histoire  de  l'ordre  équestre  pendant 
l'époque  impériale  serait  une  tâche  particulière  ;  mais  cette 
partie  de  son  œuvre,  visiblement,  ne  l'a  pas  captivé  autant 
que  la  première.  D'ailleurs,  depuis  que  son  livre  a  paru,  les 
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découvertes  de  l'épigraphie  se  sont  multipliées,  et  il  eût  été 
le  premier,  s'il  eût  vécu,  à  vouloir  refaire  ses  chapitres  sur 
un  sujet  que  les  textes  nouveaux  ont  transformé. 

L'œuvre  vive  d'Emile  Belot,  c'est  son  étude  sur  la  répar- 
tition et  sur  le  cens  des  classes  romaines  pendant  la  Jlépu- 
blique.  Au  difficile  sujet  qu'il  avait  entrepris  il  a  consacré 
des  qualités  peu  communes,  la  pénétration  de  l'historien, 
l'indépendance  d'un  esprit  chercheur,  original,  sincère,  un 
peu  compliqué.  Si  l'on  veut  bien  joindre  à  cela  le  souvenir 
de  ce  que  nous  avons  dit  de  ses  qualités  personnelles,  il 
faudra  reconnaître  que  l'Institut,  l'Université,  la  science,  sa 
famille  et  ses  amis,  ont  subi,  par  sa  mort  prématurée,  une 
de  ces  pertes  qui  ne  s'oublient  pas. 


A.  Geffroy. 


RAPPORT 


SDR  LE 


PRIX    THOREL 


Messieurs, 

Lorsque  votre  Commission  s'est  réunie,  neuf  imprimés  et 
trois  manuscrits  étaient  soumis  à  son  examen.  Quelque 
bienveillance  qu'elle  ait  apportée  dans  ses  jugements,  au- 
cun d'eux  ne  lui  a  paru  digne  ni  d'un  prix,  ni  d'une  récom- 
pense. Elle  vous  présenterait  aujourd'hui  un  avis  absolu- 
ment négatif,  si  elle  n'avait  reçu,  à  la  dernière  heure,  un 
ouvrage  d'un  mérite  particulier  :  A  travers  nos  écoles.  — 
Souvenirs  posthumes  de  M.  Anthoine,  inspecteur  général 
de  l'Enseignement  primaire.  Nous  vous  proposons  d'accor- 
der à  cet  ouvrage  une  récompense  de  mille  francs. 

Le  manuscrit  n°  1,  et  les  imprimés  3,  5  et  8,  n'ont  pas 
arrêté  la  Commission.  Insister  sur  ce  qu'il  ne  faut  jamais 
habiter  un  appartement  dont  les  murs  sont  humides  ou 
mal  construits,  indiquer  la  meilleure  manière  de  manger 
un  œuf  avec  convenance,  raconter  l'histoire  d'un  chien  qui 
sauve  la  vie  à  son  maître,  ou  traduire  en  fables  quelques 
petits  récits  du  caractère  le  plus  enfantin,  nous  a  semblé 
servir  médiocrement  à  l'éducation  du  peuple.  En  lisant  le 
n°  3,  nous  avons  regretté  l'erreur  passagère  d'un  homme 
distingué,  auteur  d'excellents  travaux  pédagogiques,  mais 
qui,  pour  cette  fois,  n'a  pas  montré  ses  qualités  ordinaires. 
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Le  manuscrit  ii°  2  contient  de  sages  conseils  :  il  est  supé- 
rieur au  précédent;  mais  le  fond  et  la  forme  sont  parfois 
d'une  simplicité  naïve  qui  devait  nous  le  faire  écarter. 

C'est  pour  des  raisons  toutes  différentes  que  nous  avons 
rejeté  le  manuscrit  n"  3  et  les  imprimés  n°'  7,  2  et  6.  Les 
deux  derniers,  utiles  sans  doute,  ne  répondent  en  rien  au 
programme.  Les  Misères  du  siècle  (cérébraux,  névropathes, 
la  criminalité  chez  les  enfants,  etc.)  ne  peuvent  vraiment 
être  offertes  en  lecture  au  peuple,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  faille  lui  apprendre  davantage,  avec  M.  Lantheirès, 
l'auteur  de  La  Santé  dans  la  famille,  —  Causeries  intimes 
d'hygiène  et  de  médecine^  que  la  toilette  sur  laquelle  on  se 
lave  doit  toujours  être  en  marbre  et  placée  dans  une  autre 
pièce  que  la  chambre,  non  plus  que  lui  enseigner  les  raffi- 
nements à  l'aide  desquels  on  conserve  le  salin  de  sa  peau. 
Quant  aux  deux  premiers,  ils  affectent  une  forme  scienti- 
fique qui  suffirait  à  les  faire  écarter,  même  s'ils  avaient 
plus  de  mérite. 

Nous  sommes  surpris  de  voir  les  auteurs  de  ces  travaux, 
et  ceux  de  la  plupart  des  ouvrages  qui  nous  sont  soumis,  se 
rendre  aussi  peu  compte  des  conditions  d'un  concours,  et 
envoyer,  comme  au  hasard,  leurs  volumes  à  telle  ou  telle 
commission.  Ainsi,  vous  vous  le  rappelez,  Messieurs,  l'acte 
de  fondation  porte  que  le  prix  Thorel  sera  décerné  «  à 
l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manus- 
crit, destiné  à  l'éducation;  7ion  un  livre  pédagogique  ;  »  et 
voici  cependant  les  Lectures  courantes  des  écoliers  fran- 
çais, à  l'usage  des  deux  sexes,  par  M.  Caumont,  livre  de 
rélève  et  livre  du  maître.  Quoi  de  plus  pédagogique,  sinon 
de  plus  instructif?  car  nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  beau- 
coup instruit  ces  enfants,  auxquels  on  veut  tant  apprendre, 
lorsqu'on  leur  a  parlé  de  tout  sans  leur  expliquer  rien. 
Dans  ce  volume,  clairement  divisé,  je  vois  une  partie  inti- 
tulée :  Notre  Département,  et  je  lis,  par  exemple  :  <  Au 
«  nord  de  Chantilly  se  trouve  Pierrefitte,  station  du  chemin 
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«  de  fer  de  Chantill)-,  abritée  par  la  butte  Pinson.  A  côté 
t(  Épinay-sur-Seine.  Deux  grandes  dames  du  xviii^  siècle, 
«  célèbres  par  leur  esprit,  ont  donné  quelque  réputation  à 
<  cette  commune  :  Madame  d'Épinay  et  sa  belle-sœur, 
«  Madame  d'Houdetot.  Le  fort  la  Briche  défend  la  bifurca- 
«  tion  du  chemin  de  fer  et  les  abords  de  Saint-Denis.  s> 
Que  peut-on  dire  à  de  jeunes  écoliers  sur  M"**  d'Épinay  et 
l^jme  d'Houdetot?  Si  je  le  cherche  dans  le  livre  plus  détaillé 
du  maître,  qui  sans  doute  va  éclaircir  cette  question  déli- 
cate, je  trouve  reproduite  la  même  phrase;  rien  de  plus.  Je 
comprends  l'embarras  de  l'auteur  !  mais  alors  pourquoi 
mettre  des  mots  vides  de  sens  dans  la  mémoire  des  enfants? 
pourquoi  la  remplir  de  faits  et  de  noms  qui  ne  représentent 
pour  eux  aucune  idée,  puisqu'on  a  soin  de  les  leur  donner 
sans  explication,  qu'on  les  laisse  à  dessein  sans  signification 
pour  leur  esprit?  Et  l'exemple  que  je  cite  n'est  pas  un  cas 
particulier.  Je  n'ai  pas  choisi;  j'ai  ouvert  au  hasard  les 
Lectures  courantes.  Ouvrez  comme  moi  ce  volume,  ou 
nombre  d'autres  de  ce  caractère,  vous  ferez  des  observa- 
tions du  même  genre  ;  et  vous  ne  vous  étonnerez  plus,  si 
vous  l'aviez  fait,  que  M""^  Thorel  ait  inscrit  dans  sa  dona- 
tion :  non  un  livre  pédagogique. 

MM.  Élie  Pécaut  et  Charles  Baude,  surtout  M.  Jacquinet, 
ont  été  plus  heureux  que  M.  Caumont.  L'Essai  de  philoso- 
phie POUR  TOUS  a  entraîné  votre  Commission  dans  une  dis- 
cussion approfondie,  et  le  livre  de  M.  Jacquinet  était 
bien  digne  de  tout  notre  intérêt.  Cependant,  il  nous  a  sem- 
blé impossible  de  le  présenter  à  vos  suffrages.  Son  titre 
trompe.  Cet  ouvrage  n'est  pas  un  livre  de  lecture  courante, 
ni  une  œuvre  propre  à  l'éducation  du  peuple,  malgré  les 
m.oXs pour  tous;  il  contient  trop  de  termes  abstraits;  il  n'a 
pas  la  simplicité,  la  précision,  la  fermeté  de  pensée  et  de 
langage  qui  sont  nécessaires.  La  forme  en  est  décousue  ; 
l'auteur  intercale,  après  chacun  de  ses  chapitres,  sous  le 
titre  de  Poi^iis  à  développer,  des  considérations  diverses 


"7 
501         ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

qui  ne  tiennent  pas  les  unes  aux  autres.  On  y  rencontre  des 
idées  justes  et  utiles,  et  aussi  de  bons  sentiments,  mais  non 
des  règles  de  morale,  ni  des  principes  de  conduite,  de  sorte 
que  rien  ne  se  grave  profondément  dans  l'esprit,  ni  dans  la 
conscience. 

L'œuvre  de  MM.  Élie  Pécaut  et  Charles  Baude  a  été  éga- 
lement, do  la  part  de  votre  Commission,  l'objet  d'un  sérieux 
examen.  C'est  un  résumé  de  l'histoire  générale  de  l'art. 
Chaque  grande  époque  y  est  mise  en  relief,  et  on  n'y  re- 
marque aucune  lacune  choquante.  Ce  volume  est  écrit  d'un 
style  facile;  les  illustrations  sont  choisies  avec  goût.  Mais 
les  auteurs  s'adressent  à  de  jeunes  ouvriers,  à  de  jeunes 
paysans  :  «  enfants  du  peuple,  écrivent-ils,  qui  serez  dans 

«  quelques  années,  des  ouvriers  ou  des  paysans vous, 

«  mes  petits  amis,  qui  êtes  nés  aux  champs  et  qui  y  vivrez... 
«>  vos  chaumières,  fillettes  et  garçons  des  champs,  etc.  » 
Ils  nous  permettront  donc  d'être  un  peu  surpris  en  leur  en- 
tendant dire  :  «  On  vous  a  fait  étudier  dans  les  plus  grands 
«  écrivains  les  merveilles  du  beau  et  bon  langage.  »  Après 
leur  avoir  fait  faire  des  lectures  aussi  choisies,  quelle  diffi- 
culté de  se  livrer  avec  des  enfants  aux  considérations  les 
plus  complexes?  «  La  Joconde,  mes  enfants,  c'est  peut-être 
«  la  plus  grande  œuvre  d'art  que  le  monde  ait  vue  naître 
V  depuis  l'antiquité.  Devant  ces  yeux  chargés  d'une  indé- 
'^  chifïrable  pensée,  devant  le  mystère  de  son  sourire,  des 
<.  milliers  d'hommes  ont  passé  et  passeront  encore,  et  s'en 
«  iront,  avec  ce  tourment  de  l'inconnu  que  vous  venez  de 
«  sentir.»  Heureux  enfants  .'«ils  s'en  iront  devant  ces  yeux,  » 
et,  s'ils  suivent  M.  Pécaut  jusqu'en  Grèce,  ils  apprendront 
à  coup  sûr  tout  ce  qui  intéresse  l'art;  mais  on  leur  dira 
encore  qu'à  «  l'époque  où  le  monde  entier  était  plongé 
«  dans  la  servitude,  les  Grecs  vivaient  en  République  et 
«  donnaient  à  cet  univers  d'esclaves  le  spectacle  d'une 
«  nation  de  citoyens  libres.  »  Ainsi  renseignés  sur  l'escla- 
vage antique,  non  moins  que  sur  l'art,  ils  s'en  iront,  con- 
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formément  aux  conseils  de  l'auteur,  les  garçons  dans 
leurs  ateliers,  dans  les  champs,  les  fillettes  dans  leurs 
chaumières;  mais,  comme  ils  pourraient  oublier  les  excel- 
lentes leçons  reçues,  des  questionnaii'es  accompagnés  de 
réponses,  placés  à  la  suite  de  chacun  des  chapitres  de 
L'Art,  les  leur  rappelleront.  «  De)nande  :  Parlez-moi  de  la 
«  Pyramide  et  du  Sphinx.  —  Réponse  :  La  grandeur  triste 
^<  et  le  mystère  éclatent  dans  ces  deux  monuments.  Ils  sont 
«  immenses,  écrasants,  et  on  n'en  comprend  pas  bien  le 
«  sens,  la  destination.  On  se  sent,  devant  eux,  en  face  d'un 
«  secret,  d'un  problème  obscur.  5> 

J"ai  dit  tout  à  l'heure,  et  je  tiens  à  répéter,  que  l'ouvrage 
de  MM.  Elie  Pécaut  et  Charles  Baude  a  des  qualités  solides  ; 
mais  il  est  pénible  de  les  voir  gâter,  comme  à  plaisir,  par 
un  pareil  oubli  des  conditions  mêmes  que  s'étaient  imposées 
les  auteurs,  en  choisissant  pour  titre  :  «  L'Art,  simples 
entretiens  à  Vusage  des  écoles  primaires.  »  Vous  compren- 
drez. Messieurs,  que,  tout  en  adressant  certains  éloges 
à  ce  travail,  nous  ne  vous  proposions  point  de  le  récom- 
penser. 

Je  vous  ai  entretenus  de  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  sou- 
mis à  votre  Commission,  moins  un  :  A  travers  nos  Écoles; 
souvenirs  posthumes  de  M.  E.  Anthoine,  inspecteur  général 
de  l'Enseignement  primaire.  —  La  valeur  de  cet  ouvrage 
le  place  tout  à  fait  au-dessus  de  ceux  dont  j'ai  parlé.  S'il 
vient  le  dernier  dans  ce  rapport,  c'est  qu'il  nous  est  arrivé 
au  moment  où  nous  nous  décidions  avec  regret  à  vous 
présenter  des  conclusions  négatives.  Les  héritiers  de 
M.  Anthoine  ont  fait  leur  envoi  en  temps  utile  ;  mais, 
adressé  à  l'Académie  Française  pour  être  soumis  à  la  Com- 
mission du  Prix  Monthyon,  le  volume  nous  a  été  renvoyé  à 
la  prière  de  l'un  des  membres  de  cette  Commission.  Pou- 
vions-nous encore  le  recevoir?  La  question  n'était  pas  dou- 
teuse. Les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'organisation  et  aux 
travaux  de  notre  Académie,  récemment  publiés,  portent 
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expressément,  page  73  :  «  Dans  les  concours  ouverts  pour 
«  les  ouvrages  imprimés,  les  concurrents  ne  peuvent  pré- 
«  senter  leurs  ouvrages  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
«  l'Académie  dans  la  délibération  qui  règle  les  conditions 
«  du  concours.  Mais  les  commissions  char^^ées  de  préparer 
«  le  jugement  du  concours  peuvent  admettre  d'offlce,  après 
«  ce  délai,  les  ouvrages  qui  leur  paraîtraient  dignes  d'être 
«  récompensés.  » 

Une  difficulté  plus  sérieuse  était  de  décider  si  l'œuvre  de 
M.  Anthoine  remplissait  mieux  les  conditions  de  notre  pro- 
gramme que  de  celui  de  l'Académie  Française.  A  travers 
NOS  ÉCOLES^  contient  des  rapports  officiels  d'inspection  géné- 
rale, des  questions  et  études  de  pédagogie,  sujets  interdits  à 
votre  Commission  par  le  texte  que  j'ai  cité.  Quoique  tous 
ceux  d'entre  nous  qui  ont  lu  M.  Anthoine  aient  été  frappés 
des  qualités  de  son  esprit,  nous  n'aurions  pas  hésité  à 
écarter  son  œuvre  du  concours,  si  l'acte  de  fondation  ne  se 
contentait  d'une  brochure  de  quelques  pages.  Les  Souvenirs 
de  famille,  qui  terminent  le  volume,  nous  offraient  ces 
quelques  pages.  Était-il  obligatoire  de  les  rejeter  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  isolées,  parce  que  ce  récit,  d'une  tou- 
chante simplicité  et  d'une  grande  élévation  morale,  ne  se 
présentait  pas  à  nous  dégagé  ou  détaché  du  reste  du  livre, 
d'ailleurs  remarquable  dans  ses  autres  parties.  La  majorité 
de  votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé  ?  Respectueux  tou- 
tefois, et  peut-être  à  l'excès,  du  texte  qui  est  notre  loi, 
nous  vous  proposons  d'accorder,  non  pas  un  prix,  mais  une 
récompense  de  1000  francs  prélevée  sur  la  somme  de  2400, 
mise  à  votre  disposition. 

Vous  approuverez,  nous  en  sommes  persuadés,  cette 
proposition.  Qu'a  recherché  M"'*  Thorel,  en  fondant  le 
prix  qui  porte  le  nom  de  son  mari?  Frappée,  dans  son 
cœur  de  femme,  de  ce  que,  seule,  l'instruction  a  d'in- 
suffisant, elle  a  voulu  contribuer,  en  sollicitant  la  produc- 
tion de  bons  livres,  à  l'éducation  des  âmes  dans  le  peuple. 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  THOREL.  507 

Mais  croyez-vous  qu'elle  refuserait  des  livres  propres  à 
former  les  maîtres,  les  éducateurs  du  peuple,  à  leur  inspirer 
l'amour,  la  passion  de  leur  devoir,  et  à  le  leur  faire  com- 
prendre avec  toute  son  élévation  ?  Cet  amour,  nous  le  trou- 
vons vivant,  ardent  chez  M.  Anthoine  :  «  Toutes  les  fois  que 
<  j'ai  entendu  dire  à  des  personnes  étrangères  à  l'ensei- 
«  gnement,  qu'enseigner  devait  être  chose  fort  ennuyeuse, 
«  je  me  suis  tu,  et  j'ai  souri  :  ces  personnes  parlaient  de  ce 
«  qu'elles  ne  connaissaient  pas.  Quand  j'entends  un  homme 
«  du  métier  tenir  le  même  langage,  je  m'afflige.  Qui  a  pra- 
«  tiqué,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  l'enseignement,  et 
«  n'en  a  pas  compris,  n'en  a  pas  senti  le  charme  passionnant, 
«  est  pour  moi  sans  excuse  !  » 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  goût  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  pédagogie  qui  passionne  M.  Anthoine;  il  ne  se 
contente  pas  de  cultiver  l'esprit  de  l'enfant,  c'est  bien  plus 
encore  sur  son  cœur  qu'il  veut  agir.  Qu'il  s'adresse  directe- 
ment à  l'enfant,  ou  qu'il  s'efforce  d'inspirer  au  maître  les 
idées,  les  sentiments  qui  auront  ensuite  de  l'influence  sur 
rélève,  c'est  le  caractère  qu'il  se  propose  de  former,  plutôt 
que  l'esprit  qu'il  cherche  à  meubler  : 

«  Jeunes  gens,  dit-il,  nous  voudrions  vous  voir  formés  ici 
«  à  l'obéissance,  habitués  à  la  considérer  non  seulement 
«  comme  une  des  conditions  passagères  de  votre  situation 
«  présente,  mais  comme  un  devoir  et  une  nécessité  de  la 
«  vie.  Sans  obéissance,  point  d'ordre  ;  sans  ordre,  point  de 
«  maison,  point  de  nation  qui  tienne  et  qui  dure 

«  Nous  voudrions  "vous  voir  emportant  de  vos  études  l'ha- 
«  bitude  de  l'effort  et  de  la  réflexion,  le  goût  durable  du 
<c  travail  sérieux.  On  croit  trop  facilement  que,  pour  avoir 
«  achevé  ses  classes,  on  a  tout  fait,  que,  pour  avoir  mérité 
«  le  diplôme  de  bachelier,  on  sait  tout  ce  qu'il  importe  de 
«  savoir,  et  qu'on  n'a  plus  qu'à  se  reposer.  Ce  fut  l'erreur 
«  de  ceux  que  j'ai  connus  avant  vous  sur  les  bancs  ;  ils  tra- 
«  vaillaient  au  lycée  ;  il  travaillaient  pour  entrer  dans  ces 
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*  écoles  qui  ouvrent  l'accès  d'une  carrière  ;  ils  travaillaient 
«  je  crois,  dans  ces  écoles  :  une  fois  qu'ils  en  étaient  sortis, 
«  ils  ne  travaillaient  plus,  et,  se  reposant  sur  ce  qu'ils 
«  avaient  fait,  ils  attendaient  le  grade,  la  promotion,  l'avan- 
«  cernent.  Qu'ils  furent  cruellement  détrompés  quand  ils  en 

*  vinrent  à  se  mesurer  avec  une  nation  qui  avait  d'autres 
«  habitudes  !  On  vit  alors  tout  ce  que  peut  le  travail,  le 
«  travail  patient  et  obscur,  qui,  jour  par  jour,  lentement, 
'■>  mais  sûrement,  suit  sa  voie  et  prépare  l'avenir  :  contre 
<v  lui,  contre  les  redoutables  moyens  qu'il  avait  amassés 
<  échouèrent  et  se  brisèrent  les  élans  désespérés  de  la 
«  valeur  la  plus  brillante 

«  Enfin,  nous  voudrions  vous  voir  conservant  précieuse- 
<•  ment  ces  grandes  et  nobles  convictions  spiritualistes  et 
«  chrétiennes  que  vous  ont  enseignées  la  philosophie  et  la 
«  religion  ;  elles  apprennent  à  l'homme  à  regarder  au  delà 
«  de  la  vie,  à  voir  en  ce  monde  autre  chose  que  ce  monde 
«  lui-même,  que  des  appétits  à  satisfaire,  des  jouissances  à 
«  poursuivre,  des  affaires  à  conduire,  de  la  fortune  à 
«  gagner  ;  elles  l'habituent  à  compter  avec  un  avenir 
«  auquel  il  n'échappera  pas,  avec  Dieu  ;  elles  donnent  au 
«  devoir  une  forme  plus  présente,  et,  si  j'ose  dire  aussi  plus 
«  pressante,  elles  protègent  les  mœurs,  élèvent  l'âme,  affer- 
«  missent  le  caractère,  sans  rien  ôter,  quoi  qu'on  ait  pu 
«  dire  parfois,  à  la  clairvoyance  de  l'esprit  et  à  lindépen- 
«  dance  du  jugement.  » 

Ces  paroles  ne  répondent-elles  pas  à  notre  programme  ? 
ne  sont-elles  pas  conformes  au  vœu  de  M""  Thorel  ?  n'ont- 
elles  pas  pour  objet  d'élever  l'âme  au-dessus  des  préoccu- 
pations purement  matérielles?  Les  sentiments  que  la  dona- 
trice cherche  à  propager  par  do  bons  livres  animent  tout 
ce  qu'écrit  M.  Anthoiiie  ;  M.  Anthoine  en  est  pénétré,  pos- 
sédé :  par  moment  même,  il  nous  paraît  pousser  la  foi  jus- 
qu'à l'illusion.  Une  citation  un  peu  étendue,  mais  qui,  je  le 
crois,  ne  vous  paraîtra  pas  longue,  vous  permettra  d'en  juger: 
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■  «  Je  suis  parti  de  bon  matin,  »  écrit-il,  dans  une  inspection 
en  Bretagne,  «  j'ai  fait  une  assez  longue  route  à  travers  un 
«  pays  maigre,  sans  caractère,  aux  ondulations  monotones, 
*  Comme  j'arrivais  au  sommet  d'une  de  ces  ondulations, 
<,<  déjà  résigné  à  redescendre  pour  remonter,  voici  tout  à 
«  coup  devant  moi,  immense  et  radieuse,  la  mer.  Rien 
«  n'arrête  plus  le  regard;  il  s'élance  libre  et  joyeux  dans 

«  l'espace  largement  ouvert,  et  avec  lui  la  pensée 

*^  Je  m'arrêterais  longtemps  à  ce  spectacle  si  le  devoir  ne 
«  m'appelait.  Du  reste  l'école  est  là  toutproche,  vraie  école 
«  du  marin  qui  s'ouvre  sur  la  mer. 

«  Entrons...  Qu'il  fait  sombre  ici!  Et  tout  de  suite  je 
«  pense  à  ces  pauvres  enfants,  qui  comme  moi,  ont  passé,  il 
^<  y  a  quelques  instants,  de  la  pleine  et  belle  lumière  du 
^  dehors  à  ces  ténèbres  intérieures.  Dans  quelle  disposi- 
«  tion  d'esprit  et  d'humeur  ont-ils  pris  place  sur  ces  bancs? 
«  Vous  qui  nous  faites  un  reproche  de  vouloir  l'école  claire 
i  et  gaie,  n'avez-vous  jamais  souffert  d'un  de  ces  con- 
«  trastes  ?  N'est-ce  pas  assez  de  l'immobilité  enfermée  à 
«  laquelle  nous  condiimnons  ces  enfants  habitués  aux 
«  longues  courses,  aux  libres  ébats  par  la  plaine  ou  sur  les 
«  grèves  ? 

•?:  La  maison  où  nous  sommes  avait  deux  pièces  ;  la  pre- 
«  mière  s'est  remplie,  puis  la  seconde  ;  il  est  vrai  qu'on  a 
<  été  long  à  s'aviser  de  réunir  l'une  à  l'autre  pour  rendre 
«  le  rôle  de  la  maîtresse  moins  pénible  ;  il  a  fallu  que  l'Ins- 
«  pecteur  primaire  passât.  La  trace  de  la  cloison  récem- 
«  ment  démolie  se  voit  en  blanc  sur  les  murs  noirs  ;  car  les 
■<  murs  sont  noirs,  et  d'une  noirceur  à  laquelle  bien  des 
«  années  ont  contribué,  ajoutant  chacune  sa  couche  aux 
*;  autres  couches  :  les  blanchir  n'eut  pas  été  une  affaire,  on 
«  n'y  a  point  encore  songé. 

«  Mes  yeux  se  sont  accoutumés  maintenant  à  la  pauvre 
«  lumière  du  lieu.  Ils  sont  là  une  quarantaine  d'enfants, 
«  garçons  et  filles,  qui  font  plaisir  à  voir,  solides,  bien  por- 
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«  tants,  aux  joues  remplies  et  fermes,  hâlées  et  vermillon- 
«  nées,  au  regard  franc,  belle  population,  saine  physi- 
«  quement  et  moralement.  Leur  maîtresse  est  jeune,  de 
«  même  race  et  de  même  sang  qu'eux,  de  même  teint  et 
«  de  même  santé,  une  sorte  de  sœur  aînée,  la  fille  du  gar- 
«  dien  du  phare  construit  sur  un  rocher  à  quelques  dis- 
«  tance.  Je  regarde  les  cahiers,  les  livres  ;  j'interroge  par-ci, 
«  par-là,  ou  plutôt  je  cause.  Je  tâche  de  me  rendre  compte. 
«  D'abord  une  grande  fille  de  treize  ans,  l'espoir  de  sa 
«  maîtresse,  qui  la  prépare  pour  le  certificat  d'études  ;  elle 
«  deviendra,  si  Dieu  l'assiste  au  jour  de  l'examen,  l'orgueil 
«  de  l'école,  la  gloire  du  hameau  :  dans  son  cahier,  beau- 
«  coup  de  dictées,  les  dernières  sur  les  règles  de  même  et 
«  de  quelque.  Avec  elle,  faisant  les  mêmes  devoirs,  travail- 

«  lent  plusieurs  garçons 

«.  Le  reste,  le  plus  grand  nombre,  est  surtout  occupé  à 
«  écrire,  les  uns  s'essayant,  les  autres,  dont  la  main  est  plus 
«  sûre,  copiant.  La  copie  est  dans  tout  ce  pays  fort  en  hon- 
«  neur.  J'admire  avec  quelle  docilité,  quel  bon  vouloir, 
«  quel  zèle  même,  les  enfants  s'y  livrent.  J'en  aperçois  un 
«  d'ici  que  ma  présence  ne  dérange  pas  ;  que  peut-il  copier 
«  ainsi  ?...  Le  schisme  des  dix  tribus  !  Du  reste,  ceci  ou  cela, 
«  peu  lui  importe!  il  ne  comprend  rien  à  ce  qu'il  écrit;  il 
«  copie,  non  mot  par  mot,  mais  lettre  par  lettre.  Voyez 
«  plutôt,  —  car  il  a  déjà  repris  sa  tâche.  —  Pendant  que  sa 
«  main  droite  travaille  à  tracer  une  lettre,  un  doigt  de  sa 
«  main  gauche  reste  fortement  appuyé  sur  le  livre  pour 
«  marquer  l'endroit  oîi  il  en  est  et  qu'il  aurait,  sans  cette 
«  précaution,  beaucoup  de  peine  à  retrouver;  la  main 
«  droite  ayant  achevé  la  lettre,  la  tête  se  tourne  du  cahier 
«  vers  le  livre  pour  chercher  une  lettre  nouvelle,  objet  d'un 
*  nouveau  labeur,  le  doigt  de  la  main  gauche  se  soulève  et 
«  se  déplace,  la  tête  revient  du  livre  vers  le  cahier,  et  ainsi 
«  de  suite.  Oh  !  la  nature  laborieuse,  patiente  et  résignée  : 
«  c'est  aiuisi  que  ce  même  enfant,  devenu  grand,  tracei'a  le 
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«  sillon,  cultivera  son  maigre  champ  par  le  vent,  la  pluie 
«  et  la  froidure,  sans  se  plaindre,  sans  se  rebuter,  mais 
<.<  aussi  sans  se  demander,  si  le  résultat  répondra  bien  à  sa 
«  peine,  s'il  n'y  aurait  pas  manière  de  faire  mieux  et  d'obte- 
«  nir  plus. 

«  D'histoire,  il  n'est  question  que  pour  les  six  ou  septpre- 
«  miers  élèves  ;  encore  ce  qu'ils  en  ont  gardé  est-il  peu  de 
«  chose.  De  géographie,  seulement  des  noms.  On  m'assurait 
«  pourtant  que  les  enfants  de  ce  pays,  surtout  ceux  du  bord 
«  de  la  mer,  prennent  volontiers  intérêt  à  la  géographie.  De 
«  bonne  heure  ils  ont  la  notion,  le  sens  du  lointain.  Le 
«  lointain,  c'est  ce  qui  est  par  delà  cet  horizon,  déjà  si 
«  reculé,  où  s'enfoncent  et  se  perdent  les  navires  qui  partent, 
«  d'où  sortent,  grossissant  et  se  rapprochant,  les  navires  qui 
«  viennent  de  ce  lointain,  qu'ils  voient  chaque  jour 
«;  s'entr'ouvrir  et  se  fermer,  ils  ont  de  bonne  heure  le  goût 
«  et  le  désir  ;  ils  en  rêvent;  la  mer  en  est  le  grand  chemin, 
«  la  mer  les  attire  ;  ainsi  ils  deviennent  marins,  voyageurs, 
«  aventureux.  Parlez-leur  de  ces  régions  lointaines,  de 
«  leurs  aspects  divers,  de  ce  qu'on  y  voit,  de  ce  qu'on  y 
«  trouve,  et  ils  vous  écouteront,  et  l'œil  s'allumera  ;  ils 
«  auront  bientôt  oublié  les  quatre  murs  enfumés  qui  les 
«  enferment,  ils  vous  suivront.  > 

Est-ce  un  pédagogue  qui  parle,  ou  un  rêveur?  Cet  enfant, 
dont  la  main  suit  si  péniblement  chacun  des  mots  qu'il  veut 
reproduire,  n'aura-t-il  pas  besoin  dans  l'avenir  de  cette  pa- 
tience instinctive,  de  cette  obstination  plutôt  inconsciente 
encore  que  résignée,  pour  soutenir  sa  lourde  vie,  pour 
«  tracer  le  sillon,  cultiver  son  maigre  champ  par  le  vent, 
«  la  pluie  et  la  froidure,  sans  se  plaindre,  sans  se  rebu- 
«  ter?  »  La  résignation  n'y  suffirait  pas.  Où  la  puiserait-il 
d'ailleurs,  lui  qui  ne  peut  la  chercher  dans  une  haute 
culture  intellectuelle  ?  La  résignation ,  hélas  !  disparaît 
de  plus  en  plus  de  la  vie  ;  nos  idées  et  nos  systèmes  l'en 
chassent  tous  les  jours   davantage.   Qui  l'apprendra,   qui 
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l'apportera  à  ce  paysan  qui  travaille,  ditos-vous,  «  sans  se 
«  demander  si  le  résultat  répond  bien  à  sa  peine,  s'il  n'y 
«  aurait  pas  manière  de  faire  mieux  et  d'obtenir  plus?  » 
Oh!  ne  l'engagez  pas,  ne  l'habituez  pas  à  demander  trop 
de  ses  efforts  !  Il  n'est  pas  bon  pour  l'homme,  destiné  à  tra- 
vailler et  à  soufïrir,  d'attendre  des  résultats  toujours  pro- 
portionnés à  la  peine;  il  n'est  pas  bon  non  plus  pour  l'en- 
fant de  ne  rencontrer  aucun  obstacle.  Adoucissez  pour  lui 
la  soulfrance  autant  que  vous  le  pourrez,  mais  ne  suppri- 
mez ni  travail,  ni  la  gêne.  Laissez  à  l'enfant  quelques-unes 
des  difficultés  que  lui  apportera  sa  vie  d'homme,  si  vous 
voulez  qu'il  soit  plus  tard  capable  de  les  surmonter;  habi- 
tuez-le, jeune,  à  les  supporter  avec  douceur. 

Je  sais  tout  ce  qu'il  reste  à  faire  dans  nos  écoles,  bien 
qu'on  ait  déjà  beaucoup  fait;  et  pourtant,  lorsque  M.  An- 
tlioine  se  plaint,  comme  dans  le  passage  que  je  viens  de 
vous  lire,  j'ai  grande  envie  de  lui  répondre  avec  lui-même  : 
«  Je  voudrais  qu'on  distinguât  entre  deux  sentiments,  voi- 
«  sins  sans  doute,  divers  pourtant  et  surtout  d'efiets  très 
«  opposés;  je  les  appellerai,  à  défaut  de  noms  plus  précis, 
«  l'amour  du  bien  et  l'amour  du  mieux.  L'amour  du  bien 
«  est  sage,  raisonnable,  réfléchi  ;  il  voit  les  imperfections, 
«  il  est  désireux  de  les  corriger,  il  s'y  applique.  Il  ne  pré- 
<;<  tend  pas,  toutefois,  supprimer  ces  imperfections,  toutes 
«  et  d'un  seul  coup.  Il  sait  que  rien  en  ce  monde  ne  se  fait 
«  qu'avec  le  temps,  peu  à  peu;  que,  fût-on  pressé,  on 
«  n'avance  que  pas  à  pas,  qu'on  ne  vient  à  bout  des  difïî- 
«  cultes  qu'en  les  prenant  une  à  une  ;  que  le  progrès  est  le 
«  résultat  d'efforts  successifs  et  continus.  Il  ne  brusque 
«  rien,  ne  violente  rien  ;  il  tient  compte  des  résistances  que 
«  lui  impose  le  présent,  le  passé  même,  qu'on  ne  peut  em- 
«  pêcher  d'avoir  existé;  il  se  fie  un  peu  à  l'avenir  pour 
«  continuer  ce  qu'il  a  commencé  et,  si  possible,  l'achever. 
«  L'amour  du  mieux  est  impatient,  nerveux,  impuissant  à 
«  se  modérer,  à  se  contenir,  il  a  devant  les  yeux  l'idéal; 
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<  tout  ce  qui  en  diffère  le  choque,  l'arrête.  Cet  idéal,  il  veut 
«  l'atteindre  et  au  plus  tôt;  il  n'admet  ni  les  retards,  ni  les 
«  lenteurs,  inséparables  pourtant  des  choses  humaines. 
«  C'est  ainsi  qu'il  est  entraîné  à  changer  et  à  changer  en- 

<  core;  car  le  premier  changement  ne  lui  a  pas  donné  la 
«  perfection  qu'il  rêve,  et  il  renverse  ce  qu'il  vient  d'édifier; 
«  il  trouble,  voulant  ordonner;  il  inquiète  les  meilleures 
«  volontés,  qui  se  sentent  incapables  de  le  suivre;  il  les  dé- 
«  courage;  demandant  trop,  il  n'obtient  plus  assez.  > 

Me  voilà  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Anthoine.  Tout  à 
l'heure,  le  clair  soleil  du  matin,  le  large  horizon,  l'air 
marin  le  troublaient  sans  doute,  et  il  oubliait  que  trop 
souvent  la  vie  ressemble  à  «  cette  longue  route  à  travers 
«  un  pays  maigre,  sans  caractère,  aux  ondulations  mono- 
«  tones  >  dont  il  nous  parlait,  où,  quand  on  «  arrive  au 

<  sommet  d'une  de  ces  ondulations  »,  il  faut  «  se  résigner 
«  à  redescendre  pour  remonter  »  encore,  toujours;  et  que 
si,  parfois,  comme  en  Bretagne,  «  le  regard  s'élance  libre 
«  et  joyeux  dans  l'espace  largement  ouvert,  et  avec  lui  la 
«  pensée,  »  cet  entraînement,  cette  espérance,  ne  durent 

qu'un  instant;  bientôt  «  le  devoir  vous  appelle l'école 

«  est  là  tout  proche,  »  où  la  vie  monotone  et  laborieuse 
vous  reprend  ! 

M.  Anthoine  le  sait  aussi  bien  que  nous;  mais  son  âme 
l'emporte.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  en  plaindre,  puisque 
c'e.st,  au  total,  ce  que  demande  M""*  Thorel.  Seulement  il  est 
bon  d'apporter  une  grande  mesure  dans  l'enthousiasme 
que  l'on  communique  aux  enfants  de  la  campagne,  et  une 
mesure  plus  grande  encore  dansle  bien-être  matériel  au- 
quel on  les  habitue.  «  Il  est  bien  ennuyeux  d'être  un  céré- 
«  bral,  »  dit  M.  Jules  Simon  dans  la  lettre  qui  sert  de  pré- 
face au  volume  intitulé  :  Les  Misères  du  siècle,  «  je  vou- 
«  drais  être  un  ouvrier,  mais  un  ouvrier  capable,  bien 
«  portant,  bien  pensant.  J'aimerais  surtout  à  être  un  ou- 
<i  vrier  de  la  campagne,  sans  aucune  pastorale,  avec  assez 
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«  de  culture  intellectuelle  pour  lire  un  ou  deu:^  grands 
«  livres  avec  plaisir.  On  est  homme  dans  ces  conditions.  » 
Si  c'est  là  ce  que  notre  cher  Secrétaire  perpétuel,  avec  sa 
fine  sagesse,  demande  d'un  homme,  ne  soyons  pas  plus  exi- 
geants! Peut-être  même,  pour  l'ouvrier  de  la  campagne, 
pourrions-nous  nous  contenter  d'un  ou  deux  hons  livres? 

Si,  en  quelques  endroits  de  son  livre,  M.  Anthoine  semble 
vouloir  aller  plus  loin,  c'est  peut-être  parce  qu'avant  de 
s'occuper  de  l'enfant  des  écoles  primaires,  il  s'était  efforcé 
de  façonner  l'esprit  et  l'âme  de  l'enfant  de  l'enseignement 
secondaire,  destiné  à  une  autre  vie  :  il  a  conservé  de  ce 
premier  soin  des  habitudes  auxquelles  il  échappe  avec 
peine.  Faut-il  conclure  de  là,  comme  on  l'a  dit  dans  votre 
Commission,  que  la  discipline  pédagogique  à  laquelle  nous 
sommes  soumis  dès  le  premier  âge,  que  les  programmes 
dans  lesquels  nous  sommes  trop  strictement  enfermés,  sont 
des  liens  dont  on  ne  saurait  plus  se  débarrasser  et  qu'ils 
retiennent  notre  esprit  à  un  niveau  inférieur  au  programme 
du  prix  Thorel,  dont  la  réalisation  deviendrait  ainsi  impos- 
sible? Nous  ne  le  pensons  pas.  Vous  avez  vu  combien  M.  An- 
thoine savait  souvent  s'en  dégager.  Nous  rencontrerons, 
soyez-en  convaincus,  au  milieu  de  ceux  qui  ont  voué  leur 
vie  à  l'enseignement,  des  hommes  qui  aimeront  assez  l'en- 
fant (ou  l'homme  du  peuple,  qui  est  une  manière  d'enfant) 
et  pénétreront  assez  délicatement  sa  nature,  pour  lui  par- 
ler à  la  fois  avec  la  justesse  et  la  chaleur  que  nous  recher- 
chons; et  si,  contre  notre  espérance,  aucun  maître  déjà 
formé  ne  savait  plus  parler  au  cœur  de  l'enfant,  il  surgirait 
sans  doute,  parmi  ceux  qui,  sortant  de  la  jeunesse,  en  gar- 
dent encore  les  illusions  généreuses,  quelque  écrivain  ca- 
pable de  tenir  le  langage  à  la  fois  simple,  élevé,  pénétrant, 
que  nous  demandons. 

Mais  il  ne  faut  point  nous  faire  illusion,  Messieurs,  nous 
n'en  trouverons  pas  un  chaque  année.  Il  serait  donc  sage, 
à  notre  avis,  d'appliquer  la  réserve  formulée  par  la  dona- 
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trice  :  «  Dans  le  cas  où  l'Académie  le  jugerait  à  propos,  le 
«  prix  pourra  être  décerné  seulement  tous  les  deux  ou 
«  trois  ans  »,  et  de  décider  que  le  concours  n'aura  lieu  à 
l'avenir  que  tous  les  deux  ans.  Le  prochain  serait  donc  fixé 
à  1890. 

Pour  cette  année,  une  simple  récompense  de  1,000  francs 
serait  donnée  à  M.  Anthoine,  ainsi  que  votre  Commission 
vous  le  propose  à  la  majorité  de  ses  membres. 


Xavier  Charmes. 
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STATISTIQUE  AGRICOLE  DE  LA  FRANCE 


PUBLIEE  PAR  LE  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE 


RÉSULTATS  GÉiNERAlJX  DE  L'ENÛUÊTE  DÉCENNALE  DE  1882 


Le  ministre  de  l'agriculture  a  publié,  au  commencement 
de  cette  année,  un  gros  volume  in-i^uarlo  intitulé  :  Statis- 
tique agricole  de  la  France.  Résultats  généraux  de  l'enquête 
décennale  de  1882,  et  accompagné  d'un  album  de  statis- 
tique agricole.  Si  j'ai  tardé  plus  longtemps  que  je  n'aurais 
voulu  à  déposer  sur  le  bureau  de  rAcadémie  l'exemplaire 
que  le  Directeur  de  l'Agriculture  et  conseiller  d'État, 
M.  Tisserand,  m'avait  chargé  de  vous  offrir,  c'est  que  je 
désirais  vous  rendre  compte  de  quelques-uns  des  résultats 
de  la  culture  et  de  l'économie  agii'  oie  qui  sont  exposés 
dans  ce  travail  considérable. 

C'est  la  quatrième  enquête  de  ce  genre  que  publie  le 
Ministère  de  l'Agriculture.  La  première  remonte  à  l'année 
1840  ;  la  seconde  date  de  1852  et  la  troisième  de  18G2.  Les 
événements  n'ayant  pas  permis  de  préparer  un  travail  ana- 
logue pour  1872,  le  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce s'est  contente  de  publier  en  1873,  sous  le  titre  de 
Statislique  internationale,  des  tableaux  sommaires  et  d'y 
ajouter  des  renseignements  sur  les  pays  étrangers,  afin  de 
répondre  à  un  vœu  du  Congrès  international  de  statistique. 
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L'enquête  de  1862  avait  été  publiée  en  1868.  La  dernière 
étude  approfondie  sur  l'agriculture  de  la  France  date  donc 
de  vingt  ans.  Il  était  d'autant  plus  intéressant  de  la  renou- 
veler et  de  pouvoir  comparer  les  changements  qui  se  sont 
produits  durant  cette  longue  période. 

La  compétence  du  savant  agronome  qui  a  dirigé  la  der- 
nière enquête  ajoute  encore  à  l'intérêt,  parce  qu'elle  donne 
plus  de  valeur  scientifique  et  d'autorité  à  ce  document. 
M.  Tisserand  a  préparé  les  cadres  en  conservant,  autant 
que  possible,  ceux  de  1862,  afin  de  faciliter  les  comparai- 
sons, mais  en  les  améliorant  en  vue  d'arriver  à  une  connais- 
sance plus  précise  du  sujet.  Par  ses  soins,  les  questionnaires 
communaux  ont  été  envoyés  à  toutes  les  communes  de 
France  et  les  questionnaires  cantonaux  à  tous  les  cantons  ; 
des  tableaux  synoptiques  sur  lesquels  devaient  être  résu- 
mées les  données  locales,  ont  été  adressés  aux  commissions 
cantonales,  réorganisées  à  cet  efîet,  et  ont  été  accompagnés 
d'instructions  destinées  à  les  guider  dans  leur  révision.  Les 
tableaux  cantonaux  ont  été  ensuite  examinés  à  Paris.  Après 
y  avoir  été  contrôlés  et,  dans  beaucoup  de  cas,  après  avoir 
fait  l'objet  d'une  discussion  par  correspondance  avec  les 
commissions  cantonales,  ils  ont  servi  à  dresser  les  tableaux. 
La  préparation  et  la  mise  en  œuvre  de  tant  de  matériaux  re- 
présentent un  travail  considérable,  dans  lequel  M.  Tisserand 
^  a  été  très  bien  secondé  par  M.  Fléchey,  chef  de  bureau  au 
Ministère  de  l'Agriculture,  chargé  de  surveiller  le  détail  de 

l'exécution. 

Les  tableaux  de  statistique  occupent  301  pages.  Ils  sont 
précédés  d'une  introduction  de  404  pages,  dans  laquelle 
M.  Tisserand  a  commenté  les  résultats  de  l'enquête.  Il  les  a 
rapprochés  des  résultats  fournis  par  les  enquêtes  anté- 
rieures; il  a  même  comparé  la  production  agricole  en  France 

,    et  à  l'étranger. 

P     Son-travail  est  divisé  en  trois  parties  :  cultures,  animaux, 

économie  rurale. 
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La  statistique  do  l'emploi  du  territoire  agricole  atteste  à 
première  vue  un  pro.tjrès.  La  pomme  de  terre,  la  betterave, 
les  légumes,  les  fourrages  annuels,  les  prairies  artificielles 
occupent  plus  de  terrain  en  1882  qu'en  1862.  L'accroisse- 
ment est  moindre  sans  doute  qu'il  n'avait  été  de  1840  à 
1802  (1)  ;  mais,  durant  la  première  période,  la  France  avait 
ajouté  Nice  et  la  Savoie  à  son  territoire,  tandis  que  dans  la 
seconde  elle  a  perdu  l'Alsace-Lorraine.  Malgré  cette  perte, 
on  a  constaté  un  accroissement  des  cultures  de  racines 
fourragères  et  de  fourrages  annuels  près  de  quatre  fois  plus 
considérable  dans  la  seconde  période  que  dans  la  pre- 
mière (2), 

Il  n'y  a  eu  diminution  que  pour  cinq  espèces  de  terrain  : 
les  céréales,  les  cultures  industrielles,  les  jachères,  les 
landes  ou  terres  incultes  et  les  vignes.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'affliger  de  la  première,  car  nous  consacrons  plus  du  quart 
de  nos  terres  arables  aux  céréales  (28  0/0)  et  l'extension  des 
emblavements  est  moins  désirable  que  l'accroissement  des 
engrais  et  leur  concentration  en  vue  d'un  rendement  supé- 
rieur; la  secondé,  qui  se  produisait  déjà,  quoique  avec 
moins  d'intensité  dans  la  première  période  est  plus  regret- 
table ;  et  celle  de  la  vigne,  détruite  par  le  phylloxéra,  l'est 
plus  enôore.  Mais  il  y  a  lieu  de  s'applaudir  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième,  qui  attestent  un  progrès  important  de 
l'agriculture  française  :  'on  utilise  davantage  le  terrain. 

ACCROISSEMENT  POUR  100 

de  1840  à  1862    do  1862  à  1882 

(1)  Pommes  de  terre  . 34  8 

Grains  aliracntaires  autres  que  les 
céréales  et  jardins  potagers  .  .  37  8 

Betteraves  à  sucre 134  76 

Prairies  artificielles 76  27 

de  1840  à  18C2 54 

de  1862  à  1882 188 


(2)  Accroissement  pour  100  j 


\ 
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On  s'est  beaucoup  plaint  et  on  se  plaint  encore  de  la  des- 
truction des  forêts.  La  statistique  ne  justifie  pas  complète- 
ces  plaintes.  Elle  donne  8,805,000  hectares  en  1840,  9,317,000 
en  1802  et9, 455, 000  en  1882;  et,  quoiqu'elle  ne  puisse  garantir 
la  parfaite  exactitude  de  ces  nombres,  nul  n'en  peut  fournir 
déplus  certains. Au  xvi^  siècle,  un  ambassadeur  vénitien  di- 
sait qu'un  sixième  de  la  France  était  boisé  ;  or  9  millions  1/2 
d"he(?tares  font  un  peu  plus  que  le  sixième  de  notre  terri- 
toire actuel  :  nous  ne  paraissons  pas  avoir  perdu  depuis 
trois  siècles. 

La  production  moyenne  de  froment  pour  les  années  1861- 
65  et  pour  les  années  1881-85  a  été  de  14.6  et  de  15.7  hecto- 
litres par  hectare  ;  il  y  a  donc  eu  progrès,  mais  un  progrès 
peu  considérable  de  ce  côté.  Ce  progrès  est  plus  sensible  pour 
la  betterave,  dont  la  valeur  a  doublé  en  vingt  ans,  pour  les 
pommes  de  terre  et  les  prairies  artificielles.  Il  le  serait  bien 
plus  encore  pour  les  légumes  et  les  fruits  (la  vigne  exceptée), 
si  l'on  possédait  les  données  statistiques  d'une  comparaison. 

On  en  possède  pour  le  bétail.  La  première  vue  des  chifires 
n'est  pas  très  satisfaisante  ;  si  nous  avons  un  peu  plus  de 
bœufs  et  plus  de  porcs,  nous  avons,  d'autre  part,  moins  de 
chevaux,  moins  d'ânes,  moins  de  mulets  et  surtout  moins  de 
moutons  en  1882  qu'en  1862  (1).  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  une  vue  superficielle.  Grâce  à  un  engraissement  précoce, 
les  éleveurs  ont  pu  livrer  à  la  boucherie  un  demi  million  de 
bœufs  de  plus  en  1882  qu'en  1862,  ce  qui  correspond  à  un 
accroissement  d'environ  un  quart,  et  près  d'un  million 
d'agneaux  de  plus;  il  est  vrai  que,  d'autre  part,  on  a  abattu 

En  1862  En  1882 

(1)  Nombre  par  millions  de  chevaux.  ......  2.9  2.8 

mulets 0.3  0  2 

ânes 0.4  0.4 

bœufs 12.8  13.0 

moutons 29.5  23.8 

porcs ..." 6.0  7,1 
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moins  de  veaux.  Quant  aux  porcs,  les  nombres  donnés  en  1862 
sont  trop  contestables  pour  qu'on  puis.se  en  faire  usage.  Grâce 
aussi  à  cet  engraissement,  les  animaux  de  boucherie  pèsent 
davantage  (excepté  les  agneaux).  La  conséquence  est  que  l'a- 
griculture fournit  plus  de  viande  à  la  consommation,  et  que, 
la  viande  étant  payée  plus  cher,  les  cultivateurs  touchent 
beaucoup  plus  d'argent.  C'est  ainsi  que  l'augmentation  pour 
la  viande  de  bœuf  s'élève  à  53  0/0  en  quantité  et  à  93  0/0  en 
valeur;  c'est,    il  est  vrai,  l'espèce  la  plus  favorisée.  La 
moyenne  de  l'accroissement  pour  toutes  les  espèces  n'est 
que  de  25  0/0  en  quantité  et  de  54  0/0  en  valeur.  Il  y  a 
néanmoins  là  un  progrès  digne  de  remarque.  Si,  malgré  cet 
accroissement,  la  demande  est  encore  plus  forte  que  l'offre 
et  ne  peut  être  satisfaite  complètement  que  par  une  impor- 
tation  de  viande    étrangère,  ne  convient-il  pas  de  voir 
encore  dans  ce  fait  un  signe  de  bien-être?  Cette  importation 
ne  représentait  guère  en  1862  que  la  millième  partie  de  la 
consommation;  elle  en  représente  aujourd'hui  environ  la 
trois  centième  partie.  J'aperçois  bien  dans  cette  facilité  d'ap- 
provisionnement à  l'étranger  une  limite  à  la  hausse  des 
prix  à  l'intérieur  de  la  France,  mais  je  ne  saurais  y  trouver 
une  cause  de  ruine  pour  l'agriculture  et  j'accueille  avec 
satisfaction  le  témoignage  de    la   statistique  qui   constate 
que  la  consommation  moyenne  par  tête,  qui  était  de  49  kil. 
dans  les  villes  de  plus  de  10,000  habitants  et  de  15  dans 
les  autres  en  1840,  s'est  élevée  aujourd'hui  à  64  et  à  22  kilo- 
grammes. 

La  troisième  partie  qui  est  consacrée  à  l'économie 
rurale  a  été  l'objet  d'une  étude  approfondie  de  la  part  de 
M.  Tisserand  et  est  assurément  la  plus  originale  de  l'en- 
quête de  1882.  Le  ministère  des  finances  a  compté  dans 
l'enquête  de  1879-81  sur  la  propriété  non  bâtie  14,234,237 
cotes  foncières.  L'enquête  agricole  en  trouve  12,115,277  ;  la 
différence,  qui  est  de  plus  de  2  millions,  représente  vraisem- 
blablement les  terrains  bâtis  sur  lesquels  il  n'y  avait  aucune 
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exploitation  agricole  ;  c'est  pourquoi  ils  n'ont  pas  figuré 
dans  l'enquête  agricole,  même  lorsque  la  maison,  située 
dans  une  ville,  était  accompagnée  d'un  jardin. 

En  moyenne  chaque  cote  agricole  représente  une  super- 
ficie de  4.09  hectares  et  comprend  10  parcelles  de  terre  ; 
M.  Tisserand  pense  que  dans  ce  nombre  les  commissions 
cantonales  n'ont  pas  compris  en  général  les  parcelles  sur 
lesquelles  se  trouvent  les  constructions  et  que  la  proposition 
est,  par  conséquent,  un  peu  au-dessous  de  la  réalité. 

L'exploitation,  c'est-à-dire,  d'après  la  définition  de  l'en- 
quête, «  l'ensemble  des  terres  cultivées  par  un  seul  indi- 
vidu >,  diffère  de  la  cote  et  de  la  parcelle.  On  a  relevé 
5,672,007  exploitations  ;  M.  Tisserand  pense  que  la  même 
exploitation  a  été  souvent  comptée  pour  deux  quand  le 
cultivateur  faisait  valoir  à  la  fois  son  bien  propre  et  des 
terres  en  location,  et,  par  conséquent,  que  le  nombre  est  un 
peu  trop  élevé,  principalement  pour  les  petites  exploita- 
tions. 

On  trouve  la  répartition  suivante  par  100  exploitations  : 

Très  petite  culture  (0  à  1  hectare) 38.2 

Petite  culture  (1  à  10  hectares) 46.5 

Moyenne  culture  (10  à  40  hectares) 12.8 

Grande  culture  (plus  de  40  hectares).   .   .   .  2.5 

La  petite  culture  a  la  supériorité  du  nombre.  Mais  comme 
rétendue  moyenne  de  la  très  petite  culture  est  d'un  demi- 
hectare  et  celle  de  la  grande  culture  de  156  hectares  1/2, 
il  en  faut  313  de  la  première  catégorie  pour  l'espace  occupé 
par  une  exploitation  delà  seconde  catégorie.  C'est  pourquoi 
la  très  petite  et  la  petite  culture  réunies  ne  figurent  qu'à  rai- 
son du  quart  (25.1  0/0)  dans  le  total  du  territoire  agricole, 
tandis  que  la  grande  culture,  dans  laquelle  on  compte  surtout 
des  fermes  de  40  à  100  hectares,  figure  pour  près  de  moitié 
(45  0/0). 

Dans  les  régions  du  nord,  du  centre,  de  l'est,  du  sud-est, 
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sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  au  pied  des  Pyrénées, 
la  majeure  partie  du  sol  appartient  à  la  grande  culture. 
Les  départements  montagneux,  comme  les  Alpes-Mari- 
times, la  Corse,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Vosges,  qui  ont 
de  grands  pâturages  à  moutons,  atteignent  une  moyenne 
de  plus  de  1,000  hectares  par  exploitation  de  grande  cul- 
ture. 

Les  régions  dans  lesquelles  la  moyenne  culture  a  le  plus 
d'importance  sont  le  département  du  Nord,  la  Bretagne  et 
le  Maine,  la  partie  occidentale  du  Massif  central  de  la 
France  jusqu'à  la  Charente  et  à  la  Garonne  ;  elle  y  occupe, 
suivant  les  départements,  35  à  51  0/0  du  territoire  agri- 
cole. 

La  petite  culture  occupe  de  34  à  44  0/0  du  territoire  agri- 
cole dans  les  départements  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Manche, 
de  la  Seine,  de  la  Charente-Inférieure  et  du  Rhône.  Le  voi- 
sinage des  grandes  villes  qui  consomment  beaucoup  de 
légumes  et  de  fruits,  lui  est  propice. 

Depuis  1862,  le  nombre  des  exploitations  a  augmenté  (1) 
et  la  plupart  des  catégories  ont  gagné,  surtout  celles  de  5  à 
10  hectares  (24  0/0  d'augmentation)  et  celles  de  10  à  20 
(18.6  0/0).  La  grande  culture  (exploitations  de  plus  de 
40  hectares)  a  seule  perdu  (7.8  0/0). 

Les  quatre  cinquièmes  (79.8  0/0)  des  exploitations, 
grandes  ou  petites,  sont  faites  directement  par  les  proprié- 
taires du  sol  ;  un  huitième  (13.8  0/0)  est  tenu  par  des  fer- 
miers, et  un  seizième  (0.4  0/0)  par  des  métayers. 

La  moitié  environ  des  fermiers  et  des  métayers  et  même 
la  moitié  des  simples  journaliers  possèdent  de  la  terre.  On 
constate,  en  somme,  que  la  moitié  des  6,913,000  personnes 
qui  composent  la  population  agricole  do  la  France  et  qui 
travaillent  le  sol  à  titre  de  cultivateurs-propriétaires,  de 

(1)  L'augmentation  est  de  278,463  ;  elle  aurait  été  d'environ  411,000 
si  nous  avions  encore  les  133,000  exploitations  de  i'Alsace-Lorraine. 
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fermiers,  de  métayers,  de  régisseurs,  de  journaliers  ou 
domestiques  de  ferme,  sont  propriétaires  d'une  portion  de 
la  terre  de  France.  Dans  ce  nombre  ne  figurent  pas  les 
propriétaires  de  maisons  sans  exploitation  agricole. 

Depuis  1862,  le  nombre  des  fermiers  et  des  métayers  a 
diminué  (de  6.4  pour  les  premiers  et  de  15.7  0/0  pour  les 
seconds),  celui  des  propriétaires  cultivateurs  a  beaucoup 
augmenté  (21  0/0)  (1).  Les  journaliers  sont  la  catégorie 
de  travailleurs  agricoles  qui  a  le  plus  diminué  (diminution 
de  26.8  0/0);  celle  des  domestiques  de  ferme  est  réduite  de 
6.7  0/0,  la  grande  diminution  des  bergers  et  des  servantes 
de  ferme  (diminution  de  18.9  pour  les  premiers  et  de  16.6  0/0 
pour  les  secondes)  ayant  plus  que  compensé  l'accroissement 
des  maîtres-valets  et  laboureurs  (26.7  0/0).  En  somme,  l'en- 
quête de  1882  a  compté  449,000  travailleurs  agricoles  de 
moins  que  celle  de  1862  (diminution  de  6.1  0/0).  Ces  chiffres 
font  comprendre  quelques-unes  des  difficultés  que  les  cul- 
tivateurs rencontrent  pour  exploiter  la  terre  et  les  pro- 
priétaires pour  la  louer.  Nous  les  signalons  à  l'attention 
des  économistes  sans  prendre  ici  le  temps  d'en  tirer  les 
conséquences,  très  diverses  suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place,  et  nous  nous  bornons  à  répéter  une  phrase  du 
rapport  de  M.  Tisserand  :  «  Produire  beaucoup  avec  le 
moins  de  dépense  possible,  de  façon  à  nourrir  la  plus  nom- 
breuse population,  tel  doit  être  le  but  du  cultivateur.  > 

Or,  on  produisait  plus  en  1882  qu'en  1862  et  on  employait 
moins  de  bras.  Sans  doute,  le  progrès  du  rendement  et  de 
la  valeur  des  terres  n'a  pas  eu  lieu  partout  et  ne  s'est  pas 
produit  avec  un  ensemble  assez  complet  pour  décourager 
toute  objection.  Les  terres  à  blé  n'ont  pas  gagné  en  général 
dans  l'ancien  rayon  d'approvisionnement  de  Paris  parce  que 

(1)  500,144  fermiers  propriétaires  et  468,184  non  propriétaires  ; 
147,128  métayers  propriétaires  et  194,448  non  propriétaires  ;  727,374 
journaliers  propriétaires  et  753,313  non  propriétaires. 
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les  chemins  de  fer  ont  beaucoup  étendu  ce  rayon  ;  les  prairies 
naturelles  ont  subi  la  concurrence  des  cultures  fourragères; 
le  fermage  des  vignobles  atteints  par  le  phylloxéra  a  dimi- 
nué. Néanmoins,  quand  on  embrasse  une  période  plus  éten- 
due, l'idée  de  progrès  se  dégage  clairement  des  chifTres  ot 
les  résultats  des  enquêtes  agricoles  de  1852  et  de  1882  con- 
cordent assez  bien  avec  ceux  du  ministère  des  finances  qui, 
dans  la  dernière  grande  enquête  sur  la  propriété  bâtie,  a 
fixé  la  moyenne  générale  du  revenu  net  imposable  à 
52  fr.  03  par  hectare  en  1879,  tandis  qu'elle  était  de  37  fr.  82 
en  1852.  M.  Tisserand,  par  une  évaluation  qui  est  sans  doute 
en  partie  hypothétique,  mais  qui  mérite  une  très  sérieuse 
considération  quand  elle  émane  d'un  savant  aussi  autorisé, 
estime  que  le  capital  foncier  de  la  France  a  une  valeur  de 
91  milliards  1/2  et  la  production  brute  annuelle  une  valeur 
de  13  milliards  1/2;  on  les  estimait  en  1852  à  01  et  à  8  mil- 
liards. 

Je  n'ai  donné  qu'unbref  résumé  d'un  travail  considérable. 
Par  suite  d'un  accord  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture  et 
le  Ministre  des  Travaux  publitss,  l'enquête  a  été  illustrée 
de  20  cartes  réunies  en  album.  Ces  cartes,  qui  traduisent 
les  faits  d'une  manière  expressive  et  qui  sont  un  commen- 
taire toujours  utile,  presiiue  nécessaire  parfois,  pour  com- 
prendre le  groupement  géographique  des  phénomènes,  ont 
été  dressées  par  M.  Cheysson  d'après  un  système  ingénieux, 
trop  savant  peut-être,  de  gradation  des  teintes. 

L'enquête  décennale  a  été  faite  eu  1882  ;  elle  a  été  publiée 
en  1888.  Sans  doute,  l'élaboration  d'une  pareille  statistique 
exige  plus  d'une  année.  Il  est  néanmoins  regrettable  que  le 
volume  ne  paraisse  que  six  ans  après  les  faits  accomplis. 
Car  durant  ces  six  ans  il  s'est  accompli  de  très  grands  chan- 
gements dans  l'économie  rurale. 

Le  prix  du  blé  est  resté  généralement  bas;  celui  du  bétail 
a  diminué,  quoique  le  consommateur  continue  à  payer 
cher.  Les  propriétaires,  dans   plusieurs   régions,  surtout 
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dans  le  bassin  de  la  Seine,  ont  dû,  qui  du  tiers,  qui  même 
de  moitié,  réduire  les  fermages  quand  ils  ont  renouvelé 
leurs  baux;  et  cependant  beaucoup  ont  de  la  peine  à  trouver 
des  fermiers  et  à  faire  payer  les  fermages.  Déjà,  en  1862, 
une  certaine  tendance  à  la  baisse,  succédant  à  une  longue 
période  de  hausse,  coramejiçait  à  se  manifester.  Les  agri- 
culteurs s'en  sont  plaints  à  mainte  reprise,  notamment 
dans  l'enquête  de  1866  ;  peut-être  même  les  propriétaires 
ont-ils  fait  trop  d'éclat  de  leurs  doléances,  car  ils  ont 
ainsi  encouragé  les  fermiers  à  exiger  des  réductions  de 
loyer.  Les  uns  et  les  autres  ont  dénoncé  la  rareté  et  la 
cherté  des  bras  comme  une  des  causes  qui,  coïncidant 
avec  la  baisse  des  prix,  les  empêchent  d'équilibrer  leurs 
dépenses  et  leurs  recettes  dans  la  quantité  des  produits;  la 
nation  française  tiie  de  son  sol  plus  de  richesses  consom- 
mables; à  côté  de  ce  fait,  qui  est  l'essentiel,  la  question 
des  prix,  quelque  importante  qu'elle  soit,  est  secondaire  ; 
elle  peut  être  une  source  d'embarras  particuliers,  elle  n'est 
pas  un  signe  de  décadence  générale. 

L'auteur  de  l'introduction  à  la  statistique  agricole  n'a  pas 
cru  devoir  traiter  ces  problèmes  qui  n'ont  fortement  préoc- 
cupé l'opinion  que  depuis  quelques  années.  Il  donne  pour- 
tant de  sages  conseils  aux  agriculteurs  relativement  à  l'em- 
ploi du  sol  et  du  capital  et  il  leur  indique  comment  une 
culture  raisonnée  et  plus  intense  pourrait,  dans  beaucoup 
de  cas,  rendre  lucratives  des  exploiiations  aujourd'hui  désa- 
vantageuses. Quel  que  soit  l'avenir  de  notre  agriculture, 
l'enquête  de  1882  marque  une  des  étapes  de  son  passé,  elle 
restera  comme  le  monument  d'ensemble  le  plus  complet  et 
le  plus  savant  que  l'administration  ait  encore  édifié  en  ce 
genre  et  elle  prouvera,  par  la  comparaison  avec  l'enquête 
qui  marque  l'étape  de  1862,  qu'il  n'y  a  pas  à  désespérer  de 
la  culture  en  Franco. 

A  quelques  causes  qu'on  puisse  attribuer  ces  changements 
et  quelque  forcées  que  soient  souvent  les  couleurs  sous 
lesquelles  les  intéressés  les  présentent,  la  crise  existe  grave. 
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La  terre,  dont  on  voyait  la  rente  augmenter  avec  le  temps 
et  qu'on  était  habitué  à  regarder  comme  le  plus  sûr  des 
placements,  est  frappée  de  discrédit;  la  valeur  moyenne 
des  propriétés  rurales  a  baissé  comme  leur  revenu  depuis 
une  dizaine  d'années  et,  dans  certaines  régions,  cette 
valeur  a  peut-être  été  ramenée  jusqu'au  taux  de  1851.  Il  y 
a  là  une  diminution  de  richesse  qui,  en  réduisant  la  puis- 
sance d'achat  et  les  consommations  d'une  partie  de  la  popu- 
lation, trouble  toute  notre  économie  nationale.  11  faut 
pourtant  se  garder  de  la  contagion  du  pessimisme.  Le  mal 
n'est  pas  partout,  quoiqu'il  y  ait  une  augmentation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  que  ne  compense  pas  une  augmentation 
correspondante  du  prix  des  denrées.  Les  mesures  de  pro- 
tection douanière  par  lesquelles  on  a  essayé  de  conjurer 
la  baisse  sont  de  nature  à  aggraver  les  difficultés  en  com- 
pliquant la  situation  au  lieu  de  les  résoudre.  Dans  le  prix 
du  travail  et  celui  des  produits  il  s'est  accompli  un  change- 
ment que  je  considère,  pour  ma  part,  non  comme  une  crise 
momentanée,  mais  comme  une  révolution  économique  à 
laquelle  il  faut  que  les  intérêts  s'accommodent  tôt  ou  tard. 
Les  plaintes  ne  sont  pas  des  remèdes;  elles  gênent  même 
quelquefois  pour  en  chercher  et  en  trouver.  L'agriculture 
française  n'est  pas  dépourvue  de  moyens  d'amélioration  ; 
qu'elle  applique  à  la  terre  un  peu  plus  de  capitaux,  qu'elle 
s'efforce  d'en  accroître  le  rendement,  d'en  varier  les  cul- 
tures en  s'attachant  davantage  aux  plus  lucratives  et  d'éco- 
nomiser la  main  d'œuvre.  Ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue,  en  comparant  à  l'aide  de  l'enquête  de  1882  le  pré- 
sent avec  le  passé,  c'est  que  dans  presque  toutes  les  bran- 
ches do  la  production,  la  vigne  et  certaines  cultures  indus- 
trielles exceptées,  il  y  a  eu  progrès  durant  la  seconde  moitié 
du  XIX*  siècle. 

E.  Levasseur. 


A  PROPOS  DES  CHATIMENTS 

DANS  L'ÉDUCATION 


La  conduite  d'une  École  exige  un  règlement  dont  l'exé- 
cution assure  l'ordre  et  le  travail.  De  là,  pour  les  élèves, 
l'obligation  d'obéir  à  la  règle,  et,  pour  le  maître,  la  néces- 
sité de  punir  les  élèves  qui  l'enfreignent.  Tout  règlement 
scolaire  renferme  donc  un  article  relatif  aux  punitions,  où 
se  trouvent  énumérées  celles  qu'il  est  permis  d'infliger  (1). 

(1)  Il  importe  bien  plus  de  prévenir  que  de  punir.  Il  faut  tendre,  sans 
y  prétendre,  vers  cette  classe  idéale  oiî  l'on  ne  punit  pas.  Pour  essayer 
d'atteindre  ce  but,  nous  croyons  qu'au  lieu  de  se  proposer,  comme  on  le 
fait  d'ordinaire,  d'obtenir  le  silence  et  l'attention  pour  arriver  ensuite  à 
donner  l'enseignement,  on  doit  procéder  inversement,  c'est-à-dire  rendre 
l'enseignement  assez  attrayant  pour  captiver  l'attention  des  élèves 
L'ordre  s'établit  alors  naturellement  et  comme  une  conséquence.  Que  la 
leçon  soit  donnée  avec  intelligence,  mesure  et  goût,  la  discipline  aura  lieu 
par  surcroît.  Ne  pas  la  regarder  comme  un  but  à  atteindre  nous  paraît 
être  un  des  moyens  de  l'obtenir.  On  peut  dire  qu'en  général  plus  l'ensei- 
gnement est  faible,  plus  la  discipline  est  dure. 

Bien  entendu,  cela  ne  dispense  ni  de  bons  règlements,  ni  de  bonnes 
méthodes,  ni  de  bons  procédés,  en  un  mot  de  bonnes  conditions  de  tra- 
vail. La  tâche  du  maître  sera  en  outre  singulièrement  facilitée  :  lo  si  la 
durée  des  classes  est  en  rapport  avec  l'âge  des  enfants  ;  2°  s'il  existe  une 
judicieuse  répartition  du  travail  et  du  repos  ;  3°  si  une  sage  mesure  est 
observée  dans  la  durée  et  l'intensité  des  eflEorts  exigés  des  élèves,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  cerveau,  comme  l'estomac,  exige,  indépendam- 
ment de  la  diversité  dans  son  alimentation,  à  chaque  leçon,  comme  l'esto- 
mac à  chaque  repas,  une  somme  de  nourriture  qui  puisse  être  digérée  et 
assimilée. 


528        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  châtiments  sont  do  deux  sortes,  car  on  peut  être  puni 
dans  son  corps  ou  dans  son  âme. 

Pendant  de  longs  siècles,  —  on  peut  dire  depuis  l'huma- 
nité naissante  jusqu'à  nos  jours,  —  on  a  surtout  fait  usage 
des  peines  corporelles.  On  a  puni  l'âme  indocile  dans  le 
corps  qu'elle  gouverne,  au  lieu  de  châtier  l'âme  même  afin 
de  la  corriger.  On  était  plus  préoccupé  de  l'expiation  de  la 
faute  que  de  l'amélioration  du  coupable.  Aujourd'hui,  c'en 
est  fait  des  châtiments  corporels,  au  moins  dans  la  plupart 
des  états  civilisés,  et  là  où  on  les  emploie  encore,  ce 
n'est  pas  sans  quelque  répugnance.  On  ne  les  applique 
qu'à  la  dernière  extrémité  en  les  atténuant  dans  une  large 

mesure. 

* 
*  * 

Remarquons  en  passant  qu'un  très  petit  nombre  d'ani- 
maux mordent  ou  frappent  à  coups  de  bec  leurs  petits  qui  se 
conduisent  mal.  Le  plus  souvent,  il  les  grondent  et  cela 
suffît  ordinairement  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir. 
C'est  merveille,  par  exemple,  de  voir  les  jeunes  poussins 
obéir  à  la  mère  poule.  Comment  se  fait-il  que  l'homme,  qui 
se  qualifie  animal  raisonnable,  ne  soit  pas  conduit  uni- 
quement par  la  raison  ?  Cela  tient  à  ce  que,  de  tous  les  ani- 
maux, l'homme  est  celui  dont  l'éducation  première  a  la  plus 
longue  durée  et  réclame  le  plus  de  soins.  L'éducation  des 
jeunes  animaux  par  leurs  parents  rentre  dans  la  catégorie 
des  actes  instinctifs:  elle  est  invariable  dans  ses  moyens 
comme  dans  sa  durée,  et  parfaite  quant  au  but  à  atteindre. 
Celle  de  l'enfant,  au  contraire,  se  modifie  avec  le  progrès 
des  mœurs  et  la  connaissance  plus  précise  de  l'hygiène.  Les 
procédés  d'éducation  varient  avec  le  degré  de  civilisation. 

Le  premier  châtiment  corporel  est  infligé  avec  la  main. 
Non  moins  diligente  que  la  parole,  la  main  se  lève  au 
moment  même  où  celle-ci  formule  un  reproche.  Un  ébran- 
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lement  neryeux  unique,  parti  du  cerveau,  se  répand  dans 
le  corps  tout  entier  et  détermine  siuiultanéraent  l'ensemble 
des  manifestations  de  la  colère.  La  main  est  tout  à  la  fois 
un  merveilleux  outil  au  service  du  corps  et  un. admirable 
instrument  aux  ordres  de  l'âme.  Ses  mouvements  ne  sont 
pas  moins  variés  que  ses  usages.  Si,  d'une  part,  elle  sert 
à  assurer  et  à  guider  les  pas  du  jeune  enfant,  elle  devient, 
à  l'occasion,  envers  ce  même  enfant,  un  instrument  de 
correction. 

Malgré  l'aisance  de  ses  mouvements  et  la  vigueur  de  ses 
coups,  la  main  n'est  pas  toujours  suffisante,  et,  tantôt 
pour  des  motifs  de  convenance  ou  de  commodité,  tantôt 
pour  aggraver  la  souffrance,  on  l'a  armée  du  bâton,  de  la 
baguette,  du  fouet,  de  la  férule  ou  du  martinet. 

Ces  diverses  modifications  du  châtiment  corporel  n'étaient 
pas  pour  lui  conquérir  des  sympathies,  aussi  est-il  sur  le 
point  de  disparaître.  —  J'entends  le  châtiment  méthodique, 
car  la  tape,  ou  calotte,  ou  claque  ou  giffle  restera  encore 
longtemps  d'un  usage  courant.  —  Si  certains  peuples  civi- 
lisés n'y  ont  pas  renoncé  officiellement,  cela  tient  sans  doute 
à  ce  qu'il  n'est  pas  de  mode  maintenant  d'imiter  ce  qui  se 
fait  en  France. 

Parmi  les  hommes  célèbres,  il  s'en  est  trouvé  quelques- 
uns  qui  ont  faitl'éloge  du  fouet  (1),  mais  le  nombre  est  bien 
plus  grand  de  ceux  qui  en  ont  blâmé  l'usage,  et  sans  vou- 
loir remonter  jusqu'à  Aristophane  (2),  et  à  Horace  (3),  nous 

(1)  Mélanchton,  Johnson,  Goldschmidt  ont  déclaré  qu'ils  n'auraient 
jamais  rien  appris  s'ils  n'avaient  été  fouettés.  C'est  là  une  simple  affir- 
mation, et  dans  tous  les  cas  ce  ne  sont  pas  des  personnalités  éminentes, 

(2)  Au  mot  école,  qui,  d'après  l'étymologie,  signifie  temps  de  loisir, 
Aristophane  (450-386,  probablement)  subsûtuait  phi-oiitistère,  c'est-à-dire 
lieu  de  tourment. 

(3)  « Je  me  souviens  des  vers  que  me  dictait  le  fouetteur  Orbilius, 

lorsque  j'étais  enfant »  (Horace  (64  avant  J.-C,  7  av.  J.-C),  épitre  l, 

livre  IL) 
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pourrions  citer  saint  Anselme  (1),  Gerson,  Erasme  (2),  Rabe- 
lais et  Montaigne  (3).  RoUin  y  répugne  (4)  et  Locke  (5)  n'au- 

(1)  Saint  Anselme  (1033-1109)  rapporte  que,  causant  avec  un  abbé 
qui  dirigeait  les  études  des  écoliers  d'un  cloître,  celui-ci  se  plaignit  amè- 
reraeut  des  enfants  :  «  Ils  sont,  dit-il,  méchants  et  incorrigibles.  Nous 
ne  cessons  de  les  frapper  jour  et  nuit  et  ils  deviennent  toujours  pires.  — 
Eh  quoi!  lui  dit  saint  Anselme,  vous  ne  cessez  de  les  frapper,  et  que 
deviennent-ils  une  fois  grands?  —  Tdiots  et  stupides,  répond  l'abbé.  — 
Voilà  une  belle  éducation,  reprend  le  saint,  qui  de  l'homme  fait  une  bête.> 

(2)  Le  maître  d'Erasme  (14G7-1536),  Hégius,  disait  :  <  Une  école 
ressemble  à  une  prison  :  ce  sont  des  coups,  des  pleurs  et  des  gémisse- 
ments sans  fin.  »  Après  lui,  Erasme  disait  :  «  C'est  à  la  charrue  qu'il 
faut  envoyer  de  pareils  maîtres,  dignes  d'effrayer  de  leur  voix  tonnante 

les  bœufs  et  les  ânes Oses-tu  bien   stupide  bourreau,  déchirer  à  coups 

de  fouet,  des  jeunes  gens  d'esprit  et  de  bonne  famille,  que  tu  es  plus 
capable  de  tuer  que  d'in.-irnire  !  ..  »  Erasme  et  Rabelais  ont  cité,  avec 
les  mêmes  sentiments  de  répiobation,  le  collège  de  Montaigu  où  régnait 
1©  bourreau  Pierre  Tempête  tenant  en  guise  de  sceptre  le  fameux  fouet 
auquel  il  dut  sa  détestable  renommée. 

(3)  « L'éducation  se  doit  conduire  avec  une  fermeté  douce...  Otez- 

moi  la  violence  et  la  force  :  il  n'est  rien,  à  mon  avis,  qui  abâtardisse  et 
étourdisse  si  fort  une  nature  bien  née...  Entre  autres  choses,  la  discipline 
de  la  plupart  de  nos  collèges  m'a  toujours  déplu...  c'est  une  vraie  prison 
(geaule)  de  jeunesse  captive...  Arrivez- y  au  moment  du  travail,  vous 
n'entendez  (oyez)  que  cris  et  d'enfants  suppliciés  et  de  maîtres  enivrés 
dans  leur  colère.  Quelle  manière  pour  éveiller  l'appétit  envers  leur  leçon, 
à  ces  âmes  tendres  et  craintives,  que  de  les  y  engager  avec  une  trogne 
effroyable,  les  mains  armées  de  fouets...  Combien  leurs  classes  seraient 
plus  décomment  jonchées  de  fleiu-s  et  de  feuilles  que  de  tronçons  d'osier 
sanglants  !...  »  (Montaigne  (1533-1592),  liv.  I",  chap.  xxv). 

«c Nous  condamnons  ici  tout  à  fait  la  coutume  presque  universelle 

de  battre,  fouetter,  injurier  et  crier  après  les  enfants...  préjudiciable  et 
toute  contraire  au  dessein  que  l'on  a  de  les  rendre  amoureux  et  poursui- 
vant la  vertu,  sagesse,  science,  honnêteté.  Or  cette  façon  impérieuse  et 
rude  leur  en  fait  venir  la  haine,  l'horreur  et  le  dépit;  puis  les  effarouche 
et  les  entête,  leur  abat  et  ôte  le  courage  tellement  que  leur  esprit  n'est 

{Voir  les  noies  4  et  5  à  la  page  suivante.) 
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toi'ise  le  châtiment  corporel  que  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels. Le  doux  et  pieux  Gerson  écrivait  au  xiv*  siècle  un 
petit  livre  (1)  dans  lequel  il  compare  les  enfants  à  de  frêles 
plantes  pour  lesquelles  il  réclame  des  soins  et  une  vigilance 
active.  Il  se  plaint  de  la  disette  de  bons  maîtres  qui  aient 
pour  leurs  élèves  un  cœur  de  père  et  qui  n'usent  pas  de 
châtiments  corporels. 


Qui  ne  voit  que  le  maître  qui  frappe  un  élève  compromet 
tout  à  la  fois  sa  dignité  et  son  autorité?  S'il  n'est  pas  maître 
de  lui,  s'il  s'emporte,  quel  déplorable  spectacle  ne  donne-t- 
il  pas  à  son  élève  et  dès  lors  quel  respect  peut-il  en  attendre? 
Si,  au  contraire,  il  est  calme,  comment  osera-t-il  brutaliser 
un  enfant  ou  assister  impassible  à  l'exécution  qu'il  aura 
ordonnée  !  Se  fîgure-t-on  Bossuet  spectateur  froid  des 
violences  exercées  par  Montausier  sur  son  royal  élève. 

plus  que  servile  et  bas...  Les  coups  sont  pour  les  bêtes  qui  n'entendent 
pas  raison  ;  les  injures  et  crieries  sont  pour  les  esclaves...  »  (Charron 
(1541-1603),  disciple  et  ami  de  Montaigne,  auteur  de  La  Sagesse). 

(4)  Ce  qui  fait  hésiter  Kollin  (1661-1741)  à  rejeter  les  châtiments 
corporels,  ce  sont  les  textes  bibliques,  où  il  est  question  des  verges 
comme  moyens  de  correction  (^Eccîéslaste,  Proverbes).  Or,  on  pourrait 
tout  aussi  bien  prendre  ces  textes  au  figuré  qu'au  propre.  Pour  être  tout 
à  fait  logique,  il  n'aurait  pas  dû  admettre  l'usage  du  fouets  mais  seule- 
ment de  la  verge.  Varet  (1632-1676),  de  Port-Royal,  interprète  plus  judi- 
cieusement les  textes  lorsqu'il  dit  :  «  J'estime  que  la  rigueur  recom- 
mandée par  l'Ecriture-Sainte  s'exerce  bien  plus  parfaitement  et  mieux 
selon  l'esprit  de  Dieu  par  le  refus  d'un  baiser  ou  des  caresses  ordinaires 
que  par  les  verges.  »  (Varet,  De  l'éducation  chrétienne  des  enfants). 

(5)  L'usage  du  fouet  est  une  discipline  servile  qui  rend  le  caractère 
servile  (Locke  (1632-1704),  Pensées  sur  l'éducation). 

(1)  «  Il  est  plus  facile,  dit  Gerson  (1363-1429),  de  gagner  les  enfants 
par  la  douceur  que  par  la  crainte  ;  T>  autrement  dit  :  «  On  prend  plus  de 
mouches  avec  une  cuillerée  de  miel  qu'avec  une  tonne  de  vinaigre.  » 

34. 
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Au  moins  la  peine  corporelle  est-elle  efficace  ou  l'est-elle 
plus  que  les  auf res  [)unitions  !  Nullement,  elle  est  sans  offet. 
Où  la  douceur  n'a  rien  obtenu,  la  violence  obtient  moins 
encore.  On  impose  ainsi  le  silence  et  Timmobilité,  non 
l'attention  et  le  travail  fécond.  Les  Jésuites  avaient  essayé 
d'un  fouet  perfectionné,  composé  de  petites  ficelles  qui 
effleuraient  la  peau  sans  atteindre  la  chair;  à  quoi  bon  !  Si 
le  fouet  ne  cause  aucun  mal,  il  n'est  plus  qu'une  grossière 
et  inutile  humiliation,  d'une  pratique  pernicieuse  au  point 
de  vue  éducatif.  Renonçons  une  fois  pour  toutes  à  des 
procédés  qui  terrifient  l'enfant  et  le  rendent  incapable 
d'attention  (1).  Comment  veut-on  que  son  esprit  ne  soit  pas 
troublé  par  les  menaces  et  les  éclats  de  la  colère,  prélude 
ou  accompagnement  ordinaire  des  brutalités.  En  gou- 
vernant par  la  crainte,  nous  rendons  l'enfant  timide  et 
sournois;  nous  pouvons  le  punir,  non  le  corriger  (2).  Son 
unique  souci  sera  d'éviter  les  coups,  et,  pour  s'y  soustraire, 
il  dissimulera  ses  fautes  par  le  mensonge.  C'est  en  ce  sens 
que  le  châtiment  corporel  est  anti-éducatif. 

Le  châtiment  corporel  présente  en   outre  des  dangers 

(1)  «  Il  est  aussi  difficile  de  fixer  des  idées  nettes  dans  une  âme  agitée 
que  de  bien  écrire  sur  un  papier  qui  tremble.  »  (Locke  :  Quelques  pensées 
sur  l'éducation.) 

(•2)  «  Un  enfant  intimidé  par  de  mauvais  traitements  est  irrésolu  dans 
tout  ce  qu'il  fait.  Celui  qui  a  tremblé  devant  ses  parents  tremblera  toute 
sa  vie  devant  le  bruit  d'une  feuille  que  le  vent  soulève.  »  (Luther).  — 
Luther  eu  savait  quelque  chose,  lui  ([ui  fut  fouctlé  quinze  fois  dans  une 
seule  matinée. 

a  II  est  défendu  aux  maîtres  de  châtier  les  enfants  par  la  douleur,  ils 
le  font  par  le  retranchement  de  quelque  douceur  sensible,  par  la  honte, 
et  surtout  par  la  privation  de  deux  ou  trois  leçons,  ce  qui  les  mortifie 
extrêmement,  parce  qu'alors  on  lus  abandonne  à  eux-mêmes,  et  qu'on 
fait  semblant  de  ne  les  pas  juger  dignes  d'instruction.  La  douleur,  selon 
eux,  ne  sert  qu'à  les  rendre  timides,  défaut  très  préjudiciable,  et  dont 
on  ne  guérit  jamais.  »  (Swift,  Gulliver.) 
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sérieux:  un  maître  irrité  ne  mesure  pas  ses  coups  et 
parfois  il  lui  arrivera  de  dépasser  une  limite  prudente  et 
de  blesser  un  enfant  sans  le  vouloir.  Un  mouvement  ins- 
tinctif de  celui-ci  pour  éviter  ou  parer  un  coup  peut  occa- 
sionner un  accident  grave.  On  comprend  à  la  rigueur  qu'on 
en  use  envers  les  animaux,  car  il  ne  nous  est  pas  facile 
d'entrer  en  communication  avec  eux,  d'autant  que  nous  en 
exigeons  des  services  peu  en  rapport  avec  leurs  aptitudes 
et  qui  plus  est  contre  leur  gré.  Pour  en  obtenir  l'obéissance, 
nous  nous  servons  du  fouet  et  l'abus  résulte  fréquemment 
de  l'usage  ;  de  là  les  mauvais  traitements  que  réprime  la  loi 
protectrice  (1).  Mais  l'enfant  est  un  animal  raisonnable,  il 
nous  comprend.  Dès  lors  pourquoi  nous  priver  bénévole- 
ment du  concours  de  ses  facultés  supérieures  1  Pourquoi  ne 
pas  agir  plutôt  par  persuasion  que  par  crainte?  D'un  animal 
raisonnable  on  doituiiliser  la  raison. 


Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  de  coups,  parce  qu'en 
général  les  coups  seuls,  en  y  comprenant  les  tirements 
d'oreilles,  de  cheveux  et  pincements  sont  regardés  comme 
des  châtiments  corporels.  En  réalité,  par  châtiments  cor- 
porels, on  doit  entendre  toute  privation  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  santé:  celle  d'une  nourriture  substantielle,  par 
exemple.  Mettre  un  jeune  enfant  au  pain  et  à  l'eau,  c'est  lui 
infliger  une  punition  plus  sévère  qu'une  tape  ou  qu'un  coup 
de  baguette,  et  d'une  durée  plus  longue.  La  retenue,  la  pri- 
vation de  récréation  ou  de  promenade  sont  également  des 
punitions  corporelles  ei  des  plus  pénibles  :  en  outre,  comme 

(1)  Pour  se  convaincre  de  la  facilité  a-ec  laquelle  on  glisse  de  l'usage 
à  l'abus,  il  suffit  de  lire  dans  les  règlements  des  Jésuites,  des  Frères,  de 
MM.  de  Port-Koyal.etc,  les  recommandations  aux  maîtres,  les  appels  à 
leur'  patience,  à  leur  modération.  Il  est  si  naturel  de  se  servir  d'une 
arme  lorsqu'on  la  tient  à  la  main  !  Le  châtiment  corporel  a  été  souvent 
un  acheminement  vers  la  torture. 
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moyens  de  correction,  ils  vont  contre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, s'il  s'apfit  de  réprimer  la  turbulence  ou  l'indiscipline. 
Ces  défauts  indiquent  (généralement  chez  l'enfant  un  besoin 
de  mouvement  :  or,  l'immobilité  qu'on  lui  impose  ne  fait 
qu'exaspérer  ce  besoin,  elle  est  pouî'  lui  un  supplice.  Lais- 
sez-le au  contraire  épuiser  son  activité  afin  de  le  calmer, 
qu'il  dépense  sa  fougue  hors  de  la  classe,  sinon  il  la  dépensera 
au-dedans. 

Si,  en  outre,  on  lui  donne  à  faire  des  pensums,  si  on  l'assu- 
jétit  à  cett(i  besogne  fastidieuse  et  stérile,  on  rend  la  puni- 
tion plus  dure  encore. 

Ajoutons  qu'il  y  a  toujours  de  sérieux  inconvénients  à 
donner  au  travail  le  caractère  d'un  châtiment.  On  risque 
ainsi  d'inspirer  à  l'enfant  le  dégoût  de  l'étude  et  l'aversion 
pour  le  maître,  indépendamment  des  mauvaises  habitudes 
de  travail  qu'entraîne  l'accomplissement  d'une  tâche  rebu- 
tante. 

En  résumé,  tout  châtiment  corporel,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  est  sans  effet  sérieux,  dangereux  et  anti-éducatif. 
C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  le  proscrire. 


Que  reste-t-il  alors  comme  moyen  d'action  ?  La  privation 
de  certains  plaisirs  :  mais  surtout  les  exhortations  et  les 
réprimandes. 

C'est  peu,  pensera-t-on  peut-être.  Nous  croyons  que  cela 
peut  suflîre  à  qui  saura  en  user  avec  tact,  mesure  et 
convenance,  en  tenant  compte  de  la  gravité  plus  ou  moins 
grande  de  la  faute,  de  la  sensibilité  plus  ou  moins  vive 
de  l'enfant.  Nous  sommes  loin  d'être  désarmé,  comme  on 
pourrait  le  penser  au  premier  abord,  même  en  face  d'éco- 
liers rebelles.  Gardons-nous  de  croire  que  la  sévérité  des 
peines  en  fasse  l'efl^cacité  :  la  sensibilité  physique  ou  mo- 
rale s'émousse  par  l'efiet  de  l'habitude.  Défions-nous  de 
cette  soumission  silencieuse  obtenue  par  un  mot  dur,  qui 
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dissimule  mal  la  révolte  intérieure  et  le  cœur  ulcéré.  Au 
contraire,  un  reproclie  adressé  sans  amertume,  sinon  sans 
tristesse,  produit  une  vive  impression  sur  l'enfant.  N'oublions 
pas  que  notre  intention  n'est  pas  de  le  faire  souffrir,  mais  de 
le  châtier,  c'est-à-dire  de  le  corriger,  de  lui  inspirer 
le  désir  de  s'amender.  La  punition  ainsi  comprise  devient 
un  moyen  d'éducation.  En  éducation,  tout  doit  servir  à 

l'éducation. 

* 

Avant  de  passer  à  l'application,  dierchons  quelles  condi- 
tions doivent  remplir  les  punitions. 

1°  —  Les  punitions  doivent  être  rares; 

La  fréquence  des  punitions  en  diminue  l'effet.  L'élève  s'y 
accoutume:  or  comme  nous  voulons  faire  appel  aux  senti- 
ments délicats  et  élevés,  nous  ne  devons  le  faire  qu'avec  de 
grands  ménagements,  afin  de  conservera  l'enfant  toute  sa 
fraîcheur  d'impression  et  toute  sa  sensibilité  (1). 

2»  _  Toute  punition  viftigée  doit  être  exacte?nent  suMe. 

Pas  d'indécision  à  cet  égard.  Réfléchissez  mûrement  avant 
d'infliger  un  châtiment,  mais,  la  décision  prise,  ne  cédez  ni 
aux  cris,  ni  aux  supplications.  Si  vous  manquez  de  fermeté 
une  seule  fois,  votre  autorité  est  perdue.  Dès  que  l'enfant 
se  sera  aperçu  qu'il  peut  vous  fléchir  en  vous  lassant,  vous 
n'aurez  plus  d'action  sur  lui,  tandis  que  s'il  est  convaincu 
de  son  impuissance,  s'il  désespère  de  vaincre  votre  résis- 
tance, il  n'essaiera  plus  de  lutter,  il  se  résignera  (2)  : 

(1)  Si  vous  avez  envie  qu'il  craigne  la  honte   et   le    châtiment,  ne 

l'y  endurcissez  pas  :  endurcissez-le  à  la  sueur  et  au   froid,   au   vent,  au 
soleil,    et  aux    hasards    qu'il    lui  faut   mépriser (Montaigne,  liv.  I, 

chap.  XXV.) 

(2)  «  Que  tous  vos  refus  soient  irrévocnbles  ;  que  le  no7i  prononcé  soit 
un  mur  d'airain,  contre  lequel  l'enfant  n'aura  pas  épuisé  cinq  ou  six  fois 
ses  forces,  qu'il  ne  tentera  plus  de  renverser.  »  (Rousseau  (1712-1778), 
Emile,  livre  second.) 
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3.  —  La  punition  doit  suivre  de  très  près  la  faute; 

L'enfant  a^rit  ot  pense  rapidement.  La  faute  qu'il  a  com- 
mise, il  roublio  l'instant  d'après.  Tout  est  pour  lui  à  courte 
échéance;  le  passé  et  l'avenir.  Comme  les  animaux  supé- 
rieurs, il  vit  surtout  dans  le  présent.  Que  tout  châtiment 
suive  donc  de  très  près  la  faute,  et  même,  s'il  se  peut,  qu'il  la 
suive  immédiatement  et  comme  une  conséquence.  L'eill- 
cacité  en  sera  d'autant  plus  certaine.  Un  enfant  qui  ressent 
une  douleur  parce  qu'il  a  touché  à  un  objet  malgré  la 
défense  qui  lui  en  a  été  faite,  associe  plus  étroitement  dans 
son  esprit  la  faute  et  le  châtiment,  comme  la  cause  et  l'effet. 
Il  ne  désobéira  pas  de  si  tôt:  le  voilà  doublement  averti  et 
qui  se  tient  mieux  sur  ses  gardes:  chat  échaudé  craint  l'eau 
froide,  dit  le  proverbe.  Malheureusement  on  ne  peut  que 
bien  rarement  tirer  parti  do  ce  que  nous  appelons  les 
punitions-conséquences,  d'abord  parce  que  toute  faute  n'en 
comporte  pas  nécessairement,  puis,  à  cause  des  dangers 
qu'elles  présentent  souvent.  Laisser,  par  exemple,  un  en'fant 
se  brûler  pour  qu'il  ne  touche  pas  au  feu,  c'est  courir  un 
trop  grand  risque  pour  un  trop  faible  résultat.  Avec  un 
pareil  mode  de  correction,  l'enfant  aurait  le  temps  de  mourir 
avant  d'avoir  appris  à  vivre. 

4.  —  La  punition  doit  être  proportionnée  à  la  faute; 

Gardons-nous  de  donner  aux  fautes  une  valeur  fictive  qui 
résulte  de  ce  que  l'enfant  et  nous  ne  l'.mvisageons  pas  de  la 
mémo  matiière.  Tâchons  de  voir  les  choses  du  même  œil, 
non  à  notre  point  de  vue,  mais  au  sien,  afin  qu'il  ne  se  croie 
pas  victime  d'un  excès  de  sévérité.  (1)  D'autre  part,  n'aug- 
mentons pas  la  durée  de  la  peine  par  la  répétition  desmê- 

(1)  «  L'enfant  a  des  manières  de  voir,  de  penssr,  de  sentir,  qui  lui 
sont  propres;  rien  n'est  moins  sensé  que  d'y  vouloir  substituer  les  nôtres; 
et  j'aimerais  autant  exiger  qu'un  enfant  eût  cinq  pieds  de  haut,  que  du' 
jugement,  i  dix  ans.  t>  (Rousseau,  Emile  livre  second). 
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mes  reproches,  comme  on  fait  trop  souvent.  La  peine  subie, 
tout  doit  être  oublié. 

5.  —  La  punition  doit  être  proportionnée  à  la  sensibilité 
de  l'enfant; 

Le  tempérament,  la  complexion,  la  sensibilité  des  enfants 
sont  choses  très  variables  ;  la  même  punition  est  plus  ou 
moins  rigoureuse  selon  que  celui  qui  la  subit  est  plus  ou 
moins  délicat.  Une  étude  attentive  de  chaque  enfant  nous 
permettra  de  distribuer  équitablemeut  les  peines.  Quand 
cette  étude  devrait  nous  coûter  beaucoup,  il  n'y  a  pas  à  hé- 
siter ;  cela  fait  partie  de  la  mission  de  l'éducateur.  D'ailleurs 
nous  serons  amplement  récompensés  de  nos  efforts  et  de 
nos  peines  par  les  résultats. 


Ces  principes  admis,  passons  à  l'application. 

L'enfant  commet-il  des  étourderies  légères,  nous  fein- 
drons de  ne  pas  voir  ou  de  ne  pas  entendre  une  première 
fois,  nous  tolérerons  beaucoup,  surtout  si  l'enfant  est  jeune, 
d'un  tempérament  ardent,  d'une  santé  robuste.  J'ai  souvent 
regretté  que,  dans  les  établissements  scolaires  et  dans  la 
famille,  on  ne  permît  pas  aux  enfants  de  converser  sans 
faire  trop  de  bruit  pendant  les  repas.  Le  silence  est  dans 
ce  cas  un  châtiment,  en  même  temps  qu'une  contravention 
à  rh}'giène. 

Les  étourderies  se  multiplient-elles  par  trop,  le  maître 
donne  un  avertissement.  S"il  aime  les  enfants,  s'il  est  bon  et 
juste,  doux  et  ferme,  s'il  se  plaint  sans  humeur,  gronde  sans 
dureté,  corrige  sans  emportement,  il  sera  aimé  et  respecté 
de  ses  élèves  et  n'aura  qu'un  signe  à  faire  pour  être  obéi 
ou  écouté  (1). 

(1)  «  A  Port-Eoyal,  on  recommandait  aux  maîtres  dp  supporter 
patiemment  les  fautes  et  les  faiblesses  des  enfants,  de  ne  pas  se  mon- 
trer trop  exacts  avec  eux,  ni  s'inquiéter  trop,  de  se  contenter  de  les  pré- 
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Supposons  maintenant  que  l'enfant  ait  commis  une  faute 
grave,  qu'il  se  soit  attiré  une  remontrance  exceptionnelle, 
voici  comment  nous  procédons  :  nous  le  conduisons  dans 
un  endroit  dont  il  n'a  pas  habituellement  l'accès  et  qui,  en 
conséquence  ne  lui  est  pas  familier,  c'est  une  pièce  éclairée 
d'un  demi-jour  et  située  dans  un  lieu  retiré.  Nous  vou- 
lons exercer  sur  lui  une  première  impression  par  le  mi- 
lieu. Nous  prenons  un  air  grave  et  résigné.  Nous  le  fai- 
sons asseoir  en  face  de  nous,  nous  lui  prenons  les  mains, 
en  le  fixant  avec  insistance  dans  les  j^eux,  nous  lui  parlons 
avec  douceur,  lentement,  d'une  manière  un  peu  monotone 
afin  de  l'assoupir  peu  à  peu.  Dans  ce  demi-sommeil,  la 
volonté  de  l'enfant  s'affaiblit.  Nous  lui  parlons  alors  de  la 
faute  qu'il  a  commise,  nous  lui  en  faisons  sentir  la  gravité  : 
s'il  y  a  lieu,  nous  lui  en  montrons  les  conséquences,  en  lui 
faisant  craindre  qu'elle  ne  diminue  la  tendresse  de  ses 
parents,  qu'elle  n'affaiblisse  la  confiance,  l'estime,  la  sym- 
pathie de  ses  amis  et  de  ses  maîtres.  Nous  lui  inspirons  le 
regret  de  l'avoir  commise,  le  désir  de  se  faire  pardonner, 
et  la  résolution  de  se  corriger. 

L'enfant  est  somnolent,  dans  son  corps  inerte,  son  esprit 
vacille  pour  ainsi  dire,  il  sent  sa  volonté  lui  échapper,  en 
quelque  sorte;  c'est  alors  que,  mis  dans  l'impossibilité  de 
nous  résister,  il  se  trouve  tout-à-fait  préparé  à  recevoir 
nos  avis  et  à  suivre  nos  conseils.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  substituer  notre  volonté  à  la  sienne,  d'affaiblir  en  lui 
le  sentiment  de  la  responsabilité  :  nous  le  désarmons  pour 

server  des  fautes    principales    et  de  fermer  les  yeux   sur   leurs    petits 
manquements.  «  (Carré,  Les  pédagogues  de  Port-Royal) . 

€  II  y  a  plusieurs  autres  voies  que  le  fouet,  et,  pour  ramener  les  enfants 
à  leurs  devoirs,  une  caresse,  une  menace,  l'espérance  d'une  récompense 
ou  la  crainte  d'une  humiliation  font  plus  d'effet  que  les  verges.  »  (Le 
P.  Lam y,  de  l'Oratoire  ;  Entretien  sur  les  sciences.) 


I 
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qu'il  ne  résiste  pas,  nous  le  subjuguons  sans  Tanéantir.  Il 
comprend  nos  raisonnements,  il  les  suit,  il  se  les  approprie; 
nous  sommes  parvenu  à  pénétrer  dans  une  place  qui  n'est 
plus  défendue.  Puis,  lorsque  l'impression  est  faite  dans  son 
esprit,  les  entraves  sont  enlevées,  il  s'éveille,  il  est  libre,  il 
est  meilleur. 


Nous  n'agissons  pas  autrement  pour  détruire  des  habi- 
tudes vicieuses,  des  défauts  de  caractère,  des  affections 
maladives  (1).  L'enfant  est  pour  nous,  dans  tous  ces  divers 
cas,  un  malade  au  moral  ou  au  physique,  par  cela  seul  que 
maladies  ou  vices  tiennent  d'une  organisation  défectueuse 
par  quelque  côté,  qu'il  doit  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  à 
la  négligence,  à  l'incurie  ou  aux  vices  de  ses  parents.  A 
l'éducateur  de  rétablir  l'équilibre  de  ce  corps  et  de  cet  esprit, 
mais  bien  entendu,  avec  le  concours  du  malade.  Lentement 
et  progressivement,  nous  amenons  l'enfant  à  sentir  les 
inconvénients  ou  les  dangers  de  son  état  et  la  nécessité  d'y 
porter  remède.  Nous  insistons,  nous  martelons  nos  ensei- 
gnements dans  son  esprit.  Il  nous  écoute,  il  nous  comprend, - 
il  se  laisse  persuader  dans  son  demi-sommeil,  et,  revenu  à  la 
réalité,  il  se  trouve  dans  la  situation  de  ceux  qu'un  rêve  a 
obsédés.  Une  première  amélioration  s'est  produite,  le  mau- 
vais pli  a  été  défait,  comme  par  un  effort  mécanique,  un 
bâton  tordu  se  trouve  rectifié. 

Nous  revenons  à  la  charge  à  plusieurs  reprises,  et,  chaque 
fois,  l'amélioration  s'accentue.  Des  enfants  grossiers,  tur- 
bulents, indociles,  paresseux,  sont  ainsi  transformés  :  on  a 
raison  de  leur  trop  grande  vivacité,  de  leur  nature  emportée, 

(1)  M.  le  docteur  Aug.  Voisin,  médecin  à  la Salpétrière,  à  Paris;  M.  le 
professeur  Bernheim,  et  M.  le  docteur  Liébault,  de  Nancy,  ont  combattu 
avec  succès,  chez  plusieurs  enfants,  des  habitudes  vicieuses,  la  chorée, 
l'incontinence  nocturne  d'urine,  des  tics,  la  grossièreté  des  manières  et  du 
langage,  la  paresse  invétérée,  l'incapacité  d'attention,  etc. 
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OU  de  leur  apathie.  Par  ce  traicement,  qu'on  pourrait  dési- 
gner sous  le  nom  ù'orthopédie  moy^ale,  on  parvient  à  com- 
battre avec  succès  certains  vices  de  la  jeunesse  (1).  Parfois 
il  faut  beaucoup  de  temps  et  encore  plus  de  patience;  mais 
la  guérison  vient  à  la  fin.  Si  elle  est  incomplète,  si  l'enfant 
retombe  dans  sa  faute,  on  recommence  le  traitement  jus(iu'à 
ce  qu'on  ait  triomphé  de  la  cause  du  mal.  Toutefois  les  cas 
de  récidive  sont  rares,  car  une  première  amélioration 
obtenue  rend  plus  facile  une  amélioration  plus  grande, 
comme  les  exercices  répétés  d'une  gj^mnastique  métho- 
dique superposent  leurs  efïets  et  accroissent  les  forces  d'une 
manière  continue.  Il  se  produitdans  l'ordre  moral  quebiues 
chose  d'analogue  aux  intérêts  composés,  chaque  progrès 
dans  le  bien  est  la  source  d'un  progrès  nouveau,  et  la  nature 
humaine  continue  ainsi  son  redressement  d'elle-même,  par 
sa  propre  puissance,  quand  la  première  impulsion  a  été 
donnée.  L'homme  devient  le  collaborateur  conscient  ou  non 
de  ceux  qui  suscitent  en  lui  de  bons  sentiments.  De  même 
que  le  grain  mis  en  terre  donne  naissance  à  un  épi,  de  même 

(1)  Nous  cxtrayons'd'iin  rapport  annuel  présenté  au  Conseil  d'crlucation 
de  Londres,  le  passage  suivant  :  «  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que 
le  nombre  des  punitions  diminue,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
punitions  corporelles,  ce  qui  tient  sans  doute  aux  règles  établies  pour  les 
cas  où  ces  punitions  sont  permises.  Nous  les  verrions  même  disparaître 
si  les  maîtres  avaient  le  droit  de  renvoyer  les  enfants  incorrigibles  et 
intraitables,  ce  qui  est  impossible  dans  une  école  ouverte  à  tous.  Nous 
avons  cependant  fait  un  pas  dans  cette  voie  par  la  création  d'une  école 
pour  les  vagabonds  incorrigibles  et  les  enfants  indisciplinables.  Nous 
espérons  beaucoup  de  ce  nouvel  établissement.  Nous  croyons  que  quelques 
semaines  de  séjour,  par  ordre  d'un  magistrat,  et  avec  le  consentement  des 
parents,  triompheront  presque  toujours  de  l'esprit  de  désordre  et  prépare- 
ront l'enfant  à  suivre  les  travaux  de  l'école.  On  évitera  ainsi  les  frais  d'un 
long  internat  dans  une  école  industrielle  de  répression.  »  C'est  précisé- 
ment à  ces  enfants,  dits  incorrigibles,  que  convient  le  traitement  dont 
nous  parlons.  Nous  le  croyons  préférable  au  séjour  détestable  dans  la 
plupart  des  maisons  de  correction. 
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une  bonne  pensée  déposée  dans  un  esprit  convenable- 
ment préparé  y  devient  le  germe  d'autres  pensées  bien- 
faisantes. L'esprit,  comme  le  corps,  a  des  ressources  propres 
qui  ne  lui  viennent  pas  du  dehors  et  lui  permettent  de 
lutter  contre  la  maladie.  Nos  conseils,  nos  remèdes,  ne 
font  qu'aider  cette  action  qui  se  poursuit  naturellement. 

L'éducateur  doit  tout  tenter  pour  redresser  l'enfant,  et 
beaucoup  espérer. 

Félix   HÉMENT. 


LES  CENTENAIRES  EN  FRANCE 


DENOMBREMENT  DE  1886 


COMMUNICATION  FAITE  SOB  L'INVITATION  DE   M.  LE  MJNISTBE  DU  COMMERCE 
ET  DE  L'INDUSTEIE 


Il  existe  des  centenaires.  Mais  le  nombre  en  est  moins 
grand  qu'on  ne  le  suppose  d'ordinaire. 

Les  jeunes  femmes  ont  la  coquetterie  de  se  rajeunir  ;  au 
contraire,  les  vieillards  qu'on  cite  pour  leur  très  grand  âge, 
ont  la  vanité  de  se  vieillir  pour  se  faire  admirer.  Les  octo- 
génaires que  l'on  consulte  sur  l'âge  de  leurs  aînés  qui  ap- 
prochent de  la 'centaine  ou  qui  l'ont  dépassée  sont  portés 
à  les  dire  plus  vieux  qu'ils  ne  sont  réellement,  parce  qu'ils 
s'imaginent  les  avoir  toujours  vus  vieux,  les  ayant  connus 
plus  âgés  qu'eux.  De  là,  des  illusions  et  des  exagérations 
sur  le  nombre  des  centenaires,  que  les  traditions  bibliques 
sont  de  nature  à  encourager. 

Cependant,  si  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  vieillesses  fabu- 
leuses des  premiers  patriarches,  on  cherche  des  textes  plus 
authentiques,  on  voit  la  Bible  même  prêter  à  David  sur  la 
durée  de  la  vie  humaine,  un  langage  qui  conviendrait  à  un 
démographe  du  xix"  siècle,  «  Dies  annorum  nostrorum  in 
ipsis  septuaginta  anni.  Si  autem  potentatibus,  octoginta 
anni  (1).  » 

(1)  Psaumes,  xc,  v.  10.  Voici  la  traduction  du  verset  entier  (traduc- 
tion de  Louis  Segond,  fuite  sur  le  texte  hébreu)   :  «  Les  jours  de  nos 
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Le  clief  du  bureau  de  la  statistique  de  Bavière,  est,  à  ma 
connaissance,  le  premier  qui  ait  cherché  à  contrôler,  à 
propos  du  dénombrement  de  1871,  les  déclarations  de  cen- 
tenaires. Il  y  en  avait  37.  Après  vérification  sur  les  registres 
de  rétat-civil  constatant  la  date  de  la  naissance,  il  se  trouva 
qu'il  n'y  avait  en  réalité  qu'une  femme  qui  avait  vécu  plus 
d'un  siècle. 

A  la  même  époque,  le  Canada,  qui  jouit  depuis  longtemps 
du  renom  de  longévité,  a  procédé  à  une  investigation  du 
même  genre.  On  y  citait  421  personnes  comme  étant  mortes 
centenaires  :  sur  ce  nombre,  l'administrateur  a  pu  recons- 
tituer, à  l'aide  de  pièces  authenthiques,  Tétat-civil  de  82 
personnes,  et  il  s'est  trouvé  que  9  seulement,  5  hommes  et 
4  femmes,  avaient  été  véritablement  centenaires. 

En  France,  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  a 
voulu  établir  aussi  un  contrôle  du  même  genre  à  propos  du 
dénombrement  de  1886.  Il  a  communiqué  au  Conseil  supé- 
rieur de  statistique  les  résultats  de  l'enquête  faite  à  ce  sujet, 
qui  a  été  dirigée  par  M.  Yannacque,  chef  de  division,  et 
recueillie  par  M.  Turquan,  chef  du  bureau  de  la  statistique 
générale  de  France,  et  il  m'a  chargé  de  les  porter  à  la  con- 
naissance de  l'Institut.  Je  dépose  sur  le  bureau  la  copie  du 
rapport  adressé  au  Ministre  par  M.  Vannacque,  et  je  de- 
mande à  l'Académie  la  permission  de  lui  présenter  un  ré- 
sumé des  faits  qui  y  sont  contenus. 

Les  premiers  états  envoyés  au  ministère  portaient  184  cen- 
tenaires. Les  préfets  ont  été  invités  à  faire  rechercher  par 
les  maires  l'acte  de  naissance  ou  des  pièces  authentiques 
établissant  avec  certitude  l'âge  de  ces  personnes.  Au  pre- 
mier examen,  il  a  été  reconnu  que  101  personnes  avaient 

années  s'élèvent  à  soixante-dix  ans,  et,  pour  les  plus  robustes,  à  quatre- 
vingts  ans;  et  l'orgueil  qu'ils  en  tirent  n'est  que  peine  et  misère,  car  il 
passe  vite  et  nous  nous  envolons.  »  L'esprit  du  psaume  autorise  à  penser 
que  l'auteur  était  disposé  à  assigner  à  la  vie  humaine  une  durée  plutôt 
un  peu  abrégée  que  trop  étendue. 
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été  inscrites  à  tort  dans  cette  catéj:^orie,  soit  qu'elles  eussent 
un  grand  âge  (1),  sans  avoir  encore  un  siècle  d'existence, 
soit  que  leur  inscription  résultât  d'une  déclaration  fausse 
par  le  recensé  (2)  ou  d'une  erreur  de  transcription  par  le 
recenseur  (3).  Sur  83  personnes  déclarées  centenaires,  67, 
après  examen,  ne  l'ont  été  (\ue  sur  l'affirmation  do  leurs 
proches,  sans  qu'ils  pussent  fournir  d'acte.  11  y  a  assurément 
dans  cette  catégorie  un  certain  nombre  de  vieillards  qui 
n'ont  pas  encore  le  droit  d'y  figurer.  Les  pièces  authen- 
tiques, comme  acte  de  baptême,  congé  de  réforme,  etc.,  ne 
sont  parvenues  au  bureau  de  statistique  que  pour  16  cente- 
naires. Parmi  ces  derniers  se  trouve  un  homme  né  à  San 
Estevan  de  Litero,  en  Espagne,  et  baptisé  le  20  août  1770, 
qui  avait  par  conséquent,  en  1886,  116  ans  et  9  mois  ;  il  vit, 
ou  du  moins  il  vivait  encore  en  juin  1888  à  Tarbes  ;  il  a  été 
marié  à  50  ans,  il  a  eu  7  enfants  et  il  est  devenu  veuf  à 
cent  ans.  Si  cet  homme  n'a  pas  emprunté  l'acie  de  baptême 
d'un  frère  aîné  —  ce  ([lù  n'est  pas  probable,  puisqu'il  existe 
en  France  des  actes  datant  d'une  époque  où  il  n'avait  aucun 
intérêt  d'amour-propre  à  se  vieillir  —  c'est  un  centenaire 
bien  authentique  et  on  doit  en  trouver  très  rarement  d'un 
aussi  grand  âge. 

Les  autres,  au  nombre  de  82  avaient  de  100  à  105  ans  ; 
une  veuve  atteignait  peut-être  112  ans,  m.ais  c'est  une 
centenaire  dont  1  âge  semble  fort  douteux.  Les  femmes 
étaient  en  majorité  (4).  Il  y  avait  peu  de  couples  mariés, 

(1)  41  avaient  au  moine  90  ans. 

(2)  3  personnes,  ayant  25,  30  et  31  ans,  ont  déclaré  par  plaisanterie 
avoir  cent  ans.  8  ont  été  portées  comme  centenaires,  ayant  de  77  à 
89  ans. 

(3)  Un  enfant  de  six  ans  a  été  porté  comme  centenaire  parce  qu'on  a 
inscrit  pour  date  de  sa  naissance  1780  au  lieu  de  1^80.  48  personnes 
devant  être  portées  à  la  ligne  «  âge  inconnu  >,  ont  été  portées  par 
erreur  à  la  ligne  précédente  a  100  ans  et  plus  ». 

(4)  52  femmes,  31  hommes. 
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quelques  célibata,ires  (1).  Beaucoup  de  veufs  et  surtout  de 
veuves  (2).  Une  d'elles,  âgée  de  103  ans,  la  femme  Roskowski, 
née  Mazurkiewicz,  fille  d'un  chambellan  de  Stanislas  II  et 
sœur  d'un  général  du  génie,  a  fait  la  campagne  de  Pologne 
comme  aide-chirurgien  major  avec  sou  mari  qui  était  capi- 
taine-adjudant major;  elle  compte  douze  C3,mpagnes  et  a 
reçu  deux  blessures.  Elle  vit  aujourd'hui  d'un  secours  de 
60  francs  par  mois  que  lui  accorde  le  gouvernement  fran- 
çais. Le  plus  grand  nombre  des  centenaires  est  dans  l'in- 
digence (3). 

Il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  le  nombre  des  cen- 
tenaires augmente  ou  diminue  aujourd'hui  en  France,  de 
même  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  croire  qu'on  vivait  plus 
longtemps  dans  les  siècles  passés  que  de  notre  temps.  Or, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  l'état-civil  enregistre  en 
moyenne  73  décès  de  centenaires,  nombre  dans  lequel  il 
doit  se  trouver,  comme  dans  les  déclarations  faites  à  propos 
du  dénombrement,  mais  dans  une  proportion  vraisembla- 
blement moindre,  quelques  exagérations. 

Le  recensement  a  enregistré  plus  de  centenaires  dans  le 
sud-ouest  que  dans  le  reste  de  la  France.  Or,  le  relevé  des 
décès  confirme  cette  répartition,  car  le  quart  des  cente- 
naires morts  de  1866  à  1885  appartient  à  six  départements, 
la  Gironde,  les  Landes,  et  au  pied  des  Pyrénées,  les  Basses- 
Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées,  la  Haute-Garonne  et 
l'Ariège,  et,  une  carte  dressée  par  M.  Turquan  fait  voir  que 
tout  le  bassin  delà  Garonne,  des  Pyrénées  au  Puy-de-Dôme, 
compte  à  lui  seul  autant  de  décès  de  centenaires  que  le  reste 

(1)  I  femme  et  2  hommes. 

(2)  6  célibataires  du  sexe  masculin,  16  du  seie  féminin  ;  iB  veufs, 
41  veuves. 

(3)  22  étaient  dans  l'indigence,  47  dans  une  position  très  modeste, 
73  dans  une  position  modeste,  7  seulement  dans  une  position  aisée  ou 
très  aisée. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    XXX.  35 
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de  la  France  (1).  Vit-on  réellement  plus  longtemps  dans 
cette  région,  ou  y  est-on  plus  porté  à  l'exagération  qu'r il- 
leurs ?  Il  paraît  diflicile  cependant  d'admettre  complètement 
cette  fin  de  uon-recevoir  en  présence  d'un  groupement 
aussi  régulier. 

Entre  le  nombre  de  73  décès  de  centenaires  et  celui  de 
83  centenaires,  accepté  comme  probable  après  enquête,  la 
différence  n'est  pas  considérable.  En  ramenant,  par  hypo- 
thèse et  pour  tenir  compte  des  exagérations,  le  nombre  des 
véritables  centenaires  qui  existent  aujourd'hui,  à  une  cin- 
quantaine, on  n'est  peut-êire  pas  éloigné  de  la  vérité.  En 
acceptant  cette  hypothèse  et  en  calculant  d'après  le  nombre 
des  naissances  qui  était  en  moyenne  de  940,000  de  1771  à 
1779,  on  trouve  que  la  génération  qui  a  traversé  le  xix*  siè- 
cle a  eu  une  chance  sur  18,800  d'atteindre  l'âge  de  cent  ans. 

E.  Levasseur. 


(1)  La  moitié  des  1470  centenaires  morts  dans  une  période  de  20  ans, 
appartient  à  un  groupe  compact  de  21  départements  du  sud-ouest  et  du 
centre. 


ENQUETE 
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LA  PEINE  DE  MORT  EN  EUROPE 


KAPPOET    DE    M.    CHARLES   LUCAS 


Séance  du  26  viai  ISSS. 


La  Société  générale  des  Prisons  a  été  bien  inspirée  en  ouvrant  une 
enquête  sur  la  question  de  la  peine  de  mort  en  Europe,  car  les  sciences 
s'éclairent  et  progressent  par  les  lumières  que  fournit  l'observation  pra- 
tique et  par  les  résultats  que  constate  l'expérimentation  (1). 

Je  ne  viens  pas  ici  embrasser  cette  question  au  point  de  vue  de  l'ho- 
rizon européen,  mais  seulement  mentionner  l'importance  de  deux  faits 
qui  viennent  de  se  produire. 

L'un  est  le  projet  de  code  pénal  contenant  la  proposition  d'abolition 
de  la  peine  de  mort,  présenté,  à  la  séance  du  22  novembre  1887,  par 
l'honorable  ministre  M.  Zanardelli,  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie  ; 
l'autre  est  celui  émané,  en  France,  de  l'initiative  parlementaire,  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  à  la  séance  du  23  février  1888, 
par  M.  Frébault  et  cinquante-deux  de  ses  collègues. 

C'est  du  second  que  nous  avons  d'abord  à  parler. 

§  I". 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  proposition  n'obtienne  en  France  un  vote 
de  prise  en  considération,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  précédemment;  mais 

(1)  La  question  de  la  peine  de  mort  et  du  mouvement  abolitionniste  a 
déjà  été  l'objet  d'une  intéressante  discussion  insérée  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  générale  des  Prisons  et  dans  laquelle  M.  le  sénateur  René 
Bérenger,  président  honoraire,  a  prononcé  un  remarquable  discours. 
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nous  n'oaoDS  encore  croire  à  l'adoption  en  principe  par  la  Chambre   des 

députés  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Le  mouvement  abolitionniste  a  certainement  gagné  du  terrain,  en 
France,  depuis  la  publication  en  1885  du  livre  sur  VÉtat  normal,  en 
France,  de  la  répression  en  matière  de  crimes  capitaux  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier  (1),  sous  l'impression  des  documents  qui  ont  fait  appeler  ce 
livre  le  j^ositivisme  de  la  question  de  la  peine  de  mort. 

Pour  apprécier  la  situation  du  pays,  il  faut  se  placer  au  double  point 
de  vue  des  masses  populaires  et  des  classes  éclairées.  Les  masses  popu- 
laires ne  vivent  que  de  leurs  impressions.  Or,  il  n'en  est  pas  des  im- 
pressions comme  des  raisonnements  ;  elles  ne  se  réfutent  pas,  elles  s'ef- 
facent seulement  par  des  impressions  différentes  avec  l'aide  du  temps. 
Il  faut  laisser  à  l'empire  des  lois  comme  à  celui  des  faits  le  temps  de 
réagir  contre  les  erreurs  populaires  et  d'obtenir  l'influence  que  ces  lois 
sont  appelées  à  exercer  sur  les  mœurs  dans  l'intérêt  du  progrès  huma- 
nitaire. La  voix  du  peuple  n'est  pas  toujours  la  voix  de  Dieu.  Il  crie 
aujourd'hui  hosanna!  et  demain,  crucifiez-le!  Le  peuple  n'a  pas  la  science 
infuse  :  dans  l'ordre  intellectuel,  philosophique  et  moral,  sa  compétence 
est  inadmissible.  Il  ne  faut  pas  lui  poser  des  questions  qui  exigent  l'éru- 
dition historique,  letude  méditative  et  l'observation  pratique,  car  le 
peuple  ne  s'inspire  que  de  l'impression  et  trop  souvent  même  de  la 
passion  du  moment. 

Les  réformes  civilisatrices  ne  peuvent  se  réaliser  que  par  la  portion 
la  plus  éclairée  du  pays.  Or,  dans  le  pays,  le  jury,  qui  en  est  un  organe 
légal,  prouve  par  la  progression  des  commutations  qu'il  n'a  pas  assuré- 
ment une  opinion  accentuée  pour  le  maintien  de  la  peine  de  mort.  Quant 
au  Parlement,  on  ne  peut  dire  que  l'opinion  législative  soit  résolument 
opposée  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  lorsque  deux  motions  aboli- 
tionnistes  ont  été  prises  en  considération  à  une  grande  majorité  par  la 
Chambre  des  députés. 

La  véritable  situation  en  France  de  la  partie  éclairée  du  pays  et  du 
Pouvoir  législatif  à  l'égard  de  la  question  de  la  peine  de  mort,  c'est  celle 

(1)  Librairie  Pedone-Lauriel,  13,  rue  Soufflot,  Paris. 
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de  l'indécision.  On  évite  d'avoir  à  se  prononcer,  on  ne  veut  accepter  ni 
la  responsabilité  de  la  certitude  de  son  exécution,  ni  celle  de  son 
abolition. 

n  faut  du  reste  considérer  les  deux  points  de  vue  différents  de  l'abo- 
lition de  fait  et  de  l'abolition  de  droit.  On  doit  s'attendre  à  la  date  pro- 
chaine de  l'abolition  de  fait,  quand  on  songe  que  le  nombre  des  exécu- 
teurs des  hautes-œuvres  qui,  en  1810,  était,  en  France,  de  un  par  dépar- 
tement, n'est  plus  aujourd'hui  que  de. un  seul  pour  tous  les  départements 
réunis,  et  qu'ainsi  l'exécution  de  la  peine  de  mort  qui  était  la  règle 
en  1810,  n'est  plus  aujourd'hui  que  l'exception. 

Les  adhésions  à  la  proposition  de  loi  de  M.  Frébault,  s'élèvent  à  cin- 
quante-deux. C'est  un  nombre  imposant,  mais  il  est  une  circonstance 
qui  diminue  l'influence  qu'on  doit  en  attendre,  c'est  que  ces  cinquante- 
deux  adhésions,  au  lieu  de  se  répartir  sur  tous  les  côtés  de  la  Chambre, 
n'appartiennent  qu'à  un  seul. 

L'histoire  nous  enseigne,  en  effet,  que  le  mouvement  abolitionniste 
dans  ses  inconstantes  oscillations  est  allé  exclusivement  tantôt  à  l'abo- 
lition en  matière  politique,  tantôt  à  celle  en  matière  de  droit  commun, 
et  combien  il  importe  d'étroitement  unir  ce  qu'on  a  imprudemment 
séparé  ?  Il  est  bien  regrettable  qu'on  semble  en  avoir  oublié  le  souvenir. 

Il  ne  faut  pas  assurément  demander  sur  une  question  aussi  grave  que 
celle  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  l'unanimité  des  votes,  mais  seu- 
lement, comme  en  Italie,  la  répartition  des  votes  abolitionnistes  sur  tous 
les  bancs  de  la  Chambre  des  Députés,  afin  d'imprimer  à  la  décision 
parlementaire,  le  caractère  d'une  réforme,  acquise  au  développement  de 
la  civilisation. 

L'enseignement  historique  conseille  donc  de  voter  l'abolition  en  ma- 
tière de  droit  commun^  afin  d'éviter  le  péril  de  l'instabilité  en  matière 
politique  exclusivement. 

Il  s'agit  d'une  loi  qui  n'appartient  pas  à  la  politique  militante,  mais 
à  la  politique  civilisatrice,  appelée  à  réaliser  dans  les  sociétés  modernes 
les  réformes  que  réclame  le  proirrès  humanitaire. 

L'exposé  historique  que  trace  M.  Frébault,  puisse  à  bonne  source,  est 
généralement  assez  exact,  mais  demanderait  à  être  plus  complet. 
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L'honorable  député  partage  entièrement  notre  doctrine  que  l'élabora- 
tion d'un  nouveau  code  pénal  s'impose  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
afin  de  remplir  les  conditions  de  Thomogénéité. 

Mais  il  pense  qu'en  raison  de  l'influence  que  le  maintien  ou  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  doit  exercer  sur  l'économie  générale  du  nouveau 
code  pénal,  cette  question  doit  être  préalablement  tranchée. 

Conformément  à  notre  pétition  du  24  octobre  1884,  adressée  au 
Sénat  et  renvoyée  par  la  haute  Assemblée  au  Ministre  de  la  Justice, 
M.  Frébault  insiste  sur  l'urgence  de  la  nomination  par  le  Ministre  d'une 
Commission  chargée  de  l'élaboration  d'un  nouveau  code  pénal  approprié 
aux  besoins  moraux  de  notre  époque  et  au  progrès  de  la  civilisation. 

L'honorable  député  fait  la  citation  suivante,  extraite  de  notre  livre 
sur  VÉtat  anormal,  en  France,  de  la  Répression  en  matière  de  Crimes 
capitaux  : 

<  Que  reste-t-il  de  ce  code  révisé  en  1832,  et  de  toutes  les  lois  suc- 
cessives superposées  à  la  rédaction  de  ce  code  qui  ne  pouvait  se  les 
assimiler  ?  Ce  qui  reste,  c'est  le  chaos  de  dispositions  incohérentes,  sans 
concordance  entre  elles,  sans  homogénéité  par  suite  des  replâtrages 
Bucceseifs,  et  notamment  celui  de  la  loi  de  1854,  sur  la  transportation, 
loi  qui  a  détruit  la  graduation  de  son  échelle  pénale  en  aggravant  l'inef- 
ficacité de  l'intimidation  dont  la  peine  de  mort  était  déjà  dépourvue  par 
la  progression  des  commutations. 

«i  II  n'y  a  pas  à  gémir  assurément  sur  ce  que  le  code  pénal  de  1810 
Boit  tombé  en  ruines  ;  mais  ce  qu'il  y  a  à  regretter,  c'est  que,  depuis  le 
code  pénal  revisé,  la  répression  en  matière  de  crimes  capitaux  soit  au- 
jourd'hui dans  un  état  tellement  anormal,  que  des  quatre  conditions  qui 
constituent  son  efficacité  :  certitude  d'exécution,  exemplarité,  intimida- 
tion et  graduation  de  la  peine,  ce  code  revisé  ne  peut  en  réaliser 
aucune. 

«  Ce  qui,  enfin,  est  profondément  regrettable,  c'est  que,  tandis  que 
parmi  les  divers  États  de  l'Europe  oîi  le  code  de  1810  s'était  introduit, 
la  Belgique,  la  Prusse,  la  Hollande,  l'ont  remplacé  par  de  nouveaux 
codes  perfectionnés  ;  on  ne  se  préoccupe  pas  en  France  de  l'élaboration 
du  système  nouveau  de  codification   que  réclament  les  besoins  moraux 
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de  notre  époque.  Il  y  a  là  pour  la  France  une  fâcheuse  situation  qui 
compromet  au  dedans  la  garantie  de  l'ordre  social,  et  au  dehors  l'hon- 
neur de  sa  civilisation.  » 

L'examen  des  trois  articles  dont  se  compose  la  proposition  de  loi  nous 
entraînerait  dans  des  développements  trop  étendus  sur  l'imprévoyante 
situation  de  la  France  à  cet  égard.  On  n'a  jamais  éprouvé  sérieusement 
l'urgence  de  s'y  préparer.  Ce  n'est  pas  toutefois  faute  de  notre  part 
d'avoir  souvent  répété  depuis  tant  d'années  le  cavéant  consules.  Ce  n'est 
pas  faute  d'avoir  démontré  combien  il  y  avait  péril  en  la  demeure,  par 
suite  du  mouvement  progressif  des  commutations  de  la  peine  capitale, 
et  en  face  de  la  prédilection  des  assassins  pour  la  transportation  à  la 
Nouvelle-Calédonie . 

Il  y  a  là  un  bien  grave  sujet  de  préoccupation  pour  les  hommes 
d'Etat  auxquels  incombe  la  responsabilité  des  garanties  efificaces  que 
réclame  la  sécurité  publique  et  privée. 

§n. 

La  proposition  abolitive  de  la  peine  de  mort,  telle  qu'elle  se  présente 
en  Italie  et  en  France,  a  une  importance  plus  grande  et  un  horizon  plus 
étendu  dans  le  premier  pays  que  dans  le  second.  En  France,  elle  se 
borne  à  un  simple  projet  de  loi  ;  en  Italie,  elle  embrasse  un  code  tout 
entier  et  lui  imprime  l'homogénéité. 

L'active  et  persévérante  impulsion  que,  depuis  soixante  ans,  nous 
nous  sommes  attaché  à  imprimer  au  mouvement  abolitionniste,  lui  don- 
nait pour  programme  de  stimuler  dans  les  Etats  les  plus  arriérés  les 
abolitions  partielles  de  la  peine  de  mort  ;  dans  ceux  plus  avancés,  l'abo- 
lition générale  de  fait  et  l'abolition  de  droit  dans  ceux  parvenus  à  une 
expérience  sufifisammeat  prolongée  de  l'abolition  de  fait. 

Le  but  auquel  nous  aspirions  était  de  faire  ainsi  pénétrer  successive- 
ment le  mouvement  abolitionniste,  d'abord  dans  les  petits  Etats,  puis 
dans  les  Etats  moyens,  et  enfin  dans  les  grands  Etats. 

Ce  but  a  été  atteint  dans  des  petits  Etats  et  dans  des  Etats  moyens, 
mais  il  ne  l'a  encore  été  dans  aucun  des  grands  Etats. 

Or,  nous  avons  pensé  que  parmi  les  grands  Etats,  celui   où  l'abolition 
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de  la  peine  de  mort  devait  rencontrer  le  moins  de  résistance  était  l'Italie  : 
d'abord  parce  qu'elle  n'avait  plus  qu'à  passer  do  l'abolition  de  fait  à 
l'abolition  de  droit  ;  ensuite  parce  qu'au  point  de  vue  historique,  elle 
était  la  patrie  de  Beccaria  et  avait  l'autorité  du  précédent  de  la  Toscane 
et  enfin  parce  qu'au  point  de  vue  judiciaire,  l'unification  pénale  qui 
était  pour  l'Italie  l'urgent  et  impérieux  besoin  de  sa  situation,  ne  pouvait 
se  réaliser  que  par  la  suppression  en  droit  de  l'échafaud. 

Notre  programme,  qui  a  fini  par  prévaloir,  est  bien  connu  tel  qu'il  est 
basé  sur  le  développement  graduel  du  mouvement  abolitionniste  de  la 
peine  de  mort  et  des  peines  inflictives  et  infamantes  dont  elle  est  la 
clé  de  voiite  ;  et  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  sur  notre  profonde  et  persé- 
vérante conviction,  attestée  par  de  si  nombreux  écrits,  que  ce  grand 
royaume  ne  pouvait  réaliser  que  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
l'unification  pénale  dont  il  a  un  si  urgent  besoin. 

C'est  dans  cette  situation  qu'un  éminent  homme  d'Etat,  résolu  et 
ferme  en  ses  desseins,  convaincu  que  cette  unification  pénale  s'était  fait 
trop  longtemps  attendre,  a  conçu  le  projet  de  loi  qui  décide  que  le 
nouveau  code,  pénal  abolitif  de  la  peine  de  mort  ne  serait  pas  publié 
plus  tard  que  le  31  décembre  1888  et  qu'il  devrait  être  observé  dans 
tout  le  royaume  deux  mois  seulement  après  sa  publication. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idée-i  et  de  faits  que  nous  avons  foi  dans  cette 
date  qui,  en  réalisant  notre  programme  après  tant  d'ajournement  pro- 
lon.^é,  donnerait  à  l'Italie  son  organisation  judiciaire  et  imprimerait  dans 
la  marche  de  la  civilisation  une  féconde  impulsion  au  progrès  huma- 
nitaire. 

L'Italie  possède  une  si  brillante  phalange  de  criminalistes  que  la 
codification  de  la  législation  criminelle  y  doit  en  grande  partie  ses  per- 
fectionnements à  une  origine  collective.  Mais  toutefois  l'illustre  mi- 
nistre, M.  Zanardelli,  y  conserve  l'empreinte  de  sa  personnalité  et  des 
services  qu'il  a  rendus,  parmi  lesquels  on  doit  citer  surtout  la  suppres- 
sion de  la  discussion  et  du  vote  par  article  qu'il  a  réalisé  comme  solution 
pratique  des  difficultés  de  la  délibération  parlementaire. 
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Documents     historiques    relatifs    à    la     principauté    de 
Monaco  depuis  le  XVe  siècle 

Publiés  par  ordre  du  prince  de  Monaco 

Par  M.  Gustave  Saige 

M.  Jules  Simon  :  —  Le  premier  volume  de  ce  recueil,  que 
joffre  aujourd'hui  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  est  le  commence- 
ment d'une  collection  faite  sur  le  modèle  des  documents  inédits  pour  ser- 
vir à  l'histoire  de  France.  Elle  doit  comprendre  trois  des  séries  les  plus 
précieuses  des  archives  du  palais  de  Monaco  :  Les  documents  de  Monaco 
("2  volumes),  le  trésor  des  chartes  de  Réthel  (1  volume),  et  la  corres- 
pondance du  Tuaréchal  de  Matignon  de  1559  à  1597  (huit  mille  lettres 
qui  formeront  7  volumes).  La  partie  que  M.  Saige  livre  actuellement 
au  publie,  a  plutôt  trait  à  Thistoire  de  la  rivière  de  Gênes  pendant  le 
XV*  siècle.  Elle  contient  de  nombreuses  lettres  missives  des  Doges  de 
Gênes,  et  surtout  des  Visconti  et  des  Sforza,  qui  en  font  un  recueil  dont 
les  similaires  n'existent  pas  encore  pour  cette  période  en  Italie.  Ces 
lettres  montrent  combien  les  Grimaldi  de  Monaco  ont  été  mêlés  aux 
événements  politiques  de  l'Italie  à  cette  époque. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  le  livre  de  M.  Saige  offre  un  intérêt 
tout  particulier.  Il  nous  fait  connaître,  en  effet,  toute  une  série  de  traités 
d'alliance  sur  le  type  de  ceux  qui  étaient  si  fréquents  au  zv*  siècle  entre 
les  grands  Etats  italiens  et  les  seigneurs  moins  puissants,  et  dont  le 
caractère  n'a  pas  encore  été  bien  étudié.  Ces  traités,  connus  sous  le  nom 
d'aderenza  ou  de  recommandatio,  étaient  des  contrats  offensifs  et  dé- 
fensifs  en  vertu  desquels  le  plus  fort  devait  protection  au  plus  faible, 
mais  pour  un  temps  déterminé,  ce  qui  était  une  garantie  d'indépen- 
dance, et  le  moyen  certain  d'empêcher  la  protection  stipulée  de  se  trans- 
former en  suzeraineté. 

C'est  à  ce  genre  de  contrats  que  Monaco  a  dû  son  autonomie  et  sa 
liberté,   dont  de  puissants  voisins  auraient   fini  par  avoir   raison.  Les 
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documents  réunis  par  M.  Saige  noua  font  assister  h  la  transformation 
graduelle  de  ces  conventions  en  traités  de  protectorat,  comme  celui  qui 
fut  conf^enti  avec  Charles-Quint  en  1524.  De  pareils  instruments  diplo- 
matiques sont  évidemment  l'embryon  du  protectorat  moderne. 

M.  Saige,  dans  l'introduction  placée  en  tête  de  son  volume,  fait  res- 
sortir les  modifications  apportées,  au  cours  du  xv"  siècle,  au  régime 
d'indivision  qui  existait  chez  les  Grimaldi,  et  qui  leur  avait  permis  de 
tirer  d'autant  i)liis  de  profit  du  système  d'alliance  dont  je  viens  de  parler. 

On  trouve  en  outre,  dans  le  livre  de  M.  Saige,  la  preuve  de  l'influence 
permanente  des  princes  de  la  Maison  d'Anjou  dans  le  pays  de  Monaco, 
et  des  menées  de  Louis  XI  encore  dauphin,  qui  en  fit  pour  un  moment 
l'acquisition,  pensant  y  trouver  un  point  d'appui  pour  la  politique  qu'il 
se  proposait  d'inaugurer  en  Italie. 


Le  duc  d'Enghien 

(1772-1804) 

Par  M.  Henri  Welschinger 

!M.  Jules  Simon  ;  —  La  plupart  des  historiens  qui  ont  parlé 
du  duc  d'Enghien  n'ont  examiné  que  les  incidents  relatifs  à  son  enlève- 
ment et  à  son  exécution  ;  ils  ont  négligé  d'étudier  la  première  partie  de 
sa  vie.  Et  cependant  elle  est  indispensable  à  connaître  pour  qui  veut 
comprendre  comment  le  duc  d'Enghien  a  pu  être  impliqué  dans  la  cons- 
piration de  Pichegru  et  comment  il  y  est  étranger, 

M.  Henri  Welschinger,  en  étudiant  toute  la  vie  du  duc  d'Enghein  a 
pu,  grâce  à  de  nombreux  documents  inédits,  faire  connaître  les  premières 
années  du  prince,  ses  voyages,  ses  campagnes,  sa  correspondance,  son 
mariage  secret  avec  la  princesse  de  Rohan-Eochefort,  le  rôle  précis  de 
Talleyrand  dans  l'enlèvement  et  l'exécution,  la  prétendue  mission  de 
Real  à  Vincennes.  D'un  côte,  il  établit  que  le  prince  n'avait  pas  cons- 
piré ;  de  l'autre,  il  explique  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  premier 
consul  à  frapper  ce  grand  coup.  C'est  une  étude  intéressante  sur  un 
point  d'histoire  resté  obscur  jusqu'ici. 
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Les   assemblées  de  Vizille   et  de   Romans    en   Dauphiné 

en   1788 

Par  M.  FÉLIX  Faure 

M.  Georges  Picot  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  J.-A.  Félix  Faure,  un  volume  ayant 
pour  titre  :  Les  assemblées  de  Vizille  et  de  Romans  en  Dauphiné,  en  1788. 

Cet  ouvrage,  écrit  avec  une  connaissance  parfaite  du  sujet  par  un 
Dauphinois,  qui  a  trouvé  dans  sa  propre  famille  des  documents  inédits, 
mérite  toute  l'attention  de  l'Académie. 

L'auteur  suit  pas  à  pas,  dès  Tannée  1787,  les  luttes  entre  l'opinion 
publique,  qui  voulait  une  Assemblée  provinciale,  et  le  Parlement  de  Dau- 
phiné, qui  défendait  son  droit  de  vérifier  les  édits  tout  en  réclamant  les 
États-Généraux.  Les  arrêts  du  Parlement,  ses  remontrances  éloquentes 
et  d'une  surprenante  audace  sont  rapportés  avec  soin  par  M.  Faure.  La 
nature  du  conflit  entre  le  Parlement  et  la  royauté,  à  la  veille  du  coup 
d'État  de  mai  1788,  est  exactement  analysée.  Les  fameux  édits  de  mai, 
enregistrés  à  Versailles  dans  le  lit  de  justice  du  8  mai,  créaiept,  on  le  sait, 
une  cour  pléniére,  sorte  d'assemblée  de  notables  chargée  des  vérifications 
d'édits  et  quarante-sept  grands  baillages  qui  .dépouillaient  les  Parlements 
d'une  grande  part  de  leur  compétence.  Des  réformes  criminelles  suppri- 
mant jusqu'aux  vestiges  de  la  torture  et  portantle  reflet  de  l'adoucissement 
des  mœurs,  étaient  édictées,  mais  l'opinion  publique  n'y  prêtait  aucune 
attention  et  la  voix  de  la  reconnaissance  publique  était  étouffée  par  les 
protestations  des  magistrats. 

Les  Parlements  avaient  beau  jeu  ;  la  nation  réclamait  une  part  du 
gouvernement  ;  elle  voulait  établir  le  contrôle,  voir  clair  dans  ses 
propres  affaires,  empêcher  la  levée  d'un  impôt  qu'elle  n'aurait  pas  con- 
senti. A  ce  vœu  que  faisaient  entendre  tous  les  ordres  de  la  nation,  la 
royauté  mal  conseillée  répondait  par  l'institution  d'une  cour  pléniére, 
sorte  de  grand  conseil  chargé  de  l'enregistrement  des  édits  et  composé 
des  officiers  de  la  cour  du  roi,  où  les  délégués  des  Parlements  seraient 
admis  en  infime  minorité.  C'était  se  jouer  des  aspirations  légitimes  d'une 
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nation  rjui  voulait  réialdJi'  l'onlro  dans  les  finances  et  créer  un  gouver- 
nement pondéré.  Le  Parlement  de  Grenoble  osa  définir  le  premier  la 
situation,  lorsqu'il  dit  dans  son  arrêt  du  20  mai  :  «  La  cour  plénière  est 
la  dernière  ressource  du  despotisme  ministériel  pour  éviter  la  réunion 
des  États-Généraux.  > 

Le  8  mai,  le  Parlement  de  Paris  avait  été  contraint  d'enregistrer  les 
édits  ;  le  10  mai,  le  duc  de  Clermont-Tonnerre,  gouverneur  du  Dau- 
pliiné,  apportait  au  Parlement  du  Dauphiné  les  ordres  du  roi  :  jamais 
lettres  de  jussion  n'avaient  été  plus  multipliées  et  plus  précises.  I/au- 
dience  se  prolongea  durant  vingt  et  une  heures  ;  à  chaque  incident 
répondait  une  lettre  de  cachet  rédigée  d'avance  à  ;Paris.  Le  11  mai,  le 
Parlement  était  déclaré  en  vacances  ;  le  Palais  de  Justice  clos,  et 
défense,  sous  peine  de  la  vie,  était  faite  au  concierge  de  remettre  les 
clefs  aux  magistrats.  Tout  semblait  terminé.  Il  n'en  était  rien. 

«  Ces  enregistrements  militaires  d  avaient  exaspéré  le  Dauphiné.  Le 
corps  de  ville  fit  entendre  les  plus  vives  protestations.  On  annonçait 
que  le  Parlement  siégerait  le  20  mai.  Dès  le  19,  le  Palais  était  occupé 
par  les  troupes.  Le  lendemain,  le  Parlement  assemblé  chez  le  premier 
président  rendait  un  arrêt  solennel  fondé  sur  les  lois  du  royaume  et 
faisant  défense  de  percevoir  tout  impôt  non  consenti  par  la  nation. 

Le  ministère  résolut  d'exiler  les  magistrats.  Le  6  juin  parvenaient  à 
Grenoble  les  lettres  de  cachet  qui  leur  intimait  l'ordre  de  se  retirer  dans 
leurs  terres.  A  cette  nouvelle,  une  émotion  extraordinaire  s'empara  de  la 
ville.  Il  semblait  que  tout  fût  perdu.  La  population  se  souleva.  Le  pre- 
mier pri^sident  de  BeruUe  allait  monter  en  voiture.  La  foule  s'opposa  à 
son  départ  :  elle  courut  aux  portes,  s'en  empara  et  empêcha  par  la  force 
l'exécution  des  ordres  du  roi.  La  journée  du  7  juin  1788  était  la  pre- 
mière émeute  de  ce  temps  si  fertile  en  violences. 

L'hôtel  du  gouverneur  était  entouré  et  comme  assiégé  par  la  foule  ; 
les  troupes  s'efEorcèrent  de  la  repousser  ;  ie  sang  fut  versé  ;  alors 
l'émeute  se  déchaîna,  les  femmes,  les  hommes  montèrent  sur  les  toits  et 
jetèrent  une  pluie  de  tuiles  sur  les  soldats  qui  occupaient  les  rues 
étroites  de  Grenoble,  d'où  le  nom  de  Journée  des  Tuiles  donné  à  l'émeute 
du  7  juin. 
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Un  instant  la  vie  du  duc  de  Clermont-Tonnerre  fut  menacée  ;  la  foule 
avait  envahi  son  hôtel  et  le  cherchait  pour  le  tuer.  Une  diversion  le 
sauva.  Le  premier  président  rentrant  au  Palais  tint  une  audience  solen  - 
nelle  et  déclara  rouvrir  le  cours  de  la  justice  ;  le  gouverneur  fit  retirer 
les  troupes.  La  victoire  était  complète  :  il  ne  restait  rien  des  lettres  de 
cachet. 

Pendant  deux  jours,  Grenoble  appartint  à  l'émeute  victorieuse.  Cela 
suffisait  à  satisfaire  le  peuple,  et  quand  l'émotion  fut  passée,  les  magis- 
trats du  Parlement  sortant  un  à  un  de  la  vUle  gagnèrent  leurs  terres 
sans  éveiller  l'attention  de  la  foule. 

Le  Parlement  se  trouvait  exilé  et  sans  force.  Grenoble  n'était  plus 
gouverné.  Le  corps  de  ville  prit  en  mains  l'autorité.  Convoquant  pour  le 
14  juin  non  seulement  le  Conseil  général  de  la  cité,  mais  des  membres 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  Tiers-Etat,  il  tint  une  assemblée  au  petit 
pied  pour  rédiger  de  nouvelles  supphcations,  les  adresser  au  roi  et  lui 
demander  le  rétablissement  de  la  justice,  la  convocation  des  États  provin- 
ciaux et  généraux  ;  Mounier  dont  la  parole  et  l'esprit  politique  animaient  la 
réunion  fut  chargé  de  rédiger  la  lettre  au  roi.  Les  Dauphinois  ne  s'en 
tenaient  pas  à  cette  hardiesse:  avant  de  se  séparer,  on  délibérait  «  d'inviter 
les  trois  ordres  des  difEérentes  villes  et  bourgs  de  la  province  d'envoyer  des 
députés  en  cette  viJle,  pour  assister  à  une  nouvelle  assemblée  chargée  de 
délibérer  ultérieurement  sur  les  droits  et  intérêts  de  la  province.  » 

Celte  décision,  suivie  d'une  invitation  adressée  à  toutes  les  villes  et 
communautés  mit  le  feu  en  Dauphiné.  Partout  s'assemblèrent  les  villages, 
partout  furent  désignées  au  milieu  d'un  enthousiasme  général  les  délé- 
gations qui  protesteraient  contre  les  édits  de  mai,  repousseraient  tout 
impôt  nouveau,  défendraient  le  Parlement,  blâmeraient  les  ministres  et 
adresseraient  au  Koi  d'humbles  supplications  pour  la  convocation  des 
Etats-Généraux. 

Le  mouvement  était  universel  :  en  vain  l'intendant  chercha-t-il  à 
calmer  Teffervescence  populaire  ;  ni  les  supplications,  ni  les  ordres 
n'étaient  respectés  ;  chaque  courrier  apporcait  à  Versailles  la  nouvelle 
de  quelque  adhésion  imprévue  :  le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Languedoc, 
commençaient  à  s'agiter.  Le  ministère  tenta  encore  de  recourir  à   l'inti- 
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midiitioQ  :  il  manda  les  deux  premiers  consuls  de  Grenoble  à  la  suite  de 
la  cour,  et  fit  conduire  le  maire  de  Romans  dans   une  forteresse  du  Lan- 
guedoc. On  n'était  plus  à  Ibeure  où  de  telles  mesures  servent  de  digue 
au  courant. 

Une  assemblée  de  ville,  convoquée  à  Grenoble  par  les  deux  autres 
consuls  demeurés  libres,  se  tint  le  2  juillet.  Il  ne  s'agissait  que  des 
démarches  à  faire  pour  hâter  le  retour  de  ceux  que  le  ministère  avait 
appelés  à  Versailles  ;  mais  la  salle  fut  envahie  par  les  membres  des  trois 
ordres  ;  seize  du  clergé,  cinquante-sept  de  la  noblesse,  cent  trente  et  un 
du  Tiers-État  reprirent  la  délibération  du  14  juin  et  en  poursuivirent 
l'exécution  en  votant  une  nouvelle  lettre  au  roi.  Puis  ils  fixèrent  au 
21  juillet  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  province. 

Le  ministère  ne  comprenait  pas  encore  la  gravité  du  soulèvement 
dauphinois.  Un  arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  cassait  toutes  les  délibé- 
rations du  corps  de  ville,  les  déclarait  illégales  et  condamnait  ce  l'entre- 
«  prise  inouïe  de  se  permettre  de  convocjuer  toutes  les  conmiuuautés 
«  de  la  province,  par  distinction  d'ordre,  pour  se  rendre  à  une  assemblée 
ce  à  Grenoble.  »  Pour  exécuter  une  telle  défense,  il  fallait  un  soldat  décidé 
à  faire  prévaloir  la  force  :  le  maréchal  de  Vaux,  vieillard  d'une  rare 
énergie,  fut  envoyé  à  Grenoble  avec  d'imposants  renforts. 

A  peine  arrivé,  il  constata  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  empêcher 
l'assemblée  du  21.  Tous  les  ordres  étaient  d'accord,  la  population  était 
surrexcitée,  clercs,  gentilshommes  et  bourgeois  voulaient  avec  passion 
une  tenue  d'États  et  dans  le  corps  d'armée  mis  à  la  disposition  du 
maréchal  pour  frapper  un  coup  décisif,  les  officiers  apppartenant  à  la 
province  n'étaient  pas  disposés  à  mener  au  feu  leurs  soldats,  alors  que  le 
sentiment  du  Dauphiné  se  manifestait  avec  une  telle  unanimité. 

Il  n'y  avait  pas  hésiter  :  s'il  était  impossible  d'écraser  le  mouvement, 
il  fallait  obtenir  le  bénéfice  d'une  transaction.  Le  maréchal  de  Vaux  fiit 
connaître  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  l'assemblée  projetée,  si  elle  avait 
lieu  loin  de  Grenoble.  M.  Claude  Périer  offrit  son  château  de  Vizilleetle 
maréchal  laissa  faire. 

A  quatre  lieues  de  Grenoble,  s'élève  la  vaste  résidence  créée  par  le 
connétable   rie    Lesdiguièrea  :  'vendue  par  le  descendant  du  connétable, 
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le  dernier  duc  de  Villeroi  en  1775,  à  M.  Claude  Périer,  elle  avait  été 
transformée  par  son  nouveau  propriétaire,  en  manufacture  ;  le  château 
contenait  d'énormes  salles,  dignes  de  l'hospitalité  qui  allait  être  offerte 
aux  Etats.  Celle  du  «  Jeu  de  Paume  »  fut  aménagée  à  la  hâte.  C'est  là 
que  le  21  juillet  1788,  540  députés  s'assemblèrent;  on  comptait  parmi 
eux  50  ecclésiastiques,  165  membres  de  la  noblesse,  325  du  Tiers-État. 

La  séance  s'ouvrit  à  8  heures  du  matin.  Elle  devait  durer  jusqu'au 
lendemain.  Le  comte  de  Morges  fut  élu  président,  Mounier  secrétaire. 
Les  paroles  par  lesquelles  le  président  ouvrit  la  séance  témoignaient  de 
la  concorde  générale  :  amour  pour  le  prince,  iidélité  à  la  constitution, 
désir  unanime  de  concourir  à  la  félicité  publique,  telles  étaient  les  pro- 
testations qui  sortaient  do  toutes  les  bouches.  La  vérification  des  pou- 
voirs occupa  toute  la  matinée.  Dès  que  l'assemblée  fut  constituée,  des 
projets  de  remontrances  furent  déposés  :  celui  de  Mounier  l'emporta 
et  une  commission  ayant  été  élue  pour  en  revoir  le  texte,  la  séance  fut 
suspendue. 

Les  députés  allèrent  dîner,  se  promenèrent  dans  le  parc  et  ne 
rentrèrent  qu'à  la  nuit  tombante.  Le  projet  fut  lu,  puis  la  «  discussion 
commença,  vive,  animée,  mais  sans  violence,  tant  les  esprits  et  les 
cœurs  se  trouvaient  unis  dans  le  même  accord.  » 

Il  était  minuit  quand  le  texte  fut  voté.  Le  reste  de  la  nuit  se  passa 
à  recueillir  les  signatures.  Quand  la  séance  fut  levée,  il  était  plein  jour. 
Les  députés  avaient  été  réunis  plus  de  vingt  heures,  sous  l'empire  des 
passions  les  plus  ardentes,  sans  que  cette  assemblée,  la  première  qui  se 
tint  dans  la  province  depuis  160  ans,  eut  été  troublée  par  un  incident, 
signalée  par  une  violence.  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  pourrait  refu- 
ser aux  Etats  de  Vizille  le  tribut  de  son  admiration  ? 

Leurs  actes  n'étaient  pas  moins  sages  que  leur  tenue.  Dans  un  pre- 
mier arrêté,  les  États  recherchaient  leurs  propres  titres  dans  l'histoire 
du  Dauphiné,  rappelant  avec  fierté  les  antiques  souvenirs  des  États  de 
leur  pro\ànce,  ils  s'appuyaient  sur  les  traditions,  montraient  toutes  les 
garanties  faussées,  le  Parlement  exilé,  toutes  les  forces  détruites,  et 
concluaient  que  cette  vieille  institution  pouvait  seule  sauver  la  patrie. 

Assurément  ils  essayaient  en  vain  de  démontrer  qu'en  l'absence  de 
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convocation  royale,  ils  eussent  le  droit  de  s'assembler  spontanément. 
Mais  cette  violation  du  droit  n'était-elle  pas  couverte   du  voile  de  l'in- 
térêt public  ?  Sans  cotte  initiative^  le  despotisme  ne  s'étendait-il  pas  sur 
toute  la  nation  ? 

Après  avoir  invoqué  les  plus  vieilles  traditions,  les  États  proclamaient 
la  vieille  loi  fondamentale  invoquée  par  toutes  nos  assemblées  en  vertu 
de  laquelle  les  Français  ne  peuvent  être  imposés  que  de  leur  consente- 
ment. —  Puis  ils  protestaient  contre  toute  violation  de  la  liberté  indi- 
viduelle, s'élevant  contre  les  lettres  de  cachet  et  les  ordres  arbitraires, 
€  actes  de  violence  qu'on  ne  saurait  respecter  sans  mépriser  les  lois  ». 

A  ces  affirmations,  que  coutenaient  toutes  les  remontrances,  les  États 
ajoutèrent  une  sanction  :  le  refus  de  l'impôt  fut  solennellement  pro- 
clamé : 

a  Arrêté,  dit  le  texte,  que  les  trois  ordres  de  la  province,  empressés 
de  donner  à  tous  les  Français  un  exemple  d'union  et  d'attachement  à  la 
monarchie,  prêts  à  tous  les  sacrifices,  n'octroieront  les  impôts,  par  dons 
gratuits  ou  autrement,  que  lorsque  leurs  représentants  en  auront  déli- 
béré dans  les  Etats-Généraux  du  royaume.  » 

Dans  le  même  document,  le  doublement  du  tiers  prenait  place  à  côté 
du  vote  libre  de  l'impôt,  et  non  contents  de  formuler  ces  principes  pour 
leur  province,  les  députés  du  Dauphiné  déclaraient  qu'ils  «  ne  sépare- 
raient jamais  leur  cause  de  celle  des  autres  jjrovinces  ;  qu'en  soutenant 
leurs  droits  particuliers,  ils  n'abandonneraient  pas  ceux  de  la  nation.  » 

Cela  fait,  les  Etats  se  prorogeaient  au  ler  septembre  pour  délibérer 
ultérieurement. 

Quand  on  relit  les  arrêtés  de  l'assemblée  de  Vizille,  comment  serait- 
on  surpris  de  l'enthousiasme  qu'ils  soulevèrent  ?  De  l'accord  si  rare  de 
toutes  les  classes  sortait  l'indication  claire,  précise  et  modérée  de  toutes 
les  réformes  nécessaires.  Le  vote  libre  de  l'impôt,  l'égalité  du  tiers 
échappant  à  l'oppression  des  ordres  privilégiés,  la  solidarité  de  toutes  les 
provinces,  base  et  lien  de  l'unité  du  royaume,  proclamée  par  les  États 
particuliers  si  souvent  dominés  par  l'égoïsme,  tout  ce  qui  fera  la  gran- 
deur de  la  Révolution  française,  tout  ce  qu'elle  doit  fonder  de  durable 
est  sorti  le  21  juillet  de  l'assemblée  de  Vizille. 
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Le  retentissement  fut  tel  dans  toute  la  France,  qu'à  Versailles  on  ne 
songea  plus  à  lutter. 

Le  12  août,  douze  jours  après  l'assemblée  de  Vizille,  le  roi  convo- 
quait les  trois  ordres  de  la  province  à  Romans.  Le  8  août,  les  Etats- 
Généraux  de  France  étaient  convoqués  pour  le  1*'  mai  1789. 

Toute  cette  histoire  est  racontée  avec  précision,  suivie  avec 
conscience  et  appuyée  sur  des  documents  publiés  pour  la  première  fois. 
Cette  publication  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  J.-A.  Félix  Faure. 


Jean-Joseph  Mounier,  sa  vie  politique  et  ses  écrits 

Par  M.  Léon  de  Lanzag  de  Laborie 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  Jean-Joseiih  Mounier, 
sa  vie  politique  et  ses  écrits. 

D'autres  ont  fixé  davantage  l'attention  de  l'histoire,  aucun  ne  le  mérite 
plus  que  cet  a  homme  passionnément  raisonnable  »,  suivant  le  mot  de 
M°"  de  Staël,  dont  l'action  fut  énergique  et  sage,  dont  le  rôle  ïut  consi- 
dérable et  dont  le  nom  est  inséparable  des  commencements  de  la  Révo- 
lution française.  M.  Léon  de  Lanzac  de  Laborie  a  fait  ses  débuts  en 
racontant  cette  vie  ;  il  y  a  déployé  un  réel  talent  ;  et,  ce  qui  est  à  la  fois 
plus  rare  et  plus  digne  d'espérance,  il  y  a  montré  une  pénétration  qui 
est  l'indice  d'un  historien,  et  ce  courage  dans  les  jugements  mesurés  qui 
révèle  un  caractère. 

Mounier  avait  trente  ans  ;  avocat  brillant,  sa  santé  l'avait  obligé  à 
quitter  le  barreau.  Juge  royal  à  Grenoble,  il  consacrait  ses  loisirs  à  des 
études  poursuivies  gravement,  sans  chercher  le  bruit  et  avec  un  désir 
personnel  de  s'instruire.  Il  fuyait  les  paradoxes  de  Rousseau,  étudiait 
la  constitution  anglaise,  en  lisant  Montesquieu  et  Blackstone,  et  se  de- 
mandait pourquoi  la  France,  qui  trouvait  dans  les  vieilles  formes  de  la 
monarchie  les  germes  de  la  liberté,  ne  pourrait  pas  les  développer,  en 
ayant  elle  aussi  sa  grande  Charte. 

Le  coup  d'État  par  lequel  Brienne  décapitait  les  Parlements,   créait 
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une  cour  plénièrc  investie  du  droit  d'enregistrement,  et  47  grands  bail- 
lagos.  Il  retentit  dans  toute  lu  France  comme  une  provocation.  Pourquoi  le 
Daupliiné,  que  les  édits  de  mai  n'atteignaient  pas  plus  que  les  autres 
provinces,  fut-il  en  un  instant  soulevé  ?  Le  Parlement  y  jouissait  d'une 
antique  influence  ;  la  noblesse  y  était  plus  modérée  et  moins  impopu- 
laire ;  le  tiers  était  moins  irrité  et  plus  libéral.  De  l'accord  entre  les 
classes  allait  sortir  un  élan  qu'aucune  province  ne  d«vait  nous  montrer 
aussi  pur. 

A  l'enregistrement  forcé  des  édits  de  mai  Puccédèrent  les  protestations. 
La  noblesse  envoya  une  protestation  à  Versailles:  c'est  à  Mounier  que  la 
rédaction  en  fut  demandée.  Le  Parlement  protesta  le  20  mai.  Des  lettres 
de  cachet  l'exilèrent.  Grenoble  se  souleva  pour  retenir  ses  magistrats.  La 
première  émeute  d'un  temps  qui  allait  être  si  fertile  en  agitations  san- 
glantes fut  victorieuse  des  troupes  dans  lu  «Journée  des  Tuiles»  (7  juin), 
et,  peu  de  jours  après,  le  corps  de  ville  réuni  aux  notables  des  trois  ordres 
adressa  au  roi  des  supplications  afin  d'obtenir  le  retrait  des  édits.  Mounier 
fut  chargé  de  rédiger  la  lettre  au  roi.  Ce  fut  encore  lui  le  2  juillet  qui 
tint  la  plume  quand  une  seconde  réunion,  passant  de  la  délibération  à 
l'action,  prit  la  résfolution  hardie  de  convoquer  au  21  juillet  les  Etats  du 
Dauphiné. 

La  tenue  des  États  à  Vizille  fut  le  premier  signal  de  la  Révolution 
française.  Mounier  en  fut  l'âme.  «  L'explosion  de  la  poudre,  dit  un  con- 
temporain, n'est  pas  plus  prompte  que  l'efiEet  produit  par  les  arrêtés  de 
Vizille.  M.  Mounier,  qui  en  avait  été  le  rédacteur,  eut  en  quinze  jours 
une  étonnante  réputation  (1).  » 

Trop  souvent,  en  des  temps  de  troubles,  l'audace  fait  la  gloire.  Là,  ce 
fut  la  sagesse.  La  réunion  spontanée  d'une  assemblée  provinciale  malgré 
la  royauté  était  une  entreprise  extraordinaire.  Les  principes  proclamés  à 
Vizille  étaient  modérés  :  le  vote  libre  de  l'impôt  par  les  Etats  généraux 
périodiquement  rassemblés,  le  doublement  du  tiers,  l'union  des  pro- 
vinces assurant  l'unité  de  la  nation,  voilà  ce  que  réclamait  du  roi  500 
députés  délibérant  avec  calme,  votant  avec  dignité  et  sachant  respecter 
le  trône,  malgré  la  hardiesse  de  leur  initiative. 

(1)  Bertrand  de  Molleville:  Ilisl   de  la  Rév.fr.,  I,  360. 
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Ce  que  Mounier  avait  su  être  à  Vizille,il  le  fut  pendant  toute  la  duié« 
de  sa  courte  et  orageuse  carrière. 

Publiciste  d'un  talent  supérieur,  il  écrit  entre  les  Etats  de  Vizille  .et 
les  élections  des  brochures  pleines  de  sens  qui  courent  de  mains  en 
mains  et  préparent  les  esprits.  Il  semble  que  tous  les  Français  les  aient 
lues  :  que  n'en  ont-ils  gardé  et  pratiqué  les  enseignements  ?  Entre  les 
lignes  apparaît  un  tel  enthousiasme,  une  confiance  si  éclairée  dans  le 
succès,  l'auteur  montrait  si  bien  les  principes  du  gouvernement  pondéré, 
le  rôle  du  roi  investi  du  pouvoir  exécutif,  l'action  modératrice  des  deux 
Chambres  exerçant  le  pouvoir  législatif,  et  ces  progrès  marquant  en 
quelque  sorte  le  réveil  de  nos  institutions  nationales,  que,  malgré  nos 
douleurs  et  nos  déceptions,  on  se  sent  entraîné  par  la  lecture  de  ces 
exhortations  d'une  âme  pure  et  d'un  vrai  patriote. 

Le  livre  de  M.  de  Lanzac  de  Laborie  fait  comprendre  1789.  C'est  qu'au 
fond  Mounier  est  le  modèle  le  plus  accompli  de  ce  bourgeois  libéral  qui 
voulait  le  contrôle,  tout  en  étant  très  attaché  au  roi.  Comme  Masselin  en 
1484,  comme  Bodin  en  1676,  comme  Etienne  Bernard  en  1588,  comme 
Savaron  en  1614,  Mounier  personnifie  toutes  les  aspirations  du  Tiers- 
État,  mais,  à  la  difî^érence  de  ses  devanciers,  il  n'est  animé  d'aucune  des 
passions  jalouses  qui  ont  aigri  le  Tiers-Etat.  En  lui  fermentent  toutes  les 
passions  qui  annoblissent  l'âme, sans  aucunes  de  celles  qui  la  rétrécissent 
ou  la  corrompent.  Mounier  veut  le  bien  et  ne  hait  personne.  Il  est  réelle- 
ment en  cela  l'homme  de  1789  et  deux  ans  plus  tard  il  aura  disparu  de 
la  scène  :  il  ne  sera  plus  à  sa  place  dans  un  monde  nouveau  fait  de 
colères  inassouvies,  cherchant  à  faire  œuvre  de  vengeance,  voulant  ren- 
verser à  tout  prix,  alors  que  rien  ne  fait  plus  obstacle  à  la  marche  de  la 
Eévolution. 

L'Angleterre  est  devenue  libre  parce  qu'elle  a  eu  beaucoup  de  Mou- 
nier. La  France  n'a  pu  encore  asseoir  la  liberté  parce  qu'elle  a  rencontré 
peu  d'hommes  de  la  trempe  du  député  de  Grenoble  et  qu'elle  a  écarté 
les  vrais  et  rares  citoyens  qui  étaient  animés  de  son  esprit. 

Pour  comprendre  toute  l'étendue  de  nos  malheurs,  pour  se  rendre 
compte  des  causes  qui  ont  fait  échouer  en  1789  l'établissement  du  gou- 
vernement libre,  il  faut  lire  avec   soin  l'ouvrage  de   M,  de    Lanzac  de 
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Laborîe,  observer  la  sincérité  de  Mounier,  son  courage,  son  ^and  carac- 
tère, et  mesurer  k  force  des  passions  haineuses  qui  se  déchaînent  autour 
de  lui.  De  co  contraste  ressort  l'explication  de  nos  échecs  et  des  décep- 
tions qui  forment,  avec  le  récit  de  la  vie  de  Mounier,  l'hiatoire  de  notre 
BévolutioD. 


Étude  sur  les  lois  d'assistance  ouvrière  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  Suisse 

Par  M.  Gbdneb 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M,  Griiner,  ingénieur  civil  des  mines,  un  ensemble 
d'études  sur  les  lois  d'assistance  ouvrière  en  Allemagne,  en  Autriche  et 
en  Suisse. 

Ces  publications,  considérables  par  leur  étendue,  leur  précision,  la 
traduction  des  textes,  l'insertion  des  statistiques,  mériteraient  en  elles- 
mêmes  l'attention  ;  mais  ce  qui  les  recommande  particulièrement,  c'est 
l'esprit  qui  les  a  inspirées  et  les  conclusions  qui  s'en  dégagent. 

a  Adopter  l'assurance  obligatoire,  dit  l'auteur,  c'est  donc  s'engager 
dans  une  voie  où  il  est  impossible  de  s'arrêter  et  qui  conduit  à  des 
charges  que  personne  actuellement  ne  peut  évaluer  avec  quelque  préci- 
sion. D 

Il  démontre  la  vérité  de  cette  affirmation  en  produisant  les  chiffres  les 
plus  éloquents  ;  il  cite  des  fragments  de  la  discussion  devant  le  Parle- 
ment allemand  ;  aux  attaques  virulentes  dirigées  contre  les  lois  socia- 
listes, aux  affirmations  des  champions  de  la  liberté  faisant  ressortir  les 
charges  énormes  qui  pèseraient  sur  le  commerce  d'exportation,  au  bout 
de  quelques  années,  le  chancelier  répondit  :  «  Alors  entraînés  par  notre 
exemple,  les  autres  pays  auront,  eux  aussi,  établi  l'assurance  obliga- 
toire; ils  auront  voulu  donner  satisfaction  plus  complète  encore  que 
nous  aux  revendications  ouvrières,  et  sur  le  marché  du  monde,  la  situa- 
tion restera  toujours  aussi  bonne  pour  nous.  3> 

Cette  politique  imprudente  qui,  sous  prétexte  de  vaincre  le  socialisme 
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révolutionnaire,  en  emprunte  les  armes,  est  justement  appréciée  par 
M.   Griiner  qui  termine  par  les  conclusions  les  plus  pratiques. 

€  Ne  nous  en  tenons  pas,  dit-il,  à  une  attitude  purement  expectante, 
à  une  opposition  purement  passive.  Encourageons  de  toute  notre  in- 
fluence le  développement  des  assurances  lihres  auxquelles  participeront, 
dans  une  large  part,  les  patrons,  mais  qu'alimenteront  volontairement 
les  ouvriers  ;  appelons  les  ouvriers  à  gérer,  en  commun  avec  les  patrons, 
ces  caisses  d'assurances  ;  et  faisons-leur  sentir  ce  qu'il  y  a  de  grand 
pour  l'homme  à  se  préoccuper  lui-même  de  son  avenir,  au  lieu  de 
faire  appel  à  l'aumône  d'une  pension  qu'il  n'aura  pas  eu  le  mérite  d'ali- 
menter, ne  fût-ce  qu'en  faible  partie,  par  son  travail  et  son  économie.  » 

Les  travaux  de  M.  Gininer  méritent  l'attention  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent combattre  a  la  servitude  de  l'assurance  obligatoire  »  et  avec  elle 
le  socialisme  d'Etat. 


Sociétés  coopératives 

Par  M.  Charles  Lagasse 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Charles  Lagasse,  directeur  des  ponts  et  chaussées  de  Bel- 
gique, une  étude  pratique  sur  les  Sociétés  coopératives.  Ce  travail,  publié 
à  la  suite  de  la  grande  enquête  de  1886,  dont  M.  Lagasse  a  été  un  des 
plus  laborieux  et  des  plus  brillants  rapporteurs,  a  eu  un  grand  succès  en 
Belgique.  La  seconde  édition  qui  paraît  aujourd'hui  contient  les  plus 
abondantes  notions  de  législation  comparée,  sur  un  sujet  qu'ont  con- 
tribué à  obscurcir  les  querelles  politiques.  L'étude  de  M.  Lagasse  ramène 
la  question  à  ses  véritables  termes  :  elle  mérite  toute  l'attention  des 
économistes. 
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La  participation  aux  bénéfices 

Étude  pratique  sui-  ce  mode  de  rémunération  du  travail 

Par  le  D'  V.  Bœhmert 

Traduit  de  l'allemand,  par  M.  Albert  Trobibert 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  rUonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Trombert,  un  ouvrage  intitulé  :  La  participation  aux  bénéfices, 
étude  pratique  sur  ce  mode  de  rémunération  du  travail,  par  le  D"^  V. 
Bœhmert,  traduit  de  l'allemand  par  M.  Albert  Trombert.  L'auteur  est 
directeur  du  bureau  royal  de  statistique  de  Saxe,  et  professeur  d'écono- 
mie politique  au  Polytechnicum  de  Dresde  ;  le  traducteur  est  sous-chef 
de  la  librairie  Chaix  et  secrétaire  de  la  Société  pour  l'étude  de  la  participa- 
tion aux  béuéfices.  Tous  deux  sont  dévoués  à  Tidée  de  la  participation,  qu'ils 
considèrent  comme  un  des  moyens  les  plus  recommandables  pour  établir 
l'harm'onie  entre  l'entrepreneur  et  le  salarié.  L'ouvrage  se  présente  de- 
vant le  public  français  sous  le  patronage  de  M.  Ch.  Eobert,  président  de 
la  Société  pour  l'étude  do  la  participation  aux  bénéfices,  qui  y  a  ajouté 
une  préface  et  dont  le  nom  est  une  autorité  considérable  dans  cette 
matière. 

M.  Bœhmei't  avait  publié  son  ouvrage  en  1878  ;  la  première  partie 
était  consacrée  à  l'histoire  de  la  participation  aux  bénéfices,  aux 
conditions  générales  de  ce  mode  de  rémunération  du  travail,  à  l'exposé 
des  arguments  qui  plaident  pour  et  contre  son  emploi,  et,  dans  la  seconde 
partie,  qui  est  la  plus  étendue,  il  décrivait  les  principaux  établissements 
qui  ont  appliqué  jusqu'ici  la  participation  avec  ou  sans  copropriété  des 
salariés  dans  l'entreprise.  La  traduction  a  paru  sous  forme  d'articles 
dans  le  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  et  est  devenue,  au 
commencement  de  l'année  1888,  un  volume  dont  le  caractère  est  clai- 
rement indiqué  par  le  nom  des  éditeurs,  Chaix,  étabhssement  où  la 
participation  est  appliquée  depuis  longtemps  avec  succès,  et  Guillaumin, 
librairie  spécialement  économique.  La  participation  a  fait  des  progrès 
depuis  dix  ans.  Aussi  pour  présenter  un  tableau  exact  de  l'état  actuel  des 
choses,  M.  Trombert  a  dû,  avec  l'autorisation  de  l'autetir,   compléter  et 
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remanier  chacune  des  monographies  ;  il  en  a  ajouté  lui-même  une  qua- 
rantaine qui  forment  un  appendice  de  50  pages  ;  c'était  un  long  travail, 
et  c'est  une  œuvre  méritoire.  Tel  qu'il  est,  cet  ouvrage  est  aujourd'hui 
le  document  le  plus  complet  qui  existe  sur  l'enBemble  des  résultats 
obtenus  par  le  système  de  la  participation  ;  il  vient  à  propos  pour  éclairer 
une  des  questions  qui  ont  été  posées  par  le  groupe  d'économie  sociale 
en  VTie  de  l'Exposition  de  1889  et  qui  intéressent  l'économie  politique 
et,  par  conséquent,  l'Académie. 

La  participation  n'est  pas  une  panacée.  Des  partisans  trop  enthou- 
siastes lui  font  tort  en  lui  attribuant  cette  vertu  ;  ils  risquent  ainsi 
de  la  discréditer.  Les  auteure  de  l'ouvrage  que  nous  présentons  ont  l'es- 
prit trop  éclairé  pour  n'avoir  pas  aperçu  le  danger.  «  L'auteur,  dit 
M.  Ch,  Robert,  fait  remarquer  que  la  participation  aux  bénéfices  n'a  pas 
précisément  le  caractère  de  nouveauté  ;  il  montre,  par  différents  exem- 
ples, que  ce  mode  de  rémunération  du  travail  a  reçu  des  applications 
multiples  sous  diverses  formes,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent.  » 
Et  plus  loin,  il  ajoute  :  »  La  participation,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
n'est  pas  un  remède  universel  et  infaillible  produisant  de  lui-même  Vopua 
operatum,  agissant  d'une  »  façon  miraculeuse  ou  magique,  comme  ceux 
qu'on  trouve  à  la  quatrième  page  des  journaux.  C'est  une  formule  savante 
du  nouveau  codex  d'économie  sociale.  Ses  bons  effets  dépendent  à  la  fois 
de  la  constitution  du  malade,  de  sa  bonne  volonté  et  de  la  capacité  pro- 
fessionnelle du  médecin.  La  maladie,  c'est  la  situation  précaire  du  tra- 
vailleur moderne  et  les  passions  qui  lui  donnent  la  fièvre.  Le  docteur, 
c'est  souvent  le  patron,  et  il  faut  comprendre  que  l'eflBcacité  du  remède 
dépend  de  l'art  avec  lequel  le  médecin  l'emploie.  Il  importe  donc  que 
les  patrons  apprennent  à  connaître  l'histoire  de  la  participation,  afin 
d'avoir  le  désir  de  la  pratiquer  et  l'expérience  nécessaire  pour  réussir. 
Ils  trouveront  cette  histoire  et  prendront,  par  l'exemple  d'autrui,  quelque 
chose  de  cette  expérience  dans  le  livre  de  MM.  Bœhmert  et  Trombert, 
qui  contient,  dans  sa  partie  générale,  une  étude  sur  les  considérations  de 
la  participation,  un  aperçu  de  ses  progrès  et  une  réfutation  des  objec- 
tions, et,  dans  sa  partie  spéciale,  des  notices  sur  douze  établissements 
dans  lesquels  la  participation  est  pratiquée  avec  copropriété  dans  l'en- 
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trcprisc,  et  sur  soixante-neuf  établissements  dans  lesquels  elle  existe  sans 
copropriété   dans   l'entreprise  ;  ils  trouveront  en   outre,  dans  l'appendice 
ajouté  par  M.   Trombcrt,  quarante-huit  autres  notices  sur   une    soixan- 
taine d'établissements  qui  ont  appliqué  le  même  système. - 


Carte  de  la  densité  de  la  population  de  la  France 

Par  M.  TuRQUAN 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie  un  exemplaire  de  la  Carte 
de  la  densité  de  la  population  de  la  France  dressée  par  M.  Turquan, 
chef  de  bureau  de  la  Statistique  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Il  existait  depuis  longtemps  des  cartes  de  la  densité  par  départements 
et  même  par  arrondissements.  M.  Levasseur  a  dressé  lui-même,  à  l'aide 
du  recensement  de  1872,  une  carte  de  la  densité  par  cantons.  A  mesure 
que  l'étendue  des  circonscriptions  est  plus  réduite,  la  précision  de  la 
figure  et,  par  suite,  l'intérêt  économique  du  document  augmente. 

M.  Turquan  a  dressé,  à  l'aide  du  recensement  de  1881,  la  carte  par 
communes.  C'est  un  travail  énorme  puisqu'il  a  exigé  tout  d'abord  plus 
de  36,000  calculs.  Il  a  dressé  son  manuscrit  sur  un  exemplaire  de  la 
carte  d'état-major  au  320,000®  et  il  l'a  réduit  pour  l'impression  à  l'échelle 
de  1/1,600,000.  Cette  carte  montre  d'une  manière  frappante,  par  ses 
teintes  bleues  qui  marquent  une  densité  faible,  et  par  ses  teintes  rouges 
qui  indiquent  la  densité  forte,  l'étroite  relation  qui  existe  entre  la  confi- 
guration physique  du  sol  et  la  densité  de  la  population  :  très  peu  d'habi- 
tants dans  les  montagnes,  peu  dans  les  plaines  et  sur  les  plateaux  mé- 
diocrement fertiles  ;  beaucoup  au  contraire  dans  les  vallées  et  sur  les 
côtes  qui  offrent  des  abris  à  la  navigation. 
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Établissement  et  affermissement  de  la  livre  de  compte. 

Par  M.  Maurice  de  Vienne 

M.  LevaSSeur:  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie  un 
mémoire  extrait  de  la  Revue  Numismatique  et  intitulé  :  Etablissement  et 
affaiblissement  de  la  livre  de  compte.  L'auteur,  M.  Maurice  de  Vienne, 
s'applique  à  prouver  que  la  livre  d'argent  était  depuis  Charlemagne,  une 
monnaie  de  compte  valant  20  sous  de  12  deniers  d'argent  chaque,  que  la 
première  altération  connue  du  denier  date  de  1103,  que  cette  pièce  reçut 
alors  environ  un  cinquième  d'alliage,  et  plus  tard  les  deux  tiers,  en  gar- 
dant à  peu  près  le  poids  des  anciens  deniers  d'argent  fin  et  qu'au  temps 
de  Philippe-Auguste j  le  marc  était  évalué  à  50  sous  tournois. 


La  gnerre  de  Hollande  et  l'affaire  du  Texel 

Par  M.  E.  de  Bonnal 

M.  Levasseur  :  —  M.  E.  de  Donnai  m'a  chargé  d'offrir  en 
son  nom,  à  l'Académie,  un  article  extrait  du  spectateur  militaire  et  inti- 
tulé :  La  guerre  de  Hollande  et  l'affaire  du  Texel.  L'auteur  s'applique  à 
démontrer  à  l'aide  du  témoignage  de  Macdonald  et  de  diverses  pièces 
tirées  des  archives,  que  la  prise  de  la  flotte  hollandaise  par  la  cavalerie 
française  est  une  affaire  d'avant-garde  dont  le  mérite  revient  non  pas 
au  général  en  chef  Pichegru,  mais  à  Lahure,  alors  chef  de  bataillon 
de  troupes  belges  et  depuis  général. 


Le  droit  international  théorique  et  pratique 

Par  M.  Ch.  Calvo. 

M.  Arthur  Desjardins  :  -  M.  Calvo  vient  de  faire  paraître 
le  tome  ITI  de  sa  quatrième  édition.  Il  me  charge  de  l'offrir  à  l'Acadé- 
mie. Ce  tome  comprend  les  livres   XIV  à  XIX.  Livre  XIV  :  Règlement» 
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internafionaiix  concernant  les  intérêts  Aociaux  et  économiques  des  peuplts, 
LivTO  XV  :  Devoirs  mutuels  des  Etats.  Li^re  XVI  :  Droit  de  représenta- 
tion. Livre  XVII  :  Privilège  d'exterritorialité.  Livre  XVIII  :  Accords 
internationaux.  Livre  XIX  :  Dijérends  entre  les  États  et  des  moyens  de 
les  régler. 

Ce  troisième  volume,  plus  encore  que  les  deux  premiers,  truite  de  nou- 
veaux faits  et  raisonne  sur  de  nouveaux  documents  qui  ont,  depuis  la 
publication  de  la  troisième  édition,  modifié  l'aspect  du  droit  interna- 
tional. 

C'est  ainsi  que,  dans  ses  développements  sur  la  propriété  littéraire  et 
industrielle,  l'auteur  analyse  le  traité  franco-italien  de  1884;  l'impor- 
tante convention  de  Berne  conclue  le  9  septembre  1886  entre  dix  États 
de  l'Europe  et  do  rAuiérique  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques;  les  travaux  de  la  conférence  de  Paris  qui  ont  abouti  à  la 
convention  conclue  le  20  mars  1883  entre  onze  Etats  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Il  n'a  pas 
moins  bien  étudié  les  travaux  de  la  grande  conférence  télégraphique 
internationale  de  Berlin  qui  ont  abouti  à  la  convention  du  17  sep- 
tembre 1885,  signée  par  les  représentants  de  trente-deux  Etats  ;  ceux  de 
la  conférence  de  Berne,  de  septembre  1881,  qui  a  élaboré  trois  projets 
de  conventions  relatives  au  régime  international  des  chemins  de  fer, 
ceux  de  la  conférence  monétaire  de  Paris,  de  1881,  qui  n'a  pu  faire 
prévaloir  le  bi-métallisme  universel. 

Signalons  encore,  au  milieu  de  nouveaux  et  nombreux  développements 
sur  l'arbitrage  international,  tout  ce  qui  a  trait  à  la  médiation  de 
Léon  XIII  dans  le  différend  suscité  par  la  question  des  Carolines  entre 
l'Espagne  et  l'empire  Allemand,  à  la  médiation  du  gouvernement  espa- 
gnol (188G-1888)  entre  l'Italie  et  les  Etats-Unis  de  Colombie,  aux  tra- 
vaux de  la  commission  arbitrale  internationale  d'Egypte  (février  1883, 
mars  1884),  aux  projDOsitions  faites  en  1880  par  MM.  Boyer  et  Passy  a 
notre  Chambre  des  députés,  à  la  motion  faite  en  1887  par  M.  John  Bright 
à  la  Chambre  des  communes. 

Traitant  des  blocus  pacilîques,  M.  Calvo  parle  assez  longuement  du 
blocus  des  îles  Formose,  en  1884.  On  sait  que  l'Angleterre   reconnut  la 
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légitimité  du  blocus,  mais  refusa  de  l'envisager  comme  un  blocus  paci- 
fique. Le  gouvernement  français  finit  par  trancher  lui-même  la  ques- 
tion en  se  décidant  à  prendre  la  qualité  de  belligérant.  Ces  nouveaux 
développements  méritent  Fattention  des  puhlicistes  et  des  diplomates. 
De  nouveaux  actes  internationaux  modifient  incessamment  le  droit  inter- 
national positif  ;  les  précédents  ont  d'autant  plus  d'importance,  qu'ils 
sont  de  plus  fraîche  date  et  doivent  être  envisagés  comme  le  dernier 
mot  de  la  pratique  adoptée  par  les  différents  peuples  :  il  n'est  pas  permis 
de  les  négliger. 


Le  droit  public  international    maritime 

Par  M.    Carlos  Testa 

M.  Arttiur  Desjardins  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Aca- 
démie un  ouvrage  intitulé  :  «  Le  droit  public  înteimational  maritime  », 
par  Carlos  Testa,  capitaine  de  vaisseau,  professeur  à  l'Ecole  navale  de 
Lisbonne  (Paris,  Pedone-Lauriel ,  1886). 

Cet  ouvrage  est  un  bon  et  judicieux  résumé  des  travaux  publiés 
depuis  un  demi-siècle  sur  le  droit  international  maritime. 

Il  a  été  traduit  et  annoté  par  M.  Boutiron,  secrétaire  d'ambassade. 
Les  notes  sont  supérieures  au  texte.  Elles  mettent  en  relief  avec  plus  de 
précision  les  idées  principales  et  les  grands  faits  internationaux  qui 
doivent  saisir  l'esprit  du  lecteur. 


Horace  Mann,   son  œuvre  et  ses  écrits 

Par  M.  Gaufrés 

Le  cinquième  état  devant  la  réglementation  du  travail 

Par  M.  "Weileb 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part 
de  leurs  auteurs. 

1°  Un  fascicule  intitulé  :  Horace  Mann,  son  œuvre  et  ses  écrits,  par 
M.  Gaufrés,  ancien   chef  d'institution,   membre  du   Conseil  municipal 
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do  Paris.  C'est  une  biographie  très  sérieusement  étudiée  ot  très 
intéressante  do  ce  personnage  si  original  et  si  remarquable  qui  a 
mérité  d'être  considéré  comme  l'apôtre  par  excellence  de  l'instruction 
primaire  aux  États-Unis.  Inconnu  en  France,  avant  que  Laboulaye  nous 
on  eût  révélé  le  nom,  Horace  Mann  y  est  aujourd'hui,  grâce  à  lui, 
presque  aussi  connu  que  Channing.  Mais  il  ne  l'est  guère,  pour  la  plu- 
part, que  très  superficiellement  ot  ai  l'ou  peut  dire  de  confiance  ;  l'étude 
de  M.  Gaufrés,  qui  fait  partie  des  pul)lication3  du  Musée  pédagogique 
et  de  la  Bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primaire,  est  de  nature 
à  le  faire  connaître  plus  à  fond,  spécialement  à  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  de  s'inspirer  de  ses  leçons  et  de  son  exemple  ;  il  est  à  souhaiter 
qu'elle  soit  entre  les  mains  de  beaucoup  d'instituteurs. 

2°  Le  cinquième  état  devant  la  réglementation  du  travail,  brochure  formée 
de  la  réunion  de  deux  discours  prononcés  dans  ces  derniers  temps  par 
M.  Weiler  (Julien),  ingénieur  du  matériel  des  charbonnages  de  Mariémont 
et  de  Bascoux,  les  plus  considérables  peut-être  de  la  Belgique,  et  gendre 
du  regretté  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu.  Le  cinquième  état,  pour 
M.  Weiler,  c'est  cette  dernière  catégorie  de  travailleurs  encore  inhabile  et 
relativement  réduite  à  l'emploi  de  sa  force  musculaire  et  de  son  temps, 
vis-à-vis  de  laquelle  la  portion  plus  avancée,  plus  au  courant  des  procédés 
industriels  et  scientifiques  qu'il  appelle  le  quatrième  état  et  qui  se  désigne 
elle-même  sous  le  nom  de  parti  ouvrier,  constitue  une  véritable  aristo- 
cratie. C'est,  d'après  M.  Weiler,  tout  à  l'avantage  de  cette  aristocratie  et 
au  détriment  des  couches  inférieures  dont  elle  prétend  servir  les  inté- 
rêts, que  se  réaliseraient,  si  elles  pouvaient  se  réaliser,  toutes  les  régle- 
mentations tendant  à  imposer  une  règle  uniforme  pour  la  rémunération 
des  heures  de  travail,  comme  pour  la  durée  de  ce  travail.  Comment,  en 
effet,  dit-il,  non  seulement  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'a  chacun 
de  se  donner,  s'il  lui  convient,  plus  de  peine  et  de  travailler  plus  dur, 
mais  à  ses  intérêts  matériels  les  plus  pressants,  à  sa  vie  même  et  à  celle 
de  sa  famille,  interdire  à  l'homme  qui  ne  peut  gagner  qu'en  douze  ou 
treize  heures  le  plus  indispensable  salaire,  de  travailler  pendant  plus  de 
huit,  de  neuf  ou  de  dix,  parce  que  ce  temps  suffit  à  d'autres  dont  le 
salaire  est  supérieur.  Et  si  on  prétend  tourner  la  difficulté  en  décrétant 
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l'égalité  des  salaires,  comment  ne  voit-on  pas  que  c'est  tout  simplement 
exclure  du  marché  du  travail  tous  ceux  qui,  par  l'infériorité  de  leurs 
aptitudes  ou  de  leurs  forces,  sont  hors  d'état  de  fournir  dans  le  temps 
réglementaire  l'équivalent  du  salaire  réglementaire.  Ils  ne  seront  plus 
payés  au-dessous,  soit,  mais  ils  ne  seront  plus  payés  du  tout,  car,  il  n'y 
a  pas  de  loi  au  monde  qui  puisse  imposer  d'une  façon  durable  à  des 
entrepreneurs  ou  à  des  chefs  d'industrie,  un  personnel  dont  l'emploi  les 
constituerait  en  perte.  Ce  serait,  à  bref  délai,  l'épuisement  du  capital  et 
par  conséquent,  la  privation  du  travail  et  du  salaire.  Aussi  les  partisans 
de  l'égalité  des  salaires,  lorsqu'ils  sont  sincères,  reconnaissent-ils  que 
c'est  l'écrasement  des  faibles  et  la  constitution  à  leur  profit  d'une  aris- 
tocratie ouvrière. 

M.  Weiler  donne  à  ce  sujet,  grâce  à  sa  compétence  d'ingénieui-,  des 
éclaircissements  très  curieux  et  très  intéressants.  Sm-  quelques  points  sa 
démonstration  se  ressent  du  pays  pour  lequel  elle  a  été  faite,  et  les 
arguments  tirés  du  régime  électoral  de  la  Belgique  sont  manifestement 
sans  application  pratique  dans  notre  pays  de  suffrage  universel.  Ils  ne 
sont  peut-être  pas  indifférents  pour  les  esprits  philosophiques  et  généra- 
lisateurs  ;  il  est  curieux  de  voir  entre  autre  comment  les  nouvelles  couches 
électorales  qualifiées  de  capacitaires,  sont  traitées  par  cette  portion  encore 
sans  droits  que  M.  Weiler  appelle  le  cinquième  état  et  par  quel  dédain 
elle  y  répond. 

Je  ne  terminerai  point  cette  présentation,  dit  M.  Passy,  sans  rappeler 
que,  depuis  son  discours  sur  l'arbitrage  et  la  conciliation,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  il  y  a  un  an,  M.  Julien  Weiler  est 
pai-venu,  de  concert  avec  l'éminent  Directeur  des  charbonnages  de 
Mariémont  et  Bascoux,  à  faire  établir  pour  les  onze  sièges  d'exploitation 
et  les  6000  ouvriers  de  ces  charbonnages,  un  conseil  supérieur  formé 
de  représentants  des  divers  intérêts,  capitalistes  et  ouvriers,  auquel  sont 
déférées  toutes  les  questions  de  nature  à  amener  entre  eux  des  dissenti- 
ments ;  et  ce  Conseil,  comme  les  Chambres  d'explications,  qui  depuis  dix 
ans  fonctionnent  à  la  satisfaction  de  tous  dans  les  divers  ateliers  du 
matériel,  paraît  devoir  donner  les  meilleurs  résultats.  Pour  la  solution 
des  difficultés  économiques,  comme  pour  celle  des  difficultés   politiques 
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et  internationales,  rexpérience  se  fait  et  elle  tend  à  prouver  do  pins  en 
plus  la  supériorité  des  procédés  do  discussion  et  d'arrangement  amiable 
sur  le  recoure  à  la  violence  et  à  lu  force. 


Une  association  douanière  franco-allemande  avec 
restitution  de  l'Alsace-Lorraine 

Par  M.  Emile  WoRMS 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Au  nom  de  M.  Emile  Worms,  l'un 
de  nos  correspondants,  j'ai  riionncur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie une  brochure  intitulée  :  Une  association  douanière  franco-allemande 
avec  restitution  de  l'Alsace-Lorraine.  Je  ne  dirai  que  quelques  mots  do 
cette  brochure,  car,  la  presse,  tant  en  France  qu'à  l'értranger,  s'en  est 
beaucoup  occupée  depuis  quelques  semaines  et  l'objet  en  est  connu. 
C'est  à  l'occasion  du  projet  mis  en  avant  par  M.  le  comte  Paul  de 
Letisse  que  M.  Worms  a  cru  devoir  étudier  cette  idée,  au  premier  abord 
si  paradoxale,  d'une  réconciliation  de  l'empire  Germanique  et  de  la 
République  française  au  moyen  d'une  confédération  douanière.  II  l'a  fait 
avec  la  compétence  que  lui  donnaient  ses  travaux  antérieurs  sur  le 
Zollverein  allemand  et  sur  la  ligue  hanséutique  ainsi  que  ses  recherches 
sur  les  diverses  tentatives  faites  avant  1870  pour  améliorer  les  relations 
commerciales  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Le  succès  de  ces  tenta- 
tives eut  été  alors,  sans  aucun  doute,  un  immense  bienfait  pour  le 
monde,  et  l'on  ne  peut  assez  déplorer  les  erreurs  économiques  qui  en 
empêchèrent  la  réalisation.  Eéussiront-elles  mieux  aujourd'hui,  et  ce  qui 
n'a  point  été  possible  pour  prévenir  la  terrible  lutte  de  1870,  le  sera-t-il 
pour  en  atténuer  le»  conséquences  et  en  adoucir  les  amers  ressenti- 
ments ?  Je  n'oserais  rien  affirmer  h  ce  sujet  ;  mais  quoi  qu'il  en  résulte  et 
quelques  réserves  que  l'on  puisse  faire  d'ailleurs  sur  une  partie  des  doc- 
trines économiques  de  M.  de  Leusse,  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ces 
questions  ne  peut  avoir  qu'une  influence  bienfaisante  sur  l'opinion 
publique,  et  l'on  doit  remercier  M.  Worms  d'avoir,  par  son  travail,  con- 
tribué à  appeler  sur  elles  l'attention  générale. 
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Communication  verbale  de  M.  Charles  Lucas,  relative  au 
rapport  de  M.  Villa,  ancien  ministre,  vice-président  de 
la  Chambre  des  députés  d'Italie,  au  nom  de  la  Commis- 
sion parlementaire  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
Code  pénal  et  de  l'important  projet  de  loi  qui  le  pré- 
cède. 

Séance  du  samedi  26  mai  iSS8 

M.  Charles  Lucas,  rappelant  l'hommage  qu'il  a  fait  à  l'Académie,  le 
10  mars  dernier,  du  projet  du  nouveau  Code  pénal,  au  nom  de  M.  Zanar- 
delH,  ministre  de  la  justice  en  Italie,  expose  qu'une  commission  parle- 
mentaire, composée  de  21  membres,  a  été  chargée  de  l'examen  de  ce 
Code,  ayant  pour  rapporteur  M.  Villa,  ancien  ministre,  vice-président  de 
^a  Chambre  des  députés.  C'est  au  nom  de  l'éminent  rapporteur  que  l'ho- 
norable académicien  fait  hommage  du  compte  rendu  de  la  commission 
parlementaire  entièrement  approbatif  de  ce  projet  de  Code.  Elle  s'y 
félicite  des  deux  grands  résultats  que  réalisera  ce  Code  pénal  :  d'abord 
en  étendant  à  toute  l'Italie  l'abohtion  de  la  peine  de  mort,  heureusement 
expérimentée  en  Toscane,  et  ensuite  en  procurant  par  cette  extension  à 
tout  le  royaume  l'unification  pénale,  dont  il  éprouve  depuis  si  longtemps, 
le  besoin.  Toutefois,  la  commission  parlementaire  n'avait  pas  à  borner 
son  examen  au  projet  du  Code  ;  elle  devait  s'occuper  d'un  projet  de  loi, 
qui  précédait  le  projet  de  Code  et  qui  réclamait  une  grande  et  importante 
innovation.  Pendant  le  coui's  des  14  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis 
le  projet  de  Code  pénal  du  ministre  Vigliani,  en  1874,  jusqu'à  celui  du 
ministre  Zanardelli,  en  1887,  l'élaboration  de  la  codification  pénale  s'était 
beaucoup  perfectionné  en  Italie,  mais  sans  pouvoir  consacrer  ces  perfec- 
tionnements par  la  sanction  législative.  Trois  causes  y  avaient  fait 
obstacle  :  l'impossibilité  de  discuter  dans  une  session  les  480  articles  du 
projet  de  code  ;  la  difficulté  d'obtenir  l'homogénéité  dans  un  Code  discuté 
en  deux  sessions  ;  enfin  l'instabilité  de  l'existence  ministérielle.  Par  ces 
motifs,  ce  n'était  plus  le  projet  de  Code  qu'il  s'agissait  de  discuter  et  de 
voter,  mais  le  projet  de  loi  en  quatre  articles  ainsi  conçus  : 

(S.  Article  premier.  —  Le   gouvernement  du  roi  est  autorisé  à   publier 
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le  Code  pénal  pour  le  royaume  d'Italie  joint  à  la  présente  loi,  en  intro- 
duisant dans  le  texte  les  modifications  qui,  tenant  compte   des  votes  du 
Parlement,  paraîtraient   nécessaires  pour  en  coordonner  les  dispositions 
entre  elles  et  avec  celles  des  autres  codes  et  lois. 

«  Art.  2.  —  Le  gouvernement  est  également  autorisé  à  faire,  par 
décret  royal,  les  dispositions  transitoires  et  les  autres  qui  seraient  néces- 
saires pour  l'adoption  du  nouveau  Code. 

«  Art.  3.  —  Le  nouveau  Code  pénal  ne  sera  pas  publié  plus  tard  que 
le  31  décembre  1888,  et  il  sera  observé  dans  tout  le  royaume  doux  mois 
seulement  après  sa  publication. 

«  Art.  4.  —  Du  jour  où  le  nouveau  Code  sera  adopté,  seront  abrogés  le 
Code  approuvé  par  décret  royal  du  20  novembre  1859,  ainsi  que  le  texte 
modifié  pour  les  provinces  napolitaines  par  décret  du  17  février  1861,  et 
le  Code  pénal  pour  les  provinces  toscanes  par  décret  grand  ducal  du 
20  janvier  1853,  maintenant  en  vigueur  dans  le  royaume  ;  seront  éga- 
lement abrogées  toutes  les  autres  lois  pénales  en  tant  qu'elles  seraient 
contraires  au  code  lui-même.  » 

La  commission  parlementaire  a  donné  sa  pleine  adhésion  à  l'adoption 
de  ce  système,  qui  n'est  pas  sans  précédent  en  Italie.  Il  y  a  déjà  en  effet 
reçu  son  application  en  1865  à  l'occasion  du  nouveau  projet  du  Code 
civil.  Si,  en  1874^  on  n'avait  pas  cru  devoir  recourir  à  ce  système,  c'est 
qu'en  Italie,  qu'on  appelle  souvent  la  terre  classique  de  la  législation  crimi- 
nelle, on  voulait  arriver  par  une  longue  élaboration  à  un  Code  pénal  con- 
forme aux  besoins  moraux  de  notre  époque  et  au  progrès  de  la  civilisa- 
tion. 

Toutefois,  si  le  régime  parlementaire  a  entravé  en  Europe  la  discus- 
sion législative,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'un  autre  ordre  de  faits  est 
venu  puissamment  seconder  la  codification. 

Il  n'y  a  pas  un  demi-siècle,  que,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  les 
gouvernements  qui  s'occupaient  de  l'élaboration  de  leurs  codes  de  lois, 
imposaient  à  ce  travail,  en  quelque  sorte  mystérieux,  la  loi  du  silence 
jusqu'à  l'époque  oii  son  achèvement  définitif  en  motivait  la  promul- 
gation. 

Il  en  est  autrement  depuis  que  l'électricité  a  donné  aux   relations  in- 
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ternationales  une  si  prodigieuse  et  féconde  extension.  A  peine  le  décret 
prescrivant  l'élaboration  d'un  nouveau  code  a-t-il  été  signé  par  le  chef 
d'un  Etat,  qu'il  est  aussitôt  livré  à  la  publicité  internationale  afin  d'ap- 
peler en  tout  lieu  le  concours  des  lumières  de  la  science  et  les  enseigne- 
ments de  l'expérience  pratique. 

C'est  un  grand  résultat  de  civilisation  dont  l'Académie,  par  les  fré- 
quents hommages  rendus  à  l'autorité  de  ses  appréciations,  est  particu- 
lièrement appelée  à  constater  le  mouvement  progressif. 

Le  rapport  de  M.  Villa,  au  nom  de  la  commission  parlementaire,  com- 
prenant 366  pages  dans  le  format  in-4°,  atteste  l'importance  de  ce  docu- 
ment et  des  développements  qu'il  contient. 


Procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  trois  ordres 
et  des  États  provinciaux  du  Dauphiné  tenus  à  Romans 
en  1788. 

M.  Boutmy  :  —  Le  Comité  du  centenaire  de  la  ville  de  Romans 
en  Dauphiné,  institué  en  1887  par  les  soins  du  maire,  M.  Gignier,  a 
publié  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  trois  ordres  et 
des  Etats  provinciaux  tenus  dans  cette  ville  en  1788.  M.  André  Lebon, 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  a  fait  précéder  cette  réim- 
pression d'une  introduction  substantielle,  où  il  rappelle  les  événements 
qui  provoquèrent  ces  réunions  —  les  Parlements  cassés,  l'Assemblée  de 
Grenoble,  l'Assemblée  de  Vizille  —  et  l'immense  action  qu'elles  exercè- 
rent sur  l'esprit  public.  Il  y  eut  à  Romans  trois  assemblées  :  deux  pré- 
paratoireSj  dont  la  tâche  fut  de  rédiger  la  constitution  et  le  règlement 
des  États  provinciaux  ;  la  dernière,  formée  par  les  Etats  eux-mêmes,  qui 
élut,  suivant  la  procédure  adoptée,  les  députés  de  la  province  aux  Etats- 
Généraux  et  s'occupa  utilement  des  affaires  locales.  Ce  sont  les  comptes 
rendus  de  leurs  séances,  tous  contresignés  Mounier,  qui  forment  la 
matière  du  volume  offert  à  l'Académie. 

Une  double  impression  reste  de  la  lecture  de  ces  documents.  On  y 
admire  la  parfaite  union  des  trois  ordres,  leur  égal  empressement  à  faire 
le  sacrifice  de  leurs  privilèges,  et,  en  dépit  de  quelques  préjugés,  la  jus- 
nouvelle  SÉRIE.  —    XXX,  37 
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tesso  des  résolutions,  la  gravité  et  la  retenue  du  langage,  la  fermeté  et 
la  convenance  de  l'attitude  à  l'égard  du  Trône.  On  n'y  est  pas  moins 
frappé  du  patiiotisine  local  sage  et  mesuré  qui,  la  part  faite  à  l'Etat  et  à 
la  nation,  maintient  avec  énergie  les  droits  de  la  province,  conserve 
pieusement  ses  traditions  et  lui  réserve  un  champ  étendu  de  libre 
activité. 

Comment  ne  pas  comparer  amèrement  cette  première  manifestation  à 
ce  qui  devait  se  passer  un  peu  plus  tard  aux  États-Généraux  de  Ver- 
sailles, au  malentendu,  à  la  défiance  et  à  l'aigreur  qui,  malgré  l'excel- 
lence des  intentions  et  quelques  beaux  mouvements,  ne  tardent  guère  à 
isoler  les  ordres  entre  eux,  qui,  si  vite,  font  du  roi  un  suspect,  déchaînent 
contre  lui  la  haine  et  les  violences  et  rendent  inévitable  la  destruction  de 
tous  les  éléments  traditionnels.  Comment  ne  pas  se  rappeler  avec  regret 
•les  mesures,  peut-être  nécessaires,  qui  ont  aboli  les  antiques  divisions  du 
royaume  et  entrepris  d'effacer  l'histoire.  Alors  ont  été  desséchées  les 
sources  si  abondantes  de  la  vie  locale  —  de  cette  vie  locale  séculaire  qui 
aurait  pris  si  à  point  sa  place  dans  la  vie  nationale  et  qui  lui  eût  apporté 
son  tribut  de  chaleur  et  de  couleur,  au  lieu  de  ce  je  ne  sais  quoi  de  froid 
et  de  terne  qui  est  sorti  de  l'uniformité  dos  nouvelles  circonscriptions! 

Ces  impressions  ne  font  que  donner  plus  d'intérêt  à  la  publication  que 
j'offre  à  l'Académie  au  nom  de  l'auteur  de  l'introduction.  C'est  un  ma- 
gnifique in-quarto,  portant  le  n°  18G,  l'un  des  300  exemplaires  tirés  sur 
papier  de  Hollande.  Les  procès- verbaux  sont  imprimés  avec  l'orthographe 
et  les  caractères  du  temps.  Ou  croit,  en  les  lisant,  revivre  ces  années 
mâles  et  fécondes.  Ou  ne  voit  de  ce  grand  et  mémorable  jour  que  son 
aube  naissant  parmi  quelques  nuages  bien  vite  dissipés,  mais  qui 
devaient,  hélas,  se  reformer  et  couvrir  bientôt  une  grande  partie  du 
ciel. 


Histoire  de  Charles  "VU 

Par  M.  G.  Du  Fresne  de  Beaucourt,  (t.  IV). 

M.   Henri  Baudrillart  :  —  J'ai   l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  le  tome  IV  de  V Histoire  de  Charles  VII,  par  M.  Du   Fre':ne 
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de  Be-ducourt.  De  plus  compétents  auraient  pu  apprécier  mieux  les  mé- 
rites du  livre  de  M.  de  Beaucourt  au  point  de  vue  de  l'érudition,  mais 
ces  mérites  spéciaux  ont  pour  garants  la  notoriété  parmi  les  historiens 
les  mieux  en  état  d'en  juger  et  la  haute  sanction  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  qui  a  décerné  aux  volumes  précédents  le 
grand  prix  Gobert.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  l'effort  considérable 
qu'a  fait  l'auteur,  en  consultant  des  documents  nombreux  et  souvent 
encore  peu  connus,  pour  renouveler  un  sujet  qui  était  loin  d'être  épuisé. 
Ce  que  nous  pouvons  signaler,  c'est  l'importance  des  matières  abordées 
dans  ce  volume,  et  le   talent   avec  lequel  l'auteur  les  a  traitées. 

Il  avait  raconté  les  luttes  de  la  royauté   reconquérant  peu   à   peu  la 
France  à  l'aide  de    Jeanne  d'Arc,  il   en    montre  V expansion  dans  le 
présent  volume,  lu  expansion  de  la  royauté^  tel  est  en  effet  le  sous-titre 
même  placé  en   tête  de  ce  tome  IV,  qui  s'étend  de  1444  à  1449.  Cette 
expansion  de  la  royauté  se  manifeste  par  une  action  extérieure  continue 
et  presque  toujours  remarquablement  heureuse  sur  plusieurs  points  et  de 
plusieurs  manières  :  expéditions  de  Suisse  et  de  Lorraine  pour  se  débar- 
rasser des  routiers,  négociations  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Bourgogne, 
pacification  de  l'Eglise.  La  politique  royale  en  Italie  et  en  Allemagne 
est  l'objet  de  chapitres  neufs  et  curieux  ;  nous  remarquons  notamment 
l'histoire  des  relations  avec  les  princes  allemands.  La  partie  intérieure 
n'est  pas  traitée  avec  moins  de  soin  et  de  bonheur  par  M.  le  marquis  de 
Beaucourt.  On  ne  saurait  mettre  plus  de  précision  qu'il  n'en  montre  dans 
les  études  consacrées  aux  grandes  ordonnances  qui  ont  signalé  ce  règne 
fécond  en  résultats  importants.  La  réformation  de  l'armée  (grandes  com- 
pagnies et  francs-archers)  les  réformes  dans  l'administration  de  la  justice 
et  des  finances  donnent  lieu  à  des  chapitres  remplis  d'informations  pré- 
cieuses et  d'une  exactitude  sans  cesse  justifiée  par  le  renvoi  aux  sources 
originales.  L'auteur  ne  se  perd  pas  au  milieu  de  cet  appareil  de  l'érudition. 
Son  récit  garde  sa  liberté  d'allure.  Sa  méthode,  la  sûreté  de  sa  marche,  la 
clarté  de  son  exposition  permettent  de  le  suivre  facilement,  si  bien  que, 
malgré  la  sévérité  de  sa  manière,  on  s'attache  à  ce  récit  qui  laisse  parler 
les  événements  et  qui  en  met  si  bien  en  lumière,  les  ressorts  cachés. 


37. 
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Ademar  Fabri,  Prince-Évêque  de  Genève. 

Par  M,  Jules  VaY 

J\^.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  IM.  Jules  Yuy,  vice-président  de  l'Institut  national 
genevois,  une  publication  intitulée  :  Ademar  Fabri,  Prince-Evéque  de 
Genève. 

LI.  Vuy  a,  depuis  longtemps  déjà,  fixé  l'attention  bienveillante  de 
l'Acadéniie  par  les  remarquables  Mémoires  qu'il  a  publiés  sur  l'origine 
des  idées  politiques  de  Rousseau,  Le  premier,  en  effet,  peut-être,  il  a 
donné  comme  la  clef  du  Contrat  social,  de  ce  livre  déclamatoire,  moins  lu 
en  somme  que  célébré,  où  se  rencontre  tantd'incoliérence  et  se  manifeste 
tant  d'ignorance,  et  dont,  malgré  tout,  les  théories,  prises  d'ailleurs  à 
contre-sens,  ont  exercé  dans  le  monde  de  la  Révolution  française  et  dans 
le  monde  contemporain  une  influence  si  profonde  et  si  pernicieuse. 

Eousseau  lui-même  déclarait  n'avoir  guère  imaginé  ses  doctrines  poli- 
tiques qu'en  vue  d'une  cité  unique,  et  très  particulièrement  de  Genève, 
sa  patrie;  on  les  a  voulu  appliquer  aux  plus  grands  États.  D'un  autre 
côté,  on  y  a  cherché  des  principes  de  démocratie,  tandis  que  les  visées 
de  Rousseau  dans  cet  ouvrage  restent  essentiellement  aristocratiques  et 
que  c'est  sur  une  sorte  de  patriciat  restauré  qu'il  se  propose  et  propose 
de  rétablir  la  liberté  de  sa  ville  natale.  <  La  liberté  écrit-il,  ne  germa 
que  sous  l'épiscopat  et  les  évêques,  que  le  peuple  de  Genève  regarde 
comme  les  tyrans  de  sa  patrie,  en  furent,  en  effet,  les  pères  et  les  bien- 
faiteurs. » 

Entre  tous  ces  évêques,  le  plus  éminent  fut  assurément  Ademar  Fabri, 
qui,  au  xiv'  siècle,  eut  le  mérite  de  faire  spontanément  réunir  en  une 
charte  unique  ou  en  un  seul  code,  les  Libertés,  franchises,  us  et  coutumes 
de  la  cité  impériale  et  épiscopale  de  Genève,  libertés  qui  existaient  de 
temps  immémorial  et  dont  l'origine,  suivant  l'expression  de  Rousseau,  se 
perdait  dans  la  nuit  des  temps. 

C'était  expressément  à  la  pratique  de  ces  Franchises  oblitérées  ou 
volontairement  négligées  que  Rousseau  avait  entrepris,  avec  toute  l'ar- 
deur d'une  passion  maladive,  de   ramener  ses   compatriotes,   coinmo  si 
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Ton  pouvait  ainsi  remonter  le  courant  des  siècles  !  et  ce  fut  à  la  Charte 
d'Ademar  Fabri  qu'il  emprunta,  en  la  dénaturant,  l'idée-mère  de  ce 
qu'il  lui  plût  d'appeler  le  Contrat  social. 

Dans  la  présente  publication,  M.  Vuy  a  voulu  faire  connaître  la  per- 
sonne jusqu'alors  assez  mal  connue  ou  même  méconnue  d'Ademar  Fabri, 
car  on  lui  contestait  jusqu'à  son  nom.  On  saura  désormais,  d'une  manière 
certaine,  quelle  était  la  famille  du  Prinoe-Evêque  de  Genève,  quelle 
laborieuse  carrière,  obscure  et  illustre  tour  à  tour,  il  remplit  ;  on 
apprendra  surtout  avec  intérêt  quels  soins  et  quelles  précautions  il 
apporta  à  la  rédaction  de  la  Charte  nationale  amplifiée  par  lui,  et  qu'ac- 
ceptèrent aussitôt  ses  concitoyens  reconnaissants.  M.  Vuy  qui  avait  mis 
tant  d'opportunité  et  de  sagacité  à  révéler  le  sens  de  cette  Charte  et  à 
en  déterminer  la  portée,  ne  pouvait  se  dispenser,  ce  semble,  de  retracer 
aussi  la  biographie  du  Prince-Evêque  qui  l'avait  solennellement  promul- 
guée. Cette  notice  sur  Ademar  Fabri  est  donc  le  complément  nécessaire 
de  ses  savantes  études  sur  l'origine  des  idées  politiques  de  Rousseau. 


Giordano  Bruno  e  le  fonti  délie  sue  dottrine 

Par  M.    Di  GlOVANNI 

M.  Franck  :  —  J'oiïre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Di  Gio- 
vanni, un  de  ses  correspondants,  le  volume  très  intéressant  et  tout  de 
circonstance  qu'il  a  récemment  publié  à  Palerme,  sous  le  titre  suivant  : 
Giordano  Bruno  et  les  sources  de  ses  doctrines  :  Giordano  Bruno  e  le  fonti 
délie  sue  dottrine. 

On  sera  étonné  de  m'entendre  dire  qu'un  livre  sur  Giordano  Bruno, 
mort  il  y  a  près  de  trois  siècles,  soit  un  livre  de  circonstance.  C'est  que 
le  nom  de  Giordano  Bruno,  une  des  dernières  victimes  de  l'Inquisition, 
a  tout  dernièrement,  à  Piome  et  dans  quelques  autres  villes  de  l'Italie, 
servi  de  prétexte  à  des  démonstrations  qui  n'ont  rien  de  scientifique  et 
qui  ne  sont  pas  non  plus  inspirées  par  un  pur  amour  de  la  liberté.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'elles  fassent  plus  d'honneur  au  bon  sens  qu'à  l'érudi- 
tion. 
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Du  célèbre  dominicain,  brûlé  à  Rome  en  1600,  on  a  voulu  faire 
le  héros  d'une  campagne  antireligieuse,  antispiritualiste,  au  fond  ma- 
térialiste et  athée.  Selon  les  uns,  Giordano  Bruno  a  été  le  précurseur 
de  la  philosophie  moniste  et  évolutionniste,  qui  leur  paraît  destinée  à 
remplacer  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  toute  philosophie.  Selon  les 
autres,  il  doit  être  considéré  comme  le  fondateur  d'une  religion  nou- 
velle, la  religion  de  la  pensée.  On  a  essayé  de  répandre  ces  idées  dans  la 
masse  du  peuple  italien  par  des  livres,  par  des  brochures  et  par  des  con- 
férences. On  a  demandé  au  Conseil  municipal  de  Rome  qu'une  statue 
fût  élevée  en  l'honneur  de  Giordano  Bruno  sur  la  place  même,  il  campo 
(Jeijiori,  oîi  il  a  trouvé  la  mort. 

M.  Di  Giovanni,  dans  le  travail  que  je  présente  en  son  nom,  fait  jus- 
tice de  cette  explosion  subite  d'erreurs  et  de  passions.  Il  raconte  la  vie 
de  Giordano  Bruno  d'après  des  documents  ofKciels  et  notamment  d'après 
ses  dépositions  devant  le  tribunal  de  l'Inquisition  de  Venise.  Il  expose 
ses  doctrines  d'après  ses  œuvres  et  d'après  les  nombreux  travaux  dont 
elles  ont  été  l'objet  depuis  Bartholmeas  jusqu'à  nos  jours.  Il  les  apprécie 
en  philosophe  familiarisé  avec  l'histoire  de  tous  les  systèmes.  Je 
regrette  seulement  que  M,  Di  Giovanni  n'ait  pas  trouvé  une  parole  de 
blâme  pour  l'arrêt  qui  a  condamné  à  un  cruel  supplice  le  pauvre  domi- 
nicain de  Nola,  qui  a  cherché  la  vérité  à  travers  tant  d'épreuves  et  au 
prix  de  si  laborieuses  méditations. 


Statistique  des  biens  communaux  et  des  sections  de 
communes 

Par   M.  J.  DE  Crisenoy 

M..  A.U.COC  :  —  M.  de  Crisenoy,  ancien  directeur  au  ministère  de 
l'intérieur,  ancien  conseiller  d'Etat,  m'a  chargé  d'offrir  à  l'Académie  une 
étude  intitulée  :  Statistique  des  biens  communaux  et  des  sections  de  com- 
munes^ accompagnée  de  deux  cartes. 

La  question  est  intéressante  et  bien  traitée.  Les  biens  communaux,  à 
la  fin  de  1877,  avaient  une  étendue  de  4,316,310  hectares,  comprenant 
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2,058,707  hectares  de  bois  et  2,257,603  hectares  de.  terres  dont  637,100 
étaient  encore  improductives. 

M.  de  Crisenoy  a  étudié  avec  soin  les  différentes  statistiques  publiées 
à  diverses  époques.  Il  y  a  relevé  des  inexactitudes  et  est  arrivé,  par  ses 
recherches  personnelles,  à  les  rectifier  et  à  donner  un  tableau  à  peu  près 
exact  et  complet  de  la  répartition  des  biens  communaux  entre  les  divers 
départements.  Il  a  fait  le  même  travail  pour  les  sections  de  communes 
ayant  des  biens  propres.  Puis  il  a  traduit  ces  chiffres  dans  deux  cartes 
teintées. 

Quand  on  compare  les  deux  cartes,  on  aperçoit  que  les  biens  commu- 
naux et  les  sections  de  communes  sont  répartis  d'une  manière  très  inégale 
entre  les  départements.  On  voit  en  outre  que  les  départements  dans 
lesquels  les  biens  communaux  sont  étendus,  ne  sont  pas  toujours  ceux 
dans  lesquels  les  secticms  de  communes  sont  nombreuses.  L'existence 
des  sections  de  communes  ayant  des  biens  propres  tient  en  effet  à  des 
circonstances  spéciales,  particulièrement  à  la  configuration  du  sol.  C'est 
surtout  dans  le  massif  montagneux  du  centre  de  la  Franoe,  dans  le  Puy- 
de-Dôme,  la  Creuse,  le  Cantal,  la  Corrèze  que  l'on  trouve  des  sections 
en  nombre  considérable.  Le  nombre  total  des  sections  est,  en  effet,  de 
35,847.  réparties  entre  6,108  communes.  Le  Puy-de-Dôme  et  la  Creuse 
en  comptent  plus  de  4,000  chacun. 

M.  de  Crisenoy  signale  les  transformations  qui  se  sont  produites  dans 
les  biens  communaux  depuis  un  certain  nombre  d'années.  La  plus  impor- 
tante est  celle  qui  s'est  effectuée  par  la  mise  en  valeur  des  Landes  des 
deux  départements  de  la  Gironde  et  des  Landes  à  la  suite  de  la  loi  du 
19  juin  1857,  102,834  hectares  ont  été  plantés  ;  les  ressources  au  moyen 
desquelles  ce  travail  avait  été  fait  provenaient  de  l'aliénation  de  188,000 
hectares. 

D'autres  mesures  ont  été  prises.  Des  aliénations  ont  été  faites  dans  22 
départements.  Mais  il  avait  été  préparé  en  1868  un  projet  de  loi  qui 
tendait  à  favoriser  les  ahénations  au  moyen  de  partages,  à  titre  onéreux, 
entre  les  habitants.  Ce  projet,  à  l'élaboration  duquel  nous  avons  con- 
couru, mériterait  d'être  remis  à  l'étude.  Il  contribuerait  efficacement  à  la 
diminution  des  terres  improductives. 
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Instruction    morale  et    civique   ou  Philosophie  pratique 

Par  MM.  P.  Laloi  et  F.  Picavet. 

M.  Gh.  Lévêque  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  des  autenrp,MM.  P.  Laloi  et  F  Picavet,  d'un  ouvmge 
intitulé  :  Instruction  morale  et  civique  ou  Philosophie  pratique.  Ce  livre 
est  à  la  fois,  très  savant,  très  complet,  et  en  même  temps  d'une  grande 
clarté.  Il  n'a  pas  moins  de  690  pages  bien  remplies  et  où  tout  est  mis 
au  courant  de  la  science  la  plus  récente.  Les  auteurs  le  caractérisent  de 
la  façon  suivante  : 

«  La  première  partie  est  destinée  à  faire  connaître  Vhomme;  la  seconde 
à  indiquer  comment  on  devient  nu  homme  intelliyent  et  instruit  ;  la  troi- 
sième, à  montrer  comment  on  devient  un  honnête  homme,  capable  de 
comprendre  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  concitoyens  ;  la  quatrième,  à  ex- 
poser ce  que  doit  savoir  et  faire  un  bon  citoyen.  Les  trois  premières  pré- 
parent la  quatrième  qui  les  complète  et  les  domine  ». 

Cet  ouvrage -jnéthodique  et  plein  de  renseignements  utiles,  prendra 
rang  parmi  les  meilleurs  traités  du  même  genre. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1888. 

SÉANCE  DU  5.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  des  finances  :  Bulletin  de  statistique  et  de  légis' 
lation  comparée  (Avril  1888)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France  (P'  mai  1888)  ;  —  Revue  géographique  internationale  (Mars 
1888). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  les  deux  ouvrages  suivants  de  M.  Cré- 
pon :  1°  Code  annoté  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(1885)  ;  2°  De  la  négociation  des  effets  publics  et  autres  (1886). 

M.  Albert  Des  jardins  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Manuel 
des  Syndicats  professionnels  agricoles  (1888),  par  M.  J.  BouUaire  ;  2°  La 
premeditazione  (1887),  par  M.  Bernardino  Allmena. 

M.  Dareate  présente  le  tome  troisième  du  Traité  théorique  et  pratique 
de  procédure  (1888),  par  M.  E.  Garsonnet. 

M.  Levasseur  présente  une  carte  de  la  densité  de  la  population  de  la 
France,  par  M.  Turquan. 

M.  Jides  Simon  présente  un  livre  de  M.  Maurice  Dre}fon3  intitulé: 
Les  trois  Carnot  ;  et  une  brochure  de  M.  Eugène  Rendu  intitulée  :  Le 
comte  Frédéric  Sclopis  (1888). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Charton. 
M.  GefEroy  lit  une  notice  sur  M.  Belot,  ancien  correspondant  de  l'Aca- 
démie. 
M.  le  Président  le  remercie. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  le  Président,  l'Académie  déclare 
vacante  la  place  de  membre  libre  précédemment  occupée  par  M.  Carnot, 
décédé  le  16  mars  1888,  et  décide  qu'elle  s'occupera  dans  sa  prochaine 
séance  de  la  nomination  de  la  commission  qui  sera  chargée  de  présenter 
une  liste  de  candidats  à  cette  place. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomina- 
tion d'un  associé  étranger  en  remplacement  de  sir  Henry  Sumner-Maine, 
décédé. 
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Nombre  de  votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 
Au  1"  tour      M.  lîeeve  (Henry)         obtient  27  suffrages. 

—  M.  Calvo  (Carlos)  —  5        — 

—  M.  Zeller  (Edouard)  —  2        — 

—  Bulletins  blancs  —  2        — 

36  suffrages. 


M.  Reeve  (Henry),  à  Londres,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président.  Son  élection  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  République. 

Comité  secret. 

Sur  lo  rapport  fait  par  M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  Philoso- 
phie, l'Académie  continue  pour  un  an  à  jM.  Picavet,  le  prix  Gegncr, 
d'une  valeur  de  quatre  mille  francs. 

L'Académie,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  M.  Bandrillart,  au 
nom  de  la  section  de  Morale,  sur  le  prix  Bordin,  ayant  pour  sujet  de 
concours  ;  De  V amélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  ses  raiiports 
avec  le  rétablissement  de  Vesprit  de  famille^  adopte  les  propositions  pré- 
senlées  et  décerne  : 

Deux  récompenses  ex  œquo,  de  mille  francs  chacune  aux  Mémoires 
inscrits  sous  les  n'*  7  et  5. 

Le  Mémoire  n»  7  a  pour  devise  : 

a.  Le  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  Sauver  Vouvrier  par  lui- 
même.  » 

(Jules  Simon  —  VOuvrière.) 

Le  Mémoire  n°  5  a  pour  devise  :  Artihus  et  Scientia. 

Et  une  récompense  de  cinq  cents  francs  au  Mémoire  n"  1  ayant  pour 
devise  :  Home,  sweet  home. 

Sur  \e  rapport  fait  par  M.  Beaussire,  au  nom  de  la  Commission  du 
prix  Halphen  destiné  soit  à  l'auteur  de  Vouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus 
contribué  au  progrès  de  l'instruction  'primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une 
manière  pratique^  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel^  aura  lepluê 
contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire, 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à 
M.  A.  Vessiot,  inspecteur  général  de  l'Instruction  primaire, 
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Et  accorde  une  récompense  de  douze  cents  francs  à  LP^  Elise  Luquin, 
directrice  des  cours  supérieurs  d'enseignement  commercial  à  Lyon. 

SÉANCE  DU  12.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  société  nationale  dAgriculture  de  France 
(fév.  1888)  ;  —  Nécessité  de  réimprimer  les  usurpations  et  changements 
de  noms,  par  M.  deNeyremand  (br.,  1888)  ;  —  Atti  délia  reale  Accademia 
di  science  moraîi  epolitichedi  Napoli  (vol.  XXI  et  XXII,  1887-1888). 

M.  Léon  Say  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Grad,  correspondant 
de  l'Académie,  intitulé  :  Le  peuple  allemand,  ses  forces  et  ses  ressources. 

M.  Glasson  présente,  au  nom  de  M.  Jean  Kalindero,  les  quatre  ou- 
vrages ci-après  dénommés  :  1°  Droit  prétorien  et  réponses  des  prudents 
(1885)  ;  2°  De  la  compétence  des  tribunaux  et  particulièrement  des  tribu- 
naux prussiens  (br.)  ;  3°  Étude  sur  le  régime  mxmicijMl  romain  (br.,  1887)  ; 
4°  Consiliul  im,peratilor  la  Roma  si  la  Constantinopol  (br.,  1887). 

M.  Beaussire  présente  un  livre  de  M  Baudrillart,  sur  Les  populations 
agricoles  de  la  France  :  Maine,  Anjou,  Touraine,  Poitou,  Flandre,  Artois, 
Picardie,  Ile-de-France  (1888). 

M.  Duruy  présente  un  ouvrage  de  M.  Edouard  Beaudouin,  intitulé  :  La 
participation  des  hommes  libres  au  jugement  dans  le  droit  franc  (1888). 

M,  Boutmy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Procès-verbaux  des  assem- 
blées générales  des  trois  ordres  et  des  États  pirovinciaux  du  Dauphiné, 
tenus  à  Romans  en  1788,  avec  une  introduction  par  M  André  Lebon 
(1888). 

M,  Janet  présente  deux  brochures  de  M.  E.  Flint,  intitulées  :  la  pre- 
mière, Theology  /  la  deuxième,  Theism. 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  de  M.  E.  Prarond,  intitulé  :  Les 
grandes  écoles  et  le  collège  d'Ahbeville,  13S4-iSS8. 

Sur  la  demande  de  leurs  auteurs,  M.  le  Président  procède  à  l'ouver- 
ture des  plis  cachetés  joints  aux  Mémoires  n°  7  et  n°  1,  auquels  l'Aca- 
démie a  accordé  des  récompenses  sur  le  prix  Bordin  ayant  pour  sujet  de 
concours  :  De  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers,  etc. 

L'auteur  du  Mémoire  n°  7,  qui]a  obtenu  une  récompense  de  mille  francs, 
est  M.  Charles   Bertheau   procureur  de  la   République  à  Romorantin;  et 
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l'auteur  du  Mémoire  n°  1,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  cinq  cents  franc», 
eFt  M.  Antonj-  Eoulliet,  avocat,  demeurant  ;ï  Paris. 

M.  Dareste  lit  un  Mémoire  sur  Le  nouveau  code  civil  du  Monténégro. 
M.  Guiraud  lit  une  Notice  sur  une  inscription  récemment  découverte  re- 
lative aux  assemblées  provinciales  de  l'empire  romain. 
M.  Gcfiroy  présente  quelques  observations. 
M.  le  Président  adresse  des  compliments  à  M.  Guiraud. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  adressées  à  l'Aca- 
démie  par  MM.   Chaignet,    Alfred    Blanche,  Lefèvre-Pontalis,  Paul  de 
Rémusat,  Duverger,  Alfred   Jourdan   et  Christophle,  qui  se  présentent 
comme  candidats  à  la  place  de  membre  libre  vacante  par  suite  du  décès 
de  M.  Camot. 

■  L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  la  Commission  chargée 
de  présenter  la  liste  de  classement  des  candidats. 
Sont  élus  membres  de  cette  Commission  : 
MM.  Janet,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Gréard,  pour  la  section  de  Morale. 
Arthur  Desjardins,  pour  la  section  de  Législation. 
Léon  Say,  pour  la  section  d'Economie  politique. 
Geffroy,  pour  la  section  d'Histoire. 
Vergé,  pour  les  membres  libres. 

SÉAKCE  DU  19.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret 
suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  5  mai  1888  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France. 

Décrète  : 

Article  Premier 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  de  l'In'îtitut  de  France,  de  M.  Henry  Reeve,  pour  remplir  la 
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place  d'associé  étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  sir  Henry 
Sumner-Maiùe. 

Art.  2 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  15  mai  1888. 

Signé  :  Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  E.  Lockroy. 

Pour  ampliation  : 
Le  Chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  RouJON. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  également  une  lettre  par  laquelle 
M.  Henry  Reeve  remercie  l'Académie  de  son  élection  comme  associé 
étranger. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
L'Australie  et  Salomon,  par  M.  T.  Calderon  (br.,  1888)  ;  —  Projet  de  loi 
constitutionnelle,  par  M.  Jules  Fourdinier,  avocat  (4  pages);  — Atti  délia 
reale  Accademia  dei  Lincei  (22  janvier  1888)  ; — Annali  di  statistica: 
Slatistica  dei  pensionati  civili  e  militari  dello  Stafo,  dal  1°  agosto  ÎS82 
al  31  décembre  18S5. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  tome  III  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le 
droit  international  théorique  et  pratique,  par  M.  Gharlej  Calvo,  correspon- 
dant de  l'Académie. 

M.  Dareste  j^résente  un  livre  de  M.  Y.  Bogisic,  correspondant  de 
l'Académie,  intitulé  :  Code  général  des  biens  pour  la  principauté  du  Mon- 
ténégro (1888),  et  une  brochure  du  même  auteur  intitulée  :  A  propos  du 
code  civil  du  Monténégro  (1886). 

M.  Lévêque  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Instruction  morale  et  civique 
ou  Philosophie  pratique,  par  MM.  P.  Laloi  et  F.  Picavet. 

M.  d'Avenel  lit  un  Mémoire  sur  «  La  procédure  et  la  justice  criminelles 
sous  Louis  XIII  î>. 
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M,  Boutmy  lit  un  Mémoire  intitulé  :  Lt  rôle  des  Comités  permanents  à 
la  Chambre  des  représentants  de  Washington. 

Comité  secret. 

M.  Janel  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  mixte  chargée  de 
présenter  la  liste  de  classement  des  candidats  à  la  place  de  membre  libre 
devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Carnot. 

Ce  rapport  constate  que  les  voix  se  sont  réparties  comme  suit  au  pre- 
mier tour  de  scrutin. 

3  voix  pour  la  présentation  au  premier  rang-,  de  M.  Paul   de  Rémnsat. 

2  voix  pour  la  présentation  au  premier  rang,  pour  M.  Antoniu  Lefcvre- 
Pontalis. 

1  voix  pour  la  présentation  ex  œquo,  au  premier  rang,  de  MM.  Lefèvre- 
Pontalis  et  P.  de  Rémusat. 

Les  2  voix  qui  proposaient  M.  A.  Lefèvre-Pontalis,  s'ctant  ralliées  à 
Vex  œquo,  il  y  a  eu  : 

3  voix  pour  la  présentation  au  premier  rang,  de  M.  P.  de  Rémusat, 
seul  ; 

3  voix  pour  la  présentation  ex  œquo  au  premier  rang,  de  MM.  A. 
Lefèvre-Pontalis  et  Paul  de  Rémusat. 

La  Commission  propose  ex  œquo  pour  le  second  rang,  MM,  Cliaignet, 
Cbristoplde  et  Du  verger. 

L'Académie  décide  que  d'autres  noms  peuvent  être  ajoutés  à  la  liste 
présentée. 

En  conséquence,  M.  Franck  propose  d'ajouter  M.  Alfred  Blanche. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  Block,  par  M.  Gréard,  par 
M.  Aucoc  et  par  M.  Jules  Simon. 

M.  Block  propose  M.  Alfred  Jourdan.  Sa  proposition  est  appuyée  par 
MM.  Levasseur,  Léon  Say  et  Fustel  de  Coulanges. 

Les  titres  des  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

SÉANXE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — ^  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1886,  rendu  par  le 
Ministre  des  finances  (2  vol.,  1888)  ;  —  Compte  général  de  l'administra- 
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tion  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  18S6, 
présenté  au  Président  de  la  République  par  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  ;  —  Bidletin  de  la  société  des  Agri- 
culteurs de  France  (15  mai  188S)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'Agriculture  de  France  (année  1888,  n°  3,  mars  1888); 
—  Attl  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (u°^  des  5  et  19  février  1888). 

M.  Emile  Beaussire  fait  hommage  de  son  livre  intitulé  :  Les  principes 
du  droit. 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Le  duc 
d'Enghien  (1772-1804),  par  M.  Henri  Welschinger  ;  2°  Sur  le  projet  de 
loi  uniforme  en  matière  de  lettres  de  change  au  Congrès  international  de 
droit  commercial  tenu  à  Anvers  en  1SS5  :  Kapport  de  la  délégation 
gouvernementale  italienne  au  Ministère  des  AfEaires  étrangères,  présenté 
par  M.  César  Norsa,  avocat  (1888). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  E.  Cacheux 
déclare  que  M.  Millier  et  lui  sont  les  auteurs  du  Mémoire  n°  5  auquel 
l'Académie  a  accordé  une  récompense  de  mille  francs  sur  le  pris  Bordin 
ayant  pour  sujet  de  concours  :  De  V amélioration  des  logements  d'ou- 
vriers., etc. 

M.  le  Président  ayant,  selon  l'usage,  procédé  à  l'ouverture  du  pli 
cacheté  joint  au  Mémoire,  il  résulte  du  contenu  de  ce  pli  :  P  que  le 
manuscrit  est  un  projet  de  seconde  édition  et  2°  qu'il  ne  contient  que  la 
nom  de  M.   Cacheux,   tandis   que  la  lettre  annonce   MM.  Cacheux  et 

MûUer. 

L'Académie  renvoie  la  discussion  à  un  comité  secret,  avec  rapport 
antérieur  de  la  section. 

M.  Picavet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé:  Histoire  de  la 
philosophie^  ce  qu'elle  a  été.,  ce  qu'elle  peut  être, 

M.  Lucas  termine  son  rapport  sur  Le  projet  de  code  pénal  de 
M.  ZanardeUi. 

Comité  secret. 

M.  Henry  Reeve,  associé  étranger  de  l'Académie,  est  introduit  et  prend 
place  parmi  ses  confrères. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  lu  place 
de  membre  libre,  vacante  par  le  décès  de  M.  Carnet, 

M.  Geffroy  défend  les  titres  de   Ikl.   Lefèvre-Pontalis. 

M,  Léon  Say  défend  les  titres  de  M.  de  Rémusat. 

M.  Arthur  Desjardins  défend  ceux  de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

M.  Glasson  défend  les  titres  de  M.  Duverger. 

M.  Beaussire  annonce  que  M.  Chaignet  est  très  reconnaissant  de  l'ac- 
cueil fait  à  sa  candidature,  mais  croit  opportun  de  ne  pas  la  maintenir 
dans  les  circonstances  particulières  oh  doit  se  faire  l'élection. 

M.  Aucoc  défend  les  titrçs  de  M.  Alfred  Blanche. 

La  discussion  est  ensuite  close. 
.  L'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'unification  pénale  à  réaliser  en  Italie  par  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  Rapport  de  M.  Charles  Lucas,  membre  de  l'Institut,  sur  le 
nouveau  code  pénal  italien,  présenté  par  M.  Zanardelli,  Ministre  de  la 
justice  d'Italie  (brochure,  avril  1888)  ;  —  Enquête  sur  la  peine  de  mort 
en  France  et  en  Italie^  par  M.  Charles  Lucas,  membre  de  l'Institut 
(brochure,  mai  1888)  ;  —  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  com- 
parée (mai  1888);  —  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1886, 
pour  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  (1887);  —  Bulletin  de 
la  Société  industrielle  de  Reims  (1888,  n°  71).  —  Bulletin  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (avril  1888);  —  Revue  géographique 
intei  nationale  (n"  150,  avril  1888)  ;  —  La  filosnfia  razlonaledi  tutti  i  srcoli, 
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discorso  accademico  del  canonico  Francesco  Licciardello  (brochure,  1886); 
—  Annali  di  statistica;  Statistica   industriaîe  (fasc.  X^  1887). 

SI.  Arthur  Desjardins,  présente  un  livre  intitulé  :  Le  droit  public  inter- 
national maritime,  par  M.  Carlos  Testa  (1886). 

M.  Picavet  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Histoire  de  la 
philosophie,  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu'elle  peut  être. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomi- 
nation d'un  membre  libre  en  remplacement  de  M.  Carnot,  décédé  : 

Votants  :  43.  —  Majorité  absolue  :  22 
Au  l^""  tour  de  scrutin 
MM.  Antonin  Lefèvi-e-Pontalis,  obtient     22  suffrages. 
Paul  de  Rémusat.  —         19        — 

Duverger.  —  1        — 

Jourdan .  —  1        — 


43 


M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
Eépublique. 

Comité  secret. 

M.  Charmes  lit  le  rapport  sur  le  prix  Thorel. 

La  Commission  propose  d'accorder  une  récompense  de  mille  francs  à 
M.  E.  Anthoine,  pour  son  livre  :  A  travers  nos  écoles.  Souvenirs  pos- 
thumes. 

La  Commission  propose  en  outre  de  donner  le  prix  tous  les  deux  ans, 
pour  que  le  prix  soit  de  deux  mille  fi-ancs. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que,  par  son  testament 
olographe  du  16  février  1880,  M.  Fournet  (Jean-Michel-Jules),  docteur 
en  médecine,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  décédé  à  Versailles,  le 
8  mai  1888,  prie  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  rece- 
voir dans  ses  archives   ou  dans   sa  bibliothèque  le   dépôt  de  ses  œuvres 
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doctrinales  et  scientifiques,  inanusciites  ou  publiées,  et  de  commettre,  à 
l'examen,   à   la   classification    et  à  la  composition  de  ces   travaux    en 
ouvrages  séparés,  la  personne  que  l'Académie  jugerait  le  plus  capable  de 
remplir  cette  tâche. 

Le  testament  contient  ensuite  les  dispositions  suivantes  : 

«  Je  consacre  à  cette  œuvre  de  longue  durée  une  somme  decinquante- 
«  mille  francs,  qui  sera  prise  sur  ma  fortune  personnelle,  placée  en 
a  rente  3  0/0  sur  l'Etat  français  et  dont  le  revenu  annuel  sera  réservé 
«  exclusivement  à  l'œuvre  que  je  viens  de  définir. 

«  Du  produit  éventuel  de  ces  publications  il  sera  fait  deux  parts 
«  égales.  Uune,  destinée  à  faciliter  et  à  rémunérer  plus  largement  lu 
(ï  continuiition  de  la  même  œuvre  de  composition  en  ouvrages,  et  de  publi- 
d  cation  de  ceux  de  mes  travaux  qui  ne  seraient  pas  encore  composés  et 
a.  publiés  ;  Vautre,  réservée  comme  legs  spécial  à  mes  enfants  et  petits- 
«  enfants,  qui,  par  cela  même  et  au  titre  de  mes  représentants  et  au  titre 
ce  d'intéressés,  auront,  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  le  droit 
«  de  suivre  de  près  et  de  contrôler  tout  à  la  fois.  » 

A  la  suite  de  cette  communication,  l'Académie,  après  en  avoir  délibéré, 
ilécide  qu'elle  n'accepte  pas  le  legs  qui  lui  est  fait  par  le  docteur  Fournet 
et  continue  son  ordre  du  jour. 

L'Académie  fixe  à  la  date  du  1"  décembre  prochain,  sa  séance  publique 
annuelle. 

Séance  dd  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Etablissement  et  affaiblissement  de  la  livre  de  compte,  par 
M.  Maurice  de  Vienne  (brochure,  1H88)  ;  —  Le  régime  de  VhospitalUé 
chez  les  Burgundes,  par  M.  Claude  Léouzon-le-Duc  (brochure,  1888);  — 
Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (1"  juin  1888)  ;  — 
Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (jan- 
vier 1888)  ;  —  La  questione  dei  probi-viri  in  agricolturay  par  M.  Enea 
Cavalieri  (1888). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  publication  et  la  mise  en  distri- 
bution du  tome  XVI  des  mémoires  de  l'Académie,  et  annonce  aussi  l'envoi, 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'Instruction  publique  de  Belgique,  d'un 
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exemplaire  en  trois  volumes,  du  Compte  rendu  du  l'ecensement  de  l'In- 
dustrie en  Belgique. 

AI.  Levasseur  fait  une  remarque  à  ce  sujet. 

M.  Picot  présente  les  deux  travaux  suivants  :  1°  Les  Assemblées  de 
Vizille  et  de  Romans  en  Dauphiné,  durant  l'année  1788,  par  M.  J.  A.  Félix 
Faure  (1887)  ;  2°  Mounier,  sa  vîe  politique  et  ses  écnïs,  par  M.  de  Lanzac 
de  Laborie. 

M.  Passy  présente  des  observations  à  ce  sujet. 

M.  Nourrisson  présente  une  brochure  de  M.  Jules  Vuy,  intitulée  : 
Ademar  Fahri^  ;prince-évêque  de  Genève  (1888). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  La  guerre  de 
Hollande  etV affaire  du  T(?a;eZ,par  M.  Ed.deBonnal,  (brochure,  1886);2°Zes 
deux  Bvache,  par  M.  Ludovic  Drapeyron  (brochure,  1888)  ;  3'  La  France 
sociale  et  économique,  par  M.  Toussaint  Loua  (brochure,  1888). 

M.  Glasson  présente  également  trois  ouvrages  :  1°  Uévolution  des 
mondes  et  des  sociétés,  par  M.  F.  Camille  Dreyfus  (1888);  2°  Histoire  de 
sainte  Sévère  en  Berry,  par  M.  Emile  Chenon  (1888)  ;  3°  Dictionnaire 
de  droit  international  privé  (2"  fasc,  1888),  par  MM.  René  Vincent  et 
Edouard  Penaud,  avocats. 

M.  Passy  présente  une  brochure  intitulée  :  Une  association  douannîère 
franco-allemande  avec  restitution  de  V Alsace-Lorraine,  par  M.  Emile 
Worms,  correspondant  de  l'Académie. 

M.  Jules  Simon  donne   des  nouvelles  satisfaisantes  de  l'Empereur  du 
Brésil. 
M.  Levasseur  lit  une  note  sur  Vaholition  de  l'esclavage  au  Brésil. 
M.  Fustel   de  Coulanges  présente  des  observations  dans  lesquelles  il 
explique  que  l'Empereur  Dom  Pedro  a  personnellement  coopéré  à  cette 
œuvre  humanitaire. 
M.  Block  et  M.  Perrens  présentent  quelques  observations. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  y  a  lieu  de  désigner  un  lecteur 
pour  la  séance  trimestrielle  de  juillet  prochdn  et  un  lecteur  pour  la 
séance  publique  annuelle  de  l'Institut. 

Comité  secret. 

M.    le    Secrétaire   perpétuel   donne   communication  d'une   lettre   par 

38. 
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laquelle  Mgr  le  Duc  d'Aumale  invite  ses  confrères  de  l'Institut  à  visiter 
le  domaine  de  Chantilly. 

Conforincmunt  à  la  décision  pri.se  par  l'Académie  dans  la  séance  du 
26  mai  dernier,  M.  Beaussire,  fait  au  nom  de  la  section  de  Morale,  un 
rapport  relatif  aux  auteurs  du  mémoire  n°  5  du  prix  Bordin,  sur  l'ame- 
liorution  des  logements  d'ouvriers,  et  concluant  à  ne  pas  revenir  sur  la 
décision  qui  accorde  une  récompense  de  1,000  francs  à  ce  mémoire,  dont 
les  auteurs  sont  bien  MM.  Miiller  et  Cacheux. 

M.  Courcelle  Seneuil  présente  quelques  observations. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  décide, en  même  temps, 
qu'à  l'avenir  on  rappellera  aux  candidats  que  les  mémoires  manuscrits 
envoyés  à  ces  concours  doivent  être  entièrement  inédits. 

M.  Beaussire  fait  également,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  un  rapport 
sur  le  prix  Bordin,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  morale  de  Spinoza. 
Vu  l'insuffisance  des  ouvrages  envoyés,  la  section  propose  de  ne  pas 
donner  de  récompense  et  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1890. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  Glasson,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  propose,  et  l'Aca- 
démie adopte, pour  le  prix  du  Budget  de  2,000  francs  à  décerner  en  1893, 
le  sujet  suivant  :  Étude  de  législation  comparée  sur  la  participation  des 
particuliers  à  la  x)oursuHe  des  crimes  et  des  délits. 

Programme  : 

«  L'institution  du  ministère  public  adoptée  par  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe,  a  donné  le  rôle  principal  à  l'Etat  dans  la  poursuite  des 
infractions  à  la  loi  pénale  et,  par  cela  même,  diminué  celui  des  particu- 
liers. Aujourd'hui,  en  France,  les  citoyens  ont  la  voie  de  la  citation  directe 
en  matière  de  délit  ;  mais  au  grand  criminel  le  ministère  public  a  seul  le 
droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  ;  le  simple  particulier, 
même  s'il  est  gravement  lésé  par  un  crime,  ne  peut  que  déposer  une 
plainte  ou  se  constituer  partie  civile.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1670,  conforme  au  droit  antérieur,  il  aurait  pu  se  porter  accusateur.  Les 
législations  étrangères  ont  adopté  sur  cette  question  des  solutions  diverses. 
En  Angleterre,  on  ne  cc-nnaîc  que  depuis  peu  de  temps  une  institution 
analogue  au  ministère  public.   Certains  auteur.?  ont  proposé  de  séparer 
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d'une  manière  absolue  l'action  publique  et  l'action  civile,  de  retirer  aux 
particuliers  le  droit  de  saisir  la  justice  répressive,  même  pour  leurs  inté- 
rêts privés.  Les  concurrents  devront  exposer  tous  ces  systèmes  et  les 
apprécier  sans  perdre  de  vue  le  côté  historique  du  sujet.   » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1892. 

SÉANCE  DD  16.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret 
suivant  : 

DÉCEET 
Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de   l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  2  juin  1888  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France  ; 

DÉCRÈTE   : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Antonin 
Lef èvre-Pontalis,  pour  remplir  la  place  de  membre  libre  devenue  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Carnot  (Lazare-Hippolyte). 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  7  juin  1888. 

Signé  :  Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  E.  Lockroy. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  est  intro- 
duit et  prend  place  parmi  ses  confrères. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Bul- 
letin du  Comité  de  géographie  (n°  1,  l^""  trimestre  1888)  ;  —  Bulletin  de 
VInstitut  international  de  Statistique  (tome  'III,   1"  livraison,   1888)  ;  — 
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Popola-.îrme,  movimento  dello  stato  civile    (anno   XXV,    1886)  ;   —    Atti 
ihlla  reale  Accadcmia  dei  Lincei  (4  marzo  1888)  ;  — Analisi  critica  su  le 
Ristampe  iniziate  in  Palermocol  titolo  di  raccolta  di  statuiî  municipali 
ilalianî,  di  Antonio  Todaro  délia  Galia  (br.,  1888). 

M.  Ancoc  présente  nno  brochure  intitulée  :  Statistique  des  biens  com- 
munaux, par  M.  J.  de  Crisenoy  (1887). 

M.  Franck  présente  un  livre  intitulé  :  Giordano  Bruno  è  le  fonti  délie 
sue  dottrine  (1888),  par  M.  Vincenzodc  Giovianni,  correspondant  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  P  Collection  de 
documents  historiques  publiés  par  ordre  de  S.  A.  S.  le  prince  Charles  III, 
prince  souverain  de  Monaco,  par  M.  Gustave  Saige  (tome  I",  1888)  ; 
2°  La  formule,  essai  de  solution  de  la  question  sociale,  par  M.  A.  Schif- 
fmann  (1888). 

M.  Vandal  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Louis  XIV  et 
VÉgypte. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  qu'il  y  a  lieu  de  dési- 
gner un  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  du  4  juillet  prochain,  et  un 
lecteur  pour  la  séance  publique  annuelle  de  l'Institut  du  25  octobre. 

Il  donne  connaissance  des  décisions  sur  divers  sujets  de  prix  prises 
dans  le  dernier  comité  secret. 

Sur  l'invitation  adressée  parle  comité  du  monument  Léonce  deLavergne 
au  président  de  l'Académie,  d'assister,  le  22  juin,  à  l'inauguration  de  la 
statue  de  Léonce  de  Lavergne,  érigée  dans  les  jardins  de  l'Institut  national 
agronomique,  l'Académie  désigne  M.  Lcvasseur  pour  assister  à  cette 
cérémonie. 

Comité  secret. 

M.  Maurice  Block  lit,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  un 
rapport  sur  le  prix  Kossi  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  permanence 
des  lois  économiques  dans  les  sociétés  de  Vantie^uité  grecque  et  romaine, 
et  propose  : 

1°  Do  décerner  le  prix  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs  à  l'auteur  du 
mémoire  n°  2,  ayant  pour  devise  :  Les  êtres  particuliers,  intelligents,  peu- 
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ventavoîr  des  lois  qu'ils  ont  faites;  maïs  ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas 
faites  (Montesquieu)  ; 

2°  D'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  n°  1,  ayant  pour 
devise  :  Les  lois  dans  la  signification  la  2)?ws  étendue  sont  les  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  (Montesquieu,  Esprit  des 
lois,  I,  1). 

L'Académie  adopte  ces  deux  propositions. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  méraoh-e 
n°  2,  qui  a  obtenu  le  prix  et  proclame  le  nom  de  M.  Léon  Smith,  demeu- 
rant nie  de  Passy,  68,  à  Paris. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  propose  et  l'Aca- 
démie adopte  pour  le  prix  Crouzet,  à  décerner  en  1891,  le  sujet  de  con- 
cours suivant  : 

Quel  est  Vétat  actuel  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  théodicêe  ? 

Coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  systèmes  philosophiques  et  les  théories 
scientifiques  qui  ont  précédé  cet  état. 

Quelles  sont  les  conclusions  qui  sortent  de  cette  comparaison  entre  le  pré- 
sent et  le  passé  ? 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  plus  tard,  au  secrétariat  de 
l'Institut,  le  31  décembre  1890. 

Le  samedi  23  juin,  jour  habituel  de  séance,  l'Académie  n'a  pas  siégé 
à  cause  de  la  mort  de  M.  Paul  Pont,  membre  de  la  section  de  Législa- 
tion, droit  public  et  jurisprudence,  décédé  le  20  juin  1888,  et  dont  les 
funérailles  ont  eu  lieu  à  Orsay  et  à  Paris,  le  23  juin. 

SÉANCE  DU  30.  —  M.  le  Président  rappelle  la  'mort  de  M.  Paul  Pont, 
membre  de  la  section  de  Législation,  décédé  le  20  juin  1888,  et  renou- 
velle les  sentiments  de  regret  déjà  exprimés  aux  funérailles. 

Sur  la  demande  de  son  auteur,  M.  le  Président  procède  à  l'ouverture 
du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n°  1,  auquel  l'Académie  a  accordé  une 
mention  honorable  sur  le  prix  Eossi,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  De 
la  permanence  des  lois  économiques  dans  l'antiquité  grecque  et  latine,  et 
proclame  le  nom  de  M.  J.  Chastin,  professeur  au  lycée  de  Nice. 
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Il  est  fait  hommage  à  l'Aciidémie  des  publications  suivantes  :  — 
Ministère  des  Finances  :  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  com- 
parée (juin  1888)  ;  —  Ministère  de  V Agriculture  :  1°  Bulletin  (mai  1888)  ; 
2°  Statistique  agricole  de  la  France,  publiée  j^ar  le  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, Résultats  généraux  de  Venquête  décennale  de  18S2  ;  3°  Album  de  Sta- 
tistique agricole  (enquête  de  1882)  ;  —  Bulletin  de  l'Institut  national  gene- 
vois (tome  XXVIII,  1888)  ;  —  Eisioire  de  Bordeaux,  par  M.  Henri 
Gradis  ;  —  Traité  des  chemins  de  fer,  par  M.  Alfred  Picard  (4  vol.,  1887)  ; 
—  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d' Agriculture  de  France 
(n°  5,  mai  1888)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
(n°*  des  15  juin  et  P' juillet  1888)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
d' études  philosophiques  et  sociales  (n"  6,  juin  1888);  —  Tablcaiix  men- 
suels de  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (n°  13,  année  1887, 
et  n°  2,  février  1888)  ;  —  La  rénovation,  organe  de  la  conciliation 
sociale  et  des  doctrines  d'association  (20  juin  1888);  —  Atti  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei  (u^Mes  18  mars  et  8  avril  1888). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  code  civil  commenté  à 
V usage  du  clergé  (2  vol.  chacun  en  2  parties,  1888),  par  M.  le  chanoine 
Allègre,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon. 

M.  Maurice  Block  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  Résumé 
statistique  de  Vempire  du  Japon,  par  M.  Ishibashi,  chef  de  la  statistique 
japonaise  au  cabinet  impérial  (1888)  ;  2°  Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique de  ToTcio  (2b  mars  1888)  ;  3°  La  France  et  Paris  sous  le  Directoire, 
par  M.  Albert  Babeau,  correspondant  de  l'Académie  (1888). 

M.  Beaussire  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  :  1"  L'histoire  et 
les  historiens,  par  M.  Louis  Bourdeau  ;  2"  Le  siècle  apostolique,  par  M.  E. 
de  Pressensé  (1888)  ;  3°  La  Criminologie,  par  M.  R.  Garofalo,  agrégé  de 
l'Université  de  Naples  (1888)  ;  4°  Réflexions  sur  r  Assistance  publique  à  la 
campagne  (br.,  1888). 

M.  Levasseur  présente  deux  ouvrages  de  M.  F.  Fokkens  J'",  intitulés  : 
Le  premier,  Vrije  desa's  op  Java  en  Madoera  (br.,  1887)  ;  le  second,  De 
contrôleur  op  Java  en  Madoera  (1888)  ;  et  un  li\Te  intitulé  :  La  partici- 
pation aux  bénéfices,  par  M.  le  D'  Victor  Bœhmert,  traduit  de  l'Allemand 
par  M.  Albei-t  Trombert  (1888). 
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M.  Franck  présente  douze  petits  volumes  de  M.  Emile  Acollas,  ayant 

pour  titre  général  :  Le  droit  mis  à  la  ijortée  de  tout  le  inonde  (années 

1886-1887-1888). 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  à  l'Académie  du  livre  qu'il 

vient  de  publier  et  qui  a  pour  titre  :  La  France,  la  Russie  et  l'Europe. 
M.    Levasseur    lit    un    mémoire    sur    l'Enquête    décennale    agricole 

de  18S1. 
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SÉANCE  DU  7.  —  M.  le  Président  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  le  con- 
servateur du  Musée  Guimet  invite  les  membres  de  l'Institut  à  visiter  ce 
musée  dans  l'après-midi  des  mardi  10  et  jeudi  12  juillet. 

M.  le  Président  informe  l'Académie  que  samedi  prochain  14,  il  n'y 
aura  pas  de  séance,  ce  jour  étant  celui  de  la  Fête  nationale. 

11  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  Précis 
analytique  des  travaux  de  V Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de 
Rouen,  pendant  l'année  1886-1S87. 

M.  Frédéric  Passy  offre  les  discours  qu'il  a  prononcés  à  la  Chambre  des 
Députés  dans  les  séances  des  2,  9,  12  et  18  juin  1888. 

M.  Perrens  offre  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  Florence  depuis 
la  domination  des  Médicis  jusqu'à  la  chute  de  la  République  (1434-1.531). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  une  brochure  intitulée  :  La  Liberté 
du  Travail  et  les  Grèves,  par  M.  A.  Gibou,  directeur  des  usines  de  Com- 
mentry  (1888). 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  intitulé  :  Correspondance  politique  de 
Odet  de  Selve,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre  (1546-1549),  par 
M.  Germain  Lefèvre-Pontalis. 
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M.  Georgfs  Picot  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie,  au  nom  de 
M.  le  pasteur  Frossanl,  les  quatre  brochures  suivantes  : 

1°  La  discipline  ecclésiastique  dans  le  pays  de  Béarn  (18S7) 

y*  Les  origines  de  la  Faculté  protestante  de  Montauhan  (^1882) 

3*  Recueil  de  règlements  extraits  des  Synodes  provinciaux  tenus  dan$  la 
province  du  Bas-Languedoc  de  1508  à  1623  (1885). 

4"  Etude  historique  et  bibliographique  sur  la  discipline  ecclésiastique  des 
églises  réformées  de  France. 

M.  Georges  Picot  dépose  également  une  brochure  intitulée  :  Les  rela- 
tions de  l'Angleterre  et  de  la  France  à  la  suite  de  V attentat  d'Orsini,  par 
M.  George-Denis  Weil,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine  (1888). 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  intitulée  :  La  péninsule  des  Bal- 
ka7is,  par  M.  Emile  de  Laveleye,  correspondant  de  l'Académie  (1888). 

M.  Levasseur  lit  un  mémoire  sur  les  centenaires  dans  h  dernier  recen- 
sement, à  propos  du  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  par  la  division  de  la  statistique,  rapport  dont  il  dépose  une 
copie  sur  le  bureau. 

M.  Vandal  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Louis  XIV  et 
l'Egypte. 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  quelques  observations  sur  la  lecture  de 
M.  Vandal. 

M.  Hément  lit  un  mémoire  sur  \es,  punitions  dans  les  écoles. 

Comité  secret. 

M.  Levasseur  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  propose  et 
l'Académie  adopte  les  trois  sujets  suivants  : 

Pour  le  prix  Rossi  de  5,000  francs  à  décerner  en  1891  :  La  population^ 
les  causes  de  ses  progrès  et  les  obstacles  qui  en  arrêtent  Vessor. 

Programme  : 

«  Les  Candidats  n'auront  pas  à  donner  un  long  développement  à  la 
partie  statistique. 

«  Ce  qu'il  importera  de  rechercher  et  d'étudier,  dans  l'histoire  des 
pays  anciens  et  surtout   modernes,  ce  sont   les  influences  économiques, 
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sociales  et  législatives  qui  paraissent  de  nature  à  accélérer  ou  à   ralentir 
l'accroissement  de  la  population. 

c  Les  Candidats  auront  à  indiquer  les  principales  opinions  émises  sur 
ce  sujet,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ;  ils  auront  aussi  et  surtout  à 
apprécier  les  mesures  prises  depuis  l'antiquité  en  vue  d'encourager  la 
population,  en  signalant  autant  que  possible  l'impuissance  de  ces  me- 
sures ou  les  effets  bons  ou  mauvais  qu'elles  ont  produits.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1890. 

Pour  le  prix  Bordin  de  2,500  francs  à  décerner  en  1893  :  L'émigration 
et  l'immigration  au  XIX^  siècle. 

Programme  : 

a  Cette  question  a  déjà  été  posée  il  y  a  vingt-cinq  ans,  dans  un  con- 
cours de  l'Académie.  Depuis  cette  époque,  l'émigration  hors  d'Europe  a 
pris  un  développement  plus  considérable.  Les  concurrents  auront  à  étu- 
dier, en  s'attachant  principalement  à  la  période  contemporaine  de  la 
seconde  moitié  du  XIX«  siècle,  l'émigration  d'une  localité  d'un  pays 
dans  une  autre  localité  du  même  pays,  d'un  État  européen  dans  un  autre 
État  européen,  d'une  partie  du  monde  dans  une  autre  partie  du  monde, 
à  rechercher  les  causes  économiques  et  politiques  de  l'émigration,  les 
causes  de  l'immigration  et  les  résultats  qu'à  eus  et  que  peut  avoir  ce 
mouvement  de  migration  pour  les  pays  d'origine  et  pour  les  pays  de 
destination  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1892. 

Pour  le  prix  du  Budget  de  2,000  francs,  à  décerner  en  1894  : 
Le  "patronage. 

Programme  : 
«  Étudier   en  France  et  à  l'étranger,  le   patronage,  c'est-à-dire  les 
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moyens  employés  par  les  patrons  en  vue  craméliorer  la  condition  ma- 
térielle et  morale  de  leurs  employés  et  ouvriers,  etc.,  et  d'établir  entre 
l'entrepreneur  et  le  salarié  des  relations  autres  que  celles  qni  résultent  de 
l'exécution  du  travail  par  l'nn  et  du  paiement  du  salaire  par  l'autre 
et  propres  à  créer  une  certaine  harmonie  entre  les  diverses  catégories  de 
collaborateurs  d'un  même  établissement  agricole,  industriel  ou  com- 
raercîal.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1893, 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chamhredes  Députés^  portant  fixa- 
tion du  budget  général  de  Vexercice  1889  (n"  2812,  2  volumes)  ;  — Compte 
général  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et  en  A  Igérie,  pendant 
l'année  18S6,  présenté  au  Président  de  la  République  par  M,  le  garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (1888).  —  La  République 
future.  Le  négociant  en  vins,  roman  politique  et  philosophique  par 
M.  Fernand  Taillefer  (1888);  —  Royaume  de  Portugal.  Projet  de  loi 
établissant  un  nouveau  code  de  commerce  (Bruxelles,  1887)  /  —  Bulletin 
de  la  Société  des  agriculteur  de  France  (n°  14,  15  juillet  1888)  ;  —  Ta- 
bleaux mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (Mars  1888)  ; 
—  Trois  ouvrages  espagnols,  intitulés  :  Le  premier  ;  El  problema  de  la 
emigracio,  par  D.  Cristobal  Botella  (1888)  ;  —  Le  second  :  Estudio 
sobre  la  carestia  de  suhsistencias,  par  D.  Benito  Cervigon  y  Lerrin 
(1888)  ;  — Le  troisième  :  Doctrinas  juridicas  da  Saiito  Tomas  de  Aquino, 
par  Francisco  Fernandez  de  Henesirosa  y  Boza  (1888).  —  Les  ouvrages 
intitulés  ci-après  :  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  (22  avril,  6  et 
20  mai  1888)  ;  —  Statistica  délie  opère  pie  al  31  décembre  1880  e  dei 
lasciti  di  beneficenza  fatti  nel  quinquennio   1881-85.    Lîguria  (1887), 

M.  Himly  présente  un  livre  intitulé  :  L'acquisition  de  la  couronne  royale 
de  Prusse  par  les  Hohcmollern,  par  M.  Albert  Waddington  (1888). 

M.  Glasson  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  :  Traité  du  contrat 
de  mariage,\)B.x  M.  L.  Guillouard,  professeur  de  code  civil  à  la  Faculté  de 
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Droit  de  Caen  ;  — Histoire  de  Vexception  en  droit  romain  et  dans  l'ancienne 
procédure  frarçaise,  par  M.  E.  Carré  de  Malberg,  docteur  en  droit  (1888)  ; — 
Étude  sur  le  projet  de  code  pénal  militaire  de  la  Confédération  suisse,  par 
M.  H.  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  ;  —  Uber  die  légis- 
lative behandlung  des  Wesentlichen  irrthums  bei  obligatorischen  vertragen, 
par  M.  Joseph  Unger  (1888). 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  intitulé  :  Le  commerce  rochelais 
au  XVIIP  siècle.  —  V  partie.  —  La  représentation  commerciale  de  la 
Rochelle  (1888),  par  M.  Emile  Garnault,  secrétaire- archiviste  de  la 
Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  à  l'Académie  le  décret  suivant  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  le  procèa-verbal  de  la  séance  tenue  le  18  février  1888,  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France  et  la 
demande  formée,  le  21  février  1888,  par  cette  Académie,  à  l'effet  d'être 
autorisée  à  accepter  la  donation  que  lui  a  faite  le  sieur  Edmond  Pierre 
de  Barrère  d'une  rente  annuelle  de  deux  mille  francs  3  o/o  sur  l'État 
Français  ; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  16  février  1888,  passé  par  devant 
Me  Morel  d'Arleux  et  M®  Godet,  notaires  à  Paris  ; 

Vu  les  articles  910  et  937  du  Code  civil,  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les 
ordonnances  des  2  avril  1817  et  14  janvier  1831  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux- Arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Article  premier 
Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie   des  Sciences   morales  et  poli- 
tiques de  l'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter,    au    nom   de   cette 
Académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées,   la   donation  d'une  rente 
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annuelle  de  2,000  francs  3  <yo  sur  l'Etat  Français  que  lui  a  faite  le  sieur 
Edmond  Pierre  de  Barrère,  par  acte  notarié,  en  date  du  IG  février  1888. 
Cette  rente  eera  innnatriculée  au  nom  de  l'Académie,  avec  mention 
sur  l'inscription,  de  la  destination  des  arrérages  à  la  fondation  d'un  prix 
annuel  qui  sous  le  nom  de  Prix  Le  Dissez  de  Pénaurun,  servira  à 
récompenser  ou  encourager  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le 
cadre  des  attributions  de  l'Académie. 

Article  2 

'Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1888.  Signé  :  Cabnot. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
Signé  :  E.  Lockhoy. 

Pour  ampliation, 
Le  Chef  du  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  ROUJON. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret  ci-dessus  transcrit,  l'Aca- 
démie, par  un  vote  unanime,  accepte  définitivement  la  donation  que  lui 
a  faite  M.  Edmond  Pierre  de  Barrera,  par  acte  notarié  en  date  du  16 
février  1888,  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  qui  portera  le  nom  de 
Le  Dissez  de  Pcuaurun. 

Et  à  l'effet  de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  néces- 
saires, elle  délègue  spécialement  son  secrétaire  perpétuel  M.  Jules 
Simon,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Madeleine  10,  auquel  elle  donne 
pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la 
disponibilité,  conservation  et  emploi  de  ladite  donation  et,  à  cet  effet, 
de  déléguer  M.  Julia  Pingard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agent 
spécial  et  chef  du  Secrétariat  de  l'Institut  de  France,  demeurant  au 
Palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à  prendre  relativement  à  la  récep- 
tion et  au  dépôt,  tant  du  titre  de  rente  que  des  sommes  afférentes  par 
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suite  de  ladite  donation,  de  tous  titres  et  sommes  reçues  donner  toutes 
décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et  remises,  de 
telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout 
ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisations  conférées  par  l'Académie  à  son 
secrétaire  perpétuel  et  généralement  pour  tous  actes  nécessaires. 

M,  Vacherot  continue  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Besnard  sur 
VEsthétique  d'Aristote. 

M.  le  Docteur  Lagneau  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  causes  de 
V extinction  des  noms  de  famille. 

Comité  secret. 

M.  Frédéric  Passy  fait,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique, 
un  rapport  verbal  sur  le  prix  Léon  Faucher,  ayant  pour  sujet  de  con- 
cours :  Les  variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis  un 
siècle,  et  propose  de  décerner  le  prix  d'une  valeur  de  trois  mille  francs» 
au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  ayant  pour  devise  : 

«  Pour  nous,  c'est  dégagés  de  toute  prévention  théorique  que  nous  avons 
«  interrogé  les  faits  da7is  tout  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  et  seuls,  ils  nous  ont 
a  fourni  les  conclusions  auxquelles  nous  nous  sommes  arrêtés.  » 

(H"  Passy  :  Des  Systèmes  de  culture,  p.  147). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  28  juillet.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une 
lettre  de  M.  Fustel  de  Coulanges  qui  est  trop  souffrant  pour  se  rendre  à 
la  séance  de  l'Académie. 

En  son  absence,  M.  Franck,  l'un  des  anciens  présidents,  est  appelé  à 
présider. 

L'Académie,  dans  sa  dernière  séance,  ayant  décerné  le  pris  Léon  Fau- 
cher à  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1 ,  M.  le  Président  procède 
à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le  nom  de 
M.  Daniel  Zolla,  professeur  d'économie  rurale  et  de  législation  à  l'École 
natjonale  d'agriculture  de  Grand- Jouan. 

M.  Franck  présente  un  mémoire  de  Vincenzo  di  Giovanni,  correspon- 
dant de  l'Académie,  ayant  pour  titre  :  Divisione  etnografica  dclla  popu- 
lazione  di  Falermo  (1888). 
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M.  Frédéric  Passy  offre  à  l'Académie  les  discours  qu'il  a  prononcés  à 
la  Chambre  des  Députés  du  25  juin  an  10  juillet. 

M.  Geiïroy  présente  les  Lettres  inédites  adressées  rfe  1686  à  1737  à 
J.  A.  Turettini,  théologien  genevois,  publiées  par  M.  E,  de  Budé. 

M.  Lévêque  présente  deux  brochures  de  M.  J.  E.  Alaux,  professeur  de 
Philosophie  à  l'Ecole  des  lettres  d'Alger,  intitulées  :  Théorie  de  rame 
humaine.  La  psychologie  métaphysique  et  esquisse  d'une  philosophie  de 
l'Être. 

'M.  Vacherot  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Besnard  sur  VEsthé- 
tique  d'Aristote. 

Comité  secret. 

L'Académie  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  M.  Nourrisson  au 
nom  de  la  section  de  Philosophie,  sur  le  p*7a;  Crouzet,  ayant  pour  sujet 
de  concours  :  Du  pessimismCj  adopte  les  propositions  présentées  et 
décerne 

Deux  récompenses  ex-cequo,  de  2,500  francs  chacune,  aux  mémoires 
inscrits  sans  les  n""  1  et  7. 

Le  mémoire  n°  1  a  pour  devise  :  Un  monde  sans  Dieu  est  horrible. 

(E.  Renan  :  Dialogues  philosophiques,  p.  137). 
Le  mémoire  n°  7  a  pour  devise  :   Donnez-nous  vos  idées  personnelles  ; 
elles  seront  les  bienvenues,  si  elles  sont  raisonnables  et  méditées  ;  votre  origi- 
nalité fera  notre  joie. 

(Discours  de  M.  Martha  à  la  séance  pubhque 
annuelle  du  i7  novembre  1885). 

Et  deux  mentions  honorables  à  titre  égal  aux  mémoires  n"  3  et  n°  5. 

Le  mémoire  n°  3  a  pour  devise  :  Étudions  les  principes  ;  quand  on  les 

connaît,  tout  le  reste  suit, 

(Imité  de  Montesquieu). 

Le  n°  5  a  pour  devise  :  Tous  les  homni^é  veulent  être  heureux,  jusqu'à 

ceux  qui  se  tuent  ou  qui  se  pendent.  (Pascal.) 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


RAPPORT 


RELATIF  AU 


CONCOURS  SUR  LE  PESSIMISME 

(PRIX     CROUZET     1888) 


Dans  sa  séance  du  17  avril  1886,  l'Académie,  sur  la  pro- 
position de  sa  Section  de  philosophie,  avait  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1887,  le  concours  relatif  au  prix  Crouzet,  à 
décerner  en  1886.  Ouvert  le  16  février  1884  et  clos  le  31  dé- 
cembre 1885,  ce  concours  dont  le  sujet  était  VExamen  cri- 
tique et  V3istoi7^e  du  Pessimisme,  n'avait  point,  en  effet, 
donné  de  résultats  qu'on  dût,  à  aucun  degré,  tenir  pour  sa- 
tisfaisants. Car  de  cinq  mémoires  qui  nous  avaient  été 
adressés,  aucun  n'avait  paru  mériter  ni  prix,  ni  récom- 
pense, ni  même  une  mention.  En  maintenant  une  ques- 
tion, dont  elle  marquait  de  la  sorte,  l'importance,  l'Acadé- 
mie avait,  d'ailleurs,  agréé  que  le  programme  primitif  fût 
transformé  dans  le  programme  suivant  : 

«  Du  Pessimisme.  —  Exposer  les  principales  théories  du 
pessimisme  qui  se  sont  produites  dans  les  temps  modernes 
et  les  débats  qu'elles  ont  suscités  ; 

•3;  S'appliquer  surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  prin- 
cipes de  ces  théories  ;  « 

«  En  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les  ré- 
sultats. > 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XXX.  39 
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Cette  nouvelle  rédaction  du  programme  tendait  à  un  dou- 
ble but  :  d'une  part,  fixer  avec  précision  les  idées  des  con- 
currents en  circonscrivant  leurs  recherches,  d'autre  part, 
les  inviter  très  expressément  à  des  discussions  métaphysiques 
qui  pussent  véritablement  tourner  au  profit  de  la  science. 

Ainsi,  il  ne  s'agissait  point  de  noter,  à  travers  tous  les 
siècles  et  dans  tous  les  pays,  tous  les  gémissements  que 
l'humanité  a  fait  entendre,  toutes  les  plaintes  qu'elle  a 
exhalées,  par  la  voix  de  ses  moralistes,  de  ses  poètes,  de 
ses  romanciers,  en  un  mot,  toutes  ses  doléances  retentis- 
santes ou  émouvantes  sur  les  misères  de  notre  condition.  Il 
fallait  uniquement  s'attacher,  non  point  à  des  dogmes  qui 
relèvent  de  la  théologie,  mais  aux  doctrines  philosophiques 
qui,  par  elles-mêmes  et  quoique  souvent  inspirées  par  des 
dogmes,  se  sont  proposé  d'expliquer  systématiquement  ces 
tristesses,  et  qui  se  ramenant,  en  définitive,  à  de  libres  vues 
de  l'esprit,  sont  seules,  à  proprement  parler,  des  théories. 
C'était  même  aux  théories  des  temps  modernes  que  devait 
se  borner  cet  examen.  Et,  en  efl'et,  outre  que  nécessaire- 
ment elles  comprennent  ou  rappellent  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé, en  même  temps  que  d'ordinaire  elles  y  ajoutent,  ces 
théories  n'ofïraient-elles  pas  déjà  un  thème  assez  diflîcile, 
assez  étendu  et  assez  grave  de  méditation  ?  Car,  si  le  mot  de 
pessimisme  n'est  entré  en  quelque  façon,  que  d'hier  dans 
le  langage,  et  si  deux  théoriciens  allemands  contemporains, 
en  particulier,  ont  apparemment  contribué  plus  que  per- 
sonne à  en  accréditer  bruj'amment  et  l'usage  et  l'abus,  ne 
serait-ce  pas  néanmoins  se  méprendre,  en  s'exagérant  leur 
influence  et  la  valeur  de  leurs  conceptions,  que  de  chercher 
le  pessimisme  moderne  uniquement  dans  leurs  écrits? 
Ou  encore,  comment  se  rendre  exactement  compte  des  doc- 
trines qui  portent  que  non  seulement  il  y  a  du  mal,  mais  qu'il 
n'y  a  que  du  mal  dans  le  monde  ou  du  moins  le  plus  de  mal 
qu'il  se  pouvait,  sans  s'être  fait  aussi  et  d'abor.i  une  juste 
idée  des  doctrines  qui  affirment,  au  contraire,  que  non  seu- 
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lement  il  y  a  du  bien  dans  le  monde,  mais  le  plus  de  bien 
qu'il  se  pouvait.  L'optimisme  et  le  pessimisme  sont  corré- 
latifs dans  leur  opposition  même,  et  on  ne  saurait  guère  les 
étudier  l'un  sans  l'autre  et  séparément.  De  là,  que  de  pro- 
blèmes et  quels  problèmes  !  Ce  n'est  point  assez  de  dresser, 
en  consultant  les  faits,  le  bilan  des  biens  et  des  maux  et 
d'en  établir  la  balance  yéritable.  Ce  qui  importe  avant  tout, 
c'est  de  définir  les  idées  sur  lesquelles  reposent  les  théories 
qui  doivent  être  discutées. 

Qu'est-ce  donc  pour  l'homme  que  le  bien  et  qu'est-ce  que  le 
mal  ?  Se  ramènent-ils  au  plaisir  et  à  la  douleur,  et  n'y  a-t-il 
au  fond  que  plaisirs  et  douleurs  physiques,  ou  ne  faut-il  voir 
dans  le  plaisir  et  la  douleur  physique  que  la  plus  basse  ex- 
pression du  plaisir  et  de  la  douleur?  Le  plaisir  est-il  seul 
positif  ou  seule  positive  la  douleur?  N'y  a-t-il  point  entre 
les  plaisirs  et  les  douleurs  une  sorte  de  compensation?  Le 
plaisir  et  la  douleur  sont-ils  des  fins  ou  ne  sont-ils  que  des 
moyens?  Où  trouver  l'origine  du  plaisir  et  de  la  douleur  et 
quelle  cause  leur  assigner  ?  Si  l'homme  souffre,  et  certaine- 
ment il  souffre,  quoique  aussi  il  jouisse  sans  trop  se  deman- 
der néanmoins  comment  ni  pourquoi  il  jouit,  à  qui  ou  à 
quoi  lui  faut-il  s'en  prendre  du  mal  qu'il  endure,  et  lui  est- 
il  permis  d'en  prévoir  le  terme  ou  de  le  préparer?  Est-ce  à 
lui-même  que  raisonnablement  il  imputera  sa  souffrance, 
est-ce  à  la  nature,  est-ce  à  la  matière,  est-ce  à  un  conflit  de 
forces  entre  elles  adverses,  est-ce  à  une  cause  unique,  in- 
finie, parfaite,  qu'on  appelle  Dieu  ?  N'y  a-t-il  pas  une  con- 
tradiction flagrante  autant  qu'insurmontable  entre  l'idée 
du  mal  et  l'idée  de  Dieu,  et  convient-il  de  reprocher  à  Dieu 
d'avoir,  en  créant  le  monde,  créé  aussi  le  mal  et  la  dou- 
leur ?  Ou  ne  suâlrait-il  pas,  pour  lever  jusqu'à  un  certain 
point  cette  contradiction  et  dissiper  dans  une  certaine  me- 
sure ces  difiSctiltés,  de  concevoir  que  la  possibilité  du  mal 
est  la  condition  même  de  la  liberté  humaine,  qui  est  pour 
l'homme  le  bien  par  excellence  puisqu'elle  fait  de  lui  une 
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personne  et  le  met  à  même  de  mériter;  que  l'homme  qui  est 
capable  de  souffrir  et  aussi  de  s'avilir,  est  capable  égale- 
ment de  jouir  et  de  s'améliorer,  et  que  le  mal  pouvant  être, 
à  plusieurs  égards,  estimé  une  épreuve,  c'est  dans  une  vie 
future  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  le  secret  de  notre 
destinée  et  de  placer  sa  consommation  ?  Finalement,  si  on  le 
considère  dans  son  ensemble  et  qu'on  le  dégage  des  excès 
qui  le  compromettent  ou  des  illusions  qui  le  discréditent, 
l'optimisme  ne  serait-il  pas  le  vrai  ?  Or,  si  l'optimisme  sage- 
ment, c'est-à-dire  scientifiquement  entendu,  était  le  vrai, 
que  vaudrait  ou  même  que  signifierait  le  pessimisme?  Est- 
ce  assez  que  d'étaler  en  un  tableau  et  sous  les  plus  sombres 
couleurs,  nos  misères  actuelles,  à  coup  sûr  indéniables,  tout 
en  oubliant  ou  dénigrant  les  biens  présents  ou  futurs  les 
plus  dignes  d'envie,  pour  en  venir  à  se  croire  autorisé  à 
conclure  que  non  seulement  il  y  a  dans  l'existence  humaine 
plus  de  maux  que  de  biens,  mais  que  tout  y  est  mal,  aussi  mal 
qu'il  se  pouvait;  que  le  fait  même  d'être  est  éminemment  le 
mal,  de  telle  manière  que  le  bien  suprême  soit  le  néant,  et 
le  souverain  remède  à  nos  maux,  l'anéantissement?  Cette 
mésestime,  ce  mépris  de  la  vie  ne  sont-ils  pas  démentis  par 
la  vie  même  et  l'amour  de  la  vie?  Aussi  bien,  des  déclanui- 
tions,  par  elles-mêmes,  ne  se  soutiennent  point,  et  une  doc- 
trine ne  mérite  ce  nom  qu'autant  qu'elle  se  fonde  sur  des 
principes.  Or,  quels  sont  les  principes  sur  lesquels  le  pessi- 
misme s'appuie?  Si  le  pessimisme  condamne  la  vie  telle 
qu'elle  est,  n'est-ce  pas  qu'il  se  fait  un  idéal  de  la  vie?  Le 
pire  se  conçoit-il  autrement  que  par  opposition  au  meil- 
leur, le  néant  autrement  que  par  opposition  à  l'être,  et  si 
le  bien  est  identique  à  l'être,  n'est-ce  pas  aller  au  mal  et 
non  au  bien,  que  de  tendre  à  un  inaccessible  et  inintelligi- 
ble néant?  N'est-ce  point  effectivement  se  complaire  d'une 
manière  un  peu  puérile  en  des  artifices  indignes  de  la 
science,  et  jongler  avec  les  mots,  que  de  substantifier  le 
rien,  dcLS  nichl  et  de  faire  un  être  et  même  tout  l'être  de 
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ce  qu'on  affirme  en  même  temps  ne  pas  être?  Et  quels  fruits 
peut-on  se  promettre  pour  la  science,  lorsque  lâchant  la 
bride  à  la  fantaisie,  on  élève  à  la  hauteur  de  principes  des 
abstractions  capricieusement  réalisées  ;  lorsqu'au  moment 
même  où  l'on  affecte  de  repousser  l'anthropomorphisme 
pour  s'attacher  uniquement  à  la  chose  en  soi,  das  ding  in 
sich,  on  substantifie  tour  à  tour  la  volonté  et  l'entendement, 
et  qu'on  prétend  ramener  l'explication  universelle  des  cho- 
ses aux  évolutions  d'une  volonté,  par  exemple,  qu'on  pose 
comme  l'absolu  après  avoir  longuement  raillé  l'absolu  ; 
d'une  volonté  néanmoins  d'où  procède  tout  phénomène 
parce  que,  sortant  d'elle-même  on  ne  sait  comment,  elle 
devient  représentation  on  ne  sait  pourquoi  ;  mais  d'une  vo- 
lonté qui,  loin  de  s'accorder  avec  l'intelligence  et  de  la  sup- 
poser, est  telle  que  l'intelligence  n'a  d'autre  fin  que  de  se 
libérer  de  la  volonté,  d'une  volonté  par  conséquent  qui, 
après  avoir,  étant  moi,  pris  mystérieusement  la  forme  du 
non-moi,  veut  sans  connaître  ce  qu'elle  veut,  qui  veut  sans 
même  avoir  conscience  de  ce  qu'elle  veut,  qui  ne  veut  que 
pour  se  repentir  d'avoir  voulu  ce  qu'elle  a  voulu,  et  dont  le 
suprême  vouloir  consiste  à  ne  plus  vouloir  ou  plutôt  à  vou- 
loir ne  plus  être  volonté  ?  Comment  démêler  de  tels  em- 
brouillements ?  Cette  métaphysique  ténébreuse,  où  le  vou- 
loir vivre  qui  est  pourtant  le  cri  inextinguible  de  la  nature 
humaine  se  résout  en  un  long  cri  de  démence,  cette  méta- 
physique cruelle  qui  fait  de  nous  le  jouet  d'une  perpétuelle 
et  dévorante  illusion,  les  dupes  d'un  rusé  inconscient  qui 
se  dupe  lui-même,  cette  métaphysique  chimérique  ne  se- 
rait-elle pas  encore  plus  délétère  qu'un  aveugle  optimisme  ? 
Car  non  seulement  elle  abolit  les  joies  les  plus  pures  et 
brise  les  sentiments  les  plus  délicats,  mais  encore  ne  répu- 
die-t-elle  pas,  comme  enfantines  et  illusoires,  les  idées  de 
liberté  et  de  devoir,  les  iilées  du  futur  et  du  parfait,  les 
idées  d'àme  et  de  Dieu?  Et  le  pessimiste  systématique,  dont 
les  négations  sont,  pour  la  plupart,   autant  de  postulats, 
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parce  que  les  pessimistes  nient  le  plus  souvent  sans  prouver 
ni  même  discuter,  le  pessimisme  systématique  est-il,  en 
définitive,  autre  chose  que  le  désarroi  ou  l'évanouissement 
de  la  raison,  un  désordre  intellectuel  plus  ou  moins  labo- 
rieusement ou  ingénieusement  organisé,  ou  même  ajou- 
tons-le, lin  optimisme  à  rebours,  puisqu'il  proclame  un 
meilleur  qu'il  fait  consister,  non  pas,  comme  l'optimisme, 
dans  l'être  et  le  bien-être,  mais  avec  une  inqualifiable  in- 
trépidité pour  l'absurde,  dans  l'anéantissement  et  le  néant? 
Ce  n'est  pas  tout  ;  si  la  logique  impose  au  pessimisme  des 
conséquences  qui  le  jugent^  n'y  a-t-il  point  à  l'apprécier 
aussi  par  les  résultats  que  dans  la  pratique  il  détermine? 
Le  pessimisme,  tout  dogmatique  qu'il  soit,  ne  se  trouve-t-il 
pas  comme  inséparable  du  scepticisme,  et,  chez  les  peuples 
comme  chez  les  individus,  tout  en  se  diversifiant,  eu  raison 
des  circonstances,  des  caractères,  des  tempéraments,  des 
races,  des  époques,  des  milieux,  l'indice  certain  d'un  état 
morbide?  Si  le  pessimisme  conduit  à  rejeter  l'eudémonisme, 
dont  il  conilamne  l'égoisme,  ne  revêt-il  pas  lui-même  une 
forme  d'égoïsme  encore  plus  odieuse,  qui  est  celle  du  cy- 
nisme? Le  découragement  ou  le  désespoir  qu'il  inspire  ne 
devient-il  point  une  excitation  tour  à  tour  à  la  violence  et  à 
la  lâcheté,  à  l'abjection  et  à  la  tyrannie,  et,  les  politiques  qui 
semblent  ne  devoir  être  satisfaits  que  lorsqu'après  avoir 
tout  ébranlé  et  renversé,  sous  prétexte  de. tout  redresser, 
ils  pourront  s'écrier  qu'il  n'y  a  plus  rien  ;  ces  politiques 
abusés  ne  sont-ils  pas  les  adeptes  intelligents  de  cette  mé- 
taphysique prétendue,  laquelle,  aussi  bien,  dégénère 
prompiement  en  physique,  et  qui,  après  avoir  magistrale- 
ment disserté,  ne  trouve  contre  la  souffrance  qu'elle  laisse 
inexpliquée,  n'indique  d'autre  recours  et  n'imagine  d'autre 
expédient  que  de  supprimer  l'humanité  même  qui  soufïre, 
que  dis-je  !  le  cosmos  tout  entier,  déclarant  ainsi  que  la 
non  existence  vaut  mieux  que  l'existence  et  que  le  monde 
n'est,  en  somme,  que  le  résultat  d'un  acte  déplorable  de  folie? 
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Tels  sont,  pourrait-on  dire,  dans  ce  qu'ils  offrent  de  plus 
général,  et  pris  dans  leur  ensemble,  les  problèmes  que  les 
concurrents  avaient  à  examiner.  Il  leur  était  permis,  cela 
allait  de  soi,  de  s'expliquer  en  toute  liberté,  de  discuter,  et 
comme  il  leur  conviendrait,  toutes  les  questions  qu'ils  croi- 
raient se  rapporter  au  programme  proposé  par  TAcadémie, 
de  se  montrer,  à  leur  gré,  optimistes  ou  pessimistes  ;  mais 
on  leur  demandait  de  la  raison,  des  connaissances,  de  la 
méthode  et  du  talent.  Il  ne  leur  était  pas  défendu  davantage 
de  mettre  à  contribution  les  ouvrages  distingués,  que,  soit 
à  l'étranger,  soit  en  France,  a  déjà  suscités,  et  en  assez 
grand  nombre,  cette  question  du  pessimisme,  laquelle  est 
actuellement  comme  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  on  était  en 
droit  d'exiger  que  ceux  qui  essaieraient  de  traiter,  à 
leur  tour,  ce  sujet,  eussent  pris  soin  de  remonter  jusqu'aux 
sources  et  aussi  qu'il  fût  aisé  de  se  convaincre  qu'ils  avaient 
pensé  par  eux-mêmes.  A  ces  conditions  seulement,  on  devait 
espérer  une  œuvre  vraiment  solide  et  originale.  Notre 
attente,  Messieurs,  n'aura  été  ni  complètement  remplie,  ni 
complètement  déçue. 

Sept  Mémoires  ont  été,  cette  fois,  déposés  au  secrétariat 
de  l'Institut,  et  quoique  cette  fois  encore,  votre  Section  de 
philosopliie  n'ait  pas  jugé  que  le  but  eut  été  atteint,  néan- 
moins les  travaux  qui  lui  ont  été  adressés,  témoignent 
d'assez  d'efiorts  et  présentent  assez  de  mérite  pour  qu'elle 
n'ait  point  à  regretter  d'avoir  provoqué  ce  nouveau  con- 
cours. 

De  toutes  ces  compositions,  la  plus  imparfaite  est  assuré- 
ment celle  qui  porte  le  n°  2,  avec  cette  devise  :  «  Pour  celui 
qui  n'abuse  de  rien,  la  vie  est  belle  et  douce.  >  Ce  Mémoire 
qui  se  compose  de  383  pages,  in-8,  ne  comprend  guère,  et 
en  un  langage  qui  n'est  même  pas  toujours  correct,  que  des 
divagations  et  exclamations  sur  l'état  social,  les  passions, 
les  vices  et  les  vertus  des  classes  dirigeantes  à  la  fois  et  des 
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classes  ouvrières.  L'auteur  y  passe  en  revue,  afin  d'en 
dénoncer  les  excès,  les  erreurs,  et  les  trames  menaçantes, 
les  diverses  sectes  qui  agitent  et  troublent  notre  société  : 
«  les  anti-patriotes,  les  anti-sociabilistes,  les  anti-sophes, 
les  anarchistes,  les  irréconciliables.  »  L'internationalisme, 
cette  théorie  qu'il  appelle  «  sublime,  »  serait,  suivant  lui, 
chose  excellente,  si  l'internationalisme  n'était  pas  gâté 
par  ses  partisans.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'égoïsme  de  tous  pa- 
raît être  à  l'auteur,  la  cause  du  pessimisme  contemporain, 
et  pour  arrêter  les  ravages  de  cette  maladie  morale  ou  la 
guérir,  l'unique  remède  ou  le  plus  efficace  moyen  qu'il 
indique  c'est  le  retour  aux  lois  de  la  nature.  La  nature  est 
son  Dieu,  «  la  nature  providentielle,  cette  bonne  mère,  la 
meilleure  des  conseillères  et  le  plus  sûr  des  guides.  »  A  lire 
les  apostrophes  passionnées  et  multipliées  qu'il  adresse  à  la 
nature,  on  croirait  retrouver  en  lui  un  disciple  attardé  de 
Lamettrie  et  de  d'Holbach.  Néanmoins,  il  n'en  est  rien  ;  car 
l'auteur  est  nettement  spiritualiste  d'intention  et  termine 
par  un  appendice  où  il  expose  une  palingénésie  de  sa  façon, 
laquelle  est  une  doctrine  de  vie  éternelle  en  même  temps 
que  de  résurrection  individuelle  et  perpétuelle.  Un  pareil 
Mémoire  est  sans  valeur  et  n'aurait  pas  dû  figurer  dans  ce 
concours. 
Avec  le  Mémoire  n"  4  commence  la  série  des  travaux 
'  vraiment  sérieux  et  qui  méritent  qu'on  s'y  arrête.  Il  se 
compose  de  356  pages  in-8,  et  porte  pour  devise  :  <  Consi- 
dérer les  souffrances  comme  des  épreuves.  »  Ce  Mémoire 
qui  n'a  ni  introduction,  ni  table,  ni  numéros  de  chapitres, 
ni  conclusion,  n'est  évidemment  pas  achevé.  L'auteur  s'y 
est  d'ailleurs  uniquement  proposé  d'examiner  les  théories 
pessimistes  de  Schopenhauer  et  de  M.  de  Hartmann,  et  il 
semble  que,  pour  lui,  tous  les  documents  du  pessimisme  se 
réduisent  à  deux  :  Le  monde  considéré  comme  volonté  et 
représentation  et  La  philosophie  de  l'inconscient.  On  aurait 
pu  espérer  du    moins   qu'en  se    renfermant  dans  d'aussi 
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étroites  limites,  il  aurait  pris  à  tâche  de  soumettre  à  un 
ordre  rigoureux  l'exposition  et  la  discussion  de  ces  deux 
systèmes.  Malheureusement,  l'auteur  n'y  a  pas  songé,  et 
c"'est  avec  une  fatigue  qu'aggrave  encore  un  style  dénué  de 
tout  agrément  et  parfois  même  peu   français,    qu'on  est 
obligé  de  le  suivre  dans  un  va-et-vient  perpétuel.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  consacré  plus  de  deux  cents  pages  aux  théo- 
ries de  Schopenhauer  et  de  M.  de  Hartmann,  il  s'avise  de 
rechercher,  en  particulier,  quelle  origine  les  systèmes  pessi- 
mistes assignent  à  la  conscience,  et  c'est  ainsi  encore  qu'après 
avoir  comparé  avec  le  renoncement  pessimiste  le  renonce- 
ment stoïcien,  il  traite,  et  c'est  par  là  qu'il  termine,   des 
diverses  manifestations  du  principe    inconscient    d'après 
Hartmann.  A  la  vérité,  il  donne  une  idée  assez  nette  des 
constructions  imaginées  par  Schopenhauer  et  Hartmann;  il 
en  marque  exactement  les  différences  et  les  rapports  ;  il 
montre  avec  à-propos  en   quoi  elles  se   rapprochent  ou 
s'éloignent   des  conceptions    de  Kant   et  de  Schelling,  de 
Fichte  et  de  Hegel;  enfin,  ce  n'est  pas  sans  une  certaine 
finesse  ni  sans  une  certaine  force  quil  établit,  à  rencontre 
surtout  de  Schopenhauer  que  le  plaisir  n'est  pas  purement 
négatif,  que  l'effort  n'est  pas  nécessairement  et  invariable- 
ment douloureux;  ou  que,  dans  un  esprit  d'équité  envers 
les  philosophes  mêmes  qu'il  combat,   il  leur  reconnaît  le 
mérite,  que  peut-être  il  exagère,  d'avoir  relevé  l'idée  dyna- 
mique, en  remenant  toute  idée  de  force  à  l'idée  de  volonté, 
dès  lors  principe  universel  des  choses.  Car,  s'il  est  incontes- 
table, comme  depuis  longtemps  l'avait  observé  Leibniz,  que 
c'est  de  l'idée  de  la  force  que  nous  sommes  et  qui  est  vou- 
loir, que  nous  passons  à  l'idée  des  forces  qui  sont  hors  de 
nous,  ce  n'est  qu'en  changeant  le  sens  des  mots  et  par  mé- 
taphore   que  de  toute   tendance  de  l'être  organique   ou 
même  inorganique,  on  prétend  qu'elle  est  volonté,  de  même 
que  parfois    on    a  dit   que  tout  est  vie  dans  l'univers  et 
que  tout  y  est  amour.  N'y  avait-il  pas  lieu,  d'un  autre  côté, 
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de  répudier  au  nom  de  la  science  et  avec  plus  de  décision 
que  n'y  en  apporte  l'auteur,  cette  conception  bizarre  d'une 
volonté  substantielle  qui  se  mystifie  elle-même  en  s'objecti- 
vant,  en  même  temps  qu'elle  mystifie  ce  qui  est  objectivé  ; 
d'où  il  suit  que  la  vie  n'est  qu'une  amère  dérision.  La  mystifi- 
cation ne  serait-elle  pas  surtout  le  fait  des  deux  théoriciens 
allemands  qui  ne  comptaient  point  sans  doute,  de  la  part 
de  la  critique  philosophique,  sur  tant  de  bénévole  condes- 
cendance ?  En  tout  cas,  l'auteur  du  Mémoire  n°  4  semble  les 
bien  connaître,  et  les  mots  allemands,  les  phrases  mêmes 
en  allemand,  dont  son  travail  est  semé,  et  dans  certaines 
parties,  surchargé,  induiraient  à  penser  qu'il  les  a  prati- 
qués dans  leurs  textes  mêmes.  Toutefois,  il  est  impossible  de 
s'y  méprendre,  et  l'auteur  lui-même,  très  honnêtement,  n'a 
pas  voulu  qu'on  s'y  méprît.  Non  seulement  il  a  consulté  les 
divers  critiques  français,  anglais,  allemands,  qui,  avant  lui, 
s'étaient  donné  la  tâche  d'étudier  le  pessimisme  deSchopen- 
hauer  et  de  M.  de  Hartmann;  mais  il  ne  perd  jamais  de  vue 
leurs  travaux,  et  son  Mémoire,  trop  souvent,  n'est  qu'une 
marqueterie  des  fragments  qu'il  leur  emprunte  et  presque 
toujours    en    les   citant.    C'est  également    des    écrits    les 
plus  connus  des  spiritualistes  français  contemporains  qu'il 
tire  ses  arguments  les  meilleurs  contre  rhédonisme,  ou  la 
morale  telle  que  les  pessimistes  l'entendent.  Il  convient  de 
louer  chez  l'auteur  le  soin  laborieux  qu'il  a  mis  à  étu- 
dier et  à  comprendre  jusque  dans  leurs  minuties  dialec- 
tiques, les    dissertations  abstruses    des   deux  principaux 
promoteurs  du  pessimisme  allemand,  et  aussi  le  sens  droit 
avec  lequel  il  a  su,  à  rencontre  de  doctrines  fantastiques, 
s'approprier  de  raisonnables  idées.  Mais,  sans  parler  de  toutes 
les  lacunes  ou  de  toutes  les  autres  imperfections  qui  s'y 
rencontrent,  son  Mémoire  est  trop  dépourvu  d'originalité, 
pour  que  la  Section  de  philosophie  ait  pensé  qu'il  méritât 
même  une  mention. 


CONCOURS  SUR  LE  PESSIMISME.  619 

Autant  le  Mémoire  n°  4  était  resserré  en  des  limites  mani- 
festement trop  étroites,  autant,  au  contraire,  le  Mémoire 
n"  6  déborde.  Il  se  compose  de  484  pages  in-folio  et  porte 
pour  devise  :  <  In  spe  constUuisH  me.  »  L'auteur,  sans 
s'arrêter  aux  termes  du  programme,  s'est  tracé  une  tâche 
immense.  Il  ne  s'est  en  effet  proposé  rien  moins  que  de  dé- 
gager en  quelque  façon  de  l'histoire  universelle  de  l'esprit 
humain  ce  qu'il  appelle  la  loi  des  foj'ers  et  de  constater  non 
seulement  dans  les  religions  et  les  systèmes  de  philosophie, 
mais  encore  dans  les  productions  les  plus  célèbres  de  la 
poésie  ou  de  la  science,  ce  qu'il  nomme,  expression  dont  il 
abuse,  les  courants  du  pessimisme  et  de  l'optimisme  et  les 
rencontres  de  ces  deux  courants.  Après  avoir  remarqué  que 
si  le  mot  de  pessimisme  est,  comme  il  le  dit,  de  fabrique  ré- 
cente et  française,  puisqu'il  n'apparaît  guère  dans  nos  dic- 
tionnaires qu'à  partir  de  1835,  la  chose  est  aussi  ancienne 
que  le  monde  et  qu'elle  est  partout,  il  distingue  quatre  cou- 
rants pessimistes:  le  courant  chrétien,  le  courant  sceptique, 
le  courant  critique,  le  courant  scientifique.  Partant  de  là, 
il  passe  en  revue  les  principales  religions  répandues  sur  la 
surface  du  globe  :  les  religions  de  l'Inde,  de  la  Perse,  de  la 
Chine,  de  l'Égj'pte,  le  judaïsme,  le  christianisme,  le  maho- 
métisme,  ne  taisant  d'ailleurs  ni  son  admiration  pour  les 
Écritures,  ni  sa  prédilection  pour  le  christianisme.  Si  c'était 
ici  le  lieu,  il  faudrait  en  bien  des  points  contester  l'exacti- 
tude de  ces  analyses,  en  rectifier  ou  compléter  fréquemment 
les  termes  et  rappeler  surtout  que  la  connaissance  des  théo- 
logies et  de  la  théologie  chrétienne  notamment,  est,  comme 
celle  du  droit,  une  connaissance  positive  qui  exige  une 
absolue  rigueur  et  que  trop  souvent  on  s'y  fourvoie  en  ne 
procédant  que  par  des  à-peu-près.  Contentons-nous  d'obser- 
ver que.  de  toute  évidence,  l'auteur  s'exagère  l'influence  qu'a 
pu  exercer  sur  la  pensée  moderne  la  divulgation  des  doctrines 
orientales,  lorsqu'il  compare  le  mouvement  qui  l'a  suivie. 
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au  mouvement  même  do  la  Renaissance.  Passant  des  reli- 
gions aux  doctrines  philosophiques,  l'auteur  qui  cède  au 
désir  d'être  complet,  ne  se  montre  pas  moins  prolixe  dans 
l'exposition  qu'il  fait  des  sj^stèmes.  Car  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nos  jours,  à  toutes  les  époques  qui  ont  marqué  ou 
qui  marquent  le  plus,  et  dans  tous  les  pays,  l'Orient,  la  Grèce, 
l'Italie,  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  il  n'y 
a  pas  un  nom  illustre  parmi  les  penseurs,  les  écrivains,  les 
savants,  même  contemporains,  qu'il  n'ait  compris  dans  cette 
enquête  sur  le  pessimisme.  C'est  un  procédé,  semble-t-il,  qui 
n'est  pas  sans  analogie,  quoique  assurément  moins  ridicule 
et  réprochable,  avec  celui  de  Sylvain  Maréchal  rédigeant 
son  Dictionnaire  des  athées,  où  il  donne  place  jusqu'au  roi 
David  et  à  Bossuet.  Pourquoi  l'auteur  ne  s'en  est-il  pas 
tenu  aux  temps  modernes?  A  embrasser  un  espace  démesuré, 
il  se  condamnait  nécessairement  à  être  superficiel  et  il  l'est, 
s'encombrant  de  citations  banales,  ne  mettant  guère  en 
œuvre  que  des  matériaux  de  deuxième  ou  troisième  main, 
et  pour  s'être  complu  en  des  dissertations  oiseuses,  oubliant, 
rapetissant  ou  brusquant  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans  le 
sujet.  C'est  ainsi  qu'il  n'en  vient  à  parler  de  Schopenhauer 
et  de  M.  de  Hartmann  qu'à  la  page  363  de  son  Mémoire,  ne 
consacrant  à  l'un  que  33  et  à  l'autre  que  28  pages  d'une  com- 
position pourtant  si  étendue.  Assurément,  et  malgré  tout, 
c'est  bien  peu,  principalement  pour  Schopenhauer,  dont  il 
déclare  «  que  le  système  est  un  mélange  obscur  et  indi- 
geste des  théories  Bouddhiques,  des  théorèmes  de  Spinoza 
et  de  Kant,  des  négations  contradictoires  de  Locke  et  de 
Berkeley  »,  ce  qui  ne  l'empêche  point  d'écrire  «  que  Scho- 
penhauer comptera  parmi  les  penseurs  originaux  et  les 
types  directeurs  du  siècle.  »  L'auteur  qui  paraît  se  piquer 
de  savoir  l'anglais,  ne  sait  probablement  pas  l'allemand. 
Aussi,  n'est-ce  point  dans  le  texte  de  leurs  ouvrages,  ce 
n'est  pas  même  immédiatement  dans  la  traduction  française 
qu'il  a  puisé  les  éléments  de  son  exposition  des  théories 


CONCOURS   SUR   LE   PESSIMISME.  621 

de  Schopenhauer  et  de  M.  de  Hartmann.  Il  n'a  guère  fait 
qu'abréger,  en  les  réduisant  en  articles,  des  expositions 
antérieures,  et  sa  critique  sans  vigueur  ne  rachète  pas  les 
faiblesses  d'un  savoir  sans  personnalité. 

Cependant,  et  c'est  ici  qu'on  est  surtout  frappé  de  tout  ce 
qui  manque  au  Mémoire  n''  6,  ce  qui  importait  c'était  expres- 
sément de  dégager  et  de  discuter  les  principes  du  pessi- 
misme. Or,  c'est  là  un  problème  que  l'auteur  n'a  réellement 
pas  abordé.  Son  seul  argument  contre  le  pessimisme  est 
emprunté  par  lui  à  la  statistique:  1°  depuis  un  siècle,  la 
population  du  globe  a  augmenté  de  six  cent  millions  ;  2°  la 
moyenne  de  la  vie  s'est  accrue  d'un  cinquième  ;  donc  la  vie 
est  bonne,  donc  elle  est  trouvée  bonne,  et  les  pessimistes  ont 
tort.  Ce  raisonnement,  à  beaucoup  d'égards,  fort  contestable 
en  soi,  reste  très  insuffisant  en  métaphysique.  Ce  n'est  pas 
que  l'auteur  n'affirme,  à  rencontre  des  pessimistes,  et  par 
des  arguments  que  particulièrement  il  tire  de  la  métaphy- 
sique même,  et  l'existence  de  Dieu  et  la  certitude  d'une  vie 
future.  Mais  les  dernières  pages  de  son  travail,  où,  après 
avoir  brièvement  et  confusément  disserté  sur  la  nature  de 
la  connaissance,  il  se  borne  à  affirmer  que  pour  lutter  contre 
le  pessimisme,  il  faut  en  revenir  au  spiritualisme  chrétien, 
ces  dernières  et  trop  courtes  pages  ne  sauraient  être  consi- 
dérées, quelque  vérité  qu'elles  contiennent,- comme  ren- 
fermant une  conclusion  scientifique. 

En  somme,  l'auteur  du  Mémoire  n°  6  est  un  esprit  dis- 
tingué, éclairé,  judicieux  et  même  pénétrant,  et  que  ne 
recommandent  pas  moins  ses  droites  intentions  que  sa  cul- 
ture; mais  son  ouvrage,  d'un  style  négligé,  est,  en  tout, 
trop  défectueux,  pour  que  votre  Section  de  philosophie, 
malgré  les  lectures  méritoires  qu'il  suppose,  ait  cru  devoir 
lui  attribuer  une  mention.  Quoique  beaucoup  moins  étendu, 
le  Mémoire  n°  3  lui  est  supérieur. 

Le  Mémoire n^S  se  compose  de  240  pages  petit  in-S^etperte 


"]■ 


622        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

pour  devise  :  «  Étudions  les  principes;  quand  on  les  connaît, 
tout  le  reste  suit.  —  Imité  de  Montesquieu.  »  Si  l'auteur 
du  Mémoire  n°  G  s'était  assigné,  en  matière  d'histoire,  une 
carrière  immense,  celui  du  n°  3,  au  contraire,  a,  sous  ce 
rapport,  singulièrement  retrécile  champdeses  recherches. 
D'une  part,  c'est  du  pessimisme,  non  dans  les  temps  mo- 
dernes, mais  seulement  au  xix'  siècle,  qu'il  traite,  et, 
d'autre  part,  tout  en  se  bornant  à  l'époque  présente,  s'il 
consacre,  en  passant,  quelques  pages  à  Léopardi,  son 
examen  porte  à  peu  près  exclusivement  sur  Schopenhauer 
et  Hartmann.  C'est,  en  vérité,  avoir  beaucoup  tiop  simplifié 
les  choses.  L'auteur,  dans  le  plan  qu'il  s'est  tracé,  ne  fait  du 
reste  que  reprendre  des  errements  bien  connus.  A  la  suite 
des  critiques  contemporains,  qui  ont  écrit  sur  le  pessimisme, 
il  distingue  un  pessimisme  sentimental  et  un  pessimisme 
théorique,  de  même  qu'à  leur  exemple,  il  prend  le  pessi- 
misme de  Léopardi  comme  type  unique  du  pessimisme  sen- 
timental et  le  pessimisme  de  Schopenhauer,  que  s'est 
approprié  Hartmann,  comme  type  unique  du  pessimisme 
théorique. 

C'est  un  assez  mince  résumé  de  publications  toutes  ré- 
centes, qu'a  rédigé  l'auteur  du  Mémoire  n°  3  en  parlant  de 
Léopardi,  et  tout  ce  qu'il  dit  des  gémissements  raisonnes 
du  poète  italien  sur  Vinfeliciia,  Vinfinita  vanita  del  iidto, 
la  geniilezza  del  morî,  n'est  qu'une  redite,  dont  la  brièveté 
demeure  le  mérite  principal.  Toutefois,  c'est  justement 
qu'à  son  tour  il  observe  qu'avant  M.  de  Hartmann,  qui  peut- 
être  lui  doit  cet  épisode  de  son  roman  pessimiste,  Léopardi 
avait  chanté  sur  sa  lyre,  que  c'est  pour  l'homme  une  triple 
illusion  que  de  chercher  le  bonheur,  soit  dans  la  vie  pré- 
sente, soit  dans  une  vie  future,  soit  dans  la  vie  collective  et 
progressive  de  l'humanité.  C'est  ce  que  M.  de  Hartmann,  qui 
emprunte  à  la  langue  commerciale  son  expression  de  bilan 
des  biens  et  des  maux,  devait  appeler,  en  un  style  pédan- 
tesque,  les  trois  stades  d'illusion. 
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Hartmann  et  Schopenhauer,  Schopenhauer  et  Hartmann, 
voilà  encore  un  coup  les  deux  théoriciens  à  rétiide  desquels 
l'auteur  da  Mémoire  n°  3  s'est  exclusivement  attaché.  On 
regrette  qu'il  ait  cru  devoir  répéter  que  ce  qui  caractérise 
le  pessimisme  de  Schopenhauer,  c'est  qu'il  est  déductif,  et 
que  ce  qui  caractérise  le  pessimisme  de  Hartmann  c'est  qu'il 
est  inductif;  car,  si,  en  fait,  Hartmann  a  ajouté,  en  sous-titre, 
à  sa  Philosophie  de  Vinconscient:  résultats  spéculatifs  obte^ 
nus  par  la  méthode  inductive  dans  les  sciences  de  la  nature; 
s'il  est  vrai  aussi,  toutes  autres  différences  gardées,  que  Scho- 
penhauer s'applique  surtout  à  démontrer  que  les  hommes 
doivent  être  malheureux,  et  Hartmann,  qu'en  réalité  ils  sont 
malheureux  ;  la  déduction  et  l'induction  n'en  interviennent 
pas  moins  et  devaient  nécessairement  intervenir  à  leur 
place,  dans  les  deux  systèmes,  dont  l'un,  aussi  bien,  n'est 
qu'une  transposition  plus  ou  moins  habile  de  l'autre.  On 
regrette  également  les  divisions  qu'a  cru  devoir  adopter  l'au- 
teur, car  après  avoir  exposé  les  principes  du  pessimisme  de 
Schopenhauer  et  de  Hartmann,  il  expose  ce  pessimisme 
même,  et  après  avoir  critiqué  les  principes  de  ce  pessimisme, 
il  critique  ce  pessimisme,  pour  en  constater  enfin  les  consé- 
quences et  les  résultats  ;  comme  si  les  principes  pouvaient 
s'entendre  sans  la  doctrine,  ou  la  doctrine  se  comprendre 
sans  les  principes  !  De  là  des  répétitions  inévitables  et  désa- 
gréables. 

Ces  réserves  faites,  nous  avons  hâte  de  le  reconnaître  : 
l'exposition  que  présente  le  Mémoire  n"  3,  du  pessimisme 
des  deux  théoriciens  allemands  est  aussi  claire  que  le 
comportaient  des  doctrines  où  domine  une  fantaisie  que 
rien  n'arrête,  et  dont  les  auteurs,  qui  semblent  se  proposer 
surtout  de  stupéfier  le  monde,  ne  cessent  de  se  jouer  avec 
les  subtilités  et  ne  se  refusent  à  aucune  contradiction.  La 
critique,  d'un  autre  côté,  dans  ce  Mémoire,  est  sensée,  péné- 
trante et  fine  ;  elle  suit,  poursuit  les  deux  théoriciens  dans 
tous  les  tours  et  les  détours  de  leurs  systèmes,  en  indique 
toutes  les  faiblesses,  en  signale  tous  les  paralogismes,  et 
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démontre,  en  fin  de  compte,  que  tout  ce  fatras  et  tout  ce 
fracas  de  propositions  paradoxales,  où  le  devoir,  par 
exemple,  est  taxé  d'enfantillage  et  l'amour  ramené  à  la 
bestialité,  n'est  après  tout,  que  maladive  rêverie,  Somnia 
deliraniis.  Qui  voudra  se  faire  une  exacte  idée,  non  pas  du 
pessimisme  en  général,  mais  du  pessimisme  de  Schopen- 
hauer  et  de  Hartmann  en  particulier,  peut  avec  confiance 
consulter  le  Mémoire  n°  3. 

Toutefois,  il  est  impossible  de  ne  pas  l'observer.  Nous 
n'irons  pas  jusqu'à  prétendre  que  ce  Mémoire  soit  tout 
d'emprunt.  L'auteur  qui  n'a  pas  travaillé  sur  les  textes 
allemands,  a  eu  du  moins  directement  recours  aux  traduc- 
tions françaises  de  ces  textes,  et  il  suffît  de  le  lire  pour  se 
convaincre  aussi  que  dans  cet  ouvrage  il  n'a  pas  laissé  que. 
de  mettre  de  ses  propres  réflexions.  On  y  retrouve  trop 
pourtant  comme  les  traces  toutes  fraîches  d'écrivains,  qu'as- 
surément il  y  avait  lieu  de  consulter,  mais  qu'il  convenait 
encore  davantage  d'oublier,  s'il  se  pouvait,  aussitôt  après 
les  avoir  lus,  afin  de  chercher  à  produire  une  de  ces  œuvres 
originales  que  réclame  l'Académie. 

C'est  de  même,  en  grande  partie,  en  s'inspirant  de  ses 
devanciers,  que  l'auteur  a  rédigé  ses  conclusions,  qui,  outre 
qu'elles  se  rapportent  exclusivement,  comme  tout  le  Mé- 
moire, au  pessimisme  de  Schopenhauer  et  de  Hartmann, 
sont  d'une  excessive  et  fâcheuse  brièveté.  C'était  peu,  en 
effet,  d'énoncer  que  sous  l'influence  de  ce  pessimisme  se  sont 
développés  en  Russie  le  nihilisme,  en  Allemagne  le  socia- 
lisme, en  France  une  littérature  malsaine,  et  aussi  d'affirmer 
simplement  qu'entre  l'optimisme  et  le  pessimisme  il  y  a  un 
milieu  à  tenir.  On  était  en  droit  d'attendre  des  considé- 
rations plus  instructives  et  plus  amples,  et  l'auteur  lui- 
même  semble  en  avoir  ouvert  la  voie,  lorsque  judicieu- 
sement il  observe  «  que  l'erreur  capitale  de  Schopenhauer 
et  de  Hartmann  a  consisté  à  construire  une  métaphysique 
en  dehors  de  la  morale.  » 

En  définitive,  l'ouvrage  inscrit  sous  le  n°  3  ne  présente 
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rien  de  neuf  ni  de  saillant.  Mais  toute  incomplète  qu'elle 
soit  ou  étriquée,  c'est  une  composition  dont  le  style  est 
clair,  parfois  même  animé,  dont  les  idées  sont  sages,  la  cri- 
tique raisonnable,  et  qui  atteste  un  travail  consciencieux 
et  digne  d'estime.  La  Section  de  philosophie  est  donc  d'avis 
que  le  Mémoire  n"  3  mérite  une  mention. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  téméraire  de  conjecturer,  d'a- 
près ses  procédés  tout  didactiques,  que  l'auteur  du  Mémoire 
n"  3  appartient  à  l'enseignement.  C'est  probablement  à  un 
homme  du  monde  que  nous  avons  à  faire  avec  l'auteur  du 
Mémoire  n°  5,  et  lui-même,  aussi  bien,  croit  devoir  nous 
avertir  «  qu'il  n'est  pas  philosophe  de  métier.  >  On  s'en  aper- 
çoit aisément  au  sans-façon  avec  lequel  il  traite  les  textes. 
Car  il  prend  pour  devise  de  son  Mémoire  ces  paroles  qu'il 
attribue  à  Pascal  :  «  Tous  les  hommes  veulent  être  heureux, 
jusqu'à  ceux  qui  se  tuent  ou  qui  se  pendent.  »  Or,  le  texte 
de  Pascal  est  un  peu  différent  :  «  Tous  les  hommes  recher- 
chent d'être  heureux,  écrit  Pascal  ;  cela  est  sans  exception, 
c'est  le  motif  de  toutes  les  actions  de  tous  les  hommes,  jus- 
qu'à ceux  qui  vont  se  pendre.  »  Pourquoi  d'un  texte  d'une 
si  mâle  allure,  faire  un  pléonasme,  et  pourquoi,  une  fois  de 
plus  défigurer  Pascal  qu'on  a  tant  de  fois  déjà  défiguré  et 
contre  lequel  l'auteur  de  ce  travail  renouvelle  lui-même  les 
imputations  classiques,  pourtant  si  discutables,  de  scepti- 
cisme et  de  pessimisme  ?  Il  n'y  aurait  pas  d'ailleurs  à  rele- 
ver un  tel  détail  dans  un  Mémoire  qui  ne  compte  pas  moins 
de  242  pages  in-8,  si  on  n'y  trouvait  comme  une  image  du 
savoir  et  de  la  manière  de  l'auteur.  D'une  intelligence  très 
alerte  et  très  éveillée  sur  toutes  les  questions  philosophi- 
ques qui  s'agitent  de  nos  jours,  c'est  surtout  dans  la  lecture 
des  revues  et  des  publications  contemporaines  qu'il  semble 
avoir  puisé  ses  documents.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
que  ses  connaissances  soient  insuffisantes,  et  assurément  son 
bon  sens  pratique  le  sert  beaucoup  mieux  que  son  érudition. 
C'est  ainsi  que,  dès  l'abord,  au  pessimisme  qui  soutient  que 
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la  vie  est  mauvaise  et  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  vécue, 
il  oppose  avec  force,  comme  une  objection  irréfragable  et  à 
laquelle  il  revient  sans  cesse,  l'amour  ardent  que  tous  les 
hommes  témoignent  pour  la  vie.  La  fable  de  la  Mort  et  du 
Bûcheron  lui  paraît,  non  sans  raison,  plus  humaine  que 
toutes  les  légendes  de  Çakya-Mouni,  et  il  estime  qu'après  tout 
les  Indous  qui  vivent  et  aiment  à  vivre  comme  les  autres 
hommes,  protestent  assez  de  la  sorte  contre  la  doctrine 
de  l'anéantissement  ou  du  Nirvana.  Qu'est-c^  au  juste  que 
cette  doctrine,  c'est  du  reste  ce  qu'il  n'entreprend  pas  de 
décider  et  il  n'en  parle  que  dubitativement  et  par  ouï-dire. 
La  théorie  des  Védas,  aussi  bien  que  les  autres  théories 
pessimistes  qui  ont  pu  se  produire  à  travers  les  âges,  sont 
plutôt  indiquées  par  lui  qu'analysées  ou  exposées,  et  il  pour- 
rait répéter  que,  pour  parcourir  l'histoire  du  pessimisme, 
il  a,  comme  Hegel,  pour  parcourir  l'histoire  de  la  scolas- 
tique,  mis  des  bottes  de  sept  lieues.  C'est  à  peine  si,  dans  les 
temps  modernes,  il  s'arrête,  à  la  suite  de  critiques  contem- 
porains, au  nom  deLéopardi;  et  s'il  mentionne  les  luttes 
qui  se  sont  élevées  en  Angleterre  entre  le  pessimisme  et 
l'optimisme,  c'est  dans  les  termes  les  plus  brefs  et  comme  par 
voie  d'allusion.  Au  demeurant,  deux  noms  l'ont  surtout 
frappé,  les  noms  de  Schopenhauer  et  de  M.  de  Hartmann,  et  il 
a  entendu,  autour  de  ces  deux  noms,  se  produire  tant  de  bruit, 
retentir  tant  do  cris  d'admiration  tour  à  tour  et  d'indigna- 
tion, qu'il  a  voulu  se  rendre  compte  des  théories  de  ces  deux 
penseurs  et  en  avoir,  comme  on  dit,  le  cœur  net.  C'est  donc 
à  l'examen  de  ces  deux  systèmes  que  se  ramène  pour  lui 
toute  l'étude  du  pessimisme  moderne.  Cette  étude  aura-t-elle 
été  du  moins  poussée  à  fond  ?  Est-elle  complète  et  vraiment 
personnelle?  L'auteur,  qui  est  un  esprit  curieux,  n'a  pas 
manqué  de  lire,  en  se  les  assimilant  (on  ne  saurait  lui  en  faire 
ni  un  mérite  ni  un  grief),  les  plus  remarquables  critiques 
déjà  parues  des  deux  philosophes  allemands.  Toutefois  il  ne 
laisse  pas  que  de  se  montrer  lui-même.  En  effet,  après  avoir 
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rappelé  les  principaux  traits  des  biographies  de  Schopen- 
hauer  et  de  Hartmann,  et  remarqué  avec  à-propos  que  ces 
deux  théoriciens  avaient  trouvé  pour  leur  pessimisme  le 
terrain  merveilleusement  préparé  en  Allemagne  par  le  mo- 
nisme, d'où  suivent  les  négations  alternatives  de  Dieu,  du 
monde  et  du  moi,  il  entre,  à  l'aide  de  traductions  françaises 
dans  la  critique  de  leurs  deux  ouvrages  principaux,  et  sait, 
avec  bon  sens,  parfois  même  avec  une  vivacité  incisive, 
mettre  en  saillie  toutes  les  fantaisies,  toutes  les  incohé- 
rences ou  contradictions,  toutes  les  abstractions  réalisées, 
sur  lesquelles   artificiellement  s'élèvent  les  constructions 
philosophiques  intitulées  :  Le  monde  considéré  comme  vo- 
lonté et  représentation  et  la  philosophie  de  ^inconscient. 
Mais,  en  somme,  la  discussion  des  principes  le  rebute,  ou 
l'effraie,  plus  qu'elle  ne  l'attire,  et  par  modestie  apparem- 
ment plus  que  par  dédain,  il  refuse  de  se  mêler  aux  débats 
entre  métaphysiciens,  et  s'en  excuse.  C'est  principalement, 
sinon  uniquement  l'expérience  qu'il  se  plaît  à  invoquer,  et 
c'est  surtout  en  leur  opposant  les  faits  les  plus  indéniables 
de  la  nature  humaine,  que  contre  Schopenhauer  et  Hart- 
mann, il  devient  pressant.  Schopenhauer  effectivement,  cet 
enthousiaste  sectateur  du  Bouddhisme  tant  qu'il  ne  s'agit 
que  de  la  spéculation,  Schopenhauer  ne  s'est-il  pas  étrange- 
ment abusé  et  comme  étourdi  de  sa  propre  phraséologie, 
quand  il  a  méconnu  le  caractère  positif  du  plaisir,  iden- 
tifié avec  la  douleur  tout  effort,  imaginé  entre  le  vouloir 
vivre  et  la  conscience  une  lutte  qui  ne  peut  se  terminer 
que  par  le  suicide  étrange  d'un  ascétisme  invraisemblable 
qui  serait  l'universel   célibat,    considéré   enfin    l'amour, 
dans  cette  théorie  qu'il  estime  être  «  une  perle,  »  comme 
l'intervention  diabolique  du  génie  de  l'espèce,  qui  induit 
l'homme  et  les  animaux  à  perpétuer  par  la  reproduction 
le  mal  inénarrable  de  l'existence?  Et  M.  de  Hartmann, 
de  son  côté,  ne  s'est-il  pas  mécompte  d'une  manière  pour 
le  moins  aussi   bizarre  et  rebutante,   lorsqu'après  avoir 
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accordé,  à  rencontre  de  son  maître,  que  ni  le  plaisir  ni  la 
soulïiance  ne  sont  en  soi  illusion,  de  sorte  que  la  souffrance 
notamment  se  mesurant  aux  degrés  de  l'organisme,  il  place 
la  condition  de  l'homme  fort  au-dessous  de  celle  du  pour- 
ceau, de  l'huître  ou  du  pou;  lorsqu'il  professe  néanmoins, 
sans  souci  de  se  contredire,  qu'en  cherchant  le  bonheur  soit 
dans  la  vie  présente,  soit  dans  une  vie  future,  soit  dans  le 
progrès  de  l'humanité,  nous  demeurons  victimes  d'une 
triple  illusion  et  qu'à  dresser  le  bilan  des  biens  et  des  maux, 
les  maux  l'emportent  à  ce  point  sur  les  biens  que  l'exis- 
tence n'est  qu'une  déraison  du  vouloir  et  un  malheur,  au- 
quel seul  mettra  terme  par  l'anéantissement,  le  suicide  plus 
ou  moins  ajourné,  mais  le  suicide  unanime  et  universel 
du  monde?  Au  pessimisme  absolu  et  morose  de  Schopen- 
hauer,  au  pessimisme  évolutionniste  de  Hartmann,  lequel 
est  en  même  temps  un  pessimisme  joyeux,  puisqu'il  ne  nie 
pas  qu'il  n'y  ait  à  jouir  des  biens  de  la  vie  en  attendant  la 
délivrance  finale  du  mal  essentiel  de  vivre,  l'auteur  du 
Mémoire  n"  5  oppose,  en  homme  grave  et  en  homme  de  cœur, 
l'expérience  qui  atteste,  dès  qu'on  la  consulte  sans  parti- 
pris  et  qu'on  fait  sérieusement  retour  sur  soi-même,  que 
si  la  vie  n'est  point  exempte  de  douleurs,  les  plaisirs  y  dépas- 
sent les  souffrances  et  qu'ainsi  la  vie  est  un  bien.  Ne  trou- 
vons-nous pas,  en  outre,  une  certitude  de  vie  future  qui  sera 
une  vie  personnelle,  dans  l'amour  môme  de  vivre  dont  nous 
sommes  tous  possédés,  dans  l'impérieux  besoin  que  nous 
éprouvons  d'un  avenir  réparateur,  dans  cette  idée  d'un 
justicier  infaillible  et  suprême  que  Schopenhauer  cherche  à 
ridiculiser  comme  «  un  concept  enfantin  du  bon  Dieu  »,  alors 
qu'il  n'a  pourtant  à  y  substituer  que  l'abstraction  réalisée 
de  la  volonté  représentative,  à  laquelle  son  disciple  Hart- 
mann substituera,  à  son  tour,  l'abstraction  réalisée  de  l'Un- 
Tout  inconscient?  De  bonne  foi,  où  est  dans  ces  systèmes  de 
pessimisme,  une  place  quelconque  pour  la  liberté?  Si  la  fin 
Je  l'universelle  et  fatale  évolution  consiste  dans  l'anéantisse- 
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ment,  où  découvrir  pour  l'activité  intellectuelle  et  morale 
un  motif  de  s'ex-ercer  ?  Le  devoir  peut-il  être  remplacé  par 
la  sympathie,  que  Schopenhauer  prétend  fonder  entre  tous 
les  êtres  sur  l'idendité  même  de  leur  nature?  Une  telle  mo- 
rale, si  tant  est  que  ce  soit  une  morale,  ne  reste-t-elle  pas 
destituée  de  sanction?  Professer  de  pareilles  doctrines,  c'est 
logiquement  remplacer  le  droit  par  la  force,  et  c'est  pourquoi 
le  nihilisme  russe,  par  exemple,  n^est  que  la  conséquence 
du  pessimisme  allemand,  qui  déjà  en  Allemagne  même  a 
enfanté,  quoique  réduits  à  conspirer  dans  l'ombre,  tant  de 
révolutionnaires  redoutables. 

A  ces  considérations,  qui  ne  manquent  ni  de  vérité  ni 
d'opportunité,  et  qu'il  développe  avec  un  sympathique 
accent,  l'auteur  a  cru  devoir,  pour  finir,  ajouter  un  appen- 
dice inattendu  et  dont  nous  n'avons  point  à  connaître.  C'est 
la  transcription  de  cinq  lettres  adressées  par  lui  à  un  pré- 
dicateur, qui  avait  entrepris  de  réfuter  le  pessimisme,  et, 
auquel  il  objecte,  afin  d'en  obtenir  réponses  et  éclaircisse- 
ments, que  le  christianisme  lui-même  semble  incliner  dou- 
blement au  pessimisme  par  ses  enseignements  sur  les 
peines  éternelles  et  sur  le  petit  nombre  des  élus. 

On  voit  assez  ce  qui  fait  défaut  à  ce  Mémoire,  dont  le  style 
facile  et  de  belle  humeur  se  rapproche  trop  cependant 
du  style  de  la  conversation  :  c'est  l'érudition  solide,  une 
complète  entente  du  sujet,  par  dessus  tout  la  discussion 
scientifique  des  principes  et  la  solution  précise  des  pro- 
blèmes. Néanmoins,  et  quoiqu'il  se  réduise  à  une  composi- 
tion de  littérature  philosophique  plus  peut-être  que  de 
philosophie,  ce  travail  est  d'une  lecture  intéressante  et 
agréable  ;  on  y  est  charmé  par  l'esprit  et  le  bon  esprit  de 
l'auteur,  et  c'est  volontiers  que  la  Section  de  philosophie  le 
désigne  pour  une  mention. 

Nous  voici  arrivés  aux  deux  Mémoires  qui  ont  le  plus 
particulièrement  fixé  l'attention  de  la  Section  de  philo- 
sophie. Ce  sont  les  Mémoires  n°  1  et  n"  7. 
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Le  Mémoire  n-  1  qui  se  compose  de  600  pages  grand  in-8» 
porte  pour  devise  ces  paroles  empruntées  aux  Dialogues 
Philosophiques  de  M.  Renan  :  «  Un  monde  sans  Dieu   est 
horrible.  »  Ce  Mémoire  se  divise  en  cinq  chapitres 

L'auteur  ne  manque  pas  de  distinguer,  à  son  tour,  un 
pessimisme  de  sentiment  et  un  pessimisme  théorique  ou  de 
système,  et,  comme  il  convenait,  ce  sont  les  théories  qu'il 
commence  par  étudier.  Plus  soucieux  que  d'autres  concur- 
rents des  termes  du  programme,  il  n'a  garde  de  s'attarder 
aux  doctrines  de  l'antiquité,  et,  après  quelques  considéra- 
tions générales  sur  les  causes  du  pessimisme,  que  le  chris- 
tianisme peut  seul,  suivant  lui,  victorieusement  combattre 
c  est  en  quelques  mots  et  en  citant  quelques  noms  parmi 
les  plus  illustres,  que,  d'une  manière  rapide  et  sur  plus  d'un 
point  insuffisante  ou  contestable,  il  juge  les  temps  anciens 
L  antiquité,  à  son  sens,  a  été,  en  général,  optimiste,  mais 
d  un  optimisme  étroit.  C'est  à  quoi  se  borne  le  premier  cha- 
pitre qui  sert  d'introduction  à  ce  travail.  On  devait  s'at- 
tendre des  lors  à    voir  l'auteur,  après  ces  préliminaires 
exposer  d'une  manière  complète  les  théories  du  pessimisme 
qui  se  sont  produites  dans  les  temps  modernes.  Il  n'en  est 
rien    C'est  à  peine  si  au  xvir  siècle  il  mentionne  Pascal, 
dont  il  dit  avec  assez  de  justesse,  ce  semble,  que  ce  n'est 
qu  abusivement  qu'on  a  pu  l'appeler  pessimiste,  et  tout  le 
xviii«  siècle  se  résume  pour  lui  dans  le  nom  de  Voltaire 
qui  jette  comme  en  passant.  N'y  avait-il  pas  lieu  cepen- 
dant de  s  arrêter  soit  à    l'optimisme    que    Leibniz    avait 
oppose  au  scepticisme  pessimiste  de  Bayle,  soit  aux  restric- 
tions que  Bossuet  et  Fénelon  eux-mêmes  avaient  estimé 
ne^cessaire  d'apporter  à  un  optimisme  intempérant.  Et  de 

n teiet  à  faire  connaître  les  opinions  versatiles,  optimistes 
tour  à  tour  et  pessimistes  de  Voltaire,  les  effusions  opti- 
mistes et  naturalistes  de  Rousseau,  les  théories  du  progrès 
de    Turgot    et  de   Condorcet?   Ni    le   xvii-    siècle   nfe 
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xvm®  siècle  n'ont,  en  réalité,  occupé  l'auteur  du  Mémoire 
n"  1.  Les  temps  modernes  ont  été  exclusivement  ramenés 
par  lui  au  siècle  présent,  on  dirait  bien  à  l'époque  actuelle, 
et  c'est  sans  transition  et  presque  sans  préparation  d'au- 
cune sorte  qu'il  se  précipite  comme  d'un  bond  à  l'expo- 
sition critique  du  pessimisme  de  Léopardi,  de  Schopenhauer 
et  de  M.  de  Hartmann.  Tel  est  l'objet  de  son  second  chapitre 
qui,  hors  de  proportion  avec  l'ensemble  de  sa  composition, 
ne  comprend  pas  à  lui  seul  moins  de  360  pages  environ. 
Près  de  40  pages  y  sont  assez  inutilement  consacrées  à 
Léopardi,  «  ce  roi  de  la  douleur  »  re  del  dolore,  pessimiste 
de  sentiment  plus  que  de  système,  et  qui  tant  de  fois  déjà 
et  récemment  encore  étudié  de  très  près,  ne  pouvait  guère 
l'être  de  nouveau,  sans  qu'on  s'exposât  à  tomber  en  de  fas- 
tidieuses répétitions.  Sans  être  plus  original,  l'auteur  paraît 
beaucoup  plus  amplement  et  directement  informé,  lorsqu'il 
envient  à  Schopenhauer  et  à  M.  de  Hartmann.  Bien  qu'il  se 
serve  des  traductions  françaises  de  leurs  principaux 
ouvrages,  il  se  montre  tellement  au  courant  non  seulement 
des  écrits  qu'ont  suscités  parmi  nous  ces  deux  théoriciens, 
mais  aussi  et  surtout  des  critiques  si  multipliées  et  des 
controverses  si  vives  que  leurs  doctrines  ont  provoquées  en 
Allemagne,  qu'on  est  porté  à  croire  qu'il  a  pu  les  interroger, 
eux  et  leurs  disciples,  dans  leur  propre  langue.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  les  connaît  iniiis  et  in  cute.  Il  retrace  d'abord  à 
grands  traits  leurs  biographies.  Non  qu'il  cède  en  cela  à  un 
esprit  de  dénigrement,  ni  que  malicieusement  il  se  complaise 
à  faire  ressortir  la  contradiction  effectivement  surprenante 
de  deux  spéculatifs,  qui,  tout  en  déclamant  contrelavie  et  en 
érigeant  tragiquement  le  pessimisme  en  système,  ne  laissent 
pas  que  de  goûter  avec  délices  toutes  les  douceurs  de  ce 
monde  (ils  ont  tenu  eux-mêmes  à  nous  l'apprendre),  ou  d'en 
rechercher  avec  l'avidité  du  plus  âpre  égoïsme  toutes  les 
jouissances.  Mais  il  pense  avec  raison  que  la  vie  d'un  théo- 
ricien peut  éclairer  en   une  certaine  façon  ses  théories. 
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D'autre  part,  en  entrant  de  la  sorte  dans  l'intimité  de  Sclio- 
penhauer  et  de  M.  de  Hartmann,  l'auteur  cherche  à  démêler 
les  éléments  divers  dont  leur  pessimisme  est  construit  et  les 
intentions  dans  lesquelles  ils  l'ont  édifié.  Grandi  dans  l'at- 
mosphère de  Gœthe,  admirateur  du  criticisme  subjectif  de 
Kant  et  disciple  du  sceptique  Schultz,  pénétré  des  maximes 
de  Fichte  et    de  Schelling,  lorsqu'ils  professent,  celui-là 
«  que  le  monde  est  le  pire  des  mondes  possibles  »  celui-ci 
«  que  toute  douleur  a  sa  source  dans  le  seul  fait  d'exister  », 
enfin  élève  de  l'orientaliste  Frédéric  Meyer  qui,  par  l'expli- 
cation des  Upanishads,  l'a  initié  aux  Védas,  Schopenhauer 
s'est  donné  le  rôle  théâtral  de  restaurateur  ou  de  propa- 
gateur du  Bouddhisme.  Fanatique  du  Nirvana,  il  a  labo- 
rieusement agencé  les  conceptions  les  plus  hétérogènes, 
auxquelles,  sans  qu'elles  en  soient  une  conséquence  néces- 
saire, le  pessimisme  se  superpose.  Le  pessimisme,  ou  plutôt 
l'optimo-pessimisme,  de  M.  de  Hartmann  procède  directe- 
ment du  pessimisme  de  Schopenhauer  son  maître.  Mais  outre 
qu'il  en  diffère  par  des  raffinements  plus  ou  moins  ingé- 
nieusement inventés  d'exposition,  il  s'en  distingue  notam- 
ment  par  le  dessein   avoué  de  réconcilier,  un  peu  à  la 
manière  de  Hegel,  (les  vrais  savants  n'ont  pas  pris  cette 
réconciliation  au  sérieux),  le  spiritualisme  et  la  science.  Et 
de  vrai,  dans  des  publications  subséquentes  intitulées  la 
Religion  de  V esprit,  la  Conscience  religieuse  de  Vhumaniié, 
s'amendant  en  quelque  façon  lui-même,  M.  de  Hartmann 
relève  encore  un  peu  la  notion  d'esprit  qui,  déjà  dans  la 
doctrine  de  VInconscient,  gardait  une  valeur,  que  la  théo- 
rie du  Monde  comme  volonté  et  représentation  tendait  à 
méconnaître    entièrement.    C'est   ainsi   que    l'auteur    du 
Mémoire  n"  1  a  su  pénétrer  comme  l'essence  des  deux  phi- 
losophies  qu'il   expose   ensuite,  autant    qu'elles  peuvent 
l'être,  avec  clarté.  Sa  critique  n'est  point  inférieure  à  son 
exposition.  Lui  aussi,  il  a  signalé  toutes  les  parties  faibles, 
fragiles  et  creuses,  toutes  les  pièces  de  rapport  (et  elles  sont 
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nombreuses)  de  ce  qu'il  appelle  très  bien  de  lourdes  et 
immenses  machines.  Mais  il  Ta  fait  avec  une  précision,  une 
sûreté,  une  abondance  d'argumentation,  qu'on  ne  retrouve 
point  au  même  degré";  dans  les  Mémoires  précédents.  De 
plus,  il  ne  s'est  pas  contenté  d'étudier  Schopenbauer  et 
Hartmann  en  eux-mêmes;  il  les  a  suivis  jusque  chez  leurs 
adversaires  et  leurs  admirateurs,  et,  avant  tout,  chez  leurs 
disciples,  dont  quelques-uns,  comme  Maïlander,  qui,  à 
trente-quatre  ans  se  pendit,  se  sont  crus  engagés  d'honneur 
et  avec  une  naïveté  que  n'avaient  pas  eue  leurs  maîtres,  à 
conformer  leur  conduite  à  leurs  maximes.  Ce  long  et  très 
long  chapitre  II  du  Mémoire  n°  1  se  lit  constamment  avec 
un  véritable  intérêt  ;  il  est  assurément  le  meilleur  et  le  plus 
important  de  tout  l'ouvrage  ;  on  dirait  presque  qu'il  est 
l'onvrage  tout  entier. 

Effectivement,  c'est  un  morceau  qui  laisse  fort  à  désirer 
pour  rétendue  et  l'exactitude  des  informations,  et  qui  par 
là  demeure  peu  inst-ructif,  que  le  chapitre  III,  où  l'auteur 
s'applique,  à  son  tour,  à  établir  que  c'est  du  pessimisme 
allemand  que  procède  le  nihilisme  russe.  Le  mot  même  de 
nihilisme  a-t-il  été,  en  tout  sens,  par  lui  et  par  d'autres 
suffisamment  compris  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Car  si  en 
Russie  s'agitent  des  sectes  qui  traduisent  par  leurs  actes  et 
en  d'abominables  pratiques  les  enseignements  d'un  pessi- 
misme théorique,  n'y  a-t-il  pas,  distinct  du  pessimisme  pro- 
prement dit,  un  nihilisme  politique  (et  ce  n'est  pas  le  moins 
à  craindre),  très  voisin  de  ce  qu'en  France  on  nomme  le 
radicalisme,  et  qui  ne  se  propose  de  tout  détruire  que  pour 
tout  reconstruire  sur  des  fondements  et  d'après  un  plan 
nouveaux,  mais  mal  définis  ? 

Autant  le  chapitre  III  est  écourté,  autant  le  chapitre  IV 
est  prolixe  et,  en  grande  partie,  de  superfétation.  C'est  un 
recensement  désolé  de  tous  les  ouvrages  de  fantaisie  philo- 
sophique, d'imagination  poétique  ou  d'invention  roma- 
nesque, qui  obtiennent  aujourd'hui  la   faveur  publique  ou 
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populaire.  Et  certes  on  pouvait  constater  et  regretter  l'in- 
fluence de  cette  littérature  débilitante  et  corruptrice,  mal- 
gré les  recherches  affectées  du  style,  trop  souvent  grossière, 
et  où  se  réfléchissent  en  effet  les  pires  maximes  du  pessi- 
misme, mais  aussi,  ce  qui  théoriquement  n'est  pas  la  même 
chose,  du  matérialisme  et  du  scepticisme.  Mais  est-ce  bien 
là  de  la  philosophie?  Si  de  telles  productions  caractérisent 
une  époque,  en  révèlent  les  malaises  ou  en  manifestent  les 
vices,  comptent-elles  vraiment  dans  l'histoire  de  l'esprit 
humain?  Et  n'est-on  pas  tenté  de  sourire  lorsqu'on  voit 
l'auteur  du  Mémoire  n"  1  s'arrêter,  par  exemple,  a.ux  Poésies 
aujourd'hui  assez  oubliées  de  Joseph  Delorme,  et  comme 
si  d'ailleurs  il  ne  soupçonnait  pas  quel  est  le  personnage  qui, 
sous  ce  pseudonyme  et  sous  cette  forme,  s'est  complu  à 
rédiger  l'autobiographie  de  sa  jeunesse  ? 

Dans  un  cinquième  et  dernier  chapitre,  qui  sert  de  con- 
clusion à  son  travail,  l'auteur  traite  des  causes  et  de  l'avenir 
du  pessimisme.  Les  mécomptes  inséparables  de  l'existence 
humaine,  un  retour  maladif  sur  soi-même,  la  perversité  du 
cœur  qu'ont  gâté  les  passions,  et,  d'autre  part,  les  doctrines 
monistiques,  positivistes  et  matérialistes,  qui  oblitèrent  ou 
abolissent  toute  idée  de  Dieu,  d'âme,  de  liberté,  de  droit, 
d'immortalité,  de  personnalité,  et  qui,  phénomène  étrange  ! 
en  même  temps  qu'elles  dissolvent  le  moi,  engendrent  ou 
développent  un  égoïsme  féroce,  telles  sont,  suivant  l'auteur, 
les  causes  générales  ou  particulières  du  pessimisme.  De  là, 
de  nos  jours  et  parmi  nous,  un  état  social,  dont  la  statis- 
tique des  aliénés  et  des  criminels  n'accuse  que  trop  la  gra- 
vité et  que  tend  à  aggraver  encore  un  enseignement  d'où 
sont  systématiquement  bannies  les  idées  morales  les  plus 
nécessaires.  Et,  en  effet,  c'est  «  au  misérabilisme  »  (ce  néo- 
logisme est  de  l'auteur)  qu'aboutit  nécessairement  le  pessi- 
misme. Ces  misères  ne  pourraient-elles  donc  être  conjurées 
ou  allégées  ?  L'auteur  estime  que  l'esprit  français  est 
essentiellement  réfractaire  à  toute  doctrine  de  désespoir, 
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et  ainsi  il  se  persuade  qu'en  France  le  pessimisme  n'a  pas 
d'avenir.  Néanmoins,  contre  les  maux  qui  nous  travaillent, 
ce  n'est,  à  son  sens,  ni  dans  les  théories  du  progrès  qu'il 
faut  chercher  un  remède  efficace,  ni  dans  les  leçons  d'une 
philosophie  orgueilleuse,  ni  dans  les  acquisitions  d'une 
science  infatuée  de  ses  découvertes,  mais  uniquement  dans 
les  données  de  la  foi,  et  terminant  par  où  il  a  commencé, 
il  se  déclare,  comme  à  ses  risques  et  périls,  non  pas  seule- 
ment spiritualiste,  mais  chrétien  et  catholique.  A  faire  une 
semblable  déclaration,  l'auteur  n'avait  ni  risques  ni  périls 
à  courir.  Car  la  sincérité  n'est-elle  pas  la  probité  toujours 
louable  du  penseur?  Et,  d'un  autre  côté,  qui  pourrait  mé- 
connaître tout  ce  qu'il  y  a  de  consolant  à  la  fois  et  de 
sublime  dans  la  solution  que  donne  le  christianisme  du 
problème  de  la  douleur  ? 

M.  de  Hartmann  lui-même,  dissertant  à  sa  manière  sur  les 
vicissitudes  du  christianisme,  ne  peut  s'empêcher  d'affir- 
mer, non  sans  un  superbe  et  aristocratique  dédain,  «  que 
le  christianisme  redeviendra  ce  qu'il  était  au  commence- 
ment, la  consolation  suprême  des  pauvres  et  des  affligés.  » 
Évidemment,  c'est  déjà  quelque  chose.  Mais  enfin  il  s'agis- 
sait ici  non  de  croyance  mais  de  science,  non  de  dogme  mais 
de  doctrine,  non  de  théologie  mais  de  métaphysique,  et  des 
exhortations  ne  sont  pas  des  démonstrations.  Le  point 
capital  consistait  a  dégager  avec  netteté  les  principes  du 
pessimisme,  pour  les  examiner  ensuite  avec  rigueur.  Et  c'est 
à  quoi  l'auteur  du  Mémoire  n°  1,  non  plus  que  ses  concur- 
rents, n'a  pas  réussi  ou  même  n'a  guère  pensé  ;  car  il  s'en 
est  tenu,  comme  eux,  à  Schopenhauer  et  à  Hartmann,  dont 
les  théories,  quel  qu'ait  été,  en  suite  de  l'étonnement  qu'ont 
provoqué  leurs  formules,  leur  succès  de  curiosité,  ne  com- 
prennent point  sans  doute  tout  pessimisme,  et  ne  sont,  il 
l'a  observé  lui-même,  que  de  bizarres  et  chancelantes 
constructions.  Les  autres  imperfections  de  ce  Mémoire,  les 
lacunes  qu'on  y  remarque,  le  manque  de  proportion  qu'on  y 
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constate,  les  empièicments  trop  fréquents  de  la  littérature 
sur  la  philosophie,  tous  ces  défauts  ne  permettaient  pas  à 
votre  Section  de  proposer  qu'on  lui  décernât  le  prix.  Mais 
ce  travail  n'en  garde  pas  moins  une  valeur  réelle  et  notable; 
c'est  l'œuvre  d'un  esprit  généreux,  sage  et  délicat,  d'un 
écrivain  élégant  et  exercé.  Votre  Section  a  jugé  que  ce 
Mémoire  n*  1  méritait  plus  qu'une  mention  et  qu'il  était 
digne  d'une  récompense. 

Ce  n'est  plus  la  régularité  et  IdTmodestie  d'allure  du  n"  1, 
mais  une  sorte  de  fougue  par  où  éclate  son  talent,  que  l'on 
rencontre  dans  le  Mémoire  n°  7,  où  il  est,  ce  semble,  facile 
de  reconnaître  une  composition,  que  la  Section  de  philo- 
sophie, lors  du  précédent  concours,  avait  cru  devoir  ajour- 
ner plus  encore  qu'écarter,  espérant  que  l'auteur,  en  tem- 
pérant de  choquantes  libertés  de  langage,  prendrait  à  tâche 
d'ajouter  à  son  œuvre  tout  ce  que  d'ailleurs  il  lui  manquait. 
Ce  Mémoire  se  compose  de  308  pages  in-folio,  avec  un 
commencement  d'appendice  que  l'auteur  déclare  n'avoir 
pas  eu  le  temps  d'achever  et  porte,  pour  devise,  ces  paroles 
empruntées  au  discours  prononcé  par  notre  savant  confrère 
M.  Martha,  présidant  notre  séance  publique  annuelle 
du  7  novembre  1885  :  «  Donnez-nous  vos  idées  personnelles, 
elles  seront  les  bienvenues;  si  elles  sont  raisonnables  et  mé- 
ditées, votre  originalité  fera  notre  joie.  » 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  parties.  La  première  est  con- 
sacrée à  l'exposition  des  principales  théories  pessimistes; 
la  seconde  se  subdivise  en  deux  sections,  dont  l'une 
comprend  ce  que  l'auteur  propose  comme  la  théorie  vraie, 
sa  théorie,  et  l'autre  le  bilan  des  biens  et  des  maux.  Dans  la 
troisième  partie,  il  signale  les  conséquences  du  pessimisme. 

L'auteur  du  Mémoire  observe  d'abord  avec  justesse  que  la 
question  du  mal  est  en  quelque  façon  la  question  univer- 
selle qui  embrasse  le  champ  de  la  spéculation  tout  entier, 
de  même  que    partout  et  toujours  elle   n'a  cessé  d'être 
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agitée  par  les  religions  et  les  philosophies.  De  toutes  les 
religions,  le   christianisme  a  seul,  suivant  lui,   donne  de 
cette  redoutable  énigme  une  solution  satisfaisante,  par  son 
triple  dogme  de  la  chute,  de  l'épreuve,  de  la   rédemption. 
Les  philosophes  ont  posé  le    problème  en  des  manières 
difiérentes.  Tantôt  on  s'est  demandé  si  Dieu  etpourquoiDieu 
fait  le  mal,  et  on  s'est  appliqué  à  justifier  Dieu;  tantôt  on 
s'est  demandé  pourquoi  l'homme  fait  le  mal,   et  on  s  est 
efiorcédu  démontrer  que  l'homme  ne  faisant  le  ma    que 
par  la  déraison  de  créateur,  l'homme   est  excusable  de 
faire  le  mal.  Ici,  on  part  de  Dieu;  là,  on  part  du  moi;  cela 
caractérise  les  époques.  Plus  simplement  on  peut  dire  :  il  y 
du  mal,  mais  y  a-t-il  plus  de  maux  que  de  biens,  et  s  il  reste 
avéré  qu'au  demeurant,  surtout  lorsqu'on  ne  s'en  tient  point 
à  la  considération  du  présent,  il  y  a  plus  de  biens  que  de 
maux,  comment  néanmoins  expliquer  le  mal?  Ce  sera  la 
thèse  même  de  l'auteur,  qui,  après  ces  préliminaires,  nous 
fait   entrer  ^yx^ûtoi  in  médias  res.  Car  immédiatement  il 
retrace  l'histoire  des  débats  qu'a  suscités,  au  XYir  siècle,  la 
question  du  mal  et   des  solutions  qu'elle  y  a  suggérées. 
Descartes  et  Spinoza,  Bayle  et  Leibniz,  Le  Clerc  et  Male- 
branche,  Jacquelot  et  King,  y  sont  tour-à-tour  par  lui  mis 
en  scène,  et  si  l'on  regrette  qu'il  n'ait  interroge  m  Bossuet, 
ni  Fénelon,    on  lui  sait  gré   d'avoir  mentionne  quelques 
écrits  intéressants  et  peu  connus,  tels  que  le  petit  Tra^e  de 
la  disiinciion  du  Uen  et  du  maU  par  Dom  Gaudin,  ou  l  Art  de 
se  tranquilliser  dans  tous  les  événements  de  la  we,  parle 
Jésuite  Alphonse  de  Saraza.  Le  xvii«  siècle,  en  somme,  e 
optimiste,  et  l'auteur   retrouve  comme  un  écho  de   te  s 
sentiments  dans  les  écrits  de  Sherlock,  de  Hartley,  de  Fei- 
gusson,  d'Euler  et  d'Azaïs.  Mais  l'optimisme  du  xyii«  siec  e 
a  pour  clef  de  voûte  l'idée  de  Dieu.  C'est,  au  contraire,  un 
optimisme  sans  Dieu  que  professe  en  général  le  xviii'  siècle 
rêvant  pour  l'homme,  par  la  politique  et  la  science,  un 
progrès  indéfini,  le  ciel  sur  la  terre  ;  rêverie  qu  ont  repi  i.e 
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les  Saint-Simon,    les   Fourier,  les    Auguste    Comte,    dont 
1  auteur  n'analyse  d'ailleurs  pas  plus  les  doctrines,  qu'il  n'a 
fait  celles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  de  Turgot  et  de  Con- 
dorcet.Cependant,  les  mécomptes  qu'aprovoquéslexviii«siè- 
cle  n'ont-ils  pas  été  cruels  et  les  déceptions  ne  sont-elles 
pas  restées  accablantes  ?  En  supprimant  toute  notion  d'une 
justice  souveraine,  toute  espérance  d'un  avenir  réparateur, 
est-on  parvenu  à  supprimer  ou  même  à  diminuer  le  mal?  Et 
SI  on  a  désappris  aux  générations  nouvelles  la  résignation 
ne  leur  a-t-on  pas  enseigné  la  révolte?  De  là,  contre  un 
optimisme  décevant  une  réaction  irritée,  laquelleest comme 
un  retour  à  Dieu,  mais  un  retour  à  Dieu,  pour  le  calomnier 
et  le  maudire.   Et  c'est  en   quoi  consiste  de  nos  jours  le 
pessimisme.  C'est  ce  pessimisme,  à  l'état  de  sentiment,  que 
1  auteur  constate  dans  quelques  poésies  de  Musset  et  chez 
Leopardi,  et  c'est  surtout  ce  pessimisme,  à  l'état  de  système 
qu'il  étudie  chez  Schopenhauer  et  M.  de  Hartmann.  " 

Il  ne  paraît  pas  que  l'auteur  du  Mémoire  n"  7  connaisse 
les  théories  de  ces  deux  philosophes  autrement  que  par  la 
traduction  française  de  leurs  ouvrages.  Il  n'en  est  pas  moins 
très  au  courant  de  ce  qui  concerne  leurs  écrits  et  leurs  per- 
sonnes, leurs  évangélistes   ou   apôtres  et  leurs  contradic- 
teurs, en  un  mot  de  tout  ce  qui  a  été  publié  tant   en  Alle- 
magne qu'en  France  et  en  Angleterre  relativement  à  un  pes- 
simisme dont  les  promoteurs,  accommodant  assez  mal  leurs 
actes  avec  leurs  paroles,  lui  semblent  beaucoup  moins  expri- 
mer des  convictions  scientifiques  qui  se  soient  emparées  de 
leur  esprit  et  remplissent  douloureusement  leur  cœur    que 
céder  au  besoin  de   mépriser  et   d'étonner.    Mille    traits 
piquants,  empruntés  à  leurs  biographies,  sont  de  nature  à 
justifier  cette  appréciation,  en  même  temps  qu'ils  ne  laissent 
pas  que  de  jeter  quelque  lumière   sur  la  portée  de  deux 
compositions,  qui  eussent  été  sans  doute  moins  célébrées 
SI  le  coloris  violent  du  style,  l'impertinence  de  l'ironie  et  la 
verve   du    dénigrement   n'avaient   été    pour   nombre   de 
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'■  lecteurs,  un  trompe-l'œil  ou  un  appât.  Ne  pourrait-on  point, 
en  effet,  en  toute  équité,  retourner  contre  M.  de  Hartmann, 
ce  que  disait  de  son  maître  Schopenhauer  M.  de  Hartmann 
lui-même  :  <  que,  malgré  l'éclat  du  talent,  la  philosophie 
de  Schopenhauer  avait  le  caractère  d'une  philosophie 
d'amateur?  » 

On  ne  saurait  accorder  que  le  procédé  qu'a  choisi  l'au- 
teur pour  exposer  les  théories  si  artificielles,  si  subtiles  et 
si  confuses  que  renferment  le  Monde  comme  volonté  et 
représentation  et  la  Philosophie  de  Vinconscient,  soit,  à 
beaucoup  près,  le  meilleur.  Sous  prétexte,  en  eâ"et,  de  se 
montrer  scrupuleusement  exact,  il   substitue    à  l'analyse 

■  raisonnée  autant  qu'elle  peut  l'être,  de  ces  doctrines,  une 
série  de  citations  dont  il  cherche  à  faire  un  enchaînement,  et 
qui  deviennent  en  réalité  plus  fatigantes  à  suivre  qu'instruc- 
tives à  méditer.  Ajoutons  que  s'il  a  pénétré,  sans  se  rebuter 
ni  se  lasser,  jusque  dans  les  plus  obscurs  recoins  de  ces  deux 
constructions  énormes,  qui  surprennent  encore  moins  par 
leur  masse  et  la  disparate  de  leurs  dispositions  que  par 
l'amalgame  étrange  de  leurs  matériaux,  il  est  bref,  excessi- 
vement bref  dans  sa  critique,  quoique  pourtant  il  en  dise 
assez  pour  avoir  le  droit  de  conclure  que  «  Toriginalité  de 
Schopenhauer  et  de  M.  de  Hartmann  consiste  à  soutenir  le 
contraire  de  ce  que  l'on  croyait.  »  Aussi  bien,  est-ce  son 
propre  système  que  l'auteur  propose  comme  la  plus  déci- 
sive critique  de  leurs  systèmes.  En  un  sens,  de  même  que 
Schopenhauer  et  Hartmann,  l'auteur  est  pessimiste,  et, 
comme  eux,  il  croit  que  le  monde  est  mauvais;  mais  il 
donne  de  ce  pessimisme  une  explication  qui  diffère  singu- 
lièrement de  la  leur.  Car,  combattant  le  pessimisme  par  son 
pessimisme  même,  il  aboutit  à  l'optimisme  que  prêche 
l'Évangile,  lequel  proclame  «  bienheureux  ceux  qui  pleu- 
rent, parce  qu'ils  seront  consolés.  » 
Quel  est  donc  le  système  de  l'auteur  ? 
Au  fond,  ce  système  ne  diffère  guère,  ce  semble,  que  par 
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quelques  détails  juxtaposés  et  qu'on  pourrait  presque  impu- 
nément supprimer,  de  celui  que  Leibniz,  par  exemple,  a 
soutenu  dans  sa  Théodicée.  Dieu,  identique  au  bien  et  au 
beau,  n'a  pas  voulu,  n'a  pu  vouloir  le  mal,  seulement  il  l'a 
permis;    ce   qu'il    a  voulu,    c'est  nous    faire    mériter   le 
bonheur  ;  or,  pas  de  mérite  sans  liberté  et  pas  de  liberté 
sans  mal  ;  la  vie  est  une   épreuve.  Il  est  donc  inutile  de 
rechercher  si  le  monde  actuel  est  le  meilleur  possible  ;  il  est 
très  bon  pour  son  but,  qui  est  très  bon  aussi,  et  cela  suffît. 
Comme  Leibniz  d'ailleurs,  l'auteur  tient  que  le  mal,  lequel 
consiste  à  vouloir  séparer  du  bien  la  jouissance,  se  résout 
en  un  pur  néant.  U  ne  lui  en  reste  pas  moins  à  expliquer 
comment  se  produit  le  mal.  Le  mal  vient  de  l'erreur.  La 
théorie  du  mal  se  change  de  la  sorte  en  une  théorie  de  l'er- 
reur et  c'est  ici  que  l'auteur  expose  des  vues  qui  parai,«sent 
lui  être  particulières.  A  l'entendre,  partis  de  l'ignorance, 
nous  aboutissons  à  l'erreur,  non  pas  simplement  à  l'erreur 
involontaire  qui  exclut  toute  idée  de  moralité,  mais  à  l'er- 
reur immorale,  à  laquelle  peu  à  peu  nous  induisent  les 
manquements  de  la  volonté.  Eflectivement,  nous  sommes 
capables  de  connaître,  non  de  comprendre.  C'est  par  lesen- 
timent  que  nous  connaissons  le  connaissable,  mais  le  senti- 
ment s'émousse  par  l'habitude.  C'est  par  la  raison  que  nou^ 
comprenons  le  compréhensible,  mais  cette  raison  n'est  que 
notre  raison  et  nous  ne  comprenons  jamais   que  des  rap- 
ports, non   les  objets.  Connaître  les  objets  ou  la  réalité, 
c'eût  été  connaître  Dieu  lui-même.  Or,  si  Dieu  s'était  révélé 
à  nous  pleinement,  nous  aurions  été  dévorés  comme  par  le 
feu  de  sa  face  et  devenus  à  tout  le  moins  incapables  de 
mériter  par  l'épreuve.  C'est  pourquoi,  entre  lui  et  nous, 
Dieu  a  interposé  la  matière,  laquelle,  de  même  que  le  mal 
est  aussi  de  soi  un  pur  néant,  mais  qui,  créée  afin  de  nous 
masquer  Dieu,  demeure  pour  notre  esprit  une  providen- 
tielle obstruction,  de  façon  qu'en    nous  non-seulement  ce 
n'est  pas  le  cerveau  qui  pense,  mais  encore  c'est  le  cer- 
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yeau  qui  nous  empêche  de  penser,  quoique  ce  soit  avec  le 
cerveau  que  nous  pensions. 

La  nécessité  de  l'épreuve  a  fait  à  l'aide  de  la  matière  diviser 
l'intelligence  qui  ne  perçoit  que  des  images,  et  par  la  ten- 
tation passe  de  l'ignorance  à  l'erreur,  laquelle  se  traduit, 
quand  intervient  la  volonté,  en  une  duperie  qui  s'appelle  le 
mal.  L'auteur  qui,  si  justement,  reproche  aux  pessimistes 
allemands  de  sêtre  fait  une  psychologie  de  fantaisie,  d'a- 
voir, en  les  définissant  et  qualifiant  d'une  manière  arbi- 
traire, distingué  comme  deux  entités  différentes,  et  séparé 
même,  afin  de  les  opposer  l'une  à  l'autre,  la  volonté  et  l'in- 
telligence en  soi  inséparables  ;  l'auteur,  à  son  tour,  ne  sau- 
rait se  le  dissimuler  :  toute  sa  théorie  de  la  connaissance, 
dont  nous  n'avons  point  à  entreprendre  la  critique  dévelop- 
pée, ne  repose  que  sur  des  postulats.  11  avance  eff'ective- 
ment,  il  soutient,  mais  sans  le  démontrer,  que  la  lumière 
qui  est  Dieu  n'est  off"usquée  aux  yeux  de  l'esprit  que  par  la 
matière  que  Dieu  a  précisément  créée  dans  ce  dessein,  et 
c'est,  en  définitive,  à  la  matière  qu'il  attribue  la  cause  la 
plus  prochaine  de  l'erreur,  d'où  pour  l'homme  procède  le 
mal.  Vous  diriez  une  sorte  de  manichéisme  mitigé. 

Dans  son  explication  du  mal,  de  même  que  dans  son  ex- 
plication de  l'erreur  qui  en  est  le  préliminaire,  l'auteur 
commence  également  par  se  rapprocher  des  pessimistes 
allemands  et  parle  leur  langage.  D'après  lui,  comme  d'a- 
près M.  de  Hartmann,  nous  parcourons  inévitablement  des 
stades  d'illusion.  C'est  vainement,  en  eff'et,  que  nous  cher- 
cherions le  bonheur  dans  la  vie  présente^  où  l'inégalité  des 
conditions,  l'insuffisance  des  moyens  propres  à  satisfaire 
nos  besoins,  les  contrariétés  de  tout  genre  qu'y  rencontre 
notre  désir  d'aimer,  témoignent  assez  que  le  mal  est  le  fond 
de  notre  existence  actuelle.  Ce  n'est  pas  davantage,  c'est 
beaucoup  moins  encore  à  la  doctrine  du  progrès  qu'il  faut 
demander  le  mot  de  notre  destinée.  Car  il  s'agit  pour  cha- 
que homme,  non  de  l'humanité,  mais  de  lui-même,  et,  du 
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reste,  jugée  sainement.  «  la  doctrine  du  progrès  n'est  autre 
chose  que  le  dogme  de  la  chute  retourné.  »  Sans  craindre 
de  méconnaître  les  biens  qui,  même  en  ce  monde,  se  mêlent 
aux  maux,  ni  de  calomnier  la  liberté  qui,  par  ses  efforts, 
peut  accroître  indéfiniment  la  somme  de  ces  biens  et  pro- 
duire surtout  ce  bien  excellent  qui  consiste  dans  le  perfec- 
tionnement de  nous-mêmes,  l'auteur  se  complaît  donc  à 
constater,  à  exagérer  même  le  mal,  à  en  faire  l'apologie. 
C'est  qu'à  la  différence  des  pessimistes  qu'ici  il  répudie  et 
dont  il  contredit  avec  véhémence  les  conclusions,  il  s'assure 
que  le  bien  de  l'avenir  doit  racheter  complètement  le  mal  du 
présent,  et  s'il  exalte  le  mal,  c'est  pour  en  célébrer  la  fina- 
lité. L'épreuve  est  nécessaire  pour  le  mérite;  le  mal  est  né- 
cessaire pour  l'épreuve;  donc,  plus  il  y  a  de  mal,  plus 
répreuve  est  méritoire.  Les  maux  physiques  qui  nous  dé- 
solent, le  mal  encore  plus  dur  à  supporter  de  l'injustice, 
l'impossibilité  d'atteindre  ici-bas  le  but  qu'irrésistiblement 
nous  poursuivons,  ne  sont-ce  pas  là  autant  de  preuves  irré- 
cusables qu'il  y  a,  qu'il  y  aura  une  vie  future,  où,  en  Dieu 
nous  trouverons  enfin  inséparable  du  bien,  la  jouissance? 
De  cette  manière,  le  pessimisme  de  l'auteur  se  termine  à 
un  mysticisme,  qui  est  un  optimisme  supérieur,  mais  à  un 
mysticisme,  par  lequel  il  n'a  garde  d'anéantir  la  personne 
humaine  dans  la  personne  qui  est  Dieu. 

L'auteur  l'observe  sur  un  ton  comme  irrité  et  indigné  :  tout 
autres  sont  les  conséquences  et  les  résultats  du  pessimisme 
savant  de  l'Allemagne  ou,  parmi  nous,  du  pessimisme  litté- 
raire. L'un  et  l'autre  aboutissent  à  l'athéisme  et  ce  n'est  que 
par  une  contradiction  insupportable  qu'à  l'athéisme  peuvent 
se  mêler  des  maximes  d'hédonisme  et  d'eudémonisme.  Car  «  le 
bien  voulant  qu'il  y  ait  un  Dieu,  la  négation  de  Dieu  entraîne 
la  perte  de  la  jouissance,  de  sorte  que  ceux  qui  la  conservent 
l'empruntent  aux  doctrines  qu'ils  nient.  »  D'un  autre  côté,  les 
enseignements  du  pessimisme  aggravent  chaque  jour  davan- 
tage, en  même  temps  qu'ils  les  manifestent,  les  maux  de 
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l'époque  actuelle,  dont  l'auteur  fait  une  peinture  assom- 
brie, une  satire  presque  virulente,  et  dont  il  est  impossible 
néanmoins  de  contester  en  plus  d'un  point  essentiel  l'élo- 
quente et  attristante  justesse.  Il  va  jusqu'à  déclarer  «  que 
les  belles  pages  de  l'histoire  sont  finies;  *  mais  bientôt  se 
reprenant  lui-même,  il  proteste  «  que  Dieu  trouvera  un  fouet, 
un  aiguillon,  pour  forcer  l'humanité  à  se  relever,  un  fer 
rouge  pour  la  tirer  de  la  léthargie;  »  d'où  il  suit  «  qu'a- 
près l'ère  de  pulvérisation  où  nous  sommes  entrés,  et 
sans  qu'il  y  ait  ni  progrès  ni  décadence  définitive,  des 
alternatives  d'épreuve<  se  succéderont  glorieuses  et  au 
grand  jour,  misérables  et  dans  la  nuit,  jusqu'à  ce  que 
la  planète  s'écaille  et  tombe  en  petits  morceaux.  »  C'est 
qu'en  effet  tout  calamiteux  qu'il  soit,  le  pessimisme 
n'en  a  pas  moins  un  résultat  doublement  utile.  En  pre- 
mier lieu,  il  met  à  nu  l'infirmité  et  l'impuissance  de  cet 
optimisme  bâtard,  qui  repoussant  toute  religion  comme  il  nie 
toute  métaphysique  et  remplaçant  la  force  de  l'idée  par  l'idée 
de  la  force,  s'imagine  qu'il  peut  satisfaire  les  hommes  en 
contentant  leurs  appétits.  Le  pessimisme  s'oppose  à  cet  op- 
timisme dégénéré,  auquel  il  ne  laisse  pas  même  la  sécurité; 
car  il  conteste  la  réalité  des  basses  jouissances  que  cet  op- 
timisme invoque.  En  second  lieu,  tandis  que  de  nos  jours, 
l'athéisme,  en  dépit  de  ses  arrogances,  ne  vit  que  sur  le 
fond  que  le  déisme  lui  a  créé,  le  pessimisme  abolissant, 
avec  l'idée  de  Dieu,  les  notions  du  bien  et  du  beau,  retire 
du  même  coup  aux  athées  les  données  spiritualistes  et 
chrétiennes,  qui  sont  les  plus  nécessaires  supports  de 
l'existence,  et  devient  ainsi,  par  une  espèce  de  réduction 
à  l'absurde,  une  péremptoire  réfutation  de  l'athéisme,  au- 
quel invariablement  quoique  indûment  l'hédonisme  oul'eu- 
démonisme  s'allie.  L'auteur  prend  de  là  occasion  de  montrer 
qu'il  suâ3t  d'exposer,  pour  qu'ellessoient  jugées  et  répudiées, 
les  théories  matérialistes,  positivistes,  évolutionnistes,  qui 
prétendent  expliquer  Dieu,  le  bien,  le  beau.  D'après  lui, 
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les  pessimistes  sont  plus  conséquents;  car  le  pessimisme  dit 
vrai  :  sans  Dieu,  mieux  vaudrait  le  non  être.  Encore  un 
coup,  le  monde  est  organisé  pour  le  mérite;  la  condition  du 
mérite  est  l'épreuve;  le  mal  est  la  condition  de  l'épreuve  ; 
aussi  y  a-t-il  du  mal  dans  la  vie  présente,  plus  de  mal  que 
de  bien,  et  c'est  ce  que  le  pessimisme  a  raison  de  constater  ; 
mais  ce  mal  n'est  qu'un  moyen,  non  une  fin,  et  c'est  ce  que 
le  pessimisme  a  le  tort  impardonnable  de  méconnaître. 
Telles  sont  les  dernières  conclusions  du  Mémoire  n"  7. 
Esprit  vigoureux,  logicien  passionné,  mais  qui  se  plaît  aux 
subtilités  et  incline  à  l'hyperbole,  d'une  argumentation 
parfois  pressante  mais  trop  souvent  diffuse  et  confuse,  l'au- 
teur trop  souvent  aussi  prend  des  postulats  pour  des  dé- 
monstrations et,  ce  qui  est  grave,  pèche  par  le  manque  de 
méthode.  Son  style  est  inégal  comme  sa  pensée,  tantôt  forme 
et  précis  ou  même  d'un  mouvement  qui  entraîne,  tantôt  lan- 
guissant, embarrassé  et  entaché  de  mauvais  goût.  La  Sec- 
tion de  philosophie  ne  croit  donc  pas  pouvoir  demander  que 
le  prix  soit  attribué  au  Mémoire  n"  7,  mais  elle  ne  le  juge 
pas  moins  digne  d'une  récompense  que  le  Mémoire  n"  1. 

Par  conséquent,  en  résumé,  si  l'Académie  acceptait  les 
conclusions  de  ce  rapport,  le  prix  ne  serait  pas  décerné, 
mais  les  Mémoires  n*"  3  et  5  obtiendraient  chacun  une  men- 
tion, à  titre  égal,  et  les  Mémoires  n"  1  et  7,  à  titre  égal, 
chacun  une  récompense  de  2,500  francs. 

Nourrisson. 


Ces  conclusions  sont  votées  à  l'unanimité  par  l'Académie. 


LES  ARCHIVES  DU  PALAIS  DE  MONACO 


L'IXTÉRÊT  DE  SES  COLLECTIONS  POUR  L'HISTOIRE  DE  fUM 


L'Académie  a  bien  voulu,  il  y  a  quelques  semaines,  agréer 
l'hommage  du  premier  volume  de  documents  historiques 
dont  S.  A.  S.  le  prince  Charles  III,  souverain  de  Monaco,  a 
prescrit  la  publication.  A  cette  occasion,  on  m'a  persuadé 
que  l'Académie  prendrait  également  intérêt  à  un  aperçu 
sommaire  des  services  que  la  mise  en  ordre  et  la  divul- 
gation des  archives  du  Palais  de  Monaco  sont  appelées  à 
rendre  aux  études  historiques  et  particulièrement  à  l'his- 
toire de  la  France. 

L'organisation  de  ces  archives  est  toute  récente  ;  elle 
date  de  six  années  à  peine  ;  elle  a  été  provoquée  par  la  dé- 
cision prise  par  S.  A.  S.  de  réunir  dans  un  seul  dépôt  les 
papiers  alors  disséminés  dans  ses  différentes  résidences; 
jusqu'à  ce  moment,  à  part  un  fond  assez  restreint  de  pièces 
choisies  comme  ayant  un  caractère  particulièrement  im- 
portant pour  les  prérogatives  et  les  intérêts  de  la  maison 
souveraine,  aucun  ordre,  aucun  classement  n'avait  été 
donné  aux  documents  qui  s'étaient  accumulés  parla  fusion 
dans  la  famille  princière  de  plusieurs  autres  familles  qui 
ont  joué  un  grand  rôle  en  France  depuis  trois  siècles,  et 
dont  le  prince  Charles  III  est  maintenant  l'héritier  et  le  re- 
présentant. 

Les  Matignon  qui  ont  été  pendant  plusieurs  générations 
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gouverneurs  ou  lieutenants  généraux  en  Normandie,  et 
dont  l'un  des  plus  illustres  a  gouverné  la  Guienne  à 
l'époque  la  plus  difficile  des  guerres  do  religion,  possédaient 
par  héritage, .en  outre  de  leurs  archives  propres,  une  partie 
de  celles  des  Longueville  et  des  Estouteville  ;  les  ducs  d'Au- 
mont  de  la  branche  aînée,  et  les  ducs  de  Mazarin  avaient  les 
titres  des  anciens  comtes  de  Reihel,  du  duché  de  Mayenne, 
du  comté  de  Sundgaw  et  des  terres  d'Alsace  attribuées  au 
cardinal  Mazarin  à  la  suite  du  traité  de  Westphalie  ;  ils 
apportaient  en  même  temps  les  papiers  de  leurs  principaux 
ascendants,  les  La  Meilleraie,  les  Effiat,  les  Guiscard,  etc. 

Il  suffit  de  faire  cette  énumération  et  d'ajouter  que  les 
papiers  politiques  des  membres  les  plus  importants  de  ces 
familles  se  sont  conservés  et  sont  venus  grossir  les  archives 
des  Grimaldi,  pour  montrer  quelles  richesses  historiques  ce 
sont  accumulées  depuis  180  ans  entre  les  mains  des  princes 
de  Monaco. 

Mais,  quel  que  fût  l'intérêt  de  chacune  de  ces  archives 
prise  à  part,  leur  valeur  et  leur  caractère  ne  se  sont  bien 
révélés  que  du  jour  où,  réunies  dans  un  même  dépôt,  il  a 
pu  être  constaté  que  les  séries  principales  se  trouvaient 
presque  intactes  et  formaient  des  ensembles  dans  lesquels 
les  lacunes  étaient  fort  rares  et  peu  graves. 

Lorsque  le  prince  Charles  III  nous  fit  l'honneur  de  nous 
appeler  à  débrouiller  la  masse  confuse  de  papiers  de  prove- 
nances si  diverses,  nous  n'osions  espérer  reconstituer  des 
séries  complètes  ;  aussi,  pendant  près  de  trois  années  que 
dura  notre  travail  de  recolemeni,  nous  avons  passé  par 
toutes  les  émotions  que  comprendront  ceux  qui  ont  pra- 
tiqué les  dépôts  d'archives.  Mais  c'est  pour  nous  un  devoir 
de  respectueuse  gratitude  de  rappeler  ici  combien  nous 
avons  été  encouragé  par  l'intérêt  constant  que  le  Prince  a 
daigné  prendre  à  nos  investigations  ;  comment,  mesurant 
de  suite  la  valeur  des  documents  que  nous  exhumions  et 
qui   prenaient    d'autant   plus  d'importance    qu'ils    étaient 
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coordonnés  par  nos  classements,  Son  Altesse  Sérénissime  n'a 
pas  attendu  que  nous  lui  exposions  les  services  que  la  science 
historique  devait  tirer  de  leur  divulgation  pour  prendre 
l'initiative  de  publications  conçues  sur  le  plan  le  plus  large 
et  dans  les  conditions  de  la  plus  généreuse  munificence. 

Par  suite  des  apports  successifs  dont  elles  ont  été  enri- 
chies, les  archives  de  Monaco  offrent  donc  à  l'histoire  poli- 
tique de  la  France,  comme  à  celle  de  plusieurs  de  ses 
provinces,  des  fonds  entiers  dans  lesquels  chaque  époque, 
depuis  le  xii*  siècle  jusqu'à  la  Révolution  se  trouve  inté- 
ressée. Dans  l'examen  de  ces  différents  fonds,  nous  n'aurons 
pas  à  nous  occuper  des  archives  propres  de  la  Principauté 
et  des  Grimaldi  antérieures  au  règne  de  Louis  XIII,  alors 
que  l'union  avec  la  France  n'avait  jamais  été  aussi  intime 
qu'elle  le  devint  à  la  suite  du  traité  conclu  à  Péronne  au 
mois  d'août  1641.  Cette  partie,  la  moins  considérable  du 
dépôt,  celle  où  nous  avons  eu  le  plus  de  lacunes  à 
combler,  fait  l'objet  de  la  première  publication  ordonnée 
par  le  Prince,  et  nous  avons  dans  la  préface  de  notre 
premier  volume  fait  connaître  l'abondance  inespérée  de 
documents  retrouvés  par  milliers  dans  les  archives  de 
Provence  et  d'Italie  qui  témoignent  de  l'activité  et  des  rela- 
tions des  souverains  de  Monaco  pendant  la  période  héroïque 
de  leur  histoire.  Plus  tard,  lorsque  les  Grimaldi  seront  de- 
venus les  alliés  fidèles  des  Rois  Très  Chrétiens,  ajors  qu'ils 
auront  été  revêtus  de  la  plus  haute  dignité  du  royaume, 
nous  montrerons  ce  que  leur  chancellerie  renferme  de  té- 
moignages de  leur  habileté  et  de  leurs  services. 

Nous  attachant  donc  aux  documents  essentiellement 
français  nous  les  trouverons  ainsi  répartis  suivant  l'ordre 
des  siècles  :  en  premier  lieu  le  trésor  des  Chartes  du  comté 
de  Rethel,  devenu  plus  tard  duché  de  Mazarin,  pour  la  pé- 
riode du  xii*  au  xvi"  siècle,  puis  les  importantes  correspon- 
dances des  membres  de  la  maison  de  Matignon,  de  Fran- 
çois I"  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  ensuite  les  papiers 
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d'Aumont  de  la  fin  du  xvi«  siècle  à  la  Révolution,  enfin 
l'administration  des  domaines  donnés  aux  Grimaldi  en  vertu 
de  leur  retour  à  la  France,  notamment  le  Valentinois  et  ses 
péages,  mais  surtout  la  correspondance  politique  et  diplo- 
matique des  princes  de  Monaco,  principalement  pendant  la 
ffuerre  de  la  succession  d'Espagne,  la  Régence  et  le  minis- 
tère du  cardinal  Fleury. 

Le  trésor  des  Chartes  de  Rethel  constitue  un  fonds  de 
près  de  douze  cents  pièces,  ayant  presque  toutes  conservé 
leurs  sceaux  et  dont  les  deux  tiers  se  rapportent  au  xii%  au 
xiii"  et  à  la  première  moitié  du  xiv"  siècle.  Transporté  par 
les  comtes  de  la  maison  de  Gonzague,  qui  étaient  en  même 
temps  ducs  de  Nevers,  au  chef-lieu  de  leur  duché,  ces  titres, 
qui  constituent  un  des  plus  précieux  chartriers  féodaux  du 
nord  de  la  France,  passaient  pour  avoir  disparu  à  l'époque 
révolutionnaire  dans  la  destruction  des  archives  de  Nevers. 
Fort  heureusement,  par  un  accord  intervenu  en  1698  avec 
son  cousin  le  duc  de  Nivernais,  le  duc  de  Mazarin  avait  fait 
réintégrer  à  ces  archives  leur  ancien  dépôt  au  château  de 
Rethel.  Dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  ces  titres 
vinrent  à  Paris  à  l'hôtel  de  la  duchesse  de  Mazarin,  grand'- 
mère  du  prince  Charles  III  de  Monaco,  qui  les  a  fait  trans- 
porter en  1880  dans  les  archives  de  son  palais. 

Ce  fonds,  dont  l'importance  au  point  de  vue  paléogra- 
phique est  au  moins  égale  à  sa  valeur  historique,  doit  faire 
en  totalité  l'objet  de  la  seconde  série  des  publications  pres- 
crites par  le  Prince. 

Avec  les  archives  des  Matignon,  ancêtres  directs  des 
Princes,  qu'une  substitution  célèbre  a  appelés  au  commen- 
cement du  xviir  siècle  à  continuer  la  dynastie  de  Monaco 
par  le  mariage  de  Jacques-Léonor  de  Matignon  devenu  duc 
de  '^^alentinois  avec  la  dernière  Grimaldi,  nous  abordons 
l'une  des  parties  les  plus  riches  et  les  plus  précieuses  des 
documents  conservés  à  Monaco. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  valeur  des  papiers  de  la 
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maison  de  Matignon  a  été  appréciée,  la  publication  de  l'his- 
toire du  maréchal  Jacques  de  Matignon  par  Caillère  avait 
de  très  bonne  heure  mis  cette  valeur  en  évidence.  De  tout 
temps  aussi,  ils  ont  excité  la  convoitise  des  collectionneurs 
de  documents  historiques  qui  ont  réuni  depuis  le  xvii' 
siècle  des  cabinets  devenus  célèbres.  Pas  plus  que  les 
archives  d'autres  maisons,  celles-ci  n'ont  été  à  l'abri 
d'emprunts  intéressés  qui  en  ont  distrait  de  nombreuses 
parties.  Pour  ne  parier  que  de  la  plus  grave  de  ces  pertes 
et  de  la  plus  ancienne,  si  une  dizaine  de  volumes  du  fonds 
de  Béthuiie  à  la  Bibliothèque  Nationale  sont  remplis  de 
lettres  ou  mémoires  adressés  au  maréchal  .Jacques  de  Mati- 
gnon, on  en  trouve  l'explicalion  dans  les  papiers  du  comte 
de  Thorigny,  fi!s  du  maréchal,  qui  conservent  la  mention  du 
jour  où  «  trois  caisses  de  lettres  de  rois,  reines  et  seigneurs  » 
furent  prêtées  au  comte  de  Béthune  pour  le  travail  histo- 
rique qu'il  préparait  sur  la  maison  de  France.  Le  reçu  de 
l'agent  de  M.  de  Béthune,  que  nous  conservons  à  Monaco, 
est  du  16  juillet  1634.  Plus  tard,  par  suite  de  la  négligence 
des  héritiers  du  comte  Charles  de  Thorigny,  cet  inestimable 
fragment  de  leurs  archives  fut  compris  dans  la  cession  que 
M.  de  Béthune  fit  de  son  cabinet  à  la  Bibliothèque  du  Roi  ; 
et  c'est  par  cette  circonstance  que  le  recueil  des  lettres 
d'Henri  IV,  publié  par  Berger  de  Xivrey,  contient  un  si  grand 
nombre  de  lettres  adressées  au  maréchal.  On  jugera  de 
l'étendue  de  cette  perte  par  ce  fait  que  le  duc  de  Valen- 
tinois,  ayant  en  1720  obtenu  la  permission  de  faire  copier 
les  lettres  adressées  au  maréchal  existant  dans  les  volumes 
de  Béthune,  ces  copies  remplissent  six  gros  volumes  du 
dépôt  de  Monaco.  Mais  on  mesurera  l'importance  de  ce  qui 
a  survécu  à  ces  causes  d'appauvrissement  si  l'on  considère 
que  ces  pertes  sont  à  peine  sensibles  dans  la  quantité  des 
documents  conservés. 

Guidé  par  une  passion  éclairée  pour  toutes  les  choses  de 
l'esprit,  pénétré  de  la  valeur  des  papiers  politiques  dont  il 
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avait  l'héritage,  le  duc  de  Valentinois  ne  s'était  pas  con- 
tenté de  combler  par  des  copies  les  lacunes  de  ses  archives, 
il  avait  fait  classer  et  relier  la  masse  des  lettres  reçues  par 
ses  ascendants  depuis  cinq  générations.  Ce  travail  do 
longue  haleine  fut  exécuté  avec  le  plus  grand  soin,  et  des 
annotations  autographes  témoignent  de  la  part  personnelle 
que  le  duc  prit  à  cette  entreprise  délicate.  Cette  collection 
formant  plu^sieurs  séries,  et  représentant  actuellement  163 
volumes  d'originaux  ou  de  copies,  échelonnés  entre  1523 
et  1717,  fut  plusieurs  fois  changée  de  place  depuis  la  mort 
du  duc  de  Valentinois,  en  1751.  Les  volumes  se  dispersèrent 
et  il  finit  par  s'en  trouver  dans  toutes  les  résidences  des 
Princes;  d'autres  arrivèrent  par  partages  à  des  collatéraux; 
aussi  notre  inquiétude  était  grande  de  trouver  là  des  lacunes 
irrémédiables  ;  le  résultat  de  nos  classements  et  de  nos 
recherches  a  été  sur  ce  point  aussi  consolant  qu'inespéré  : 
à  part  un  seul  volume,  totalement  détruit  par  l'humidité, 
qui  contenait  des  lettres  ordinaires  de  1610  à  1614,  mais  dont 
la  table,  qui  a  été  conservée,  indique  par  le  nom  des  signa- 
taires l'intérêt  secondaire,  les  séries  entières  se  trouvent 
reconstituées  intactes,  telles  que  les  avaient  créées  le  duc  de 
Valentinois. 

Les  papiers  de  Joachira  de  Matignon,  lieutenant  général 
de  Normandie  sous  François  I""  ouvrent  cette  suite  de 
volumes;  40  mandements  ou  lettres  missives  du  Roi,  de  1532 
à  1546,  sont  pour  la  plupart  relatifs  aux  affaires  de  la  pro- 
vince; puis  viennent  une  dizaine  de  lettres  de  Marguerite 
d'Angoulême,  sœur  du  roi,  une  trentaine  du  cardinal  de 
Tournon,  enfin,  environ  250  des  principaux  personnages 
du  temps,  le  comte  de  Saint-Paul,  le  duc  d'Estouteville, 
l'amiral  d'Annebault,  etc. 

Avec  l'illusire  mai-échal  Jacques  de  Matignon,  dont  la 
longue  carrière  politique  se  prolongea  pendant  un  demi 
siècle,  commencent  véritablement  les  grandes  séries  de  ces 
archives.    La    correspondance    comprend     d'abord    trois 
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volumes  de  lettres  de  Heuri  III,  de  Catherine  de  Médicis, 
de  Henri  lY,  comme  roi  de  Navarre,  puis  comme  roi  de 
France  ;  en  tout  un  millier  de  pièces  réparties  en  parts  à 
peu  près  égales  entre  les  trois  correspondants  royaux  de 
1559  à  1597.  A  côté  de  ces  lettres  royales  figurent  seize 
volumes  de  lettres  écrites  par  les  personnages  politiques, 
les  administrations  diverses  des  gouvernements  à  la  tête 
desquels  le  maréchal  fut  successivement  placé.  A  cet 
ensemble  de  dix  neuf  volumes,  il  faut  ajouter  trois  liasses 
de  lettres  de  même  nature  que  les  précédentes,  probablement 
retrouvées  depuis  la  reliure,  et  trois  autres  liasses  de 
minutes  de  lettres  écrites  par  le  maréchal. 

La  correspondance  de  Charles  de  Matignon,  comte  de 
Thorigny,  fils  du  maréchal  et  gouverneur  de  Normandie 
sous  Henri  lY  et  Louis  XIII,  comprise  entre  1592  et  1644,  est 
divisée  de  la  même  façon  :  deux  volumes  de  «  lettres  royales  ■» 
comprenant  617  pièces  de  Henri  IV^  Marie  de  Médicis  et 
Louis  XIII,  six  volumes  de  lettres  dites  «  communes  >  et 
quatre  liasses  de  lettres  non  reliées.  La  correspondance  de 
Léonore  de  Longueville,  femme  de  Charles  de  Matignon 
comprend  un  volume  à  part  et  deux  liasses. 

Les  papiers  des  fils  et  des  petits-fils  du  comte  de  Thori- 
gny, qui  se  succédèrent  dans  les  grandes  charges  en  Nor- 
mandie jusq'au  duc  de  Yalentinois,  remplissent  le  reste  des 
registres  et  des  liasses  ;  on  y  trouve  une  suite  de  lettres 
depuis  Anne  d'Autriche  et  Mazarin  jusqu'à  Louis  XV  et 
au  Régent  ^qui  terminent  cette  collection  sans  rivale  de 
lettres  missives,  dont  le  total  atteint  près  de  quinze 
mille  pièces  originales  et  embrasse  près  de  deux  siècles 
sans  interruption. 

Dans  cette  imposante  masse  de  documents,  la  partie  la 
plus  intéressante,  par  l'époque  à  laquelle  elle  se  rapporte, 
et  l'importance  du  personnage  qu'elle  intéresse,  c'est  la 
correspondance  du  maréchal  Jacques  de  Matignon  qui 
après  avoir  joué  le  premier  rôle  comme  lieutenant  général 
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en  Normandie  fut  placé,  de  1580  à  1597,  à  la  tête  du  gou- 
vernement de  Guienne. 

Cette  correspondance  débute  au  commencement  de  1559, 
elle  se  poursuit  jusqu'au  22  juillet  1597.  Elle  se  trouve 
divisée  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  comme 
matières,  entre  les  deux  gouvernements  et  les  deux  pro- 
vinces que  le  maréchal  administra  successivement.  Dès 
que  la  situation  politique  prend  en  Normandie  un  caractère 
menaçant  par  les  menées  du  parti  protestant,  les  lettres 
se  pressent  et  deviennent  journalières  pour  certaines 
années,  notamment  à  partir  de  1562.  Les  moindres  mouve- 
ments, les  simples  rassemblements  y  figurent,  et  tout  dénote 
la  rigoureuse  surveillance  que  Matignon  exerce  autour  de 
lui.  Les  plus  nombreuses,  dans  cette  première  période, 
émanent  du  duc  de  Bouillon,  du  connétable  et  du  maré- 
chal François  de  Montmorenc3^  du  duc  de  Guise,  du  prince 
des  Martigues,  du  maréchal  de  Brissac,  du  prince  de  Condé, 
du  duc  de  Montpensier.  Vienne  la  Saint-Barthélémy,  et  si 
les  correspondants  ne  mettent  pas  en  relief  par  des  détails 
assez  nombreux  le  rôle  si  fier  et  si  courageux  du  maréchal 
en  ce  moment  néfaste,  elles  montrent  par  les  lettres  de 
Catherine  de  Médicis,  des  principaux  ministres,  de  quelques 
seigneurs  de  la  cour,  notamment  de  Fervacques,  les  tergi- 
versations et  les  hésitations  contradictoires  dans  les  versions 
données  pour  expliquer  le  massacre.  Pendant  cette  même 
année  1572  commence  la  liaison  de  Matignon  avec  le  duc 
d'Alençon,  François  de  Valois  ;  il  est  tenu  au  courant  à 
partir  de  ce  moment,  des  négociations  dans  lesquelles  se 
jettera  ce  prince  remuant,  ambitieux  et  vide  ;  il  aura  la 
confidence  des  projets  de  mariage  avec  la  reine  Elisabeth  et 
presque  tous  les  acteurs  dans  cette  affaire,  qui  se  rompra 
et  se  reprendra  pendant  dix  années,  figurent  parmi  ses 
correspondants,  y  compris  Walsingham,  l'ambassadeur 
d'Angleterre.  La  vigoureuse  campagne  menée  par  le  maré- 
chal, en  1574,    contre  le   parti   politique,   qui  se  réclame 
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d'Alençon  comme  de  son  chef,  n'interrompera  pas  ces  rela- 
tions. Pendant  les  six  années  suivantes,  les  rapports  avec  la 
cour  et  l'administradun  de  la  province,  ne  sont  pas  constatés 
par  des  correspondances  moins  nombreuses  ni  moins 
importantes.  A  ce  moment,  Matignon  paraît  seul  capable 
de  tenir  tète,  en  Guienne,  au  roi  de  Navarre,  gouverneur 
titulaire,  qui,  chef  des  protestants,  se  trouvait  par  la  fata- 
lité de  sa  situation  en  conflit  intermittent  avec  la  cour, 
et  en  lutte  presque  toujours  ouverte  avec  la  grande  masse 
catholique  de  la  province. 

Sur  ce  nouveau  théâtre  il  va  se  révéler  tout  entier  : 
l'histoire  dithyrambique  que  lui  a  consacrée  Caillère  a 
effleuré  à  peine  la  figure  de  cet  homme  de  guerre  doublé 
du  plus  fin,  du  plus  souple,  du  plus  circonspect  des  diplo- 
mates ;  il  fallait  en  effet  des  qualités  particulièrement 
déliées  pour  vivre  pendant  près  de  dix  années  en  rapports 
toujours  amicaux  avec  le  roi  de  Navarre  tout  en  le  combat- 
tant ou  en  exécutant  les  ordres  d'une  cour  soumise  à 
d'incessantes  fluctuations.  Ce  résultat,  Matignon  l'obtint 
grâce  à  une  habileté  et  à  une  décision  qui  ne  se  trouvèrent 
jamais  en  défaut.  Et  le  succès  de  sa  conduite  fut  si  complet, 
qu'à  la  fin  de  sa  vie  il  devait  recevoir  du  Béarnais  la  marque 
la  plus  éclatante  d'estime,  en  étant  choisi  pour  tenir  au 
sacre  l'épée  de  connétable,  insigne  honneur  accordé  à 
radversaire  toujours  courtois,  dont  les  relations  avaient 
plutôt  revêtu  le  caractère  d'une  amitié  cimentée  par  une 
confraternité  d'armes. 

Les  détails  de  la  correspondance  avec  les  villes,  avec  les 
principaux  personnages  des  deux  partis  ont  un  intérêt  qui 
ne  fait  qu'augmenter  à  mesure  que  les  événements  s'ag- 
gravent. L'histoire  provinciale  peut  y  puiser  des  éléments 
d'un  intérêt  au  moins  égal  à  celui  qu'en  retirera  l'histoire 
politique  ;  à  chaque  instant  aussi  surgissent  des  questions 
où  l'histoire  économique  a  sa  part  intéressante.  C'est  ainsi 
que  de  nombreux  documents  nous  montrent  Michel  Mou- 


■]^ 


654        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

taigne  entretenant  le  maréchal  des  intérêts  municipaux  de 
Bordeaux,  dont  il  est  maire,  et  recevant  on  récompense  de 
ses  services  un  privilège  du  roi  sollicité  par  Matignon  pour 
bâtir  sa  maison  dans  le  rayon  du  château  Trompette; 
ailleurs,  les  consuls  de  Bayonne  exposent  les  grands  pro- 
jets de  travaux  dans  leur  port  pour  l'amélioration  de  la 
navigation,  dont  ils  ont  confié  la  direction  à  Louis  de  Foix, 
l'architecte  de  la  tour  do  Cordouan. 

D'autre  part,  Bellièvre  fait  relation  de  ses  négociations 
avec  le  Béarnais.  Du  côté  de  la  cour,  en  outre  des  deux  cent 
cinquante  lettres  de  Henri  III  traitant  plus  spécialement 
des  affaires  du  gouvernement,  de  celles  aussi  nombreuses 
de  Villeroy  à  la  fois  politiques  et  intimes,  deux  correspon- 
dantes royales  occupent  le  maréchal  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, Marguerite  de  Valois,  femme  de  Henri  de 
Navarre,  et  surtout  Catherine  de  Médicis  dont  la  corres- 
pondance pour  cette  période  dépasse  180  lettres,  et  qui 
entretient  Matignon,  avec  les  formes  les  plus  caressantes, 
des  affaires  de  l'État  ou  des  questions  où  elle  se  trouve  plus 
directement  et  personnellement  intéressée. 

Pendant  le  même  temps,  de  nombreux  correspondants 
tiennent  le  maréchal  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à  la 
cour  ;  parmi  eux,  le  plus  intéressant,  celui  dont  les  lettres, 
presque  mensuelles,  forment  une  sorte  de  gazette  de  la 
cour,  l'historien  du  Haillan  -mêle  une  note  attristée  et  sou- 
vent sombre  au  récit  des  fêtes  ruineuses  dont  il  est  témoin. 
Les  noces  de  Joyeuse  surtout  le  remplissent  de  mélan- 
colie: «  Monsieur  de  Bellièvre,  parti  hyer,vous  contera  des 
«  nouvelles  de  deçà,  écrit-il  le  5  octobre  1581,  et  des 
*(  magnificences  de  nos  nopces  et  de  l'augmentation  des 
«  frères  du  Roy,  sans  que  la  Reyne,  sa  mère,  les  lui  ait  faits, 
«  plus  que  je  ne  saurai  vous  en  escrire.  Il  ne  s'est  jamais 
^'  tant  veu  de  pierreries,  ny  d'étoilles  et  passements  d'or 
«  et  d'argent  qu'on  en  aveu  depuis  douze  jours.  Les  nopces 
<,s  ne  sont  encore  finies,  ainsy  elles  dureront  encore  quinze 
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«  en  festins,  mascarades,  ballets  et  courses  de  bagues  qui 
<'  éblouissent  les  yeux  et  attristent  les  cœurs  des  regar- 
<^  dants  quand  ils  voient  une  sy  grande  dépense  n'estre 
«  nécessaire,  veu  les  personnes  et  le  temps  ». 

Deux  cent  vingt-cinq  lettres  d'Henri  de  Navarre  qui  ont 
nécessairement  échappé  à  Berger  de  Xivrey  témoignent  de 
l'activité  des  rapports  entre  les  deux  champions  en 
Guienne  pendant  la  même  période.  Dès  le  début  elles 
revêtent  le  caractère  de  la  plus  franche  cordialité  et  d'une 
entière  confiance.  Nous  y  relevons  un  détail  tout  à  fait 
intime  que  nous  croyons  inconnu  :  à  la  date  du  16  sep- 
tembre 1582,  Henri  fait  part  au  maréchal  de  la  joie  que 
lui  cause  la  nouvelle  de  la  grossesse  de  la  reine  Marguerite; 
c'est  là  un  point  de  la  vie  conjugale  du  Béarnais  dont  nous 
n'avons  trouvé  la  trace  nulle  part  ailleurs. 

Mais  il  faut  nous  limiter  ;  aussi  bien  tout  serait  à  citer 
dans  une  suite  de  documents  qui  éclairent  d'une  façon  sou- 
vent toute  nouvelle  les  mouvements  de  la  cour  et  l'histoire 
de  la  Ligue  en  Guienne,  de  1581  à  1589;  lorsque  le  drame 
va  changer  de  face,  lorsque  la  mort  de  Henri  III,  fait  du  roi 
de  Navarre  le  roi  de  France,  des  documents  de  première 
importance  se  rencontrent  dans  les  papiers  du  maréchal.  Il 
fait  arrêter  à  Bordeaux  le  courrier  porteur  de  la  lettre  par 
laquelle,  quelques  jours  après  l'attentat  de  Jacques  Clément, 
Mayenne  fait  part  des  événements  à  Philippe  II,  lui 
annonce  la  proclamation  du  cardinal  de  Bourbon,  et  se  met, 
lui  et  son  parti,  aux  pieds  du  Roi  Catholique  après  avoir 
débuté  par  des  considérations  qui  sont  l'apologie  la  moins 
déguisée  du  régicide.  Cette  lettre  interceptée,  qui  est  un 
des  joyaux  des  papiers  du  maréchal,  montre  que  si  Mati- 
gnon parut  neutre  dans  les  premiers  temps  entre  Henri  IV 
et  la  Ligue,  sa  fidélité  était  déjà  acquise  et  le  moment  de  se 
déclarer  subordonné  aux  difficultés  de  sa  situation  à  Bor- 
deaux. On  le  trouvera,  en  eftet,  malgré  son  grand  âge,  pre- 
nant une  part  active  aux  campagnes  du  roi  dès  l'année  sui- 
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vante,  et  l'original  de  la  capitulation  de  la  Bastille,  remise 
entre  ses  main.s  par  le  maréchal  de  la  Ligue  du  Bouj'g,  le 
lendemain  de  la  reddition  de  Paris,  marque  dans  ses 
papiers  la  fin  de  cette  guerre  civile  où  il  a  apporté  tant  de 
talent,  de  souplesse  et  de  prudente  habileté. 

La  correspondance  du  maréchal  Jacques  de  Matignon 
formera  la  troisième  série  des  publications  de  Monaco.  A 
vrai  dire,  elle  sera  de  toutes  la  plus  considérable  ;  sept 
volumes  in-quarto  sont  prévus  pour  reproduire  les  huit 
mille  pièces  de  cette  correspondance.  Ce  sera  le  couronne- 
ment de  l'entreprise  si  libéralement  ordonnée  par  le  prince 
Charles  III,  et  le  monument  le  plus  durable  à  la  mémoire  de 
son  illustre  ancêtre. 

Dans  ce  programme  de  publications  il  a  fallu  pourtant  se 
borner  et  omettre  bien  d'autres  fonds  d'un  intérêt  égale- 
ment de  premier  ordre  ;  les  papiers  d'Aumont,  spécialement 
ceux  du  maréchal  Jean  d'Aumont  pendant  la  Ligue  en 
Bourgogne  et  en  Bretagne,  et  ceux  de  son  petit-fils,  le 
maréchal  Antoine,  qui  eut  un  rôle  si  actif  dans  les  événe- 
ments de  la  Fronde,  apportent  aussi  une  précieuse  contri- 
bution à  l'histoire  de  France, 

D'autre  part,  au  milieu  du  xiii®  siècle,  les  princes  de 
Monaco  s'étaient  jetés,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  les 
bras  de  la  France.  Ils  obtinrent,  comme  compensation  de 
leurs  biens  confisqués  en  pays  de  domination  espagnole, 
d'importants  domaines  dans  le  royaume  et  notamment  le 
duché  de  Valentinois.  Leurs  archives  ont  réuni  depuis 
cette  époque  les  papiers  des  péages  sur  le  Rhône  et  sur 
terre  qui  constituaient  les  gros  revenus  de  ce  duché,  et  les 
registres  de  recettes  et  de  comptes,  conservés  de  1690  à  la 
Révolution,  offrent  une  source  de  renseignements  précieux 
pour  l'histoire  économique. 

Mais  l'alliance  des  Princes  avec  deux  des  grandes  maisons 
de  France,  les  Gramont  et  les  Lorraine-Harcourt,  l'échange 
actif  d'une  nombreuse  correspondance  avec  la  plupart  des 
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personnages  de  -marque  de  la  cour  de  1660  à  1715,  sont  des 
éléments  de  recherches  pour  une  époque  dont  les  publica- 
tions si  nombreuses  déjà  faites  n^arrivent  pas  à  épuiser  l'in- 
térêt. Charlotte  de  Gramont,  femme  du  prince  Louis  I",  fut 
l'amie,  la  confidente  d'Henriette  d'Angleterre  ;  elle  compta 
au  nombre  de  ses  correspondantes  assidues  M""*  de  Grignan, 
et  nous  ne  renonçons  pas  à  mettre  la  main  sur  les  lettres 
de  la  marquise.  Quant  à  Louis  I",  sa  vie  aventureuse  en  fit 
pendant  quinze  années  comme  un  héros  de  roman,  jusqu'au 
jour  où  la  connaissance  approfondie  de  la  politique  euro- 
péenne que  lui  avaient  donnée  de  longs  séjours  en  pays 
étrangers,  le  désigna  à  Louis  XIV  pour  représenter  la 
France  auprès  du  Saint-Siège  dans  des  circonstances  déli- 
cates. On  sait  avec  quel  bonheur  le  prince  Louis  de  Monaco 
réussit  dans  son  ambassade  en  amenant  le  pape  à  agréer  la 
candidature  du  duc  d'Anjou  au  trône  d'Espagne  et  à  recon- 
naître le  testament  de  Charles  IL  Prince  souverain,  repré- 
sentant d'un  autre  souverain,  Louis  I"  donna  à  son  entrée 
à  Rome  un  faste  royal  qui  est  resté  légendaire.  Mais  s'il 
était  excellent  diplomate,  il  manquait  un  peu  de  philoso- 
phie, et  les  critiques  de  certains  esprits  pointilleux  de  Ver- 
sailles qui  le  blâmaient  d'avoir  accepté  une  mission  déroga- 
toire à  sa  dignité  souveraine,  lui  furent  sensibles  au  point 
qu'il  ne  put  se  contenir  et  celer  à  quelques-uns,  et  notam- 
ment à  M""*  la  duchesse  d'Orléans,  palatine  de  Bavière,  sa 
surprise  de  la  froideur  avec  laquelle  était  accueillie  sa 
nouvelle  dignité.  Il  était  mal  tombé  en  adi  essant  ses 
doléances  à  une  princesse  dont  la  plume  était  aussi  re- 
doutable que  le  langage  ;  aussi  s'attira-t-il  une  réponse 
que  nous  ne  résistons  pas  à  citer  ici  ;  elle  est  honorable 
pour  le  prince  puisqu'elle  montre  le  cas  qu'on  faisait  à 
la  cour  de  son  rang  souverain  ;  elle  est  surtout  intéres- 
sante en  ce  que,  contrairement  à  l'allure  habituellement 
caustique  sans  ménagement  des  lettres  de  la  Palatine,  elle 
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est  pleine  d'un  spirituel  atticisrae.  Elle  est  datée  «  de  Saint- 
Cloud,  3  septembre  1698.  » 

«  Mon  cousin,  j'ay  reçu  votre  lettre  du  20  de  ce  mois,  et 
«  je  vous  dires  avec  la  sincérité  que  vous  me  connoissés  que 
«  si  j'avois  pensé  que  vous  contiés  pour  un  honneur  la 
«  charge  que  le  roi  vous  a  confiée  et  que  cela  vous  flst  plé- 
<  sir,  jorois  esté  la  première  à  vous  féliciter  et  à  vous  dire 
«  que  je  prends  part  à  tout  ce  qui  vous  reguarde;  mais  j'ay 
«  cru  que  cela  vous  estoit  indifférent  et  qu'il  faudroit  plutôt 
«  faire  compliment  au  Roy  d'avoir  un  ambassadeur  comme 
«  vous  que  de  vous  en  faire  sur  l'ambassade  ;  c'est  au  moins 
«  mon  sentiment.  Je  suis  heureuse  que  vous  contiés  sur  mon 
«  amitié  et  croyés  que  j'en  auroy  toujours  pour  vous.  — 
«  Elisabeth  Charlotte.  » 

Le  fils  de  Louis  P"",  le  prince  Antoine  I",  élevé  à  Ver- 
sailles, compagnon  de  jeunesse  de  la  plupart  des  person- 
nages qui  arrivèrent  à  l'âge  d'homme  dans  la  seconde  moitié 
du  règne,  gendre  de  Louis  de  Lorraine-Armagnac,  grand 
écuyerde  France,  eût  eu  la  plus  belle  situation  à  la  cour,  si 
la  néces>ité  de  reconstituer  une  fortune  ébranlée  par  la  vie 
fastueuse  de  son  père,  et  aussi  de  précoces  inlirinités  ne 
l'avaient  décidé  à  se  retirer  à  Monaco  et  à  y  passer  une 
existence  sédentaire  de  1700  à  1731,  époque  de  sa  mott. 
Mais  il  ne  voulut  pas  être  plus  oublié  qu'il  n'oubliait  lui- 
même,  et  son  énorme  correspondance  témoigne  de  la  part 
qu'il  continua  à  prendre  non  pas  seulement  aux  mouve- 
ments de  la  cour,  mais  surtout  aux  événements  politiques 
qui  bouleversèrent  l'Europe  à  l'occasion  de  la  succession 
d'Espagne  Admirablement  placé  à  Monaco  pour  servir 
d'intermédiaire  entre  les  hommes  politiques  d'Italie  et  la 
France,  il  devint  le  centre  d'informations  qui,  de  Gênes,  de 
Rome,  de  Parme,  du  Napolitain  étaient  résumées  par  lui 
en  dépêches  substantielles.  Ses  principaux  correspondants 
italiens  étaient  son  cousin,  le  marquis  Doria,  mais  surtout 
le  cardinal  Gualteiio,  auquel  pendant  de  longues  années 
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Antoine  écrivit  ses  lettres  les  plus  remarquables,  dont  les 
minutes  sont  intactes.  Du  côté  de  la  France,  de  la  cour,  des 
armées,  ses  interlocuteurs  habituels  et  intimes  étaient 
Tessé,  dont  une  publication  récente  a  révélé  les  qualités  de 
fin  épistolier  et  qui  est  représenté  à  Monaco  par  sept  vo- 
lumes de  lettres  reliées,  Berwick,  qui  y  compte  cinq  volumes, 
le  duc  de  Roquelaure,  mais  surtout  Ponchartrain.  Cette 
correspondance  s'active  encore  pendant  la  Régence  ; 
Antoine  I"  avait  cultivé  dans  sa  jeunesse  une  étroite 
liaison  avec  le  futur  Régent,  liaison  qui  ne  cessa  qu'à  la 
mort  du  duc  d'Orléans  ;  de  même  qu'il  demeura  en  com- 
merce actif  avec  le  cardinal  de  Fleury,  resté  au  pouvoir 
rempli  des  sentiments  d'amitié  conçus  pendant  leur 
voisinage,  lorsque  le  futur  premier  ministre  résidait 
dans  son  évêché  de  Fréjus. 

Deux  cent  quarante  volumes  de  lettres  reliées  ou  de 
minutes  copiées,  sans  une  lacune,  représentent  cette  masse 
de  correspondances  au  nombi-e  desquelles  nous  ne  saurions 
omettre  une  suite  de  Nouvelles  de  la  cour  expédiées  de 
1720  à  1724,  par  chaque  ordinaire,  à  Marie  de  Lorraine, 
princesse  de  Monaco,  par  un  commensal  de  M.  Le  Grand, 
son  père  ;  ce  Gazeitin,  comme  on  disait  alors,  fourmille  de 
renseignements  curieux,  rassemblés  au  jour  le  jour,  sur 
les  événements  grands  ou  petits,  les  incidents  ou  les  scan- 
dales de  cette  époque.  Ici  nous  devons  faire  une  observa- 
tion qui  n'est  pas,  pensons-nous,  sans  valeur,  au  sujet  de 
toutes  ces  sources  d'informations  ;  le  côté  de  la  cour  auquel 
se  rattachait  le  prince  Antoine  par  son  beau-père,  Louis  de 
Lorraine,  grand  écuyer  de  France,  par  son  gendre  Mati- 
gnon, est  précisément  celui  qui  était  le  plus  fermé  à  Saint- 
Simon  ;  aussi  y  trouve-t-on  à  chaque  pas  comme  la  contre- 
partie des  faits  sur  lesquels  s'étend  l'illustre  auteur  des 
Mémoires. 

Nous  arrêterons  ici  l'exposition  des  sources  précieuses 
que  les  archives  de  Monaco  réservent  à  l'histoire  de  France, 
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et  cepemlant  nous  sommes  loin  d'en  avoir  épuisé  la  nomen- 
clature ;  elle  suffira  pour  faii  e  mesurer  la  valeur  singu- 
lière de  ces  archives  et  leur  étonnante  variété  ;  nous  espé- 
rons enfin  que  l'importance  d'un  dépôt  littéraire  sorti  si 
récemment  de  l'oubli  sera  de  nature  à  être  appréciée  par 
rAcadémie. 


Gustave  Saiqe. 


RAPPORT 

Ad  nom  dk  la  Section  d'Histoibe 

SUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


ADMINISTRATION     ROYALE    SOUS    FRANÇOIS     P 


En  proposant,  pour  l'année  1888,  l'étude  de  :  «  L'Admi- 
nistration royale  sous  François  P'  »,  l'Académie  n'enten- 
dait provoquer  ni  une  histoire  du  règne  du  premier  des 
Valois,  ni  une  sèche  énumération  des  actes  de  ce  prince. 
Entre  ces  deux  plans,  il  lui  semblait  qu'il  y  avait  place  pour 
une  forme  à  la  fois  plus  précise  et  plus  vigoureuse,  sorte 
de  moule  dans  lequel  seraient  entrées  toutes  les  institutions 
entourées  des  faits  principaux  qui  étaient  propres  à  mettre 
en  lumière  leur  action.  Décrire  les  rouages  du  gouvernement 
à  la  mort  de  Louis  XII,  puis  se  transporter  trente-deux  ans 
plus  tard,  noter  les  différences,  mesurer  ainsi  les  progrès 
accomplis,  tel  était  le  point  de  départ  du  travail  ;  cette 
vérification  achevée,  les  concurrents  devaient  en  chaijue 
matière  retracer  avec  précision  les  faits  et  ne  laisser 
échapper  aucun  incident. 

Ainsi  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  le  fait  qui  domine 
est  le  Concordat  passé  entre  le  Pape  et  le  Roi.  Il  ne  suffi- 
sait pas  de  marquer  l'état  des  relations  entre  l'Église  et  la 
Royauté  lors  de  l'avènement  de  François  P""  et  de  décrire 
l'influence  du  Concordat;  il  fallait  présenter  un  tableau  ra- 
pide des  rapports  du  clergé  et  du  gouvernement  royal  aux 
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(Jiliérentos  époques  du  règne,  marquer  par  un  heureux 
choix  de  détails,  la  situation  réciproque  du  haut  clergé,  du 
clergé  non  mîtré  et  des  ordres  monastiques  en  face  des  in- 
fluences féodales  successivement  supplantées  par  le  pouvoir 
du  roi.  11  fallait  montrer  les  résistances  du  Parlement,  en 
expliquer  les  causes,  les  suivre  durant  tout  le  règne,  ratta- 
cher cette  crise  aux  autres  éléments  de  notre  histoire  gé- 
néi^ale  et,  malgré  l'abondance  des  sources,  laisser,  à  force 
d'ordre  et  de  méthode,  l'esprit  du  lecteur  en  pleine  clarté. 

L'administration  delà  justice  devait  donner  lieu  au  même 
travail.  Le  Parlement  de  Paris  empêchait  l'auteur  de  s'éga- 
rer. C'e>t  autour  de  cette  grande  compagnie  que  se  déve- 
loppait l'administration.  A  elles  seules,  les  relations  du  Par- 
lement et  du  roi  pouvaient  servir  de  texte  à  un  mémoire  : 
suivre  de  près  ses  actes,  étudier  son  esprit  en  1515,  se  de- 
mander comment  peu  à  peu  il  était  sorti  de  ses  attributions 
judiciaires  pour  s'emparer  d'un  rôle  politique,  pourquoi  il 
,s  était  laissé  séduire  par  l'ambition  dont  il  se  défendait  sous 
Charles  VIII  et  Louis  Xll,  descendre  jusqu'aux  degrés  infé- 
rieurs de  la  justice,  marquer  les  progrès  lents  et  continus 
des  juridictions  ro3"ales,  telles  étaient  les  divisions  natu- 
relles d'un  chapitre  qui  embrassait  dans  son  ensemble  aussi 
bien  que  dans  ses  détails  l'histoire  civile  de  la  France. 

L'organisation  linancièi^e  devait  être  soumise  aux  mêmes 
investigations.  Sans  se  perdre  dans  les  détails,  sans  donner 
à  un  incident  ou  à  un  procès  une  place  démesurée,  l'auteur 
devait  noter  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  la  per- 
ception et  le  conti^ôle,  le  maniement  des  deniers  royaux  et 
les  dépenses;  il  ne  devait  mettre  la  plume  à  la  main  (ju'a- 
pi'ès  avoir  groupé  dans  un  ordre  régulier  le  fruit  de  ses 
recherches. 

Le  seul  Mémoire  qui  a  été  déposé  le  31  décembre  dernier 
n'a  pas  tenu  compte  de  ces  principes  de  méthode  sans  les- 
quels il  n'est  pas  d'œuvre  achevée.  L'auteur  a  beaucoup  lu, 
mais  le  plan  est  mal  ordonné,  les  assertions  et  les  souve- 
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nirs  sont  entassés;  si  on  en  pèse  la  valeur,  on  est  surpris 
du  nombre  d-inexactitudes,  d'allégations  erronées,  émises  à 
la  légère  ou  provenant  de  sources  suspectes.  L'auteur  n'a 
pas  le  sens  historique  :  il  est  enclin  à  croire  que  toutes  les 
institutions  sont  nées  d'un  édit  ou  d'un  ordre  royal,  tandis 
que  la  plupart  sont  issues  d'un  développement  spontané 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  11^  marque 
ainsi,  sous  François  P%  la  date  où  le  roi  a  constitué  la  che- 
valerie, comme  il  précise  celle  où  «  on  organisa  l'ordre 
des  avocats.  »  C'est  l'erreur  commune  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  pénétré  l'histoire  :  ils  ne  conçoivent  ni  la  tra- 
dition, ni  la  formation  lente;  ils  veulent  ressusciter  les 
anciennes  sociétés  de  toutes  pièces,  leur  appliquer  la 
régularité  de  notre  civilisation,  la  symétrie  de  nos  com- 
pétences. Des  fautes  aussi  graves  suffiraient  à  faire  écar- 
ter un  mémoire  dont  les  vues  insuffisantes  ne  peuvent 
racheter  les  erreurs.  Les  sources  de  seconde  main  auxquels 
l'auteur  a  puisé  n'étaient  pas  de  nature  à  relever  l'origina- 
lité de  son  œuvre  :  rien  ne  permet  de  penser  qu'il  ait  con- 
sulté la  Collection  des  documents  inédits  et  les  auteurs  qui 
ont  traité  avec  compétence  de  l'histoire  de  l'administration 

française. 

Votre  section  d'histoire  n'a  pas  hésité  à  juger  que  ce  mé- 
moire ne  méritait  pas  le  prix.  Elle  a  été  non  moins  una- 
nime à  penser  que  le  sujet  devait  être   remis  au  concours. 

La  continuation  des  Ordonnances  des  rois  de  France  a 
permis  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
chargée,  depuis  quatre  ans,  de  cette  mission,  de  réunir 
déjà  plus  de  12,000  actes  royaux,  la  plupart  inédits.  Cette 
vaste  collection  n'aurait  pas  vu  le  jour  avant  plusieurs 
années,  si,  dans  l'intérêt  de  la  science,  nous  n'avions  pris 
le  parti  de  publier  les  titres  des  <  Actes  du  pouvoir  souve- 
rain sous  François  P^  »  Nous  avons  dépassé  la  première 
moitié  du  règne.  L'impression  est  parvenue  à  l'année  1534  ; 
elle  se  poursuit  régulièrement.  Une  table  aussi  précieuse  et 
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que  tous  les  concurrents  peuvent  se  procurer,  doit  être 
considérée  comme  la  clef  même  du  problème  à  résoudre. 
Nul  ne  peut    parler   de   l'administration  de    François  I" 
sans  avoir  dépouillé  les  actes  de  son  règne  et  sans  s'être 
pénétré  de  leur  esprit. 

L'Académie  espère  qu'en  prorogeant  le  concours,  elle  in- 
téressera les  jeunes  gens  à  ce  grand  sujet,  qu'elle  éveillera 
leur  curiosité,  les  excitera  à  l'étude  et  provoquera  des  dé- 
couvertes :  elle  sait  que  ses  propres  investigations,  poursui- 
vies depuis  quatre  années,  ont  fait  sortir  des  archives  des 
pièces  importantes  ;  elle  n'a  pas  la  prétention  de  les  mettre 
la  première  en  lumière,  elle  se  tiendra  pour  satisfaite  si 
l'un  de  ses  lauréats  en  recueille  les  prémisses  ;  elle  réunit 
les  matériaux  d'un  grand  monument  destiné  à  honorer  nos 
ancêtres;  elle  n'a  ni  ambitions  jalouses,  ni  vues  exclusives: 
elle  convie  à  une  œuvre  commune  tous  ceux  qui  veulent 
tirer  des  documents  d'un  autre  âge  leur  sens  secret,  leur 
portée  exacte  et  qui  entendent  comme  elle,  élever  un  monu- 
ment durable  à  la  vérité  et  à  l'Histoire. 

La  Section  d'histoire  vous  propose  de  remettre  la  question 
au  concours  et  de  fixer  le  dépôt  des  mémoires  au  31  dé- 
cembre 189L 


Georges  Picot. 


LOUIS  XIV  ET  L'EGYPTE 


Leibniz  voulut  persuader  à  Louis  XIV  de  conquérir 
l'Egypte,  et  le  Roi  fit  répondre  que  les  guerres  saintes  étaient 
passées  de  mode  depuis  saint  Louis.  Cette  parole  dédai- 
gneuse laisserait  croire  que  Louis  XIV,  tout  entier  à  d'au- 
tres projets,  détourna  volontairement  ses  regards  d'une 
terre  que  jadis  la  France  semblait  avoir  faite  sienne  en  la 
marquant  de  son  sang.  Cette  supposition  serait  injuste,  car 
aucun  prince  de  sa  race  ne  s'occupa  de  lÉgypte  avec  plus 
d'attention  que  le  grand  roi  :  l'établissement  dans  cette 
contrée  de  notre  prépondérance  commerciale,  qui  devait 
durer  jusqu'à  la  Révolution,  date  de  son  règne.  Seulement, 
il  n'employa  à  cette  œuvre  que  des  moyens  pacifiques,  et 
ce  fut  une  série  d'efforts  lents,  souvent  mystérieux,  dont  nos 
archives  seules  ont  conservé  le  secret,  qui  assurèrent  peu  à 
peu  à  nos  nationaux  une  position  privilégiée  sur  les  bords 
du  Nil.  Tel  ne  fut  point  le  seul  but  de  cette  politique.  Dès 
cette  époque,  la  France  devina  dans  l'Egypte  la  route  future 
des  Indes,  et  Suez  attira  son  attention  à  l'égal  du  Caire  et 
d'Alexandrie.  Notre  gouvernement  reconnut  l'importance 
géographique  de  la  bande  de  terre  que  baignent  d'un  côté 
les  flots  de  la  Méditerranée,  de  l'autre  ceux  de  la  mer 
Rouge;  il  y  vit  la  véritable  porte  de  communication  entre 
deux  mondes  différents,  l'Europe  et  l'Extrême-Orient,  et 
s'appliqua  à  la  rouvrir  au  profit  exclusif  de  la  France.  A 
plusieurs  reprises,  avac  une  constance  qui  ne  se  lassait 
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point,  il  réclama  de  la  Porte,  souveraine  de  rÉ^rypte,  l'au- 
torisation d'établir  un  sysiènie  de  communications  simples 
et  rapides  entre  l'Océan  indien  et  la  Méditerranée  par  la 
mer  Ronge,  Suez  et  Alexandrie.  Ces  efforts  étaient  préma- 
turés et  ne  devaient  point  aboutir;  ils  eurent  toutefois  leur 
utilité  :  ils  créèrent  une  tradition  et  préparèrent  l'avenir. 
Les  grandes  pensées  ne  réussissent  à  s'imposer  et  à  domi- 
ner les  résistances  que  si  elles  plongent  dans  le  passé  de 
lointaines  racines,  et  toute  œuvre  a  besoin  de  précurseurs. 
L'honneur  des  projets  tentés  sous  Louis  XIV  revient  sur- 
tout à  Colbert;  il  les  conçut  et  déploya  sa  persévérante, 
énergie  pour  les  mettre  à  exécution.  Mais  le  Roi  sut  les 
comprendre,  se  les  approprier^  et  les  poursuivre  même 
après  la  mort  de  son  ministre.  11  convient  d'autant  moins 
de  lui  en  disputer  le  mérite  que,  pour  demeurer  lidèle  à  ces 
plans,  il  dut  souvent  faire  violence  à  ses  propres  senti- 
ments, ménager  les  préjugés  des  musulmans  quand  il  eût 
préféré  châtier  leur  insolente  fierté,  et  dans  des  négocia- 
tions qui  répugnaient  à  ses  scrupules  de  chrétien,  à  son 
orgueil  de  roi,  étonner  l'Europe  par  sa  patience. 


Jusqu'au  xvi*  siècle,  l'Egypte  avait  été  le  grand  entrepôt 
du  commerce  des  Indes.  Toutes  les  marchandises  sorties  de 
ces  riches  régions,  objets  de  nécessité  et  de  luxe,  épices, 
parfums,  tissus  éclatants,  étofïes  soyeuses,  jusqu'à  ces  pro- 
duits d'un  art  délicat  dont  les  peuples  de  l'Extrême-Orient 
ont  conservé  le  secret,  arrivaient  par  la  mer  Rouge  jus- 
qu'aux états  des  Soudans  d'Egypte.  Transportées  à  dos  de 
chameau  des  ports  du  golfe  Arabique  aux  rivages  du  Nil,  le 
grand  fleuve  les  conduisait,  par  un  système  de  multiples 
canaux,  jusqu'aux  abords  d'Alexandrie.  Dans  cette  ville,  des 
marchands  chrétiens  venaient  les  attendre  et  s'en  empa- 
raient pour  les  distribuer  à  l'Europe.  Venise  s'était  assuré 
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la  plus  crrande  partie  de  ce  négoce  ;  elle  tenait  le  premier 
rang  parmi  les  nations  étrangères  établies  en  Egypte  ;  la 
France  occupait  le  second,  et  Marseille  partageait  avec  la 
grande  république  marchande,  l'avantage  de  pourvoir  l'Eu- 
rope des  richesses  apportées  d'Asie.  A  cette  époque,  l'Egypte 
jouissait  d'une  prospérité  qu'elle  n'a  plus  retrouvée.  Chaque 
année,  la  mer  Rouge  lui  amenait  des  flottes  chargées 
de  trésors  ;  de  Suez  au  Nil  d'innombrables  caravanes  sillon- 
naient le  désert,  et  le  Caire,  la  cité  féerique  des  conteurs 
arabes,  n'était  qu'un  immense  et  populeux  bazar.  La  décou- 
verte du  cap  de  Bonne-Espérance,  en  ouvrant  une  voie 
plus  longue,  mais  directe,  vers  les  Indes,  permit  aux  Euro- 
péens d'en  chercher  eux-mêmes  les  produits,  sans  emprun- 
ter l'intermédiaire  du  monde  musulman,  et  détourna 
do  l'Egypte  le  courant  commercial  qui  s'y  portait  depuis 
des  siècles  Le  Portugal  eut  la  gloire  d'accomplir  cette  ré- 
volution ;  l'Angleterre  et  la  Hollande  en  recueillirent  le 
profit.  Aux  découvreurs  du  xv^  siècle  succédèrent  les  mar- 
chands de  Londres  et  d'Amsterdam  ;  formés  en  puissantes 
compagnies,  ils  accaparèrent  pour  longtemps  les  relations 
maritimes  entre  l'Europe  et  les  Indes.  Le  profond  change- 
ment qui  en  résulta  dans  les  habitudes  commerciales  des 
peuples  eut  des  effets  funestes  pour  l'Egypte  en  parti- 
culier, et  pour  l'empire  ottoman  en  général  ;  il  porta  à 
Venise  un  coup  dont  elle  ne  sut  point  se  relever;  enfin 
il  supprima  l'une  des  branches  les  plus  fructueuses  du 
négoce  que  les  Français  faisaient  au  Levant.  Un  faible 
transit  continua  quelque  temps  de  se  poursuivre  par  la 
mer  Rouge  et  par  Suez,  puis  cessa  complètement  vers  1635, 
et  l'Egypte  devint  une  impasse.  Sans  doute  cette  contrée, 
grâce  à  la  fécondité  de  son  sol  et  à  la  riche  variété  de  ses 
produits,  suffisait  à  alimenter  par  elle-même  un  important 
trafic,  mais  au  même  moment  la  tyrannie  des  pachas  en- 
voyés par  la  Porte,  la  férocité  des  milices  turques  et  des 
beys  mamelouks,  en  rendirent  le  séjour  presque  impossible 
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aux  Européens.  Venise  se  retira  de  cette  terre  inhospita- 
lière ;  elle  rappela  son  consul  et  ses  nationaux.  Les  An-lais 
et  les    Hollandais,   qui  avaient   récemment  pris    pied"  en 
Egypte,  imitèrent  bientôt  cette  retraite.  Seuls    nos  mar 
chands  demeurèrent  au  Caire  et  à  Alexandrie,'  sans  con- 
currents, mais  troublés  de  toutes  manières  dans  leurs  opé- 
rations. Un  fait  peut  donner  une  idée  des  entraves  que  leur 
imposait  la  rapacité  des  maîtres  du  pays  ;  le  droit  de  douane 
fixe  dans  les  autres  échelles  à  cinq  pour  cent,  s'élevaii 
pour  eux  à  vingt  pour  cent.  Soumis  déplus  à  des  prélève- 
ments arbitraires  désignés  sous  le  nom  à^avanîes,  inquiétés 
dans  leur  sécurité,  traités  en  esclaves,  en  butte  à  de  conti- 
nuelles persécutions,  ils  menaient  une  existence  misérable 
et  précaire,  mais  pourtant  ne  renonçaient  pas  à  la  lutte  et 
s  obstinaient  à  rester. 

Quand  L'.uis  XIV,  après  avoir  pris  en  mains  la  conduite 
de  son  état,  en  1661,  eut  entrepris  de  restaurer  le  commerce 
de  la  France  et  confié  à  Colbert  l'exécution  de  ce  vaste  des- 
sein, l'attention  du  ministre  se  porta  presque  aussitôt  sur 

I  Egypte.  Colbert.comprit  quel  avantage  résultait  pour  nous 
d  avoir  conservé  un  poste  dans  cette  région,  à  l'heure  où 

es  autres  nations  renonçaient  à  nous  y  disputer  le  terrain 

II  se  proposa  de  soutenir  et  de  dégager  notre  établissement 
bat  u  en  brèche,  puis  de  s'en  servir  pour  réaliser  un  plus 
vase  projet  qui  commençait  d'occuper  sa  pensée.  Dès 
1664,  dans  un  mémoire  d'ensemble  lu  au  conseil  de  com- 
merce et  publié  dans  sa  correspondance  (1),  il  insistait  sur 
la  grande  révolution  qui  s'était  accomplie  dans  l'économie 
de  1  ancien  monde  par  suite  des  découvertes  portugaises  et 
du  déplacement  des  routes  de  l'Inde,  et  il  en  retraçait  lon- 
guement l'historique.  Deux  mémoires  inédits,   conservés 

1  un  aux  archives  du  ministère   des   affaires  étrangères,' 

(1)  Lettres,  Instructions  et  Mémoires  de  Colbert,  publiés  par  M  P  Clé- 
ment, t.  II,  p.  263  et  suiv.  ' 
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l'autre  dans  celles  du  département  de  la  marine,  indiquent  les 
mo3-ens  que  Colhert  jugeait  propres  à  ramener  dans  la  Mé- 
diterranée le  commerce  de  l'Extrême-Orient,  en  le  faisant 
passer  par  l'Egypte,  et  à  le  mettre  entre  nos  mains. 
Louis  XIV  venait  de  fonder  la  compagnie  des  Indes;  il  la 
comblait  de  privilèges,  lui  avait  assuré  un  fonds  considé- 
rable, des  comptoirs,  une  flotte  ;  dans  l'esprit  de  Colbert,  à 
cette  création  devait  répondre  une  entreprise  corrélative  à 
tenter  du  côté  de  l'Egypte  et  à  préparer  par  les  voies  diplo- 
matiques. Que  le  Sultan  fût  persuadé,  par  nos  ambassa- 
deurs, d'ouvrir  à  notre  marine  marchande  la  mer  Rouge, 
interdite  jusqu'alors  aux  chrétiens  à  cause  de  la  proximité 
de  La  Mecque,  qu'il  délivrât  les  Français  d'Egypte  de  l'hu- 
miliante servitude  où  ils  étaient  tenus,  qu'il  assurât  la  sé- 
curité du  passage  des  marchandises  par  Suez  et  par  l'Egypte, 
et  qu'il  accordât  à  la  France  le  monopole  de  leur  transport, 
les  vaisseaux  do  la  compagnie  des  Indes  iraient  chercher  à 
Surate  et  à  Bombay  de  riches  cargaisons  qu'ils  apporte- 
raient à  Suez  ;  dans  cette  ville,  les  Français  auraient  des 
magasins  pour  les  recevoir;  ils  les  conduiraient  ensuite, 
partie  par  caravanes,  partie  par  le  Nil,  jusqu'à  Alexandrie. 
Là,  les  vaisseaux  d'une  autre  compagnie  qui  serait  fondée 
par  la  France,  celle  du  Levant,  viendraient  les  prendre  pour 
les  porter  à  Marseille  et  aux  autres  ports  de  la  Méditerra- 
née. Accomplissant  leur  trajet  sans  sortir  des  mains  de  la 
France  et  en  ne  payant  aux  douanes  turques  qu'un  droit  de 
transit  modéré,  ces  marchandises  se  débiteraient  à  meil- 
leur compte  que  celles  venues  par  de  lointains  détours  et 
obtiendraient  facilement  la  préférence.  Cette  contre-révo- 
lution commerciale  annulerait  en  grande  partie  les  effets  de 
la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance;  elle  ferait  de  la 
France  la  dispensatrice  permanente  des  produits  de  l'In- 
doustan  et  obligerait  les  autres  nations  à  devenir  ses  tribu- 
taires. 
L'opération  projetée  ne  pouvait,  on  le  voit,  s'accomplir 
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que  de  concert  et  de  compte  à  demi  avec  la  Porte  ;  c'est 
dans  l'état  de  nos  relations  avec  cette  puissance  qu'elle 
allait  rencontrer  son  principal  obj^tacle.  A  cet  instant,  les 
vues  particulières  du  gouvernement  royal  sur  l'Egypte  ne 
concordaient  pas  parfaitement  avec  l'ensemble  de  sa  poli- 
tique d'Orient,  et  nos  rapports  avec  Constantinople  traver- 
saient une  phase  difficile.  L'ancienne  union,  formée  sous 
François  P'  et  maintenue  pendant  la  plus  grande  partie  du 
XVI"  siècle,  semblait  rompue.  Entre  les  deux  états,  l'inti- 
mité avait  fait  place  à  une  situation  incertaine,  équivoque, 
qui  n'était  ni  l'alliance,  ni  mémo  la  paix,  sans  être  encore 
la  guerre  ;  la  France  et  la  Turquie  ne  se  combattaient  pas 
avec  franchise,  mais  cherchaient  mutuellement  à  se  nuire 
et  rivalisaient  de  torts  réciproques. 

A  Constantinople,  aux  sultans  éclairés  du  xvi'=  siècle 
avaient  succédé  des  monarques  ignorants,  gouvernés  par 
des  vizirs  fanatiques,  dont  la  haine  n'admettait  plus  de  dis- 
tinctions entre  les  infidèles.  Le  nom  de  Français  n'était 
plus  une  sauvegarde  auprès  d'eux.  Dans  toutes  les  parties 
de  l'empire,  nos  nationaux  étaient  persécutés,  nos  mar- 
chands molestés,  accablés  d'avanies,  et  les  capitulations 
devenues  lettre  morte.  Nos  ambassadeurs  eux-mêmes 
n'échappaient  pas  à  la  brutalité  musulmane  :  humiliations, 
détentions  arbitraires,  voies  de  fait,  rien  ne  leur  était 
épargné,  et  ces  violences  justifiaient  et  amenaient  de 
notre  part  des  mesures  de  représailles.  En  même  temps  la 
voix  publique  conviait  Louis  XIV  à  inaugurer  en  Orient  une 
politique  entièrement  nouvelle,  conforme  à  son  titre  de  fils 
aîné  de  l'Église  et  de  roi  Très  Chrétien.  L'esprit  de  croisade, 
qui  n'avait  jamais  entièrement  disparu,  se  réveillait  avec 
force.  A  mesure  que  les  poignants  problèmes  soulevés  au 
siècle  précédent  trouvaient  leur  solution,  et  qu'elles-mêmes, 
les  haines  religieuses  faisaient  trêve,  au  lendemain  des 
grands  actes  qui  avaient  organisé  l'équilibre  des  états  et  la 
paix  des  communions  rivales,  la  chrétienté  réconciliée  avec 
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elle-même  ressentait  plus  vivement  l'insulte  du   contact 
avec  l'Infidèle,  campé  à  ses  côtés  en  ennemi  et  en  vaiqueur. 
De  toutes  parts  se  formaient  des  projets,  s'élevaient  des 
appels  pour  la  destruction  de  la  Turquie;  en  France,   la 
nation    semblait    même    donner    à     son    gouvernement 
l'exemple   de  la  guerre  sainte  :   spontanément  elle  avait 
entrepris  la  lutte  contre  l'Infidèle  sur  terre  et  sur  mer. 
Une  partie  de    notre  noblesse  aidait   Venise  à  défendre 
Candie,  d'autres  Français  accouraient  dans  les  armées  de 
l'Empereur  et  de  la  Pologne,    d'autres  enfin  organisaient 
leur  guerre  privée  contre  la  Turquie  :  ils  se  faisaient  cor- 
saires,   écumaient   les  mers  orientales,  et  leurs  exploits 
formaient  l'un   des  griefs  les  mieux  justifiés  des  sultans 
contre  nous.  En  faisant   succéder  à  ces  efiorts  individuels 
une  action  plus  efi^îcace  de  la  puissance  française,  Louis  XIV 
eût  répondu  a  des  sollicitations  pressantes  et  diverses,  qui 
ne  cessaient  de  lui  rappeler  que  sa  qualité  de  chef  reconnu 
de  la  chrétienté  lui  faisait  un  devoir  d'honneur  de  diriger 
ou    au    moins    d'appuyer  la  résistance  commune  contre 
l'Islam.  Flatteur  pour  l'orgueil  du  Roi,  ce  rôle  séduisait  son 
imagination,  et  le  jeune  monarque  montrait  quelque  pen- 
chant à  se  le  laisser  attribuer. 

Cependant  il  ne  se  décidait  pas  à  rompre  ouvertement 
avec  la  Porte.  Près  d'abandonner  la  voie  où  tous  ses  prédé- 
cesseurs, avec  plus  ou  moins  d'empressement,  avaient  pris 
soin  de  se  maintenir,  un  scrupule  invincible  le  retenait.  En 
politique  extérieure,  notre  ancienne  monarchie  nous  appa- 
raît comme  un  pouvoir  absolu,  tempéré  par  la  tradition.^  Si 
jaloux  que  fussent  nos  rois  de  l'indépendance  de  leurs  déci- 
sions, ils  se  croyaient  tenus  d'obéir  à  certaines  maximes, 
consacrées  par  le  temps,  qu'ils   se  transmettaient  l'un  à 
l'autre  comme  le  secret  même  de  la  siireté   et  de  la  gran- 
deur de  FÉtat.  Or,  c'était  l'un  de  ces  principes  essentiels  que 
de  cultiver  avec  le  Turc  une  intelligence  qui  nous  avait 
permis,  en  des  jours  d'extrême  péril,  de  détourner  le  choc 
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de  nos  adversaires  et  de  tenir  la  fortune  on  suspens.  Si  la 
situation  présente  de  l'Europe  ne  démontrait  plus  l'utilité 
de  ces  relations,  de  nouvelles  crises  pouvaient  survenir, 
le  concours  de  la  Porte  pouvait  redevenir  indispensable,  et 
il  importait  de  se  ménager  pour  l'avenir  cette  suprême 
ressource.  De  plus,  la  sollicitude  même  du  Roi  pour  les 
intérêts  du  négoce  le  détournait  de  toute  mesure  direc- 
tement hostile.  Il  savait  —  et  Colbert  était  là  pour  le  lui 
rappeler  au  besoin  —  qu'une  guerre  n'éloignerait  pas  seu- 
lement la  réalisation  de  nos  projets  sur  le  commerce  des 
Indes,  mais  achèverait  de  ruiner  celui  d'Orient  proprement 
dit.  Nos  comptoirs  seraient  détruits,  nos  nationaux  mas- 
sacrés ou  expulsés,  notre  navigation  suspendue,  et  l'indus- 
trie française,  que  Colbert  s'occupait  à  relever,  verrait  se 
fermer  devant  elle  ce  marché  du  Levant,  où  ses  produits 
trouvaient  chez  des  populations  apathiques,  qui  consomment 
et  ne  travaillent  pas,  un  débouché  permanent  et  prédes- 
tiné. Au  moment  où  Louis  XIV  rêvait  d'ouvrir  au  trafic 
extérieur  du  royaume  des  destinées  nouvelles,  il  hésitait  à 
lui  fermer  l'une  des  sources  les  plus  sûres  de  sa  pros- 
périté. 

Ainsi  deux  tendances  opposées  se  disputaient  l'esprit  du 
maître;  l'une  le  portait  à  secourir  toutes  les  puissances 
attaquées  par  le  Turc  et  pouvait  nous  entraîner  à  des  expé- 
ditions plus  retentissantes  qu'utiles,  à  des  guerres  de 
magnificence;  l'autre  le  ramenait  aux  errements  séculaires 
de  nos  rois,  à  ce  système  plus  modeste  par  lequel  la  France, 
refusant  "de  s'associer  à  des  conquêtes  collectives  en  Orient, 
s'était  bornée  à  s'y  créer  des  intelligences  utiles,  à  y 
rechercher  des  avantages  de  commerce,  et  avait  préféré, 
dans  ces  lointaines  contrées,  l'influence  exclusive  à  la  domi- 
nation partagée.  Entre  ces  deux  politiques,  Louis  XIV 
évitait  de  se  prononcer  nettement  :  sensible  aux  séductions 
de  l'une  et  aux  résultats  pratiques  de  l'autre,  il  les  suivait 
tour-à-tour  et  pensait  pouvoir  les  concilier,  combiner  leurs 
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avantages  respectifs,  et  recueillir  l'honneur  de  la  première 
avec  les  profits  de  la  seconde.  Cette  disposition  d'esprit 
imprimait  à  sa  politique  orientale  un  caractère  oscillant, 
contradictoire,  défavorable  à  tout  effort  suivi  et  à  toute 
négociation  de  longue  haleine. 

En  1661,  Louis  XIV  proposait  au  Pape,  à  l'Empereur,  à 
Venise,  de  former  avec  lui  une  ligue  chrétienne  contre  le 
Turc.  Tout  en  poursuivant  cette  négociation,  qui  ne  devait 
pas  aboutir,  il  se  gardait  de  déclarer  la  guerre  au  Sultan, 
malgré  le  double  emprisonnement  infligé  à  M.  de  la  Haye, 
son  représentant  auprès  de  la  Porte.  Il  se  bornait  à  de- 
mander des  explications,  une  réparation,  et  offrait  d'en- 
voyer le  fils  de  l'ambassadeur  insulté  remplacer  son  père. 
La  politique  française  n'était  pas  au  bout  de  ses  contra- 
dictions. Le  nouvel  ambassadeur,  M.  de  la  Haye-Vantelet, 
désigné  en  1661,  agréé  en  1662,  n'avait  pas  encore  quitté  la 
France  en  1664,  et,  dans  le  cours  de  cette  même  année,  six 
mille  Français  allaient  rejoindre  en  Hongrie  les  troupes  de 
l'Empereur,  engagées  contre  l'armée  du  Grand  Vizir,  et 
prendre  à  la  victoire  de  Saint-Gothard  une  part  décisive. 
Seulement,  tandis  que  se  poursuivait  cette  rapide  expédi- 
tion, brillante  ébauche  de  croisade,  un  émissaire  partait 
furtivement  pour  Constantinople.  Il  devait  justifier  ou  du 
moins  excuser  aux  yeux  des  Turcs  la  conduite  de  la  France, 
en  alléguant  l'impossibilité  où  s'était  trouvé  le  Roi  de 
refuser  secours  à  ses  confédérées  d'Allemagne,  et  préparer 
les  voies  à  l'ambassadeur  en  titre  ;  en  1665,  M.  de  la  Haye- 
Vantelet  reçut  l'ordre  de  rejoindre  son  poste. 

Colbert  crut  l'instant  venu  de  réaliser  ses  vastes  desseins, 
d'opérer  avec  la  cour  ottomane  un  sérieux  rapprochement 
et  de  lui  communiquer  nos  vues  sur  le  commerce  de  l'Inde. 
Ce  fut  alors  que  le  premier  des  deux  mémoires  dont  nous 
avons  parlé  fut  rédigé  et  annexé  aux  instructions  de  lam- 
bassadeur.  Dans  cet  écrit,  Colbert  ne  se  bornait  pas  à 
indiquer  le   but  de    la    négociation,  mais   la  manière  de 
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l'entamer  et  de  la  conduire.  11  prévoj-ait  les  objections  pos- 
sibles, suggérait  les  réponses,  et  certaines  parties  de  son 
instruction  seraient  dignes  d'êtres  citées  en  tout  temps 
comme  un  modèle  de  discussion  d'affaires  précise  et  serrée. 
Il  recommandait  à  l'ambassadeur  d'insister  sur  la  dimi- 
nution subie  par  les  douanes  turques,  depuis  que  le  com- 
merce des  Indes  avait  déserté  l'Egypte,  de  produire  des 
chiffres  et  d'en  supposer  au  besoin,  «  ce  qui  sera  d'autant 
^.  plus  aisé,  ajoutait-il,  que  bien  souvent  les  ministres  du 
«  Grand  Seigneur  ne  sont  pas  informés  de  ce  détail.  »  Il 
fallait  surtout  que  M.  de  la  Haye  présentât  la  communication 
dont  il  était  chargé,  non  comme  une  grâce  sollicitée  par  la 
France,  mais  comme  un  avantage  dont  le  Roi  consentait  à 
faire  jouir  «  son  cher  et  parfait  ami  l'empereur  des  musul- 
mans», et  qu'il  s'en  servit  pour  obtenir  d'autres  concessions. 
L'établissement  projeté  par  nous  en  Egypte  devant  être 
pour  la  Turquie  la  source  d'inépuisables  profits,  il  ne  sau- 
rait être  que  le  prix  d'un  renouvellement  des  capitulations, 
remettant  en  vigueur  nos  anciens  privilèges  et  accordant  à 
notre  commerce  des  faveurs  nouvelles,  telles  que  la  réduc- 
tion des  droits  de  douane  et  l'exclusion  de  certains  de  nos 
concurrents.  (1) 

II 

M.  de  la  Haye-Vantelet  arriva  à  Constantinople  le  1"  dé- 
cembre 1G05  et,  à  ne  considérer  que  la  partie  de  ses  négo- 
ciations relative  à  la  liberté  de  transit  par  Suez  et  la  mer 
Rouge,  obtint  un  commencement  de  satisfaction.  A  ses 
ouvertures,  il  fut  répondu  que  le  Grand  Seigneur  s'était 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères,  Constantinople,  vol.  7.,  22  août 
1665.  La  présence  de  ce  document  dans  nos  archives  diplomatiques 
s'explique  par  ce  fait  que  jusqu'en  1665,  bien  que  Colbert  eut  dans  ses 
attributions  depuis  1662  la  marine  et  le  commerce,  c'était  M.  de  Lionne, 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  qui  contresignait   les  dépêches. 
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déjà  préoccupé  de  renouer  des  relations  commerciales  entre 
l'Egypte  et  les  lûdes,  et  que  les  vues  de  Sa  Hautesse  corres- 
pondaient aux  désirs  de  la  France.  Un  émissaire  fut  même 
envoyé  sur  les  lieux  pour  examiner  les  dispositions  à 
prendre. 

Malheureusement  l'incompatibilité  d'humeur,  qui  subsis- 
tait entre  la  France  et  la  Turquie,  continuait  de  s'opposer 
à  tout  accord  durable.  Lors  même  qu'ils  consentaient  à 
écouter  notre  ambassadeur,  les  Turcs  ne  renonçaient  pas  à 
le  maltraiter.  Le  Grand  Vizir  alors  en  charge  était  Ahmed- 
Kupruly,  le  vaincu  de  Saint-Gothard.  Dans  cette  journée, 
il  avait  vu  les  auxiliaires  français,  paraissant  à  l'impro- 
viste,  lui  arracher  une  victoire  presque  assurée;  il  en  avait 
gardé  contre  notre  nation  un  âpre  ressentiment  et  enten- 
dait prendre  sa  revanche  sur  notre  ambassadeur,  de  l'humi- 
liation infligée  à  ses  armes.  Après  avoir  subi  à  ses  premières 
audiences  les  procédés  les  plus  outrageants,  M.  de  la  Haye- 
Vantelet  se  vit  considéré  par  lui  comme  un  otage  de  la 
chrétienté  tout  entière,  placé  entre  les  mains  des  Otto- 
mans pour  répondre  des  dommages  qu'elle  leur  causait.  Si 
les  corsaires  d'Italie  se  saisissaient  de  leurs  bâtiments, 
notre  représentant  était  forcé  d'acquitter  le  montant  des 
cargaisons.  Les  chevaliers  de  Malte  enlevaient-ils  un  vais- 
seau apportant  d'Alexandrie  douze  eunuques  noirs,  destinés 
au  harem  de  Sa  Hautesse,  il  fallait  que  M.  de  la  Haye  s'en 
procurât  un  pareil  nombre  et  pourvût  au  remplacement  de 
de  cette  marchandise  humaine. 

Par  compensation,  la  France  fournissait  de  plus  en  plus 
aux  Turcs  de  justes  sujets  de  reproche  ;  elle  poursuivait 
contre  eux  des  hostilités  indirectes  et  prêtait  secours  à  tous 
leurs  ennemis.  Le  nombre  des  volontaires  qui  s'étaient  ren- 
dus à  Candie  atteignait  maintenant  cinquante  mille  ;  on 
pouvait  prévoir  l'instant  où  il  n'y  aurait  plus  que  des  Fran- 
çais dans  l'armée  de  Venise.  En  1669,  le  Roi  lui-même  parut 
céder  de  nouveau  au  mouvement  qui  entraînait  son  peuple 
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vers  la  guerre  sainie  :  il  détacha  doses  troupes  un  corps  de 
six.  raille  hommes  qu'il  envoya  au  secours  de  Candie,  avec 
l'escadre  du  duc  do  Beaufort.  Auparavant  il  avait  envoyé  à 
M.  de  la  Haye  l'ordre  de  revenir  et  ne  lui  avait  point 
nommé  de  successeur. 

11  semblait  que  la  rupture  fût  complète  et  que  Louis  XIV 
n'eût  plus  qu'un  but,  s'acquérir  des  droits  à  la  reconnais- 
sance de  la  chrétienté.  Toutefois,  certaines  précautions 
attestaient  de  sa  part  un  reste  d'incertitude.  Envoyant  ses 
soldats  à  Candie,  il  ne  voulait  point  qu'ils  y  parussent  sous 
ses  couleurs,  leur  faisait  prendre  l'étendard  du  Pape  et  ne 
leur  permettait  point  encore  de  se  mesurer  à  visage  décou- 
vert contre  l'armée  du  Sultan.  Rappelant  son  ambassadeur, 
il  lui  enjoignait  de  désigner  l'un  des  marchands  pour 
veiller  à  la  protection  du  commerce  et  de  laisser  ainsi  un 
représentant  de  la  France  à  Constantinople.  Le  maintien 
des  relations  diplomatiques  avec  la  Porte  ne  tenait  plus 
qu'à  un  fil,  mais  Louis  XIV  hésitait  à  le  rompre,  et  crai- 
gnait d'ajouter  ainsi  aux  difficultés  d'un  rapprochement. 
De  leur  côté,  les  Turcs  retrouvaient  par  instants  le  senti- 
ment ou  plutôt  l'instinct  de  leurs  véritables  intérêts;  leur 
fanatisme  n'allait  pas  jusqu'à  les  aveugler  sur  le  danger  de 
jeter  la  première  puissance  chrétienne,  en  quelque  sorte 
malgré  elle,  dans  les  rangs  de  leurs  ennemis.  Le  secours 
donné  à  Candie  ne  les  irrita  pas  tant  qu'il  ne  les  émut,  et 
profitant  de  l'absence  de  Kupruly,  qui  avait  été  prendre  le 
commandement  de  l'armée  de  siège,  les  autres  ministres  de 
la  Porte  firent  preuve  de  dispositions  conciliantes.  Comme 
M.  de  la  Haye  ne  demandait,  qu'à  conserver  ses  fonctions, 
ils  l'aidèrent  à  éluder  les  ordres  du  Roi  et  lui  fournirent  un 
prétexte  pour  différer  son  départ.  Le  Sultan  écrivit  à 
Louis  XIV,  en  termes  amicaux,  qu'il  ne  consentirait  à  ren- 
voyer l'ambassadeur  qu'après  avoir  été  instruit  des  motifs 
de  son  rappel,  puis  chargea  l'un  des  officiers  de  sa  maison, 
Suleiman-Aga,  de    porter    sa    lettre  à   «    l'empereur  de 
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France.  *  Le  même  messager  reçut  commission  de  laisser 
entrevoir  la  possibilité  d'un  renouvellement  des  capitula- 
tions et  d'ajouter  «  que  les  articles  que  l'ambassadeur  avait 
«  demandés  pour  les  marchands  seraient  accordés  »  (1). 

Dans  cette  démarche  conciliante,  Colbert  vit  une  occasion 
de  reprendre  ses  projets.  Dès  qu'il  eut  appris  l'arrivée  de 
Suleiman-Aga  à  Paris,  en  octobre  1669,  laissant  la  cour 
prendre  plaisir  aux  aventures  d'un  Turc  dépaysé  parmi  nous, 
et  suivre  avec  curiosité  le  roman  de  cette  ambassade,  il 
s'occupa  des  avantages  pratiques  à  en  retirer.  Alors  que  le 
secrétaire  d"État  des  affaires  étrangères,  Hugues  de  Lionne, 
recevait  l'envoyé  du  Grand  Seigneur,  à  l'orientale,  et  trônait 
sur  le  sofa,  alors  que  Louis  XIV,  pour  se  venger  des  hau- 
teurs de  Suleiman,  commandait  à  Molière  de  mettre  des 
Turcs,  à  titre  d'actualité,  dans  sa  prochaine  comédie-ballet 
et  que  la  cérémonie  du  Bourgeois-Gentilhomme  naissait  de 
cette  fantaisie,  Colbert  lisait  des  mémoires  sur  le  commerce 
de  la  mer  Rouge  et  rappelait,  suivant  sa  propre  expression, 
«  qu'assurément  ce  commerce  pouvait  produire  de  très 
«  grands  avantages  »  (•^).  A  ce  moment,  on  connaissait  l'in- 
succès de  l'expédition  de  Candie,  la  disparition  deBeaufort, 
le  rembarquement  des  troupes.  Cette  tentative  avortée 
avait  achevé  de  dégoûter  Louis  XIV  des  croisades  et  le  ra- 
menait aux  idées  d'entente  commerciale  avec  la  Porte  dont 
Colbert  s'était  fait  le  défenseur.  A  l'envoi  de  Suleiman, 
qui  n'avait  pouvoir  pour  rien  conclure,  on  convint  de 
répondre  en  faisant  partir  pour  Constanlinople  un  nouvel 
ambassadeur,  chargé  d'exposer  avec  plus  d'autorité  et  d'in- 
sistance que  son  devancier  les  avantages  auxquels  la  France 
prétendait  et  dont  elle  faisait  le  prix  du  renouvellement 
des  relations  amicales. 

Pour  cette  mibsion,  le  choix  du  Roi  se  porta  sur  le  mar- 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères^  Constantinople,  vol.  9. 

(2)  Correspondance.  —  T.  III.  p.  207. 
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quis  de  Nointel,  conseiller  au  Parlement  de  Paris.  M.  de 
Nointel  était  magistrat  par  carrière  et  voyageur  par  voca- 
tion. Sa  jeunesse  s'était  employée  à  visiter  une  grande  par- 
tie de  l'Europe  et  de  l'Orient  :  attiré  par  tout  ce  qui  était 
beau,  rare,  ou  simplement  étrange,  il  se   montrait  avant 
tout  et  en  toutes  choses  un  amateur  et  un  curieux.  Aimant 
le  luxe  et  les  objets  précieux,  enthousiaste  des  arts,  pous- 
sant jusqu'à  la  prodigalité  l'amour  et  la  science  de  la  repré- 
sentation, il  se  piquait  aussi  de  littérature,  versait  dans  le 
mauvais  goût  et  allait  écrire  certaines  de  ses  dépêches  en 
style  de  précieux.  Fort  galant  homme  au  reste,  il  avait  mé- 
rité l'amitié  des  penseurs  de  Port-Royal  aussi  bien  que 
celle  des  beaux  esprits  de  la  cour  et  de  la  ville.  Peut-être 
ce  magistrat  lettré  manquait-il  quelque  peu  des  qualités 
de  fermeté  et  de  dextérité  tour  à  tour  nécessaires  pour 
déjouer  les  ruses  des  Orientaux  et  se  mesurer  avec  leur 
diplomatie^à  armes  égales. 

Tandis  que  le  marquis  de  Nointel  se  préparait  à  environ- 
ner son  voj'age  d'un  éclat  inusité,  obtenait  une  escadre 
entière  pour  le  conduire  à  Constantinople,  groupait  à  ses 
côtés  une  véritable  colonie  de  lettrés  et  d'artistes,  enrôlait 
dans  sa  suite  Antoine  Galland,  qui  allait  tenir  le  journal  de 
l'ambassade,  et  le  peintre  Carrey,  chargé  d'illustrer  les  récits 
qui  en  seraient  donnés,  Colbert  rédigeait  la  partie  de  ses 
instructions  relative  au  commerce  et  particulièrement  à 
rÉgypte.  Il  y  avait  répété,  sous  une  forme  plus  pressante, 
les  prescriptions  données  à  M.  de  la  Haye-Vantelet  :  c'est  le 
second  mémoire  que  nous  avons  signalé  (1).  Il  fut  convenu 
de  plus  que  l'emploi  des  moyens  propres  à  rappeler  en 
Egypte  et  à  nous  réserver  le  commerce  des  Indes,  au  lieu 
d'être  simplement  recommandé  aux  Turcs,  leur  serait  désor- 
mais imposé  comme  une  condition  de  notre  amitié.  L'ouver- 

(l)  Archives  de  la  marine,    dépêches  concernant   le  commerce,  vol. 
B.  7,  51. 
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ture  de  la  mer  Rouge,  le  libre  passage  par  l'isthme,  la  ré- 
duction des  droits  excessifs  qui  écrasaient  notre  négoce 
dans  ces  parages,  durent  figurer,  parmi  d'autres  privilèges 
et  sous  forme  d'articles  spéciaux,  dans  le  projet  de  capitu- 
lations nouvelles  qui  serait  soumis  par  la  France  à  la  signa- 
ture du  Sultan.  La  négociation  relative  à  l'Egypte,  au  lieu 
de  se  poursuivre  séparément,  allait  désormais  se  confondre 
avec  celle  qui  s'engagerait  pour  le  renouvellement  des  ca- 
pitulations. 

III 

Si  le  marquis  de  Nointel  avait  compté,  pour  assurer  le 
succès  de  ses  démarches,  sur  l'appareil  à  la  fois  somptueux 
et  menaçant  dont  il  s'était  entouré,  sa  confiance  dut  se  dis- 
siper promptement.  L'apparition  de  la  flotte  devant  Cons- 
tantinople,  dans  une  attitude  superbe  et  presque  provo- 
cante, ne  fit  qu'irriter  les  esprits  et  susciter  de  fâcheux  dif- 
férends. L'ambassadeur  put  se  donner  la  satisfaction  de 
faire  dans  la  capitale  de  l'Orient  une  pompeuse  entrée, 
mais  à  Andrinople,  où  se  tenait  la  cour  ottomane,  d'amers 
déboires  l'attendaient.  Revenu  vainqueur  de  Candie,  Ku- 
pruly  avait  repris  le  gouvernement  de  l'empire  ;  à  ses 
anciens  griefs  contre  la  France  s'ajoutait  le  dépit  que  lui 
avait  causé  la  conduite  de  notre  escadre  devant  Constanti- 
nople,  et,  comme  d'autre  part  la  retraite  de  nos  vaisseaux, 
renvoyés  par  Nointel,  le  délivrait  de  toute  crainte  immé- 
diate, rien  ne  devait  tempérer  l'expression  de  son  ressen- 
timent. Voici  en  quels  termes  Nointel  rend  compte  de  la 
première  audience  qu'il  obtint  de  ce  ministre:  «  Il  me  parut 
«  dans  une  gravité  qu'il  est  diflîcile  d'exprimer;  il  avait  les 
«  pieds  dro*its  et  joints,  une  de  ses  mains  cachant  l'autre 
«  entièrement  était  posée  sur  ses  genoux,  et  elles  étaient 
«  si  bien  unies  que  je  ne  les  ai  point  vues  ni  remuer,  ni  se 
«  séparer  qu'une  seule  fois...  Du  reste,  après  m'avoir  re- 
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«  gardé  attentivement,  il  tint  ses  j-eux  à  demi-fermés.  Enfin 
«  tout  son  maintien  était  si  naturel  ou  composé  qu'à  grand 
«  peine  on  voyait  remuer  un  poil  de  sa  barbe  quand  il 
«  parlait  (1).  »  V,n  turban  enfoncé  jusqu'aux  yeux  et  une 
pelisse  dont  le  col  relevé  encadrait  le  visage  du  vizir 
d'une  épaisse  fourrure  complétaient  cet  aspect  rébarbatif. 
Nointel  fit  à  lui  seul  les  frais  de  l'entretien;  ses  compli- 
ments et  ses  avances  n'obtinrent  pour  réponse  que  de 
courts  monosyllabes.  Vainement  signala-t-il  l'importance 
que  son  maître  attachait  à  voir  la  mer  Rouge  ouverte  au 
commerce  français:  «  Comment  un  aussi  grand  piince, 
«  interrompit  Kupruly,  s'intéresse-t-il  autant  à  de  vils 
<  marchands.  » 

Malgré  l'insolence  de  cet  accueil,  il  faudrait  se  garder  de 
croire  que  Kupruly  se  mit  peu  en  peine  d'une  rupture 
ouverte  avec  la  France.  Sa  hauteur  était  voulue  ;  sous 
l'orgueil  et  l'emportement  propres  à  son  caractère  se 
cachait  une  finesse  rusée,  et,  s'il  employait  la  brusquerie  à 
l'égard  de  notre  envoyé,  c'est  qu'elle  lui  paraissait  le  meil- 
leur moyen  de  négocier  avec  lui  et  de  le  réduire  à  ses  vues. 
Souhaitant  de  renouer  avec  la  France,  dont  il  craignait  les 
armes,  mais  partagé  entre  ce  sentiment  et  ses  rancunes 
obstinées,  il  entendait  restreindre  autant  qu'il  lui  serait 
possible  le  nombre  et  l'importance  de  ses  concessions.  Il 
était  si  bien  persuadé  du  désir  qu'éprouvait  la  France  de 
voir  les  capitulations  renouvelées,  afin  d'assurer  la  sécurité 
de  son  commerce,  qu'il  ne  doutait  point,  en  lui  refusant 
d'emblée  tout  avantage  nouveau,  de  l'amener  à  se  contenter 
du  rétablissement  de  ses  anciens  privilèges  Aussi  fit-il  dire 
à  Nointel  que  sa  cour  dût  consentir  sur-le-champ  à  la  re- 
mise en  vigueur  pure  et  simple  des  stipulations  passées,  ou 
renoncer  à  tout  renouvellement  ;  il  donnait  six  mois  au  Roi 
pour  se  prononcer  sur  cette  alternative  et,  en  attendant, 

(1)  Archives  ries  affaires  étrangères,  Constantinople,  vol.  10. 
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conseillait  à  Nointel  d'aller  «  se  reposer  »  dans  son  palais  de 
Constantinople. 

Force  fut  à  l'ambassadeur  éconduit  de  transmettre  à  sa 
cour  l'injonction  hautaine  du  vizir.  Le  conseil  du  Roi  mit  en 
délibération  la  conduite  à  tenir  et  se  demanda  s'il  convenait 
de  répondre  aux  procédés  de  la  Porte  par  une  rupture 
retentissante.  Colbert  persistait  à  défendre  les  idées 
de  prudence  et  de  modération  ;  sur  la  question  qui 
se  posait,  il  provoqua  une  consultation  en  règle  des 
autorités  compétentes  et  des  principaux  intéressés, 
les  députés  du  commerce  de  Marseille,  les  notables 
négociants  de  celte  ville,  la  compagnie  du  Levant,  puis, 
dans  un  rapport,  résuma  les  réponses  et  fit  lui-même  ses 
propositions.  Son  mémoire,  dont  les  conclusions  prévalu- 
rent, nous  a  été  conservé  (1)  ;  l'intérêt  de  cette  pièce  est  de 
nous  éclairer  positivement  sur  les  dispositions  du  gouver- 
nement royal,  à  la  veille  du  jour  où  Louis  XIV  allait  rece- 
voir une  proposition  à  jamais  célèbre.  En  rapporteur  im- 
partial, Colbert  expose  les  raisons  présentées  à  l'appui  des 
diverses  opinions  émises  :  pour  plus  de  clarté,  avec  une 
précision  tout  administrative,  il  classe  les  arguments  dans 
des  colonnes  distinctes  et  juxtaposées,  les  mettant  ainsi  en 
parallèle  et  en  opposition.  Trois  systèmes  se  trouvaient  en 
présence  :  parmi  les  personnes  consultées,  quelques-unes 
inclinaient  à  rappeler  l'ambassadeur  et  tous  nos  natio- 
naux, avec  éclat,  avec  menaces,  ce  qui  eût  consommé  la 
rupture  et  servi  d'acheminement  à  la  guerre,  d'autres  con- 
seillaient de  se  borner  à  rappeler  l'ambassadeur,  en  le 
remplaçant  par  un  résident  chargé  de  continuer  les  rela- 
tions et  de  protéger  le  commerce,  d'autres  enfin  eussent 
préféré  laisser  M.  de  Nointel  à  son  poste,  Colbert  recon- 
naissait que  le  premier  parti  était  le  «  plus  haut,  »  mais  lui 
reprochait  de'  conduire  à  ^<  une  rupture  ouverte,  »  qui 

(1)  Archives  de  la.  marine^  B.  7,  54. 
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entraînerait  «  de  grandes  suites  et  de  grandes  difficultés 
pour  renouer.  »  Sans  s'arrêter  à  discuter  longuement  cette 
mesure  préparatoire  de  la  guerre,  il  l'écartait,  puis,  entre 
le  second  et  le  troisième  parti,  suggérait  un  moyen  terme 
qui  fui  adopté  et  parut  concilier  la  dignité  du  Roi  avec  les 
ménagements  que  l'on  entendait  conserver.  A  la  mise  en 
demeure  de  Kupruly,  la  France  en  opposa  une  autre  ;  elle 
le  somma  de  choisir  entre  la  concession  des  nouveaux  pri- 
vilèges réclamés  et  la  retraite  de  l'ambassadeur.  Une  lettre 
de  rappel  fut  expédiée  à  Nointel,  mais  avec  l'ordre  de  ne 
s'en  servir  qu'après  avoir  de  nouveau  tâté  le  terrain  et  si 
Kupruly  ne  manifestait  aucune  velléité  conciliante  ;  elle 
fut   accompagnée   d'instructions   dans   lesquelles    perçait 
l'extrême    désir   qu'éprouvaient   le  Roi  et   son   ministère 
d'apprendre  à  la  fois  le  renouvellement  et  l'extension  des 
capitulations. 

Le  chevalier  d'Arvieux,  désigné  pour  porter  ce  message, 
s'embarqua  à  Toulon  le  6  octobre  1671.  Le  20  janvier  1672, 
le  baron  de  Boinebourg,  conseiller  intime  de  l'électeur  de 
Mayence,  écrivait  à  Louis  XIV  pour  lui  recommander  un 
jeune  homme  qui,  hardiment,  demandait  à  entretenir  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  d'un  projet  intéressant  la  gloire  de 
sa  couronne.  A  la  lettre  du  ministre  allemand  était  jointe 
une  double  série  de  notes  émanées    de  Leibniz.  Le  plan 
conçu  par  le  grand  philosophe  répondait  bien  à  la  hauteur 
de  son  caractère  et  à  la  hardiesse  de  son  esprit.  Voyant 
la  France  s'élever  sans  cesse,  déborder  sur  la  Flandre  et 
menacer    l'Allemagne,  Leibniz    avait  entrepris  de  la  dé- 
tourner vers  un  autre  objet  et  de  lui  faire  reporter  sur 
l'Orient  tout  l'effort  de  son  activité  ;  il  osait  espérer  que 
Louis  XIV,  convaincu  par  la  puissance  victorieuse  de  son 
raisonnement,  renoncerait  à  compléter  l'unité  territoriale 
du  royaume  pour  chercher  au  loin  de  magnifiques  compen- 
sations, et  se  llattait  de  lui  faire  oublier   le   Rhin  en  lui 
montrant  l'Egypte.  La  pensée  dont  il  s'inspirait  ne  lui  était 
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pas  exclusivement  personnelle,  et  sa  voix  ne  s'élevait  point 
vers  Louis  XIV  comme  un  appel  isolé.  Le  mouvement  d'opi- 
nion, qui  croyait  assurer  le  repos  de  l'Europe  en  poussant 
la  France  aux  entreprises  d'outre-mer,  se  concentrait  alors 
en  Allemagne.  Avant  de  s'adresser  indirectement  au  Roi, 
Leibniz  s'était  rencontré  avec  plusieurs  princes  allemands 
et  semblé  s'être  concerté  avec  eux.  Seulement,  il  avait  su 
traduire  leurs  aspirations  sous  la  forme  d'un  projet  précis, 
fortement  motivé,  susceptible  d'éveiller  nos  convoitises  au- 
tant que  d'émouvoir  nos  instincts  généreux,  et  s'était  pro- 
posé de  nous  démontrer  que  la  conquête  de  l'Egypte  serait 
la  plus  profitable  des  croisades. 

Sa  communication,  transmise  par  le  ministre  d'un  prince 
qui  avait  été  longtemps  l'allié,  le  client  de  la  France,  fut 
accueillie  avec  courtoisie.  Le  12  février  1672,  Arnauld  de 
Pomponne,  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  accusa 
réception  à  Boinebourg,  de  son  envoi,  en  termes  obligeants 
et  fit  savoir  que  l'on  entendrait  avec  plaisir  l-'auteur  du 
projet.  A  la  suite  de  cette  réponse,  Leibniz  partit  pour  la 
France,  avec  l'intention  de  développer  ses  vues.  On  sait  que 
l'expression  de  sa  pensée  prit  sous  sa  plume  des  formes 
multiples  et  très  diverses,  depuis  celle  d'abrégés  plus  oa 
moins  sommaires  jusqu'à  celle  d'un  ouvrage  imposant  et 
détaillé  !  De  délicats  problèmes  se  sont  soulevés  autour  de 
ces  écrits,  rendus  successivement  à  notre  curiosité  ;  on 
s'est  demandé  dans  lequel  d'entre  eux  il  convenait  de  recon- 
naître le  véritable  consilium  œgijptiacum;  on  a  pu  douter, 
par  de  sérieux  motifs,  que  le  plus  important  des  mémoires 
de  Leibniz  ou  même  qu'aucun  d'entre  eux  ait  été  soumis  à 
Louis  XIV,  et  que  le  philosophe  ait  essayé  seulement  de 
convaincre  le  Roi,  en  présence  des  obstacles  que  les  cir- 
constances opposaient  à  la  réalisation  de  ses  désirs  (1).  Nous 

(i)  Voyez   les   publications   et  travaux   dus  à   Guhrauer,   Michaud, 
Vallet  de  Viriville,  de  HofiEmans,  le  rapport  de  Mignet  à  l'Académie  des 
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n'avons  pas  à  renouveler  ces  controverses,  la  solution  des 
questions  posées  n'intéressant  point  directement  l'objet  de 
notre  étude  :  aussi  bien,  en  admettant  qu'une  proposition 
relative  à  l'attaque  et  à  la  conquête  de  l'Egypte  ait  été  clai- 
rement formulée  par  Leibniz,  il  ne  nous  paraît  point 
qu'elle  ait  été  susceptible  de  fixer  un  seul  instant  la  pensée 
du  gouvernement  royal  et  de  suspendre  ses  résolutions. 

D'après  l'aspect  des  derniers  événements,  Leibniz  et  les 
princes  allemands  avaient  pu  croire  que  l'occasion  était 
propice,  unique,  pour  diriger  vers  l'Egypte  toutes  nos  ambi- 
tions. L'accueil  insultant  fait  à  M.  de  Nointel  avait  été' fort 
remarqué,  et  depuis  lors  l'Europe  s'imaginait  que  Louis  XIV^ 
poussé  à  bout  par  l'arrogance  des  Infidèles,  agitait  contre 
eux  des  résolutions  extrêmes.  Le  bruit  s'était  même  ré- 
pandu que  la  France  équipait  une  flotte  à  Toulon,  assem- 
blait des  troupes,  préparait  une  expédition  au  Levant,  et 
cherchait  sur  quel  point  des  états  ottomans  elle  ferait 
fondre  l'orage.  Un  auteur  du  temps,  Chardin,  s'est  fait  l'écho 
de  cette  rumeur  (1),  et  plusieurs  de  nos  contemporains  y 
ont  vu  l'expression  de  la  vérité.  Ils  en  ont  conclu  que  la 
proposition  allemande,  venue  à  propos,  aurait  été  tout 
d'abord  prise  en  particulière  considération.  Contrairement 
à  cette  opinion,  nous  pensons  avoir  montré,  par  l'analyse 
du  mémoire  de  Colbert,  que  la  France  écartait  à  ce  moment 
même  toute  idée  de  rupture  complète  avec  la  Porte,  de 
guerre  en  Orient,  et  que  la  seule  mesure  de  représailles 
admise  par  elle  à  raison  de  ses  derniers  griefs,  encore  était- 
ce  à  titre  éventuel,  consistait  en  un  simple  rappel  d'ambas- 
sadeur. Les  correspondances  d'État,  durant  cette  période, 

Sciences  morales  et  politiques  (1838),  le  tome  V  de  l'édition  des  Œuvres 
de  Leibniz,  par  M.  le  comte  Foucher  de  Caieil,  et  le  résultat  des  savantes 
rech'-rches  de  M.  Onno  Klopp,  consigné  successivement  dans  une  bro- 
chure spéciale  et  dans  le  tome  II  des  Œuvres  de  Leibniz^  édition  de 
Hanovre,  1864. 

(1)  Voyage»,  t.  I,  p.  5L 
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ne  laissent  percer  aucune  velléité  d'action  militaire  dans  le 
Levant.  Une  escadre,  il  est  vrai,  faisait  voile  de  ce  côté, 
mais  sa  mission  ne  consistait  qu'à  courir  sus  aux  pirates 
barbaresques  et  à   relever    dans  des   parages  éloignés  le 
prestige  du  pavillon  :  il  s'agissait  de  l'une  de  ces  excursions 
périodiques  qui  commençaient  d'entrer  dans  les  habitudes 
delà  maiine  française.  De  plus,  à  suivre  de  près  les  der- 
nières évolutions  de  la  politique  générale  de  Louis  XIV,  il 
est  aisé  de  se  convaincre  que  les  projets  de  Leibniz  ne  pré- 
sentèrent jamais  que  l'apparence  de  l'opportunité.  Si    le 
Roi,  au  début  de  son  gouvernement,  avait  pu  hésiter  entre 
les  expéditions  lointaines  et  les  conquêtes  rapprochées,  à 
l'instant  qui  nous  occupe,  son  choix  était  fait,  au  moins 
pour  de  longues  années,  et  sa  décision  irrévocable.  Toujours 
attentif  à  poursuivre  le  rétablissement  de  notre  influence 
en  Orient,  il  n'entendait  plus  atteindre  ce  résultat  que  par 
des  voies  discrètes  et  pacifiques,  et  c'était  une  autre  entre- 
prise qui  tentait  son  ardeur   conquérante.  L'attaque  des 
Provinces-Unies  était  résolue  ;  dès  la  fin  de  1671,  nos  aUiés 
avaient  reçu  la  confidence  de  ce  dessein  et  notre  politique 
avait  achevé  l'investissement  diplomatique  de  la  Hollande. 
En    même    temps,    des    troupes    se    levaient    de    toutes 
parts,   des   corps  se  massaient  sur  la  frontière,    Louvois 
dressait    son    plan    de    campagne  ;    la    puissance    fran- 
çaise s'ébranlait  en  entier  dans  la  direction  du  Nord,  et  dé- 
sormais rien  n'eût  été  capable  de  l'amener  à  un  brusque 
changement  de  front,  à  une  volte-face  inattendue,  m  de  lui 
faire  compromettre  au  delà  des  mers  une  armée  lentement 
préparée  dans  un  but  déterminé. 

On  s'est  demandé,  il  est  vrai,  pourquoi  Louis  XIV  avait 
commencé  par  encourager  les  tentatives  de  Leibniz,  en 
autorisant  et  même  en  provoquant  dans  une  certaine  me- 
sure son  voyage  ;  on  y  a  vu  la  preuve  que  le  Roi  n'aurait 
point  rejeté  à  priori  la  proposition  égyptienne.  Cette  objec- 
tion ne  résiste  pas,  selon  nous,  à  l'examen   attentif  du 
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texte  même  des  communications  échangées  à  ce   propos 
entre  Mayence   et  Saint-Germain.  A  relire  les  notes  de 
Leibniz,  transmises  par  Boinebourg  avec  sa  lettre  du  20 
janvier  1072,  c'est-à-dire  les  seules  qui  soient  parvenues 
avec  certitude  à  la  connaissance  du  gouvernement  fran- 
çais, on  s'aperçoit  que  le  nom  de  l'Egypte  n'y  est  pas  pro- 
noncé :  elles  indiquent  en  termes  très  généraux,  dans  un 
langage  à  la  fois  solennel  et  mj^stérieux,  les  conséquences 
qui  pourraient  résulter  d'un  projet  à  présenter,  et  Boine- 
bourg,  dans  sa  lettre,  demande  simplement  la  permission 
de  nous  découvrir  plus  tard,  par  la  bouche  de  l'auteur,  ce 
projet  lui-même  et  ce  qu'il  appelle  «  la  véritable  réalité  de 
l'afïaire.  »  C'était  en  somme  une  énigme  que  l'on  nous  pro- 
posait, en  offrant,  si  le  Roi  y  consentait,  de  nous  en  fournir 
le  mot.  Dans  ces  conditions,  la  politesse  d'usage  entre  deux 
cours  vivant  en  bonne  intelligence  exigeait  évidemment  que 
la  France  ne  se  retranchât  pas  derrière  une  fin  de  non- 
recevoir  préalable  et  ne  rejetât  point  une  proposition  avant 
de   la   connaître.   Elle    devait   nécessairement    répondre 
qu'elle  recevrait  avec  plaisir  une  communication  explica- 
tive, et  c'est  en  etfet  à  une  demande  d'éclaircissements  que 
se  réduit  la  lettre  de  Pomponne  en  date  du  12  février.  «  J'ai 
«  eu  l'honneur,  écrit  ce  ministre  à  Boinebourg,  de  rendre 
«  compte  au  Roi,  non-seulement  de  vos  lettres,  mais  des 
«  mémoires  que  vous  y  avez  joints  et  qui  portent  en  géné- 
«  rai  un  avis  très  grand  pour  la  gloire  et  l'avantage  de 
«  S.  M.,  sans  qu'ils  fassent  voir  par  quels  moyens  il  peut 
«  s'exécuter.  Comme  l'auteur  s'est  réservé,  ainsi  que  vous 
«  le  marquez,  de  s'en  déclarer  lui-même,  S.  M.  verra  vo- 
«  lontiers    les    ouvertures  qu'il  aurait  à  faire,  soit  qu'il 
«  veuille  venir  ici  'çtouv  s'expliquer,  soit  qu'il  veuille  le  faire 
«  par  telle  autre  voie    que  vous  jugerez  à  propos  »    (1). 
Ce  fut  sur  cette  invitation  vague  que  Leibniz,  le  18  mars 

(l)  Cette  lettre  a  été  publiée  pour  la  première  fois  par  Guhrauer. 


LOUIS  XIV  ET  L'EGYPTE.  687 

1672,  partit  pour  Paris.  Là,  s'expliqua-t-il  réellement,  sui- 
vant le  terme  employé  à  la  fois  par  Boinebourg  et  par 
Pomponne,  et  que  lui  fut-il  répondu  ?  Aucun  document  n'est 
yenujusqu'à  présent  nous  le  faire  connaître,  mais  il  est  cer- 
tain que  son  arrivée  coïncida  avec  le  début  même  de  la 
guerre  en  Hollande.  Le  6  avril,  le  manifeste  contre  les  États- 
Généraux  est  lancé;  le  28,  Louis XIV  quitte  Saint-Germain 
pour  Charleroi  ;  les  hostilités  dans  le  Nord  ne  sont  plus 
seulement  djécidées,  mais  entamées,  et  cette  opération,  en 
absorbant  toutes  les  forces  et  toutes  les  pensées  de  la 
France,  la  détourne  de  plus  en  plus  de  toute  autre  préoc- 
cupation. Enfin,  deux  mois  plus  tard,  le  21  juin,  la  France 
caractérise  elle-même,  dans  un  document  officiel,  sa  poli- 
tique présente  à  l'égard  de  l'Orient.  Comme  l'électeur  de 
Mayence,  sans  faire  d'allusion  directe  à  l'Egypte,  continue 
d'exprimer  devant  notre  envoyé  le  désir  de  voir  Louis  XIV 
tourner  un  jour  contre  l'Infidèle  ses  armes  invincibles, 
Pomponne  écrit  à  l'ambassadeur  :  «  Vous  savez  que  les  pro- 
«  jets  d'une  guerre  sainte  ont  cessé  d'être  à  la  mode  depuis 
«  saint  Louis,  »  coupant  court  ainsi  à  toute  proposition 
particulière  par  une  fin  de  non-recevoir  générale.  Il  nous 
sera  donc  permis  de  penser  que,  si  le  projet  égyptien  par- 
vint, sous  une  forme  quelconque,  jusqu'à  Louis  XIV,  il  ne  fit 
jamais  dans  les  conseils  du  Roi  l'objet  d'une  discussion  sé- 
rieuse, et  que,  s'il  y  fut  remarqué,  ce  fut  à  titre  de  curiosité 
littéraire  plutôt  que  d'œuvre  politique. 

D'ailleurs,  ce  qui  devait  surtout  frapper  la  postérité  dans 
l'ouvrage  de  Leibniz,  et  exciter  une  admiration  sans  réserve, 
c'est-à-dire  la  justesse  prévoyante  des  aperçus  sur  la  situa- 
tion géographique  de  l'Egypte,  sur  le  rôle  que  cette  con- 
trée était  appelée  à  reprendre  dans  les  relations  entre  les 
différentes  parties«du  globe,  ne  pouvait  offrir,  pour  le  Roi  et 
ses  ministres,  l'attrait  d'une  révélation  ;  nous  avons  vu  que 
Louis  XIV  et  Colbert  avaient  eu  le  même  pressentiment  de 
l'avenir,  fondé  sur  l'observation  du  passé.  Leibniz  désignait 
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dans  l'isthme  de  Suez  «  le  lien  de  rOccident  avec  l'Orient, 
«  le  rendez-vous  commercial,  le  point  de  contact,  le  mar- 
«  ché  commun  de  l'Inde  d'une  part,  de  l'Europe  de 
<  l'autre.  »  Ces  paroles  sont-elles  autre  chose  que  le  com- 
mentaire éloquent,  la  paraphrase  littéraire  des  instruciions 
données  à  MM.  de  la  Huye-Vantelet  et  de  Nointel.  Il  y  a 
plus  :  au  moment  où  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères, du  camp  de  Charleroi,  écrivait  au  protecteur  du 
jeune  philosophe  que  le  Roi  ne  songeait  guère  à  s'aventurer 
sur  les  traces  de  son  ancêtre,  notre  politique  semblait  sur 
le  point  de  réaliser  la  seule  partie  véritablement  pratique 
des  plans  de  Leibniz.  Nointel  avisait  la  cour  de  la  reprise 
des  négociations  à  Andrinople  ;  il  faisait  espérer  un  renou- 
vellement favorable  des  capitulations,  et  l'ouverture  à  notre 
commerce  du  passage  par  Suez  et  la  mer  Rouge  semblait 
devoir  figurer  au  nombre  des  articles  accordés. 


Albert  Vandal. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraison). 


CONDITIOxNS  DÉMOGRAPHIQUES 


AMENANT 


L'ACCROISSEMENT  OU  li  DiMINUTIO\  DES  FAMILLES 


Dans  mon  étude  sur  la  durée  et  la  mutation  des  familles 
rurales,  comparant  les  documents  déjà  recueillis  par  Du- 
rand, Doubleday,  Benoiston  de  Châteauneuf,  Hippolyte 
Passy  et  M.  Alphonse  de  Candolle,  sur  des  familles  riches, 
nobles  ou  bourgeoises,  avec  ceux  que  j'avais  moi-même  re- 
cueillis sur  des  familles  habitant  la  campagne,  tout  en 
tenant  compte  des  mouvements  migratoires  expliquant  la 
disparition  de  noms  d'anciennes  familles  et  l'apparition  de 
noms  de  nouvelles  familles,  je  fus  frappé  de  la  courte  durée 
de  la  descendance  directe  masculine  de  la  plupart  de  ces 
familles. 

Alors,  pour  me  rendre  compte  du  petit  nombre  de  géné- 
rations durant  lesquelles  se  perpétuaient  les  noms  d'an- 
ciennes familles,  je  pensai  qu'après  avoir  déterminé  la 
durée  moyenne  d'une  génération,  il  fallait  chercher  après 
combien  de  générations  successives  s'observe  un  ménage 
stérile,  un  ménage  n'ayant  que  des  filles,  un  ménage 
n'ayant  que  des  garçons  morts  avant  de  s'être  mariés,  avant 
d'avoir  procréé  légitimement.  Car  la  stérilité,  la  descen- 
dance uniquement  féminine,  la  mort  prématurée  et  le  céli- 
bat indéfini  de  la  descendance  masculine  semblent  les  prin- 
cipales causes  de  la  disparition  des  noms  de  familles  (1). 

(1)  Pour  conserver  le  nom  de  famille,  qui  cessait  d'être  porté  par  la 
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Durée  moyenne  d'une  génération.  —  En  1877,  dans  une 
communication  à  la  Société  d'anthropologie  sur  un  peuple 
de  l'Afrique  Orientale,  sur  les  Gallas  ou  Oromos,  un  membre 
de  l'Institut,  M.  d'Abbadie  (1),  en  faisant  remarquer  qu'on 
comptait  4  générations  par  siècle  en  Ethiopie,  alors  qu'en 
général  on  en  compte  seulement  3,  provoqua  une  discus- 
sion, de  laquelle  il  semble  résulter  que  cette  durée  varie 
notablement,  suivant  qu'on  tient  compte  de  la  descendance 
bisexuée,  féminine  ou  masculine,  suivant  qu'on  tient  compte 
de  l'âge  moyen  matrimonial,  très  variable  selon  les  sexes 
et  les  pays. 

Dans  son  évaluation  en  siècles  et  années  des  générations 
successives  de  la  chronologie  égyptienne,  Hérodote  remar- 
que que  trois  générations  d'hommes  représentent  cent 
ans  (2).  Suivant  lui,  une  génération  est  donc  d'environ  33 
ans. 

Censorinus,  au  iii^  siècle  après  Jésus -Christ,  rappelle 
qu'antérieurement,  30  ans,  suivant  Heraclite,  est  «  le  laps 
de  temps  appelé  yîvsà  génération,  parce  qu'il  s'opère  dans 
cet  espace  une  révolution  d'âge  d'homme.  Or,  on  donne  ce 
nom  de  révolution  d'âge  d'homme  à  l'espace  compris  entre 
le  moment  où  il  reçoit  la  naissance  et  le  moment  où  il  la 
donne.  Quant  au  nombre  d'années  qui  composent  une  géné- 
ration, il  varie  suivant  les  divers  auteurs.  Hérodicus  pré- 
tend qu'elle  se  forme  de  25  années,  Zenon  de  30  (3).  » 

• 

descendance   masculine,   on  a  parfois  eu  rocours  à  la  transmission  du 
nom  de  la  femme  au  mari,  du  descendant  direct  au  parent  adopté. 

(1)  D'Abbadie  :  Sur  l'origine  des  Oromos  :  Bulletin  de  la  Société  d'an- 
thropologie, 3  mai  1877,  2e  série,  t.  XI T,  p.  320,  etc. 

(2)  Ycv£«'t  yàp  rpstV  âv5pwv  iy.y.zh-))  hzx  iail.  Hérodote,  1.  II,  cap.  CXLII, 
p.  118,  texte  et  traduction  de  Dindorf,  collection  Didot. 

(3)  ...  annos  triginta...  lioc  enim  tempus  yîvsàv  vocari  Ileraclitus  anc- 
tor  est,  quia  orbis  œtatis  in  eo  sit  spatio,   Orbem  autem   vocat   œtatis. 
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Denys  d'Halicarnasse  rappelle  que  les  Sicules  passèrent 
d'Italie  en  Sicania,  depuis  appelée  Sicile,  suivant  Hellanicus 
de  Lesbos,  trois  générations,  selon  Philiste  de  S3Tacuse,  80 
ans  avant  la  guerre  de  Troie  (1).  Cette  double  évaluation 
semblerait  donc  fixer  approximativement  entre  26  et  27 
ans  la  durée  d'une  génération. 

Selon  M.  le  D'"  Vincent  Gœhlert,  pendant  900  ans  «  l'âge 
moj'en  du  mariage  dans  la  famille  des  Capétiens  a  été  de  25.5 
ans  pour  le  mari  »  et  «  en  moj^ennela  naissance  du  l^""  enfant 
a  eu  lieu  1.1  an  après  la  célébration  du  mariage.  »  «  Dans 
les  familles  souveraines  allemandes,  l'âge  moyen  est  de  27.1 
ans  pour  le  mari  (2).  » 

Bertillon  père,  M.  Bellencontre  et  M,  René  de  Semallé, 
étudiant  la  durée  d'une  génération,  soit  dans  les  familles 
royales  de  France,  soit  dans  les  familles  princières  descen- 
dant de  Guillaume  le  Conquérant,  soit  dans  quelques  autres 
familles  historiques,  arrivent  à  reconnaître  que  cette  durée 
moyenne  d'une  génération  varie  de  29  à  33  ans,  suivant  que 
la  descendance  est  bisexuée,  ou  seulement  masculine  (3). 

Bertillon  père  tenant  compte  de  l'âge  moyen  des  garçons 
en  général  lors  de  leur  mariage,  soit  28.2  en  France,  et  de 

dum  natura  ab  sementi  liumana  ad  sementem  revertitur.  Hoc  quidein 
■yîvEàj  tempus  alii  aliter  definierunt.  Herodicus,  annos  quinque  et  vi- 
genti,  scribit  dici  ^eveâv  ;  Zenon  triginta.  Censorinus.  De  die  natali, 
XVII,  p.  68-69,  texte  et  trad.  de  J.  Mangeart,  Biblioth.  latine-française  ; 
Panckoucke,  Paris,  1843. 

(1)  TÔ  fAEV  Sïj  Ir/.tliy.i'j  ^/hoç  ovrw;-  {iiï.i-t-j  Irxlîxv,  û;  piÈv  E>),àvr/.o;  d 
Kii^jf'ç  ofjfji^  Totrrj  ^ivjià  ttûotcOov  twv  rp&xxwv...  ôtç  Si  ^Hktzqç  o  I-jou.- 
y.o\i(jtoç  êypaipc,  p^ùovo?  uîv  zyiÇ  5fxê'i(7£wj  ri-j  ï-oç  oyoor)Y.O(j-o-j  noo  roû 
T.ûwf/oO  TtoïiiJLOij.  Denys  d'Halicarnasse,  rec.  Adolphe  Kiessling,  1.  A. 
XXII,  p.  26-27.  Biblioth.  teubneriana,  1860.  Lipsiœ. 

(2)  V.  Gœhlert  :  La  dynastie  capétienne  :  Annales  de  démographie 
internationale,  1881,  t.  V,  p.  147. 

(3)  Bull,  de  la  Société  d'anthropologie,  2^  série,  t.  XII,  p.  321,  1877, 
et  3«  série,  t.  III,  p.  295,  1880. 

44. 
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la  naissance  du  premier  enfant,  qui  7  fois  sur  10  a  lieu  dai.s 
les  deux  premières  années  du  mariage,  pense  que  la  durée 
moyenne  d'une  génération  masculine  doit  être  approximati- 
vement fixée  à  30  ans  dans  notre  pays  ;  mais  doit  être 
moindre  en  Angleterre  où  l'âge  moyen  des  garçons,  lors  du 
mariage,  n'est  que  de  24.25  ans. 

Au  lieu  de  calculer  la  durée  d'une  génération,  de  la  nais- 
sance du  père  à  la  naissance  du  fils  premier  né,  il  a  paru 
plusjusteàFourier  de  rechercher  le  temps  écoulé  de  la 
naissance  du  père  à  la  naissance   d'un  quelconque  des  fils, 
en  admettant  «  indistinctement  et  sans  aucun  choix  dans 
l'énumération,    les  premiers,    les  seconds,  les  troisièmes 
fils,  etc.  (1).  »  Ce  mathématicien  «  a  trouvé,  en   s'appuyant 
de  505  observations,  que  l'âge  moyen  du  père,  au  moment 
de  la  naissance  de  l'un   quelconque  de  ses  fils,  ou  la  durée 
moyenne  d'une  génération  virile  était  de  33.31.  »  Pareille- 
ment, M.  Vacher,  se  basant,  non  pas  seulement  sur  l'âge 
moyen  des  époux  des  deux  sexes,  lors  du  mariage,  soit  27.4 
ans  en  1878,  mais  sur  l'âge  moyen  des  époux,  lors  de  la 
naissance  moyenne  d'un   quelconque  des  enfants  en  1880, 
trouve  33.06  années  pour  la  durée  moyenne  d'une  généra- 
tion (2).  Antérieurement,  évaluant  les  valeurs  successorales 
en  France,  M.  Vacher  avaitcru  devoir  regarder  cette  durée 
d'une  génération   comme   égale  à  31   ans  (3),  tandis   que 
M.  de  Foville  avait  cru  devoir  la  porter  à  36  ans  (4). 

D'après  les  données  historiques,   d'après  les  documents 
démographiques,  on  peut  donc  penser  qu'en  France  la  du- 

(1)  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la 
Seine,  t.  III,  ch.  iv,  p.  xiii  et  xiv,  1826.  Paris,  imprimerie  royale. 
^  (2)  Vacher  :  De  la  durée  d'une  génération  et  de  ses  ajtpli cations  statis- 
tiques. Journal  de  la  Société  Statistique  de  Paris,  1882,  p.  148,  152. 

(3)  Vacher  :  La  fortune  nationale  de  la  France.  Journal  delà  Société 
de  Statistique,  novembre  1878,  p.  296. 

(4)  A.  de  Foville  :  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  1882,  p.  202. 
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rée  moyenne  d'une  génération  de  mâle  en  mâle  est  d'envi- 
ron 31  ans. 

Fréquence  de  la  stérilité,  ou  rapport  des  mariages  infé- 
conds aux  ynarîag  es  en  général.  —La proportion  des  unions 
stériles  est  jusqu'à  présent  fort  mal  connue.  Les  documents 
statistiques  pouvant  éclairer  cette  question,  importante  au 
point  de  vue  social,  semblent  peu  nombreux.  Maintenant, 
lors  du  mariage,  on  donne  aux  conjoints  des  livrets  de 
familles^  sur  lesquels  doivent  être  successivement  inscrits 
leurs  enfants,  plus  ou  moins  nombreux.  Peut-être,  un  jour, 
ces  livrets  pourront-ils  fournir  quelques  données  positives 
sur  la  proportion  des  unions  légitimes  stériles  plus  ou 
moins  fécondes.  Mais  actuellement,  quelques  remarques  de 
médecins,  d'historiens,  de  démographes  fournissent  seuls 
quelques  indications  sur  la  fécondité  ou  l'infécondité  matri- 
moniale. 

Plusieurs  gynécologistes,  entre  autres  MM.  Marion 
Sims  (1),  Mathews  Duncan,  Samuel  Peters  (2),  de  Sinety  (3), 
ont  donné  quelques  évaluations  plus  ou  moins  approxima- 
tives de  la  stérilité  féminine  et  masculine,  mais  la  plupart 
sans  faire  de  véritables  relevés  statistiques. 

Recueillant  L500  observations  de  filles,  femmes  et  veuves, 
M.  Grunewaldt,  de  Saint-Pétersbourg,  sur  900  femmes 
mariées  constate  que  près  de  500  sont  stériles.  Mais  parmi 
ces  500  femmes  stériles,  il  en  comprend  300,  de  moins  de 
36  ans,  qui  ne  sont  devenues  stériles,  à  la  suite  de  maladies 
utérines,  qu'après  avoireuun  ouplusieursenfants.il  n'yade 
véritablement  stériles  que    190   femmes   congénitalement 

(1)  Marion  Sims  :  Notes  cliniques  sur  la  chirurgie  utérine  dans  ses  rap- 
jports  avec  le  traitement  de  la  stérilité,  trail.  par  Lhéritier,  Paris,  186G. 

(2)  Samuel  Peters  :  Considérations  sur  les  causes  de  la  stérilité.  Ame- 
rican journal  of  obstetrics,  août  1884.  Annales  de  gynécologie,  t.  XXI, 
p.  382,  etc.,  1884. 

(3)  De  Sinety  :  Traité  de  gynécologie,  p.  894,  1884. 
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inaptes  à  la  maternité  par  malformation  (1),  soit  21.1  sur  100 
des  femmes  mariées  étant  venues  le  consulter  ;  un  peu  plus 
d'un  cinquième. 

Se  basant  sur  plus  de  400  observations,  M.  le  professeur 
Pajot  s'exprime  ainsi  :  «  Sur  100  ménages  sans  enfants, 
après  2  ans  jusqu'à  14  ans  de  mariage,  il  y  en  a  15  à  20  dans 
lesquels  les  maris  sont  la  cause  de  la  stérilité  (2).  » 

La  stérilité  matrimoniale  tiendrait  donc  1  fois  à  l'homme 
et  de  4  à  6  fois  à  la  femme. 

Remarquons  que  ces  minimes  données  statistiques  se 
rapportent  aux  clientes  ou  clients  étant  venus  consulter 
ces  médecins,  non  à  un  ensemble  de  mariés  bien  ou  mal 
conformés,  sains  ou  malades. 

De  ces  documents  médicaux,  bien  insuffisants  pour  pouvoir 
apprécier  la  fécondité  matrimoniale  en  général,  on  peut 
toutefois  rapprocher  quelques  documents  historiques  et  dé- 
mographiques. 

M.  Gœhlert  a  reconnu  que  de  941  à  1876,  sur  les  1.406 
descendants  de  la  dynastie  capétienne,  451,  moins  d'un  tiers, 
ont  contracté  des  mariages  légitimes,  dont  362  ont  été 
féconds,  et  89  sont  restés  inféconds,  soit  19.5  pour  100,  près 
d'un  cinquième  (3). 

En  1778,  Moheau,  cherchant  à  évaluer  la  fécondité  des 
femmes  de  certaines  régions  de  la  France,  trouva  que  sur 
5.283  familles  1.444  étaient  sans  enfants  (4),  soit  donc  27.3 
sur  100. 

Bertillon  père  a  tiré  une  induction  ingénieuse  de  quelques 

(1)  0.  V.  Grimewaldt:  Ueher  die  sterilitat  geschhchtsTcranher  Frauen  : 
Archw  fur  gynœcologie  von  Crede  und  S^iegelherg.  B  8  Berlin  1875 
p.  414-415.  '  '  ' 

(2)  Pajot  :  Des  obstacles  à  la  fécondation  dans  Vespèce  humaine  ;  leçon 
recueillie  par  le  docteur  Boileux,  p.  15  et  16,  Paris,  1886. 

(3)  Gœhlert  :  l.  c,  p.  145-146. 

(4)  :\Ioheau  :  Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la 
France,  ch.  x,  quest.  1'%  p.  133,  tabl.  Paris,  177a 
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documents  statistiques  autrichiens.  Ce  statisticien  détermine 
d'abord,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  la  fécondité  de  la  femme 
mariée  en  Autriche  en  rapportant  les  naissances  légitimes 
aux  femmes  mariées  ou  plus  exactement  aux  mariages, 
après  déduction  des  veuves  se  remariant,  soit  5  enfants  par 
femme  mariée.  Remarquant  ensuite  que,  dans  un  relevé  de 
1.038.527  enfants  légitimes,  les  premiers  nés  et  les  puînés 
sont  entre  eux  dans  le  rapport  de  1.00  à  5.195,  soit  donc 
6.195  ou  6.20  enfants  par  chaque  femme  mariée  féconde,  de 
la  différence  existant  entre  le  nombre  précédemment 
trouvé,  de  5.00  enfants,  par  chaque  femme  mariée  féconde 
ou  inféconde,  et  celui  de  6.20  enfants  par  chaque  femme 
mariée  féconde,  il  déduit  la  proportion  des  femmes  mariées 
infécondes  ou  stériles.  Puisque  619.5  enfants  sont  procréés 
par  100  femmes  fécondes,  500  enfants  seront  procréés  par 
80.71  femmes  fécondes.  Donc,  sur  100  femmes  mariées,  s'il  y 
a  80.71  femmes  fécondes,  il  y  en  a  19.29  de  stériles,  pro- 
portion de  près  d'un  cinquième  (1). 

Un  membre  de  cette  Académie.  M.  Maurice  Block,  a  bien 
voulu  me  communiquer  un  intéressant  document  statistique 
emprunté  à  un  recueil  helvétique.  De  1870  à  1887  il  y  eut  à 
Bâle  9.449  mariages.  Bien  qu'on  ne  puisse  regarder  comme 
sûrement  inféconds  les  mariages  contractés  depuis  peu,  en 
1886  et  1887  ;  bien  que  parmi  ces  mariages,  quelques-uns  se 
rapportent  à  des  veuves  se  mariant  pour  la  seconde  fois,  on 
trouve  que  de  2.708  mariages  contractés  entre  bourgeois, 
o  165  furent  féconds,  et  543  furent  stériles,  soit  20.05  sur  100, 
un  cinquième,  tandis  que  sur  6.741  mariages  contractés 
entre  habitants  non  bourgeois,  5.701  furent  féconds  et  1.040 
furent  stériles,  soit  15.5  sur  100,  moins  d'un  sixième. 

Le^  ouvriers,  les  prolétaires  sembleraient  donc  plus  rare- 
ment inféconds  que  les  bourgeois.  Néanmoins,  ainsi  que  le 

(1)  Bertilloa  :  Natulité,  p.  4!35  :  Dictionnaire  encyclopédique  des  Sciences 
médicales. 
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remarquait  M.  Guiraud,  en  constatant*  la  fréquence  des 
mariages  sans  enfants  aussi  bien  chez  les  paysans  que  dans 
la  bourgeoisie  »,  on  est  amené,  en  dehors  de  l'infécondité 
volontaire  par  raison  économique  et  sociale,  à  admettre 
également  l'intervention  de  <  l'infécondité  physiologique 
des  mariages  (1).  » 

D'ailleurs,  ainsi  que  me  le  disait  M.  Hervleux,  un  de  mes 
collègues  de  l'Académie  de  médecine,  il  est  bon  de  remar- 
quer que  la  restriction  volontaire  de  la  natalité,  pendant 
les  premiers  temps  du  mariage,  semblerait  dans  certains  cas 
déterminer  une  stérilité  ultérieure  réelle. 

Tout  récemment,  utilisant  les  données  recueillies,  lors  du 
dernier  dénombrement,  sur  le  nombre  des  enfants  légitimes 
de  chaque  recensé,  M.  Jacques  Bertillon  a  étudié  au  point 
de  vue  du  nombre  des  enfants,  la  répartition  proportion- 
nelle des  familles  (2).  Or,  si  de  ces  recherches  statistiques, 
on  extrait  la  proportion  des  familles  sans  enfant,  on 
constate  qu'en  France,  en  1886,  il  y  en  a  20  sur  100,  et 
qu'en  particulier  dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  en 
a  32.8  sur  100,  proportion  de  près  d'un  tiers,  proportion 
énorme  ;  bien  qu'on  doive  tenir  compte  que  certains  époux 
n'étaient  que  depuis  peu  mariés.  Beaucoup  d'habitants  de 
Paris,  employés,  domestiques,  ne  pouvant  garder  auprès 
d'eux  des  enfants,  préfèrent  ne  pas  en  avoir. 

Des  documents  précédents,  il  semble  résulter  que  l'infé- 
condité des  unions  légitimes,  qu'elle  tienne  à  l'un  ou 
l'autre  des  époux  serait  de  15.5,  19.5,  19.29,  20,  20.5    27.3 


vince 


(1)  Guiraud  :  Etude  de  statistique  démographique  sur  une  ville  de  pro- 
ice...   Du  mouvement  de  population  à  Montauban,  p.  10,  note:  Extrait 

des  Annales  de  démographie  internationale,  1881.  -  Des  causes  de  la  dé- 
population dans  la  région  du  sud-ouest  :  Association  pour  l'avancement 
des  scic7ice8,  session  de  Toulouse,  p.  391,  1887 

(2)  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1S86,  pour  la  ville  de 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  p.  xlix  et  l,  Paris,  1887. 
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OU  32.8,  sur  100;  c'est-à-dire  varierait  de  moins  d'un 
sixième  à  près  d'un  tiers  des  ménages. 

Bertillon  père  considérait  comme  probablement  exagérée 
la  proportion  de  20  femmes  stériles  sur  100  mariées  autri- 
chiennes. Aussi,  quoique  la  proportion  par  moi  trouvée  soit 
notablement  moindre,  je  crois  pouvoir  rapprocher  des 
données  ci-dessus  relatées,  de  minimes  recherches  que  j'ai 
faites,  relativement  à  la  stérilité,  indifféremment  sur 
quelques  ménages  riches  ou  pauvres,  ruraux  ou  citadins, 
tous  depuis  longtemps  mariés.  Évidemment,  cette  statis- 
tique, qui  ne  porte  que  sur  427  ménages,  est  fort  imparfaite. 
Évidemment,  la  stérilité  et  l'infécondité  ne  sontparfois  qu'ap- 
parentes ;  car  bien  des  femmes  notées  comme  stériles  sont 
volontairement  restées  infécondes  pour  éviter  les  charges 
de  la  maternité.  Bien  d'autres  ont  pu  être  fécondes,  sans 
avoir  pu  amener  à  terme  leur  gestation,  ont  pu  accoucher 
de  mort-nés,  d'enfants  décédés  dans  les  premiers  temps  de 
l'existence.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  durée,  de  la  conti- 
nuation de  la  famille,  la  notation  de  ces  fœtus,  de  ces  mort- 
nés  est  sans  importance. 

Sur  427  ménages,  j'en  ai  trouvé  57  de  stériles.  La  fré- 
quence relative  des  unions  légitimes  stériles  aux  unions 
légitimes  en  général  serait  donc  de  13.34  sur  100,  soit  un 
ménage  stérile  sur  7  à  8  ménages  (7.49).  Cette  proportion, 
si  on  la  compare  aux  précédentes,  peut  paraître  trop  faible. 
Néanmoins,  si  l'on  tient  compte  de  la  durée  moyenne  d'une 
génération  masculine,  que  précédemment  nous  avons  vu 
être  d'environ  31  ans,  on  est  amené  à  penser  que  dans  la 
série  successive  des  générations  d'une  famille,  s'il  n'y  avait 
qu'un  garçon  se  mariant,  à  chaque  génération  féconde,  le 
nom  de  cette  famille,  par  suite  de  l'infécondité  de  la 
septième  où  huitième  génération,  disparaîtrait  en  moyenne 
après  deux  siècles  et  tiers,  après  232  ans.  (31  x  7.49  = 
232.19). 

Mais,  si  la  stérilité  atteint  en  moyenne  un   ménage  sur  7 
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OU  8,  elle  atteint  très  inégalement  chaque  famille,  l'une  étant 
plus  fréquemment,  l'autre  plus  rarement  ou  jamais  stérile. 
Si    une    famille    n'ayant    à    chaque    génération    qu'un 
garçon  se  mariant,  après  7  ou  8  générations  fécondes,  par 
suite  d'une  génération  stérile,  voit  subitement  son   nom 
disparaître  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  groupe  de 
familles,  plus  ou  moins  nombreuses  de  10,  de  100,  de   1000 
familles,  n'ayant  également  en  moyenne  qu'un  garçon  se 
mariant,  et  présentant  cette  même  stérilité  moyenne  de 
1  sur  7  ou  8.  Dès  la  première  génération,  et  à  chaque  géné- 
ration suivante,  1  ménage  stérile  se  montre  sur  7  ou  8  ma- 
riages féconds,  de  sorte  qu'cà  chaque  génération  successive 
se  manifeste  une  diminution  graduelle  des  ménages  féconds; 
mais  la  disparition  complète  des  noms  des  familles  primi- 
tives est  d'autant  plus  reculée  que  ces  familles  sont  plus 
nombreuses. 

D'ailleurs,  pour  approcher  davantage  de  la  réalité,  on 
peut  rechercher  le  nombre  moyen  des  garçons  nés  de 
chaque  mariage,  et  parmi  ces  garçons,  le  nombre  de  ceux 
qui  se  marient. 

Proportion  des  garçons  se  mariant  :  —  En  France,  par 
100  mariages,  ménages  ou  générations  légitimes,  fécondes 
et  infécondes,  de  1861  à  18(35,  on  compte  308  naissances 
vivantes,  soit  3.08  naissances  par  ménage  (1).  Cette  pro- 
portion était  beaucoup  plus  élevée  anciennement  que 
maintenant,  quoique  de  941  à  1876  pour  les  451  mariages 
légitimes,  dont  362  féconds,  de  la  dynastie  capétienne, 
M.  Gœhlert  ne  relève  que  1406  descendants,  soit  3.11  par 
mariage  en  général,  et  3.88  par  mariage  fécond  (2).  En  1806, 
en  France  pour  209.851  mariages,  on  comptait  868,970  nais- 
sances   légitimes,    ce    qui    donnait   4.14    naissances    par 

(1)  Bertillon  :  Mariage  (Démographie)  p.  31  :  Dictionnaire  encyclopé- 
dique des  sciences  médicales. 

(2)  Gœhlert  :  l.  c,  p.  145,  146. 
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mariage.  En  1884,  pour  289.555  mariages  on  ne  compte 
plus  que  862.004  naissances  légitimes  (1),  soit  2.97  nais- 
sances par  mariage.  Les  proportions  de  4  et  3  enfants  par 
mariage,  ou  de  400  et  300  enfants  par  100  mariages  diffé- 
rent donc  fort  peu  des  proportions  réellement  présentées 
par  l'ensemble  des  mariages  féconds  et  inféconds,  soit  au 
commencement  de  ce  siècle,  soit  actuellement. 

Mais  on  doit  tenir  compte  que  ces  proportions  de  4  et  3 
enfants  par  mariage,  ou  400  et  300  enfants  par  100  mariages 
sont  obtenues  par  le  rapprochement  de  toutes  les  naissances 
légitimes  de  tous  les  mariages  féconds  et  inféconds.  Or  en 
réalité  ces  400  ou  300  enfants  ne  sont  dus  qu'à  ceux  de  ces 
mariao-es  qui  sont  féconds,  c'est-à-dire,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
précédemment,  à  100  mariages  moins  13  mariages  stériles, 
soit  donc  approximativement  à  87  mariages  féconds. 

Maintenant,  parmi  les  enfants  légitimes  nés  vivants,  on 
compte  en  général  105  ou  106  garçons  pour  100  filles  (2). 
En  1884,  pour  421.548  filles  on  compte  440.456  garçons,  soit 
104  garçons  pour  100  filles.  En  1885,  pour  414.023  filles,  on 
compte  436.364  garçons  soit  105  garçons  pour  100  filles  (3). 
Ce  léger  excédant  des  naissances  masculines  sur  les  nais- 
sances féminines,  selon  M.  Beaujon  d'Amsterdam,  et 
M.  Jacques  Bertillon  tient  à  ce  que  «  quelques  familles 
cessent  d'avoir  des  enfants  dès  qu'elles  ont  un  garçon,  objet 
de  leurs  vœux  (4).  »  On  sait  d'ailleurs  que,  parmi  les  pre- 
miers nés,  la  proportion  des  garçons  est  généralement  plus 
élevée  que  parmi  les  puînés.  D'après  certaine  statistique 

(1)  Annuaire  statistique  de  la  France  :    x«  année,  1887,  p.  38,  39. 

(2)  Bertillon:  Natalité  (Démographie),  p.  461,  etc.  Dictionnaire enaj- 
clopédique  des  sciences  médicales. 

(3)  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  1887.  p.  482  et  488.  Mouve- 
ment de  la  population,  en  1884  et  1885. 

(4)  Congrès  international  de  Démographie  de  Vienne  Qxi  m%l  :  Revue 
d'Hygiène,  20  janvier  1888,  p.  69.  ^  J.  Bertillon  :  i2^s«to/s  sta</s</2«<'s 
dudénombremcvt  de  1886,  p.  ltii. 
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autrichienne  rappelée  parBertillon  père,  la  proportion  des 
garçons  premiers  nés  légitimes  s'élèverait  à  114.4  (1). 
Dans  la  dynastie  capétienne,  d'après  M.  Gœhlert,  la  propor- 
tion des  garçons  premiers  nés  légitimes  s'élèverait  à 
1  énorme  proportion  de  131  pour  100  filles  (2). 

De  la  proportion  générale  de  105  garçons  pour  100  filles, 
on  peut  donc  déduire  que  sur  les  400  ou  300  naissances 
vivantes  données  par  100  mariages  féconds  et  inféconds,  ou 
par  87  mariages  féconds,  il  y  aura  soit  204  garçons  pour 
195  filles,  soit  153  garçons  pour  146  filles. 

Mais  de  ces  204  et  153  garçons  nés  vivants  combien  en 
arrive-t-il  à  l'âge  moyen  auquel  les  garçons  se  marient, 
c'est-à-dire  à  28.45  ans  (3)  ?  Combien  en  survit-il  à  cet 
âge?  Si  l'on  rapproche  les  482.316  naissances  masculines 
enregistrées  en  1853  (4)  des  1.295.149  hommes  de  25  à 
30  ans  (5),  soit  approximativement  des  259.024  hommes  de 
28  ans  recensés  en  1881,  malgré  les  mouvements  migra- 
toires, malgré  les  désastres  de  la  guerre  ayant  pu  notable- 
ment restreindre  ce  dernier  nombre,  on  peut  diflîcilement 
admettre  que  1(.0  des  garçons  nés  en  1853,  de  la  naissance 
a  28  ans,  aient  vu  périr  46  des  leurs,  54  seulement  survi- 
vant à  cet  âge.  Cependant  cette  faible  proportion  de  survi- 

(1)  Bertillon  :  Natalité  (Démographie)  p.  467  :  Dictionnaire  encydo- 
ped^que  des  Sciences  médicales.  -  Voir  aussi  Bertillon  :  Influence  de  la 
przmogemtare  sur  la  natalité:  Journal  de  la  société  de  Statistique,  1882, 

(2)  Gœhlert  :  l  c,  p.  152. 

(3)  Bertillon  :  Mariage  (Démographie)  p.  21  :  Dictionnaire  encyclopé- 
dvque  des  Sciences  médicales.  -  De  1869  à  1883,  l'âge  moyen  dn  mariage 
pour  les  hommes  a  varié  de  30  ans  à  29  ans  10  mois  {StaHsUque  de  la 
France,  1883.  Mouvement  de  la  population,  p.  xxvi).  Mais  il  s'agit  de  l'âge 
moyen,  non  seulement  des  célibataires,  mais  aussi  des  veufs  se  remariant. 

(4)  Annuaire  statistique  de  la  France,  1881,  p.  42. 

(5)  Résultats  statistiques  du  dénomh-ement  à^  1881,  p.  142.  Ministère 
du  Commerce. 
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vants  diffère  peu  de  celle  de  56.92,  indiquée  par  Deraonfer- 
rand,  avec  43  décèdes  sur  100  de  0  à 28  ans(l);  et  d'après  de 
récentes  tables  mortuaires,  en  Italie,  sur  100  garçons  nés 
vivants  48  seraient  morts  de  0  à  28  ans,  52  seulement  survi- 
vant à  cet  âge  (2). 

Enfin,  de  la  table  de  survivance  dressée  pour  la  période 
quinquennale,  1877-1881,  il  résulte  que  sur  100  de  nos  gar- 
çons il  en  survit  61  à  28  ans,  la  mort  en  ayant  enlevé  38.9 
à  cet  âge  (3). 

La  proportion  des  garçons  décédés  de  0  à  28  ans  varie 
donc,  en  France,  de  38  à  46  sur  100. 

Delà  naissance  à  l'âge  moj'^en  lors  du  mariage,  la  morta- 
lité de  notre  jeunesse  masculine  peut  donc  être  exprimée  au 
moins  par  la  proportion  de  40  sur  100.  Si  cette  proportion 
de  40  sur  100  de  0  à  28  ans  semble  trop  élevée,  on  se  rap- 
pellera que  Chenu  (4)  et  Ely(5)  ont  montré  qu'avant  l'appel 
à  l'armée,  avant  20  ans  accomplis,  nos  jeunes  gens  nés  de 
1842  à  1848  et  appelés  de  1862  à  1868  avaient  perdu  33  à  34 
sur  100  pour  les  légitimes  et  74  sur  100  pour  les  illégi- 
times. 

Si  donc  nous  prélevons  cette  dime  mortuaire  de  40  sur 
100  de  0  à  28  ans  sur  les  204  et  les  153  naissances  mascu- 
lines données  par  100  ménages  légitimes  féconds  et  infé- 
conds, ou  par  87  ménages  féconds,  nous  voyons  qu'il  suc- 

(1)  DemonfeiTand  :  Essai  sur  la  loi  de  la  population  et  de  la  mortalité 
en  France,  p.  38,  tabl.  in-4*'.  —  Rapport  de  Poisson  et  Libri  :  Comptes 
rendus  hebdomadaires  de  V Académie  des  Sciences,  1"  semestre  1839, 
t.  VIII,  p.  490. 

(2)  Movimento  dello  stato  civile,  1886,  p.  xcix. 

(3)  Statistique  de  la  France^  nouvelle  série,  t.  XII,  année  1882,  p.  XL, 
Survivance,  1885. 

(4)  Chenu:  Recrutement  de  Varmée  et  population  de  la  France,  p.  56- 
57,  1867. 

(5)  Ely  :  Recrutement,  p.  640-642  :  Dictionnaire  encyclopédique  des 
Sciences   médicales. 
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combe  soit  81,  soit  61  garçons,  et  qu'il  arrive  à  l'âge  matri- 
monial moyen  soit  123,  soit  92  garçons. 

Mais  tous  les  garçons  ne  se  marient  pas.  Sur  508,186  gar- 
çons nés  vivants  32.784  hommes  (1),  soit  6.43  pour  100, 
meurent  au  delà  de  cet  âge  de  28  ans,  sans  s'être  mariés. 
Pour  les  100  familles  ayant  4  enfants  par  ménage,  des  123 
garçons  arrivés  à  28  ans,  12  mourant  célibataires,  il  en 
reste  1 11  pour  la  deuxième  génération.  Pour  les  100  familles 
n'ayant  que  3  enfants  par  ménage,  des  92  garçons  arrivés 
à  28  ans,  9  mourant  célibataires,  il  n'en  reste  que  83  pour 
la  deuxième  génération. 

Si,  à  chaque  génération  successive,  pour  100  familles 
ayant  soit  400,  soit  300  enfants,  on  tient  ainsi  compte  de  la 
durée  moyenne  d'une  génération  masculine,  soit  31  ans  ;  — 
de  la  fréquence  de  la  stérilité,  soit  13  mariages  stériles  sur 
100  ;  —  de  la  proportion  des  sexes  des  enfants,  soit  105 
garçons  pour  100  filles;  —  de  la  mortalité  des  garçons,  de 
la  naissance  à  28  ans,  âge  moyen  lors  du  mariage,  soit  40 
décédés  sur  100  garçons  ;  —  enfin  de  la  proportion  des  gar- 
çons de  plus  de  28  ans,  morts  sans  s'être  mariés,  soit  6.43 
décédés  sur  100  garçons,  on  constate  que  100  familles  ayant 
400  enfants,  soit  4  enfants  par  ménage,  aux  huitième,  dou- 
zième et  quinzième  générations,  après  217,  341  et  434  ans, 
ont  deux  fois,  près  de  trois  et  quatre  fois  plus  de  garçons 
contractant  mariage,  soit  201,  295  ou  392  garçons  mariés  au 
lieu  de  loO  à  la  première  génération. 

Contrairement,  pour  les  familles  n'ayant  que  3  enfants 
par  ménage,  on  constate  combien  est  rapide  la  décroissance 
de  la  descendance  masculine,  bien  que  l'évaluation  soit 
basée  sur  une  faible  stérilité  matrimoniale  de  13  sur  100 
mariages.  On  voit  ainsi  que  sur  100  familles  ayant  300  en- 
fants, à  la  cinquième  génération,  après  124  ans,  plus  de  la 

(1)  Bertillon  :  France  (Démographie)  p.  506  :  Dictionnaire  encyclopé- 
dique  des  Sciences  médicales. 
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moitié  n'ont  plus  de  descendance  masculine,  49  garçons  seu- 
lement contractant  mariage.  A  la  septième  génération, 
après  186  ans,  près  des  deux  tiers  de  ces  100  familles  n'ont 
plus  de  descendance  masculine,  34  garçons  seulement  con- 
tractant mariage.  A  la  neuvième  génération,  après  248  ans, 
les  descendants  mâles  mariés,  transmettant  le  nom  paternel 
ne  représentent  plus  qu'un  quart,  25  sur  100  des  familles 
primitives.  Enfin  à  la  quinzième  génération,  après  434  ans, 
les  neuf  dixièmes  de  ces  100  familles  n'ont  plus  de  descen- 
dance masculine. 

Cette  décroissance,  quoique  bien  rapide,  n'est  guère  plus 
considérable  que  celle  constatée  par  le  généalogiste  Laine 
dans  ses  recherches  sur  l'extinction  des  noms  de  familles 
nobles  de  la  fin  du  xir  siècle,  époque  de  la  troisième  croi- 
sade, sous  le  règne  de  Philippe-Auguste.  Bien  que,  lors  de 
l'ouverture  des  premières  salles  des  croisades  au  Musée  de 
Versailles,  en  1840,  les  familles  ayant  fait  des  demandes 
d'admission  eussent  porté  le  nombre  des  survivants  à  plus 
des  deux  tiers;  bien  que  certaine  histoire  du  Dauphiné  sem- 
blât témoigner  de  la  survivance  d'un  tiers  des  familles  de 
cette  province  ;  Laine,  dans  31  chartes  de  la  fin  du  xii*  siècle, 
extraites  des  principales  histoires  de  nos  grandes  provinces 
du  Languedoc,  de  la  Bourgogne,  de  la  Lorraine,  de  la  Bre- 
tagne, constata  314  noms  de  familles  nobles,  qui  en  1840 
n'étaient  plus  représentés  que  par  12  noms  de  survivants. 
Aussi,  admettant  une  «  extinction  sur  le  pied  de  deux  cin- 
quièmes par  siècles,  »  il  pense  que  «  sur  100  familles  qui 
vivaient  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste,  c'est  à  peine  s'il 
en  existe  4  ■»  (1). 

La  diminution  des  noms  de  familles  aurait  été  encore 
plus  rapide  parmi  les  baronets  et  les  pairs  d'Angleterre. 
De  458  baronets  nommés  de  1611  à  1648,  il  n'en  existait  plus 

(1)  Laine  :  Archives  géologiques  et  historiques  de  la  noblesse  de  France, 
t.  IX,  Musée  de  Versailles,  p.  15-27,  Pari^•,  1844. 
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que  107  en  1731.  Des  80  familles  de  pairs  existant  en  1400^ 
il  n'en  existait  plus  que  8  en  1840  (1). 

Les  380  familles  nobles  étudiées  par  Benoiston  de  Châ- 
teauneuf  avaient  perpétué  leur  descendance  directe  en 
moyenne  durant  trois  siècles  (2).  Il  est  supposable  que  ces 
familles  présentaient  une  natalité  masculine  plus  considé- 
rable. Il  en  était  vraisemblablement  de  même  pour  les 
14  familles  rurales  qui,  ainsi  que  je  l'ai  constaté,  depuis 
1555  ont  perpétué  leur  nom  dans  la  commune  de  Marigny- 
en  Orxois  (3). 

Cependant,  d'après  les  indications  de  M.  Gœhlert,  dans 
la  dynastie  capétienne  on  ne  compte  que  3.11  enfants  pour 
tout  mariage  fécond  et  infécond,  et  3.88  par  mariage  fécond. 
Mais  la  proportion  entre  les  sexes  des  enfants  est  de  108.7 
garçons  pour  100  filles  (4). 

D'ailleurs  la  durée  des  familles,  tout  en  tenant  principa- 
lement à  leur  fécondité  plus  ou  moins  grande,  tient  aussi  à 
leur  situation  sociale.  A  natalité  égale,  souvent  une  famille 
pauvre  perd  plus  d'enfants  qu'une  famille  riche  pouvant 
leur  donner  plus  de  soins. 

Ainsi  que  permet  de  le  constater  certaine  statistique 
recueillie  à  Halle,  par  M.  Jean  Conrad,  et  rappelée  par 
MM.  Raseri  et  Loua,  alors  que  sur  100  nouveau-nés,  mort- 
nés  compris,  les  familles  riches  de  0  à  30  ans  perdent  32.28 
décédés,  les  familles  de  trois  classes  moins  riches  en 
perdent  57.53, 52.04  et  55.74  (5),  soit  deux  cinquièmes  de  plus. 

(1)  Burke's  Extinct  peerage,  1840  (cité  par  Laine,  p.  21,  note). 

(2)  Benoiston  de  Châteauneuf  :  Sur  la  durée  des  familles  nobles  : 
Annales  d'Hygiène,  t.  XXXV,  p.  27,  etc.,  1846.  —  Mémoires  de  r Institut; 
Sciences  morales  et  politiques,  t.  V,  p.  753  et  suiv.,  in-4°. 

(3)  G.  Lagneau  :  De  la  durée  et  de  la  mutation  des  familles  rurales: 
Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques^  1887. 

(4)  Gœhlert  :  l.  c,  p.  152. 

(5)  Influence  de  la  jyosiiinn  sociale  et  de  la  profession  sur  la  mortalité 
(Raseri  :  Annales  de  statistique  d'Italie,  2^  volume, 8"  série).  Loua:  Jour, 
nul  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  1879,  p.  198. 
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Si  parmi  les  100  familles  ayant  300  enfants,  tous  les  noms 
primitifs  ne  disparaissent  pas  aussi  promptement  que 
semblent  l'indiquer  les  données  précédentes,  on  doit  l'attri- 
buer à  ce  que  parmi  ces  familles,  présentant  une  natalité 
raoj^enne  de  3  enfants  par  ménage,  à  côté  de  ménages  ayant 
moins  de  3  enfants,  il  s'en  trouve  quelques  autres  en  ayant 
4  et  davantage.  Ces  dernières  familles  plus  constamment  et 
nombreusement  fécondes,  sans  prévenir  toujours  la  décrois- 
sance de  la  descendance  générale  moyenne,  souvent  subs- 
tituent leurs  noms  à  ceux  des  familles  plus  fréquemment 
stériles,  moins  fécondes,  ou  ayant  surtout  des  filles.  Dans 
ma  précédente  communication,  j'ai  rappelé,  d'après  M.  le 
D''  Aubert,  qu'au  Bourg- de-Batz,  sur  2,733  habitants, 
490  portent  le  nom  de  Lehuédé. 

Si  les  ménages  à  haute  natalité  ne  substituent  pas  entiè- 
rement et  promptement  leurs  noms  à  ceux  des  ménages  à 
faible  natalité,  c'est  que  cette  haute  et  cette  faible  natalité 
ne  se  montrent  pas  constamment  dans  les  mêmes  familles, 
mais  bien  alternativement  et  irrégulièrement  dans  la  des- 
cendance tantôt  de  quelques  familles,  tantôt  de  quelques 
autres. 

Néanmoins,  cette  substitution  des  noms  de  familles  à 
haute  descendance  masculine  à  ceux  des  familles  à 
descendance  féminine,  ainsi  que  cette  diminution  des 
noms  de  ces  dernières  familles,  soit  par  extinction  gra- 
duelle, soit  par  le  fait  même  de  cette  substitution  nominale, 
semblent  inadmissibles  dans  une  population  comme  la  nôtre 
qui,  bien  que  s'accroissant  fort  peu,  présente  cependant  un 
certain  accroissement  de  2.5  sur  1,000  habitants  par  année, 
de  1861  à  1881  (1),  de  3.2  sur  1,000  habitants  par  année,  de 
1881  à  1886  (2). 

(1)  T.  Loua»:  Des  accroissemements  de  la  j^opuîaiion  en  France  depuis 
le  commencement  du  siècle  :  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  jan- 
vier 1886.  p.  84.  88. 

(2)  Journal  officiel  de  la  République  française,  G  janvier  1887,  p.  65,  etc. 
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Cet  accroissement  de  population,  alors  que  la  natalité 
légitime  de  3  enfants  par  ménage  ne  suffît  pas  pour  main- 
tenir les  familles  à  leur  nombre  primitif,  s'explique  d'une 
part  par  l'adjonction  à  la  natalité  légitime  de  la  natalité 
illégitime,  qui  conserve  aux  enfants  le  nom  de  la  mère  ; 
d'autre  part  par  l'excédant  de  l'immigration  sur  l'émigra- 
tion. 

L'accroissement  dû  à  la  natalité  illégitime  est  considé- 
rable ;  et  par  suite  de  la  diminution  de  la  natalité  légitime, 
cette  natalité  devient  proportionnellement  de  plus  en  plus 
élevée.  De  7.16  sur  100  nais^sances  totales  de  1873  à  1877; 
de  7.38  sur  100  de  1877  à  1882  (1),  elle  s'est  élevée  à  8.17  de 
1883  à  1886,  remarque  M.  Victor  Turquan(2).  Si  donc,  avec 
une  natalité  de  3  naissances  légitimes  par  mariage,  à  la 
deuxième  génération  les  100  familles  se  tiouvent  réduites 
à  83,  l'adjonction  de  8  naissances  illégitimes  par  lOO  nais- 
sances totales,  soit  de  26  naissances  illégitimes  pour  300 
naissances  légitimes,  plus  24  naissances  illégitimes,  malgré 
l'énorme  mortalité  qui  frappe  les  enfants  illégitimes  (3), 
vient  en  grande  partie  compenser  la  diminution  de  ces 
familles  de  la  deuxième  génération.  «  En  France,  a  dit 
très  justement  Bertillon  père,  nous  ne  dépassons  guère 
3  naissances  vivantes  par  mariage,  et  ces  trois*  existences 
sont  réduites  à  moins  de  deux  (1.92)  à  vingt  ans,  de  sorte 
que  notre  population  adulte  ne  se  maintient  et  ne  pro- 
gresse quelque  peu  quant  au  nombre  que  par  l'appoint  que 
lui  fournit  la  natalité  illégitime  (4).  » 

(1)  Statistique  de  la  France,  1S83,  p.  xxxi. 

(2)  Victor  Turquan  :  Le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant 
Vannée  1886  (Economiste  français)  :  Journal  de  la  statistique  de  Paris, 
janvier  1887,  p.  396. 

(3)  Lagneau  :  Influence  de  l'illégitimité  sur  la  mortalité  :  Annales  d'Hy- 
giène publique  et  de  médecine  légale,  187G. 

(4)  Bertillon  :  Mariage  (Démographie)  p.  30  :  Dictionnaire  encyclo- 
pédique des  Sciencex  médicales. 
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Quant  à  l'accroissement  de  la  population  dû  à  l'immi- 
gration, il  a  aussi  quelque  importance.  En  1886,  lors  du 
dernier  dénombrement,  sur  38,218.903  habitants,  étaient 
comptés  1.115.214  étrangers  (1).  Les  immigrés  représentent 
2.9  sur  100,  approximativement  3  sur  100  de  la  population 
totale.  Par  ces  nombreux  immigrés,  de  nouveaux  noms  de 
familles  sont  incessamment  importés.  «  On  peut  prévoir  le 
moment,  dans  quelques  années,  dit  M.  Turquan,  où  la  popu- 
lation française  cessera  de  croître  par  elle-même,  et  n'aura 
plus  pour  ne  pas  diminuer  que  la  ressource  de  l'immigra- 
tion étrangère  (2).  » 

Ces  proportions  élevées  de  la  natalité  illégitime  et  de 
l'immigration  venant  compenser  notre  faible  natalité  légi- 
time, expliquent  donc  notre  accroissement  de  population, 
d'ailleurs  si  minime. 

Étonné  de  la  courte  durée  de  certaines  familles,  j'ai  fait 
porter  ces  recherches  principalement  sur  les  garçons  légi- 
times. Mais,  si  les  filles  ne  transmettent  pas  le  nom  paternel, 
(excepté  dans  le  cas  de  naissances  d'enfants  illégitimes 
recevant  de  leurs  mères  le  nom  de  leurs  grands-pères), 
elles  perpétuent  au  moins,  plus  ou  moins  longtemps  le  sang 
aucestral.  En  tenant  compte  de  quelques  différences  dans 
la  proportion  des  filles  et  des  garçons,  dans  leur  mortalité 
avant  les  âges  auxquels  ils  se  marient  (24.92  et  28.45)  (3),  etc.  ; 
on  doit  admettre  qu'aux  diverses  générations  successives 
le  nombre  des  descendants  à  la  fois  féminins  et  masculins 

(1)  Annuaire  statistique  de  la  France,  1887,  p.  8,  tableau  2  :  Dénom- 
hrenient  de  1SS6. 

(2)  V.  Turquan  :  Z.  c,  :  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  p.  396,  1887. 

(3)  Bertillon  :  l.  c,  p.  21.  En  1883,  l'âge  moyen  du  mariage,  peu  dif- 
férent pour  les  femmes  (24  ans  8  mois)  était  notablement  plus  élevé 
pour  les  hommes  (29  ans  10  mois).  Mais  il  s'agissait,  non  de  célibataires 
(garçons  ou  filles),  mais  de  l'ensemble  des  femmes  (filles  ou  veuves)  et 
des  hommes  (garçons  ou  veufs).  Statistique  de  la  France  :  Mouvement  de 
la  population,  1883,  p.  xxvi,  1886. 

54. 
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est  approximati\ement  le  double  de  celui  des  descendants 
masculins  transmettant  les  noms  de  familles. 

Aussi,  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  du  nombre 
des  noms  de  familles,  selon  que  ces  familles  ont  en  moyenne 
4  ou  8  enfants,  on  peut  approximativement  inférer  l'accrois- 
sement ou  la  diminution  de  la  descendance  à  la  fois  mascu- 
line et  féminine. 

Le  tableau  ci-joint,  en  montrant  des  résultats  démogra- 
phiques si  différents,  alors  que  la  natalité  de  4  ou  de  3 
enfants  par  ménage  ne  diffère  que  d'une  unité,  permet 
donc  de  se  rendre  compte  de  l'accroissement  rapide  de 
la  population  de  la  Prusse,  dont  la  natalité  légitime  est 
de  4.14  enfants  par  mariage,  et  du  très  minime  accroisse- 
ment de  la  population  de  la  France,  dont  la  natalité  légi- 
time de  3.08  enfants  par  mariage  (1),  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
n'est  plus  actuellement  que  de  2.97  enfants  par  ménage  (2). 

(l)i:.c.,  p.  31. 

(2)  Annuaire  statistique  de  la  France,  1887,  p.  38,  39. 


G.  Lagneau. 
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NOTICE 


SDR 


L'ADMINISTRATION  DE  L'ILE  DE  JAVA 


COMMENT  LES  INDIGENES   SONT  ADMINISTRES 

Java,  la  partie  la  mieux  organisée  et  la  plus  développée 
des  possessions  Néerlandaises,  y  compris  l'île  de  Madura, 
qui  constitue  une  unité  administrative  avec  l'île  de  Java, 
s'étend  sur  une  superficie  de  2.410  lieues  géographiques 
carrées.  Sa  population  se  compose  de  21.000.000  d'indigènes, 
de  40.000  Européens,  de  222.000  Chinois,  de  11 .000  Arabes 
et  de  2.800  autres  Asiatiques  étrangers. 

Sous  le  rapport  administratif,  l'île  se  divise  en  22  Rési- 
dences, ayant  chacune  à  sa  tête  un  fonctionnaire  européen 
portant  le  titre  de  Résident.  Le  Résident  a  sous  ses  ordres 
un  certain  nombre  d'Assistants-Résidents,  chargés  de  l'ad- 
ministration des  arrondissements  qui  composent  la  Rési- 
dence. 

Chaque  arrondissement  se  subdivise  en  plusieurs  cantons 
de  contrôle,  le  canton  ayant  à  sa  tête  un  Contrôleur,  subor- 
donné à  l'Assistant-Résident,  chef  de  l'arrondissement. 
Viennent  ensuite  les  Aspirants-Contrôleurs  et  les  fonction- 
naires placés  à  la  disposition  des  autorités  supérieures. 
Rarement  une  position  indépendante  est  assignée  à  ces 
derniers;  ils  fonctionnent  le  plus  souvent  à  titre  d'adjoints. 
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Dans  chaque  Résidence,  à  côté  de  l'administration  euro- 
péenne et  soumise  à  son  contrôle  direct,  se  trouve  l'admi- 
nistration indigène.  Elle  se  compose  des  régents,  des  chefs 
et  sous-chefs  de  district  et  des  chefs  de  village.  Il  lui  incombe 
plus  spécialement  de  représenter  les  intérêts  de  la  popula- 
tion indigène  et  de  l'administrer  directement,  sous  les 
ordres,  toutefois,  la  direction  et  le  contrôle  du  pouvoir 
européen.  Tous  ces  fonctionnaires  sont  choisis  parmi  les 
indigènes. 

L'administration  indigène  doit  son  origine  à  l'un  des 
principes  fondamentaux  que  le  pouvoir  Néerlandais,  depuis 
ses  tout  premiers  débuts,  n'a  jamais  cessé  de  mettre  en 
pratique,  à  savoir  qu'autant  que  possible  les  indigènes 
doivent  être  gouvernés  par  leurs  propres  chefs.  Sous  le  ré- 
gime de  la  Compagnie  des  Lides  orientales,  à  qui  les  pos- 
sessions néerlandaises  ont  appartenu  jusqu'à  la  fin  du 
dernier  siècle,  les  chefs  indigènes  exerçaient  un  pouvoir 
illimité  sur  leurs  sujets;  la  corporation  ne  se  mêlait  jamais 
des  affaires  intérieures  et  se  contentait  du  monopole  du 
commerce  des  produits.  Plus  tard,  au  commencement  de  ce 
siècle,  quand  les  possessions  de  la  Compagnie  échurent  à 
l'État,  cet  état  de  choses  se  modifia  peu  à  peu,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  les  chefs  se  virent  réduits  à  la  position  de  fonc- 
tionnaires, soumis  au  Gouvernement  et  tenus  d'en  exécuter 
les  ordres. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  bon  de  remarquer  que  tout 
ce  qui  va  suivre  se  rapporte  aux  iles  de  Java  et  de  Madura, 
à  l'exception  des  résidences  de  Soeracaria  et  de  Jogjocarta, 
dites  «  les  principautés  »,  où  il  existe  encore  une  ombre  de 
souveraineté  indigène.  Ces  deux  pays  sont  gouvernés  par 
leurs  princes  sous  le  contrôle  des  fonctionnaires  européens 
(Résidents  et  Assistants-Résidents);  lesquels  princes  reçoi- 
vent une  indemnité  du  Gouvernement  et  ont  droit  à  la 
perception  de  certains  impôts. 

Tout,   dans  ces  principautés,  est  moins  bien  organisé 
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qu'ailleurs,  de  sorte  qu'il  serait  inutile  d'entrer  à  leur  sujet 
dans  plus  de  détails. 

Après  cette  observation,  je  vais  tâcher  de  donner  une  idée 
des  attributions  des  divers  fonctionnaires  précités. 

ADMINISTRATION  EUROPEENNE 

Résidents.  —  Ils  sont  chefs  du  pouvoir  provincial,  et, 
dans  leurs  résidences,  ils  exercent,  au  nom  du  Gouverneur- 
général,  le  suprême  pouvoir  civil,  ainsi  que  la  surveillance 
générale  de  toutes  les  branches  du  service.  Les  pouvoirs 
administratif,  politique  (1),  législatif  (2),  judiciaire  (3)  et 

(1)  Ils  sont  chargés  de  maintenir  l'autorité  Néerlandaise  de  la  manière 
la  plus  vigoureuse,  mais  sans  violence  et  sans  despotisme.  Ils  peuvent 
requérir  le  concours  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer,  et  ils  ont  les 
gardes  civiques  et  autres  corps  armés  ne  faisant  point  partie  de  l'armée 
régulière,  ainsi  que  la  marine  (non  militaire)  du  Gouvernement,  à  leur 
disposition. 

(2)  Ils  peuvent  décréter  des  ordonnances  et  des  règlements  de  police, 
tant  pour  toute  la  résidence  que  pour  quelque  arrondissement,  localité  ou 
commune. 

(3)  En  matière  civile,  le  Résident  jugera  toutes  actions  pour  créances 
personnelles,  touchant  des  biens  meubles  jusqu'à  un  maximum  do  200  f., 
intentées  par  des  indigènes  contre  des  Européens;  en  matière  correction- 
nelle, toutes  contraventions,  dont  la  punition  n'excède  point  huit  jours  de 
prison  ou  100  fr.  d'amende. 

Le  Résident  (Assistant-Résident)  est  aussi  président  du  Tribunal, 
nommé  «  landraad  »,  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  des  personnes  spé- 
ciales (juristes)  pour  cela.  Là  où  il  y  en  a,  le  pouvoir  judiciaire  du 
Résident,  que  nous  venons  de  citer,  leur  est  transféré.  Les  tribunaux, 
nommés  «  landraad  »,  se  trouvent  dans  tous  les  chefs-lieux  des  Rési- 
dences et  des  arrondissements  et  se  composent  d'un  président,  de  deux 
chefs  indigènes,  du  Panghoeloe  en  chef  (prêtre  musulman)  et  d'un  gref- 
fier européen.  Ils  jugent  en  appel  les  jugements  des  tribunaux  de  régence  ; 
et  en  ijremière  instance,  en  matière  civile,  ils  prennent  connaissance  de 
toutes  actions,  dont  exception  n'a  point  été  faite,  contre  indigènes,  et 
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financier  (1)  sont  plus  ou  moins  réunis  en  leur  personne. 
Leurs  attributions  et  leurs  fonctions,  en  général,  sont  défi- 
nies dans  une  Instruction,  dont  voici  les  points  princi- 
paux : 

Ils  sont  responsables  de  la  publication,  dans  leur  Rési- 
dence, de  tous  les  ordres  du  Gouvernement,  dont  ils  ont  à 
surveiller  la  bonne  exécution. 

Dans  leurs  rapports  avec  la  population  indigène,  ils  font 
usage,  autant  que  possible,  de  l'intermédiaire  de  ses  propres 
chefs,  auxquels  la  direction  immédiate  doit  rester  confiée. 
En  même  temps,  ils  protègent  les  indigènes  contre  tout 
arbitraire,  en  ayant  soin  que  partout,  l'occasion  leur  soit 
fournie    de    déposer  leurs  plaintes   sans    restriction.    Ils 
exercent  la  police,  sont  juges  aux  tribunaux  de  police,  pos- 
sèdent la  faculté  de  décréter  des  ordonnances  locales  ;  ils 
ont  à  surveiller  l'agriculture,  l'instruction  publique  et  le 
culte,   tout  en  s'abstenant   de  s'ingérer  dans  les  affaires 
religieuses  au  delà  de  ce  que  pourrait  exiger  l'ordre  public. 
Ils  veillent  à  ce  que  les  corvées  auxquelles  la  population 
est  encore  sujette,  soient  distribuées  justement  et  impar- 
tialement, et  qu'aucune  nouvelle  ou  autre  corvée  ne  soit 
exigée,  si  elle  n'est  conforme  aux  usages,  aux  lois  et  aux 
ordonnances  en  vigueur.  Ils  veillent  à  ce  que,  sous  le  nom 
de  corvées,  il  ne  soit  point  fait  d'extorsion  ;  en  outre,  ils  sont 
tenus  de  s'enquérir  constamment  des  moyens  qui  pourraient 
amener  une  diminution  des  corvées. 

en  matière  correctionnelle  et  criminelle,  de  tous  délits  ou  contraventions, 
dont  exception  n'a  point  été  faite,  commis  par  des  indigènes. 

En  outre,  les  Résidents  jugent  les  contraventions  de  police,  dont  la 
punition  n'excède  point  100  fr.  d'amende,  ou  huit  jours  de  prison,  ou  trois 
mois  de  peine  aux  travaux  publics. 

(1)  Ils  sont  ordoimateurs  auxiliaires  et  comme  tels,  compétents  pour 
contracter  des  engagements,  juger  des  créances,  régler  des  prétentions  et 
fixer  des  paiements  jusqu'à  un  certain  cbifEre  pour  le  compte  et  à  U 
charge  de  l'Etat. 
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Ils  ont  à  donner  tous  leurs  soins  à  ce  que  les  végétaux 
destinés  à  nourrir  la  population,  soient  semés  en  quantité 
suffisante  et  aux  époques  les  plus  propices. 

Ils  ont  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  employés 
indigènes  et  leurs  subordonnés,  jusqu'au  rang  de  sous-chef 
de  district  inclusivement,  et  les  employés  de  bureau  subal- 
ternes jouissant  de  150  francs  d'appointements  par  mois,  et 
au-dessous  Si  les  intérêts  du  service  l'exigent,  et  sous  auto- 
risation ultérieuie  du  Gouvernement,  ils  peuvent  suspendre 
de  leurs  fonctions  tous  fonctionnaires  européens  et  indi- 
gènes et  pourvoir  à  la  place  devenue  vacante. 

Il  est  de  leur  devoir  de  faire  naître  et  d'entretenir  chez 
les  chefs  le  désir  d'arriver  à  un  degré  de  civilisation  et 
d'instruction  plus  élevé,  et  de  s'opposer  énergiquement  à  ce 
qu'ils  fument  de  Topium.  Ils  doivent  aussi  persuader  aux 
membres  des  familles  influentes,  surtout  aux  fils  et  aux 
parents  des  régents,  de  se  conduire  irréprochablement  et 
d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  entrer  au 
service  de  l'État. 

Ils  veillent  à  ce  que,  comme  eux,  les  fonctionnaires  euro- 
péens et  leurs  subordonnés  aient  avec  la  population  indi- 
gène et  ses  chefs  des  rapports  pleins  de  dignité  et  de  bien- 
veillance. Ils  s'efforcent  d'empêcher  la  déchéance  des 
familles  indigènes  influentes  et  de  les  attacher  de  plus  en 
plus  à  la  domination  néerlandaise.  D'autre  part,  ils  com- 
battent toute  usurpation  de  pouvoir  par  les  chefs  indigènes, 
ainsi  que  tous  procédés  injurieux  ou  offensants  do  leur  part, 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  européens.  Il  est  de  leur  devoir 
de  ne  point  tolérer  ces  mêmes  procédés  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires européens  vis-à-vis  de  la  population  indigène  ou 
de  ses  chefs,  d'écarter  de  l'administration  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables,  ou  de  provoquer  leur  démission. 

Dans  leurs  travaux  de  bureau,  ils  sont  assistés  d'un  secré- 
taire;  et,  dans   l'administration  de  leurs  résidences,  des 
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Assistants-Résidents,  chefs  des  arrondissements  dont  se 
compose  la  résidence. 

Les  attributions  de  ceux-ci  sont  presque  identiques  à 
celles  des  Résidents,  dont  ils  ont  en  tous  points  à  suivre  les 
ordres  et  les  instructions. 

Sous  les  Assistants-Résidents  se  trouvent  les  Conirôleurs. 
Leurs  fonctions  sont  des  plus  importantes.  Les  Contrôleurs, 
en  effet,  sont  constamment  tenus  de  transmettre  les  ordres 
des  Gouvernants  aux  administrés  et  de  défendre  les  intérêts 
de  ces  derniers  auprès  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 
Ce  sont  eux  qui  forment  le  chaînon  entre  le  pouvoir  euro- 
péen et  l'administration  indigène.  En  premier  lieu,  ils  doivent 
tâcher  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  les  chefs  indi- 
gènes, les  guider,  les  conseiller,  leur  inspirer  l'horreur  de 
l'arbitraire  et  de  l'extorsion,  et  les  rendre  attentifs  aux 
ordres  du  Gouvernement  et  aux  désirs  de  la  population. 

Ils  sont  obligés  de  se  tenir  au  courant  des  intérêts  de  la 
population,  de  ses  occupations,  de  son  mode  d'alimentation, 
comme  aussi  des  relations  de  famille  et  de  la  situation  per- 
sonnelle des  chefs  indigènes.  Tout  cela  exige  une  étude 
sérieuse  de  la  langue  et  des  mœurs  du  pays. 

Les  contrôleurs  sont  journellement  en  rapport  avec  la 
population  ;  ils  sont  chargés  d'asseoir  les  impôts  et  d'en 
surveiller  la  perception,  de  répartir  les  corvées,  de  surveil- 
ler les  plantations,  de  présider  à  l'élection  des  chefs  de 
village,  de  recevoir  les  plaintes  et  de  faire  des  enquêtes  dans 
l'intérêt  des  administrés  contre  leui's  chefs,  etc. 

Les  fonctionnaires  européens  sont  rétribués  ainsi  qu'il 
suit  : 

Résidents:  1.000  fr.  à  1.500  fr.  par  mois,  plus  100  fr.  à 
500  fr.  de  frais  de  représentation,  logement  gratuit,  et  100  fr. 
par  mois  de  frais  de  voyage. 

Assistants-Résidents  :  600  fr.  à  750  fr.  par  mois,  logement 
gratuit,  et  50  fr.  par  mois  de  frais  de  voyage. 
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Contrôleurs  de  l"  classe  :  400  fr.  ;  de  2°>*  classe  300  fr.  : 
tous  deux  avec  logement  gratuit  et  50  fr.  de  frais  de  voyage 
par  mois. 

Aspirants-Contrôleurs  :  225  fr.  par  mois  et  50  fr.  de  frais 
de  voyage. 

Fonctionnaires  à  disposition  :  150  fr.  par  mois,  25  fr.  de 
frais  de  voyage  (1). 

ADMINISTRATION  INDIGÈNE 

Régents.  Les  résidences  se  divisent  en  régences  qui,  d'or- 
dinaire, coïncident  avec  les  arrondissements,  et  ont  à  leur 
tête  les  Régents.  Ils  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Gréné- 
ral  et  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  fils  ou  les 
parents  du  défunt,  qui,  la  plupart  du  temps,  appartient  aux 
grandes  familles  du  pays  et  parfois  même  descend  des  an- 
ciennes maisons  princières.  Mais  ce  choix  a  toujours  lieu 
sous  condition  de  capacités  suffisantes,  probité  et  fidélité. 
Les  Régents  portent  le  titre  de  Raden  Adipati  ou  Raden 
Foemenggoeng,  selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  élevés  en 
rang.  Le  premier  a  rang  de  lieutenant-colonel  et  le  droit 
de  porter  le  parasol  blanc  avec  trois  bandes  dorées  (2), 
le  second  prend   rang  avec   les  majors  et  a  le  droit  de 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  européens,  leur  désignation, 
les  lois  sur  leurs  congés,  leurs  pensions,  le  fonds  pour  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins,  etc.,  il  faut  voir  page  525  et  suiv.  de  l'ouvrage  :  «  le 
contrôleur  à  Java  et  Madura.  » 

(2)  Le  port  du  pajong  (parasol)  est  un  usage  oriental  et  sert  à  dési- 
gner le  rang  et  la  descendance.  La  forme  des  parasols  pour  les  divers  fonc- 
tionnaires a  été  fixée  par  ordonnance  du  gouvernement.  Il  y  a  aussi  cer- 
tains fonctionnaires  européens  qui  ont  droit  de  porter  le  parasol  ;  celui 
du  Gouverneur-Général  est  entièrement  doré,  celui  des  Résidents  est 
doré  au  dehors  et  blanc  en  dedans,  celui  des  Assistants-Résidents,  moitié 
or,  moitié  blanc  au  dehors, 
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porter  un  parasol  moitié  blanc,  moitié  vert,  avec  les  mêmes 
bandes. 

Les  Régents  ont  le  droit  de  se  faire  accompagner  d'une 
suite  se  composant  d'un  certain  nombre  de  personnes,  et 
d'arborer  le  pavillon  néerlandais. 

Ils  sont  investis  d'un  pouvoir  administratif  assez  étendu, 
non  pas  législatif,  mais,  jusqu'à  un  certain  point,  judiciaire. 
Ils  sont  présidents  du  tribunal  de  Régence,  se  composant 
du  Panghoeloe  (prêtre)  et  du  Djaksa  (officier  de  justice),  et 
qui,  en  matière  civile,  juge  les  actions  d'indigènes  de  20  fr.  à 
50  fr.  et  en  matière  correctionnelle,  les  contraventions 
légères,  dont  la  punition  n'excède  point  10  fr.  d'amende  ou 
6  jours  de  prison.  Ils  prononcent  en  appel  sur  les  jugements 
des  tribunaux  de  district. 

Ils  sont  soumis  aux  Résidents  et  aux  Assistants-Résidents 
et  coopèrent  avec  les  Contrôleurs. 

Voici  leurs  principales  attributions  : 

a  Ils  sont  placés  à  la  tête  de  la  population  indigène  de 
la  régence  administrée  par  eux,  et  en  représentent  les 
intérêts  auprès  du  pouvoir  européen.  Tous  les  fonction- 
naires indigènes  de  l'administration  intérieure  de  la 
Régence  leur  sont  subordonnés.  En  même  temps,  ils  sont 
chefs  du  clergé  musulman,  et  en  cette  qualité  ils  ont  à  sur- 
veiller les  prêtres  et  les  pèlerins  de  retour  de  la  Mecque. 

Ils  sont  responsables  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publiques  et  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens.  Ils 
veillent  à  ce  que  des  imposteurs  ne  rassemblent  pas  le 
peuple  dans  le  but,  «  soit  de  l'exciter  à  des  troubles,  soit 
de  lui  faire  acheter  des  amulettes  ou  des  talismans  sans 
valeur  aucune,  ou  de  le  dévaliser  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ou  de  l'intimider  »  par  des  prédictions  de  menaces 
ou  d'autres  moyens  de  ce  genre.  Dès  qu'ils  s'en  aperçoivent, 
ils  portent  ces  faits  à  la  connaissance  du  Résident  ou  de 
l'Assistant-Résident.  En  cas  d'urgence,  ils  prennent  les 
mesures  nécessaires,  sous  leur  propre  responsabilité,  pour 
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assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  en  attendant  les 
ordres  de  l'autorité  supérieure,  tout  en  étant  tenus  de 
demander  sans  délai  la  ratification  des  mesures  prises  pro- 
visoirement. 

Ils  prennent  soin  de  l'exécution  minutieuse  des  règle- 
ments   publiés    par   le   Résident    et    l'Assistant-Résident. 

Ils  examinent  les  moyens  propres  à  améliorer  la  condi- 
tion de  la  Régence  et  de  la  population  en  soumettant  des 
propositions  à  ce  sujet  aux  autorités  européennes.  Partout 
et  en  tous  cas  la  bienveillance  et  la  douceur  envers  les 
indigènes  sont  de  rigueur  pour  eux,  comme  pour  tous  les 
chefs  de  même  nationalité.  Ils  veillent  contre  toute  oppres- 
sion de  la  population  par  qui  que  ce  soit  et  à  ce  que  les 
indigènes  puissent  en  toute  occasion  déposer  librement 
leurs  plaintes,  et  aussi  à  ce  que  l'indépendance  des  com- 
munes et  les  règles  établies  pour  leur  administration  inté- 
rieure soient  respectées  de  tout  le  monde. 

Ils  portent  toute  leur  attention  sur  l'état  de  l'agriculture; 
ils  tiennent  la  main  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  assez  de  se- 
mence en  réserve,  en  prévision  des  mauvaises  récoltes,  etc. 
Ils  s'assurent  qu'il  n'y  a  point  d'autres  impôts  levés  sur  la 
population  que  ceux  légalement  décrétés.  Ils  ont  aussi 
mission  de  maintenir  les  bois  et  forêts  et  les  plantations  de 
l'État  en  bonne  condition.  Mais  ils  n'ont  pas  à  se  mêler  du 
recouvrement  direct  des  revenus  de  l'État  ni  de  l'adminis- 
tration de  ses  magasins. 

1)  Chaque  Régent  est  assisté  d'un  PaWi  (administrateur 
de  la  Régence),  nommé  par  le  Gouverneur-Général.  C'est 
lui,  qui  transmet  d'ordinaire  les  ordres  du  Régent  aux 
chefs  subalternes  et  qui  le  représente  dans  toutes  ses  fonc- 
tions. A  défaut  du  Régent,  ses  fonctions  sont  exercées  par 
le  patih,  qui  porte  le  parasol  demi-vert  et  puis  blanc  et  bleu 
à  trois  bandes  dorées. 

c  Les  régences  se  divisent  en  districts  sous  les  ordres  de 
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«  wedonos  »,  qui  sont  aussi  nommés  par  le  Gouverneur- 
Général.  Tout  comme  le  Régent  dans  sa  régence,  le 
wedono,  sous  les  ordres  du  Régent,  est  investi  du  pouvoir 
suprême  dans  son  district.  Les  ordres  de  l'autorité  Euro- 
péenne lui  sont  transmis  par  le  Régent  ou  bien,  comme  il 
se  fait  souvent,  par  les  contrôleurs. 

Leurs  attributions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des 
Régents;  eux  aussi  possèdent  quelque  pouvoir  judiciaire  ; 
en  matière  civile,  ils  jugent  des  actions  d'indigènes  contre 
indigènes  jusqu'à  un  maximum  de  20  fr.;  eii<ûnatière  correc- 
tionnelle, des  offenses  verbales  si  la  punition  n'excède  point 
3  fr.  d'amende. 

Ils  portent  le  parasol  bleu  à  deux  bandes  dorées. 

c  Les  districts  se  subdivisent  en  sous-distric(s,  ayant  des 
Assistants-Wedono' s  de  première  ou  de  deuxième  classe  à 
leur  tête.  Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Résident. 
Ils  sont  subordonnés  au  wedono  et  soumis  aux  mêmes  ins- 
tructions. Ils  portent  le  parasol  bleu  à  une  bande  dorée. 

Ces  différents  fonctionnaires  indigènes  sont  rétribués 
comme  suit  : 

Régents  :  900  fr.  à  1.200  fr.  par  mois,  logement  gratuit,  et 
200  fr.  d'indemnité  par  mois  pour  ne  plus  avoir  des  liommes 
de  corvée  à  leur  disposition  (1). 

Paiih  :  250  fr.  à  300  fr.,  plus  75  fr.  de  gratification  par 
mois. 

Wedo)îO  ;  2  )0  à  250  fi\,  logement  gratuit,  et  60  fr.  de  gra- 
tification par  mois. 

Assistants-Wedono' s  :  65  fr.  à  100  fr.,  plus  20  fr.  do  gra- 
tification par  mois,  point  de  logement  gratuit. 

Les  Régents  et  les  chefs  de  district  ont  à  leur  disposition 

(1)  En  1885,  les  corvées  personnelles  au  profit  des  fonctionnaiies  indi- 
gènes furent  abolies  ;  ils  en  ont  été  indemnisés  à  raison  de  5  fr.  par 
homme.  Les  indigènes  qui  sont  obligés  de  faire  des  corvées  ont  à  payer 
un  impôt  de  1  fr.  pour  cette  abolition. 
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un  certain  nombre  de  commis  qui  les  assistent  dans  le  tra- 
vail administratif;  en  outre,  les  Régents  ont  encore  des 
Mantri's  kabopaten,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires  indi- 
gènes à  70  fr.  par  mois,  que  les  Régents  peuvent  employer 
pour  ce  que  bon  leur  semble,  et  des  agents  pour  exercer  la 
police  à  raison  de  10  fr.  par  mois.  Ces  derniers  sont  aussi 
attachés  aux  Assistants- Wedono's. 

11  y  a  encore  plusieurs  autres  classes  de  fonctionnaires 
indigènes,  tels  que  les  sous-collecteurs  (receveurs),  djaksa's 
(officiers  de  justice),  mantri's  (préposés  aux  irrigations,  aux 
cultures)  qui  cependant  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
des  fonctionnaires  administratifs  (1). 

cl  Le  dernier  chaînon  entre  la  population  et  l'autorité 
administrative  indigène  sont  les  chefs  de  desa  ou  de  vil- 
lage (les  bourguemaîtres). 

A  la  tête  du  village  avec  ses  hameaux  (ampejan,  babakan, 
ajantilan,  doekoean),  parfois  dispersés  sur  une  étendue  de 
plusieurs  lieues,  se  trouve  placé  le  chef  de  village  (loerah, 
betiel),  qui  est  élu  par  les  villageois.  Les  élections  se  font  à 
la  majorité  absolue  des  voix  par  devant  une  commission  se 
composant  du  contrôleur  et  du  wedono.  L'élection  des  chefs 
de  village  est  ratifiée  par  le  Résident,  qui  leur  remet  un 
brevet  constatant  leur  nomination  (2). 

(1)  Voir  la  liste  des  fonctionnaires  indigènes,  page  666  du  «  Contrô- 
leur à  Java  et  Madura  »,  et  quant  aux  fonctionnaires  indigènes,  p.  657 
et  suiv.  de  ce  même  ouvrage. 

(2)  Les  chefs  des  desa's  perdican  (villages  libres)  sont  nommés 
par  le  Gouverneur-Général,  Anciennement,  ces  villages  ont  été  donnés 
par  des  princes  javanais  à  des  personnes  de  leur  suite  où  à  des 
favoris.  Plus  tard,  à  l'époque  musulmane,  ils  furent  exemptés  de  corvées 
dans  un  but  religieux,  comme  par  exemple,  de  bâtir  une  mosquée  ou  une 
exile  de  prêtres,  ou  d'entretenir  des  tombeaux,  etc.  (wagf).  La  popu- 
lation de  ces  villages  est  exemptée  d'impôts  entièrement  ou  en  partie, 
comme  aussi  de  prestation  de  corvées.  (Voir  ma  brochure  «  Vrije 
desu'eop  Java  en  Madura  ».) 
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Les  chefs  de  villages  n'ont  pas  d'appointements.  Leur 
revenu  consiste  :  1°  En  frais  de  perception,  soit  8  0/0  du 
montant  des  divers  impôts,  un  percentage  sur  le  sucre  et  le 
café,  dans  les  localités  où  il  est  planté  du  sucre  et  du  café 
pour  compte  du  Gouvernement;  2°  en  un  ou  deux  hommes  de 
corvée  (ces  prestations  n'a^-ant  pas  encore  été  abolies  pour 
les  chefs  de  villages).  Puis  ils  sont  exemptés  de  corvées  et 
de  service  dans  les  plantations,  et,  dans  les  localités  où  la 
terre  est  propriété  communale,  il  leur  est  cédé  quelque 
bahous  de  sawah  (rizières),  comme  propriété  foncière 
d'office. 

Les  chefs  de  village  n'ont  point  de  parasol,  ni  autre  signe 
distinctif.  Ils  exercent  le  pouvoir  direct  dans  la  commune, 
et  sont  directement  subordonnés  au  chef  ou  sous-chef  du 
district,  dont  ils  ont  à  exécuter  les  ordres.  Ils  sont  respon- 
sables de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  leur  village; 
ils  veillent  à  ce  que  les  impôts  soient  payés  à  temps  et  que  le 
service  dans  les  plantations  se  fasse  régulièrement.  En 
outre,  il  leur  incombe  le  soin  d'une  distribution  équitable  de 
l'eau,  nécessaire  à  l'irrigation  des  rizières  ;  ils  exercent  la 
police  dans  leur  desa  et  font  de  suite  leur  rapport  au  chef 
ou  sous- chef  du  district  sur  les  délits  ou  contraventions 
commis  dans  leur  conscription. 

Ils  sont  assistés  dans  leurs  fonctions  par  quelques 
hommes  du  village,  qui,  pour  ainsi  dire,  constituent  le  conseil 
communal.  Ces  personnes  sont  choisies  par  les  chefs  de 
village  eux-mêmes  sous  l'approbation  du  chef  ou  du  sous- 
chef  du  district.  Leur  nombre  varie  selon  l'étendue  de  la 
desa.  D'ordinaire  on  y  compte  une  couple  de  kamitoca's;  des 
gens  qui  sont  à  la  tête  des  hameaux  et  dont  l'un  remplace 
le  chef  de  village  (vv^akil-loerah)  ;  puis  un  «  glandang  (pent- 
jalang)  »,  spécialement  chargé  de  la  police  ;  un  prêtre  du 
village  (modin,  kaoem,  lebé);  un  «  prentah  »,  qui  transmet 
les  ordres  du  chef  aux  villageois;  et  finalement  un  «  tjarik  » 
ou  clerc  de  village. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XXX,  4G 
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Ces  gens,  faisant  partie  de  l'administration  de  la  desa, 
n'ont  point  de  revenus  comme  tels.  Ils  sont  exemptés  des 
corvées  personnelles  et  dans  les  plantations,  et  parfois  un 
homme  de  corvée  leur  est  accordé  par  le  chef;  mais  rien  de 
plus.  Seulement  le  lebé  (prêtre)  jouit  d'une  partie  de  la 
«  Dzakat  »  impôt  religieux  payé  volontairement,  et  se  mon- 
tant souvent  à  1/10  de  la  récolte  (1). 

L'État  s'est  chargé  du  développement  intellectuel  des  indi- 
gènes par  la  fondation  d'un  grand  nombre  d'écoles,  surtout 
aux  chefs-lieux  des  districts  :  on  y  enseigne  à  lire  et  écrire 
dans  la  langue  du  pays  et  en  Malais,  l'arithmétique,  le 
dessin,  un  peu  de  géographie  et  les  rudiments  de  l'arpen- 
tage. L'enseignement  religieux  n'y  est  permis  qu'en  dehors 
des  heures  consacrées  aux  études. 

Les  écoles  sont  bâties  et  les  maîtres  d'école  payés  par 
l'État.  Les  livres  d'étude  et  ce  qu'il  faut  pour  écrire  sont 
fournis  gratuitement  aux  élèves,  qui  n'ont  à  payer  qu'un 
droit  fort  modique,  0  fr.  25  à  3  fr.  par  mois.  Pour  les  enfants 
de  parents  pauvres,  l'instruction  est  tout  à  fait  gratuite.  Les 
maîtres,  tous  indigènes,  proviennent  des  deux  écoles  nor- 
males de  Java,  dirigées  par  des  professeurs  européens.  Les 
maîtres  d'écoles  indigènes  ont  de  35  fr.  à  70  fr.  d'appointe- 
ments, les  sous-maîtres  de  20  fr.  à  30  fr.  et  les  aspirants 
de  12  fr.  à  15  fr.  par  mois.  Ils  ont  droit  au  port  d'un  parasol. 

Les  écoles  indigènes  sont  placées  sous  la  surveillance 
d'une  commission  locale  de  3  à  7  membres,  d'ordinaire  pré- 
sidée par  le  Résident  ou  l'assistant-Résident,  et  ayant  le 
contrôleur  pour  secrétaire.  Les  membres  sont  choisis  parmi 
les  fonctionnaires  européens,  les  particuliers  et  les  princi- 
paux chefs  indigènes. 

Afin  de  donner  une  instruction  plus  soignée  et  plus 
étendue  aux  fils  des  chefs  et  des  particuliers  de  distinction, 

(1)  Pour  les  chefs  de  village,  il  faut  voir  page  687  et  suiv.  du 
«  Contrôleur  >). 
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qui  aspirent  à  une  position  officielle,  trois  écoles  ont  été 
établies  à  Java.  Les  élèves  peuvent  y  être  logés  (1). 

Les  soins  du  Gouvernement  n'ont  pas  seulement  pour 
objet  la  condition  intellectuelle  mais  aussi  la  condition 
physique  des  indigènes. 

Dans  toute  Tile  de  Java  sont  répandus  des  médecins  indi- 
gènes, portant  le  titre  de  «  doctar  Djawa  »,  qui  ont  reçu 
une  éducation  professionnelle  dans  une  école  de  médecine,  à 
Batavia,  aux  frais  de  l'État.  Ce  sont  des  fonctionnaires  du 
Gouvernement  aux  appointements  de  50  fr.  à  90  fr.  par 
mois. 

En  cas  d'épidémie,  le  Gouvernement  fournit,  à  titre  gratuit, 
des  médicaments  à  la  population. 

Les  contrôleurs  résidant  dans  une  localité  où  il  n'y  a  point 
de  médecin  ni  de  «  doctar  Djawa  »,  et  qui  est  d'un  accès 
difficile,  sont  munis  d'une  pharmacie  portative  et  d'un 
manuel,  afin  de  pouvoir  porter  secours  aux  fonctionnaires 
et  à  la  population,  en  cas  de  besoin. 

Dans  chaque  résidence,  il  y  a  un  certain  nombre  de  vacci- 
nateurs  indigènes  aux  appointements  mensuels  de  37  fr.  50 
à  52  fr.  50,  chargés  de  la  vaccine,  sous  la  surveillance  d'un 
médecin  européen  (2). 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  intérieure  doivent 
aussi  constamment  porter  leur  attention  sur  l'élevage  des 
bestiaux,  et  aider  les  éleveurs  de  leurs  conseils  pour  favo- 
riser le  développement  du  bétail  et  des  chevaux. 

Le  travail  imposé  au  bétail  trop  jeune  ou  maladif,  le  poids 
des  fardeaux  à  porter  ou  à  tirer,  le  transport  du  bétail  et  la 
boucherie  sont  l'objet  d'un  contrôle  rigoureux,  contrôle 
qui,  quand  une  épizootie  vient  à  se  déclarer,  devient  d'au- 
tant plus  minutieux,  et  va  jusqu'à  entière  prohibition  de 
toute  exportation  de  bétail  de  la  région  infectée. 

(1)  Quant  à  l'instruction  pour  les  indigènes,  il  faut  voir  page  757  et 
suiv.  du  «  Contrôleur  ». 

(2)  Voir  page  793  et  suiv.  du  «  Contrôleur  ». 
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DROITS   DE  l'indigène   SUR  LE  SOL 

VÉtat  est  propriétaire  de  tout  sol  auquel  d'autres  ne 
prouvent  pas  leur  droit  de  propriété.  Tel  est  le  principe 
fondamental  de  la  législation  agraire  des  Indes-Néerlan- 
daises. En  conséquence,  les  terres  se  divisent  en  deux 
sortes  ; 

Première^nent,  terres  sur  lesquelles,  par  suite  du  droit 
de  possession  des  indigènes,  le  Gouvernement  n'a  qu'un 
droit  de  propriété  restreint.  Elles  sont  ordinairement  appe- 
lées  :  Les  terres  des  indigènes. 

Deuxièmement,  les  terres  dont  le  Gouvernement  est  pro- 
priétaire illimité,  et  dont  il  peut  disposer  à  volonté.  Elles 
sont  appelées  :  terres  incultes. 

Ces  dernières  sont  défrichées  et  cultivées  par  l'État  lui- 
même  (plantation  de  café  et  de  quinquina),  ou  bien  cédées 
temporairement  ou  définitivement,  tant  à  des  indigènes 
qu'à  des  non-indigènes. 

Ces  deux  sortes  de  terres  vont  être  traitées  séparément. 

TERRES  DES  INDIGENES 

On  entend  par  cette  dénomination  les  terres  des  villages, 
c'est-à-dire  celles  qui,  à  titre  de  communaux  ou  pour 
quelque  autre  raison  appartiennent  aux  villages,  comme  les 
rizières,  les  vergers  ou  jardins,  étangs  à  poissons,  terrains 
habités,  routes,  terres  consacrées,  cimetières,  les  terrains 
autour  des  mosquées,  places  et  autres  endroits  publics» tous 
situés  dans  l'enceinte  do  la  commune.  L'indigène  a  un  droit 
d'usage,  soit  communal,  soit  in  lividuel  et  héréditaire,  sur 
les  terrains  labourables  appartenant  à  la  desa.  Le  droit 
communal  confère  la  possession  au  village,  mais  les  villa- 
geois ne  jouissent  de  la  terre  communale  que  temporaire- 
ment et  partiellement.  Le  droit  individuel  et  héréditaire 
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confère  la  propriété  à  l'individu,  et  le  terrain  qu'il  possède 
passe  à  ses  héritiers.  A  l'ouest  de  Java,  la  possession  indivi- 
duelle est  exclusivement  la  seule  forme  de  propriété.  Dans 
la  partie  centrale  et  orientale  de  lîle,  la  possession  com- 
munale avec  distribution  périodique  des  terres  est  la  plus 
usitée.  Le  Gouvernement  préfère  la  possession  individuelle 
à  la  possession  communale,  mais  ne  veut  pas  faire  usage  de 
la  moindre  pression  pour  engager  les  indigènes  à  passer  de 
la  première  à  la  seconde,  et  désire  les  laisser  entièrement 
libres  dans  leur  choix.  Si,  de  leur  plein  gré,  ils  désirent  une 
conversion  de  propriété  communale  en  propriété  indivi- 
duelle, elle  leur  est  accordée,  pourvu  que  la  demande  soit 
appuyée  par  la  majorité  des  cultivateurs  d'un  village. 

Les  droits  au  sol  des  indigènes  ont  été  fixés  et  réglés  par 
plusieurs  lois  qui  leur  en  garantissent  la  jouissance  non 
interrompue.  Ainsi  il  a  été  déterminé  que  l'État  ne  peut 
disposer  de  ces  terrains  que  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ou  pour  les  cultures  du  Gouverne- 
ment, café  et  sucre,  après  paiement  d'une  indemnité  raison- 
nable. 

Si  le  possesseur  individuel  héréditaire  désire  se  garantir, 
lui  et  ses  descendants,  contre  toute  atteinte  à  ses  droits 
de  la  part  de  ses  co-villageois,  il  peut  se  procurer  un  titre 
écrit  en  demandant  un  certain  genre  défini  de  propriété, 
appelé  propriété  agraire,  pour  le  distinguer  de  la  propriété 
ordinaire,  qui  est  moins  restreinte.  Le  propriétaire  agraire 
n'a  pas  pleine  et  entière  disposition  de  sa  terre.  Il  ne  peut 
la  vendre  qu'à  des  indigènes,  ni  concéder  d'autre  droit 
réel  que  celui  d'hypothèque. 

De  même,  il  reste  assujetti  aux  charges  publiques  et  aux 
impôts,  aux  corvées  et  aux  services  dans  les  plantations 
dans  la  mesure  que  comporte  sa  propriété,  et  à  ses  obliga- 
tions envers  la  commune,  dans  la  mesure  qui,  d'après  des 
arrangements  communaux,  lai  incombe  du  fait  de  sa  pro- 
priété. Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  disposer 
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de  ses  terres  pour  des  plantations,  contre  une  indemnité 
convenable,  et  de  se  faire  délivrer  les  fruits  de  ses  plan- 
tations de  café  à  un  prix  déterminé  (1). 

Afin  d'empêcher  que  les  indigènes  soient  expulsés  de 
eurs  propriétés  par  des  Européens  ou  des  Asiatiques  étran- 
gers au  moyen  de  ruses  ou  d'avances  en  argent,  il  leur  a 
été  défendu,  sous  peine  de  nullité,  de  vendre  leurs  terrains 
à  des  non-indigènes.  Cependant  ces  terres  peuvent  quel- 
quefois être  aliénées.  Pour  des  entreprises  agricoles  et 
industrielles  n'excédant  point  10  bahous,  pour  étendre  des 
centres  d'habitation  d'Européens  et  d'Asiatiques  étrangers 
et  pour  d'autres  fins  importantes,  les  terres  appartenant 
aux  indigènes  peuvent  être  vendues  à  des  non-indigènes. 
Il  faut  cependant  que  les  ayant-droit  commencent  par  se 
désister  de  leur  droit  de  propriété  sur  les  terrains,  qui, 
de  la  sorte,  font  retour  à  l'État,  par  qui  la  vente  aux  non- 
indigènes  est  ensuite  consentie. 

Il  est  aussi,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  permis  de  louer 
à  des  non-indigènes  des  terres  possédées  en  propriété 
agraire,  pour  un  terme  de  vingt  ans;  des  terres  à  titre  de 
propriété  individuelle  héréditaire,  pour  un  terme  de  cinq 
ans,  et  des  communaux  pour  la  durée  de  participation,  à  la 
condition,  cependant,  qu'elle  n'excède  pas  cinq  années  con- 
sécutives (2). 

TERRAINS  APPARTENANT  SANS  RESTRICTION  A  L'ÉTAT  ; 
TERRES    INCULTES. 

En  premier  lieu,  ces  terres  sont  cédées  par  l'État  aux  in- 
digènes, dans  le  but  d'étendre  leurs  propres  cultures. 

Un  indigène  désire-t-il  défricher  de  nouveaux  terrains, 
et  les  terres  appartenant  au  village  ne  lui  en  fournissent- 

(1)  Quant  à  la  manière  d'obtenir  la  propriété  agraire,  il  faut  voir 
page  97  et  suiv.  du  a  Contrôleur  ». 

(2)  Voir  page  152  et  suiv.  du  «  Contrôleur  ». 
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elles  point  l'occasion ,  il  peut  demander  qu'une  partie  du 
domaine  de  l'État  lui  soit  cédée.  Il  acquiert  de  cette  ma- 
nière un  droit  d'usufruit  individuel  et  héréditaire  sur  ce  ter- 
rain nouvellement  mis  en  valeur  (défriché)  (1). 

En  second  lieu,  des  indigènes  tout  comme  des  non-indi- 
gènes peuvent  s'assurer  des  droits  7'éels  sur  le  domaine  de 
l'État,  tels  que  les  droits  d^e  propriété,  de  superficie  et  dCem- 
phyiéose,  comme  aussi  le  droit  personnel  de  louage. 

Propriété.  —  En  général  le  gouvernement,  en  la  per- 
sonne du  Grouverneur-Général,  n'est  point  autorisé  à  vendre 
des  terres.  Mais  dans  cette  défense  ne  sont  point  compris 
de  petits  lots  de  terrain  n'excédant  pas  10  bahous,  néces- 
saires à  l'extension  des  villes  et  des  villages  et  à  l'établisse- 
ment d'usines,  etc.  Si  une  demande  est  présentée,  ayant 
pour  objet  des  terrains  déjà  défrichés  par  des  indigènes  ou 
appartenant  au  village  à  titre  de  communaux  ou  autres, 
il  faut  que  les  ayant-droit  se  soient  désistés  de  leurs  droits, 
et  que,  par  conséquent,  le  terrain  soit  redevenu  domaine 
libre  avant  que  l'État  à  son  tour  puisse  en  céder  la  pro- 
priété. Le  pétitionnaire  doit  indemniser  les  ayant-droit 
de  la  cession  du  terrain  à  l'État,  et,  après  cela,  acheter  le 
terrain  de  l'État  (2). 

Superficie.  —  La  superficie  des  terrains  appartenant  à 
l'État  est  cédée  pour  y  bâtir  des  habitations  ou  y  établir  des 
usines,  mais  non  pas  pour  y  cultiver  des  produits.  Des  ter- 
rains demandés  en  concession  à  l'effet  de  créer  des  éta- 
blissements ayant  peu  de  chances  de  durée,  qui  sont  desti- 
nés au  commerce  et  à  la  préparation  du  café,  les  hangars 
des  plantations  de  tabac,  sont  cédés  de  préférence,  avec 
droit  de  superficie,  pour  cinq  à  sept  ans.  Si  cependant  cela 
devient  nécessaire,  par  exemple,  pour  emprunter  sur'hypo- 

(1)  Voir  page  81  et  suiv.  du  «  Contrôleur  r. 

(2)  Voir  page  27  et  suiv.  du  «  Contrôleur  ». 
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thèque,  le  droit  de  propriété  est  accordé.  De  même,  le 
droit  de  propriété  du  terrain  défriché  par  les  indigènes 
pour  leur  propre  usage,  ou  appartenant  comme  communaux 
ou,  à  d'autres  titres,  aux  villages,  peut  être  cédé  avec  droit 
de  superficie  à  des  non-indigènes,  après  que  les  ayant- 
droit  se  seront  désistés  de  leurs  droits  et  que  le  terrain  sera 
rentré  dans  le  domaine  de  l'État.  Le  droit  de  superficie  ne 
s'accorde  que  pour  une  durée  de  trente  ans  et  une  étendue 
de  10  bahous  au  plus  (1). 

Emphytéose.  —  Il  n'y  a  que  des  terres  incultes  qui  puis- 
sent être  cédées  à  long  terme.  Si  cependant  un  lot  de  ter- 
rain, défriché  par  des  indigènes,  se  trouve  enclavé  dans  les 
terres  incultes  pour  lesquelles  une  demande  a  été  présen- 
tée, ce  lot  peut  être  aussi  cédé  si  les  ayant-droit  veulent 
bien  se  désister  de  leurs  droits.  C'est  là  cependant  la  seule 
et  unique  exception. 

La  durée  du  bail  à  long  terme  n'excède  jamais  75  ans.  Ce 
bail  n'est  accordé  qu'à  des  Néerlandais,  des  habitants  des 
Pays-Bas  ou  des  Indes-Néerlandaises,  ou  à  des  Sociétés  ano- 
nymes de  commerce  établies  dans  les  Pays-Bas  ou  dans  les 
Indes-Néerlandaises. 

Le  fermier  a  à  payer  à  l'État  :  1*  une  redevance  3iX\n\xQ\\Q, 
à  commencer  à  la  sixième  année  après  l'enregistrement  du 
bail.  Le  montant  en  est  fixé  par  une  Commission  (2).  2°  Uim- 
pôi  foncier,  commençant  aussi  à  la  sixième  année  après 
l'enregistrement,  et  s'élevant  à  3/4  0/0  de  la  valeur  du  lot. 
3"  Une  cotisation  de  5  fr.  par  tête  de  tous  les  indigènes  et 
Asiatiques  étrangers  à  son  service  et  résidant  dans  ses 
terres  (3). 

Louage.  —  On  ne  peut  non  plus  louer  à  court  terme  que 
des  terres  incultes,  et  encore  faut-il  qu'elles  ne  soient  pas 

(1)  Voir  page  39  et  suiv.  du  «  Contrôleur  y>. 

(2)  Généralement  c'est  de  1  fr.  à  3  fr.  le  baLoii. 

(3)  Voir  page  45  et  suiv.  du  a  Contrôleur  », 
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enclavées.  Le  louage  se  fait,  sans  autorisation  royale, 
pour  un  terme  n'excédant  pas  vingt  ans,  à  moins  que  les 
terrains  ne  soient  destinés  à  la  culture  des  cocotiers,  au- 
quel cas  on  peut  les  louer  pour  quarante  ans. 

Tout  comme  pour  le  bail  à  long  terme,  le  louage  de  terre 
n'est  permis  qu'à  des  Néerlandais,  à  des  habitants  des 
Indes-Néerlandaises  et  à  des  Sociétés  anonymes  de  com- 
merce établies  soit  dans  les  Indes-Néerlandaises,  soit  dans 
les  Pays-Bas.  Le  fermier  paye  un  loyer  annuel  fixé  par  une 
Commission.  Pour  des  terrains  cocotiers,  rien  n'est  dû 
pendant  les  six  premières  années  du  contrat,  puis  pendant 
une  moindre  période  on  ne  paie  qu'une  partie  du  loj^er, 
et  ce  n'est  qu'à  la  onzième  année  qu'on  a  à  payer  le  loyer 
en  entier.  Pour  les  terrains  destinés  à  la  culture  du  café 
et  d'autres  produits,  l'exemption  ne  s'étend  qu'aux  trois 
premières  années  du  bail,  et  le  total  du  loyer  n'est  du  qu'à 
la  huitième  année  (1). 

Le  gouvernement  admet  la  conversion  du  louage  en  em- 
phytéose  (2). 

En  dehors  des  différentes  sortes  de  propriétés  précitées, 
il  y  en  a  une  d'un  caractère  spécial  qu'on  appelle  la  pro- 
priété foncière  particulière.  Elle  doit  principalement  son 
origine  à  l'état  délabré  des  finances  de  la  Compagnie  des 
Indes-Orientales  à  la  fin  du  siècle  dernier,  et  de  celles  du 
gouvernement  au  commencement  du  siècle  présent.  Afin  de 
se  procurer  de  l'argent,  l'État  mit  en  vente  des  terrains  fort 
étendus  avec  des  droits  de  seigneur  déterminés.  Les  plus 
grandes  de  ces  terres  sont  les  terres  Pomanoekan  et  FJia- 
senc,  d'une  superficie  de  37  lieues  1/2  géographiques  carrées 
ou  300,000  bahous,  et  d'une  population  s'élevant  à  environ 
140,000  âmes. 

La  propriété  particulière  se  rencontre  dans  les  résidences 

(1)  Voir  page  126  et  suiv.  du  «  Contrôleur  d. 

(2)  Voir  page  126  et  suiv.  du  «  Contrôleur  n. 
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de  Bantam,  Batavia,  Krawang,  Cheribon.  On  désigne  ces 
terres  sous  le  nom  de  «  Terres  particulières  »,  à  l'ouest  de 
la  rivière  Fjiraanok  (dans  la  résidence  de  Cheribon).  Il  y 
en  a  aussi  dans  les  résidences  de  Samarang ,  Passeroean 
et  Proholinggo,  à  l'est  du  Fjimanok. 

Les  propriétaires  des  terres  particulières  ont  le  droit  de 
lever  des  impôts  sur  les  habitants  pour  l'usage  du  terrain, 
qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  un  cinquième  du  produit  ;  plus 
un  impôt  en  travail  d'un  jour  sur  sept  jours.  Ils  sont 
obligés  de  salarier  un  nombre  de  chefs  indigènes  dans  leurs 
terres,  qui  sont  chargés  de  la  police.  Ces  chefs  sont  nommés 
par  le  Gouverneur-Général,  sur  la  proposition  des  proprié- 
taires. 

Les  profits  que  retire  l'État  de  la  propriété  particulière 
sont  : 

L'impôt  foncier,  s'élevant  à  3/4  0/0  de  la  valeur  des 
terres. 

10  0/0  de  la  valeur  des  bois  de  Feah  exportés. 

Vimpôt  sur  les  professions  des  indigènes  et  Asiatiques 
étrangers;  puis  quelques  autres  petites  redevances  d'indi- 
gènes, Asiatiques  étrangers  et  Européens  (1). 

OBLIGATIONS  DES   INDIGÈNES   VIS-A-VIS   DE   L'ÉTAT. 

Les  indigènes  sont  tenus  de  payer  à  l'État  : 
Des  impôts  en  argent. 
Des  impôts  en  labeur, 

A.  Impôts  en  argent  :  V  Rente  des  terres;  2°  impôt  sur  les 
professions;  3"  impôt  sur  les  étangs  à  poissons;  4°  impôt 
sur  le  tabac  ;  5°  impôt  sur  les  voitures  ;  6°  impôt  sur  la  bou- 
cherie des  bêtes  à  cornes,  buffles  et  chevaux, 

La  rente  des  terres  se  prélève  sur  les  rizières,  les  jar- 

(1)  Quant  à  la  propriété  foncière  particulière,  il  faut  voir  page  5  et 
Buiv.  du  «  Contrôleur  » 
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dins,  les  terrains  entourant  les  habitations,  et  les  bois  de 
nipah  (une  espèce  de  palmier),  sans  distinction  de  pro- 
priété individuelle  héréditaire,  de  communaux  ou  de  pro- 
priété agraire.  Cet  impôt  s'élève  en  moyenne  jusqu'à  10  0/0 
du  produit  brut  des  champs  et  se  paye  en  argent.  Chaque 
année  la  location  est  fixée  par  le  Contrôleur  avec  le  chef 
du  district,  c'est-à-dire  que  les  terres  nouvellement  défri- 
chées sont  portées  en  compte  (les  rizières,  après  la  troisième 
année  de  récolte,  parce  qu'elles  sont  exemptées  de  rente 
foncière  pendant  les  trois  premières  années).  Il  est  tenu 
compte  des  modifications  dans  la  condition  des  terrains,  et 
les  erreurs  dans  le  mesurage  sont  rectifiées.  La  taxation 
des  champs  déjà  mis  en  valeur  reste  la  même  d'habitude  : 
il  y  a  quelques  années,  elle  a  été  fixée  en  prenant  pour  base 
la  superficie  mesurée,  la  moyenne  des  produits  et  des  prix 
du  marché  des  divers  végétaux  cultivés. 

La  taxation  des  terrains  entourant  les  habitations  est 
aussi  modérée  que  possible;  une  superficie  ne  dépassant  pas 
un  quart  de  bahou  est  exemptée  d'impôt,  pour  les  terrains 
d'une  étendue  plus  grande,  déduction  d'un  quart  de  bahou 
est  toujours  faite. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  Java  la  taxation  de  la  rente 
foncière  se  fait  en  gros,  ce  qui  veut  dire  qu'une  somme  est 
déterminée  pour  tout  le  village  et  l'ensemble  des  terres 
labourables.  La  cotisation  par  tête  s'opère  par  le  chef  du 
village,  de  concert  avec  les  cultivateurs  eux-mêmes,  sauf  la 
surveillance  du  contrôleur.  Dans  la  résidence  de  Preanger 
et  dans  une  partie  de  Krawang,  la  taxation  se  fait  par  indi- 
vidu et  des  billets  de  taxe  sont  distribués  à  chaque  cultiva- 
teur. 

Les  terres  restées  incultes  ne  sont  point  soumises  à 
l'impôt  ;  et  des  réductions  sont  accordées  pour  de  mau- 
vaises récoltes.  Les  contribuables  ont  à  payer  leur  rente  de 
terres  au  chef  du  village,  par  qui  le  montant  est  versé,  une 
fois  par  semaine,  dans  la  caisse   du  sous-collecteur,    un 
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fonctionnaire  indigène  chargé  de  la  recette  des  impi^ts.  Les 
contrôleurs  surveillent  la  rentrée  régulière  des  impôts,  de 
manière  à  rendre  impossible  toute  fraude  de  la  part  des 
chefs  de  village  et  des  sous-collecteurs  (1), 

Impôt  sur  les  professions.  Cet  impôt  se  prélève  sur  tous 
les  indigènes  et  asiatiques  étrangers,  soit  qu'ils  travaillent 
pour  leur  propre  compte,  soit  qu'ils  soient  au  service  de 
tiers  qui  font  le  commerce,  qui  exercent  une  profession, 
un  métier,  un  débit  quelconque,  ou  qui  travaillent  comme 
manœuvres. 

Sont  exempts  de  l'impôt  sur  les  professions  :  les  cultiva- 
teurs et  leurs  laboureurs,  les  propriétaires  de  plantations 
de  nipah  et  des  étangs  à  poissons,  les  chefs,  les  fonction- 
naires et  employés  du  Gouvernement  ainsi  que  leurs  com- 
mis de  bureau  reconnus  comme  tels  par  le  Résident,  le 
clergé  admis  par  le  Résident,  les  personnes  qui  enseignent 
le  culte  aux  écoles,  les  chefs  et  les  habitants  des  desa's  per- 
dican  et  pacoentjen  (villages  privilégiés),  les  fermiers  des 
revenus  de  l'État,  les  domestiques  et  les  femmes  exerçant 
quelque  profession  conjointement  avec  leurs  maris. 

L'impôt  s'élève  à  2  0/0  des  revenus  des  personnes  faisant 
partie  de  la  population  indigène  (taxation  minimum  1  fr.)et 
4  0/0  de  ceux  des  Asiatiques  étrangers  (taxation  minimum 
2  fr.).  La  taxation  se  fait  annuellement  par  une  commission 
de  trois  personnes,,  d'ordinaire,  le  contrôleur  avec  deux 
chefs  indigènes,  qui  siègent  dans  le  sous-district  ou,  s'il  se 
peut,  dans  le  village  en  question.  On  appelle  les  contri- 
buables et  on  leur  communique  le  chiffre  de  leur  cotisation, 
suivant  les  décisions  de  la  Commission  contre  laquelle  ils 
peuvent  faire  valoir  leurs  objections.  Après  cela,  la  cotisa- 
tion est  fixée  provisoirement,  et  un  mois  est  accordé  aux 
contribuables  pour  interjeter  appel  auprès  du  Résident  de 
la  décision  de  la  Commission.  L'impôt  est   perçu  par  les 

(1)  Voir  piLge  299  et  suiv.  du  «  Contrôleur  ». 
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chefs  de  village,  qui  sont  rétribués  par  un  percentage  de 
8  0/0  et  versent  le  montant  des  contributions  perçues  entre 
les  mains  du  sous-collecteur  (1). 

Impôt  sur  le  tabac.  Les  débitants  de  tabac  de  provenance 
indigène  et  non  importé  de  l'étranger,  en  quantité  au- 
dessus  de  5  kilogrammes,  doivent  être  munis  d'une 
licence  ou  d'un  permis  qui  s'obtient  contre  paiement  de 
10  0/0  de  l'évaluation  de  leur  débit  par  la  même  Commission 
qui  évalue  l'impôt  sur  les  professions.  La  percepticn 
s'opère  de  la  même  manière  que  pour  la  rente  des  terres  et 
l'impôt  sur  les  professions. 

Dans  une  partie  de  Java,  c'est-à-dire  dans  les  résidences 
de  Batavia,  Baniam  et  Kraicang,  le  système  des  licences 
n'est  pas  en  vigueur,  mais  le  droit  de  prélever  l'impôt  sur 
le  tabac  est  affermé  (2). 

Impôt  sur  les  voilures.  Les  indigènes  ont  à  payer  un 
impôt  sur  les  voitures  leur  appartenant.  On  entend  sous  le 
nom  de  voitures  toute  espèce  d'appareils  de  transport  à 
ressorts,  sans  distinction  des  matériaux  employés  dans  la 
construction,  destinés  à  être  attelés  de  chevaux  ou  d'autres 
animaux  de  trait.  Les  principaux  chefs  indigènes  sont 
exemptés  d'impôt  pour  une  voiture. 

L'impôt  se  monte  à  12  fr.  par  an  pour  une  voiture  à  deux 
roues  et  à  34  fr.  pour  toute  autre  voiture. 

Les  contribuables  doivent  déclarer  chaque  année  le 
nombre  et  l'espèce  des  voitures  en  leur  possession.  Cette 
déclaration  sert  de  base  à  l'évaluation  du  Résident. 

Les  sous-collecteurs  sont  chargés  de  la  perception  (3). 

Impôt  sur  la  boucherie  des  buffles  et  autres  bêtes  à  cornes 
et  des  chevaux.  Cet  impôt  dont  une  partie  à  Java,  se  prélève 

(1)  Voir  page  267  et  suiv.  du  «  Contrôleur  ». 

(2)  Voir  page  262  et  suiv.  du  «  Contrôleur  ».  L'impôt  sur  le  tabac 
(P'  alinéa)  a  été  aboli  en  janvier  1888. 

(3)  Voir  page  287  et  suiv.  du  a  Contrôleur  ». 
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directement,  ce  qui  ne  se  fait  que  dans  les  Régences  de 
Preanger  et  dans  certaines  localités  de  Krawang,  partout 
ailleurs  il  est  affermé.  11  se  monte  à  3  fr.  pour  chaque  buffle, 
vache  ou  bœuf,  et  à  4  fr.  pour  chaque  cheval  mis  à 
mort  (1). 

CapUaiion.  Il  y  a  quelques  années,  certaines  corvées 
furent  abolies  (principalement  les  services  personnels  au- 
près des  chefs  indigènes)  et  remplacées  par  une  capitation 
de  1  fr.  par  personne. 

Le  chef  du  village  et  deux  membres  de  l'administration 
communale  dressent  le  relevé  de  tous  les  hommes,  sujets 
aux  corvées,  au  commencement  de  l'année.  Ils  présentent 
une  liste  des  noms  au  chef  ou  au  sous-chef  du  district  qui, 
à  son  tour,  en  dresse  des  états  à  transmettre  au  contrô- 
leur. 

Ce  dernier  vérifie  ces  données  dans  les  desa's  et  fait 
l'évaluation  des  états  qui  sont  soumis  à  l'approbation  du 
Résident  (2). 

(1)  Voir  page  249  et  suiv.  du  «  Contrôleur  d. 

(2)  Voir  page  325  et  suiv.  du  «  Contrôleur  ». 

En  outre,  il  y  a  encore  le  droit  de  patente,  un  impôt  prélevé  sur  les 
Européens,  quelles  que  soient  leurs  ressources,  qu'elles  proviennent  soit 
de  l'industrie  agricole,  manufacturière  ou  commerciale,  soit  de  l'exercice 
d'un  art  ou  d'une  science,  d'un  emploi  ou  d'une  profession,  comme  aussi 
de  l'occupation  de  charges,  positions  et  emplois,  à  la  condition  que  l'exer- 
cice de  ces  fonctions  ne  se  fasse  point  au  profit  de  personnes  appartenant 
à  la  population  indigène  et  y  assimilées  aux  Indes-Néerlandaises.  L'impôt 
s'élève  à  2  %  du  revenu  obtenu  en  argent  ou  en  biens,  après  déduction 
faite  de  ce  qui  est  indispensable  pour  continuer  l'entreprise  ou  la  profes- 
sion dans  son  état  actuel,  y  compris  les  loyers  de  biens  loués  à  cet  effet 
et  les  rentes  des  capitaux  avancés  (page  165  et  suiv.  du  «  Contrôleur  »). 
L'impôt  personnel  à  payer  par  les  Européens  et  Asiatiques  étrangers, 
d'après  le  prix  de  loyer  des  habitations,  la  valeur  du  mobilier  et  des  voi- 
tures et  le  nombre  de  chevaux  (page  197  et  suiv.  du  «  Contrôleur  »). 
L'impôt  foncier  prélevé  sur  les  biens  immeubles   possédés  en  droit  de 
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B.  Impôt  en  prestation  de  travail  :  1°  Corvées;  2°  Service 
dans  les  plmitaiions. 

Corvées.  On  entend  par  corvées  la  prestation  de  services 
gratuits  par  les  indigènes  au  profit  de  l'État,  qui  est  la  con- 
séquence de  la  possession  de  la  terre.  Elles  existent  dans  la 
plus  grande  partie  de  Java.  Il  n'y  a  que  les  propriétaires  de 
terrains  arables  ou  autres  qui  soient  soumis  aux  corvées. 
Les  «  orang  menoempang  •»,  qui  logent  chez  d'autres  et  n'ont 
pas  de  maisons  ou  de  terrains  en  propre,  en  sont  exempts. 
L'ouest  de  Java  cependant  fait  exception  ;  la  corvée  y  in- 
combe à  tout  homme  d'une  bonne  et  forte  constitution, 
indépendamment  de  ses  possessions. 

La  durée  des  corvées  s'étend  à  42  jours  par  an,  autant 
que  possible  un  jour  dans  sept  fois  vingt-quatre  heures.  Le 
jour  se  compte  par  douze  heures,  y  compris  le  temps  néces- 
saire pour  franchir  la  distance  de  la  demeure  de  l'ouvrier 
à  l'ouvrage  auquel  il  est  appelé,  et  le  temps  de  repos  indis- 
pensable. Les  services  qui  obligent  à  passer  la  nuit  à  l'ou- 
vrage comptent  doubles. 

Les  hommes  ne  sont  point  astreints  à  des  livraisons  gra- 
tuites de  quelque  nature  que  ce  soit,  ou  à  des  livraisons 
même  contre  paiement,  de  matériaux  ou  d'autres  objets  qui 
sont  leur  propriété  individuelle  ou  communale. 

Les  services  sont  distribués  aussi  également  que  possible 
sur  tous  les  villages  par  le  contrôleur,  et  limités,  autant  que 
faire  se  peut,  au  district.  Pour  des  travaux  à  exécuter  à 
une  distance  de  plus  de  deux  heures  et  demie  de  marche,  il 
faut  une  autorisation  du  Gouverneur-G-énéral. 

propriété,  de  superficie,  d'emphytéose  ou  d'usufruit  ;  il  se  monte  à  3/4  ^é 
de  la  valeur  et  est  dû  par  chaque  possesseur,  qu'il  soit  Européen, 
Asiatique  étranger  ou  Indigène.  S'il  est  Indigène  et  paie  rente  de  terres 
pour  son  bien  immeuble,  il  est  exempté  de  payer  l'impôt  foncier  (page  229 
et  suiv.  du  «  Contrôleur  >), 
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Le  service  des  corvéables  consiste  à  entretenir  les  routes, 
digies,  remblais,  cours  d'eau,  ponts  et  conduites  d'eau,  et  à 
monter  la  garde.  La  coupe  et  le  transport  des  bois  se  font 
contre  paiement. 

En  dehors  des  corvées,  il  y  a  encore  les  services  commu- 
naux, auxquels  tout  indigène  est  obligé  dans  l'intérêt  de  son 
village,  comme  l'entretien  des  routes,  des  digues,  ponts, 
conduiies  d'eau  et  corps  de  garde  du  village,  et  le  service 
de  la  garde  des  patrouilles  dans  la  desa.  Le  règlement  de 
ces  services  se  fait  par  le  chef  du  village  avec  ses  adminis- 
trés. L'autorité  s'abstient  de  toute  immixtion  à  cet  égard.  Il 
est  défendu  à  tout  fonctionnaire  européen  et  indigène  de 
s'en  mêler  à  l'effeo  d'augmenter  ou  d'aggraver  ces  ser- 
vices (1). 

Services  clans  les  plantations.  —  Il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  ces  services  communaux  eurent  aussi  pour'  objet 
plusieurs  genres  de  cultures.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que 
le  sucre  (jusqu'en  1890)  et  le  café  à  en  bénéticier. 

P  Culture  du  café.  —  Ce  service  comprend  la  disposition 
et  l'entretien  des  jardins,  la  cueillette  et  la  préparation 
des  fruits.  Il  est  bien  entendu  qu'un  homme  n'est  assujetti 
à  cette  corvée,  qu'en  ce  qui  concerne  ses  propres  arbres 
et  leurs  fruits.  Dans  les  parties  de  Java  où  le  café  est 
cultivé  pour  le  compte  du  Gouvernement,  tous  indigènes, 
propriétaires  de  terres  arables,  terrains,  jardins,  vergers 
et  étangs  à  poissons,  de  plus  de  un  quart  de  bahou  de 
supeificie,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  l'étendue,  sont 
de  service  dans  les  plantations,  comme  aussi  les  personnes 
habitant  des  villages  non  assujettis  aux  services  dans  les 
plantations,  mais  qui  possèdent  des  terrains  dans  des 
villages  qui  y  sont  astreints. 

(1)  Quant  aux  corvées,  il  faut  voir  page  313  et  suiv.  du  «  Contrô- 
leur ». 
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Sont  exemptés  du  service  dans  les  plantations  : 

a.  Les  chefs,  les  fonctionnaires,  les  employés  et  les 
membres  de  l'administration  des  villages,  à  la  condition 
qu'ils  soient  en  fonctions  et  reconnus  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

&.  Les  panghoulous-chefs,  les  panghoulous  de  district 
et  les  prêtres  de  village,  comme  aussi  le  personnel  attaché 
aux  mosquées  des  chefs-lieux  des  arrondissements  et  des 
districts  et  reconnu  comme  tel,  et  encore  les  «  Kiahis,  » 
chefs  de  grandes  écoles  religieuses  (pesantren). 

c  Des  fonctionnaires,  employés,  chefs  de  villages,  et 
panghoulous    de  district,  retraités  comme  tels. 

d  Toutes  personnes  exemptées  par  disposition  spéciale 
des  services  dans  les  plantations,  ou  auxquelles  le  Résident 
accorde  l'exemption  en  raison  d'occupations  les  rattachant, 
soit  au  culte,  soit  à  l'enseignement. 

Les  terrains  destinés  à  l'extension  des  plantations  sont 
désignés,  dans  le  domaine  de  l'État,  autant  que  possible  dans 
le  voisinage  des  villages,  à  une  distance  n'excédant  pas  deux 
heures  de  trajet. 

Si  des  terrains,  situés  à  une  plus  grande  distance,  qui 
cependant  ne  saurait  jamais  excéder  quatre  heures  de  che- 
min, étaient  désignés  pour  bénéficier  du  service  communal, 
il  faudrait  qu'il  fût  prouvé  sans  conteste  que  les  intérêts  de 
la  population  n'en  souffrent  nullement,  et  que  le  travail 
dans  des  plantations  ai'ssi  éloignées  lui  fournit  un  moyen 
d'améliorer  sa  condition. 

Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  contre  le 
payement  d'une  indemnité  convenable,  que  le  Gouvernement 
a  la  faculté  de  disposer  de  terres  défrichées  par  les  indigènes 
à  leur  propre  usage,  ou  faisant  partie  de  la  propriété  fon- 
cière des  villages  à  titre  de  communaux  ou  autre. 

Le  travail  dans  les  plantations  qui  se  fait  sans  paiement, 
consiste  dans  la  disposition  et  l'entretien  des  pépinières,  le 
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défrichement  des  terrains  à  planter  les  arbres,  qui  doivent 
protôg'er  les  caféiers  de  leur  ombre,  dans  la  transplantation 
des  caféiers  des  pépinières  dans  la  terre,  à  raison  de 
50  arbres  par  homme,  dans  le  nettoyage  et  l'entretien  des 
plantations,  et  dans  la  cueillette,  la  préparation,  l'élabora- 
tion du  café  et  dans  son  transport  au  dépôt,  où  l'homme  de 
corvée  est  payé,  par  picol  de  125  livres  d'Amsterdam  ou 
62  kilos  1/2,  à  raison  de  14  fr.  pour  la  première  qualité  et 
de  7  fr.  pour  la  seconde. 

Des  dépôts  sont  établis  sur  plusieurs  points  dans  les 
régions  oii  se  cultive  le  café.  Un  employé  indigène  est  pré- 
posé à  l'administration  du  dépôt.  Il  jouit  de  30  fr.  d'ap- 
pointement  par  mois,  puis  d'un  certain  percentage  du  café 
qui  lui  est  délivré. 

Les  contrôleurs  règlent  la  plantation  du  café  dans  leur 
circonscription.  Ils  veillent  à  ce  que  la  disposition  et  l'en- 
tretien des  pépinières  et  des  plantations  ne  laissent  rien  à 
désirer  et  que  la  ceuillette  et  la  préparation  se  fassent  d'une 
manière  judicieuse.  Ils  contrôlent  l'administration  des  pré- 
posés aux  dépôts,  en  ayant  soin  que  ces  derniers  ne  fassent 
aucun  tort  aux  gens  y  apportant  leurs  produits. 

A  l'exception  des  cafés  provenant  de  l'industrie  agricole 
particulière  (bail  à  long  terme,  louage  et  propriété  parti- 
culière), tous  les  cafés  cultivés  dans  les  forêts,  jardins  ou 
autres  terrains  doivent  être  livrés  au  Gouvernement  à 
raison  de  14  fr.  par  picol  de  première  qualité. 

Sont  exemjdés  de  la  livraison  forcée  : 

a  Le  café  à  l'usage  personnel  du  cultivateur  et  de  sa 
famille  ; 

1)  Le  café  brûlé  et  destiné  sous  forme  de  poudre  à  la  con- 
sommation du  pays. 

Les  fonctionnaires  indigènes  et  chefs  de  village  reçoivent 
un  percentage  sur  la  valeur  des  cafés  provenant  des 
régences,  districts,  sous-districts,  jardins  et  desa's  placés 
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sous  leurs  ordres.  Il  s'élève  à  10  dûtes  (1)  par  picol  pour 
les  Régents  et  à  10  dûtes  prr  picol  pour  les  chefs  de  districts 
et  de  sous-districts  et  les  délégués  à  la  culture  des  cafés  en 
commun.  Ces  derniers  sont  des  fonctionnaires  indigènes, 
tout  spécialement  chargés  de  la  surveillance  du  travail  dans 
les  plantations  (mantri's)  (2). 

2"  Culture  du  sucre.  —  Les  services  communaux  affectés 
à  ce  genre  de  culture  prennent  fin  en  1890.  Ils  consistent 
en  ce  moment  dans  la  cession  forcée  de  terrains  contre 
indemnité  convenable,  et  dans  la  culture  de  ces  terrains 
contre  payement  et  sous  la  surveillance  des  fonctionnaires 
du  Gouvernement,  dans  l'intérêt  des  fabricants  de  sucre 
(des  particuliers,  qui  jadis  avaient  fait  des  contrats  avec 
le  Gouvernement  à  cet  effet)  (3). 

Le  Quinquina  et  Vexploitation  des  forêts  sont  des  cul- 
tures libres,  et  se  font  sans  restriction  aucune  de  la  part  du 
Gouvernement. 

La  première  consiste  dans  la  disposition  des  plantations 
et  dans  la  récolte  des  écorces.  On  ne  s'en  occupe  que  dans 
les  Régences  de  Preanger. 

La  seconde  consiste  à  exploiter  les  forêts  (principalement 
les  forêts  de  teale)  et  à  planter  de  bonnes  espèces  de  bois, 
ce  qui  se  fait  sous  la  surveillance  d'un  nombreux  personnel 
de  fonctionnaires  européens  et  indigènes  (4). 

Le  riz  est  une  culture  entièrement  nationale.  Les 
fonctionnaires  n'ont  à  s'en  occuper  qu'au  point  de  vue  de  la 
direction  et  de  l'enseignement  agricole.  Le  Gouvernement 
vient,  quant  à  cette  culture,  en  aide  à  la  population  autant 

(1)  120  dûtes  font  un  florin. 

('2)  Pour  la  culture  de  café,  voir  page  381  et  p.  du  «  Contrôleur.  » 

(3)  V)ir  page  451  et  s.  du  «  Contrôleur.  » 

(4)  Voir  page  481  et  s.  du  «  Contrôleiu-.  » 
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que  possible.  Quand  il  y  a  défaut  de  semences,  les  résidents 
sont  autorisés  à  en  fournir  aux  cultivateurs  indigènes,  à 
titre  d'avance.  Si  la  récolte  vient  à  manquer,  les  résidents, 
dès  que  le  secours  de  l'État  devient  indispensable,  sont 
autorisés  à  fournir  l'occasion  aux  indigènes  de  pourvoir  à 
leur  existence  au  moyen  de  travaux  publics,  et  de  les  payer, 
soit  en  argent,  soit  en  nourriture,  selon  que  les  circon- 
stances locales  l'exigent  (1). 

11  reste  encore  à  traiter  deux  matières,  qui  font  partie  de 
l'administration  des  indigènes.  Ce  sont  les  monopoles  de 
l'opium  et  du  sel. 

Monopole  de  V opium.  —  Le  but  du  monopole  de  l'opium 
est  d'en  limiter  l'usage,  tout  en  augmentant  les  revenus  de 
l'État.  L'importation  de  l'opium  et  la  culture  des  pavots 
sont  interdits  à  tout  le  monde.  Il  n'y  a  que  )'État  qui  puisse 
importer  l'opium  et  qui  en  afferme  le  débit.  L'opium  brut, 
importé  par  le  Gouvernement,  du  Bengale  et  du  Levant, 
est  fourni  moyennant  un  certain  prix  aux  fermiers,  qui 
seuls  sont  autorisés  à  le  débiter  dans  des  localités  spéciales, 
disposées  à  cet  effet  en  nombre  déterminé  par  le  Gouverne- 
ment. Le  transport  et  le  débit  d'opium  d'autre  provenance 
sont  passibles  de  peines  et  d'amendes  fort  rigoureuses,  dont 
les  dénonciateurs  touchent  une  bonne  part. 

Quelques  parties  de  Java  sont  fermées  à  l'opium  et  il  est 
interdit  aux  fermiers  d'en  vendre.  On  les  appelle  «  les 
régions  interdites  »  (2). 

Monopole  du  sel.  —  La  production  du  sel,  sans  consen- 
tement, et  non  pour  compte  du  Gouvernement,  est  prohibée 
dans  les  îles  de  Java  et  de  Madura,  excepté  dans  les 
résidences  de  Soeracaria  et  Jogjocaria,  où  elle  est  autorisée 

(1)  Voir  pnge  487  et  s.  du  «  Contrôleur.  » 

(2)  Voir  paye  697  et  s.  du  (X  Contrôieur  :■> 
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et  sujette  aux  conditions  édictées  ou  à  édicter  par  les 
princes  indigènes.  Il  en  est  de  même  de  l'extraction  du  sel 
provenant  des  sources  de  boue  volcanique  dans  l'arron- 
dissement de  Grobogan  (Semarang).  La  population  a  le 
droit  d'y  puiser  pour  ses  besoins  propres  ou  pour  le  trans- 
port à  Soeracarta.  Elle  paie  pour  cela  une  redevance  d'un 
cinquième  de  la  valeur  du  sel,  calculée  au  prix  du  marclié 
minimum,  à  fixer  par  une  commission  sous  l'approbation  du 
Résident. 

Le  Gouvernement  fait  fabriquer  le  sel  à  l'île  de  Madura 
au  moyen  de  l'évaporation  de  l'eau  de  mer  dans  des  bassins 
entourés  de  digues. 

De  là,  ce  sel  est  expédié  à  toutes  les  résidences  et  le  débit 
s'en  opère  aux  dépôts,  où  l'on  peut  s'en  procurer  de  5  fr.  à 
7  fr.  le  picol  (1).  L'administration  de  ces  dépôts  est  confiée 
à  des  employés  indigènes,  rétribués  à  raison  de  50  fr.  par 
mois.  Leur  gestion  est  surveillée  par  le  Contrôleur  (2). 

F.   FOKKENS. 


(1)  Pour  la  préparation  des  peaux  et  dans  un  but  industriel,  on  peut 
se  procurer  du  sel  à  2  fr.  le  ijicol,  pourvu  qu'on  rende  le  sel  impropre  à 
la  consommation  en  y  mélangeant  des  substances  étraugères. 

(2)  Voir  page  723  et  s.  du  a.  Contrôleur.  » 


RAPPORTS  VERBAUX   ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


.  Le  Code  civil  commenté  à  l'usage  du  clergé 

Par  M.  le  chanoine  AllègBE. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  le  chanoine  Allègre,  d'un  important  ouvrage  en  quatre 
volumes  et  qui  a  pour  titre  :  Le  code  civil  commenté  à  l'usage  du  clergé 
dans  ses  rapports  avec  la  théologie  morale,  le  droit  canon  et  l'économie 
politique.  Déjà  en  1843,  l'abbé  Gousset,  vicaire  général  de  Langres, 
depuis  cardinal  et  archevêque  de  Reims,  avait  commenté  le  code  civil 
dans  ses  rapports  avec  la  théologie  morale  et  le  droit  canon.  C'était  le 
premier  ouvrage  de  ce  genre  ;  il  fut  reçu  avec  une  grande  faveur  et  il 
ne  compte  pas  aujourd'hui  moins  de  onze  éditions.  C'est  qu'en  effet  il 
importe  au  clergé  catholique  de  connaître  notre  code  civil.  Plus  que  tout 
autre,  le  prêtre  est  interrogé  sur  une  foule  de  questions  délicates  qui 
soulèvent  des  diificultés  de  droit  civil  et  pour  répondre  en  connaissance 
de  cause,  il  lui  importe  d'étudier  la  loi  humaine  aussi  bien  que  la  loi 
divine.  Or  il  ne  lui  est  pas  toujours  possible  d'interroger  les  hommes  de 
loi  ;  il  faut  qu'il  ait  sous  la  main,  à  sa  disposition,  un  ouvrage  qui  lui 
fasse  connaître  le  code  civil,  qu'il  aura  lu  et  étudié  et  auquel  il  pourra 
recourir  de  nouveau  si  sa  mémoire  lui  fait  défaut.  «  Négliger  l'étude  du 
droit,  disait  déjà  le  cardinal  Gousset,  sur  les  points  qui  se  rapportent  à 
la  morale,  ce  serait  manifestement  s'exposer  au  danger  de  compromettre 
notre  ministère  en  compromettant  les  intérêts  de  ceux  qui  nous  sont  . 
confiés.  »  Mais  par  cela  même  qu'elle  remonte  à  près  d'un  demi -siècle, 
l'œuvre  de  l'éminent  prélat  n'est  plus  au  courant  des  progrès 
de  la  science  juridique  ;  son  livre  ne  mentionne  pas  les  diffi- 
cultés nouvelles  qui  ont  surgi  dans  la  pratique.  La  méthode  n'est 
pas  non    plus  celle  qui  a  prévalu  de   nos   jours;    le   côté  historique  est 
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complètement  négligé,  aussi  bien  que  l'ancien  droit  français  et  le  droit  in- 
termédiaire. Enfin  d'importantes  lois  ont,  dans  ces  derniers  temps,  modifié 
ou  complété  le  code  civil  ;  il  suffira  de  citer  celle  du  23  mars  1855  sur 
la  transcription.  Aussi  M.  le  chanoine  Allègre  ne  s'est  pas  trompé  lorsqu'il 
a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  publier  un  nouvel  ouvrage  sur  le 
code  civil  à  l'usage  du  clergé.  Le  code  civil  y  est  expliqué  et  commenté 
dans  l'ordre  qu'ont  adopté  ses  rédacteurs.  Chaque  titre  du  code  oivil  fait 
l'objet  d'une  double  étude.  L'auteur  consacre  à  chaque  article  un  com- 
mentaire exégétique,  en  général  assez  bref,  mais  toujours  très  précis  et 
duquel  sont  écartées  avec  intention,  toutes  les  difficultés  doctrinales  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  intéresser  le  clergé.  Ce  commentaire  exégétique 
est  précédé  de  notions  préliminaires  placées  en  tête  de  chaque  titre  et 
consacrées  à  l'histoire  du  droit,  aux  législations  comparées,  au  droit 
naturel,  à  la  critique  législative. 

Tel  qu'il  a  paru,  cet  ouvrage  pourra  être  utile,  non  seulement  aux 
membres  du  clergé,  mais  aussi  aux  hommes  de  loi,  magistrats  et  avocats. 
Il  leur  fait  connaître  la  doctrine  du  clergé  sur  tous  les  problèmes 
juridiques  les  plus  graves  qui  intéressent  à  la  fois  l'Eglise  et  l'État.  Le 
livre  de  M.  Allègre  ayant  en  effet  reçu  plus  d'une  approbation,  et 
n'ayant,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  soulevé  aucune  protestation,  peut  être 
considéré  comme  l'expression  exacte  des  doctrines  actuellement  profes- 
sées dans  le  clergé  de  France  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  au 
point  de  vue  du  droit  civil.  La  lecture  en  serait  aussi  particulièrement 
utile  à  ceux  qui  soulèvent  sans  cesse  les  problèmes  les  plus  graves  sans 
les  connaître  ou  qui  considèrent  l'Eglise  comme  l'ennemie  de  l'Etat 
moderne.  M.  le  chanoine  Allègi-e  est  un  partisan  de  notre  code  civil,  il  le 
défend  volontiers  et  souvent  et  ne  fait  de  réserves  que  sur  quelques 
points  ;  encore  importe-t-il  de  constater  que  sur  ces  points  il  se  rencontre 
souvent  avec  des  hommes  d'opinions  les  plus  diverses  en  matière  poli- 
tique ou  religieuse.  Il  admire  sans  réserve  l'importante  théorie  des  obli- 
gations. «  Si  l'on  prenait  un  à  un,  dit-il.  les  articles  du  code  civil  consa- 
crés aux  obligations,  on  pouiTait  sans  doute  leur  adresser  plus  d'une  cri- 
tique de  détail  ;  mais,  pris  dans  son  ensemble,  ce  titre  est  la  partie  de 
notre  législation  qui,  plus  que  toute  autre,  semble  respirer   la  puissance 
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de  la  loi,  la    majesté  du  droit,   la  sainteté   de  la  morale.   Il  traduit  avec 
une  parfaite  fidélité  les  principes  de  droit  naturel  qui  régissent  les  rap- 
ports des  hommes  (1).  »  Est-il  besoin  de  dire  que  l'Église  ne  réprouve  plus 
le  prêt  à  intérêt  ?  L'auteur  rapporte  un  grand  nombre  de  décisions  des 
congrégations  romaines  rendues  pendant  la  première  partie  de  ce  siècle  ; 
elles  décident  toutes  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  les  fidèles  qui  ont  prêté 
à  intérêt,  non  esse  inquietandos  (2).  Le  régime  de  la  propriété,  tel  qu'il  est 
consacré  par  le  code  civil,  reçoit  aussi  l'approbation  de  l'auteur.  Quant 
à  l'organisation  de  la  famille,  elle  lui  inspire  quelques  observations  cri- 
tiques, mais  sur  ces  divers  points  il  se  rencontre  avec  d'éminents  esprits 
qui  ont  depuis  longtemps  déjà  demandé  des  réformes.  L'auteur   recon- 
naît la  dureté  de  la  puissance   paternelle  des  Romains,  mais  il  dit  avec 
raison   que   les    rédacteurs   du  code    civil   ont   beaucoup    trop   réagi  ; 
aujourd'hui  l'autorité  paternelle  est  à  peu  près  désarmée.  Ne  pourrait-on 
pas  lui  donner  une  nouvelle  force  sans  lui  retirer  son  caractère  tutélaire 
et  de  protection,  en  reconnaissant  aux  parents  le  droit  de  prononcer  l'exhé- 
rédation  pour  cause  légitime,  en  fixant  la  quotité  disponible  à  la  moitié, 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  eu  laissant  au  survivant  des  époux, 
surtout  au  père^  la  puissance  paternelle  sans  la  compléter  par  une  tutelle 
gênante  et  parfois   vexatoire,   enfin  en  reculant  l'âge  de  la  majorité  à 
vingt-cinq  ans?  Nous   avons  aussi  demandé  la  plupart  de   ces  réformes 
dans  diverses  circonstances.  Il  est  permis  d'ajouter  que  si  la  liberté  tes- 
tamentaire était  élargie  et  portée  à  la  moitié  du  patrimoine,  le  morcelle- 
ment exagéré  de  la  propriété  serait  sensiblement  diminué  ;   la  transmis- 
sion de  la  maison  paternelle  avec  son   commerce  ou  son  industrie,  faci- 
litée au  profit  de  l'un  des  enfants.   Est-il  besoin  de   dire  que  sous  le 
bénéfice  de  ces  réserves,  l'auteur  est  partisan   du  partage  égal  dans  les 
successions  et  d'une  manière  plus  générale,  du  régime  consacré   par  le 
code  civil?  Il  ne  voit  pas   de  motif   sérieux  pour  limiter  les  droits  de 
succession  au  sixième  degré  comme  on  l'avait  proposé  en  1848  ou  même 
à  un  degré  plus  rapproché.  Un  pareil  changement,  dit-il,  n'aurait  d'autre 
résultat   heureux  que   d'enrichir  l'Etat  qui   recueille  les  successions  en 

(1)  T.  II,  p.  303. 

(2)  Voy.,  t.  II,  p.  725  et  suiv. 
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déshérence.  Nous  ajouterons  qu'il  enrichirait  aussi  les  notaires,  les  avocats 
et  les  avoués.  Si  la  loi  limitait  le  c^roit  de  succession  à  un  degré  rapproché, 
ceux  qui  n'auraient  de  parents  qu'à  un  degré  plus  éloigné,  et  qui  con- 
naîtraient la  loi,  ne  manqueraient  pas  de  faire  leur  testament  plutôt  que 
de  laisser  tomber  leurs  biens  en  déshérence.  On  sait  que  les  particuliers 
sans  famille  recourent  fort  souvent  au   ministère  des  notaires  pour  la 
rédaction  de  cet  acte  important  de  dernière  volonté  et  que,  malgré  cette 
précaution,  les  testaments  sont  la  cause  de  1res  nombreux  procès,  L'Etat, 
il  est  vrai,  hériterait  de  ceux  qui  n'auraient  pas  testé,  soit  par  ignorance 
de  la  loi,  soit  par  surprise  de  la  mort.  Ce  résultat  est-il  désirable  ?  Tous 
ces  inconvénients   sont  évités   avec  le  code  civil  qui   étend  le  droit  de 
succession  jusqu'au  douzième  degré.  Mais  notre  code  a  le  tort  d'oublier 
le  conjoint   survivant.   Sur  ce  point  les  meilleurs  esprits  sont  d'accord 
pour  demander  une  réforme.  Un  projet  de  loi  dû  à  l'initiative  de  M.  Delsol, 
n'a  rencontré  de   résistance   qu'à  la  Cour  de  cassation.  M.  le  chanoine 
Allègre  voudrait  que  la  veuve  eût  un  droit  semblable  au  douaire  et  que 
le  mari  fût  appelé  à   un  rang  rapproché  à  la  succession  de  sa  femme. 
Nos  préférences  seraient  plutôt  en  faveur  d'un  usufruit  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  D'ailleurs  l'auteur  ne  veut  pas  de  la  liberté  absolue  de  tester 
et  il  propose  même   d'accorder  une  réserve  aux  frères  et   soeurs.  Ce  qui 
est  plus  important,  c'est  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  ;  l'auteur 
s'en  déclare   partisan,   avec   quelques  hésitations  cependant  ;  il  reproche 
au  système  actuel  d'exciter  les  filles-mères  à  l'avortement  et  à  l'infan- 
ticide, mais   il  reconnaît  ensuite  que   la  recherche  de   la  paternité  peut 
provoquer  des  accusations  téméraires  et  des  poursuites  vexatoires,  favo 
riser  les  manœuvres  des    intrigantes.  Aussi  ne  voudrait-il  autoriser  la 
recherche  de  la  paternité  naturelle  qu'autant  que  la  preuve  serait  pour 
ainsi  dire  faite  à  l'avance,  par  exemple,  au  moyen  de  la  possession  d'état 
ou  d'écrits  privés,  tels  que  des  lettres  missives.  Enfin  et  subsidiairement, 
dans  la  crainte  que  cette  innovation   ne  favorise  la  démoralisation  des 
filles,  on  pourrait  n'accorder  l'action  en  recherche  de  paternité  naturelle 
qu'à  l'enfant  et  la  refuser  à  la  mère. 

La  question  la  plus  délicate  était  sans  contredit  celle  du  mariage  civil  ; 
l'auteur  l'a  abordée  avec  beaucoup  de  tact.  Tl  va  sans  dire  qu'il  repousse 
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le  divorce  ;  mais  pour  se  prononcer  en  ce  sens,  point  n'est  besoin  d'être 
prêtre  ni  même  catholique.  On  pourrait  citer  tel  philosophe  de  l'école 
positiviste  qui,  lui  aussi,  condamne  le  divorce.  Tout  est  en  effet  immuable 
dans  l'organisation  même  civile  de  la  famille  :  la  parenté  est  indisso- 
luble ;  l'adoption  est  indissoluble  ;  les  conventions  matrimoniales  rela- 
tives aux  biens  des  époux  sont  elles-mêmes  irrévocables  c'est-à-dire 
indissolubles,  pourquoi  en  est-il  autrement  du  mariage  ?  La  condamna- 
tion du  divorce  n'entraîne  donc  pas  nécessairement  celle  du  mariage  civil. 
On  comprend  très  bien  au  contraire  que  le  mariage  civil,  comme  le 
mariage  religieux,  ne  prenne  fin  que  par  la  mort.  Mais  doit-il  et  peut-il 
exister  un  mariage  civil,  du  moins  pour  les  catholiques  ?  Tel  est  le 
problème  le  plus  grave  pour  un  prêtre  et  qui  dès  lors  ne  pouvait  pas 
être  évité  par  l'auteur.  J'ai  suffisamment  fait  connaître  mon  opinion  sur 
cette  question  dans  un  ouvrage  spécial  pour  pouvoir  me  dispenser  de 
la  rappeler  aujourd'hui;  aussi  me  bornerai-je  à  rapporter  celle  de  M.  le 
chanoine  Allègre.  Il  fait  facilement  justice  des  objections  les  plus 
vulgaires  et  qui  cependant  impressionnent  souvent  les  masses.  L'Eglise, 
dit-on,  ne  condamne  le  mariage  civil  que  pour  mettre  la  main  sxjr  la 
famille  et  par  conséquent  aussi  sur  la  société  ;  si  le  mariage  religieux 
existait  seul,  elle  tiendrait  de  nouveau  les  actes  de  l'état  civil  et  mettrait 
les  non  catholiques  dans  un  état  d'infériorité  tout  à  fait  contraire  à  l'es- 
prit de  notre  temps.  Ceux  qui  pensent  ainsi  feront  bien,  avant  de  le 
proclamer  dans  les  journaux  ou  dans  les  livres,  de  lire  l'ouvrage  de 
M.  Allègre.  Il  y  est  dit  que  la  restitution  à  l'Eglise  des  registres  de  l'état 
civil  serait  un  véritable  danger  pour  elle.  On  y  verra  aussi  qu'à  côté  du 
sacrement  de  mariage  propre  aux  catholiques,  l'Eglise  reconnaît  le 
mariage  de  droit  naturel  et  lui  attribue  des  effets,  notamment  celui  de 
donner  la  légitimité  aux  enfants,  la  puissance  paternelle  aux  parents,  etc. 
Ce  que  l'auteur  n'admet  pas,  c'est  qu'il  existe  pour  les  catholiques  un 
contrat  civil  de  mariage,  indépendamment  du  sacrement.  Aussi  critique- 
t-il  les  dispositions  de  notre  code  qui  établissent  le  mariage  civil  et  sur- 
tout celles  du  code  pénal  (art.  199  et  200)  qui  frappent  de  peines  cor- 
rectionnelles le  fait  d'un  prêtre  de  célébrer  le  mariage  religieux  avant 
d'avoir  la  preuve  du  mariage  civil.  Nous    craignons   que  sur  ce  point 
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Tauteur  n'ait  commis  quelques  exagérations.  Sans  doute  on  a  pu  dire  que 
les  articles  199  et  200  rendent  impossibles  en  droit  le  mariage  religieux 
d'un  mourant,  mais  on  n'a  pas  pu  le  prouver  en  fait.  En  fait,  le  prêtre  a 
plus  d'une  fois  béni  une  union  au  lit  de  la  mort  et  le  ministère  public 
n'a  jamais  songé  à  poursuivre  parce  qu'on  est  alors  en  présence  d'un  cas 
de  force  majeure  qui  fait  disparaître  le  délit.  Ce  qui  est  plus  délicat, 
c'est  le  cas  d'une  célébration  d'un  mariage  civil  suivi  du  refus  du  mari 
de  consentir  à  la  célébration  religieuse,  alors  cependant  qu'il  avait  peut- 
être  fait  une  promesse  contraire  avant  de  se  rendre  devant  l'officier  de 
l'état  civil.  Il  est  certain  que  la  coexistence  du  mariage  civil  et  du  mariage 
religieux  soulève  parfois  de  graves  difficultés.  C'est  en  vain  cependant 
qu'on  chercherait  dans  le  livre  de  M.  Allègre,  de  violentes  attaques 
contre  le  mariage  civil.  Il  se  borne  à  conseiller  aux  catholiques  de  le 
considérer  comme  une  simple  formalité  destinée  à  assurer  les  efEets  civils 
du  mariage  et  il  ne  leur  reconnaît  la  qualité  d'époux  qu'autant  qu'ils  ont 
échangé  leurs  consentements  à  l'Église.  Quant  au  système  qui  obtient 
ses  préférences,  il  paraît  se  rapprocher  très  sensiblement  de  celui  qu'a 
consacré  le  droit  anglais.  Nous  en  reconnaissons  volontiers  les  avantages, 
mais  sans  nous  dissimuler  qu'il  a  aussi  ses  défauts.  Si  les  époux  n''appar- 
tiennent  à  aucun  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ils  se  marieront  devant 
l'officier  de  l'état  civil  ;  s'ils  appartiennent  à  un  de  ces  cultes,  le  mariage 
se  fera  suivant  leur  loi  religieuse,  mais  en  présence  de  l'officier  de  l'état 
civil  qui  en  dressera  un  acte.  Ce  système,  comme  on  le  voit,  donne  satis- 
faction au  principe  de  la  liberté  de  conscience  qui  doit  en  effet  rester 
aujourd'hui  au-dessus  de  toute  discussion  ;  vis-à-vis  des  catholiques, 
cependant,  il  n'existe  qu'un  mariage  religieux,  mais  l'officier  de  l'état 
civil  peut  de  son  côté  constater  l'existence  de  ce  mariage  pour  lui  f.iiie 
produire  les  effets  civils  que  la  loi  lui  attribue.  Ce  système  est,  au  pre- 
mier abord,  très  séduisant  et  cependant  il  soulève,  lui  aussi,  des  objections* 
Nous  nous  bornerons  à  en  présenter  une  pour  ne  pas  nous  engager  dans 
une  discussion  approfondie  et  qui  nous  mènerait  bien  loin.  Lorsque  des 
époux  catholiques  auront  été  ainsi  mariés  à  la  fois  religieusement  et 
civilement,  h  l'Église  et  en  présence  de  l'officier  de  l'état  civil,  si  plus 
tard  la  nullité  du  mariage  est   demandée,  par  qui  ce  procès  sera-t-il  ins- 
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truit  et  jugé  ?  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  qui  n'ont  aucune  qualité,  pour  statuer  sur  la  validité  d'un 
sacrement.  L'affaire  sera  donc  dévolue  à  la  juridiction  ecclésiastique. 
Mais  admettra-t-on  ensuite  que  son  jugement  aura  autorité  et  force  de 
chose  jugée  vis  à-vis  de  l'Etat  ?  Il  est  de  principe  que  les  jugements  des 
juridictions  étrangères  n'ont  en  France,  ni  cette  autorité,  ni  cette  force  ; 
autrement  il  y  aurait  atteinte  à  la  souveraineté  et  à  l'indépendance  de 
l'Etat.  Toutefois,  nous  devons  ajouter  tout  de  suite  que  le  contraire  peut 
résulter  de  certains  traités.  II  faudrait  donc  un  traité  entre  le  gouverne- 
ment français  et  la  cour  de  Rome,  question  toujours  grave  et  délicate.  Il 
serait  ensuite  nécessaire  de  prendre  des  arrangements  plus  ou  moins 
semblables  avec  les  représentants  des  autres  cultes.  La  situation  ainsi 
réglée,  les  Français  se  trouveraient  alors,  quant  au  mariage,  soumis  à 
des  lois  très  différentes,  selon  qu'ils  appartiendraient  à  tel  ou  tel  culte  ou 
n'en  professeraient  aucun.  Tout  cela  n'est  pas  absolument  impossible, 
mais  personne  ne  contestera  que  cette  solution  soulève  d'immenses 
difficultés.  M.  le  chanoine  Allègre  a-t-il  vu  ces  difficultés  ?  Dans  tous  les 
cas,  il  n'en  a  pas  parlé  ;  peut-être  a-t-il  pensé  qu'un  traité  élémentaire  ne 
comporte  pas  cette  discussion.  Il  a  cependant  abordé  d'autres  questions 
aussi  graves,  et,  j'ajouterai  en  terminant,  qu'il  les  a  toujours  traitées  avec 
une  grande  netteté,  une  modération  remarquable  et  un  esprit  essentielle- 
ment pratique  auxquels  toute  personne  de  bonne  foi  rendra  certainement 
justice.  C'est  autant  à  cause  du  mérite  de  l'auteur,  qu'à  raison  de  l'impor- 
tance du  sujet,  que  je  me  suis  permis  de  demander  plus  longuement 
que  d'habitude  l'attention  de  l'Académie. 


Traité  de  juridiction  administrative  et  de  recours 
contentieux 

Par  M.  Ed.  Laferrièbe 

M.    Gourcelle-Seneuil  :   —  J'ai  l'honneur  de  présenter   à 
rAcadémie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Ed.  Laferrière,  vice-président  du 
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Conseil  d'Etat,  uq  exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  juri- 
diction administrative  et  de  recours  contentieux. 

Ce  traité  embrasse  dans  son  entier  la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus 
obscure  de  notre  droit  administratif.  Ce  droit,  écrit  dans  un  très  grand 
nombre  de  lois  rédigées  à  différentes  époques,  sous  l'empire  de  préoccu- 
pations variées  et  à  des  points  de  vue  divers,  a  toujours  manqué  d'ho- 
mogénéité. On  ne  peut  guère  en  déterminer  les  principes  généraux,  ni 
en  tirer  des  règles  qui  ne  comportent  aucune  exception.  Il  n'a  d'ailleurs 
jamais  été  codifié  et  ne  peut  l'être  dans  son  état  actuel.  On  ne  peut  par- 
venir à  le  connaître  à  fond  que  par  une  étude  approfondie  de  la  juris- 
prudence, d'ailleurs  remarquable  par  sa  stabilité,  qui  en  a  déterminé  les 
dispositions.  Aussi  ceux  qui  ont  écrit  des  ti'aités  généraux  de  droit 
administratif  n'ont  touché  qu'en  passant  la  matière  contentieuse  et  l'ont 
en  quelque  sorte  réservée. 

L'auteur  du  traité  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  l'a 
abordée  de  face  et  étudiée  dans  son  entier.  Il  était  bien  doué,  bien  préparé 
et  bien  placé  pour  remplir  avec  succès  la  tâche  qu'il  s'était  imposée.  Avec 
une  aptitude  remarquable  pour  les  études  juridiques,  préparé  par  la  pra- 
tique de  la  justice  administrative,  puis  par  l'enseignement  dans  une  des 
chaires  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  arrivé  au  sommet  de  la  magis- 
trature administrative,  il  a  pu  traiter  son  sujet  avec  une  autorité  et  une 
compétence  hors  ligne. 

J'emprunte  à  l'auteur  lui-même,  en  écartant  quelques  développements, 
l'indication  du  plan  général  et  des  grandes  lignes  de  son  ouvrage  : 

«  Les  deux  notions  primordiales  autour  desquelles  peuvent  le  mieux 
se  grouper  les  principes  juridiques  du  droit  administratif  sont  la  juri- 
diction administrative  et  les  recours  contentieux.  —  En  effet,  l'une 
assure,  les  autres  provoquent  l'application  de  ces  règles  de  droit  ;  tous 
deux  les  font  connaître  sous  un  double  aspect.  De  là,  la  division  de  l'ou- 
vrage entre  ces  deux  grands  sujets  d'étude. 

*  J"ai  d'abord  réuni  dans  un  livre  préliminaire  quelques  aperçus  qui 
faciliteront  l'accès  des  parties  les  plus  techniques  ;  ils  ont  pour  objet  le 
contentieux  administratif  en  général  et  le  système  de  juridiction  qui  lui 
est  appliqué  en  France  et  dans  les  principaux  Etats  étrangers. 

<  Les  institutions  de   justice  -administrative    qui    fonctionnent    en 
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France  portent  l'empreinte  de  nos  traditions  nationales  et  de  notre  génie 
propre.  Elles  se  rattachent  si  étroitement  à  notre  histoire,  à  sa  constante 
évolution  vers  l'unité  politique  et  administrative,  qu'on  ne  peut  les  bien 
comprendre  qii'cn  voyant  l'action  successivement  exercée  sur  elles  par 
l'ancien  régime,  la  Eévolution,  le  Consulat,  et  par  la  législation 
moderne. 

«  Le  livre  P"^  est  consacré  à  cette  étude  et  retrace  l'histoire  de  la 
juridiction  administrative  en  France,  depuis  ses  origines  jusqu'à  l'époque 
actuelle. 

«  Cette  évolution  historique  a  abouti  aux  institutions  qui  sont  en 
vigueur  aujourd'hui.  Elles  sont  étudiées  dans  le  livre  II,  dans  lequel 
j'expose  l'organisation,  les  attributions  et  le  fonctionnement  des  tribu- 
naux administratifs  de  tout  ordre  :  le  Conseil  d'État,  les  Conseils  de 
préfecture,  les  Conseils  du  contentieux  des  Colonies,  la  Cour  des 
comptes,  les  Conseils  de  révision,  les  Conseils  de  l'instruction  publique. 
—  Je  traite  dans  ce  même  livre  des  attributions  des  ministres  en  matière 
contentieuse  ;  j'examine  les  difficultés  et  les  controverses  qui  se  sont 
élevées  à  ce  sujet,  et  les  solutions  juridiques  qu'elles  comportent. 

«c  Les  limites  qui  séparent  le  contentieux  administratif  du  conten- 
tieux judiciaire  sont  étudiées  dans  le  livre  III.  Notre  législation  ne  les  a 
pas  toujours  tracées  avec  une  égale  précision.  J'ai  pensé  qu'il  fallait 
chercher  à  grouper  les  questions  de  compétence,  à  les  éclairer  les  unes 
par  les  autres,  à  rattacher  leur  solution  à  des  principes  de  droit  formant 
un  corps  de  doctrine.  —  Les  éléments  de  cette  synthèse  juridique  sont 
d'abord  fournis  par  la  loi,  par  les  règles  qu'elle  a  exposées  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  et  sur  les  attributs  essentiels  des  tribunaux  et  de 
l'administration  ;  ils  le  sont  aussi  pour  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  et  du  Tribunal  des  conflits,  acceptée  aujourd'hui  sur  presque  tous 
les  points,  par  la  Cour  de  cassation. 

«  Les  limites  de  la  compétence  administrative,  tant  à  l'égard  de  l'au- 
torité gouvernementale  que  de  l'autorité  parlementaire  sont  étudiées  dans 
le  livre  tV. 

«  Le  domaine  du  contentieux  administratif  étant  ainsi  délimité,  il 
faut  l'explorer  avec  soin,  étudier  les  différents  recours  contentieux  qui 
mettent  en  mouvement  la  jurisprudence   administrative,  ainsi  que  la 
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nature  et  les  effets  des  décisions  qu'ils  provoquent.  Quatre  livres  sont 
consacrés  à  cet  examen.  Chacun  d'eux  correspond  à  l'une  des  grandes 
divisions  que  j'ai  cru  devoir  adopter,  comme  se  prêtant  à  une  étude 
méthodique  du  contentieux  administratif  et  qui  sont  les  suivantes  : 

«  1°  Contentieux  de  pleme  juridiction  (livre  V).  Il  comprend  les 
litiges  sur  lesquels  les  tribunaux  administratifs  statuent  en  fait  et  en 
droit. 

«  2°  Contentieux  de  l'annulation  (livre  VI).  Il  comprend  les  litiges 
sur  lesquels  la  juridiction  administrative  ne  prononce  qu'en  droit,  avec 
pouvoir  d'annuler,  mais  non  de  réformer  les  décisions  attaquées. 

«  3''  Contentieux  de  l'interprétation  (livre  VII).  Il  comprend  les 
affaires  où  la  juridiction  administrative  n'intervient  que  pour  interpréter 
des  actes  administratifs  obscurs  ou  pour  apprécier  leur  validité. 

«  4"  Contentieux  de  la  répression  (livre  VIII).  Il  correspond  aux 
attributions  données  à  la  juridiction  administrative  pour  reconnaître, 
réprimer  et  réparer  les  empiétements  commis  sur  le  domaine  public  et 
les  atteintes  portées  à  sa  destination  légale.  » 

Telles  sont  les  grandes  divisions  du  Traité  de  M.  Lafemère.  Elles 
suffisent  à  nous  montrer  l'ordonnance  large  et  magistrale  de  l'ouvrage. 
Les  subdivisions  sont  établies  avec  le  même  soin,  et  chaque  détail  y  est 
mis  à  sa  place  avec  un  ordre  tel  que  la  lumière  se  fait  pax'tout,  autant 
qu'il  est  possible  en  pareille  matière. 

La  méthode  observée  dans  la  composition  de  cet  ouvrage  est  uniforme 
et  remarquable.  L'auteur  considère  d'abord  en  lui-même  le  fond  de  la 
question  qu'il  traite  ;  ensuite,  il  examine,  en  suivant  l'ordre  chronolo- 
gique, les  solutions  données  par  la  législation,  par  la  jurisprudence  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  auteurs.  Ainsi  son  étude  est  complète,  dans  la 
mesure  du  possible,  presque  toujours  claire,  concise  et  d'une  grande 
précision. 

Ces  observations  générales  sur  le  caractère  de  l'ouvrage  ne  sauraient 
donner  une  idée  de  la  richesse  du  fond,  du  soin  avec  lequel  les  nom- 
breuses et  diverses  questions  de  jurisprudence  administrative  y  sont 
posées  et  discutées,  de  l'intelligence,  quelquefois  un  peu  subtile,  avec 
laquelle  elles  sont  distinguées  les  unes  des  autres,  ramenées,  autant  qu'il 
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est  possible,  à  des  principes  définis  et  élucidés.  On  ne  peut  méconnaître 
un  grand  effort  fait  par  un  esprit  très  distingué  et,  lors  même  qu'on  ne 
partagerait  pas  sur  tel  ou  tel  point  l'opinion  de  l'auteur,  on  doit  rendre 
hommage  à  la  supériorité  avec  laquelle  il  traite  des  problèmes  difficiles, 
et  au  caractère  élevé  de  son  enseignement. 

Quelque  goût  que  pût  avoir  M.  Laferrière  pour  la  recherche  des  prin- 
cipes généraux  et  des  larges  classifications,  il  n'a  pu  définir  ni  le  droit 
administratif  considéré  en  lui-même,  ni  surtout  le  droit  administratif 
français.  Il  y  a  pensé  cependant,  comme  il  le  devait,  et  même  essayé  une 
définition  qu'il  estimait  impossible  avec  raison.  En  effet,  le  droit  admi- 
nistratif se  restreint  ou  s'étend  avec  les  attributions  du  gouvernement 
et  aussi  à  mesure  que  l'on  cherche  plus  ou  moins  à  donner  aux  ques- 
tions administratives  une  solution  définie  et  juridique.  De  notre  temps» 
on  a  une  tendance  très  grande  à  étendre  outre  mesure  les  attributions  du 
gouvernement,  sous  prétexte  de  satisfaire,  comme  on  dit,  «  de  nouveaux 
besoins  »  et  de  chercher  en  même  temps  des  garanties  contre  le  gouver- 
nement. Chaque  attribution  nouvelle  étant  introduite  par  une  loi  spé- 
ciale, confie  et  rédigée  avec  plus  ou  moins  de  soin  à  un  point  de  vue 
particulier,  introduit  dans  le  droit  administratif  des  éléments  nouveaux 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  concilier  avec  les  anciens.  De  là,  le 
caractère  mobile  et  indéfinissable  de  ce  droit  et  l'accroissement  rapide 
des  affaires  contentieuses.  Un  détail  statistique  emprunté  au  livre  qui 
nous  occupe  peut  donner  une  idée  de  cet  accroissement  :  pendant  la 
période  de  1806  à  1809,  les  affaires  contentieuses  soumises  au  Conseil 
d'Etat  ont  donné  lieu,  en  moyenne  et  par  an,  à  211  décisions  ;  pendant 
la  période  de  1883  à  1885,  la  moyenne  annuelle  de  ces  décisions  a  été  de 
1,724. 

Je  n'entreprendrai  pas  l'examen  détaillé  du  livre  de  M.  Laferrière.  Il 
faudrait,  pour  me  livrer  à  cette  étude,  entrer  dans  des  développements 
dont  la  longueur  et  le  caractère  technique  lasseraient  la  patience  de 
l'Académie.  Il  suffit  de  lui  signaler  ce  Traité  comme  une  œuvre  origi- 
nale et  de  premier  ordre,  qui  introduit  l'ordre  et  la  lumière  dans  un 
sujet  encore  obscur,  et  doit  intéresser  le  jurisconsulte  théoricien  en 
même  temps  qu'elle  instruit  le  jurisconsulte  praticien. 
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L'Histoire  et  les  Historiens 

Essai  critique  sur  l'histoire  considérée  comme  science  positive 

Par  M.  Louis  Bourdeau 

M.  BeaUSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Louis  Bourdeau,  un  volume  intitulé  :  L'Histoire  et 
les  Histonens,  Essai  critique  sur  r histoire  considérée  comme  science  positive. 
Je  résumerai  d'un  mot  le  caractère  de  cet  ouvrage,  en  disant  que  c'est 
d'un  bout  à  l'autre  le  développement  d'un  paradoxe  ;  mais  le  paradoxe 
est  mêlé  de  beaucoup  d'idées  justes,  et  le  développement,  pour  la  forme 
comme  pour  le  fond,  est  plein  d'intérêt. 

M.  Bourdeau,  comme  l'indique  le  sous-titre  de  son  livre,  veut  trans- 
former l'histoire  en  une  science  positive.  II  s'indigne  qu'elle  soit  repré- 
sentée à  l'Académie  française  et  qu'elle  ne  le  soit  pas  à  l'Académie  des 
sciences.   Il   fait   cependant  cette   concession   aux  préjugés   d'admettre 
provisoirement  deux  sortes  d'histoires  :  l'une  toute  littéraire,  qu'il  place 
d'ailleurs  au-dessous  des  ouvrages  de  pure  imagination  (Aristote  trouvait 
déjà  plus    de  philosophie  dans    la*  poésie  que  dans  l'histoire)  ;  l'autre, 
toute  scientifique,  seule  digne  d'estime,  et  à  laquelle   appartient  l'avenir. 
Cette   histoire  scientifique  et  positive   ne  se  subdivise  pas,   comme 
l'histoire  littéraire,  d'après  les  temps  et  d'après  les  pays.  M.  Bourdeau  ne 
voit  rien  là  que  d'artificiel.  L'intérêt  national,  l'intérêt   patriotique   lui- 
même,   et  ce    serait    contre  sa  théorie  mon  principal  grief,  ne  trouvent 
pas  grâce  devant  lui.  Il  ne  connaît  que  l'humanité,  dans  ses  intérêts  gé- 
néraux :  agriculture,  commerce,  beaux-arts,  lettres,  sciences  ;  c'est  d'a- 
près ces  intérêts  qu'il  divise  l'histoire  et,  dans,  chacune  de  ses  sphères, 
il  lui  donne  pour  objet,  non  les  événements  et  les  hommes,  mais  ce  qu'il 
appelle  les  fonctions,   c'est-à-dire  les  actes   généraux,   se  traduisant  en 
résultats  utiles.  L'histoire  en  effet,  n'est  pas  seulement  pour  lui   une 
science  positive,   c'est  une  science   utilitaire.  Un   des   reproches  dont  il 
accable  les  historiens  du  passé  et  du  présent  est  que  la  plupart  de  leurs 
récits  ne  sont  d'aucun  profit  pour  la  masse  des  hommes. 
Ces  «  fonctions  »  dont   l'évolution   doic  désormais  remplir  l'histoire, 
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peuvent  b'étudier  scientifiquement,  pour  les  époques  plus  ou  inoins 
rapprochées  de  nous,  par  la  statistique  ;  pour  les  temps  les  plus  éloi- 
gnés, par  l'arcliéologie  et  par  la  linguistique.  Ici  on  peut  entrevoir  la 
très  large  part  de  vérité  que  contient  le  paradoxe  de  M.  Bourdeau.  Les 
sciences  auxquelles  il  fait  appel,  la  statistique,  l'archéologie,  la  linguis- 
tique, ont  acquis,  en  effet,  pour  l'histoire  une  grande  et  légitime  impor- 
tance. Il  observe  avec  b.'aucoup  de  raison,  qu'elles  ont  reculé  indéfini- 
ment, dans  le  temps  et  dans  l'espace,  les  bornes  des  recherches  histo- 
riques. Elles  atteignent,  elles  ont  fait  entrer  dans  l'histoire  des  fonctions 
auxquelles  ne  se  rattache  le  souvenir  d'aucun  fait  particulier,  d'aucun 
personnage,  et  elles  leur  impriment  un  cachet  de  certitude  qui  manque 
souvent  aux  événements  les  plus  célèbres, 

M.  Bourdeau  est  également  dans  le  vrai,  et  il  est  d'accord,  plus  qu'il 
ne  veut  le  croire,  avec  les  progrès  depuis  longtemps  accomplis  dans 
l'histoire,  quand  il  réclame,  dans  son  cadre,  la  plus  large  place  pour  les 
intérêts  généraux  et  permanents  des  populations.  L'histoire  bataille, 
comme  l'appelait  Alexis  Monteil,  n'est  pour  personne,  toute  l'histoire. 
L'histoire  proprement  politique  a  vu  elle-même  se  resserrer  son  domaine. 
Elle  souffre  auprès  d'elle  tout  ce  que -M.  Bourdeau  veut  introduire  dans 
l'histoire.  11  ne  prétend  pas  de  son  côté,  proscrire  entièrement  l'histoire 
politique  ni  même  Yhistoire  bataille.  Il  n'y  a  donc,  au  fond,  entre  lui  et 
ceux  qu'il  censure  si  amèrement,  qu'une  question  de  proportion;  et  s'il 
leur  reproche  avec  raison  quelque  excès,  ils  peuvent  avec  plus  de  justice 
lui  renvoyer  le  même  reproche. 

Il  n'y  a  aussi  qu'une  question  de  proportion  dans  la  part  que  l'his- 
toire doit  faire  à  l'action  individuelle  et  à  l'action  générale.  Nul  historien 
ne  prétend  que  les  individus  soient  tout  dans  l'histoire.  M.  Bourdeau, 
de  son  côté,  se  défend  de  prétendre  qu'ils  ne  soient  rien.  Il  se  plaint,  non 
sans  raison,  que  l'illustration  de  quelques-uns  soit  usurpée  et  que  les  mé- 
rites des  autres  aient  été  trop  souvent  grossis  outre  mesure.  Son  erreur, 
ici  encore,  n'est  pas  de  provoquer  une  réaction  illégitime,  mais  une 
réaction  excessive.  Par  une  curieuse  coïncidence,  le  promoteur  de  l'his- 
toire scientifique,  l'adversaire  de  l'histoire  littéraire,  se  rencontre  avec  un 
romancier,  l'auteur  de  la  Guerre  et  la  Paix,  qui,  lui  aussi,    cherche  à 
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rabaisser  l'action  des  grands  hommes  au  profit  de  celle  des  masses. 
Dans  sa  polémique  contre  les  h'storiens,  M.  Bourdeau  reproduit  tous 
les  vieux  arguments  du  septicisme  historique.  Il  s'en  approprie  toutes  les 
exagérations,  mais  il  les  renouvelle  par  un  grand  nombre  d'observations 
pleines  de  finesse,  où  il  se  montre  un  véritable  moraliste,  dans  le  sens 
philosophique  et  dans  le  sens  httéraire  du  mot.  Cette  œuvre  distinguée, 
qui  ne  vise  qu'à  la  rigueur  scientifique,  est  en  effet  une  œuvre  très  litté- 
raire. Ceux-mêmes  dont  elle  blessera  le  plus  les  sentiments  la  liront  avec 
beaucoup  d'intérêt.  Elle  est  vivante,  elle  est  élégante  et  elle  fait  penser  : 
ne  sont-ce  pas  de  vrais  mérites,  même  sur  un  fond  paradoxal  ? 


La  Criminologie 

Étude  sur  la  nature  du  crime  et  la  théorie  de  la  pénalité 

Par  M.  Garofalo 

M.  BeauSSire  :  —  J'ai  également  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Garofalo,  agrégé  de  l'Université  de  Naples,  un  volume 
intitulé  :  La  Criminologie,  Étude  sur  la  nature  du  crime  et  la  théorie  de 
la  pénalité.  M.  Garofalo  est  un  des  représentants  les  plus  distingués  de 
la  nouvelle  école  de  criminalistes  qui  s'est  formée  depuis  quelques 
anuées  en  Itahe.  On  sait  que  cette  école  prétend  substituer  aux  anciennes 
théories  philosophiques  et  juridiques  sur  le  principe  et  sur  les  applica- 
tions du  droit  de  punir,  les  recherches  anthropologiques  d'un  côté,  et,  de 
l'autre,  la  seule  considération  de  l'intérêt  social.  M.  Garofalo  ne  s'écarte 
pas  de  ces  deux  points  de  vue,  mais  il  y  apporte  des  vues  originales, 
qu'il  expose  avec  beaucoup  de  talent.  Je  suis  très  loin  pour  ma  part 
d'adopter  ses  théories  et  j'aimerais  à  les  discuter,  mais  une  telle  dis- 
cussion demanderait  un  mémoire  étendu,  dont  la  lecture  devant  l'Aca- 
démie serait  prématurée,  car  elle  aura  bientôt  à  juger  un  concours  sur  la 
question  même  du  droit  de  punir.  Je  me  borne  donc  à  lui  signaler  les 
mérites  intrinsèques  du  livre  de  M.  Garofalo.  C'est  d'abord  une  connais- 
sance approfondie  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  en  Europe,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  sur  le  droit  pénal.    L'auteur   n'affecte    pas  l'ignorance 

4S 


1 

756      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

et  le  dùdain  dont  se  pique  trop  souvent  l'école  à  laquelle  il  appartient 
pour  les  doctrines  qu'elle  répudie.  Il  résume  fidèlement,  et  il  combat  avec 
courtoisie  les  théories  les  plus  contraires  aux  siennes.  Je  louerai  encore 
l'aisance  et  l'élégance  avec  lesquelles  il  manie  la  langue  française.  Il  a 
traduit  lui-même,  en  le  refondant  entièrement,  son  livre,  publié  d'abord 
en  Italien,  et  il  en  a  fait  à  la  fois  une  œuvre  originale  et  une  œuvre 
vraiment  française,  par  la  correction  comme  par  la  précision  du  style. 
Ses  incorrections  apparentes  sont  du  français  et  même  du  très  bon 
français  archaïque.  Ainsi  empêcher  avec  un  régime  indirect.  Je  ne 
regrette  que  le  nom  hybride  de  criminologie,  que  l'exemple  aujourd'hui 
à  peu  près  consacré  de  sociologie,  ne  me  paraît  pus  justifier  pour  le 
purisme  français,  sinon  pour  le  purisme  italien. 


Le  Siècle  apostolique,  première  période 

Par  M.  de  Pressensé 

M.  Beaussire  :  —  J'oiïre  encore,  de  la  part  de  M.  de  Pressensé, 
le  second  volume  de  la  nouvelle  édition,  entièrement  remaniée,  de  son 
Eisioire  des  trois  premiers  siècles  de  l'Eglise  chrétienne.  Ce  volume  a  pour 
titre  :  Le  siècle  apostolique,  première  piériode.  Il  embrasse  à  la  fois 
l'histoire  du  Judaïsme  dansj  les  années  qui  précédèrent  la  venue  du  Christ 
et  le  tableau  du  christianisme  naissant  dans  les  premières  Églises  fon- 
dées par  les  Apôtres.  Dans  une  introduction  entièrement  nouvelle, 
l'auteur  résume  l'état  de  la  question  d'après  les  travaux  les  plus  récents, 
en  France  et  en  Allemagne,  et  il  expose  son  propre  point  de  vue  où  il 
s'efforce  de  concilier  une  foi  entière  dans  l'origine  divine  du  christia- 
nisme et  une  entière  liberté  d'examen  dans  l'emploi  des  méthodes 
critiques  appliquées  soit  à  l'établissement  des  textes  et  des  faits,  soit  à 
l'intelligence  des  dogmes  eux-mêmes.  Il  a  voulu,  en  un  mot,  faire  œuvre 
d'historien  et  de  philosophe,  en  même  temps  que  d'apologiste.  Je  ne  me 
crois  pas  assez  compétent  pour  apprécier  jusqu'à  quel  point  il  a  réussi 
dans  cette  triple  tâche  ;  mais  son  livre,  par  la  richesse  des  développe- 
ments, par  l'élévation  de  la  pensée,  par   l'éloquence  du    langage,  mérite 
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l'attention  de  tous  œux  que  tourmentent  les  problèmes  religieux  et  qui 
ne  se  résignent,  pour  les  résoudre,  ni  aux  arguments  de  pure  autorité,  ni 
aux  arguments  de  pur  scepticisme  ou  de  pure  négation. 


Réflexions  sur  l'assistance  publique  à  la  campagne  et 
plus  particulièrement  sur  l'assistance  de  la  vieillesse 
indigente 

Par  M.  le  docteur  L.  Potier. 

M.  BeauSSire  :  —  J'offre  enfin,  de  la  part  de  M.  le  docteur 
L.  Potier,  membre  du  Conseil  général  de  la  Vendée,  une  brochure  inti- 
tulée :  Réflexions  sur  l'assistance  publique  à  la  campagne  et  plus  parti- 
culièrement sur  l'assistance  de  la  vieillesse  indigente.  L'auteur  a  mis  à  pro- 
fit sa  double  expérience  comme  médecin  de  campagne  et  comme  conseil- 
ler général  d'un  canton  rural,  pour  exposer  de  judicieuses  remarques  sur 
les  différentes  formes  que  peut  revêtir  l'assistance  publique  en  dehors 
des  villes  ;  mais  ce  qui  fait  le  principal  intérêt  de  sa  brochure,  c'est  la 
proposition  d'étendre  à  la  vieillesse  abandonnée  la  protection  que  de 
généreuses  initiatives  ont  instituée  pour  l'enfance  abandonnée.  M.  le 
docteur  Potier  cite  des  faits  navrants,  malheureusement  trop  communs, 
parmi  les  populations  agricoles  surtout,  et  qui  ne  sont  pas  toujours  im- 
putables à  l'avarice  et  à  la  dureté  de  cœur  des  enfants,  et  il  en  cherche 
les  remèdes  dans  une  organisation  charitable,  pour  laquelle  il  s'adresse 
à  toutes  les  forces  sociales,  en  laissant  le  premier  rôle  à  la  bienfaisance 
privée  et  en  ne  faisant  appel  à  l'action  de  l'Etat  qu'après  celle  des  com- 
missions locales,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  conseils  munici- 
paux et  départementaux.  Il  ne  fait  d'ailleurs  intervenir  l'assistance 
officielle  qu'après  que  tous  les  moyens  de  contrainte  et  de  pression  ont  été 
employés  auprès  de  la  famille  pour  l'obHger  à  remplir  tout  son  devoir. 
J'ajoute  que  le  projet  de  M.  le  docteur  Potier  a  été  adopté  par  le  Conseil 
général  de  la  Vendée,  sous  la  forme  d'un  vœu  qui  a  été  soumis  à  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 
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Le  Droit  mis  à  la  portée  de  tout  le  inonde 

Par  M.  Emile  Acollas 

M.  JJ'ranCk  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  douze  petits  volumes 
publiés  sous  ce  titre  général  :  Le  Droit  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 
ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'avoir  chacun  un  titre  particulier.  Ils  sont 
destinés  à  former  dans  leur  ensemble  une  bibliothèque  populaire  du  Droit 
que  l'auteur  de  cette  collection,  il.  le  prof esseur  Emile  Acollas,  président 
de  l'iûspection  générale  des  établissements  pénitentiaires,  m'a  prié  d'offrir 
en  son  nom  à  l'Académie. 

On  ne  peut  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  la  pensée  de  mettre 
tous  les  citoyens  français,  pourvu  qu'ils  aient  reçu  quelque  instruction, 
en  état  de  connaître  les  obligations  et  les  droits  qui  résultent  pour  eux, 
dans  les  différentes  circonstances  de  la  vie,  des  lois  essentielles  de  leur 
pays,  en  laissant  à  part,  les  lois  de  l'ordre  politique.  Je  me  hâte  d'ajouter 
que  cette  pensée,  M.  Emile  Acollas  l'a  exécutée  avec  beaucoup  de  savoir 
et  de  conscience  en  se  servant  de  la  langue  qui  convient  le  mieux  au 
grand  public,  plue  ou  moins  étranger  à  la  langue  de  la  science. 

Ces  douze  petits  volumes,  si  Ton  fait  abstraction  de  l'ordre  chronolo- 
gique, se  groupent  tout  naturellement  autour  des  questions  les  plus 
importantes  de  la  science  du  droit.  Il  y  en  a  un  qui  est  consacré  à  l'idée 
du  droit,  considérée  dans  sa  généralité.  Un  autre  traite  de  la  propriété 
et  se  complète  par  ceux  qui  ont  pour  objet  la  propriété  littéraire, 
les  contrats,  les  obligations,  les  obligations  des  commerçants.  J'en  indi- 
querai un  troisième,  qui  a  pour  titre  le  contrat  de  mariage,  et  auquel  se 
rattachent  les  successions,  les  tutelles,  les  curatèles,  les  actes  de  l'état  civil. 
Il  y  a  pour  le  droit  pénal  un  volume  distinct  que  l'auteur,  en  souvenir  de 
Beccaiia,  appelle  un  traité  des  délits  et  des  peints.  Enfin  avec  «  le 
droit  de  la  guerre,  >  nous  sommes  appelés  sur  le  terrain  du  droit  inter- 
national. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée,  et  cette  rapide  présentation  ne  me 
fournit  pas  l'occasion  de  m'occuper  séparément  de  chacun  de  ces  petits 
ouvrages.  Plusieurs  d'entre  eux  cependant  contiennent  des  propositions 
i-nr  lesquelles  il  m'est  difficile  de  ne  pas  m'expliquer,  sans  qu'on  soit 
autorisé  à  croire  que  je  me  porte  caution  pour  toutes  les  autres. 
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En  parlant  du  droit  en  général,  l'auteur  fait  très  bien  ressortir  l'étroit 

enchaînement  qui  existe  entre  ces   trois  choses  :  le   droit,  la  liberté,  la 

raison   Mais  pourquoi  omettre  le  devoir,  sans  lequel,  certainement,  il  n'y 

a  pas  de  droit  et  qui  est  une  des  lois  les  plus  importantes  de  la  raison  ? 

Avec  beaucoup  de  justesse,  il  donne  pour  base  au  droit  de  propriété, 
le  travail,  l'action  que  la  volonté  libre  exerce  sur  les  choses.  Mais  cette 
action  ne  suffit  pas,  il  faut  y  joindre  le  droit  du  premier  occupant  ; 
autrement  il  serait  permis  à  un  travailleur  de  Be  substituer  à  un  pro- 
priétaire qui  ne  fait  rien  ou  qui  ne  tire  pas  de  son  bien  assez  d'avantage 
pour  la  société.  Cette  omission,  j'en  suis  sûr,  a  entraîné  M.  Acollas  à 
énoncer  sur  le  droit  de  propriété  plusieurs  propositions  dont  on  pourrait 
faire,  contre  son  intention,  un  usage  suspect. 

Mais  où  je  suis  obligé  de  me  séparer  complètement  de  lui,  c'est 
lorsqu'il  parle  du  crime  et  de  la  répression  qui  doit  lui  être  infligée,  des 
délits  et  de  la  loi  pénale,  ce  La  criminalité,  dit  M.  Acollas  (p.  12)  a  pour 
cause  la  nature  propre  du  criminel.  D  Et  pour  compléter  sa  pensée,  il  a 
soin  de  nous  apprendre  que  la  nature  propre  de  chacun  est  un  produit  de 
l'hérédité  et  du  milieu  dans  lequel  nous  vivons.  De  la  liberté,  de  la  res- 
ponsabilité morale,  de  la  résistance  que  la  volonté  éclairée  par  la 
conscience  peut  opposer  aux  impulsions  de  la  chair  et  du  sang,  il  n'est 
pas  question.  Il  n'y  a  pour  lui  que  des  phénomènes  physiologiques  ;  et  il 
nous  annonce  avec  assurance  que,  dans  un  état  de  science  plus  avancé, 
la  psychologie  et  la  physiologie  seront  entièrement  confondues  (page  11, 
en  note). 

De  ces  prémisses  sort  nécessairement  une  conclusion  que  nous  n'im- 
posons pas  à  M.  Acollas  au  nom  de  la  logique,  mais  dont  il  accepte 
franchement  la  responsabilité  :  le  criminel  est  un  infirme,  un  malade. 
a.  C'est  un  homme  qui  n'est  pas  en  état  de  se  conduire  lui-même,  et  à 
quelque  âge  qu'il  soit  parvenu,  le  criminel  est  un  mineur  (p.  13).  d 

Alors  qu'est-ce  que  la  peine  ?  La  peine,  en  idée  et  en  fait,  doit  dispa- 
raître, nous  répond  M.  Acollas,  et  il  se  porte  garant  qu'elle  disparaîtra. 
«  Elle  disparaîtra  pour  faire  place  à  la  recherche  et  à  l'application  du 
traitement  le  mieux  approprié  à  l'état  mental  et  moral  d'un  délinquant 
(p.  15).  » 

Ces  idées  ont  aujourd'hui,  surtout  en  Italie,  un  grand  nombre  de  par- 
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tisans.  Présentées  sous  la  forme  d'une  théorie  générale  destinée   à  servir 
de  hase  à  la  législation  pénale  de  l'avenir,  elles  n'en  sont  pas   moins 
dangereuses  et  fausses. 

A  la  prendre  dans  son  ensemble,  l'œuvre  de  M.  AcoUas  est  digne 
d'attention  et  d'intérêt.  C'est,  à  ma  connaissance,  le  premier  livre  de  ce 
genre  qui  ait  été  publié  dans  notre  pays. 


Divisione  etnografica  délia    popolazione  di  palermo  nei 
secoli  XI,  XII,  XIII 

Par  M.  Di  Giovanni. 

M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Di 
Giovanni,  son  infatigable  correspondant,  un  mémoire,  rédigé  en  Italien, 
sur  la  Division  ethnographique  de  la  population  de  Palerme  au  xxi",  Xli^  et 
XIII*  siècles.  (Divisione  etnografica  délia  popolazione  di  Palermo  nei 
secoli  XI,  XII,  XIII. 

C'est  un  extrait  des  Archives  historiques  de  Sicile,  qui  se  recommande 
à  l'attention  des  archéologues,  des  historiens  et  des  statisticiens,  comme 
tous  les  travaux  que  M.  Di  Giovanni  a  consacrés  à  Palerme,  sa  ville 
natale.  Ces  travaux  seront  bientôt  réunis  en  un  seul  volume  et  ne  feront 
pas  moins  d'honneur  à  notre  savant  correspondant  Sicilien  que  ses 
publications  philosophiques,  bien  que  la  philosophie  soit  l'objet  préféré 
de  ses  recherches. 


La  France  et  Paris  sous  le  Directoire 

Par  M.  Albert  Babeau. 

M.  Maurice  IBlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  notre  correspondant,  M.  Albert  Babeau,  d'un 
livre  intitulé  :  La  France  et  Paris  sous  le  Directoire.  C'est  un  recueil 
de  lettres  d'une  voyageuse  anglaise,  suivies  des  lettres  de  Swinburne, 
traduites  et  annotées  par  M.  Babeau. 
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Notre  savant  correspondant,  on  le  sait,  ne  se  fatigue  pas  d'étudier  les 
mœurs  et  les  coutumes  de  la  France  aux  xvii^  et  xviii^  siècles,  et  ses 
recherches  ont  souvent  été  couronnées  de  succès.  Parmi  les  témoignages 
qu'il  aime  à  citer,  signalons  les  récits  et  les  descriptions  des  voyageurs 
contemporains,  surtout  des  étrangers.  Ils  voient  bien  des  choses  que 
l'habitude  nous  a  rendus  si  familières,  que  nous  ne  nous  en  apercevons 
plus  ;  puis,  comme  ils  n'éprouvent  pas  nos  passions,  ils  apprécient  plus 
librement  les  faits. 

M.  Babeau  ne  connaît  pas  le  nom  de  l'Anglaise  qui  a  voyagé  en  France 
en  1796  et  1797,  son  éditeur,  C.  L.  Moody  a  cru  devoir  le  taire  ;  l'auteur 
des  lettres  n'est  d'ailleurs  ni  un  écrivain,  ni  un  penseur  remarquable, 
mais  il  a  le  goût  et  le  don  de  l'observation,  il  raconte  ce  qu'il  voit,  et  le 
raconte  sincèrement.  C'est  un  mérite  bien  suffisant  pour  un  témoin. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans  ce  livre  le  récit  d'événements 
importants,  c'est  plutôt  la  vie  de  tous  les  jours  que  nous  montre  la 
voyageuse  en  passant  par  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Amiens,  Breteuil, 
Chantilly,  pour  s'arrêter  à  Paris.  Le  séjour  de  Paris  n'est  pas  bien  long; 
puis  nous  avons  le  voyage  en  Suisse  par  Montereau,  Avallon,  Semur, 
Dijon,  et  le  retour  par  Grenoble  et  Lyon.  Les  divers  incidents  de  la 
route,  les  conversations  avec  les  hôteliers  ou  les  personnes  qu'on  rencon- 
trait, montrent  qu'une  réaction  était  en  voie  de  s'établir  en  France.  L'en- 
thousiasme des  premiers  jours  n'a  pas  pu  résister  aux  calamités,  aux 
persécutions,  aux  crimes  produits  par  les  passions  déchaînées  et  les 
ambitions  sans  frein  qui  s'étaient  emparées  du  pouvoir  après  1789.  La 
voyageuse  séjourne  en  France  pendant  l'époque  de  transition,  et  les 
transitions  sont  généralement  les  périodes  les  moins  bien  connues  de 
l'histoire. 

On  lira  avec  intérêt  la  nouvelle  publication  de  M.  A.  Babeau,  et  nous 
ne  pouvons  que  l'encourager  à  continuer  de  chercher,  puisqu'il  sait  si 
bien  trouver. 
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Deuxième  résumé  statistique  de  l'Empire  du  Japon 

Par  M.  ISHiBASHi 

M.  Maurice  BloCk  :  —  J'ai  l'honneur  rie  déposer  sur  le 
bureau,  de  la  part  de  M.  Ishibashi,  chef  de  la  Statistique  japonaise,  le 
deuxième  Résumé  statistique  de  V empire  du  Japon.  Cette  nouvelle  publica 
tion  est  encore  plus  riche  en  renseignements  que  la  précédente,  on  y  a 
abordé  toutes  les  matières  économiques,  politiques  et  sociales  qui  se 
prêtent  aux  relevés  statistiques. 

Dans  une  lettre  particulière,  M.  Ishibashi  explique  un  fait  que  j'avais 
signalé  en  offrant  de  sa  part  le  premier  Résumé  statistique.  J'avais  cons- 
taté que,  contrairement  à  ce  qui  se  voit  en  Europe,  le  nombre  des 
hommes  au  Japon  est  supérieur  à  celui  des  femmes,  bien  que  la  propor- 
tion des  naissances  et  celle  des  décès  soit  à  peu  près  la  même  qu'en 
Europe  M.  Ishibashi  fait  remarquer  que  15  dénombrements  consécutifs 
ont  donné  le  même  résultat.  Seulement,  il  n'est  pas  d'usage,  au  Japon, 
d'aller  de  maison  en  maison  pour  compter  les  habitants.  Il  s'y  trouve» 
comme  en  Suède  et  ailleurs,  des  registres  de  population  dans  toutes  les 
mairies  de  districts  ;  la  population  domiciliée  y  est  inscrite,  et  c'est  sur 
ces  registres  qu'on  fait  les  relevés,  tandis  qu'en  Europe  on  compte  la 
population  à  domicile. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  à  cette  particularité  que  M.  Ishibashi  attribue 
l'excédent  d'hommes  au  Japon,  il  croit  que  les  femmes  sont  pkis  nom- 
breuses en  Europe  parce  que  beaucoup  d'hommes  émigrent,  et  aussi 
parce  que  les  industries  dangereuses  sont  plus  répandues  chez  nous 
qu'au  Japon.  Cette  observation  est  juste,  mais  je  doute  qu'elle  suffise 
pour  expliquer  la  particularité  qui  ressort  des  tableaux  que  j'ai  exami- 
nés. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  statistique  est  cultivée  avec  soin  à  Tokio,  il  y 
existe  une  société  de  statistique  qui  publie  un  journal,  dont  voici  un 
numéro  ;  on  y  a  même  traduit  en  japonais  mon  Traité  de  statistique,  et 
l'on  fait  tous  les  efforts  nécessaires  pour  se    mettre  au  niveau  de  la 
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science  européenne.  Nous   ne  pouvons  qu'encourager  cordialement  les 
statisticiens  japonais  et  leur  souhaiter  le  meilleur  succès. 


Théorie  de  l'âme  humaine 

Première  étude  :  La  Psychologie  métaphysique 
Par  M.  Aladx,  professeur  de  Faculté 

M  en.  Lévêque  :  -  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Âlaux,  professeur  de  Faculté,  de  deux  ouvrages 
d'an  caractère  tout  à  fait  métaphysique. 

Le  premier  est  intitulé  :  Théorie  de  l'Ame  humaine,  première  étude  : 
La  Psychologie  métaphysique.  -  Ce  travail  a  été  lu  par  l'auteur,  devant 
l'Académie,  il  y  a  uu  an.  L'Académie  l'a  retrouvé  imprimé  dans  ses 
comptes  rendus,  et  l'auteur  en  a  fait  un  tirage  à  part,  qui  est  le  présent 
fascicule.  Il  a  donc   été   connu  ici,  apprécié,  et  jugé  et  je  n'ai  pas  a  y 

insister.  •  . 

Le  second  ouvrage  est  intitulé  :  Esquisse  d'une  philosophie  de  l  Etre.  - 
L-auteur  a  déjà  pubhé  deux  ouvrages  sur  la  métaphysique  :  dans  l'un, 
De  la  Métaphysique  comme  Science  (honoré  d'une  de  nos  mentions  dans 
un  concours  remarquable),  il  s'est  efforcé  de  fixer  l'objet  et  le  caractère 
de  la  méthode  de  la  philosophie  ;  -  dans  l'autre,  De  VAnalyse  métaphy- 
sique, de  décrire  et  de  développer   cette  véritable  méthode    -  Il  a  le 
dessein  maintenant  de  présenter  un  système  en  se  servant  de  cette  mé- 
thode   Il  le  fera,  si  l'avenir  le   lui  permet.   En   attendant,  il  produit  un 
bref  énoncé  de   son  œuvre  future,  sans  discussion,  sans  démonstration  ; 
il  présente  une  suite  de  propositions  métaphysiques,  esquisse  d'une  con- 
ception dont  le  développement  viendra  plus  tard.  Cette  esquisse  remplit 
cent  pages.  Elle  intéressera  les  philosophes.  Mais   l'auteur  déclare  hu- 
même  que  ce  n'est  qu'un  ensemble  d'affirmations.    Cet  ensemble    d  affir- 
mations, Fauteur  a  voulu  qu'il  formât  un  système  unissant  et  conciliant 
des  systèmes  divers.  Nous  louerons  l'habileté   avec  laquelle  il  a  lie  les 
propositions  qu'il  déroule.   Il  a  une  force  de  déduction  dont  il  se  sert 
pour  poser  certaines  idées  et  en  tirer  des  conséquences.   Son   esprit  est 
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depuis  longtemps  rompu  aux  spéculations  difficiles,  et  il  s'exprime  dans 
"ne  iangue  correcte  et  ferme.  Nous  n'essaierons  pas  de  résumer  ce  qu'il 
nomme  lui-même  un  résumé  ;  nous  ne  discuterons  pas  ce  qu'il  présente 
ux-meme  sans  aucune  discussion  ;  mais  nous  dirons  qu'il  y  a,  dans  ce 
travail,  une  élévation  d'idées,  un  effort  de  réflexion  et  une  étendue  de 
savoir  qui  le  rendent  digne  d'être  offert  à  l'Académie  et  d'être  bien 
accueilli  par  elle. 


Leçons  d'administration  et  de  comptabilité 

Par  M.  EiVA 
M.  Gucheval-Clarigny  :  -  j'ai  l'honneur  d'offrir  à   l'Aca- 
démie,   au    nom    de    M.    Eiva,    professeur   titulaire   à    l'Institut   royal 
technique  de  Eome,   un  exemplaire  des  Leçons   d^ administration  et  de 
comptabilité  de  cet  honorable  professeur. 

Le  gouvernement  italien  a  créé  et  entretient,  dans  les  diverses  pro- 
vmces  du  royaume  un  certain  nombre  A^Instituts  techniques,  établisse- 
ments qui  répondent  à  nos  lycées  et  collèges  d'enseignement  spécial  •  et 
dans  chacun  d'eux  il  a  fondé  un  cours  d'administration  et  de  comptabi- 
lité publique  destiné  à  former  des  comptables  pour  l'État,  les  arrondis- 
«ements,  les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance.  Il  a  confié 
ce  cours,  pour  l'Institut  royal  de  Rome,  à  M.  Eiva,  qui  avait  professé 
cet  enseignement  pendant  près  de  trente  années  dans  les  Romagnes,  où 
le  système  de  comptabilité  des  deniers  publics,  introduit  par  les 
Français  sous  Napoléon  P^  avait  toujours  été  conservé. 

C'est  la  série  des  leçons  qu'il  a  professées  pendant  les  quatre  dernières 
années,  que  M.  Rivsi  vient  de  publier  et  qu'il  offre  à  l'Académie.  C'est  un 
cours  complet,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  puisque  l'auteur  emprunte 
ses  exemples  aux  documents  officiels  publiés  par  les  municipes  et  les 
établissements  hospitaliers.  On  y  trouvera  donc  des  renseignements  très 
abondants  et  très  précis  sur  le  mode  d'administration  des  Italiens  ;  et  la 
lecture  en  pourra  suggérer  plus  d'une  réforme  utile. 
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SÉANCE  D0  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture  (juin  1888)  ;  — 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (juillet  1888);  — 
Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (avril 
1888);  —  Bollettino  délie  opère  moderne  straniere  (vol.  II,  1887);  — 
Documente  privatore  la  Istoria  Românilor,  culese  de  Ludoxiu  de  Hurmu- 
zaki  (vol.  III,  partea  ii,  1576-1600,  Bucuresci,  1888). 

L'auteur  du  Mémoire  n*  7,  auquel  l'Académie  a  accordé  une  récom- 
pense de  2,500  francs  sur  le  prix  Crouzet,  s'est  fait  connaî^e.  Le  pli 
cacheté  est  ouvert  par  M.  le  Président,  et  le  nom  de  M.  Léon  Jouvin, 
sous-inspecteur  de  l'Enregistrement,  qui  y  est  contenu,  sera  proclamé  en 
séance  publique. 

L'auteur  du  n°  3,  sur  le  même  concours,  auquel  l'Académie  a  accordé 
une  mention  honorable,  s'étant  également  fait  connaître,  le  pli  cacheté 
est  ouvert  par  M.  le  Président.  Le  nom  de  M.  Henri  Lauret,  docteur  es 
lettres,  professeur  agrégé  de  philosophie  à  Angoulême.  sera  mentionné 
dans  la  prochaine  séance  publique. 

M.  Geffroy  présente,  de  la  part  de  M.  Furcy  Raynaud,  V Histoire  des 
Papes,  du  docteur  Louis  Pastor. 

M.  Georges  Picot  ofEre,  de  la  part  des  auteurs  :  Le  logement  de  l'ouvrier 
et  du  pauvre,  par  M.  Arthur  RafiEalovich;  L'éducation  en  Angleterre 
(collèges  et  universités),  par  M.  Pierre  de  Coubertin. 

M.  Nourrisson  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  étude  ayant  pour 
titre  :  Pascal,  physicien  et  philosophe.  Défense  de  Pascal. 

M.  Frédéric  Passy  présente  :  —  de  la  part  de  M.  Léon  Donnât,  une 
communication  sur  la  Politique  expérimentale  faite  à  V Association  pour 
Vavancement  des  sciences;  —  Delà  part  de  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  des 
charbonnages  de  Mariémont,  L'esprit  des  institutions  ouvrières  de  Marié- 
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mmt;  —  De  la  part  de  M.  Ivan  Zuber,  Un  chef  d'industrie  alsacien.  Vie 
de  Jean  Dollfus. 

M.  Picavet  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  une  inscription  grecque 
relative  à  V Histoire  du  Pyrrhonisme. 

M.  Fagniez  continue  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Richelieu  et  le  père 
Joseph. 

Comité  secret. 

M.  Paul  Leroy-Beaulicu  lit,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique, 
le  rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher,  dont  les  conclusions,  présentées 
par  M.  Frédéric  Pa8sy,dans  un  rapport  verbal,  ont  été  adoptées  par 
l'Académie  dans  la  séance  du  21  juillet  dernier. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  -  Bulletin  de  la  Société  des  Ag,iculteurs  de  France  (n°  15, 
1"  août  1888)  ;  ~  Delà  suppression  des  Octrois  et  de  leur  remplacement, 
par  M.  Alfred  Guignard  (1888)  ;  —  Opère  pie  ed  istituti  pubblici 
minori,  Lezioni  di  M.  Riva,  professore  al.  R.  istituto  tecnico  di  Roma 
(1887). 

M.  Frédéric  Passy  offre  :  1°  Le  Bulletin  de  la  Société  française  des 
Amis  de  la  Paix  (mai  1888)  ;  2°  Le^  Fables  de  la  Fontaine,  conférence 
faite  à  la  mairie  du  XVP  arrondissement,  par  M.  Frédéric  Passy. 

M.  Georges  Picot  offre,  au  nom  de  l'auteur,  le  Livre  de  la  Vieillesse, 
par  M.  Antonin  Rondelet. 

M.  Courcelle-Seneuil  offre,  de  la  part  de  M.  E.  Laferrière,  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'État,  l'ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  de  la  Juri- 
diction administrative  et  des  recours  contentieux  (2  vol.,  1887-1888). 

M.  Saige  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  les  Documents  inédits  con- 
servés dans  les  Archives  de  la  principauté  de  Monaco. 

M.  Alaux  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  vraie  Démo- 
cratie. 

Comité  secret. 

M.  Georges  Picot  lit,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  un  rapport  sur 
le  pris  du  budget  ayant  pour  sujet   de  concours   :  l'Administration 
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royale  sous  François  /",   et  propose,  vu  l'insuffisance  du  seul  Mémoire 
envoyé,  de  ne  pas  décerner  le  prix  cette  année,  de  maintenir  le  même 
sujet  au  concours  et  de  le  proroger  au  31  décembre  1891. 
L'Académie  adopte  ces  diverses  propositions. 

Séance  du  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  du  budget  général  de  l'exercice  1889  (3^  vol.). 

M.  Dareste  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Francisque  Greiff,  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  De  l'origine  du  testament  romain. 

M.  Courcelle-Seneuil  ofEre  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Adam 
Smith,  Richesse  des  nations  ;  2°  la  Morale  et  l'usage  des  richesses 
(br.,  1888). 

L'Académie  nomme  commissaires,  pour  la  vérification  des  comptes 
de  l'exercice  1887,  MM.  Gréard  et  Levasseur. 

M.  Alaux  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  vraie  Démocratie. 

M.  Georges  Picot  lit,  au  nom  de  M.  Radiguet,  un  Mémoire  sur  l'Édu- 
cation en  Irlande. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  Séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture 
(juin  1888)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
(15  août  1888)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  Statistique  municipale  de  la 
ville  de  Paris  (mai  1888)  ;  —  Euskal.  —  Erria.  Revisia  Buscongada 
(n°  287,  30  juin  1888)  ;  —  Direction  générale  de  la  Statistique  du  royaume 
d'Italie  :  Statistica  industriale  (fasc.  xi  et  xii)  ;  Ehnco  délie  pubblicazioni 
statistiche  fatte  dal  ministero  di  agricoltura,  industria  e  commercio,  dal 
principio  del  1861  a  tutto  il  1837;  Statistica  deW  latruzione  elementare 
per  l'anao  scolustico  18S4-18S5  ;  Statistica  deW  Isiruzione  secondaria  e 
superiore  per  l'anno  scolastico  1885-1SS6,  Introduzione  ;  —  Atti  délia 
reale  Accademia  dei  Lincei  (4®  série,  vol.  III,  2*  partie,  fasc.  de  janvierà 
août  1887). 

M,  Lefèvre-Poutalis  présente  les  Conférences  de  S.  E,  le  cardinal 
Luvigerie  sur  l'esclavage  africain. 

M.  Baudrillart  offre  le  volume  qu'il  a  consacré  à  J.-B.  Say. 
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M.  GefEroy  présente,  au  nom  de  M.  Gabriel  Monod,  la  BihîiograpTiie 
de  l'Histoire  de  France. 

M.  Léon  Lalleinand  lit  un  Mémoire  sur  le  Travail  dans  les  prisons 
cellulaires  belges. 

Après  cette  lecture,  MM.  Georges  Picot,  Frédéric  Passy,  Maurice 
Block  et  Courcelle-Seneuil  présentent  quelques  observations. 

Comité  secret, 

A  propos  du  procès-verbal,  M.  Aucoc  expose  la  situation  du  concours 
ouvert  sur  V Administration  royale  sous  François  I"  :  le  prix  du  budget 
affecté  à  ce  concours  n'étantf  pas  décerné,  tombe  en  annulation.  En  1892, 
l'Académie  n'aura  pas  de  sommes  disponibles  à  affecter  à  ce  concours. 
MM.  Aucoc  et  Picot,  légataires  particuliers  de  M.  Corbay,  avaient 
formé  le  projet  d'offrir  à  l'Académie  le  montant  de  leurs  legs,  soit  au 
total  8,000  francs,  pour  ouvrir  un  concours  sur  l'Histoire  du  Droit.  En 
présence  de  la  situation  du  concours  de  1888,  ils  se  proposent  de 
remettre  à  l'Académie  2,000  francs  qui  serviront  à  récompenser,  en 
1892,  le  lauréat  du  concours  d'histoire. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  les  membres  de  l'Académie 
votent  des  remerciements  à  leurs  confrères,  MM.  Aucoc  et  Picot,  et 
acceptent  l'offre  qu'ils  viennent  de  faire. 


Le  Gérant  responsable, 
Cil.  Vergé. 


UN   CHEF   D'INDUSTRIE   ALSACIEN 


JEAN  DOLLFUS 


Messieurs, 

Je  présentais,  il  y  a  quelques  semaines,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  une  brochure  intitulée  :  Un 
chef  d'industrie  alsacien,  vie  de  Jean  Doll/iis,  par  Ivan 
ZuBER,  secrétaire  du  Comité  d'utilité  publique  de  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse.  L'Académie  pensa  que,  pour  une 
telle  vie  et  pour  un  tel  nom,  ce  n'était  pas  assez  de  quel- 
ques paroles  en  passant.  Et,  se  rappelant,  dans  sa  bienveil- 
lance, que  j'avais  été  lié  avec  M.  Dollfus,  et  qu'il  m'avait 
honoré  d'une  particulière  amitié,  elle  m'encouragea  à 
placer  devant  elle,  dans  le  demi-jour  de  ses  réunions  hebdo- 
madaires d'abord,  et  devant  vous  ensuite.  Messieurs,  dans 
le  plein  jour  de  notre  commune  réunion  annuelle,  une 
esquisse  au  moins  de  cette  attachante  et  puissante  figure. 

Une  esquisse.  Messieurs,  et  bien  imparfaite.  La  carrière 
de  M.  Dollfus  a  été  exceptionnellement  longue  ;  né  avec  ce 
siècle,  il  restait  encore,  au  début  de  l'année  dernière,  sous 
son  épaisse  chevelure  blanche,  Timage  de  la  plénitude  de 
la  force.  Elle  a  été  surtout  exceptionnellement  remplie.  A 
la  vouloir  parcourir,  si  rapidement  que  ce  lut,  tout  entière, 
cette  séance  n'eût  pas  suffi.  Je  ne  pouvais  d'autre  part 
songer  à  en  apprécier,  au  point  de  vue  technique,  la  partie 
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professionnelle  ;  la  compétence  m'eût  fait  trop  visiblement 
défaut.  J'ajoute,  et  mes  confrères  de  l'Académie  des 
sciences  on  tomberont  d'accord  avec  moi,  que  ce  n'est  pas 
par  ce  côté,  quelque  cas  qu'il  en  faille  faire,  que  cette  belle 
existence  s'imposait  le  plus  à  notre  attention.  C'est  une 
partie  considérable  de  sa  grandeur  ;  c'en  est,  si  je  puis 
ainsi  parler,  la  condition  première  et  le  solide  fondement: 
ce  n'en  est  pas  la  forme  la  plus  haute  et  le  couronnement 
suprême. 

Jean  Dollfus  a  été  un  industriel  de  premier  ordre.  Il  a, 
par  un  ensemble  de  qualités  bien  rarement  réunies,  donné 
à  la  filature  et  surtout  à  la  belle  et  difficile  fabrication  des 
toiles  peintes,  objet  principal  de  ses  prédilections  et  de  sa 
légitime  fierté,  un  essor  avant  lui  sans  exemple.  Il  a  fait  de 
ses  établissements  de  Dornach  une  principauté  modèle  dont 
il  était  le  souverain  indiscuté,  et  il  a  réalisé,  en  la  méritant, 
une  fortune  considérable. 

Il  a  fait  et  il  a  été  plus  et  mieux  que  tout  cela.  Il  a  été, 
dans  toute  la  forte  simplicité  du  mot,  un  brave  homme,  ce 
qui  ne  l'a  pas  empêché  d'être  à  l'occasion  un  homme  brave. 
Riche,  influent,  écouté  comme  il  était  digne  de  l'être,  il  a 
fait  de  sa  richesse,  de  son  influence,  de  son  autorité,  le  plus 
noble,  le  plus  généreux  et  le  plus  intelligent  emploi.  Et 
non  seulement  il  a,  suivant  une  formule  consacrée,  passé 
on  faisant  le  bien  ;  mais  il  a,  ce  qui  est  plus  rare,  laissé 
derrière  lui,  avec  un  imposant  ensemble  de  fondations 
durables,  un  long  héritage  de  précieux  exemples,  d'utiles 
indications  et  de  féconds  ensemencements. 

C'est  cette  œuvre  morale,  sociale,  économique,  humani- 
taire, pour  l'appeler  de  son  vrai  nom,  qui  est  à  mes  yeux 
le  titre  principal  de  Jean  Dollfus.  C'est  elle,  avec  ce  qu'y 
ajoute  de  mélancolique  sympathie  sa  qualité  d'enfant  de  la 
terre  d'Alsace,  qui  appelait  de  la  part  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  l'hommage  dont  elle  a  voulu 
que  je  fusse  l'interprète. 
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Tout  le  inonde  a  entendu  parler  des  cités  ouvrières;  je 
n'en  dirai  qu'un  mot.  Pou"  la  légende  (chacun  a  la  sienne), 
Jean  Dollfus  n'est  guère  que  l'homme  des  cités  ouvrières  : 
celui  qui,  pour  procurer  à  ses  ouvriers  l'indépendance  et 
la  dignité  du  foyer  domestique,  disent  les  uns,  pour  les 
tenir  sous  sa  dépendance,  disent  les  autres,  et  sous  couleur 
de  bienfait  les  enchaîner  à  la  fortune  de  sa  maison,  a 
groupé  autour  des  hautes  cheminées  de  la  fabrique  les 
alvéoles  de  la  ruche  laborieuse  dont  il  était  l'âme. 

Pour  l'histoire,  Messieurs,  et  pour  nous  chez  qui  l'on  fait 
l'impartiale  histoire,  il  est  l'homme  que  tourmente  une 
incessante  sollicitude  pour  l'amélioration  matérielle,  intel- 
lectuelle et  morale  du  sort  de  ses  semblables,  et  la  création 
des  cités  ouvrières  n'est  qu'une  des  formes  de  cette  sollici- 
tude. C'est  un  centre  autour  duquel  rayonnent  toute  une 
série  d'institutions,  inspirées  du  même  esprit  et  tendant  au 
même  but. 

La  maison  ouvrière  procure  à  un  certain  nombre  et  elle 
fait  entrevoir  à  d'autres,  par  le  chemin  de  la  prévoyance  et 
de  l'économie,  la  bienfaisante  sécurité  d'une  existence 
assise.  Elle  enseigne  ces  qualités,  ces  vertus  d'ordre, 
de  soin,  d'union,  qui  sont  comme  l'atmosphère  naturelle 
de  ce  que  les  Anglais  appellent  d'un  mot  intradui- 
sible :  le  home.  Mais  elle  n'est  pas  le  lot  de  tous  et 
à  ceux  qui  y  atteignent  elle  ne  saurait  tout  donner.  Il 
faut,  avec  elle  et  à  côté  d'elle,  des  ^moyens  de  pourvoir  à 
l'hj'giène  de  l'esprit  et  à  l'hygiène  du  corps,  des  éléments 
de  distraction  et  d'instruction,  des  précautions  contre  les 
excès  et  les  imprudences  auxquels  les  exigences  du  pain 
quotidien  peuvent  entraîner  les  plus  sages  eux-mêmes,  des 
adoucissements  à  la  cruelle  nécessité  qui  relâche  et  com- 
promet trop  souvent  les  liens  de  la  famille.  Jean  Dollfus, 
qui  est  un  esprit  pratique,  ne  rêve  point  comme  certains 
réformateurs  toujours  prêts  à  refondre  la  société,  pour  peu 
qu'elle  consente  à  se  laisser  mettre  dans  leur  chaudière,  de 
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remédier  à  tout  et  de  pourvoir  à  tout  ,en  un  jour  et  d'un 
coup.  Mais,  par  une  suite  de  mesures  heureusement 
appropriées,  il  corrige  peu  à  peu  ce  qui  peut  être  ^corrigé, 
atténue  ce  qui  ne  peut  être  qu'atténué,  et  améliore  ce  qui 
doit  être  amélioré.  Et  de  même  que,  sans  interrompre  le 
travail,  on  substitue  graduellement  dans  les  ateliers  à  un 
outillage  défectueux  un  outillage  perfectionné  ;  de  même 
que  sans  un  moment  d'arrêt  nous  voyons  reconstruire  pièce 
à  pièce,  sous  nos  yeux,  les  gares  les  plus  considérables  et  les 
plus  fréquentées,  il  ne  se  lasse  pas  d'introduire  dans  le  per- 
sonnel de  ses  établissements  et  dans  la  cité,  dont  à  certaines 
heures  il  est  le  premier  magistrat,  des  modifications  qui, 
de  proche  en  proche,  transforment  et  renouvellent  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'outillage  humain. 

Je  ne  mentionnerai  encore  que  pour  mémoire  les  biblio- 
thèques populaires,  pour  lesquelles  Jean  Macé,  que  je  me 
souviens  d'avoir  rencontré  chez  lui,  en  18G8,  n'eut  pas  de 
collaborateur  plus  utile  ;  les  boulangeries  modèles  donnant, 
à  la  seule  condition  de  payer  comptant,  le  pain  à  meilleur 
marché  et  enseignant  ainsi  delà  façon  la  plus  efficace  à  éviter 
les  illusions  et  les  facilités  dangereuses  du  crédit  ;  les  bains 
et  les  lavoirs  qui,  pour  une  somme  minime,  niettent  à  la 
disposition  de  tous  une  installation  perfectionnée  et  cepen- 
dant sont  administrés  de  telle  sorte  qu'ils  suffisent,  et  au 
delà,  à  leurs  frais  et  n'ont  rien  de  commun  avec  l "au- 
mône. 

Jean  Dollfus  a  donné  à  toutes  ces  institutions  son  em- 
preinte personnelle;  mais  elles  sont  assez  répandues  pour 
qu'il  suffise  de  les  noter  en  passant. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  son  essai,  trop  restreint  en- 
core, de  distribution  à  domicile  de  la  force  motrice  afin  de 
permettre  à  la  femme,  partagée  entre  le  souci  du  ménage  à 
surveiller  et  celui  du  salaire  à  gagner,  de  concilier  jusqu'à 
un  certain  point  ces  exigences  contradictoires  et  d'être  en 
même  temps  à  son  métier  et  à  sa  famille.  C'est  une  idée 
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ingénieuse  qui  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  et  dont,  grâce 
aux  moteurs  à  gaz,  à  l'électricité,  et  aux  formes  nouYelles 
du  phénomène  merveilleux  du  transport  de  l'énergie,  il  est 
réservé  à  un  avenir  peut-être  prochain  de  voir  des  applica- 
tions plus  générales  et  plus  décisives. 

Il  obéissait  à  une  préoccupation  du  même  ordre  et  plus 
touchante  encore  (car  elle  s'adresse  à  la  fois  à  l'enfant  qui 
reçoit  la  vie  et  à  la  mère  qui  la  lui  donne),  et  il  faisait  en 
même  temps  un  de  ces  heureux  calculs  que  font  seuls  les 
esprits  capables  de  voir  par  delà  les  conséquences  trom- 
peuses de  la  première  heure,  lorsque,  par  une  innovation 
hardie,  il  assurait  aux  nouvelles  accouchées  le  salaire  des 
premières  semaines,  à  la  condition  de  s'abstenir  de  le 
gagner  On  sait  le  résultat  :  la  mortalité  des  nouveau-nes  se 
tro^uva,  dès  le  premier  jour,  réduite  de  plus  d'un  quart  et 
la  valeur  moyenne  du  travail  féminin  sauvegardée  dans  une 
non  moindre  proportion. 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui,  si  crier  peut  s'appeler 
parler  de  la  diminution  des  heures  de  travail  et  de  l'eleva- 
tion  du  salaire.  Et  l'on  fait  croire  aux  malheureux  dont  on 
exploite  la  simplicité  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  d'alléger  le 
poids  de  leur  labeur  quotidien  et  d'en  augmenter  le  pro- 
duit que  de  décréter  pour  tous  indistinctement,  et  sans 
tenir  compte  des  différences  de  force,  d'adresse,  d'intelli- 
gence, ou  de  probité  professionnelle,  une  égalité  brutale, 
iniuste  et  menteuse  des  tâches  et  des  rétributions.  On  en 
parlait  moins  il  y  a  un  demi-siècle.  Vers  cette  époque, 
pourtant,  dans  une  brochure  datée  d'une  région  voisine  de 
Mulhouse,  de  ce  Ban  de  la  Roche  qui  a  donné  à  la  France  le 
fondateur  des  salles  d'asile,  le  vénérable  Oberlin,  on  pou- 
vait lire  cette  phrase  étrange  :  «  On  disait  autrefois  que 
c'était  la  dernière  heure  qui  faisait  le  bénéfice  du  fabri- 
cant, nous  disons  aujourd'hui  que  c'est  la  ^^'^l^'^^'^l^ 
qui  mange  le  bénéfice  du  fabricant.  ^  Jean  Dollfus  fut  de. 
premiers  à  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de  vérité  dans  ce 
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paradoxe.  Il  réduisit  la  durée  de  la  journée  dans  ses  ateliers 
et  il  obtint  une  augmentation  de  production.  J'ai  expliqué 
vingt  fois  les  raisons  pour  lesquelles,  dans  des  proportions 
non  pas  uniformes  mais  à  étudier  pour  chaque  cas,  et  dans 
des  limites  qui  ne  sauraient  être  dépassées  sans  absurdité, 
il  en  doit  être  ainsi. 

On  a^ait  commencé  à  s'émouvoir,  en  Angleterre  d'abord 
oh.  le  mal  avait  été  le  plus  excessif,  puis  sur  le  continent, 
de  l'imprudente  insouciance  avec  laquelle,  obéissant  au 
cynique  conseil  de  Pitt,  on  jetait  en  pâture  au  Minotaure 
industriel  les  jeunes  générations.  On  se  prenait  de  pitié 
pour  ces  pauvres  petits  dont  la  cause  devait,  longtemps  plus 
tard  encore,  être  si  éloquemment  et  si  utilement  plaidée 
par  l'auteur  de  VOuvrière  et  de  VOuvrier  de  huit  ans.  Mais 
on  ne  songeait  guère  qu'au  corps,  et  rares  étaient  les 
centres  industriels  où  l'école  pût  avoir  à  côté  de  l'atelier 
une  place  qui  ne  fût  pas  dérisoire.  Jean  Dollfus  ne  recula 
devant  aucun  effort,  aucun  encouragement,  aucun  sacri- 
fice, pour  assurer  aux  enfants  de  ses  ouvriers,  en  tant  que 
patron,  aux  enfants  de  la  ville,  en  tant  que  maire  de  Mul- 
house, la  fréquentation  d'établissements  modèles. 

Les  hommes  de  mon  âge  ont  conservé  d'avant  1870  des 
cartes  spéciales  qui  indiquaient  par  des  teintes  diverses  le 
degré  d'instruction  ou  d'ignorance  des  diverses  régions  de 
la  France.  L'Alsace  y  tient  le  premier  rang,  elle  donnait 
alors  l'exemple  et  l'impulsion.  On  peut  dire,  avec  un  mé- 
lange de  gratitude  et  de  tristesse,  que  l'effet  en  a  persisté 
même  après  la  séparation.  Comme  le  blessé  qui  a  laissé  un 
membre  sur  le  champ  de  bataille  continue  à  souffrir,  dit-on, 
dans  ce  membre  qu'il  a  perdu,  il  semble  que  la  France, 
après  l'amputation  cruelle  qu'elle  a  subie,  n'ait  pu  être 
sevrée  de  la  sève  de  cette  terre  qui  n'est  plus  sienne  que 
par  la  fidélité  des  souvenirs  et  des  affections. 

Je  relève  encore,  parmi  les  fondations  dues  à  la  bienfai- 
sance éclairée  de  Jean  Dollfus,  l'auberge  de  passage  pour 
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les  voyageurs  indigents.  Et  j'appuie  sur  ces  mots  de  «  bien- 
faisance éclairée  »  ;  en  homme  qui  «  calculait  en  tout  le 
prix  de  revient  »,  il  savaii  prendre  ses  précautions  pour 
éviter  ou  faire  cesser  les  abus.  11  voulait  bien  être  généreux, 
mais  jamais  dupe. 

En  1882,  à  l'occasion  de  ses  noces  de  diamant  (car,  marie 
jeune  à  une  femme  digne  de  lui,  il  eut  le  rare  bonheur  de 
la  conserver  pendant  soixante  et  un  ans),  il  fondait  a  Dor- 
nacli  un  asile  pour  les  vieillards.  Mais  il  avait  soin  d'aviser 
à  ce  qu'ils  ne  fussent  point  oisifs  :  tous,  sous  la  surveil- 
lance de  la  sœur  à  laquelle,  dans  la  large  impartialité  de 
son  esprit,  il  en  avait  confié  la  direction,  devaient,  suivant 
leurs  aptitudes,  être  occupés  et  jouir  de  la  satisfaction  de 
ne  pas  se  sentir  inutiles. 

D'autre  part,  à  Cannes,  où,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  il  passait  les  hivers  dans  une  résidence  baptisée 
du  beau  nom  de  «  Villa  de  la  Paix  ^,  il  avait  créé,  pour  les 
enfants  scrofuleux  de  Mulhouse,  un  hospice  maritime  qui 
donnait  les  meilleurs  résultats.  11  préparait  ainsi  à  Untree 
de  la  vie  des  forces  aux  jeunes  pour  le  travail,  il  ménageai 
au  cours  de  la  vie  les  forces  des  adultes  dans  le  travail,  et 
il  prolongeait  au  déclin  de  la  vie  les  forces  des  vieux  par  le 

travail.  ,        .  ,,        .       i,^  ^„ 

J'insiste,  Messieurs,  sur  cette  idée.  Si  Ton  cherche  en 
effet  en  présence  de  ces  œuvres  multiples,  la  pensée  domi- 
nante qui  y  préside  et  soutient,  dans  tant  de  directions  en 
apparence  différentes,  une  si  étonnante  activité,  on  est 
conduit  à  admettre  que  c'est  la  pensée  supérieure,  je  dirai 
la  pensée  philosophique,  de  l'inappréciable  valeur  de  la 
vie  ce  don  premier  qui  comprend  tous  les  autres.  Jean 
Doilfus,  nous  dit  M.  Zuber,  avait  l'esprit  synthétique  :  la 
misère,  la  maladie,  l'infirmité,  j'ajoute  le  crime,  la  violence 
et  la  guerre,  se  présentaient  à  lui.  non  seulement  sous  un 
aspect  individuel  et  comme  des  accidents  isoles,  auxquels 
il  fallait  apporter  des  remèdes  individuels,  mais  sous  un 
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aspect  collectif,  comme  des  manifestations  de  causes  pro- 
fondes, qu'il  fallait  atteindre  en  elles-mêmes  pour  tarir  le 
mal  dans  ses  sources.  Et  à  l'origine,  il  trouvait  partout  la 
même  erreur  et  la  même  faute  :  la  méconnaissance  de  la 
valeur  de  la  vie,  se  traduisant  sous  deux  formes  princi- 
pales, l'abandon  de  soi-même  et  le  mépris  des  autres.  De  là. 
Messieurs,  la  persévérante  énergie  avec  laquelle  il  n'a 
cessé  de  travailler  simultanément  à  la  suppression  des 
entraves  qui  pèsent  sur  le  travail  et  enchérissent  la  vie,  et 
à  la  propagation  des  idées  de  respect  mutuel,  de  justice  et 
de  solidarité,  qui,  en  diminuant  les  occasions  de  conflits 
entre  les  hommes  et  entre  les  nations,  peuvent  seules  leur 
permettre  de  diminuer  le  poids  des  charges  qui  les  acca- 
blent. Il  estimait,  avec  notre  illustre  confrère  M.  Jules 
Simon,  que  la  guerre  des  tarifs  est  meurtrière  aussi  bien 
que  la  guerre  des  champs  de  bataille,  l'une  fauchant  les 
hommes  au  grand  jour  et  en  masse  par  les  terribles  engins 
de  destruction  que  la  science  met  à  sa  disposition,  l'autre 
les  atteignant  individuellement  dans  l'ombre,  par  les 
obstacles  qu'elle  met  à  toute  heure  à  l'exercice  de  leur  puis- 
sance productive  et  à  l'extension  de  leur  sphère  de  travail 
et  d'approvisionnement.  Et  il  ne  voulait  pas  plus  de  l'une 
que  de  l'autre. 

Je  ne  redirai  point  avec  quelle  décision,  avec  quel  cou- 
rage, —  il  en  fallait  alors  (il  n'en  faut  peut-être  pas  moins 
aujourd'hui,  à  un  industriel  surtout),  —  il  se  prononça  dès 
l'époque  de  la  première  exposition  universelle  contre  les 
prohibitions  et  les  droits  élevés,  dont  il  devait  se  croire  l'un 
des  principaux  bénéficiaires.  Je  rappellerai  seulement  cette 
anecdote,  contée  par  lui-même,  de  ses  vieux  métiers  datant 
de  1809,  qu'après  1852  il  fit  remplacer  par  des  métiers  self 
acting  et  qu'un  industriel  du  voisinage  vint  lui  acheter 
pour  les  remonter  chez  lui,  disant  naïvement  qu'avec  la 
protection  dont  on  jouissait  sur  le  marché  français,  c'était 
encore  assez  bon  pour  y  gagner  de  l'argent.  Et  c'était  vrai. 
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observait  Jean  Dollfus  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Que 
nous  fabriquons  tous  beaucoup  trop  chèrement.  Qui  paie  la 
différence?  C'est  le  consommateur. 

C'était  alors  en  faveur  de  Tindustrie  alsacienne  que 
paraissaient  établies  les  barrières  de  douane  dont  on  lui 
reprochait  de  répudier  le  bénéfice.  Ce  fut  plus  tard  contre 
elle  qu'elles  se  trouvèrent  dressées.  Son  ardeur  n'en  fut  que 
plus  grande  à  les  combattre  ;  le  sentiment  patriotique  était 
venu,  hélas  !  s'unir  au  sens  économique  pour  stimuler  son 
énergie.  Il  avait  désormais  d'ailleurs  à  lutter  sur  un  double 
terrain.  Je  l'ai  vu  à  plus  de  quatre-vingts  ans,  arrivé  à 
Paris  le  matin  par  le  rapide  qu'il  avait  pris  la  veille  à  Ber- 
lin, après  y  avoir  déposé  des  motions  pour  l'allégement  des 
charges  militaires  et  des  charges  douanières,  et  repartant 
le  soir  pour  Cannes  par  un  autre  rapide,  employer  la  jour- 
née à  courir  de  ministère  en  ministère  pour  faire  valoir  les 
doléances  de  nos  frères  séparés,  et  réclamer  contre  un 
régime  qui,  en  repoussant  les  produits,  conduisait  fatale- 
ment à  repousser  les  mains  et,  s'il  eût  été  possible,  à  refroi- 
dir les  cœurs. 

Bien  moins  encore,  quoique  j'y  ai  été  plus  particulière- 
ment associé,  peut-être  parce  que  j'y  ai  été  associé,  essaie- 
rai-je  de  redire  tout  ce  qu'il  a  fait  et  fait  faire,  avant  et 
après  la  terrible  explosion  de  l'année  maudite,  contre  les 
sinistres  progrès  de  l'esprit  de  guerre  et  contre  les  fer- 
ments de  division  et  de  ruine  qui  entretiennent  en  Europe 
l'état  de  malaise  dont  nous  gémissons  tous.  «  Passionné 
pour  la  paix,  dit  son  biographe  alsacien,  il  fut  l'un  des  pré- 
sidents de  la  Ligue  de  la  paix.  Son  rêve  était  l'arbitrage  en 
cas  de  conflits  internationaux  et  le  désarmement  général 
qui  permettraient  de  convertir  en  dépenses  utiles  et  pro- 
ductives les  sommes  colossales  destinées  à  l'entretien  des 
armées.  Un  beau  rêve,  ajoute  M.  Zuber,  qui,  nous  voulons 
l'espérer,  deviendra  un  jour  une  réalité.  » 

Un  rêve,  dirons-nous  à  notre  tour,  ou  plutôt  un  calcul 
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d'homme  positif,  d'homme  accoutumé,  nous  l'avons  vu,  à  se 
rendre  compte  en  tout  du  prix  de  revient  :  car  la  guerre,  et 
non  seulement  la  guerre,  mais  la  perspective  de  la  guerre, 
est  devenue,  au  prix  qu'elle  coûte,  la  plus  lamentable  et  la 
plus  ruineuse  des  folies.  L'ogre  de  la  guerre  qui,  suivant  le 
mot  pittoresque  de  Bastiat,  consomme  autant  pour  ses  diges- 
tions que  pour  ses  repas,  a  tellement  accru  dans  ces  der- 
niers temps  refïro3'able  capacité  de  ses  appétits,  que  bien- 
tôt, si  les  ligues  de  la  paix  officielles  ou  privées,  désinté- 
ressées ou  non,  ne  viennent  à  bout  de  le  museler,  toute  la 
substance  de  la  civilisation  y  passera.  Les  deux  tiers  de  ce 
que  toutes  les  habiletés  de  la  science  fiscale  parviennent  à 
arracher  à  la  production  annuelle  sont  absorbés  pour  la 
préparation  ou  pour  les  conséquences  des  œuvres  de  mort, 
avant  qu'un  seul  centime  ait  pu  être  affecté  aux  œuvres  de 
vie,  à  la  justice,  à  l'administration,  aux  travaux  publics,  à 
l'instruction,  à  l'assistance,  à  l'hygiène  et  au  reste.  Et  l'on 
s'étonne  que  l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  lan- 
guissent, et  que  le  vieux  monde  avec  ces  entraves  et  ces 
boulets  se  sente  de  plus  en  plus  distancé  par  le  nouveau, 
qui  emploie  toutes  ses  forces  à  produire  et  toutes  ses  res- 
sources à  alléger  ses  charges  ! 

Rêve  ou  plutôt  campagne  d'homme  courageux,  dirons- 
nous  encore,  car  il  a  fallu  du  courage  également,  et  beau- 
coup, à  certaines  heures  (il  commence  à  en  falloir  moins), 
pour  rester,  comme  l'a  fait  Jean  Dollfus,  inébranlable  dans 
ses  convictions  et  dans  sa  foi.  Mais  c'était  une  âme  intré- 
pide et  il  a  su  le  montrer  dans  la  guerre  comme  dans  la  paix. 
On  peut  demander  à  ses  compatriotes,  dont  il  fut  le  soutien 
et  pour  ainsi  dire  le  bouclier  pendant  de  longs  mois,  on  peut 
demander  à  ceux-là  mêmes  contre  lesquels  il  eut  à  les  pro- 
téger aux  dépens  de  sa  bourse  et  au  péril  de  sa  vie,  de 
quelle  façon  il  affrontait,  à  toute  heure,  des  épreuves  plus 
redoutables  et  plus  cruelles  que  celles  du  champ  de  bataille. 
Un  jour  (je  crois  pouvoir,  sans  blesser  aucune  convenance, 
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et  sans  me  départir  en  rien  de  l'esprit  de  paix  dans  lequel 
sont  écrites  ces  pages,  rappeler  ici  ce  trait  qui  força  l'admi- 
ration de  ceux-là  mêmes  qui  pouvaient  s'en  trouver  le  plus 
offensés),  impuissant  à  faire  retirer,  malgré  toutes  ses  ins- 
tances, une  contribution  de  guerre  dont  l'excès,  après 
d'autres,  allait  achever  d'écraser  la  ville,  il  arracha  de  sa 
poitrine,  avec  des  paroles  de  colère  et  d'indignation,  la 
décoration  de  l'Aigle  de  Prusse,  que  jusqu'alors  il  avait 
conservée,  comme  pouvant  lui  donner  auprès  du  corps  d'oc- 
cupation plus  de  chances  d'être  écouté  dans  ses  réclama- 
tions. Et  comme  l'officier  auquel  s'adressait  sa  véhémente 
apostrophe,  dans  un  premier  mouvement,  menaçait  de  le 
faire  fusiller.  «  Je  suis  prêt,  répliqua-t-il  en  ôtant  son 
habit  :  faites,  si  vous  l'osez  !»  Je  ne  veux  pas  dire  que  l'on 
n'osa  pas,  j'aime  mieux  croire,  et  je  l'ai  dit  par  avance, 
qu'on  sut  comprendre  le  respect  que  commandait  cette  noble 
attitude. 

Rêve,  dirai-je  enfin,  ou  plutôt  vue  lointaine  et  supérieure 
d'homme  sagace  dont  la  lucidité  pénétrante  sait  discerner, 
à  travers  les  obscurités  de  l'heure  présente,  ce  qui  n'appa- 
raîtra qu'à  une  autre  heure  à  des  regards  moins  perçants 
ou  plus  distraits.  Car  ce  désarmement,  dont  il  ne  craignait 
pas  à  Berlin  même  de  rebattre  les  oreilles  de  ses  collègues 
du  Parlement  allemand  et  dont  il  semblait  ailleurs  que 
quelques  fous  comme  M.  Franck,  M.  Ch.  Lucas,  ou  leur 
humble  confrère  qui  parle  en  ce  moment,  pussent  seuls 
entrevoir  jamais  la  possibilité,  il  n'est  pas  accompli  hélas! 
et  nul  ne  sait  quand  et  comment  il  s'accomplira.  Mais  on 
en  parle  tous  les  jours  et  partout.  Ce  n'est  plus  seulement 
la  presse  de  tous  les  pays  qui,  à  la  suite  des  J.  Simon,  des 
Castelar  et  des  Freppel,  en  pose  devant  l'Europe  la  néces- 
sité, sous  peine  de  réaliser  la  sinistre  prophétie  de  Montes- 
quieu :  ce  sont  les  gouvernements  eux-mêmes  qui  s'en 
préoccupent,  et  les  hommes  de  guerre  les  moins  sus- 
pects de  sentimentalité  qui  proclament  l'impossibilité  de 
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suffire    plus   longtemps  aux   exigences  de   cette  rivalité 
insensée. 

Et  quant   à  cet  arbitrage  si  généralement  bafoué  hier 
encore  comme  une  utopie  irréalisable,  bien  que  cinquante 
fois  déjà  il  eût  fait  ses  preuves  en  se  réalisant,  n'est-il  pas 
en  train,  depuis  quelques  années,  d'obtenir  une  consécra- 
tion officielle  et  de  supplanter,   comme  recours  suprême 
dans  les  différends  internationaux,  l'ancienne  et  aveugle 
dernière  raison  des  rois?  Les  gouvernements,  les  plus  puis- 
sants comme  les  plus  fiers,  se  sont  honorés  en  s'y  soumet- 
tant tour  à  tour.  La  France,  cette  année  même,  l'a  inscrit 
dans  une  convention  avec  un  état  indépendant  de  l'Amé- 
rique. Des  résolutions  soumises  à  la  plupart  des  Parlements 
tendent  à  l'introduire,  par  des  stipulations  formelles,  parmi 
les  règles   ordinaires  du    droit  international.   Le   pouvoir 
scientifique   enfin,    le  vôtre,  Messieurs,  après  le   pouvoir 
politique,  s'apprête  à  lui  donner  sa  sanction.  La  Compa- 
gnie, au  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  a  mis  au 
concours,  il  y  a  quelques  mois,  l'étude  des  meilleurs  moyens 
d'organiser  cette  juridiction  supérieure  et  bienfaisante.  L'un 
de  vos  plus  illustres  associés,  le  comte  Sclopis,  après  avoir, 
comme  il  me  faisait  l'honneur  de  me  l'écrire  de  Genève, 
dénoué  en  six  jours  un  nœud  qui  semblait  insoluble,   et 
incliné  devant  la  majesté  de  la  raison  impartiale  l'orgueil 
des  deux  puissantes  branches  de  la  famille  anglo-saxonne, 
réclamait  la  formation  de  ce  que  Montesquieu  appelait  un 
«  esprit  général  »  pour  faire  passer  en  habitude  ce  qui  pou- 
vait ne  paraître  encore  qu'un  accident  heureux.  Vous  avez 
pensé,  Messieurs,  que  le  moment  était  venu  de  renouveler 
solennellement  cet  appel,  ce  ne  sera  pas  en  vain. 

Mais  je  m'arrête  :  je  m'aperçois  que,  malgré  toutes  les 
précautions  que  j'avais  prises  contre  moi-même,  je  me 
laisse  entraîner  à  exposer  ce  que  je  ne  voulais  qu'indiquer,  et 
qu'une  fois  de  plus  je  risque  de  justifier  le  proverbe  :  «  On 
tombe  toujours  du  côté  où  l'on  penche.  » 
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Mon  excuse  sera  que  c  était  le  côté  où  penchait  Tliomme 
excellent  dont  j'avais  à  parler  et  que  ne  pas  me  laisser 
quelque  peu  entraîner  à  sa  suite,  c'eût  été  en  quelque  sorte 
une  désertion. 

J'ai  été  honoré  de  sa  correspondance  pendant  vingt 
années  ;  pendant  vingt  années,  qu'on  me  pardonne  ce  sou- 
venir, il  n'a  peut-être  jamais  traversé  Paris  sans  tenir  à  me 
voir.  Je  crois  l'avoir  connu  assez  pour  être  en  droit  de  dire 
que  deux  choses  étaient  égales  dans  son  cœur  :  l'amour  de 
la  patrie,  de  sa  patrie  française  dont  sa  petite  patrie  de 
Mulhouse  était  pour  lui  le  joyau  et  l'amour  de  l'humanité. 
Il  croyait  n'être  infidèle  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  il  croyait  les 
servir  l'une  et  l'autre,  en  poursuivant  comme  il  l'a  fait  jus- 
qu'à sa  dernière  heure  le  redressement  des  iniquités,  l'apai- 
sement des  animosités  et  l'allégement  des  charges  qui  eu 
sont  la  triste  conséquence.  Il  pensait  avec  notre  grand  con- 
frère M.  Renouard,  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  à  ses  rancunes, 
même  les  plus  légitimes,  la  cause  de  la  civilisation.  Il  osait 
dire,  avec  le  doyen  actuel  de  la  Faculté  protestante  de 
Paris,  le  pasteur  Lichtenberger,  chassé  de  sa  chaire  de 
Strasbourg  pour  y  avoir  tenu  dès  1871  cet  admirable  langage  : 
«  qu'il  y  a  d'autres-  moyens  pour  rétablir  dans  le  monde 
l'ordre  et  la  justice,  mettre  fin  à  l'esprit  de  conquête,  en 
reviser  les  actes  et  en  redresser  les  erreurs,  que  de  convier 
l'Europe  à  de  nouveaux  massacres.  »  Et  volontiers,  pour 
tout  dire  d'un  mot,  il  eût  dans  sa  sereine  et  indomptable  foi 
dans  l'avenir,  pris  pour  devise  cette  phrase  tombée  un  jour 
d'une  bouche  qui  ne  fut  pas  toujours  pacifique  :  «  Ayons 
confiance,  la  paix  a  des  ressources  que  l'on  ne  soupçonne 
pas  encore.  » 

Qui  sait.  Messieurs,  si  ce  n'est  pas  à  la  France,  si  ce  n'est 
pas  à  l'Alsace  qu'il  est  réservé,  pour  prix  de  leurs  ineflables 
soutfrances  et  pour  prix  de  leur  inébranlable  sagesse,  de 
révéler  au  monde  toute  la  profondeur  de  ces  paroles  ?  Une 
chose  est  certaine  tout  au  moins,  c'est  que  si  jamais  ce  jour 
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doit  luire,  si  jamais,  comme  le  disait  encore  M.  Renouard, 
le  monde  en  vient  à  reconnaître  enlin  la  primauté  du  droit, 
le  nom  de  Jean  Dollfus  sera  inscrit  au  premier  rang  parmi 
ceux  des  précurseurs  de  cette  ère  nouvelle.  Dès  aujourd'hui, 
et  quoi  que  nous  réserve  l'insondable  avenir,  cet  homme 
de  bien  méritait  d'être  honoré,  comme  l'un  de  ceux  qui  ont 
enseigné  le  plus  haut  le  devoir  du  travail,  justifié  avec  le 
plus  d'éclat  la  richesse,  qui  en  est  à  la  fois  le  fruit  et  la 
semence,  et  servi  avec  le  plus  de  bonheur  et  de  dévoue- 
ment la  cause  du  progrès  et  de  l'humanité. 


Frédéric  Passy. 


PRIX    QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  LE  BARON  DE  BEAUJOUR 


Messieurs, 

La  fondation  que  nous  devons  aux  libéralités  de  M.  le 
baron  Félix  de  Beaujour  nous  permet  d'étudier  périodi- 
quement sous  ses  différents  aspects  le  problème  toujours 
nouveau  de  la  misère.  Ne  craignez  pas  que  nous  nous  las- 
sions de  l'examiner,  car  il  touche  à  toutes  les  questions 
sociales,  et  il  est  étroitement  mêlé  aux  préoccupations  les 
plus  vives  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Comment  la  vue  des  souffrances  de  tous  genres  que  le 
besoin  impose  à  l'homme  et  sous  le  poids  desquelles  plie  sa 
volonté  n'appellerait-elle  pas  les  méditations  du  philo- 
sophe ?  Comment  le  moraliste  ne  chercherait-il  pas  à  mesu- 
rer l'influence  de  l'indigence  sur  les  passions  et  ne  ferait- 
il  pas  des  eâorts  pour  en  tarir  la  source  1  N'entrons-nous 
pas  dans  le  domaine  de  l'économiste  lorsque  nous  nous 
appliquons  à  connaître  les  lois  qui  président  à  la  distribu- 
tion des  richesses  et  à  décrire  les  maux  qui  placent  près 
de  l'aisance  de  si  profondes  détresses  ?  Les  rapports  entre 
les  hommes  d'où  dérivent  les  lois,  l'organisation  de  la  pro- 
priété, les  règles  qui  assurent  son  acquisition  ou  sa  perte, 
n'ont-elles  pas  une  relation  directe  avec  l'accroissement 
ou  la  diminution  de  l'indigence,  et  le  jurisconsulte  peut-il 
y  demeurer  indififérent  ?  Enfin  l'historien  qui  doit  s'in- 
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quiéter  de  tout  ce  qui  intéresse  les  sociétés  humaines,  peut- 
il  sans  déserter  son  rôle,  faire  abstraction  des  souffrances 
qui  aigrissent  les  classes  inférieures,  préparent  les  haines, 
soulèvent  les  masses  et  les  précipitent  à  l'assaut  de  la 
richesse  et  du  bonheur?  Peut-il  analyser  les  causes  d'une 
révolution  sans  mesurer,  avec  les  misères  qui  l'ont  précé- 
dée, les  maux  qui  trop  souvent  l'expliquent? 

Ainsi  l'étude  de  l'homme  au  sein  de  la  société  nous 
ramène  sans  cesse  vers  ce  foyer  de  passions  et  de  souf- 
frances que  nous  cherchons  toujours  à  éteindre  sans  y  par- 
venir jamais.  Depuis  que  le  prix  Beaujour  est  fondé,  l'Aca- 
démie a  tour  à  tour  prescrit  aux  concurrents  de  recher- 
cher les  causes  qui  produisent  la  misère,  de  découvrir  les 
remèdes  qui  pourraient  la  soulager,  soit  en  «'efforçant 
d'extirper  les  vices  qui  la  produisent  comme  l'intempé- 
rance, soit  en  développant  l'esprit  de  famille,  l'instruc- 
tion ou  l'éducation,  soit  en  recourant  aux  associations 
volontaires  et  privées,  ou  aux  institutions  de  crédit  pour 
relever,  à  l'aide  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance,  le  niveau 
moral  et  matériel  de  l'indigent. 

L'Académie  a  voulu  cette  fois  examiner  un  des  aspects 
les  plus  négligés  du  problème.  Fière  ajuste  titre,  des  savants 
travaux  d'un  de  ses  membres,  elle  a  fixé  son  attention  sur 
la  classe  rurale  dont  le  sort  en  nos  différentes  provinces 
est  depuis  dix  ans  l'objet  de  monographies  aussi  précises 
qu'attachantes.  Elle  s'est  demandé  quelle  a  été  dans  les 
lois  d'assistance,  depuis  un  siècle,  la  part  faite  aux  cam- 
pagnes, quel  était  dans  le  passé  et  quel  est  exactement 
dans  le  présent  le  sort  de  l'indigent  dans  les  villages,  et 
enfin,  quelles  réformes  raisonnables  et  pratiques  peut  sug- 
gérer cet  examen. 

Huit  concurrents  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Académie. 
Les  membres  de  la  Commission  que  vous  avez  nommée  ont 
dû  lire  plus  de  6.600  pages  de  tous  les  formats  et  de  toutes 
les  écritures  et  ils  n'hésitent  pas  à  charger  leur  rappor- 
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teur  de  vous  assi.irer  en  leur  nom  qu'aucun  des  points 
importants  n'a  été  laissé  dans  l'ombre.  L'Académie  doit 
donc  s'applaudir  d'avoir  choisi  un  tel  sujet.  C'est  assuré- 
ment l'un  des  plus  brillants  concours  qu'elle  ait  eus  à  juger. 
Malheureusement,  si  l'ensemble  est  supérieur,  chaque 
mémoire  a  des  taches  ou  des  lacunes  qui  obligent  la  Com- 
mission à  vous  proposer  de  ne  pas  décerner  le  prix  et  de 
donner  plusieurs  récompenses.  Il  lui  est  permis  d'espérer 
que  les  recherches  dues  à  ses  concurrents  produiront  des 
résultats  féconds  ;  si  quelques  idées  fausses  sont  refutées, 
quelques  préjugés  détruits,  des  notions  saines  et  pratiques 
répandues,  si  elles  pénètrent,  grâce  à  elle,  dans  les  esprits, 
et  si  elles  s'y  établissent,  elle  aura  remporté  le  plus  grand 
succès  qu'elle  puisse  ambitionner  :  aider  au  progrès  géné- 
ral en  assurant  le  triomphe  d'une  idée  juste. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX 

Le  titre  et  le  programme  du  concours  marquaient  clai- 
rement les  limites  que  les  concurrents  ne  devaient  pas 
franchir.  Il  ne  s'agissait  pas  d'écrire  une  histoire  de  l'As- 
sistance publique  en  France  depuis  un  siècle,  mais  de  se 
placer  par  la  pensée  dans  un  de  ces  petits  villages  situés 
loin  des  grandes  agglomérations,  au  sein  d'un  canton  rural, 
et  du  fond  de  cette  retraite,  il  fallait  observer  avec  soin  les 
faits,  les  grouper  habilement  dans  le  passé,  les  relever 
avec  précision  dans  le  présent  et  ne  regarder  parfois  au 
dehors  que  pour  rapprocher  aussitôt  des  faits  extérieurs, 
à  l'aide  de  comparaisons  heureuses,  les  maux  spéciaux  à 
l'indigence  rurale  qu'il  s'agissait  de  mieux  décrire  afin  de 
les  mieux  soulager. 

S'il  était  aisé  de  comprendre  le  programme,  il  n'était  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  pouvoir  y  satisfaire.  Celui  qui 
vit  dans  les  villes  a  peine  à  s'imaginer  les  conditions  de  la 
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vie  rurale.  La  misère  urbaine  et  la  misère  des  campagnes 
n'ont  aucun  rapport.  Au  milieu  de  la  foule  de  nos  cités 
populeuses,  l'indigent  est  plus  isolé  que  s'il  habitait  un 
hameau  éloigné  de  toute  demeure.  Au  fond  du  réduit  sans 
air  où  il  rentre  le  soir,  où  ses  enfants  entassés  respirent  à 
peine,  les  souffrances,  la  maladie  et  la  mort  peuvent  lat- 
teindre,  sans  que  son  plus  proche  voisin  en  soit  instruit. 
Dans  cette  ville  où  tout  abonde,  où  le  luxe  éclate,  les  pri- 
vations sont  plus  cruelles  que  nulle  part  ailleurs.  A  ces 
maux  trop  réels,  ajoutez  l'aspect  des  jouissances  satisfaites 
qui  excite  celui  qui  souffre,  lui  inspire  l'envie,  et  contribue 
à  faire  naitre  dans  les  bas  fonds  des  grandes  villes  ces 
colères  sourdes  qui  éclatent  aux  heures  de  crises  en  gron- 
dements sinistres.  La  misère  des  villes  est  hideuse  et  elle 
crée  un  péril  public.  Double  motif  pour  que  le  philan- 
thrope et  le  législateur  se  soient  tout  d'abord  occupés  d'elle. 
Elle  a  eu  à  toutes  les  époques  le  triste  privilège  d'attirer 
l'attention  des  gouvernants.  C'est  à  elle  qu'ont  pensé  tous 
ceux  qui,  dépositaires  de  la  puissance  publique,  ont  cher- 
ché à  soulager  les  pauvres  sous  l'ancien  régime.  Dès  que 
l'accroissement  des  villes  a  attiré  l'attention  des  rois,  ils  ont 
multiplié  les  efforts  en  vue  de  secourir  les  misères  urbaines. 
Hôtel-Dieu,  hôpitaux  généraux,  hospices,  toutes  les  fonda- 
tions furent  créées  auprès  des  villes. 

En  même  temps,  il  se  produisait  un  déplacement  de  la 
charité.  Les  anciens  monastères,  les  abbayes,  les  prieurés 
établis  à  la  campagne  avaient  pendant  longtemps  prodigué 
leurs  bienfaits  aux  populations  rurales  ;  chargés  de  distri- 
buer d'abondantes  aumônes,  ils  avaient  attiré  à  l'ombre  des 
cloîtres  des  populations  de  mendiants  qui  avaient  été 
parfois  l'origine  de  riches  villages  ;  mais  à  la  fin  du 
xviii'  siècle,  sous  Louis  XVI,  il  y  avait  longtemps  que  la 
situation  était  profondément  changée.  Beaucoup  d'entre 
eux  avaient  été  atteints  ou  même  détruits  au  xvi*  siècle 
par  la  guerre;  d'autres  étaient  ruinés  par  une  mauvaise 
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administration,  on  mis  en  coupe  réglée  par  des  abbés  com- 
mendataires.  La  charité  religieuse,  la  seule  qui  vint  alors 
en  aide  aux  campagnes  était  donc  moins  active  à  la  veille 
de  la  révolution  que  deux  cents  ans  auparavant.  Ce  serait 
une  erreur  égale  d'en  nier  l'existence  ou  d'en  exagérer 
l'action. 

Nous  rencontrons  ici  les  difficultés  qui  s'opposent  à  toute 
affirmation  d'un  fait,  sous  l'ancien  régime.  En  tous  genres, 
la  diversité  était  maîtresse  de  la  France.  Or,  l'esprit  moderne 
veut  généraliser.  Parcourez  à  l'aide  des  vieux  documents 
la  Saintonge  et  l'Aunis,  vous  serez  tenté  d'affirmer  qu'en 
1780  les  ordres  religieux  fort  rares  n'exerçaient  aucune  ac- 
tion charitable.  Remontez  vers  le  Nord,  entrez  en  Anjou,  et, 
à  chaque  pas,  de  Fontevrault  à  Solesme,vous  trouverez  des 
populations  qui  tiraient  des  abbayes,  en  temps  de  détresse, 
leurs  secours  et  presque  leurs  subsistances.  11  en  était  de 
même  des  châteaux  :  ici,  le  seigneur  demeurait  sur  ses 
terres,  vivait  de  la  vie  du  paysan,  s'associait  à  ses  joies  et 
à  ses  douleurs,  se  faisait  aimer  comme  en  Vendée  ou  en 
Bretagne,  en  s' efforçant  de  soulager  ses  maux  ;  ailleurs,  il 
vivait  à  la  cour,  ne  songeait  à  sa  terre  que  pour  se  parer 
de  son  titre  et  en  tirer  son  luxe,  n'y  résidait  rarement 
et  fort  peu  de  temps  que  par  vanité,  n'y  séjournait  long- 
temps que  sur  un  ordre  du  roi  qui  s'appelait  un  exil,  et 
était  représenté  par  un  intendant  dont  les  sévérités  faisaient 
haïr  le  maître.  Selon  la  présence  ou  l'absence  du  seigneur, 
les  paysans  étaient  secourus  ou  abandonnés  dans  leur 
détresse. 

Ainsi,  rien  de  fixe,  rien  de  général,  rien  d'organisé, 
comme  l'entend  et  l'exige  notre  esprit  absolu  et  adminis- 
tratif. 

C'est  au  milieu  de  ces  contrastes  que  la  Révolution  vint 
apporter,  avec  ses  plans  de  régénération,  ses  procédés  de 
réglementation  uniforme. 

En  toute  matière,  il  est  bon  d'examiner  ce  qu'a  voulu  la 
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Révolution,  ce  qu'elle  a  renversé  et  ce  qu'elle  a  cherché  à 
édifier.  Il  n'y  a  pas  une  passion  qui  n'ait  amené  une  destruc- 
tion et  engendré  un  sj'stème.  Que  nul  ne  dédaigne  l'his- 
toire de  ce  temps.  De  toute  étude  sérieuse  sur  nos  grandes 
assemblées  jaillit  une  lumière  qui  doit  nous  servir  de  leçon. 
Sur  la  constitution  des  sociétés,  sur  l'organisation  de  la 
justice,  sur  la  famille,  sur  les  lois  économiques,  il  semble 
que  toutes  les  idées  fausses  et  justes,  absurdes  et  hardies, 
chimériques  et  fécondes  se  soient  rassemblées  comme  en 
un  bruyant  rendez-vous.  Les  plus  généreuses  sont  passées 
les  premières,  portées  par  l'enthousiasme  ;  elles  ont  régné 
un  instant,  puis  l'ardeur  s'est  refroidie.  Déçus  de  ne  pou- 
voir biiser  les  obstacles,  les  esprits  naguère  unis  se  sont 
divisés  :  les  uns  éclairés  par  l'expérience  se  sont  calmés  ; 
les  autres  se  sont  irrités  :  la  foule  les  a  suivis  ;  l'audace  a 
pris  peu  à  peu  la  place  de  la  générosité.  Les  réformes 
qu'on  attendait  d'un  élan  des  cœurs  revêtirent  un  carac- 
tère plus  froid  et  plus  absolu.  Coulées  dans  un  moule,  elles 
eurent  la  dureté  et  la  précision  d'une  arme  de  guerre. 

Les  projets  et  les  lois  sur  la  bienfaisance  font  ressortir 
mieux  que  toutes  les  autres  parties  de  la  législation 
l'œuvre  d'amour  de  la  Constituante,  l'œuvre  de  fer  de  la 
Convention.  Entre  les  sept  rapports  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  au  nom  du  Comité  de  mendicité,  et  les  décrets 
inexécutables  de  l'an  II,  il  y  a  le  même  constraste  qu'entre 
l'abolition  des  droits  féodaux  proclamés  dans  la  nuit  du 
4  août  et  les  décrets  de  confiscation  et  de  mise  hors  la  loi. 

Les  membres  du  Comité  de  mendicité  avaient  toutes  les 
illusions  de  leur  temps  sur  l'homme,  sa  nature  et  sa  condi- 
tion dans  la  vie.  Disciples  de  Rousseau,  ils  étaient  con- 
vaincus que  tous  les  maux  venaient  de  la  société,  qu'en 
affranchissant  le  cito^'^en  des  abus  qui  l'avaient  corrompu, 
ils  lui  rendraient  sa  pureté  primitive  ;  comme  la  société 
elle-même  avait  été  jadis  la  source  de  tous  les  maux,  ils 
entendaient,  après  en  avoir  réformé  l'institution,  en  tirer 
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à  la  fois  ions  les  biens.  Ainsi  naissait  dans  leur  esprit  cette 
notion  de  l'État,  puissance  prodigieuse  et  illimitée,  capable 
de  tout  gâter  comme  de  tout  réformer,  ayant  jadis  perdu 
la  France,  et  destinée  désormais,  suivant  eux,  à  rendre 
heureux  tous  les  Français. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  ne  sont  pas  parvenus 
jusqu'à  nous;  mais  nul  doute  n'est  possible.  Au  début,  la 
défiance  contre  les  anciens  modes  de  secours  est  générale; 
il  faut  créer  pour  un  monde  nouveau  des  institutions  nou- 
velles. A  mesure  qu'on  avance,  la  hardiesse  s'émousse.  Il 
y  a  plus  d'hésitation  dans  l'application  ;  mais  les  principes 
restent  :  il  ont  été  proclamés  :  «  Tout  homme  a  droit  à  la 
subsistance.  L'État  paye  cette  dette  nationale.  »  Le  système 
général  adopté  par  le  Comité  embrasse  la  vie  depuis  l'en- 
fance jusqu'à  la  mort,  se  préoccupe  des  moindres  besoins, 
organise  tout,  pourvoit  à  tout  et  établit  la  tutelle  de  la 
nation.  Chimérique  dans  son  immensité,  cette  œuvre  a  le 
mérite  de  comprendre  dans  son  plan  l'ensemble  des  misères 
qui  atteignent  l'homme.  Jusqu'alors  les  4/5  des  malades 
n'étaient  pas  secourus  :  le  Comité  propose  d'établir  dans 
chaque  canton  un  médecin  payé  500  livres  par  an,  chargé 
de  donner  des  soins  et  de  veiller  à  l'hygiène.  Aux  pauvres 
valides,  s'offriront  des  ateliers  de  charité  ouverts  pendant 
les  froids  ;  aux  incurables,  l'hospice  ;  aux  vieillards,  une 
pension  de  120  francs  dans  leurs  familles  ou  l'admission 
dans  un  asile  ;  aux  ouvriers,  des  conseils  de  prévoyance  et 
des  caisses  d'épargne,  avec  constitutions  de  pensions  de 
retraites  ;  aux  mendiants,  des  dépôts  de  mendicité  ou  des 
colonies  au  delà  des  mers  ;  aux  meilleurs  travailleurs, 
enfin,  des  prix  d'agriculture,  des  prix  de  vertu  et  la  pers- 
pective de  la  fondation  du  crédit  agricole. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  traits  principaux  du 
plan  adopté  par  le  Comité.  S'il  avait  commis  la  faute  de 
proclamer  le  droit  aux  secours,  il  avait  repoussé  l'institu- 
tion de  la  taxe  des  pauvres.   Les  constituants  avaient  cédé  à 
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\m  entraînement  généreux  et  irréfléchi.  Ils  s'arrêtèrent  à 
temps,  et  leur  seul  vote  eut  pour  objet  de  consolider  la 
fortune  des  hôpitaux,  ébranlée  par  l'abolition  des  droits 
féodaux.  Malheureusement,  ils  léguaient  à  leurs  succes- 
seurs des  principes  inapplicables. 

L'Assemblée  législative  reprit  le  projet  d'assistance  na- 
tionale, et  ce  fut  la  Convention  qui  le  traduisit  en  décrets 
en  exagérant  ses  dipositions  jusqu'à  l'impossible.  La  Cons- 
titution pose  en  principe  que  les  secours  sont  une  «  dette 
sacrée,  que  la  société  doit   la  subsistance   aux  citoyens 
malheureux,   soit  en   leur  procurant  du  travail,  soit  en 
assurant  les  moyens  de  subsister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler.  »  Le  droit  au  secours  et  le  droit  au  travail 
étant  proclamés,    la  Convention  n'aurait  pu  être  arrêtée 
que  par  la  détresse  publique,  mais  aucune  prodigalité  ne 
pouvait  plus  hâter  lamine:  le  Trésor  était  vide.  D'ailleurs, 
le  budget  de  la  France  en  pleine  prospérité  n'aurait  pas 
suffi  à  appliquer  les  décrets  qu'en  un   an  la  Convention 
promulgua.  Chaque  année,  avec  le  budget  annuel,  devait 
être  votée  une  somme  suffisante  pour  subvenir  à  l'assistance 
nationale.  Les  orphelins,  élevés  en  masse  par  la  nation, 
toutes  les  familles  ayant  plus  de  deux  enfants  recevant  une 
pension  de  l'État,  suivant  une  échelle  proportionnelle,  les 
vieillards  reçus  de  plein  droit  dans  les  asiles,  une  agence 
de  secours  veillant  dans  chaque  district  aux  besoins  des 
citoj^ens,  les  aumônes  privées  interdites  sous  des  peines 
sévères,  un  grand  livre  de  la  bienfaisance  nationale  conte- 
nant le  nom  de  tons  les  pauvres,  et  lu  solennellement  dans 
chaque  chef-lieu  de  district  lors  de  la  Fête  du  malheur,  en 
présence  des  vieillards  présidant  aux  jeux  de  l'enfance, 
tels  étaient  les  éléments  du  système  grandiose  «  qui  était 
destiné  à  étonner  la  postérité.  > 

Il  ne  fut  jamais  appliqué.  Une  fête  civique  eut  lieu  aux 
Tuileries  pour  honorer  le  malheur,  et  quand  la  Convention 
disparut  il  ne  restait   du   plan  qu'elle  avait  conçu  pour 
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«  inaugurer  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu»  que  le 
Tain  souvenir  de  décrets  dont  nul  ne  songea  à  prononcer 
l'annulation. 

C'est  le  ministre  Chaptal  qui  eut  l'honneur  de  poser, 
sous  le  Consulat,  les  véritables  principes.  «  La  Société  ne 
doit  des  secours  qu'à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  fournir  à  leurs  premiers  besoins.  »  Au  pauvre, 
des  secours  à  domicile  ;  au  malade  atteint  violemment, 
l'hôpital;  à  l'infirme,  l'hospice;  voilà  les  maximes  nou- 
velles. Napoléon  avait  conçu  le  projet  de  supprimer  la 
mendicité  et  ses  eftbrts  infructueux  témoignent  aux  plus 
incrédules  de  l'impossibilité  d'y  parvenir. 

Contraste  étrange  !  pendant  que  le  législateur  ne  cessait 
de  s'occuper  des  indigents,  la  France  et  l'Europe  étaient 
déchirées  par  la  guerre,  et  jamais  la  population  des  cam- 
pagnes, hors  les  victimes  de  l'invasion,  n'a  moins  connu 
la  misère.  La  prospérité  des  paysans  sous  la  Révolution 
est  un  fait  que  tous  les  contemporains  ont  signalé. 
D'où  venait  cette  soudaine  disparition  de  la  misère? 
Aucun  des  décrets  révolutionnaires  sur  l'indigence  n'avait 
été  appliqué.  Il  faut  chercher  d'autres  causes  et  de 
plus  générales.  Jouissant  de  la  remise  soudaine  des  rede- 
vances féodales,  de  la  diminution  des  impôts,  de  l'affran- 
chissement des  servitudes  qui  grevaient  la  terre,  les 
cultivateurs  ont  profité  de  la  hausse  sensible  des  grains  et 
ont  pu  acquérir  des  terres  à  bas  prix.  En  même  temps, 
tous  les  jeunes  gens  sans  ressources  s'enrôlaient  et  partaient 
pour  la  frontière;  les  salaires  s'élevaient  et  la  misère  dis- 
paraissait des  campagnes,  non  par  suite  des  décrets,  mais 
par  l'effet  de  la  politique  violente  de  la  Convention.  Les 
guerres  de  l'Empire,  en  décimant  la  jeunesse,  en  multi- 
pliant les  levées,  produisirent  le  même  résultat:  elles 
rendirent  la  main-d'œuvre  plus  rare,  le  travail  agricole 
plus  fructueux  et  ne  permirent  pas  aux  mendiants  de  se 
multiplier. 
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Il  y  a  des  heures  dans  l'existence  d'un  peuple  où  il  faut, 
hélas  !  recourir  aux  moyens  extrêmes.  La  levée  en  masse, 
la  solde  par  l'État  de  la  population  entière  dans  une  ville 
assiégée  sont  des  expédients  désespérés  qui  peuvent  sup- 
primer pour  un  temps  l'indigence.  Insensés  qui  voudraient 
tirer  un  exemple  de  ces  secousses  violentes  changeant 
toutes  les  conditions  de  la  vie  et  prendre  l'effet  de  crises 
passagères  pour  modèles  de  lois  fixes. 

Cinquante  années  de  paix  devaient  donner  aux   cam- 
pagnes, avec  la  sécurité,  des  causes  de   prospérité   bien 
autrement  solides.  Le  demi-siècle  qui  a  suivi  la  chute    de 
l'Empire  a  été  pour  les  paysans  français  une  ère  de  trans- 
formation lente  ;  les  disettes,  qui  avaient  été  la  plaie   de 
l'ancien  régime,  rendues  plus  rares  par    l'extension   des 
canaux  et  des  routes  allaient  disparaître  avec  les  chemins 
de  fer.  Le  réseau  des  chemins  vicinaux,  offrant  des  débou- 
chés aux  communes  les  plus  reculées,  leur  apportait,  avec 
un  échange  plus  facile  des  produits,  les   profits   du   com- 
merce. Le  niveau  de   l'aisance  s'élevait  peu'  à  peu.  Si  le 
moraliste  s'alarmait  parfois  des  progrès  du  luxe,  il  était 
forcé  de  convenir  que  le  bien-être,  la  propreté  des  vêtements 
et  de  la  demeure,  la  bonne  tenue  extérieure  était  presque 
toujours  le  signe  du  progrès,  de  la  décence  et  du  respect 
de  soi-même.  Les  caisses  d'épargne,  là  où  elles  pénétraient, 
modifiaient  heureusement   les   habitudes  ;  certaines  pro- 
vinces étaient  en  retard,  elles  semblaient  étrangères  au 
courant  général,  mais  avec  plus  d'attention  on   observait 
leur  transformation  :  un  mouvement  continu  portait  la  ma- 
jorité de  la  population  rurale  vers  des   conditions  maté- 
rielles qu'elle   ne  connaissait  pas   au  commencement  du 
XIX"  siècle. 

Assurément,  il  y  avait  toujours  des  infirmes,  des 
pauvres,  des  mendiants  et  des  malades;  le  problème 
éternel  de  la  misère  et  de  la  maladie  s'imposait  aux  ré- 
flexions   des   philanthropes,   mais    les   années    difficiles 
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avaient  été  de  plus  en  plus  rares.  De  1816  à  1847,  de  1849 
jusqu'à  la  crise  actuelle,  les  périodes  de  calme  avaient  été 
longues. 

En  même  temps ,  les  transformations  de  l'industrie 
changeaient  toutes  les  conditions  économiques  :  les  villes, 
dont  la  population  s'augmentait  jusque-là  avec  lenteur, 
s'accrurent  brusquement  dans  des  proportions  imprévues. 
Avec  l'encombrement,  la  misère  devenait  de  plus  en  plus 
terrible.  Elle  prenait  un  caractère  aigu  et  commandait 
l'attention  des  hommes  politiques.  Plus  que  jamais,  l'indi- 
gence des  villes  faisait  oublier  les  misères  des  campagnes. 
Lorsqu'une  épidémie  éclate,  tout  le  monde  parle  d'hygiène  ; 
dans  une  cité  industrielle,  une  grève,  un  arrêt  du  travail 
provoquent  l'envoi  de  secours,  l'ouverture  de  fourneaux, 
des  distributions  de  pain  ou  de  vêtements. 

De  nos  jours,  la  crise  agricole,  en  rendant  plus  difficile 
l'industrie  rurale,  a  attiré  l'attention  sur  la  situation  des 
campagnes.  L'Académie  a  saisi  cette  occasion  de  pénétrer 
dans  le  fond  des  choses:  elle  ne  s'est  pas  contentée  d'études 
hâtives  et  superficielles  ;  elle  a  voulu  se  faire  représenter 
tous  les  termes  du  problème.  L'enquête  est  achevée,  il 
faut  en  examiner  rapidement  les  conclusions. 

Le  grand  obstacle  à  l'assistance  rurale  vient  de  la  dis- 
persion des  indigents.  Une  ville  a  cent  malades  qui 
remplissent  un  hôpital,  deux  cents  vieillards  qui  peuplent 
un  hospice.  Dans  une  petite  commune  de  3  à  400  âmes,  il 
n'y  a  que  dix  ou  vingt  pauvres  à  secourir.  C'est  une  famille 
de  six  personnes  que  le  père  ne  peut  parvenir  à  élever  ; 
ce  sont  trois  ou  quatre  vieillards  infirmes  sans  famille  qui 
tombent  à  la  charge  des  voisins  ;  quelques  mendiants  qui 
passent  en  prélevant  un  tribut  d'aumône  sur  la  route  ; 
ajoutez-y  trois  ou  quatre  malades  qui  ne  peuvent  payer  la 
visite  d'un  médecin  habitant  le  chef-lieu  de  canton.  Voilà 
le  bilan  de  la  misère  dans  les  campagnes.   Il   n'y   a  donc. 
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place  dans  la  commune  ni  pour  un  hospice,  ni  pour  un 
hôpital,  les  bâtiments  demeureraient  vides.  Les  construire 
serait  une  folie  ruineuse.  Et  cependant  la  maladie  est  là,  la 
misère  existe  ;  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  attendre. 

Rien  n'est  plus  simple,  dit  toute  une  école.  Que  le  Gou- 
vernement se  charge  d'élever  les  enfants  des  nombreuses 
familles  ;  qu'il  ouvre  des  crèches-internats  qui  débarras- 
seront la  mère  de  tous  soins,  lui  permettront  d'aider  son 
mari  dans  les  champs  ;  tous  les  enfants  y  seront  admis  ;  les 
parents  aisés  paieront  une  redevance  quotidienne  ;  les 
pauvres  y  seront  reçus  gratuitement.  Aux  familles  nom- 
breuses que  l'éducation  gratuite  ne  soulagerait  pas  suffi- 
samment une  pension  serait  accordée.  Les  malades  ne 
peuvent-ils  payer  les  visites  médicales?  Un  médecin  can- 
tonal rétribué  par  l'État,  sorte  de  fonctionnaire  public 
chargé  de  l'hygiène,  les  visitera.  Les  vieillards  recevront 
tous  des  pensions  ou  seront  transportés  à  l'hospice  le  plus 
proche.  Les  mendiants  seront  dirigés  vers  des  ateliers  de 
travail,  et,  en  cas  de  récidive,  la  prison  les  attend.  Ainsi,  à 
chaque  misère,  la  puissance  publique  offrirait  un  soula- 
gement et  un  remède.  Il  n'est  pas  besoin  de  lois  ;  Il  suffit 
de  quelques  décrets  et  l'indigence  disparaîtrait  à  tout 
jamais  des  campagnes. 

Peut-être  est-il  difficile  de  rencontrer  une  utopie  plus 
séduisante.  Oubliez  tout  ce  que  vous  savez.  Ne  songez  qu'au 
malheureux  qui  souffre  :  il  se  représente  les  maux  qui  Tac- 
cablent  et  les  grossit  sans  cesse  ;  il  manque  de  beaucoup 
de  choses,  dans  son  dénuement,  il  croit  manquer  de  tout, 
L'État  jouant  le  rôle  de  Providence  laïque,  intervient  ave<; 
son  pouvoir  sans  limites,  et  panse  d'un  coup  de  baguette 
toutes  les  blessures.  A  la  gêne,  il  substitue  l'aisance,  à 
l'abandon  les  soins  intelligents,  au  délabrement  d'une 
chaumière  froide  et  obscure  où  le  vieillard  est  délaissé,  les 
murs  blancs  d'un  hospice  tout  reluisant  de  propreté  ;  les 
enfants  sans  pain  et  sans  chaussures  auront  de  la  nourriture 
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et  des  vêtements.  On  craignait  d'appeler  le  médecin,  il 
arrive  sans  qu'il  en  coiite  rien  ;  on  n'a  pas  même  à  payer 
la  visite  médicale  en  remerciements  à  la  commune,  ce  qui 
obligerait  à  quelque  reconnaissance  ;  il  accomplit  le  devoir 
de  sa  charge,  il  est  envoyé  par  cet  être  mystérieux  et  tout 
puissant  qui  guérit  tous  les  maux,  qui  dispose  de  tous  les 
budgets,  qu'on  ne  voit  pas  et  qui  se  nomme,  suivant  les 
temps,  le  Roi,  la  Nation  ou  l'État. 

Parmi  les  gens  raisonnables  qui  tiennent  ce  rêve  pour 
chimérique,  et  essayent  de  le  démontrer,  il  en  est  de 
plusieurs  sortes.  Les  uns  se  bornent  à  dire  :  «  Les  dépenses 
seraient  excessives  et  l'État  serait  impuissant  à  les  ac- 
quitter. La  Constituante  estimait  à  50  millions  le  budget 
de  l'assistance  publique  telle  qu'elle  la  concevait.  Elle  se 
trompait  de  moitié.  Ce  serait  bien  autre  chose  aujourd'hui 
Les  établissements  hospitaliers  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  coûté  145  millions  en  1883;  pour  organiser  le 
droit  à  l'assistance,  en  faire  un  service  public  comme  celui 
des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  il  faudrait  une  somme 
double  qui  irait  en  croissant  d'année  en  année  avec  les 
exigences  illimitées  qui  sont  la  suite  d'un  droit  reconnu. 
Le  budget  de  l'État,  disent-ils,  ne  peut  assumer  de  telles 
charges.  C'est  un  grand  malheur  pour  la  société  dont  on 
aurait  guéri  tous  les  maux.  Il  faut  déplorer  notre  impuis- 
sance et  s'en  prendre  au  budget  militaire.  Sans  lui,  l'État 
serait  maître  de  réaliser  ces  merveilles,  La  guerre,  une  fois 
déplus,  met  obstacle  à  la  marche  de  la  civilisation.  » 

D'autres  non  contents  d'entrer  en  lutte  contre  des  hj'-po- 
thèses  invoquent  à  leur  aide  l'expérience  de  l'Angleterre  : 
«Voyez,  disent-ils,  oùlesAnglaisont  été  conduits  par  un  faux 
principe.  Sous  Elisabeth,  il  y  a  bientôt  trois  siècles,  ils  ont 
établi  la  taxe  des  pauvres;  à  la  suite  d'une  révolution 
religieuse  qui  avait  mis  à  néant  toutes  les  ressources 
de  la  charité,  la  royauté  confia  aux  paroisses  le  soin 
des  indigents  et  créa  à  leur  profit  un  droit.  Jamais  main 
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plus  ferme  ne   recourut   à  un  moyen    plus  absolu.    Les 
paroisses   armées  [de    la  taxe,    libres   de   la  proportion- 
ner  aux    besoins,  n'avaient   qu'à    s'inquiéter    du    soula- 
gement de  ceux  qui  souffraient.  C'était  bien  la  baguette 
magique   qu'une  fée  bienfaisante  remettait  aux  adminis- 
trations locales.   Et  pourtant  l'échec  a  été  complet.  Long- 
temps contenu  par  les  pouvoirs  locaux  de  l'aristocratie,  le 
principe  funeste  posé  par  Elisabeth  n'a  donné  sa  mesure 
qu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  La  taxe  croissant  rapidement, 
atteignait  200  millions  en  1817,  elle  augmentait  sans  pouvoir 
remédier  aux  maux  qu'elle  devait  guérir  ;  le  nombre  des 
pauvres  et  leurs  exigences  s'accroissaient  plus  vite  qu'elle. 
Malgré  Fénormité   des  secours,  de  tous  côtés  les  indigents 
présentaient  le  spectacle  de  la  dernière  misère.  Le  budget 
local  succombait  sous  le  faix,  et  il  semblait  que  rien  ne  fût 
tenté  pour  fermer  une  plaie  hideuse.  Ainsi  du  jour  où  un 
droit  est  reconnu  à  l'indigent,  on  voit  diminuer  l'efiort  qu'il 
accomplissait  pour  subvenir  à  ses  besoins  ;  il  était  retenu 
parla  crainte  de  la  honte  etpar  Famour-propre,  la  loi  lui 
donne  le  droit  de   se  dire  indigent;   dès  lors,  la  volonté 
capitule.  «  La  charité  légale,   devons-nous    dire   avec  le 
comte  Duchâtel,  en  dispensant  l'homme  des  vertus  labo- 
rieuses et  de  la  prévoyance,  ouvre  des  sources  de  misère 
plus  abondantes  que  celles  qu'elle  peut  fermer.  »  (Cha- 
rité, p.   169.) 

En  1832,  l'application  de  la  loi  fut  modifiée  ;  mais  le  fon- 
dement resta  le  même;  en  vain  le  Parlement  multiplia  les 
efforts.  Depuis  trente  ans,  on  a  essayé  de  tous  les  expédients, 
on  est  parvenu  à  réduire  le  nombres  des  pauvres;  vain 
effort  !  le  principe  a  laissé  dans  les  villages  anglais  son 
germe  fatal.  L'efïet  du  droit  au  secours  est  de  relâcher  si- 
non de  détruire  tous  les  liens  d'affection  entre  parents 
et  enfants.  La  paroisse  s'est  si  bien  évertuée  à  débarras- 
ser le  paysan  pauvre  de  toute  sollicitude  à  l'endroit  de  ses 
auteurs  qu'il  ne  semble  plus  croire  qu'aucune  obligation  lui 
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ait  jamais  incombé  de  ce  chef;  les  preuves  surabondent  de 
l'abandon  complet  où  les  fils  laissent  leurs  pères  qui  ne 
travaillent  plus,  convaincus  comme  ils  le  sont  que  ce  devoir 
retombe  uniquement  sur  l'Union  des  paroisses.  (1) 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  donc  décisif.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  pays  qui  ont  eu  l'imprudence  de  constituer 
un  droit  et  de  faire  de  l'État  le  débiteur  universel.  Les  fi- 
nancesles  plus  prospères  sont  menacées  par  le  droit  à  l'assis- 
tance,—  Est-ce  notre  seul  grief?  et  n'avons-nous  à  opposer 
à  la  charité  légale  que  l'argument  budgétaire? 

Nous  la  condamnons  pour  des  motifs  d'un  ordre  bien 
plus  élevé.  La  Société  humaine  tout  entière  repose,  comme 
l'homme  lui-même,  sur  le  travail  et  sur  l'effort.  Plus  cet 
efïort  est  considérable  et  plus  l'œuvre  accomplie  est  féconde. 
Je  serai  saisi  d'admiration  en  voyant  couvert  de  moisson 
le  champ  qu'un  paysan  sans  aide  a  labouré,  ensemencé  et 
soigné  à  lui  seul,  tandis  que  je  passerai  indifterent  devant 
les  terres  qu'un  agriculteur  a  fait  cultiver  par  des  merce- 
naires. Je  verrai  dans  un  cas  un  calcul  habile,  tandis  que 
je  sentirai,  au  delà  de  la  gerbe  de  blé  du  pauvre  labou- 
reur, une  cause  intelligente,  un  effort,  une  volonté.  Décom- 
posez toutes  les  forces  assemblées  par  la  civilisation  et 
réunies  en  faisceau  pour  constituer  la  Société  et  vous  trou- 
verez comme  mobile  tantôt  une  sorte  d'habitude  honnête  et 
suffisante  poussant  l'homme  par  une  véritable  routine, 
tantôt  une  impulsion  spontanée  et  native  le  faisant  agir 
par  devoir.  L'homme  ne  vaut  que  suivant  la  mesure  de  ce 
qu'il  crée,  à  force  de  dévouement  et  de  sacrifice.  L'ouvrier 
célibataire,  n'ayant  personne  à  sa  charge,  vivant  seul,  ne 

(1)  Ces  renseignements  sont  empruntés  à  l'enquête  parlementaire  de 
1832  (Report,  p.  59)  et  à  des  publications  plus  récentes.  Voyez  the  old 
poor  lato  und  the  new  socialism,  par  Montagne  (Colden-Club).  Telle  était 
la  permanence  des  maux  produits  par  la  taxe  des  pauvres,  qu'en  1885  le 
Parlduient  a   orJimné  la  réimpression  de  l'enquête  de  1832. 
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travaille  trop  souvent  que  pour  jouir;  il  pourra  être  un  ha- 
bile artisan,  il  ne  sera  jamais  un  grand  cœur,  un  de  ces  hum- 
bles qui  font  la  force  d'une  famille  et  dont  la  réunion  fait 
la  force  d'une  nation.  Voyez  au  contraire  ces  ouvriers  ré- 
guliers et  actifs  dont  on  vous  vante  le  labeur  :  cherchez  quel 
mobile  les  pousse,  questionnez  le  fermier  qui  les  emploie  ; 
l'un  donne  à  sa  mère  infirme  la  moitié  de  son  salaire, épar- 
gnant ce  qui  lui  reste  pour  s'établir  un  jour  ;  l'autre  a  déjà 
des  enfants  et  en  travaillant  il  ne  pense  qu'à  sa  famille  ;  le 
troisième  a  perdu  son  père,  et,  tout  jeune,  il  élève  ses  frères 
et  sœurs.  Voyez  cette  enfant  qui  chemine  par  les  routes  : 
l'an  dernier,  elle  était  sur  les  bancs  de  l'école,  elle  a 
treize  ans  et  elle  se  rend  à  la  fabrique  voisine  pour  rap- 
porter l'ouvrage  achevé  la  veille  et  chercher  la  matière 
de  la  journée;  qui  la  pousse  à  un  tel  effort?  son  père  est 
malade  ;  sa  mère  le  soigne,  et  le  salaire  qu'elle  rapporte 
fait  vivre  la  famille. 

Poursuivez  votre  enquête  :  interrogez  un  de  ces  maîtres 
d'école  âgés,  comme  ily  en  a  encore,  connaissant  les  enfants, 
sachant  ce  qu'ils  pensent  ;  il  vous  dira  combien  d'entre- 
eux,  arrivés  à  onze  ou  douze  ans,  font  d'efforts  pour  terminer 
leurs  classes,  poussés  par  le  désir  de  rapporter  à  leurs 
parents  pauvres  le  produit,  quel  qu'il  soit,  de  leur  travail. 

Ainsi  pères  de  famille,  jeunes  gens,  enfants,  tous  sont 
entraînés  par  la  pensée  de  soulager  des  misères,  d'éviter 
des  souffrances  à  ceux  qu'ils  aiment,  de  leur  épargner  des 
maux  ou  l'humiliation  d'avouer  leur  dénuement.  Considérés 
à  ce  point  de  vue,  le  besoin,  et  la  crainte  de  la  pauvreté  ap- 
paraissent en  quelque  sorte  comme  le  moteur  universel  de 
la  société  humaine  ;  ils  en  sont  le  lien,  ils  donnent  à  la  plu- 
part des  travailleurs  leur  raison  d'agir.  Supprimez-les, 
affaiblissez  seulement  la  crainte  de  la  pauvreté  et  vous 
aurez  engourdi  l'effort,  vous  aurez  ralenti  à  tous  les  degrés 
l'activité. 

Pourquoi  les  fils  travailleraient-ils    pour  leur  mère,  si 
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celle-ci  est  entrée  à  Thospice  aux  frais  du  département? 
Pourquoi  le  père  redoublerait-il  d'efforts  lorsque  sa  famille 
s'accroît,  si  l'État  lui  donne  une  pension  proportionnelle 
au  nombre  de  ses  enfants  ?  Pourquoi  le  frère  se  consacre- 
rait-il à  ses  jeunes  frères  orphelins,  si,  à  la  mort  du  père, 
l'État  les  a  adoptés?  Pourquoi  l'enfant  à  peine  adolescent 
aurait-il  l'ambition  de  gagner  un  salaire,  si,  en  l'absence 
de  son  père  transporté  à  l'hôpital,  la  famille  entière  est 
nourrie  par  la  commune  ? 

Le  droit  au  secours  n'a  donc  pas  pour  seul  effet  de 
ruiner  les  finances  publiques  ;  il  paralyse  le  travail  en 
lui  enlevant  son  but  :  l'assistance  mutuelle  destinée  au  salut 
de  la  famille. 

Nous  avons  envisagé  l'influence  du  droit  au  secours  sur 
les  travailleurs  les  plus  actifs.  Que  dire  des  indolents,  des 
demi-paresseux,  de  tous  ceux  qui  s'abandonnent  et  qui  se 
laisseraient  aller  à  tous  leurs  vices?  Il  n'est  qae  trop  facile 
de  prévoir  ce  que  deviendraient  dans  chaque  village  ces 
médiocres  travailleurs  le  jour  où  ils  ne  seraient  pluspoussés 
par  l'aiguillon  du  besoin.  Le  doute  n'est  donc  pas  possible; 
la  charité  légale  bouleverserait  dans  les  campagnes  les 
conditions  du  travail. 

Le  désordre  qu'elle  produirait  dans  les  classes  supé- 
rieures ne  serait  pas  moindre.  La  société  est  fondée  sur  un 
échange  de  services.  Que  cet  échange  vienne  à  cesser,  que 
les  relations  soient  moins  fréquentes  et  l'harmonie  est 
brisée.  Pour  la  maintenir,  chaque  famille,  chaque  individu 
doit  avoir  le  souci  de  ses  devoirs  envers  ses  semblables.  Il 
ne  peut  s'isoler  sans  s'affaiblir.  L'égoïsme  est  naturelle- 
ment le  défaut  le  plus  fatal  à  l'esprit  de  société.  Voyez  de 
près  un  homme  riche  qui  habite  la  campagne,  non  point 
en  passant,  pour  le  repos  de  quelques  semaines,  mais  qui 
réside  sur  sa  terre  pendant  au  moins  une  moitié  de  l'an- 
née ;  mesurez  son  action,  considérez  le  patronage  qu'il 
exerce  autour  de  lui.  Dans  la  ville,  où  il  vient  passer  quel- 
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ques  mois,  il  n'est  pas  connu  de  ses  phis  proches  voisins  ; 
ici,  il  l'era  travailler  des  ouvriers,  connaîtra  les  familles 
saura  le  nombre  d'enfants,  s'intéressera  à  ceux  qui 
naissent,  s'occupera  des  malades,  prendra  sa  part  des  dou- 
leurs de  chaque  famille,  et,  si  la  misère  les  atteint,  il  sub- 
viendra à  leur  détresse.  En  un  mot,  il  exercera  la  charité 
autour  de  lui,  dans  la  mesure  de  ses  ressources  ;  il  y  sera 
contraint,  non  par  la  loi,  mais  par  la  vue  môme  des  souf- 
frances d' autrui,  et  cette  contrainte  à  laquelle  son  cœur 
cédera  sera  elle-même  un  témoignage  de  sa  liberté. 

Nul  ne  peut  vivre  à  la  campagne  sans  se  laisser  aller  à 
remplir  ce  ministère  de  charité  ;  chacun  accomplit  cette 
œuvre  suivant  ses  moyens  ;  les  uns  en  répandant  l'aisance 
autour  d'eux,  d'autres  en  emploj^ant  une  ou  deux  per- 
sonnes du  village  ;  mais,  quelle  que  soit  la  mesure  du 
bienfait,  la  vue  de  la  misère,  dans  un  hiver  ditlicile,  excite 
les  sentiments  de  tous.  Un  homme  peut  dans  une  cité  popu- 
leuse vivre  égoïste  ;  il  ne  peut  le  demeurer  longtemps  à  la 
campagne.  Le  contact  avec  ceux  qui  souffrent,  la  vue  de 
leurs  besoins,  la  certitude  qu'ils  ne  pourront  vivre  s'ils  ne 
trouvent  pas  à  s'occuper,  la  demande  de  travail,  de  toutes 
les  prières  du  pauvre  la  plus  irrésistible,  déterminent  ces 
généreux  sacrifices.  Entre  celui  qui  a  obtenu  du  travail  et 
celui  qui  l'a  donné,  en  se  privant  de  quelque  luxe,  il  s'est  fait 
un  échange  de  services  qui  est  le  nœud  même  de  la  société. 

Supposez  que  le  droit  au  secours  soit  proclamé,  que 
l'effort  vers  le  travail  se  ralentisse,  le  patronage  s'en 
ressentirait.  Le  pauvre,  ne  songeant  plus  qu'à  l'État, 
aurait  moins  de  souci  du  riche;  celui-ci  se  confinerait 
davantage  en  lui-même  ;  les  classes  s'isoleraient  au 
grand  péril  de  la  société.  Ce  qui  maintient  la  paix  sociale 
dans  les  campagnes,  ce  qui  en  fait  la  règle  des  relations 
mutuelles,  c'est  le  sentiment  qu'en  dehors  de  cette  har- 
monie des  forces,  les  humbles  deviendraient  pauvres,  les 
pauvres  tomberaient  dans  la  dernière  misère. 
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Soit  que  l'on  considère  le  budget  de  l'État,  soit  que  l'on 
envisage  l'ouvrier  des  campagnes  ou  le  propriétaire  agri- 
cole, l'établissement  de  la  charité  légale  doit  donc  être  re- 
poussé. Elle  jetterait  une  perturbation  qui  amènerait  la 
ruine  publique,  serait  le  signal  d"une  rupture  des  rapports 
entre  les  classes  et  provoquerait  un  développement  mons- 
trueux de  l'égoïsme  également  funeste  aux  riches  et  aux 
pauvres. 

Si  le  droit  au  secours  doit  être  repoussé,  devons-nous 
aller  à  l'extrême,  et  proscrire  toute  action  de  l'État  ? 
devons-nous  dire  que,  dans  la  lutte  pour  la  vie  qui  met 
hors  de  combat  les  plus  faibles,  les  expulse  et  ne  laisse 
subsister  par  sélection  que  les  plus  vaillants,  la  puissance 
publique  ne  doit  jamais  intervenir,  parce  qu'elle  risque- 
rait, en  agissant,  de  contrarier  les  lois  de  la  nature  et  de 
faire  vivre  le  moins  robuste  tandis  qu'il  importe  à  la 
société  qu'il  soit  éliminé  ?  C'est  là  une  thèse  absolue  que 
n'admettent  ni  la  morale  ni  la  véritable  économie  politique. 

L'État,  représentant  l'union  des  forces  sociales,  a  des 
devoirs  ;  ses  devoirs  sont  de  la  même  nature,  sinon  de  la 
même  étendue,  que  ceux  de  chaque  citoyen.  Un  voyageur 
parcourt  une  route,  il  aperçoit  un  homme  étendu  et 
malade.  En  s'arrêtant  pour  l'assister  il  accomplit  une 
obligation  morale.  Peut-on  admettre  que  l'État  se  désinté- 
resse du  sort  de  ce  malheureux?  En  le  faisant  transporter 
par  ses  agents  dans  un  hôpital,  en  l'entourant  de  soins 
pendant  une  longue  maladie,  l'État  accomplit  son  devoir. 
Est-ce  à  dire  que  ce  malade  ait  eu  droit  à  l'assistance  de 
l'État?  Nullement,  pas  plus  qu'il  n'avait  droit  à  l'assistance 
du  passant.  Peut-être  était-il  domicilié  dans  le  canton;  sa 
famille  aurait  pu  le  recueillir,  être  en  mesure  de  le  soigner 
à  domicile,  bien  qu'incapable  de  payer  des  frais  d'hôpi- 
tal. Voilà  un  cas  où  l'État  s'acquitte  d'un  devoir  sans  être 
astreint  à  un  droit.  Quand  il  reçoit  un  incurable,  un 
vieillard  dans  un  hospice,  il  agit,  comme  le  ferait  l'homme 
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bienfaisant  qui  aurait  fondé  un  hospice,  mais  il  n'obéit  pas 
à  une  exigence  des  lois.  Assurément  on  concevrait  que 
rÉtat  n'eut  ni  hôpital  ni  hospice,  mais  on  n'admettrait  pas 
qu'il  ne  fit  pas  porter  un  malade  ou  conduire  un  infirme 
abandonné  dans  un  lieu  d'asile.  S'il  est  reconnu  que  l'État 
a  des  devoirs  de  bienfaisance,  la  question  vraiment  dif- 
ficile est  donc  de  savoir  quelles  en  sont  les  limites.  Il  est 
entendu  que  nous  n'admettons  ni  le  droit  absolu  de  l'assisté, 
ni  le  désintéressement  complet  des  pouvoirs  publics.  Où 
commence,  où  expire  le  devoir  de  l'État? 

Il  faut  dès  le  début  s'entendre  sur  le  sens  du  mot  État.  Il 
ne  signifie  pas  la  société,  mais  le  gouvernement,  ce  qui 
est  bien  difiercnt.  Parmi  les  devoirs  de  protection  mutuelle 
des  hommes  entre  eux,  il  y  en  a  un  grand  nombre  que  la 
société  exerce  par  chacun  de  ses  membres  sans  que  le 
gouvernement  s'en  mêle.  Il  s'agit  donc  de  savoir  quels  sont 
les  actes  de  bienfaisance  qui  sont  du  domaine  du  gouver- 
nement, en  comprenant  sous  cette  expression  tous  les 
pouvoirs  publics. 

Pour  le  décider  en  connaissance  de  cause,  il  faut  se  de- 
mander d"abord  quels  sont  les  actes  de  charité  que  peut  faire 
l'individu.  Le  premier  de  tous  est  le  don  du  superflu  à 
celui  qui  manque  du  nécessaire.  L'homme  y  trouve  une 
incomparable  jouissance  et  le  philosophe  y  reconnaît  le 
lien  social.  La  religion  en  a  fait  la  première  des  vertus. 
Par  le  contact  entre  celui  qui  souffre  et  celui  qui  donne  se 
forme  entre  le  riche  et  le  pauvre  le  nœud  même  qui  rat- 
tache les  classes  et  qui  constitue  une^  société.  Cette  force 
précieuse  doit  être  entretenue  et  développée.  La  charité 
ne  se  borne  pas  à  donner  de  l'argent:  elle  éprouve  le 
besoin  de  varier  ses  bienfaits.  Elle  cherche  toutes  les 
formes  de  la  misère  pour  trouver  leur  remède;  elle  s'in- 
génie à  guérir  tous  les  maux.  La  mère  de  famille  sort  de 
son  intérieur  aisé  pour  aller  visiter  la  femme  en  couches 
succombant  sous  la  misère;  elle  lai  apporte  du  lait  pour 
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ajouter  au  sien,  des  aliments,  une  layette  qu'elle  a  confec- 
tionnée avec  ses  enfants  ;  quand  l'ouvrière  reprendra  la 
route  de  l'atelier,  elle  portera  son  enfant  à  la  crèche,  puis 
l'asile  recevra  plus  tard  l'enfant  capable  de  marcher  et  il 
y  passera  ses  journées  jusqu'à  Tàge  de  l'école.  Le  père 
tombe  de  l'échafaud  et  se  blesse  :  l'hôpital  le  recevra  ;  un 
jour  viendra  où  ses  infirmités,  la  vieillesse,  la  paralysie, 
l'obligeront  à  entrer  dans  un  hospice.  Voilà,  dans  le  cours 
d'une  vie,  la  crèche,  l'asile,  l'école,  l'hôpital,  l'hospice  qui 
sont  successivement  nécessaires.  Supposez  un  aveugle,  un 
sourd-muet,  un  aliéné  dans  la  famille,  voilà  autant  d'asiles 
spéciaux  à  ajouter  à  la  liste. 

Assurément  on  peut  imaginer  une  législation  qui  per- 
mette les  fondations  privées  et  une  ville  où  chacun  de 
ces  établissements  ait  été  créé  et  soit  entretenu  par  la 
charité  privée.  Il  existe  des  législations  et  des  peuples  oii 
tous  ces  services  sont  dus  à  de  généreux  donateurs  ;  mais 
ceci  ne  se  voit  pas  partout.  Quand  l'initiative  privée,  sous 
sa  double  forme,  par  l'individu  bienfaisant  ou  par  une  asso- 
ciation, n'a  pas  pourvu  aux  nécessités  de  ceux  qui  souffrent, 
que  faire  ?  si  l'enfant  est  sans  asile,  le  blessé  sans  hôpital, 
le  vieillard  abandonné  sans  hospice,  à  qui  recourra-t-on  ? 
La  société  a  un  devoir  :  ce  devoir  elle  ne  l'a  accompli  ni 
par  un  ni  par  plusieurs  de  ses  membres  :  c'est  au  gouver- 
nement à  agir.  Laisser  périr  un  enfant,  un  blessé  ou  un 
vieillard  serait  un  acte  indigne  d'une  bonne  police,  dans 
le  sens  le  plus  haut  de  l'expression.  Le  gouvernement  em- 
ploiera donc  le  produit  de  l'impôt  à  construire  des  asiles 
qui  recevront  les  enfants,  les  vieillards  et  les  malades.  Il 
n'organisera  pas  de  crèches  parce  que  la  charité  privée  y 
a  pourvu.  Dans  les  villes  où  il  trouvera  les  œuvres  établies, 
il  aura  le  soin  de  ne  pas  intervenir.  Son  action  sera  dis- 
crète :  il  ne  troublera  pas  ce  qui  existe,  il  ne  tentera  pas 
une  concurrence   qui  écraserait  l'initiative,  il  se  bornera 

à  combler  les  lacunes. 
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Personne  n'a  exprimé  cette  pensée  avec  plus  de  force 
que  M.  Thiers  dans  son  admirable  rapport  sur  l'assistance 
publique.  Il  venait  d'énumérer  toutes  les  inspirations  de 
la  bienfaisance,  tous  les  mobiles  de  ces  œuvres  que  la 
puissance  publique  devait  encourager.  «  Et  puis,  disait-il, 
après  les  avoir  laissés  faire,  vous  État,  vous  gouvernement, 
regardez  là  où  la  bienfaisance  privée  n'aura  point  passé, 
là  où  elle  aura  été  insuffisante,  et  chargez-vous  du  bien  qui 
n'aura  point  été  accompli.  Prenez  pour  vous  la  tâche  né- 
gligée ou  inachevée.  Rivalisez,  soit  ;  mais  ne  vous  jalousez 
pas,  ne  vous  contrariez  pas.  Tous  ensemble,  cœurs  bien- 
faisants, cœurs  pieux,  cœurs  repentants,  tous,  individus. 
Église,  État,  quand  vous  aurez  réuni  vos  moyens,  vous 
serez  à  peine  suffisants,  non  pas  pour  supprimer  la  misère 
(promesse  mensongère  adressée  à  l'anarchie),  mais  pour 
la  diminuer,  la  diminuer  à  ce  point  que  la  société  n'ait 
pas  à  rougir  d'elle-même. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  disputer  sur  le  mérite  de  chaque 
bienfaisance.  Celle  qui  sort  du  cœur  de  l'individu  est 
charmante.  Celle  que  la  religion  inspire  est  efficace  et  vé- 
nérable. Celle  de  l'État  sera  puissante  et  éclairée.  Qu'elles 
s'étalent  toutes  devant  Dieu  et  devant  le  genre  humain, 
non  pour  se  gêner  ou  se  supplanter,  mais  pour  se  com- 
pléter, car  une  seule  supprimée  ferait  faute  au  malheur, 
et  elle  ne  serait  pas  remplacée  par  celle  qui  se  serait 
flattée  de  tout  accomplir.  Ne  retranchons  rien,  encore  un 
coup,  de  la  bienfaisance  de  tous  et  de  chacun  ;  c'est  là 
qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  double  emploi  ni  superflu. 

«  Ainsi,  il  faut  une  bienfaisance  publique,  complément 
de  la  bienfaisance  privée  ou  religieuse,  agissant  là  où  il  reste 
du  bien  à  accomplir,  songeant  à  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
fait,  pansant  les  plaies  qui  sont  restées  saignantes,  et  joi- 
gnant aux  vues  individuelles,  qui  peuvent  être  bornées, 
les  vues  d'ensemble,  qui  embrassent  tout  parce  qu'elles  ne 
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préfèrent  rien,- et  que  leur  sollicitude  pour  les  maux  de 
l'humanité  est  égale  (1).  » 

Au  terme  de  ce  long  exposé,  votre  rapporteur  a  à  peine 
besoin  de  résumer  les  conclusions  qui  ont  inspiré  l'examen 
et  le  jugement  de  la  Commission.  Elles  ressortent  naturel- 
lement de  ce  qui  précède  : 

Pour  tous  les  maux  de  l'homme,  la  charité  de  l'homme 
est  le  remède,  non  cette  charité  vulgaire  de  l'aumône  au 
mendiant,  mais  cette  action  d'initiative  qui,  sortie  d'un 
effort  personnel,  ménage  à  chaque  misère,  prépare  pour 
chaque  souffrance  le  remède  qui  lui  est  propre  ; 

Les  forces  de  l'homme  isolé  étant  insuffisantes  pour  ac- 
complir une  telle  mission,  il  doit  les  multiplier  par  l'action 
collective  et  toute  puissante  de  l'association  ; 

Loin  de  les  étouffer  dans  leur  germe  ou  de  les  gêner 
dans  leur  développement,  les  lois  doivent  favoriser  la  for- 
mation de  ces  êtres  collectifs  destinés  à  acquitter  un  devoir 
et  à  resserrer  le  lien  social  ; 

Lorsque  ni  l'homme,  ni  l'association  ne  sont  parvenus  à 
subvenir  à  un  besoin,  le  rôle  du  gouvernement  commence. 

Son  premier  office  est  de  faire  des  lois  qui  encouragent 
l'initiative  privée,  qui  la  suscitent,  qui  groupent  les  efforts, 
qui,  sous  la  tutelle  supérieure  des  pouvoirs  publics,  laissent 
encore  à  l'individu  son  action  :  aider  à  la  création  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  attirer  les  donations  qui  constitue- 
ront leur  indépendance  et  les  affranchiront  d'une  subven- 
tion municipale  trop  souvent  oppressive,  favoriser  la 
formation  de  Sociétés  de  secours  mutuels  rurales,  associer 
le  plus  grand  nombre  de  citoj-ens  à  l'œuvre  d'assistance 
publique  dans  les  campagnes,  établir  des  commissions 
locales  qui  surveilleront  le  service  médical,  autoriser  au 

(1)  Rapport  présenté  à  l'Assemblée  législative  par  M.  Thiers,  le 
26  janvier  1850,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
propositions  relatives  à  l'Assistance  et  à  la  Prévoyance  publiques.  — 
Discours  de  M.  Thiers,  t.  VIII,  p.  463. 
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besoin  les  conseils  municipaux  à  nouer  entre  eux  des  rela- 
tions en  vue  de  l'assistance,  tel  doit  être  son  rôle. 

Si  cet  eflbrt  est  insuflisant,  si  les  souffrances  se  multi- 
plient, si  une  calamité  éclate,  le  gouvernement  devra 
engager  les  conseils  généraux  à  étudier  l'organisation  des 
secours  à  domicile,  à  prendre  les  mesures  urgentes  que 
comportent  les  misères  collectives  ;  mais  le  pouvoir  local 
doit  seul  être  mis  en  mouvement;  le  pouvoir  central  doit 
s'abstenir  de  toute  action  directe. 

Ainsi,  sans  recourir  à  ces  plans  grandioses  et  ruineux 
qui  séduisent  les  rêveurs  et  appauvrissent  une  nation,  par 
l'effort  de  la  liberté,  par  l'action  spontanée  de  l'individu  et 
des  forces  sociales,  par  la  religion,  par  la  philantrophie, 
par  l'amour  de  Dieu  et  de  l'humanité,  toutes  les  améliora- 
tions se  produiraient  peu  à  peu,  sans  secousse,  sans  lutte, 
allant  chercher  les  lacunes,  découvrir  les  souffrances  où 
elles  se  cachent,  et  remédiant  aux  maux  sans  décourager 
celui  qui  donne  et  sans  humilier  celui  qui  reçoit. 

Tels  sont  les  principes  qui  se  dégagent  de  l'enquête  ou- 
verte il  y  a  près  de  quatre  années.  S'ils  servent  à  réfuter 
quelques  sophismes ,  l'Académie  n'aura  pas  rendu  aux 
sciences  politiques  un  médiocre  service. 

Puissent  ces  vérités  se  répandre,  puissent-elles  paralyser 
la  jalousie,  réveiller  l'indifTérence,  susciter  à  tous  les 
degrés  l'action,  montrer  à  l'individu  ce  qu'il  peut  pour 
diminuer  les  misères  rurales  par  lui-même,  ou  par  l'asso- 
ciation, les  transformations  qu'il  lui  est  donné  d'accom- 
plir, les  jouissances  illimitées  qu'il  devra  à  ses  créations, 
en  obéissant  naturellement  à  l'impulsion  de  sa  conscience  ! 
mais,  s'il  n'est  pas  animé  par  ce  mobile  intérieur  de  tout 
bien,  si  le  cœur  ne  l'entraîne  pas,  qu'il  regarde  alors  au- 
tour de  lui,  qu'au  spectacle  de  la  société  contemporaine  il 
interroge  froidement  sa  raison  et  qu'il  se  demande  si,  en 
nos  temps  troublés,  la  prudence  ne  lui  tient  pas  le  même 
langage  que  la  vertu  ! 
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COMPTE     RENDU     DES     MEMOIRES 

Les  observations  générales  qne  nous  venons  de  présenter 
ont  singulièrement  abrégé  notre  tâche.  En  rendant  compte 
des  mémoires,  il  nous  sera  facile  de  passer  rapidement  sur 
les  erreurs  de  principes  que  les  auteurs  auront  commises. 

Les  signaler  d'un  mot  suffira  pour  faire  comprendre  la 
pensée  de  la  commission.  Suivant  un  usage  consacré,  nous 
rendons  compte  des  travaux  des  concurrents  dans  l'ordre 
de  leur  imperfection. 

Le  mémoire  n°  3  est  un  cahier  de  226  pages  in-folio  d'une 
grosse  écriture  et  porte  pour  épigraphe  :  «  La  misère  des 
peuples  est  un  tort  des  gouvernements.  » 

Cette  devise,  extraite  d'un  discours  de  LaRochefoucauld- 
Liancourt,  prononcé  le  15  juillet  1790,  présente  le  reflet 
des  illusions  de  la  Constituante  et  contient  en  germe  toute 
la  théorie  de  l'intervention  de  l'État.  L'auteur  est  imprégné 
des  doctrines  de  Rousseau  :  <^  Les  hommes,  dit-il,  sont 
assujettis  à  des  formes  de  gouvernement  qui,  toutes, 
laissent  le  regret  d'en  avoir  adopté  une.  »  La  partie  his- 
torique est  une  analyse  froide  et  sèche  des  textes  relatifs  à 
l'assistance  en  général  au  milieu  desquels  il  est  difficile 
de  dégager  la  situation  des  campagnes.  Le  tableau  de  l'état 
actuel  des  œuvres  de  bienfaisance  publique  présente  les 
mêmes  lacunes.  Le  mémoire  se  termine  par  une  esquisse 
d'organisation  des  secours.  Prenant  pour  modèle  les 
grandes  administrations,  il  place  au  chef-lieu  du  départe- 
ment le  centre  de  l'action  bienfaisante  et  met  à  sa  tète  un 
directeur  relevant  d'un  directeur  général  et  assisté  d'une 
commission  départementale.  Au-dessous  d'elle,  une  com- 
mission d'arrondissement  et  une  commission  cantonale 
délibérant  auprès  d'un  agent  cantonal  complètent  le  sys- 
tème qui  aurait,  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  le  mérite 
de  diminuer  l'indigence  en  créant  plus  de  5,000  places 
nouvelles. 
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Votre  commission  a  jugé  l'œuvre  insuffisante  et  chi- 
mérique. 

Le  Mémoire  n°  6,  composé  de  six  cahiers  in-folio  com- 
prenant au  total  1650  pages,  a  attiré  plus  longtemps  son 
attention.  L'épigraphe  «  Laboremus  »  convenait  à  un  tra- 
vail immense  qui  s'étend  à  toutes  les  questions  se  rattachant 
de  près  ou  de  loin  à  la  misère.  L'auteur  a  perdu  de  vue  dès 
le  début  le  sujet  du  concours.  Les  campagnes  qu'il  semble 
ne  pas  connaître  ne  fixent  pas  ses  regards.  Après  avoir 
dressé  en  fort  bons  termes  le  bilan  des  causes  de  l'indigence, 
au  lieu  de  suivre  le  plan  qu'il  semblait  s'être  tracé,  il  se 
lance  trop  tôt  à  la  poursuite  des  remèdes,  ce  qui  est  le 
propre  des  intelligences  éprises  d'utopie.  Engagé  dans  cette 
voie,  il  aborde  tout  d'abord  les  problèmes  qui  se  rattachent  à 
l'instruction  publique,  estimant  que  la  formation  d'hommes 
capables  peut  prévenir  la  misère.  Cette  vue  juste  en  elle- 
même  n'autorisait  pas  l'auteur  à  consacrer  à  cette  grave 
question  un  long  chapitre  surchargé  de  détails  inutiles  et 
malheureusement  inexacts,  à  accumuler  sans  ordre  les 
citations  les  plus  disparates,  à  signaler  comme  ennemis  de 
l'instruction  des  hommes  que  leur  culte  de  l'éducation 
populaire  a  illustrés.  La  commission  n'a  pas  voulu  relever 
les  erreurs  matérielles  qui  fourmillent  à  chaque  page  de 
ce  mémoire,  et  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  attribuer  à  la  négli- 
gence des  copistes  ;  mais  les  lacunes  abondent  et  le  défaut 
d'ordre  surprend.  L'auteur  passe  subitement  d'un  sujet  à 
un  autre  comme  si,  au  milieu  d'une  improvisation,  son 
esprit,  saisi  par  une  pensée  imprévue,  l'entraînait  à  une 
nouvelle  étude.  Un  chapitre  sur  l'Angleterre  traite,  dès 
les  premières  lignes,  de  l'Italie  ;  un  chapitre  sur  l'adminis- 
tration des  secours  publics  confiés  à  des  laïques  est  rempli 
par  l'œuvre  de  Saint-Vincent-de-Paul,  des  Jésuites  et  des 
Chartreux;  l'état  de  la  population  de  la  France  en  1789 
contient  une  dissertation  sur  la  liturgie.  La  description  des 
œuvres  de  bienfaisance  modernes  présente  le  même  dé- 
sordre: tantôt  l'auteur  résume  ce  qui  se  fait  avec  la  préci- 
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sion  d'un  manuel  d' œuvres  charitables,  tantôt  il  transcrit 
des  textes,  règlements  ou  statuts,  sans  les  faire  suivre  de 
considérations  générales  qui  les  rattachent  à  un  ensemble 
et  en  fassent  comprendre  l'objet.  En  lisant  ce' mémoire, 
on  demeure  confondu  de  la  collection  de  documents  qu'a 
rassemblée  l'auteur,  et  du  nombre  de  questions  qu'il  a  étu- 
diées trop  hâtivement;  il  a  été  partout,  a  voulu  tout  voir, 
croit  tout  savoir  et  montre  à  toute  occasion  un  esprit  plus 
actif  que  profond  ;  il  a  dû  courir  à  travers  chaque  pays, 
voir  l'Europe  en  six  semaines,  remplir  ses  portefeuilles 
de  textes,  les  faire  traduire  à  la  hâte,  les  faire  copier  sans 
les  relire  et  achever  sans  repos  une  œuvre  colossale  qui 
demandait  un  esprit  calme  et  un  sens  juste.  Après  de  telles 
prémisses  qui  remplissaient  1546  pages,  que  pouvait  être  la 
conclusion  ?  L'auteur  réclame  la  fondation  d'une  Société  du 
bien  public  qui  réalisera,  selon  lui,  toutes  les  réformes.  La 
commission  propose  à  l'Académie  d'écarter  le  mémoire  n"  6. 
Avec  le  mémoire  n"  7,  la  commission  aborde  le  compte 
rendu  des  ouvrages  dignes  d'un  sérieux  examen.  Le  ma- 
nuscrit comprend  881  pages  in-folio  et  porte  pour  épi- 
graphes ces  vers  désespérés  d'Alfred  de  Musset  : 

L'hypocrisie  est  morte  ;  on  ne  croit  plus  aux  prêtres, 
Mais  la  vertu  se  meurt;  on  ne  croit  plus  à  Dieu, 

et  cette  pensée  de  Bentham  :  «  Pour  certaines  sciences,  ce 
qui  les  répand  vaut  mieux  que  ce  qui  les  avance.  * 

Un  grand  nombre  de  faits,  un  dépouillement  conscien- 
cieux des  statistiques,  des  notions  d'économie  politique,  de 
très  nombreuses  monographies  d'institutions  charitables 
devaient  faire  distinguer  l'auteur  qui  paraît  avoir  en  agri- 
culture une  compétence  spéciale.  A  deux  reprises,  ses 
goûts  l'emportent  et,  à  propos  de  la  production  agricole  des 
différentes  régions  de  la  France,  il  a  fait  des  digressions 
étendues  tout  à  fait  étrangères  au  sujet.  Le  morcellement 
de  la  propriété  et  la  liberté  de  tester  lui  donnent  Tocca- 
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sion  de  montrer  qu'il  est  bien  informé  et  qu'il  porte  sur  les 
questions  délicates  des  jugements  sains.  Il  est  regrettable 
que  l'auteur  préfère  rendre  compte  des  faits ,  citer 
in  extenso  les  documents,  que  d'exercer  son  propre  juge- 
ment. 11  connaît  les  campagnes  :  pourquoi  n'en  parle-t-il 
pas  davantage,  et  se  borne-t-il  à  décrire  l'assistance  au 
point  devue  général.  Prenons  un  exemple  :  il  trace  un  long 
tableau  des  Sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  Com- 
ment ne  paiie-t-il  pas  en  détails  de  celles  déjà  établies  dans 
les  campagnes?  Tout  l'intérêt,  le  sujet  même  du  concours 
est  là.  Les  idées  générales  semblent  exclues  par  principe. 
La  question  capitale,  le  rôle  de  la  charité  communale  et  de 
la  charité  nationale  envisagées  au  point  de  vue  du  droit  à 
l'assistance  n'est  pas  même  mise  en  lumière.  L'étude  sur 
l'Angleterre  est  si  brève  que  la  taxe  des  pauvres  n'est  pas 
même  citée.  Les  conclusions  du  mémoire ,  précédées 
d'excursions  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  insistent 
spécialement  sur  le  code  rural,  le  crédit  agricole,  les  hos- 
pices cantonaux,  le  développement  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  syndicats  agricoles.  Animé  de  bonnes  in- 
tentions, aj^ant  plus  d'une  fois  touché  le  sujet  sans  parve- 
vir  à  s'en  emparer,  l'auteur  a  réuni  d'intéressants  docu- 
ments, dressé  des  tableaux  utiles  et  la  commission  estime 
qu'il  est  équitable  de  lui  accorder  une  mention  honorable. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  est  un  des  plus  étendus. 
Le  manuscrit  forme  1246  pages  in-4°  sous  cet  épigraphe  : 
«  Humani  nihil  a  me  alienum  puio.  » 

L'auteur  a  conscience  de  lagrandeur  du  sujet  et  ne  se  perd 
pas  dans  les  hors-d'œuvre  inutiles.  Malheureusement  la 
division  qu'il  a  adoptée  est  tellement  défectueuse  qu'elle 
jette  dans  tout  le  travail  une  confusion  irrémédiable  et 
qu'elle  rend  très  pénible  la  lecture  du  mémoire.  Au  lieu 
d'étudier  successivement  le  passé  et  le  présent,  pour  en 
dégager  les  conclusions  d'avenir,  l'auteur  a  divisé  la  masse 
de  faits  qu'il  a  fort  intelligemment  recueillis  en  trois  cha- 
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pitres  consacrés  à  la  charité  privée,  à  l'Association,  à  l'au- 
torité publique.  Cette  division,  qui  devait  servir  à  classer 
les  faits  actuels  ou  les  conclusions,  altérait  toute  l'économie 
du  travail,  du   moment  où   elle  l'inspirait   et  le  dominait 
exclusivement.  En  traitant  de  la  charité  privée,  l'auteur 
examine  d'abord  l'indigence  due  à  des  causes  permanentes 
qui  frappent  des   populations  entières,  puis  des  individus 
isolés  ;  il  passe  aux  causes  accidentelles  qui  atteignent  des 
populations  entières  et  des  individus  isolés.  A  ces  quatre 
catégories  de  misères,  il  oppose  les  remèdes  de  la  charité 
privée.  Cette  ordre  amène  déjà  de  regrettables  répétitions. 
Que  dire  de  la  reproduction  exacte  de  ces  mêmes  divisions, 
quand  il  aborde  les  effets  de  l'Association?   et   comment 
aurait-il  pu  soutenir  l'intérêt  quand  il  en  renouvelle  pour 
la  troisième  fois  le  développement  toujours  identique  et 
monotone   à  l'occasion  de   l'autorité    publique  ?   Tout   le 
mémoire  se  ressent  de  cette  faute  initiale  et  cependant 
l'auteur  a  fait  d'énormes  recherches,  a  lu  tous  les  ouvrages 
sur  la  matière.  Si  parfois  le  style  est  négligé,  si  en  voulant 
trop  dire  à  la  fois,  l'auteur  allourdit  sa  phrase,  la  Commis- 
sion doit  reconnaître  les  qualités  de  bon  sens  et  de   sincé- 
rité qui  ne  permettent  pas  d'écarter  ce  travail.  11  connaît 
les  législations  étrangères,  dont  il  cite  par  fragments  les 
dispositions  et  les  apprécie  avec  un  jugement  sain.  Il  est 
adversaire  de  l'intervention  de  l'État  et  ne  perd  pas  une 
occasion  d'en  faire  ressortir  les  dangers.  Enfin,  il   termine 
cette  énorme  analyse,  par  des  conclusions  sages  :  il  montre 
sur  quelques  points  ce  que  peut  accomplir  la  charité  privée, 
et  passe  en  revue  les  réformes  que  devrait  accomplir  l'au- 
torité publique.  Il  se  garde  de  lui  demander  plus  qu'elle  ne 
doit  donner.  Ce  qu'il  propose  est  juste,  mais  l'auteur  laisse 
dans  l'ombre  ou  passe  sous  silence  des   questions   impor- 
tantes. En  résumé,  le  mémoire  n°  1,  représentant  un  labeur 
énorme,   mais  mal  ordonné,    doit  être  signalé  ;  l'auteur, 
capable  d'un  travail  considérable,  mérite  d'être  encouragé, 
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et  la  Commission  propose  de  lui  accorder  une  mention 
très  honorable. 

Le  Mémoire  n°  8  est  beaucoup  plus  complet.  Il  est  com- 
posé de  six  cahiers  in-4''  formant  611  pages  et  porte  pour 
devise  :  «  Il  tj  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous.  » 

Dans  les  ouvrages  précédents,  nous  avons  rencontré  peu 
de  vues  personnelles.  Ici,  elles  abondent.  L'écrivain  a  du 
feu,  du  talent  au  service  de  ses  convictions.  Le  style  jaillit 
d'une  source  vive  :  avec  tous  les  mérites  de  l'improvisation; 
il  en  offre  parfois  les  défauts,  l'auteur  se  laissant  aller  à 
des  digressions  souvent  inutiles,  mais  toujours  brillantes. 
La  division  du  sujet  est  correcte.  Les  trois  premiers 
cahiers  sont  consacrés  à  la  partie  historique,  depuis  le 
XVIII*  siècle  jusqu'à  notre  temps.  Le  A"  et  5*  contiennent  la 
description  des  moyens  d'assistance  employés  de  nos  jours. 
Le  6*  renferme  les  conclusions.  La  méthode  est  telle  que  le 
lecteur  ne  s'égare  à  aucun  moment;  et  de  la  première  page 
jusqu'à  la  dernière,  il  suit  avec  facilité  une  pensée  sûre  de 
sa  marche. 

L'auteur  ne  s'attarde  pas  à  la  description  de  l'assistance 
sous  l'ancien  régime;  il  a  hâte  d'arriver  à  la  Révolution  et 
d'exposer  les  vues  des  constituants;  il  connaît  à  merveille 
leurs  ardeurs,  il  est  aisé  de  deviner  que  son  cœur  les  par- 
tage et  que  sa  raison  seule  en  repousse  les  exagérations. 
Il  admire  les  rapports  du  Comité  de  mendicité,  où  déborde 
l'âme  généreuse  de  Liancourt  et  conclut  avec  tristesse  : 
«  les  théories  étaient  très  sages,  les  conclusions  imprati- 
cables, »  Il  aurait  dû  se  montrer  plus  sévère  à  l'égard 
des  décrets  de  la  Convention  qu'il  tient  pour  le  déve- 
loppement naturel  de  l'œuvre  de  la  Constituante.  Il  est 
encore  moins  possible  de  reconnaître  dans  ces  décrets, 
«  la  pensée  des  pères  de  l'Église  traduite  en  langage  révo- 
lutionnaire. »  L'auteur  voit  plus  juste  quand  il  montre  les 
conventionnels  hantés  par  les  souvenirs  de  Sparte,  de  la 
République  de  Platon  et  des  écrits  de  Jean-Jacques.  Il  fait 
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ressortir  habilement  le  mérite  des  hommes  de  ce  temps, 
qui,  les  premiers,  ont  compris  la  nécessité  de  faire  une 
législation  générale  embrassant  aussi  bien  dans  leurs  soins 
les  campagnes  que  les  villes.  Mais  l'auteur  est  de  ceux  qui 
voudraient  accorder  à  tous  ceux  qui  souffrent  le  droit  à 
l'assistance;  il  ne  recule  que  devant  les  conséquences  bud- 
gétaires. Avec  l'Empire,  la  Restauration,  la  Monarchie  de 
Juillet  il  fait  apparaître  à  nos  yeux,  l'organisation  déplus 
en  plus  complète  de  Tassistance  administrative.  La  belle 
circulaire  de  M.  de  Rémusat  recommandant  en  1840  les 
secours  à  domicile  comme  plus  favorables  à  l'esprit  de  fa- 
mille que  les  soins  donnés  dans  les  hôpitaux  provoque  ses 
attaques  et  donne  lieu  à  une  défense  pleine  de  verve, 
mais  excessive,  des  services  hospitaliers;  le  jour  viendra 
où,  suivant  l'auteur,  nul  malade  ne  sera  soigné  chez 
lui.  La  partie  historique  se  termine  par  un  exposé  des 
projets  pendants  actuellement  devant  les  Chambres, 
projets  inspirés  par  la  Convention;  on  peut  regretter  que 
l'auteur  se  borne  à  des  critiques  d'ordre  purement 
financier. 

Le  tableau  de  l'assistance,  telle  qu'elle  fonctionne  de  nos 
jours,  est  fait  avec  méthode  et  clarté.  Le  service  des  en- 
fants assistés  est  étudié  avec  soin  et  les  causes  de  l'indi- 
gence bien  observées.  Le  chapitre  sur  les  œuvres  libres 
de  bienfaisance  est  très  court  :  évidemment  l'auteur  con- 
naît moins  cette  partie  du  sujet  et  n'a  pas  été  en  situation 
de  mesurer  l'étendue  et  la  diversité  d'une  action  qui  met 
tous  ses  efforts  à  se  dérober.  Tout  ce  qui  émane  de  l'ini- 
tiative individuelle  l'inquiète  et  sa  diversité  même  altère 
l'ordre  tel  qu'il  l'entend.  Il  s'est  fait  une  conception  idéale 
très  précise  et  en  quelque  sorte  mathématique  de  l'assis- 
tance qu'il  aime  à  traduire  en  formule.  Tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  le  plan,  toute  action  spontanée  qui  en 
trouble  l'exacte  harmonie  le  blesse. 

Après  avoir  tracé  avec  talent  les  obstacles  qui  s'étaient 
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opposés  jusqu'ici  au  développement  de  l'assistance  dans  les 
campagnes,  l'auteur  indique  les  ressources  à  l'aide  des- 
quelles il  voudrait  créer  de  toutes  pièces  une  organisation  : 
une  caisse  centrale  où  seraient  versés  les  excédents  annuels 
du  service  hospitalier  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ali- 
menterait, à  l'aide  de  prêts  remboursables  par  annuités, 
la  construction  d'hôpitaux  ruraux  et  d'infirmeries  muni- 
cipales. Autour  de  ces  maisons  se  grouperaient  les  œuvres 
d'assistance  de  chaque  commune:  crèches-internats,  dis- 
pensaires, fourneaux  économiques,  vestiaire,  hospitalité 
de  nuit.  Poursuivie  avec  persévérance,  cette  application 
de  capitaux  sans  emploi  ferait  sortir  de  terre  des  mer- 
veilles. 

Entraîné  par  cette  création  de  son  esprit,  l'auteur  veut 
tirer  un  premier  service  des  Sociétés  de  prévoyance  qui, 
selon  lui,  doivent  remplacer  dans  l'avenir,  l'assistance;  il 
emprunte  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  la  réserve  qui 
dort  au  fond  des  caisses  publiques  (65  millions  au  31  dé- 
cembre 1883).  Il  crée  une  fédération  de  toutes  les  Sociétés 
rurales,  et  avec  leurs  capitaux  il  forme  le  premier  fonds 
d'un  crédit  agricole  ;  il  crée  ensuite  une  fédération  de 
toutes  les  Sociétés  industrielles  et  il  forme  un  crédit  mo- 
bilier :  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  calculs  où  son 
esprit  se  complaît  ;  il  nous  suffit  de  signaler  l'effort  d'une 
imagination  éprise  de  réformes,  ayant  le  goût  de  remuer 
les  idées,  mettant  autant  de  vivacité  dans  ses  critiques 
que  de  chaleur  dans  ses  plaidoj^ers,  exclusif  en  ses  pré- 
férences, habitué  dans  ses  déductions  à  la  recherche  de 
l'absolu,  mais  se  faisant  pardonner  même  de  ceux  dont  il 
heurte  les  convictions,  tant  est  sincère  et  profond  son 
amour  de  l'humanité.  Votre  commission  ne  pouvait  songer 
à  lui  décerner  le  prix  :  toute  une  partie  du  sujet,  les  lé- 
gislations étrangères  sont  entièrement  omises  dans  le  mé- 
moire. Elle  vous  propose  de  lui  accorder  une  récompense 
de  1,000  francs. 
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L'auteur  du  Mémoire  n°  5,  a  autant  de  bon  sens  que  le 
précédent  a  d'imagination.  Connaissant  à  merveille  le  sujet 
qu'il  traite,  il  a  sur  les  précédents  concurrents  l'avantage 
d'habiter  depuis  longtemps  la  campagne  ;  ayant  étudié  les 
misères  des  paj'sans,  appelé  à  les  soulager  dans  les  conseils 
électifs  où  il  siège,  il  vit  au  milieu  même  des  questions  qu'il 
traite.  Aussi  se  sent-on  dès  l'abord  en  pleine  sécurité:  ce 
n'est  pas  un  auteur  qui  s'efforce  de  parler  une  langue  ré- 
cemment apprise,  c'est  un  homme  pleinement  compétent 
que  nous  interrogeons  sur  ce  qu'il  sait  le  mieux,  et  que  nous 
allons  écouter. 

Le  Mémoire  n°  5  comprend  deux  cahiers  in-4°  de  562 
pages  d'une  grosse  écriture,  aj^ant  pour  épigraphe  cette 
observation  de  M.  Levasseur:  «  Dans  une  société  riche, 
VÉlat  a  le  devoir,  puisqu'il  en  a  les  moyens,  de  traiter 
ses  indigents  et  ses  invalides  mieux  qu'il  ne  le  ferait  dans 
une  société  pauvre.  » 

Dès  l'introduction  on  apprend  à  connaître  l'auteur  :  ne 
lui  demandez  pas  de  notions  sur  les  vœux  de  la  Consti- 
tuante ou  le  système  de  la  Convention.  Il  ne  cherche  pas  à 
vous  dire  ce  qu'il  ignore,  mais  il  vous  dira  avec  une  rare 
netteté  ce  que  son  expérience  lui  a  enseigné.  Pourquoi 
l'assistance  rurale  est-elle  à  l'état  embryonnaire?  Mieux 
qu'aucun  autre  il  nous  l'expliquera,  non  par  des  théories, 
mais  par  une  suite  d'observations  pratiques  :  d'abord 
parce  que  la  misère  dans  les  campagnes  est  moins  aiguë 
que  dans  les  villes,  parce  que  les  ressources  sont  faibles, 
que  la  charité  isolée  et  dépourvue  de  toute  action  collective 
y  a  moins  d'influence,  parce  qu'enfin  tout  effort  bienfaisant 
des  conseils  municipaux  fait  affluer  les  pauvres,  ce  qui 
n'encourage  pas  les  communes. 

Les  causes  de  l'indigence  dans  les  campagnes  sont  ana- 
lysées avec  grand  soin,  et  ce  chapitre  serait  sans  tache 
si  les  nombreuses  familles  n'étaient  signalées  comme  une 
des  causes  do  la  misère;  ce    fait  n'est  vrai  que  pendant 
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reiifance;  dés  que  les  fils  travaillent  et  commencent  à  se- 
conder leur  père,  s'ils  sont  de  bons  sujets,  la  famille  est 
sauvée,  ils  assurent  son  aisance.  L'auteur  remarque  avec 
raison  que  l'indigence  est  beaucoup  moins  dure  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes  :  «  ce  n'est  pas  le  paupérisme, 
c'est  la  pauvreté  »,  dit-il  avec  finesse  ;  le  relèvement  est 
toujours  possible.  Entre  le  patron  et  l'ouvrier  rural,  le 
contact  crée  l'égalité,  la  distance  y  est  moindre  entre  le 
riche  et  le  pauvre. 

A  ce  tableau  succède  une  comparaison  entre  le  sort  de 
l'ouvrier  rural  avant  et  après  1789.  A  l'aide  d'un  heureux 
choix  d'exemples,  l'auteur  nous  montre  l'accroissement 
prodigieux  des  salaires  agricoles,  les  progrès  matériels  ac- 
complis, les  disettes  supprimées,  la  perception  de  l'impôt 
moins  inégale,  l'alimentation  plus  variée  et  plus  saine. 

Le  chapitre  sur  les  institutions  de  prévoyance  et  leur 
effet  sur  le  paysan  est  plein  de  sens  et  d'arguments 
nouveaux;  il  remarque  que  la  vraie  charité  dans  les  cam- 
pagnes est  cette  assistance  mutuelle  qui  permet  de  dire 
qu'on  ne  meurt  pas  de  faim  au  village.  L'organisation  et  le 
fonctionnement  des  bureaux  de  bienfaisance  ruraux  sont 
décrits  avec  le  plus  grand  soin.  De  tous  les  concurrents, 
l'auteur  du  Mémoire  n"  5  est  le  plus  exact  et  le  mieux  in- 
formé du  mécanisme  et  de  l'application  de  nos  lois  admi- 
nistratives. 

Dans  une  série  de  chapitres,  l'auteur  suit  tous  les  maux 
de  la  misère  et  de  la  maladie  dans  les  campagnes.  Protec- 
tion de  l'enfance,  aveugles,  sourds-muets,  enfants  aban- 
donnés et  infirmes  sont  l'objet  d'études  successives  peut-être 
un  peu  moins  complètes  que  les  précédentes.  L'orga- 
nisation de  la  médecine  rurale  et  les  différents  systèmes 
appliqués  donnent  lieu  à  une  monographie  excellente. 
Enfin,  après  quelques  mots  trop  courts  sur  les  législations 
étrangères,  l'auteur  expose  dans  sa  conclusion  les  réformes 
qu'il  souhaite.  Adversaire  d'une  organisation  générale  de 
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l'assistance  dans  les  campagnes,  il  soutient  avec  raison  que 
l'assistance  doit  demeurer  communale  :  le  bureau  de  bien- 
faisance doit  en  être  la  base  ;  sans  en  rendre  la  création 
obligatoire,  le  conseil  général  refuserait  toute  subvention 
aux  communes  qui  ne  l'auraient  pas  organisé.  Après  avoir 
constaté  que  le  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés 
fonctionne  à  merveille,  il  émet  le  vœu  que  les  aveugles, 
les  sourds-muets  et,  ce  qui  est  plus  grave,  les  malades 
soient  tous  l'objet  de  la  charité  publique.  En  usant  des 
lits  vacants  dans  les  hôpitaux,  ce  système  n'entraînerait 
pas,  suivant  lui,  à  des  dépenses  excessives.  La  création  de 
comités  cantonnaux  de  bienfaisance  chargés  non  d'admi- 
nistrer, mais  de  susciter  l'initiative,  compléterait  les  ré- 
formes. 

Malgré  ses  lacunes,  ce  Mémoire,  dans  lequel  la  question 
n'est  pas  perdue  de  vue  un  instant,  dont  les  descriptions 
sont  justes  et  les  solutions  sages,  a  paru  à  votre  commis- 
sion très  digne  d'obtenir  une  récompense.  Elle  vous  pro- 
pose de  lui  accorder  3,000  francs. 

Le  Mémoire  n"  2  forme  un  gros  volume  de  749  pages 
in-4''  d'une  grosse  écriture  aj'ant  pour  devise  :  «  Malo  peri- 
culosam  îiberiatem  quam  otiosam  servitutem.  » 

La  division  ne  laisse  rien  à  désirer  :  le  programme  est 
rempli  et  chacune  des  parties  est  en  équilibre.  C'est 
jusqu'ici  le  Mémoire  le  mieux  ordonné.  Grâce  à  une 
méthode  correcte,  le  lecteur  a,  dès  le  début,  l'impression 
d'une  œuvre  achevée  :  il  lit  un  livre  plutôt  qu'un  Mémoire 
manuscrit.  Après  ces  éloges  mérités,  vous  comprendrez 
que  votre  rapporteur  ne  laisse  échapper  aucune  erreur  et 
s'attache  aies  relever.  La  question  générale  de  l'assistance 
préoccupe  trop  l'auteur  :  la  misère  dans  les  campagnes 
qui  fait  l'objet  de  certains  chapitres,  n'est  pas  le  but  cons- 
tant de  sa  pensée  :  il  semble  que  le  problème  rural  se  soit 
superposé  après  coup  et  par  un  effort  d'esprit  à  un  travail 
déjà  fait  et  de  grandes  proportions  sur  la  bienfaisance  en 
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général.  Enfin  la  conclusion  contient  des  idées  très  discu- 
tables contre  lesquelles  nous  devons  mettre  en  garde. 

La  partie  historique  qui  précède  1789  est  bien  faite:  les  rap- 
ports de  Liancourt  sont  analysés,  avec  le  sentiment  claire- 
ment conçu  de  la  pensée  qui  les  inspirait,  mais  l'œuvre  de 
la  Convention  si  utile  à  étudier  non  comme  exemple,  mais 
comme  une  leçon,  est  presque  omise.  Le  chapitre  consacré 
à  Fassistance  des  classes  rurales  au  xix"  siècle  est  écourté 
et  trahit  une  rédaction  hâtive.  Sur  les  services  hospitaliers, 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  la  médecine  rurale,  nous 
trouvons  douze  pages  alors  que,  toutes  proportions  gardées, 
cette  étude  aurait  dû  en  comprendre  cent.  L'état  récent  de 
la  législation  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  doivent 
être  l'objet  d'un  examen  plus  précis,  et  nous  avons  reconnu 
des  assertions  qui,  justes  il  y  a  dix  ans,  appellent  une  rec- 
tification. 

L'étude  des  législations  étrangères  est  complète  :  l'au- 
teur a  voulu  tout  voir  de  près,  il  a  dépouillé  les  enquêtes 
et  vérifié  les  faits.  Il  divise  les  nations  de  l'Europe  en  plu- 
sieurs groupes  :  l'Angleterre  où  le  droit  à  l'assistance 
appuyé  sur  un  impôt  spécial  constitue  la  charité  légale 
absolue  ;  FAllemagne,  le  Danemark,  et  la  Suède  où  le  droit 
aux  secours  met  l'indigence  à  la  charge  du  pouvoir  local; 
les  autres,  où  fassistance  des  indigents  est  un  devoir  libre- 
ment exercé  par  f  État  ;  il  examine  dans  chacun  des  pays 
l'influence  de  la  loi  d'assistance  sur  les  populations 
rurales. 

Au  retour  du  voj^age  que  nous  avons  fait  avec  fauteur 
en  Europe,  comment  ne  rentrerait-on  pas  comme  lui  plus 
persuadé  que  jamais  de  la  nécessité  d'allier  la  liberté  de  la 
charité,  la  liberté  d'association  avec  une  assistance 
publique  non  oppressive,  non  jalouse,  mais  partout  vigi- 
lante ? 

Dans  une  conclusion  savante  et  pleine  d'observations 
justes,  l'auteur  prend  à  partie  f  intervention  abusive  de 
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l'État;  il  montre  l'alliance  du  despotisme  et  du  socialisme 
et  il  résume  son  opinion  en  une  formule  excellente  : 
«  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  délimiter  les  attribu- 
tions de  l'État,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  citoyens 
représentés  par  le  gouvernement,  les  conseils  départemen- 
taux ou  communaux,  il  faut  se  demander  si  l'initiative 
privée  ou  l'association  ne  peut  pas  accomplir  la  fonction 
dont  il  s'agit.  »  L'auteur  développe  heureusement  cette 
pensée  et  cite  quelques  pages  de  notre  éminent  confrère, 
M.  Naville,  qui  sont  les  plus  éloquentes  et  les  plus  déci- 
sives que  nous  ayons  lues  sur  cette  question. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  il  expose  les  devoirs  géné- 
raux de  l'Etat  vis-à-vis  des  classes  rurales  pour  prévenir 
la  misère,  il  montre  ces  devoirs  d'autant  plus  impérieux  à 
l'heure  où  le  mouvement  ascensionnel  des  humbles  est 
accéléré  par  les  institutions  politiques  :  il  examine  l'in- 
fluence de  l'éducation  qui  ne  doit  jamais  être  une  arme 
entre  la  main  des  partis,  qui  pour  être  morale  doit  être 
appuj'ée  sur  l'idée  de  Dieu  ;  il  fait  ressortir  l'influence  des 
mœurs  que  la  loi  doit  protéger  contre  les  mauvais  liATes  et 
de  la  tempérance  menacée  par  le  développement  des  caba- 
rets. Le  tableau  de  ce  que  peut  l'initiative  privée  pour  pré- 
venir la  misère  dans  les  campagnes  est  excellent  :  rapports 
entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  bienfaits  du 
métayage  qui  renaît  depuis  peu,  systèmes  variés  de  crédit 
agricole,  caisses  d'épargne,  assurances  libres,  sociétés  de 
secours  mutuels,  toutes  ces  questions  sont  traitées  avec 
justesse,  mais  un  peu  hâtivement  :  à  l'aide  d'une  révision, 
il  sera  aisé  de  réunir  des  faits  plus  nombreux  et  des  rensei- 
gnements plus  récents. 

Les  réformes  qu'il  propose  sont  d'ordre  différent  :  il  y  a 
en  France  1.300  commissions  hospitalières;  il  en  fait  le 
centre  local  d'assistance  d'où  rayonnerait  l'action  chari- 
table, il  trace  autour  d'elles  une  circonscription  de  secours, 
leur  attribue  les  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  qu'il 
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a  le  tort  de  supprimer  tout  en  conservant  au  profit  de  la 
commune  l'affectation  des  ressources  et  il  rattache  tous  les 
services  ruraux  à  cette  commission  composée  de  délégués 
des  Conseils  municipaux.  Sur  le  traitement  à  domicile  des 
malades,  leur  admission  dans  les  hôpitaux,  l'entrée  dans 
les  hospices  des  vieillards  et  des  incurables,  la  nécessité 
d'encourager  les  donations  au  lieu  de  les  paralyser  par  un 
esprit  sectaire,  il  y  a  des  pages  excellentes,  que  l'auteur 
affaiblit  au  lieu  de  les  fortifier  par  le  texte  d'un  projet  de 
loi  dans  lequel  en  voulant  trop  prévoir,  il  accumule  des 
détails  et  soulève  des  objections. 

En  résumé,  les  défauts  de  ce  mémoire  peuvent  être  cor- 
rigés; tel  qu'il  se  présente  à  notre  jugement,  il  n'est  pas 
tout  à  fait  achevé  et  mérite  de  l'être.  C'est  une  œuvre  re- 
marquable, mais  incomplète.  La  Commission  vous  propose 
de  lui  décerner  une  récompense  de  3.000  francs. 

Le  dernier  Mémoire  dont  nous  ayons  à  vous  entretenir 
est  inscrit  sous  le  n°  4.  Il  porte  pour  épigraphe  :  «  La  loi,  en 
ynatière  d'assistance,  fera  toujours  moins  que  les  mœurs.  » 
Trois  cahiers  petit  in-4''  d'une  écriture  fine  comprennent 
680  pages.  La  méthode  est  bonne  et  le  travail  accompli  est 
considérable.  Dans  un  tableau  très  complet  de  l'indigence 
et  de  l'assistance  rurales  au  siècle  dernier,  l'auteur  dis- 
tingue avec  soin  les  maux  terribles  provenant  des  disettes 
ou  des  ravages  de  la  guerre  et  montre  que  dans  l'intervalle 
des  crises,  les  paysans  étaient  moins  misérables  que  dans 
les  contrées  voisines  ;  il  fait  la  part  de  la  charité  privée,  de 
la  bienfaisance  des  monastères,  et  porte  un  jugement  équi- 
table sur  ces  efforts  qu'il  déclare  insullisants  parce  qu'ils 
étaient  inégaux.  De  son  côté,  l'Assistance  publique  naissait 
à  peine  et  le  Gouvernement  agissait  par  des  remèdes  isolés 
comme  aurait  pu  le  faire  un  riche  particulier.  Les  crises 
sur  la  production  du  blé,  que  notre  génération  ne  connaît 
plus,  obligeaient  alors  les  pouvoirs  publics  à  prendre  des 
mesures  dont  nous  n'avons  nulle  idée  ;  quand  une  popu- 
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lation  manque  de  pain,  il  faut  à  tout  prix  sauver  la  vie  des 
hommes.  C'est  ce  que  pensait  Turgot  ;  au  milieu  de  la 
disette  de  1770,  il  a  pris  des  mesures  de  salut,  fort  dures 
pour  les  propriétaires  et  injustifiables  en  des  temps  régu- 
liers. L'auteur,  en  les  lui  reprochant  durement,  laisserait 
croire  que,  dans  ses  études  si  complètes  sur  l'ancien  régime, 
il  a  négligé  d'approfondir  les  misères  de  la  famine,  leurs 
maux  et  leurs  conséquences. 

L'intervention  abusive  de  l'État  alarme  avec  raison  l'au- 
teur du  Mémoire  n"  4.  Nous  ne  pouvons  que  le  louer  d'une 
conviction  que  nous  tenons  pour  légitime.  Peut-être,  dans 
la  forme  sinon  dans  le  fond,  est-elle  par  instants  un  peu 
ombrageuse.  Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuyent  les 
adversaires  du  socialisme  sont  trop  solides  pour  avoir 
besoin  de  recourir  à  certaines  vivacités  de  style  et  de  polé- 
mique. Lorsqu'on  veut  triompher  de  doctrines  fausses,  il  ne 
faut  pas  les  voir  partout,  ni  s'irriter  trop  souvent;  ces 
condamnations  risqueraient  de  perdre  quelque  autorité. 

L'auteur  du  Mémoire  n"  4  avant  d'aborder  l'histoire  de 
l'Assemblée  constituante,  expose  dans  un  excellent  chapitre 
l'état  de  l'opinion  à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  il  montre 
fort  bien  le  torrent  qui  emportait  alors  les  esprits  vers  l'in- 
gérence universelle  de  l'État.  Il  est  donc  préparé  atout  lire, 
à  tout  entendre  :   dans  son  analyse  des  rapports  de  Lian- 
court,  il  fait  exactement  la  part  des  erreurs  économiques 
que  commettent  les  Membres  du  Comité  de  mendicité  et 
des  illusions  généreuses  qui  les  emportent.  A.  cette  œuvre 
digne  de  critique  et  de  respect,  l'auteur  oppose  les  décrets 
delaConvention  créant  un  plan  disproportionné  et  la  pen- 
sée de  cette  Assemblée  exprimée  par  la  bouche  de  Barrère 
en  un  langage  emphatique  qui  ferait  sourire  s'il  ne  portait 
une  date  sanglante.  Le  contraste  entre  les  deux  époques 
est  heureusement  marqué.  L'exposé  historique  se  termine 
avec  l'avènement  du  Directoire. 
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La  seconde  partie  comprend  la  description  de  l'indigence 
et  de  l'assistance  dans  les  campagnes  en  notre  siècle.  Elle 
débute  par  une  histoire  de  la  misère  rurale  depuis  1790 
pleine  de  faits  et  d'aperçus  ;  quand  il  arrive  à  nos  jours, 
l'auteur  frappé  des  inégalités,  renonce  à  tracer  un  tableau 
d'ensemble  et  commence  un  tour  de  France,  province  par 
province,  dans  lequel  il  mêle  très  habilement  ses  souvenirs 
personnels  aux  observations  qu'il  emprunte  aux  meilleurs 
témoins  et  notamment  à  MM.  de  Lavergne  et  Baudrillart. 
Le  tableau  est  vivant  et  laisse  une  impression  durable, 
il  est  écrit  avec  mesure,  et  aucune  nuance  n'est  heur- 
tée. 

A  l'état  des  misères  il  oppose  les  moj^ens  d'assistance  ;  au 
mal,  le  remède.  Les  enfants  et  toutes  les  mesures  spéciales 
que  commande  leur  protection,  les  adultes  et  les  hôpitaux, 
l'Assistance  médicale  sous  toutes  ses  formes,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  vieillards  et  les  hospices  sont  l'objet  de 
monographies  spéciales.  L'auteur  devra  se  mettre  en  garde 
contre  des  inexactitudes  de  détails  et  revoir  certains  chiffres 
de  date  trop  ancienne.  Dans  ses  descriptions,  il  ne  se  borne 
pas  à  peindre  froidement  ;  il  combat  les  abus,  indique  les 
réformes  et  chaque  fois  qu'il  trouve  sur  sa  route  la  charité 
privée  opprimée,  ou  l'État  prétendant  user  de  sa  puissance 
pour  revendiquer  le  monopole  de  la  bienfaisance,  il  entre 
en  lutte  et  entame  les  polémiques  les  plus  vives.  Déjà 
animé  contre  le  socialisme,  lorsqu'il  voit  l'État  paralyser  le 
bien  par  son  immixtion,  il  s'emporte.  Dans  une  révision, 
l'auteur  sentira  qu'en  atténuant  Tàpreté  des  critiques,  en 
vérifiant  de  très  près  les  jurisprudences  qu'il  attaque,  en 
s'en  prenant  plus  aux  principes  qu'aux  personnes,  il  ne 
fera  que  donner  plus  de  force  à  ses  jugements. 

Il  termine  la  seconde  partie  par  un  dépouillement  de 
l'enquête  de  1872  que,  seul  entre  les  concurrents,  il  nous 
donne  avec  précision. 
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La  troisième  partie  contient  l'assistance  à  l'étranger  :  les 
renseignements  semblent  moins  complets  que  dans  le 
Mémoire  précédent.  Le  jugement  d'ensemble  sur  la  situa- 
tion des  paysans  en  Europe  est  tout  à  l'avantage  des  cam- 
pagnes de  France.  Ni  en  Angleterre  où  l'ouvrier  rural  ne 
possède  pas  et  n'a  pas  l'espérance  de  devenir  propriétaire, 
ni  en  Allemagne  où  il  possède  rarement  et  vit  au  jour  le 
jour,  sa  condition  n'approche  du  paysan  français;  celui-ci 
souffre  cependant  de  certains  maux  inséparables  de  l'hu- 
manité. Comment  y  porter  remède  ? 

Il  faut  se  garder  d'un  remaniement  d'ensemble,  d'une 
réorganisation  générale,  répond  l'auteur  du  Mémoire  n''4. 
Maintenir  à  la  commune,  en  conservant  le  bureau  de  bien- 
faisance, la  charge  des  misères  locales,  créer  une  assistance 
cantonale  ou  par  groupes  de  communes  pour  les  soins  mé- 
dicaux, charger  le  département  avec  les  enfants  assistés  et 
les  aliénés,  du  service  des  hospices  en  exigeant  le  paj^ement 
des  redevances  par  la  commune  :  tels  sont  les  instruments 
généraux  de  l'assistance  rurale.  La  loi  peut  avoir  une  in- 
fluence bienfaisante  à  la  condition  de  soutenir  les  mœurs: 
elle  doit  entraver  les  progrès  de  l'alcoolisme,  aider  au 
développement  des  caisses  de  retraites  et  des  caisses 
d'épargne,  assurer  l'emploi  de  leurs  réserves  colossales  qui 
excitent  à  la  dépense  au  lieu  d'être  affectées  à  un  usage 
fructueux,  ne  pas  exagérer  les  dépenses  de  travaux  publics, 
développer  l'enseignement  primaire  agricole  afin  de  rete- 
nir l'enfant  dans  les  campagnes,  étudier  le  régime  des  suc- 
cessions pour  alléger  les  frais  et  éviter  la  vente  en  justice 
de  la  maison  de  famille.  Tout  cela  peut  se  faire  et  doit  exer- 
cer une  salutaire  action  ;  mais  l'auteur  nous  rappelle  que 
les  mœurs  ont  une  bien  autre  influence  que  les  lois. 
Presque  tous  les  maux  proviennent  de  l'oubli  d'un  devoir  : 
devoir  moral,  devoir  paternel,  devoir  filial,  devoir  de 
tempérance,  devoir  d'assistance  mutuelle.  Assurément  il 
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faut  tenter  des  réformes  ;  mais  le  véritable  remède  à  nos 
misères,  c'est  l'idée  du  devoir,   c'est  l'idée  de  Dieu. 

A  ce  mémoire  qui  se  rapproche  le  plus  du  but  marqué 
par  le  concours,  votre  Commission  propose  de  décerner 
une  récompense  de  5.000  francs. 


Georges  Picot. 


Les  auteurs  des  mémoires  récompensés  s'étant  fait  connaître,  les  plis 
cachetés  joints  aux  manuscrits  ont  été  ouverts  dans  les  séances  des 
3  et  10  novembre. 

L'auteur  do  mémoire  n"  4,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  5,000  fr., 
est  M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

L'auteur  du  mémoire  n°  2,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  3.000  fr., 
est  M.  Léon  Lallemand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

L'auteur  du  mémoire  n°  5,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  3.000  fr., 
est  M.  Emile  Chevalier,  membre  du  Conseil  général  de  l'Oise,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Institut  national  agronomique. 

L'auteur  du  mémoire  n°  8^  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1.000  fr., 
est  M""'  Clémence  Royer,  demeurant  à  Paris. 

L'auteur  du  mémoire  n°  1 ,  qui  a  obtenu  une  mention  très  honorable, 
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SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 


Quand  le  Ministre  des  Finances  d'un  grand  État  se  pré- 
pare, de  nos  jours,  à  émettre  un  emprunt  public,  il  a  pour 
ainsi  dire  sous  les  yeux  et  sur  sa  table,  une  variété  infinie 
de  titres  qu'il  lui  est  permis  de  mettre  en  vente  et  qu'il  peut 
offrir  soit  les  uns,  soit  les  autres,  aux  institutions  de  crédit, 
aux  capitalistes  et  au  public  en  général  ;  rentes  perpé- 
tuelles, rentes  amortissables,  annuités,  obligations  à 
échéances  plus  ou  moins  éloignées,  avec  ou  sans  primes  de 
remboursement,  avec  ou  sans  lots. 

Chaque  famille  de  titres  peut,  en  outre,  se  subdiviser  en 
séries,  ce  qui  augmente  indéfiniment  le  nombre  des  espèces 
d'effets  publics  qui  peuvent  être  mis  en  circulation. 

C'est  ainsi  que  les  rentes  perpétuelles  peuvent  être, 
comme  les  rentes  amortissables,  conçues  de  diverses 
manières,  avec  un  taux  d'intérêt  différent  par  rapport  au 
capital  nominal  sans  qu'il  y  ait  néanmoins  de  changement 
dans  le  taux  servi  au  prêteur  et  touché  par  lui  ;  elles  sont 
constituées  en  6,  en  5,  en  4,  en  3  ou  en  2  0/0.  Tous  les  effets 
publics,  d'ailleurs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  peuvent 
être  garantis  ou  non  contre  certaines  éventualités  plus  ou 
moins  à  craindre  par  les  prêteurs,  telles  que  la  suspension 
ou  même  au  contraire  l'accélération  de  l'amortissement, 
les  remboursements  ou  les  conversions  anticipées  ou  tels 
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autres  événements  fâcheux  qu'il  est  possible  do  prévoir  On 
peut  y  attacher  aussi  des  privilèges,  réserver  à  leurs 
détenteurs  des  droits  de  préférence  à  des  souscriptions 
ultérieures,  déclarer  qu'on  les  recevra  en  paiement  de  cer- 
taines dettes,  etc.,  etc. 

La  variété  des  formes  répond,  il  n'en  faut  pas  douter    à 
un  certain  nombre  de  besoins  sérieux,  tant  du  côté  de  l'em- 
prunteur que  du  côté  du  prêteur,  et  à  ce  titre  elle  se  ius- 
tihe,   mais    elle   a    caché    aussi    un    grand    nombre    de 
manoeuvres  coupables.  Elle  a  permis  aux  États  de  se  jouer 
quelquefois  de  la  crédulité  de  leurs  créanciers,   en  leur 
faisant  espérer  autre  chose  que  ce  qu'on  entendait  leur 
donner.  Les  abus  qui  proviennent  de  la  variété  des  formes 
des  emprunts  sont  pourtant  moins  dangereux  qu'autrefois 
parce  que  les  connaissances  mathématiques  sont  plus  répan- 
dues qu'elles  ne  l'étaient  jadis,  sinon   dans  les  masses    du 
inoins   dans  le  monde  financier    qui    sert   ordinairement 
d  intermédiaire  entre  les  gouvernements  et  le  public  et  ces 
intermédiaires   discutent  avec    beaucoup    de   compétence 
toutes  les  clauses  insérées  dans  les  arrêtés  d'émission   Les 
finesses  du  langage  ne  les  trompent  pas.   Les  gouverne- 
ments s'adressent,  il  est  vrai,  surtout  depuis  un  quart  de 
siècle,  au  pi.blic  lui-même  et  traitent  directement  avec  lui 
ou  du  moins  ils  le  croient.  Ce  n'est  pas.  cependant,  toujours 
le  cas,  mémo  dans  les  opérations  qui  se  font  par  la  voie  des 
grandes  souscriptions  nationales  imaginées  sous  prétexte 
de  réserver  aux  petites  bourses  et  à  la  véritable  épargne 
des  petits  capitalistes  le  moyen  de  placer  leur  argent  sur 
1  Etat.  Mais  ces  grandes  émissions  directes,  si  elles  ne  sont 
pas  discutées  par  des  intermédiaires,  intéressés  à  faire  la 
lumière,    le   sont    du    moins    avec    abondance    dans    les 
Chambres  et  dans  la  pressé;  aussi  est-il  aujourd'hui  fort 
diflîcile  de  faire  prendre  aux  capitalistes  petits  ou  grands 
les  effets    publics  pour  autre  chose  que   ce  qu'ils  sont  ' 
quelle  que  soit  l'obscurité  des  combinaisons  qu'on  imagine 
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le  public  sait  dorénavant  à  quoi  s'en  tenir,  et  s'il  se  laisse 
tromper,  c'est  qu'il  le  veut  bien,  ou  que  quelque  passion  le 
rend  aveugle.  . 

Quant  au  Ministre  des  Finances,  qui  doit  faire  son  choix 
entre  les  diverses  espèces  de  titres,  il  est,  do  nos  jours, 
absolument  éclairé,  s'il  le  veut,  et  il  lui  est  facile  de  faire 
établir  par    des  calculateurs,    actuaires   ou    autres,    une 
échelle  de  valeur  pour  toutes  les  formes  possibles  de  titres, 
échelle  qui  constitue,  à  son  usage,  une  véritable  table  de 
parités.  Il  sait  ce  que  vaut  une  prime  ou  un  lot  et  connaît 
à  quelques   centimes  près,  la  différence  de  valeur  d'une 
variante  introduite  dans  un  tableau  d'amortissement,  ou  le 
prix  qu'il  faut  rabattre  en  raison  des  chances  d'une  conver- 
sion plus  ou  moins  rapprochée.  Toute  clause  qu'il  ajoute, 
qu'il  retranche  ou  qu'il  modifie,  toute  obligation  à  laquelle 
il  s-astreint,  ou  qu'il  impose  à  son  acheteur,  se  traduit  par 
une  augmentation  ou  par  une  diminution  du  prix  auquel  U 
peutvendre.il  sait  que  l'État  peut  se  servir  indifférem- 
ment de  titres  de  n'importe  quelle  forme,  à  la  condition  de 
les  vendre  à  des  taux  qui  tiennent  un  compte  mathéma- 
tique des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  forme  choi- 
sie. La  forme  est  comme  une  des  clauses  du  cahier  des 
charges  et  le  prix  de  l'adjudication  en  est  toujours  affecte 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  ^ 

Pour  le  public  acheteur,  le  compte  des  parités  est  moins 
facile  à  établir  que  pour  le  ministre  vendeur,  parce  que  le 
public  fait  entrer  dans  son  calcul  des  conditions  d  ordre 
moral  qui  l'induisent  à  attribuer  une  valeur  en  argent, 
variable  selon  son  goût  ou  son  imagination,  à  une  satisfec- 
tion  qu'il  obtient  ou  à  une  contrariété  qu'il  subit.  Le  public 
achète  sa  satisfaction  pour  ce  qu'il  lui  plait  d'en  donner,  et 
se  fait  payer  sa  contrariété  comme  il  l'entend.  Il  ny  a  pas 
d'étalon    de    la  valeur  des  satisfactions    ou    des    contra- 

ri  étés.  . ,     ,.     ^  - 

Les  uns  veulent  jouir  d'un  intérêt  toujours  identique  à 
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lui-même,  pendant  un  long  espace  de  temps  et  être  assurés 
de  retrouver  à  la  fin  d'une  période  le  capital  qu'ils  ont 
prêté  à  l'origine  dans  le  but  de  jouir  d'un  revenu  constant 
et  de  vivre  tranquilles. 

Les  autres  aiment  mieux  ne  recevoir  tous  les  ans  qu'un 
intérêt  moindre,  mais  être  certains  de  retrouver  un  jour, 
non  seulement  leur  capital  primitif,  mais  ce  capital  aug- 
menté dans  des  proportions  plus  ou  moins  grandes. 

Les  uns  ont  la  passion  de  l'épargne  et  veulent  que  le 
Trésor  se  charge  de  capitaliser  pour  eux  une  partie  des 
intérêts  qu'ils  seraient  en  droit  de  recevoir  chaque  année, 
mais  dont  ils  ne  veulent  pas  profiter  pour  augmenter  leur 
revenu  courant,  parce  qu'ils  préfèrent  se  constituer  un 
capital  nouveau  pour  leur  vieillesse. 

Les  autres,  au  contraire,  ont  la  passion  de  la  jouissance 
actuelle  et  ne  demandent  pas  mieux  que  de  manger  tous 
les  ans  une  partie  de  leur  capital  avec  les  intérêts,  sauf  à 
s'en  tirer  plus  tard  comme  ils  pourront. 

D'autres  enfin,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  nombreux, 
veulent  jouer.  Ils  veulent  courir  des  chances,  et  l'espoir  de 
gagner  un  gros  lot  ne  leur  paraît  pas  pouvoir  s'évaluer  à 
un  prix  fixe  ni  à  un  taux  trop  élevé. 

Il  y  en  a  qui  n'ont  d'autre  pensée,  en  prêtant  leur  argent, 
que  de  spéculer.  Ils  s'inquiètent  fort  peu  de  ce  qui  se  pas- 
sera le  jour  de  l'échéance  de  l'emprunt  ni  des  changements 
qui  se  produiront  d'ici-là.  Ils  ne  recherchent  les  titres  à  un 
prix  que  dans  l'espoir  de  les  revendre  à  un  autre  prix  plus 
élevé.  Ils  aiment  la  rente  sur  l'État  comme  l'homme  de 
Xénophon  aimait  la  terre,  non  pas  pour  elle-même  et  pour 
la  vie  qu'on  mène  aux  champs  en  fortifiant  son  corps  et  son 
âme,  mais  pour  l'argent  qu'on  en  tire  en  la  vendant  après 
l'avoir  mise  en  valeur. 

L'Académie  a  pensé  qu'il  serait  intéressant  d'étudier  les 
diflférentes  formes  d'emprunts,  et  de  rechercher  par  quelles 
causes  économiques,  morales,  politiques  ou  historiques, 
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certaines  de  ces  formes  ont  pu  avoir  dans  certains  pays,  à 
certaines  époques  plus  d'attraits  que  d'autres,  et  pourquoi 
les  gouvernements  les  ont  employées  à  ces  époques  et  dans 
ces  circonstances,  de  préférence  à  d'autres. 

Les  nations  les  plus  civilisées  et  les  plus  riches  du  monde, 
au  xvin*  siècle,  étaient  sans  contredit,  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  mais  leurs  gouvernements  ne  se 
ressemblaient  pas.  L'esprit  qui  animait  chacune  d'elles  était 
différent.  I^a  richesse  ne  s'y  était  produite,  ni  constituée, 
ni  développée  de  la  même  manière.  Les  mœurs  politiques 
et  privées  y  étaient  autres  ;  autres  aussi  les  habitudes  com- 
merciales et  les  besoins  économiques.  Il  a  semblé  à  l'Aca- 
démie que  ce  serait,  en  conséquence  susciter  des  réflexions 
intéressantes  et  pousser  à  produire  de  bous  ouvrages  que 
de  mettre  au  concours  pour  1886,  le  sujet  suivant  : 

«  De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Hollande  au  xviir  et  au  xix'^  siècle,  avec 
le  programme  ci-dessous  :  montrer  quelle  a  été  sur  la 
forme  de  ces  emprunts  l'influence  des  mœurs  et  de  l'ins- 
truction, celle  des  institutions,  ainsi  que  de  la  richesse,  du 
crédit  et  de  la  confiance.  » 

La  France  était  au  commencement  du  xviii*  siècle,  une 
monarchie  absolue  dont  le  roi  croyait  pouvoir  sans  scrupule 
disposer  de  la  fortune  de  ses  sujets.  Il  lui  suffisait  d'être  bon 
prince  pour  remplir  tout  son  devoir,  et  il  ne  trouvait  quedans 
ses  sentiments  de  bienveillance  pour  son  peuple,  les  raisons 
de  le  ménager.  Il  n'avait  pas  de  compte  à  rendre  et  rien  ne 
l'empêchait,  si  ce  n'est  son  bon  naturel,  d'abuser  de  l'igno- 
rance du  peuple  pour  l'accabler.  Les  emprunts  se  faisaient 
par  l'intermédiaire  de  financiers  qui  dans  leurs  négociations 
avec  les  contrôleurs  généraux  des  finances  jouaient  à  qui 
se  tromperait  le  mieux.  L'extension  des  emprunts,  en 
fraude  des  contrats  d'adjudication,  et  des  édits  d'enregistre- 
ment, c'est-à-dire  la  vente  sous  mains  et  secrète  d'un  certain 
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nombre  do  titres  créés  en  surplus,   après  qu'on  était  censé 
avoir  tout  vendu  à  une  compagnie  de  traitants,  formait  un 
des  expédients  que  les  contrôleurs  généraux  employaient 
le   plus    fréquemment.  La  spéculation,   le  jeu,  toutes   les 
malhonnêtetés  possibles  constituaient   le  fond  de  l'admi- 
nistration des  finances  publiques.  La  corruption  des  mœurs 
financières  avait  été  poussée  chez  les  ministres  et  chez  les 
faiseurs    d'affaires   à  un   point  qui   ne  pouvait  plus   être 
dépassé.  Ni  la  hauteur  de  vue  d'un  Turgot,  ni  la  régularité 
scrupuleuse  d'un  Necker,  n'avaient  pu  guérir  un  mal  si  pro- 
fond. Le  désordre  dans  les  finances  était  irrémédiable,  aussi 
a-t-il  été  l'occasion,  et  dans  une  mesure  très  large,  la  cause 
de  la  grande  explosion  de  1789.  La  Révolution  en  proie  à  des 
difficultés  inouïes,  et  tombée  en  des  mains  criminelles,  n'a 
fait  qu'ajouter  un  désordre  nouveau  au  désordre  ancien 
des  finances   de  la  France.  Les  emprunts  à  la  circulation, 
sous  la  forme  d'assignats,   ont  achevé   de  ruiner  le  pays 
que  le  xvni®  siècle  avait  appauvri,  et  le  crédit  perdu  pour 
un    temps  ne    s'est  relevé    que    beaucoup  plus  tard  par 
l'action  ultérieure  de   gouvernements  réguliers.  Ce   n'est 
qu'à  partir  du  second  quart  du  xix*  siècle  que  la  France 
est  entrée  dans   une    ère  financière  nouvelle.   La   publi- 
cité des  opérations  du  Trésor,   la  connaissance  plus   ré- 
pandue  des  lois  économiques,   l'étude  des  mathématiques 
et  de  ce  qu'on  a  appelé  les  lois  du  hasard,  l'organisation  et 
le  développement  des  assurances  de  toute  nature,  ont  exercé 
sur  la  forme  des  emprunts  une  action  décisive  et  ont  mora- 
lisé les  contrats  de  prêt.  La  passion  de  l'épargne  et  la  pas- 
sion toute  contraire  du  jeu,  ont  continué  certainement  à 
faire  adopter  des  modes  particuliers  d'emprunts,    opposés 
d'ailleurs  les  uns  aux  aulres  ;  mais  on  a  pu  juger  de  l'effet 
de  ces  passions  contraires  sur  la  marche  ascendante  ou 
ralentie  de  la  richesse  publique.  L'habitude  de  traiter  les 
questions  politiques  et  administratives  au  grand  jour  a  fait 
comprendre  aux  hommes  réfléchis  cette  vérité  bien  simple 
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que  la  morale  aurait  dû  enseigner  depuis  longtemps  à  ceux 
qui  s'occupent  des  afïaires  de  l'État,  c'est  qu'un  contrat  de 
prêt  entre  un  gouvernement  et  un  citoyen  ne  doit  cacher  de 
piège  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  et  que  les  seules  combi- 
naisons avouables  sont  celles  qui  ne  laissent  aucune  place 
aux  erreurs  et  ne  favorisent  aucune  tromperie.  Cependant, 
et  malgré  le  progrès  des  lumières,  une  idée  économique 
et  politique  très  fausse  a  paru,  depuis  un  certain  temps, 
s'emparer  de  quelques  esprits,  c'est  que  l'État  quand  il  em- 
prunte doit  faire  la  loi  à  ses  prêteurs,  parce  qu'il  s'abaisse 
quand  il  s'accommode  à  leurs  convenances  et  quand  il  se 
lie  à  eux,  par  des  traités  synallagmatiques.  Si  cette  opi- 
nion qui  n'est  qu'un  préjugé,  se  répandait  dans  notre 
pays,  elle  aurait  pour  eâet  de  favoriser,  dans  l'avenir,  les 
formes  d'emprunts  les  moins  faites  pour  consolider  le 
crédit  et  les  plus  propres  au  contraire  à  le  détruire. 

Le  contrat  d'emprunt  public  doit  être  loyal  et  il  ne  peut 
l'être  que  si  on  en  exclut  les  clauses  léonines  et  à  la  condi- 
tion de  conserver  dans  le  fond  et  aussi  dans  la  forme  le 
caractère  d'un  accord  de  bonne  foi  entre  un  emprunteur  et 
un  prêteur,  entre  un  emprunteur  qui  est  l'État  et  qui  a  le 
souci  de  la  fortune  des  citoyens,  et  un  prêteur  qui  est 
citoyen  et  qui  a  le  souci  de  la  fortune  publique. 

L'Angleterre  au  xvm*  siècle  est  déjà  une  monarchie  tem- 
pérée. La  bourgeoisie  riche  est  maîtresse  de  la  fortune  mobi- 
lière. Elle  fait  ses  conditions  aux  ministres  emprunteurs  et 
surveille  l'emploi  des  fonds  qu'elle  leur  a  prêtés.  Elle  exige 
qu'on  applique  rigoureusement  au  paiement  et  à  l'amortis- 
sement des  emprunts  les  impôts  établis  pour  les  garantir. 
Toutes  les  formes  des  emprunts  découlent  à  ce  moment 
de  l'idée  qu'un  impôt  est  afîecté  à  leur  remboursement. 
Par  des  raisons  qu'il  serait  intéressant  de  préciser  en  les 
tirant  des  faits  et  de  développer  après  les  avoir  étudiées, 
cette  bourgeoisie  se  laisse  entraîner  soii  par  la  facilité  avec 
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laquelle  elle  gagne  de  l'argent,  soit  par  son  amour  de  la 
spéculation  et  du  jeu,  soit  par  la  discipline  qui  a  créé  les 
deux  grands  partis  politiques  de  l'Angleterre,  et  elle  néglige 
les  intérêts  de  la  fortune  publique  qui  sont  pourtant  les 
siens.  Elle  ne  sait  pas  mettre  un  frein  salutaire  aux 
emprunts  extraordinaires  qui  se  succèdent  les  uns  aux 
autres.  Tout  excès  de  crédit  amène  les  gouvernements  à 
user  d'expédients.  C'est  aux  mauvaises  époques  qu'il  éclot 
des  formes  nouvelles  d'emprunts.  Aussi  la  variété  des  formes 
d'emprunts  est-elle  considérable  en  Angleterre  au  milieu 
du  XVIII*  siècle.  Les  guerres  de  la  Révolution  poursuivies 
avec  une  ténacité  toute  britannique,  portent  à  une  élévation 
inconnue  jusqu'alors  le  total  de  la  dette  Anglaise.  Les 
emprunts  à  la  circulation,  par  le  cours  forcé  des  billets  de 
la  Banque  d'Angleterre,  amènent  le  plus  grand  trouble 
dans  les  aflaires.  La  connaissance  des  lois  économiques 
s'impose  alors  à  ceux  qui  dirigent  les  finances  du  pays  ;  les 
hommes  d'État  les  étudient,  ils  s'en  pénètrent  et  y  puisent 
une  force  de  réaction  qui  développe  chez  eux  le  goût  éclairé 
et  invétéré  de  l'amortissement.  Des  modifications  heureuses 
dans  la  constitution  de  la  dette,  les  efforts  persistants  et 
éclairés  des  hommes  en  possession  de  la  confiance  publique, 
finissent  par  obtenir  du  parlement  qu'on  demande  à  l'impôt 
des  ressources  qu'on  tirait  autrefois  de  l'emprunt.  Cette 
révolution  caractérise  dans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle 
l'histoire  des  finances  de  l'Angleterre.  Des  formes  d'em- 
prunts favorables  au  progrès  de  l'amortissement  sortent 
naturellement  des  délibérations  ouvertes  sous  ces  auspices. 
Le  crédit  de  l'Angleterre  s'afiîrme  de  plus  en  plus  avec 
une  honnêteté  droite  et  un  peu  rude.  Il  se  montre  aujour- 
d'hui sous  des  formes  simples  et  il  est  le  premier  du  monde. 

La  Hollande,  au  même  moment  est  gouvernée  en  répu- 
blique. Ses  grandes  villes  de  commerce  forment  une  confé- 
dération, et  les  aff"aires  publiques  de   la  confédération  se 
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confondent  avec  les  affaires  privées  des  riches  négociants. 
Les  procédés  du  commerce  deviennent  ceux  de  l'État.  Le 
secret  qui  est  la  base  des  opérations  coloniales  de  l'époque 
où  on  gardait  encore  pour  soi   les  portulans,   les   cartes 
marines,  en  les  cachant  soigneusement  aux  autres,  devient 
comme  le  principe  sacré  des  opérations  publiques  et  de 
l'Administration  des  finances  de  l'État.  Les  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation des  colonies  par  les  marchands  sont  immenses, 
et  le  placement  en  Europe,   et  près  de  soi,  des  capitaux 
qu'on  en  tire,  est  diflîcile.  Il  y  a  toujours  des  offres  de  prêts 
et  le  taux  de  l'intérêt  descend  plus  vite  et  plus  bas  que 
dans  aucun   autre  pays  du   monde.  La  recherche  des  pla- 
cements fait  naître  des  offres  d'affaires.  Il  se  crée  des  titres 
à  vendre  et  les  emprunteurs  en  imaginent  de  toutes  formes 
et  de  tous  genres.  Il  y   avait  des  terres  à  conquérir  sur 
la  mer  et  de  grands  travaux   d'utilité  publique  à  entre- 
prendre ;  on  fait  des  projets  et  on  les  exécute.  Les  effets 
des  emprunteurs  particuliers  et  les  effets  publics  se  font 
concurrence;   ils  se   confondent  pour  la   forme    et  pour 
les  procédés  de  négociations.  Les  grandes  compagnies  colo- 
niales  et  autres  dont  les  affaires  sont  des  opérations  de 
nature  gouvernementale  font  des  emprunts  pour  leur  propre 
compte,  mais  quelquefois  aussi  pour  le  compte  du  public 
avec  la  garantie  des  villes,  des  provinces,  de  l'Union.  On  y 
trouve  beaucoup  de  combinaisons  analogues  à  celles  que  pra- 
tiquaient au  XV'  et  au  xvi'  siècle  les  républiques  italiennes. 
Il  est    certain  qu'au    commencement  du   xviii'  siècle,  la 
Hollande  est  plus  riche  que  ses  voisins,  qu'elle  s'administre 
elle-même  beaucoup  plus  que  l'Angleterre,  et  qu'elle  garde 
le  secret  de  ses  affaires  publiques  comme  celui  de  ses  affaires 
privées  avec  bien  plus  de  rigueur  que  le  roi  de  France.  Elle 
soustrait  ainsi  un  grand  nombre  d'opérations  financières  à 
la  critique  de  l'histoire  en  même  temps  qu'à  celle  des  con- 
temporains. Les  citoyens  gagnent  tant  d'argent  dans  les  co- 
lonies, qu'il  leur  devient  trop  facile  d'en  prêter  à  leur  gou- 
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vemement  et  leur  gouvernement  en  abuse  pour  se  mêler 
des  affaires  do  toute  l'Europe.  La  Hollande  endettée  par  la 
guerre,  fait  sa  banqueroute  des  2/3,  à  la  chute  du  roi  Louis, 
sur  l'ordre  de  Napoléon,  au  moment  où  elle  entre  dans  l'Em- 
pire et  où  ses  provinces  deviennent  des  départements  fran- 
çais. Quelques  années  se  passent;  la  France  est  vaincue  ; 
l'Empire  s'écroule,  le  prince  d'Orange  se  fait  un  roj-aume, 
des  provinces  unies  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  mais 
unies  pour  quinze  ans  seulement.  Comme  pour  rappeler 
le  siècle  des  républiques  Italiennes,  Guillaume,  devenu 
roi,  mêle  ses  propres  opérations  financières  avec  celles 
de  l'État.  Il  rajeunit  cette  méthode  de  gestion  des  de- 
niers publics,  qui  fut  jadis  si  favorable  à  la  fortune  des 
Médicis,  quand  les  premiers  banquiers  du  monde  con- 
fondaient les  écritures  de  leur  maison  de  Banque  avec 
celles  de  la  République  et  faisaient  valoir  à  leur  propre 
profit  les  fonds  qui  appartenaient  aux  citoyens.  Au  mo- 
ment où  la  Belgique  reprend  sa  liberté  et  se  proclame 
indépendante,  la  Hollande  se  débat  péniblement  au  mi- 
lieu des  difficultés  financières  du  caractère  le  plus  grave. 
C'est  le  temps  où  le  budget  ordinaire,  alimenté  par  les 
impôts  est  décennal,  tandis  que  le  budget  extraordinaire 
alimenté  par  les  emprunts  est  annuel,  combinaison  bizarre 
dont  l'effet  est  de  rendre  illusoire  le  contrôle  du  parlement, 
et  de  rendre  permanent  l'état  de  crise  des  finances.  La 
Hollande  sort  malgré  tout  du  gouffre  dans  lequel  sa  for- 
tune paraissait  devoir  être  engloutie.  Ses  malheurs  tou- 
chent à  leur  fin  ;  elle  s'est  laissée  aller  pendant  trois  siè- 
cles à  toutes  les  passions  que  donne  l'argent;  elle  a  usé 
de  toutes  les  formes  de  ciédit  dont  les  gens  sont  obligés  de 
se  servir  quand  leurs  passions  les  ont  mis  dans  l'embarras, 
mais  elle  ne  succombe  pas.  Son  énergie  la  soutient,  sa 
confiance  la  sauve,  et  après  plus  de  trois  quarts  de  siècle 
d'une  éclipse  presque  totale,  son  crédit  reluit  de  nouveau 
et  peut  être  encore   une  fois  comparé  à  celui  des  deux 
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grandes  puissances  avec  lesquelles  elle  rivalisait  autrefois 
de  richesse  et  d'esprit  d'entreprise.  Son  nouveau  crédit  est 
fondé,  contrairement  à  ce  qui  avait  paru  faire  la  force  de 
l'ancien,  sur  la  publicité  qui  a  remplacé  le  secret,  et  le 
contrôle  d'un  parlement  libre  s'exerce  là  où  on  avait  cru 
que  le  contrôle  présentait  un  danger  en  divulguant  la 
vérité. 

Les  passions  de  ces  trois  grands  peuples,  Français, 
Anglais,  Hollandais,  dont  les  unes  ont  leur  racine  dans  le 
cœur  humain,  et  dont  les  autres  sont  le  produit  des  mœurs 
et  de  l'histoire  de  chacun  d'eux,  se  sont  reflétées  dans  les 
combinaisons  financières  de  ceux  qui  géraient  leur  fortune 
et  dans  la  forme  des  titres  de  leurs  emprunts.  On  pourrait 
trouver  ce  reflet  si  on  pénétrait  avec  assez  de  patience  et  de 
perspicacité  dans  les  détails  de  leur  histoire  écono- 
mique. 

On  y  verrait  la  ténacité  avec  laquelle  les  travailleurs  de 
la  terre  et  de  l'industrie  détendaient  leurs  biens  contre  un 
prince  qui  les  ruinait  dans  des  guerres  de  magnificence  ou 
dans  des  combinaisons  politiques  fort  au-dessus  de  leur 
jugement.  On  reconnaîtrait  en  lisant  tel  contrat  de  prêt,  le 
joueur;  et  en  lisant  tel  autre  contrat,  l'économe;  dans 
celui-là  le  hardi  marin  et  son  associé,  non  moins  hardi  que 
lui,  qui  prêtait  son  argent  à  la  grosse  aventure.  On  rencon- 
trerait ailleurs  le  commerçant  avisé  qui  fait  sa  fortune  dans 
de  rudes  travaux,  et  le  commerçant  amolli  qui  ne  sait  plus 
défendre  à  la  maison  où  il  a  rapporté  ses  richesses,  le  bien 
qu'il  a  péniblement  amassé  sur  des  rivages  lointains,  par 
sa  patience,  par  la  finesse  de  son  jugement,  par  son  audace 
et  quelquefois  aussi  par  la  violence  qu'il  a  exercée  sur  les 
indigènes  alors  qu'il  travaillait  là-bas,  de  ses  bras  et  de  son 
épée,  e7îse  et  aratro  ;  mais  il  ne  faut  pas  entendre  cette 
devise  dans  un  sens  trop  élevé.  Toute  l'histoire  de  ces 
héros  du  négoce  est  dans  les  vieux  papiers,  et  les  anciens 
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contrats  de  prêts  éclairent  d'un  jour  tout  nouveau,  pour 
ceux  qui  savent  les  lire,  la  figure  des  inventeurs  du  crédit 
européen. 

C'était  un  côté  de  l'histoire  économique  qui  aurait  pu 
tenter  les  concurrents,  et  cependant  il  n'en  a  surgi  que  fort 
peu  :  il  ne  nous  a  été  apporté  en  1886  que  deux  Mémoires, 
et  aucun  des  deux  concurrents  n'a  osé  ou  n'a  su  aborder  le 
problème  posé  par  l'Académie.  Les  auteurs  de  ces  deux 
Mémoires  ont  réuni  des  documents  nombreux  et  curieux, 
et  ils  ont  écrit  une  histoire  de  la  Dette  publique  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  mais  ils  en  sont 
restés  là;  ils  n'ont  pas  divulgué  le  lien  qui  unissait  les 
formes  des  emprunts  aux  passions  ou  à  l'obscurité  du  temps. 
L'Académie  n'a  pas  cru,  en  conséquence,  devoir  décerner 
le  prix  l'année  dernière,  et  elle  a  remis  le  sujet  au  concours 
pour  1887.  Les  deux  anciens  Mémoires  ont  été  déposés  à 
nouveau,  après  avoir  été,  il  faut  le  reconnaître,  améliorés. 
L'ancien  n°  2  est  devenu  le  n°  1  de  cette  année,  et  l'ancien 
n"  1  est  devenu  le  n°  2.  Aucun  autre  Mémoire  n'a  été  pré- 
senté. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  à  en  dire  que  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  précédent  rapport.  Ils  sont  peu  chan- 
gés, ce  sont  de  bons  travaux.  Le  n°  1  a  reçu  quelques 
compléments  qui  lui  manquaient  ;  le  n°  2  a  perdu  un 
peu  de  son  encombrement,  mais  le  caractère  de  l'un  et 
de  l'autre  est  resté  le  même.  L'histoire  a  été  faite  par 
les  deux  auteurs  des  Mémoires,  des  dossiers  très  complets 
ont  été  réunis  par  eux;  ils  ont  bien  dégagé  les  éléments 
du  problème,  mais  ils  n'ont  pas  cru  devoir  l'aborder. 
D'autres  peut-être,  si  ce  n'est  eux-mêmes,  pourront  con- 
clure un  jour. 

Dans  ces  conditions,  votre  section  vous  propose  de  ne  pas 
décerner  le  prix  et  de  retirer  définitivement  la  question. 

Cependant  les  deux  Mémoires  qui  nous  ont  été  remis  sont 
le   produit  d'un   travail  consciencieux.  Ils  dénotent  chez 
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leurs  auteurs  une  connaissance  approfondie  de  l'histoire 
financière  de  l'Europe  occidentale  pendant  les  deux  der- 
niers siècles  ;  ils  ont  de  la  valeur,  et  nous  désirons  en 
donner  à  leur  auteur  un  témoignage.  A-ussi  votre  section 
n'hésite-t-elle  pas  à  vous  proposer  d'accorder  à  chacun 
des  auteurs  de  ces  Mémoires  une  récompense  de  1.000  fr. 


Léon  Say. 


RAPPORT 


SUR   LE 


PRIX  LEON  FAUCHER 


L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  Léon 
Faucher  le  sujet  suivant:  Les  variations  du  prix  et  du 
revenu  de  la  terre  depuis  un  siècle. 

Deux  mémoires  lui  ont  été  envoj^és,  l'un  qui  porte  le  n"  2 
et  la  devise:  Passé  et  Présent,  n'est  guère  qu'un  recueil  de 
tableaux  statistiques,  s'appliquant  surtout  à  un  certain 
nombre  de  propriétés  du  département  delà  Seine-Inférieure, 
aux  environs  de  Rouen.  L'auteur,  qui  paraît  avoir  une 
compétence  pratique,  a  trouvé  dans  des  archives  ou  des 
études  de  notaire,  les  prix  de  location  et  de  vente  de  mêmes 
propriétés  à  quatre  ou  cinq  dates  difTérentes,  non  seule- 
ment dans  le  courant  de  ce  siècle,  mais  dans  les  siècles 
précédents.  Plusieurs  de  ces  propriétés  ont,  d'ailleurs,  été 
souvent  étudiées;  ce  sont  les  domaines  appartenant  aux 
Hospices  de  Rouen.  Il  pouvait  y  avoir  là  matière  à  une 
monographie  très  intéressante  ;  mais,  l'auteur  s'étant  borné 
à  la  simple  reproduction  de  chiffres,  presque  sans  commen- 
taires et  sans  réflexions  économiques,  votre  section  d'éco- 
nomie politique  n'a  pas  jugé  que  ce  simple  relevé  de 
renseignements  correspondît  aux  conditions  du  concours. 
L'auteur  n'a  fait,  en  quelque  sorte,  que  l'ossature  de  l'œuvre 
qui  lui  était  proposée.  Votre  Commission  ne  peut  vous  pro- 
poser pour  ces  recherches  insuffisantes  aucune  récom- 
pense. 
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Tout  autre  est  le  mémoire  n»  1,  portant  une  épigraphe 
empruntée  à  un  précieux  opuscule  de  notre  émment  et 
re-retté  confrère,  Hippolyte  Passy.  «  Pour  nous,  c'est 
«  déga-és  de  toute  prévention  théorique  que  nous  avons 
«  inteiTOcé  les  faits  dans  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  et  seuls 
«  il.  nous^'ont  fourni  les  conclusions  auxquelles  nous  nous 
«  sommes  arrêtés.  »  (Hippolyte  Passy.  -  Des  systèmes  de 
cnllure,  page  143.)  Ce  travail  est  une  œuvre  de  longue 
haleine  qui  n'a  pas  moins  de  432  pages  grand  in-quarto  il 
contient  de  nombreuses  tables  de  chiffres  ainsi  que  des 
tableaux  graphiques. 

Ce  mémoire  est  divisé  en  quatre  parties,  dont  la  première 
se  rapporte  à  la  période  qui  précède  la  chute  de  l'ancien 
réc^ime  (1760-1789).  La  conclusion  est  un  peu  ecourtee  : 
l'auteur  avoue  que  le  temps  lui  a  manqué  pour  1"|  donner 
toute  l'ampleur  qu'il  eût  désirée  et  il  indique  les  titres  de 
plusieurs  chapitres  qu'il  se  proposait  d'y  ajouter. 

Malgré  cette  lacune,  votre  Section  d'économie  pohtique, 
a  iuo-é"que  le  travail  de  l'auteur  était  suffisamment  étendu, 
Issez  rempli  de  faits  et  d'observations  justes,  en  partie  nou- 
X;  pli- qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  remettre  le  sujet  au 

ZlTent  chez  l'écrivain  à  la  fois  une  connaissance  exacte 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  rente  de  la  terre  et  notam- 
ment de  la  célèbre  théorie  de  Ricardo  et,  ^^autre  P-t,  -n^^ 

compétence  pratique.    Il   fait    ^^^^-^-^^/^^f  ^  ;;f;,  de 
cette  question  si  compliquée  du  revenu  de  ^^  ^^J^^^^^ /;_ 
ses  vi  issitudes  des  considérations  géologiques  et    giono 
Liquesqui  offrent  un  grand  intérêt    11  -m^e  -nsi    a^ec 

beaucoup  de  force,  ce  qu'il  y.^^^'-;7P;;^;;/,  n"^!^ 
dans  la  loi  de  Ricardo,  qui  considérait  la  rente  de  la  ter  e 

Zll    evant  s'élever  d'un  mouvement  P-^-;--;^;;. 
et  uniforme  au  fur  et  à  mesure  ^-^^P^P^^^  '  ;;^^;;el 
T^itaux  viendraient  à  se  développer.  Deja,  dans  son  merveii 
CoV:"!  sur  les  MO...  c..  c..u,.s  Hippolyte  P.^^^^^^ 
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montré  comment  l'utilité  des  divers  terrains  varie  suivant  le 
degré  des  connaissances  humaines  et  comment  aussi  l'ordre 
de  classiiication  des  terres  est  souvent  modifié  d'une  époque 
à  une  autre,  celles  qui  s'étaient  considérées  comme  infé- 
rieures passant  tout-à-coup,  par  suite  de  certaines  décou- 
vertes à  un  bon  rang,  parfois  même  au  premier  rang. 
L'américain  Carey  s'était  livré  avec  succès,  mais  d'une 
manière  beaucoup  moins  minutieuse  et  moins  scientifique, 
au  même  genre  d'observations.  On  peut  dire  que  l'auteur  du 
mémoire  n"  1  a  suivi  avec  bonheur  la  même  voie.  Joignant 
des  informations  agronomiques  particulières  et  très  pré- 
cises à  ses  connaissances  d'ordre  économique,  il  s'est  livré 
à  une  démonstration  victorieuse  de  cette  vérité  qu'il  n'y  a 
pas  d'ordres  de  bonté  des  terres  fixé  une  fois  pour  toutes. 
Voici  comment  il  s'exprime:  «  Les  transformations  des 
modes  deculture,  l'emploi  des  engrais  complémentaires,  etc., 
ont  entièrement  bouleversé  le  classement  antérieur  des 
terrains  par  ordre  de  fertilité.  La  notion  même  de  ferti- 
lité est  différente  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était  autrefois. 
A  une  époque  où  les  salaires  agricoles  étaient  fort  peu 
élevés,  les  communications  difllciles  et  la  concurrence  à 
peine  sensible,  les  sols  les  plus  fertiles  étaient  ceux  qui 
pouvaient,  grâce  à  l'emploi  de  la  jachère  et  à  force  de 
travail,  fournir  un  produit  brut  considérable.  Les  terrains 
jurassiques  étaient  dans  ce  cas.  De  nos  jours,  au  contraire, 
l'élévation  considérable  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  la 
suppression  indispensable  de  la  jachère,  l'activité  de  la 
concurrence  et  les  progrès  si  récents  des  connaissances 
agricoles  ont  modifié  les  anciens  indices  et  les  notions 
surannées  d'économie  rurale.  Ce  sont  alors  les  terrains 
d'une  culture  facile,  ceux  dont  la  productivité  pourrait  être 
rapidement  accrue  pir  des  améliorations  diverses,  qui 
augmentèrent  de  valeur  et  furent  considérés  comme  réel- 
lement feriiles.  > 
Il  en  résulte  que,  sauf  certaines  exceptions  rares,  la  fer- 
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tilité  d'une  terre  n'est  pas  quelque  chose  en  soi,  mais  sim- 
plement un  rapport  des  propriétés  de  cette  terre  avec  les 
connaissances  actuelles  de  l'homme  et  les  moyens  actuels 

dont  il  dispose. 

Certes,  l'auteur  du  Mémoire  n°  1  ne  peut  revendiquer 
pour  lui  exclusivement  le  mérite  de  cette  constatation.  Bien 
d'autres  l'avaient  faite  auparavant  ;  mais  il  l'a  rendue  plus 
sensible,  plus  palpable,  il  a  rassemblé  autour  d'elle  un  plus 
grand  nombre  de  faits.  ^  , 

Nous  ne  disons  pas    qu'il  faille  accorder  une  adhésion 
sans  réserve  à  la  corrélation  qu'il  a  établie  entre  les  varia- 
tions du  prix  ou  du  revenu  des  terres  et  l'étude  compara- 
tive des  formations  géologiques  en  France  et  dans  divers 
autres  pays.  Mais  si  les  hommes  spéciaux  pouvaient,  ce  que 
nous  ignorons,  élever  sur  certains  points  de  cette  démons- 
tration quelques  critiques,  la  pensée  indirecte  qui  a  dirige 
l'auteur  n'en  reste  pas  moins  saisissante.  Il  a  le  droit  de 
dire  •  «  Est-il  besoin  de  signaler  l'intérêt  non  seulement 
pratique,  mais  théorique,  de  semblables  recherches?  >  Il  a 
letiroit  d'ajouter  :  «  L'une  des  trois  hypothèses  célèbres  de 
l'économiste  anglais  Ricardo,    celle   qui  se  rapporte  a  la 
mise  en  culture  dans  un  ordre  décroissant  de  fertilité,  n  a 
donc,  il  faut  en  convenir,  aucune  valeur  théorique  et  sur- 
tout aucune  portée  pratique.  » 

Pendant  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne  et  ailleurs  de. 
économistes,  se  mouvant  uniquement  dans  l'ordre  des  idées 
pures  et  des  hypothèses  logiques,  s'entêtent  à  présenter  la 
célèbre  loi  de  Ricardo  sur  la  rente  de  la  terre,  comme  une 
sorte  d'évangile,  pendant  que  les  socialistes  de  tous  es 
pays,  à  la  suite  de  Proudhon,  tirent  de  cette  loi  des  conclu- 
sions contre  la  propriété  foncière  personnelle  c'est  le  mé- 
rite de  la  science  française  d'avoir  analyse  la  loi  de  Ricardo 
avec  une  exactitude  minutieuse,  de  l'avoir  soumise  a 
l'épreuve  des  faits,  et  d'avoir  démontré  que  le  petit  noyau 
de  vérité    incontestable   qu'elle  contient  est   entoure  de 
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nombreuses  erreurs,  et  que  la  plupart  des  conséquences 
pratiques  qu'on  en  tire  au  point  de  vue  social  sont  ou 
inexactes  ou  excessives. 

Nous  nous  sommes  arrêté  sur  la  partie  du  Mémoire  n"  1 
qui  a  le  plus  d'importance  doctrinale.  Des  renseignements 
statistiques  précieux  abondent,  en  outre,  dans  cette  étude  ; 
ils  paraissent  puisés  à  des  sources  sûres  ;  ils  sont  encadrés 
dans  un  texte  clair  et  précis.  Ces  qualités  suffisent  pour 
que  votre  section  vous  propose  de  décerner  le  prix  au  Mé- 
moire n°  1.  Elle  espère,  d'ailleurs,  que  l'auteur,  avant  de  le 
publier,  donnera  plus  de  développement  à  la  conclusion 
que  le  manque  de  temps,  suivant  son  propre  aveu,  l'a  em- 
pêché de  parfaire. 


Paul  Leroy-Beaulieu. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

EELATIF   A 

LA  DETTE  PIBLIOUE  E\  FRANCE  AVANT   4789 
PRIX  DU  BUDGET,  ANNÉE  1888 

SECTIONS  d'Économie  politique  et  d'histoire  réunies 


L'histoire  peut  fournir  une  ample  matière  aux  études 
économiques.  Car  la  plupart  des  phénomènes  de  pro- 
duction, de  distribution  et  de  consommation  de  richesse  qui 
font  l'objet  de  la  science  économique  se  sont  produits  de 
tout  temps  et  ont  occupé  autrefois,  comme  aujourd'hui,  une 
large  place  dans  la  politique  des  gouvernements  et  dans  la 
Tie  des  nations  ;  s'il  y  a  des  différences  d'une  époque  à 
l'autre,  c'est  par  l'intensité  et  la  forme  plus  que  par  la 
nature  même  de  ces  phénomènes  qu'elles  se  manifestent.  Ce 
qui  diffère  surtout,  c'est  qu'ils  sont  aujourd'hui  en  pleine 
lumière  et  sur  le  devant  de  la  scène  du  monde,  tandis  qu'ils 
étaient  autrefois  relégués  à  l'arrière-plan,  comme  dans 
l'ombre,  lorsque  l'industrie  était  humble,  la  fortune  mobi- 
lière moins  considérable  et  moins  mobile,  et  que  la  cour,  les 
grands,  la  politique  et  la  guerre  avaient  le  privilège  de  cap- 
tiver presque  seuls  l'attention  publique.  Cependant  les 
particuliers  vivaient  alors  en  travaillant  et  en  échangeant; 
on  peut  trouver  enfouis  dans  les  archives  du  passé,  de  très 
nombreux  témoignages  de  leur  activité  laborieuse,  qui 
forme  nécessairement  le  fonds  essentiel  de  toute  société. 
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11  y  a  là  une  mine  plus  riche  en  matériaux  qu'on  ne  le 
suppose  avant  examen  et  dans  laquelle  on  peut  d'autant 
mieux  faire  des  découvertes  intéressantes  qu'elle  a  été 
moins  explorée.  L'économie  politique,  qui  est  une  science 
expérimentale,  ne  peut  que  profiter  des  leçons  de  l'his- 
toire, et,  elle-même,  guidée  par  la  connaissance  des  causes 
et  des  effets  dans  cet  ordre  de  phénomènes,  peut  à  son 
tour  éclairer,  au  profit  de  l'histoire,  une  région  du  domaine 
de  l'érudition  dont  certaines  parties  risqueraient  de  de- 
meurer, sans  elle,  obscures  ou  impénétrables. 

La  section  d'économie  politique,  convaincue  que  l'alliance 
des  études  historiques  et  économiques  est  fructueuse,  a 
invité  la  section  d'histoire  à  s'unir  à  elle  pour  choisir  le 
sujet  d'un  de  ses  prix  du  budget  et  pour  juger  le  concours. 
Les  deux  sections  réunies  ont  proposé,  en  1884,  le  sujet  sui- 
vant : 

Exposer  les  origines,  la  formation  et  le  développement 
jusqu'en  il 89  de  la  dette  pidili que  en  France. 

Le  terme  de  rigueur  pour  le  dépôt  des  mémoires  était 
fixé  au  31  décembre  1886.  Le  doyen  de  la  section  d'écono- 
mie politique,  M.  Vuitry,  qui  avait  pris  l'initiative  de  cette 
association  et  qui  avait  indiqué  le  sujet,  n'a  pas  vu  abou- 
tir le  concours,  car  c'est  en  1885  que  l'Académie  a  eu  la 
douleur  de  le  perdre. 

Les  modifications  qui,  à  cette  époque,  ont  été  faites  au 
budget  de  l'Institut,  ont  amené  l'Académie  à  reporter  le 
terme  au  31  décembre  1887,  en  donnant  ainsi  aux  concur- 
rents trois  années  au  lieu  de  deux  ;  ce  n'était  pas  trop  pour 
l'étude  d'une  telle  question.  Ces  modifications  ont  en  même 
temps  élevé  la  valeur  des  prix  du  budget  de  1,500  à  2,000  fr. 
Trois  mémoires  ont  été  remis  au  secrétariat  do  l'Institut. 
Le  mémoire  n°  1,  se  compose  de  deux  tomes,  contenant 
448  pages  ;  le  n"  2,  de  deux  tomes,  contenant  374  pages  ;  le 
n°  3  est  un  volume  in-folio,  de  297  pages.  Les  concurrents 
n'ont  donc  pas  fait  défaut  et,  malgré  les  critiques  que  les 
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juges  ont  à  adresser  à  leurs  mémoires,  l'Académie  peut  se 
féliciter  d'avoir,  parla  mise  de  ce  sujet  au  concours,  pro- 
voqué de  sérieuses  études  et  contribué  à  faire  mieux  con- 
naître une  des  questions  importantes  de  notre  histoire 
financière. 

Cette  question  n'était  pas  entièrement  neuve.  Mallet,  dans 
ses  Comptes  rendus  de  l'Administration  des  finances  du 
Royaume  de  France,  et  Forbonnais,  dans  les  Recherches 
sur  les  finances,  avaient  parlé  maintes  fois  des  dettes  de 
l'État.  Parmi  les  auteurs  modernes,  Bailly,  dans  son  Histoire 
financière  de  la  France,  et  surtout  M.  Clamageran,  dans 
son  Histoire  de  l'impôt,  en  ont  parlé  aussi  ;  plus  récem- 
ment, M.  Gorges  et  M.  Vùhrer  lui  ont  consacré,  l'un, 
près  de  la  moitié  de  son  volume  sur  la  Dette  publique.  His- 
toire de  la  rente  française  ;  l'autre,  345  pages  du  premier 
volume  de  l'Histoire  de  la  dette  publique  en  France.  Ces 
deux  derniers  ouvrages  ont  paru,  le  premier  en  1884,  l'année 
même  où  l'Académie  proposait  le  sujet,  le  second  en  1886, 
avant  que  les  concurrents  n'eussent  terminé  le  travail. 
Leurs  ouvrages,  que  les  concurrents  ont  eu  le  temps  de  con- 
sulter, ont  éclairé  le  sujet  sans  épuiser  la  matière  et  même 
aujourd'hui,  il  reste  encore  place  pour  une  bonne  histoire 
critique  de  la  Dette  publique  en  Franco,  sous  l'ancien 
régime. 

11  y  a  des  historiens  qui  font  commencer  la  Dette  publique 
au  règne  de  François  1".  Les  rois  n'avaient  pourtant  pas 
attendu  jusque  là  pour  contracter  des  emprunts;  car  ils 
avaient  éprouvé  au  moyen  âge  des  besoins  d'argent 
non  moins  pressants  qu'au  xvi*  siècle,  et  ils  avaient  eu 
recours  aux  moyens  les  plus  divers  pour  s'en  procurer  ;  il 
n'était  pas  possible  qu'ils  n'eussent  pas  songé  à  en  emprunter, 
et  qu'étant  riches  et  puissants,  ils  n'eussent  pas  trouvé  de 
prêteurs.  En  effet,  M.  Vuitry  a  pu  citer  plusieurs  exemples 
d'emprunts  sous  forme  de  constitution  de  rentes  durant  le 
règne  de  Charles  V;  on  en  connaît  qui  remontent  par  deli 
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l'année  1287,  et  même  jusqu'à  Godefroy  de  Bouillon. 
Philippe  le  Long,  dans  une  ordonnance  de  1316,  se  plaignait 
déjà  des  charges  énormes  qui  pesaient  sur  le  trésor  par  le 
fait  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  «  personis  haben- 
tibus  redditus  perpétues  vel  ad  vitam  super  thesauro  pre- 
dicto  ».  Plus  tard  le  gouvernement  de  Charles  VI,  accablé 
sous  le  poids  des  arrérages,  publia  une  ordonnance  par 
laquelle  le  roi,  voulant  se  garantir  contre  sa  propre  fai- 
blesse, défendait  qu'on  lui  obéît  si  jamais  il  lui  arrivait  de 
grever  le  domaine  de  rentes.  La  précaution  fut  inutile;  les 
emprunts  se  multiplièrent  et  souvent  dans  des  conditions 
très  désavantageuses  au  trésor;  aussi,  dans  un  règlement 
de  1604,  Henri  IV  crut-il  pouvoir  déclarer  un  peu  brutale- 
ment peut-être,  «  que  toutes  les  rentes  constituées  depuis 
1375  seraient  réduites  depuis  leur  origine  à  raison  du  de- 
nier 18,  sinon  qu'il  fût  bien  justifié  qu'elles  eussent  été 
créées  par  tout  argent.  » 

Toutefois  la  rente  n'avait  pas,  avant  le  x"vi^  siècle,  le  carac- 
tère qu'elle  a  pris  depuis  cette  époque.  Les  rois  emprun- 
taient comme  des  seigneurs  féodaux,  assignant  sur  certains 
revenus  de  leur  domaine  le  paiement  des  intérêts,  sans  cons- 
tituer un  service  régulier  des  arrérages.  11  en  fut  autre- 
ment à  partir  du  règne  de  François  1"".  Par  lettres  patentes 
du  2  septembre  1522,  ce  prince  donna  pouvoir  à  des  com- 
missaires royaux  «  d'aliéner  jusqu'àla  sommede25, 000 livres 
de  rente  ou  revenu  paran,  à  raison  de  10p. 0/0  etau-dessoubs, 
avec  engagemens  sur  les  aydes,  gabelles  et  imposicionsenla 
Ville  de  Paris  et  aultres  lieux.  »  11  s'engageait,  «  en  paroUe 
de  Roy  et  sur  sa  foi  pour  lui  et  ses  successeurs  »  à  ne  dis- 
traire ces  revenus  pour  aucun  autre  usage.  Le  prévôt  et  les 
échevins  do  la  Ville  de  Paris  furent  appelés  et,  après  de 
longues  délibérations,  acceptèrent  de  placer  chez  les  riches 
habitants  ces  rentes  «  au  prix  de  100  livres  tournois  de  rente 
pour  1,200  livres,  qu'ils  auront  baillées  comptans.»Le  place- 
ment paraît  avoir  été  fait,  en  partie  au  moins,  par  réparti- 
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tion,  comme  on  aurait  fait  d'une  contribution.  C'était  d'ail- 
leurs un  emprunt  contracté  dans  de  bonnes  conditions 
pour  le  roi,  puisque  le  taux  étant  de  8  1/3  p.  0/0,  il 
n'aliénait  que  16,666  livres  de  son  revenu.  Les  magistrats 
de  la  ville  se  chargèrent  du  service  de  ces  rentes  qui 
prirent  le  nom  de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville;  parce  que  c'est 
à  l'Hôtel  de  Ville  qu'elles  furent  payées  et  que  non  seule- 
ment les  magistrats  en  furent  les  caissiers,  mais  qu'ils 
firent  fonction  de  juges  à  propos  des  différends  qu'elles 
pouvaient  soulever.  Ce  qui  fut  nouveau  alors,  ce  n'est  pas 
le  fait  d'emprunter,  c'est  le  mode  d'administration  et  la 
délégation  que  donna  la  royauté  à  la  municipalité  pari- 
sienne. Celle-ci  s'acquitta  toujours  à  son  honneur  de 
cette  charge  ;  elle  en  assura  la  régularité  du  service  et 
défendit  dans  la  suite,  plusieurs  fois  avec  succès,  d'autres 
fois  avec  moins  de  bonheur,  les  droits  des  rentiers  contre 
les  prétentions  des  ministres. 

Malgré  la  réussite  de  cette  entreprise  dont  le  chancelier 
Duprat  avait  été  l'auteur,  le  roi  revint,  pour  se  procurer  de 
l'argent  dans  les  années  suivantes,  à  de  fâcheux  expédients, 
tels  que  l'emprunt  forcé,  que  ses  prédécesseurs  avaient 
souvent  employé,  et  il  ne  songea  qu'en  1536  à  une  seconde 
constitution  de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville.  11  en  fit  une 
troisième  en  1537  et  une  quatrième  en  1543.  Le  total  des 
quatre  emprunts  s'élevait  à  725.000  livres,  portant  60.415  fr. 
d'intérêt.  On  ne  saurait  fixer  avec  précision  le  chiffre  des 
dettes  conttactées  par  EYançois  P'",  car  ce  prince  a  emprunté 
aussi  sur  les  revenus  de  plusieurs  villes  de  province  et 
d'autre  part,  il  a  remboursé  quelques-unes  de  ses  dettes.  Le 
Mémoire  n°  3  estime  à  58.7ù0  livres  le  montant  des  rentes 
sur  l'Hôtel-de-Ville  en  1547;  les  deux  autres  Mémoires,  sans 
se  prononcer  sur  le  chiffre  le  plus  probable  citent  Forbon- 
nais  qui  donne  75.416  livres. 

Pendant  les  guerres  de  religion,  le  désordre  de  l'adminis- 
tration et  le  gaspillage  des  deniers  publics   ruinèrent  le 
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trésor  et  aggravèrent  lourdement  la  dette.  Diitot,  répétant 
ce  qu'avait  dit  avant  lui  dans  le  Sca^et  des  finances  Frou- 
raenteau,  statisticien  quelque  peu  suspect  d'ailleurs,  aflîrme 
que,  de  1560  à  1574,  le  déficit,  c'est-à-dire  la  différence  entre 
le  total  des  recettes  et  des  dépenses  du  Trésor,  s'était  élevé 
à  251  millions.  Le  capital  de  la  dette  qui  à  la  mort  de  Fran- 
çois II  dépassait  déjà  40  raillions  de  livres  (43  millions  en 
1561,  d'après  la  déclaration  de  Michel  de  l'Hôpital,  dont 
plus  de  15  millions  portant  intérêt),  sans  compter  les  offices 
et  les  rentes  sur  les  domaines,  s'est  élevé  en  1588  à  133  mil- 
lions, selon  les  uns  (M.  Clamageran  d'après  un  manuscrit 
des  fonds  Dupuy),  à  307  suivant  d'autres  (Mallet),  qui  com- 
prennent, il  est  vrai,  les  aliénations  dans  le  total.  L'obscurité 
sur  cette  matière  est  une  conséquence  du  désordre  même 
et  de  l'absence  de  publicité  des  comptes. 

Les  constitutions  de  rente  sur  l'Hôtel-de-Ville  furent  un 
des  modes  d'emprunt  que  les  rois  employèrent  fréquemment. 
Henri  III,  malgré  l'opposition  du  Tiers-État  qui,  aux  États 
généraux  de  1576,  avait  obstinément  refusé  de  voter 
un  emprunt  de  300.000  livres  de  rente,  en  fit  dix-neuf  en 
quinze  ans  et  greva  de  ce  chef  le  budget  annuel  de  plus  d'un 
million  de  livres. 

Tous  les  moyens  étaient  bons  pour  avoir  l'argent  :  en  1552, 
le  roi  ayant  créé  49.000  fr.  de  rentes,  fit  défense  aux  notaires 
de  passer  des  contrats  de  plus  de  10  liv.  de  rente  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  placé  tous  ses  titres. 

L'engagement  d'honneur  que  François  l"  avait  pris  n'a 
pas  été  tenu  par  ses  successeurs.  Sous  les  deux  derniers 
Valois,  les  rentes,  même  celles  de  l'Hôtel-de-Ville,  ont  été 
payées  irrégulièrement  et  ont  fini  par  ne  plus  l'être  du 
tout.  Les  rentiers  qui  tenaient  leur  titre  de  seconde  main 
intentaient  des  procès  à  leurs  vendeurs  ;  tous  faisaient  des 
réclamations  qui  demeuraient  sans  eff"et,  et  beaucoup  étaient 
dans  la  misère,  tandis  que  des  comptables  ou  des  favoris  de 
cour  achetaient  à  vil  prix  les  créances  des  plus  désespérés, 
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et  avaient  l'art  de  se  faire  payer.  Le  discrédit  était  la  consé- 
quence nécessaire  d'une  telle  situation  et  l'argent  coûtait 
cher  au  roi. 

Avec  Henri  IV  et  Sully  tout  changea.  Ces  grands  hommes 
ont  eu  le  mérite  non  de  découvrir  des  secrets  en  matière 
financière,  mais  d'aimer  l'ordre  et  d'avoir  l'énergie  de  le 
faire  respecter.  Nous  pouvons  ajouter  que  ce  mérite,  joint 
à  l'esprit  d'économie  qui  l'accompagne  d'ordinaire  et  qui  le 
complète,  est  le  plus  désirable  pour  un  administrateur  et 
surtout  pour  un  financier  :  nous  avons  regretté  de  le  voir 
apprécier  avec  un  peu  de  légèreté  dans  un  des  Mémoires. 

Les  créanciers  de  l'État  eurent  sans  doute  de  justes 
plaintes  à  proférer  contre  le  procédé  brutal  dont  le 
ministre  usa  à  leur  égard.  Il  voulait  tirer  la  comptabilité 
publique  du  bourbier  où  elle  était  plongée,  mais  il  eut  le 
tort  de  ne  pas  distinguer  ceux  qui  avaient  fait  des  prêts 
usuraires,  obtenu  par  fraude  ou  par  faveur  des  titres  de 
créance  supérieurs  à  la  valeur  fournie,  et  ceux  qui  avaient 
honnêtement  placé  leur  argent  en  rentes  ou  qui  avaient  été 
contraints  de  le  faire  par  des  emprunts  forcés  Néanmoins, 
comme  Henri  IV  et  Sully  rétablirent  la  paix  publique  et 
l'ordre,  les  finances,  ainsi  que  l'industrie  et  le  commerce 
éprouvèrent  les  salutaires  effets  de  leur  sage  administra- 
tion; la  dette  ne  s'aggrava  pas,  quoique  le  roi  Henri  IV  ait 
contracté  lui-même  trois  emprunts. 

A  sa  mort,  il  paraît  que  les  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville 
n'étaient  que  de  2.038.000  fr.  Il  est  vrai,  qu'il  y  avait  en  outre, 
des  rentes  sur  les  tailles  et  des  dettes  d'autre  nature  qui 
portaient  à  près  de  200  millions  le  passif  de  l'État  ;  toute- 
fois ce  passif  se  trouvait  réduit  de  100  millions  depuis  l'avè- 
nement du  roi. 

Richelieu  et  Mazarin  s'occupèrent  plus  de  politique  que 
de  finance.  Le  premier  a  été  un  grand  ministre,  le  second 
un  ministre  habile,  et  leurs  noms,  comme  celui  de  Sully, 
sont,  avec  des  mérites  très  différents,  au  nombre  de  ceux 
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dont  un  Français  doit  ne  parler  qu'avec  respect.  Toutefois, 
l'ordre  ne  figure  pas  parmi  les  qualités  de  Mazarin,  et,  si 
Richelieu  a  su  y  plier  les  partis  par  sa  politique  intérieure, 
il  a  eu  trop  d'affaires  considérables  sur  les  bras  pour 
qu'on  lui  fasse  un  crime  d'avoir  peu  ménagé  l'argent. 
Le  Mémoire  n"  3  a  calculé  que,  de  1044  à  1650,  il  avait  été 
émis  pour  13.422.00J  liv.  do  rente  sur  lesquels  9.802.U00 
seulement  avaient  trouvé  des  preneurs!,  et  que  les  rentes 
placées  alors  représentaient  un  capital  de  108  millions  et 
demi  ;  il  estime  qu'en  additionnant  d'une  part  ce  capital, 
d'autre  part  celui  des  rentes  antérieurement  créées,  soit 
202  millions  et  demi,  les  autres  emprunts  et  engagements 
du  Trésor  et  les  419  millions  représentant  la  valeur  des 
ofl3ces,  on  atteint  un  total  de  1.281  millions  de  dettes  à  la 
mort  de  Mazarin. 

Colbert  procéda  d'abord  comme  Sully  ;  il  trancha  dans  le 
vif,  sans  ménagement  pour  les  rentiers,  confondant  le  rem- 
boursement, qui  est,  k  défaut  de  stipulation  contraire,  un 
droit  incontestable,  avec  la  réduction  arbitraire  de  l'intérêt 
ou  du  capital,  sous  prétexte  que  le  roi  avait  contracté  ces 
emprunts  à  un  taux  usuraire.  En  1670,  le  service  des  rentes 
ne  coûtait  plus  que  6.9J4.000  livres  et  le  taux  était  de  5  0/0. 
Mais,  mieux  encore  que  Sully,  Colbert  sut  établir  un 
compte  régulier  des  recettes  et  des  dépenses,  faire  rendre 
aux  impôts  tout  ce  que  le  Trésor  pouvait  en  tirer  sans 
alourdir  la  charge  qui  pesait  sur  le  peuple  et  donner  à  la 
France  douze  années  de  bonne  administration  qui  forment 
la  période  la  plus  prospère  du  règne  de  Louis  XIV.  L'ambi- 
tion du  roi  compromit  cette  œuvre  de  restauration  paci- 
fique. 

Lorsqu'on  1672,  le  cliancelierLamoignon  lui  eut  persuadé 
qu'il  pouvait  se  procurer  par  des  emprunts  l'argent  néces- 
saire pour  entreprendre  la  guerre  de  Hollande,  Colbert, 
qui  avait  résisté  autant  qu'il  avait  pu,  ne  put  contenir  sa 
bile  à  l'issue  du  Conseil  :  «  Vous  triomphez,  lui  dit-il  ;  vous 


PRIX  DU  BUDGET.  851 

pensez  avoir  fait  l'action  d'un  homme  do  bien.  Eh!  mon 
Dieu  !  ne  savais-je  pas  comme  vous  que  ie  roi  trouverait 
de  l'argent  à  emprunter  ?  Mais  je  me  gardais  avec  soin  de  le 
dire.  Voilà  donc  la  voie  des  emprunts  ouverte!  quel  moyen 
restera-t-il  désormais  d'arrêter  le  roi  dans  ses  dépenses?  » 

L'année  1672  commence  en  effet  une  période  nouvelle 
dans  l'histoire  de  la  dette  publique;  Colbert,  durant  la  guerre, 
dut  créer  sept  fois  des  rentes  ;  mais  au  lieu  du  denier  20, 
c'est-à-dire  de  5  0/0,  il  dut  descendre  au  denier  18,  16  et  14, 
et  après  la  guerre  il  en  créa  quatre  autres  fois  (la  dernière 
émission  eut  lieu  quelques  jours  après  sa  mort  ,  au  denier 
20  et  18,  pour  rembourser  les  emprunts  contractés  à  un  taux 
plus  onéreux.  Colbert  reconnaissait  implicitement  le  tort 
qu'il  avait  fait  aux  rentiers  par  les  réductions  opérées 
durant  les  premières  années  de  son  ministère,  lorsque,  pour 
établir  la  confiance,  il  insérait  dans  les  derniers  édits  de  la 
constitution  la  clause  que  les  acquéreurs  ne  pourraient  être 
dépossédés,  t  sinon  en  supprimant  la  constitution  entière  et 
remboursant  tous  les  acquéreurs  en  un  seul  et  actuel  paie- 
ment des  sommes  portées  dans  leur  contrat.  »  Il  remboursa 
en  effet,  les  coiistitutions  onéreuses  etil  ne  laissait  en  somme, 
en  mourant,  que  8  millions  de  rente  représentant,  au  denier 
18  ou  au  denier  20,  un  capital  de.l58  millions  ;  cette  fois  ce 
furent  les  rentiers  qui  se  mirent  dans  leur  torten  protestant 
contre  une  conversion  qui  était  légitime,  mais  qui  amoin- 
drissait leur  revenu.  Leur  mécontentement  est  une  des 
causes  de  l'impopularité  de  Colbert  mourant  :  ce  n'est  pas 
sur  la  faveur  populaire  qu'il  faut  juger  du  talent  d'un 
ministre  des  finances. 

Ce  qu'avait  prédit  Colbert,  en  1672,  arriva.  Après  sa  mort, 
il  ne  fut  plus  possible  d'arrêter  le  roi.  Los  guerres,  la  cour, 
les  libéralités,  les  malversations  conduisirent  les  ministres 
à  dépenser  chaque  année  plus  que  le  Trésor  ne  recevait  et  à 
emprunter  sous  toutes  les  formes  et  dans  les  plus  mauvaises 
conditions. 

54. 
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Si  les  concurrents  s'étaient  appliqués  à  rassembler  toutes 
les  données  sur  la  composition  de  la  dette  à  quelques 
grandes  époques,  comme  l'avènement  de  Henri  IV,  l'entrée 
de  Colbert  au  ministère,  la  mort  de  Louis  XIV,  la  réunion 
des  États  généraux  de  1789,  à  discuter  les  chiffres  donnés 
par  les  principaux  écrivains  ou  tirés  des  documents  inédits 
qu'ils  auraient  pu  se  procurer,  à  établir  par  une  critique 
judicieuse  et  un  calcul  minutieux  le  montant  total  de  ces 
dettes,  ils  n'auraient  sans  doute  pas  suppléé  au  défaut  de 
comptes  authentiques,  certains  et  complets  qui  n'ont  jamais 
existé,  mais  ils  auraient  fixé,  autant  qu'il  était  possible  de 
le  faire,  quelques  points  importants  et  ils  auraient  dé- 
terminé ainsi  les  principales  étapes  du  développement 
de  la  dette  ;  l'histoire  générale  aurait  profité  de  leur  tra- 
vail. 

Ils  ne  l'ont  pas  fait  et  ils  se  sont  contentés  de  dresser  l'état 
des  choses,  sans  discuter  la  valeur  des  documents  et  les 
assertions  des  autres  écrivains. 

Ainsi,  le  Mémoire  n"  2  reproduit  le  nombre  de  3.460  mil- 
lions que  nous  avons  donné  nous-mêrae  dans  le  premier 
chapitre  des  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Laio. 
Le  Mémoire  n"  3  donne  le  même  total,  mais  il  l'obtient  avec 
des  éléments  qui  diffèrent  des  nôtres;  par  exemple,  nous 
avons  dit  que  les  rentes  représentaient  un  capital  de  plus 
de  2  milliards,  tandis  que  ce  mémoire  ne  le  porte  qu'à  1.389 
millions,  dont  1.280  pour  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
payées  à  l'Hôtel  de.Ville  et  109  pour  celles  qui  étaient 
payées  ailleurs.  Le  Mémoire  n°  1  aligne  dans  un  chapitre 
la  série  des  dettes  sans  les  additionner  ;  le  total  fait 
3.888  millions  ;  dans  le  chapitre  suivant  il  donne  le 
chiffre  de  2.118  millions  qu'il  pense  avoir  pu  tirer  des 
comptes  de  Forbonuais,  celui  de  1977  millions  qu'il  extrait 
d'une  brochure  de  l'année  1720;  il  cite  le  témoignage  de 
Bailly  disant  que  la  dette  publique  excédait  2  milliards  à  la 
m^rtdu  roi,   notre  évaluation  à  3.460  millions,   celle   de 
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M.  Clamageran  à'  2.936  millions  (1),  celle  de  M.  Vuitry  à 
2.382  millions,  celle  de  M.  Gorges  à  1.915  millions.  Mais  il 
renonce  à  démêler  lai-même  ce  chaos,  se  contentant  de 
répéter,  d'après  les  termes  de  l'ordonnance  du  7  novembre 
1715,  «  que  les  dettes  de  toutes  sortes  et  les  charges  de 
l'État  montaient  à  des  sommes  si  considérables  qu'à  peine 
peut-on  en  faire  la  supputation  »,  et  de  parler  de  la  dette 
constituée  dont  l'intérêt  était,  selon  lui,  de  54  millions,  et 
le  capital  de  1.043  millions  (2). 

(1)  L'auteur  du  Mémoire  écrit  à  tort  (2®  partie  p.    99),  2.836  millioûs 
(voir  Clamageran,  T.  III,  p.  119). 

(2)  Quoique  l'auteur  du  Mémoire  n°  1  ne  cherche  pas  à  donner  une 
conclusion  personnelle  sur  le  total  des  dettes,  son  étude  sur  ce  point  est 
faite  avec  soin.  Nous  en  citons  un  exemple.  Dans  notre  volume  des 
Recherches  historiques  sur  le  système  de  Laio,  il  s'est  glissé  (p.  11),  une 
faute  d'impression  :  s<  86  millions  en  rentes,  dont  le  remboursement  au- 
rait coûté  plus  de  12  miUiards,  »  il  faut  lire  :  «  plus  de  2  milliards,  »  ce 
dont  le  lecteur  s'aperçoit  aisément  lorsqu'il  refait  l'addition  des  dettes 
dont  les  2  milliards  sont  un  des  éléments  et  dont  le  total  est  de  3.460  mil- 
lions. Cependant  M.  Viihrer  (^Histoire  de  la  dette  publique  en  France, 
Tome  I,  p.  143)  écrit  :  «  Les  évaluations  fournies  par  les  documents 
contemporains  sont  à  ce  point  discordantes  que  tandis  que  Forbon- 
nais  (?),  adopté  (?)  par  M.  Levasseur  dans  son  Histoire  du  système 
de  Law,  vont  jusqu'à  fixer  à  12  milliards  le  capital  de  la  dette,  d'autres, 
comme  Mallet  dans  ses  Comptes,  le  réduisent  à  491  millions.  »  M.  Vûhrer 
donne  comme  total  ce  qui  n'est  qu'un  des  éléments  dans  mon  calcul  et  no 
s'aperçoit  pas  de  la  faute  d'impression  qui  rend  cette  partie  beaucoup 
plus  forte  que  le  tout.  Quant  à  Forbonnais,  il  n'a  jamais  porté  la  dette 
à  12  milliards;  il  n'a  même  pas  cherché  à  en  dresser  le  montant  totaL 
L'erreur  de  M.  Vûhrer  ne  viendrait-elle  pas  de  ce  que  Forbonnais  repro- 
duit le  Mémoire  de  Davenant  sur  les  dettes  pubhques  d'Angleterre  com- 
parées avec  celles  de  la  France  et  de  la  Hollande  en  1698,  dans  lequel 
il  est  dit  que  le  capital  entier  des  dettes  de  la  France,  eh  supposant  le 
denier  17,  serait  de  129350000  liv.  (Édition  in-4°,  1778,  Tome  II,  p.  293)  et 
que  M.  Vûhrer  a  lu  12  milliards  au  lieu  de  1.2  ?  Quoiqu'il  en  soit,  l'au- 
teur du  Mémoire  n°  l  ne  commet  pas  cette  méprise  ;  il  dit  :  «  M.  Levas- 
seur parle  de  86  millions  de  rentes  au  capital  de  remboursement  de 
2  milliards.  D 
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La  complexité  des  fonds  sur  lesquels  les  dettes  étaient 
assignées,  l'obscurité  et  l'insuffisance  des  comptes  sont  les 
causes  principales  de  la  diversité  de  ces  évaluations.  En 
outre,  il  est  difficile  de  préciser  ce  qu'on  entend  par  dette 
publique.  Tous  les  auteurs  n'y  comprennent  pas  les  mêmes 
matières;  ainsi,  dans  les  3.460  millions  que  nous  avons 
assignés  à  la  dette  ne  figure  pas  le  capital  de  la  rente 
viagère  que  quelques  auteurs  y  font  entrer.  Ce  qui  est  plus 
étonnant, c'est  qu'on  ne  sache  même  pas  exactement  à  combien 
montaient  les  arrérages  des  rentes  constituées.  M.  Vùh.rer  se 
contente  de  citer  le  chiffre  de  34  millions  et  demi  que  donne 
Leraarié  d'Aubigny  dans  son  Extrait  chronologique,  et  qu'il 
croit  trop  faible.  En  effet,  M.  Clamageran  calcule  qu'au 
l*'  septembre  1715,  ce  chiffre  était  de  44  millions  et  demi, 
et,  avant  eux,  Forbonnais(l)  estimait  à  36  millions  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  assignées  sur  les  fermes  en  1715. 
A  la  suite  des  réductions  opérées  pendant  les  premières 
années  de  la  Régence,  il  y  avait  encore  à  pa3^er,  en  1717, 
22  millions  et  demi  de  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  et 
3  millions  et  demi  pour  d'autres  constitutions  (2). 

Le  remboursement  de  toutes  les  dettes  de  TÉtat,  dont  se 
chargea  Law  au  nom  de  la  Compagnie  des  Indes,  fut  une 
fiction  et  ne  produisit  qu'un  gigantesque  mouvement  de 
papier  que  ne  soutenait  pas  une  valeur  réelle  et  qui  aboutit 
a  une  épouvantable  banqueroute.  Law  avait  promis  de 
prêter  à  l'État  1  milliard  1/2  au  taux  de  3  0/0.  Pour  se  pro- 
curer cette  somme,  il  mit  en  circulation, par  trois  émissions 
successives,  300,000  actions  nouvelles.  Ces  300,000  actions 
n'auraient  valu  que  150  millions  au  pair  ;  mais,  comme 
l'agiotage  en  avait  décuplé  alors  le  prix  sur  le  marché,  Law 
demanda  une  prime  de  4,500  fr.  par  action  et  se  procura 
ainsi,  nominalement  du  moins,  le  milliard  et  demi  dont  il 
avait  besoin.  La  France  eût  été  impuissante  à  fournir  une 

(1)  T.  II,  p.  373. 

(2)  Voir  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Lato,  p.  123. 
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telle  quantité  de  numéraire,  si  Law  n'avait  eu  l'habilete  de 
divi<^er  le  paiement  en  dix  échéances,  ce  qui  facilitait  la 
spéculation,  et  s'il  n'avait  fait  la  folie  de  verser  dans  la  cir- 
culation, sous  forme  de  libéralités,  à  l'égard  de  ses  favoris 
et  de  ceux  du  Régent,  les  billets  de  banque  nécessaires 

pour  ces  paiements.  _ 

Tout  cet  échafaudage  reposait  uniquement  sur  1  illu- 
sion d'un  revenu  fabuleux  que  laissait  espérer  la  Compa- 
gnie- il  s'écroula  dès  que  le  public  commença  à  réfléchir. 
La  liquidation  du  système  de  Law,  dont  les  frères  Paris- 
Duverney  furent  chargés,  ramena  le  total  des  dettes  véri- 
fiées et  reconnues  à  un  peu  moins  de  1,700  millions. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  dans  ce  rapport  1  histoire  de  la 
dette  au  xyiii«  siècle,  ni  apprécier  l'œuvre  des  ministres  de 
Louis  XV.  Une  grande  partie  des  trois  mémoires  es  consa- 
crée à  cette  étude.  Il  nous  suffit  de  dire  ^^^^'/f  ^^^^^ 
efforts  et  le  talent  de  plusieurs  des  ministres  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  le  courant  général  l'emporta  et  que  la 
dette  de  la  monarchie  alla  grossissant.  ^ 

A  l'ouverture  des  États  généraux  Necker  présenta  un 
«  état  général  des  revenus  fixes  et  des  dépenses  fixes.  .C  était 
a  p    mière  fois  que  la  royauté  était  obligée  de  rendre  s^ 
comptes  aux  représentants  do  la  nation,  ^-^^-f  t',:  "e 
beaucoup  plus  solennelle  que  celle  des  -^[f^J^'^^^^^^^ 
de  Calonne  s'était  adressé  deux  ans  plus  tôt,      ^^  -  ^^^^^^ 
avait  une  bien  autre  réputation  de  financier.  Cependant 
rlTtat»    était  loin  ^e  fournir  tous  les  elenie^^^^^^^^^^ 
cessaires  à  l'établissement  du  bilan  de  la  dette.  Il  portait 
pour  le  service  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  en  1. 
16-  millions  1/2  (dont  56  1/2  pour  les  premières  et    Oo  1/. 
16^  miiuoub    /    ^  ^ -nions  1/2  pour  l'intérêt  ou  le  rem- 

pour  les  secondes)    ^^  «^^";;  ^^^  1,,   g.ges   des   offices 

^^^^^'""rant  nn\i;^r  de  fi  ance  les  "pensions  coû- 
Xrrontre  If  millions  1/2,  proportion  considérable 
pZue  272  1/2  font  plus  de  la  moitié   d'un   budget    de 
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Réponses  de  531  millions  et  d'un  budget  de  recettes  qui 
n'était  que  475  millions.  Le  capital  des  rentes  perpétuelles 
était  évalué  à  1,136  millions,  celui  des  autres  dettes  exi- 
gibles à  1,083,  les  anticipations  à  269  :  total  2,488  millions. 
Le  Mémoire  n°  3,  en  ajoutant  les  rentes  viagères  (1,063  mil- 
lions d'après  lui,  1,090  d'après  le  rapport  de  Cambon  du 
2  germinal  an  II),  les  cautionnements,  les  pensions,  etc., 
arrive  à  4,812  millions,  qui  n'est  peut-être  pas  exagéré. 
Les  rapports  présentés  à  la  Constituante  et  à  la  Conven- 
tion et  les  discussions  nous  apprennent  en  effet  que  les 
charges  de  l'État  étaient  en  réalité  plus  lourdes  encore  que 
Necker  ne  l'avait  dit;  et  la  Constituante  les  diminuant 
d'un  côté  par  la  suppression  des  pensions,  les  augmenta  de 
l'autre  par  le  remboursement  des  offices.  Lorsque  la  Con- 
vention réunit  toutes  les  dettes  de  l'ancienne  monarchie 
dont  la  nation  avait  accepté  l'héritage  et  celles  qu'elle 
avait  contractées  elle-même  depuis  1789,  dans  l'unité  du 
Grand-Livre,  Cambon  présenta  dans  son  premier  rapport, 
celui  qui  contenait  le  projet  de  loi  du  24  août  1793  sur  la 
création  de  ce  Grand-Livre,  l'état  suivant  : 

Rentes  de  l'Hôtel-de-VilIe  (62,717,164  livres  au  1«'  janvier  1793, 
déduction  faite  des  rentes  qui  étaient  devenues  propriété  nationale  par  la 
suppression  de  certaines  corporations),  rentes  des  corporations  supprimées 
dont  l'État  prenait  la  charge  (environ  10  millions  1/2  4ô  rente),  dettes 
des  communes  et  du  clergé  (environ  15  millions  1/2),  représentant  sur 
le  pied  de  5  %  un  capital  de . 1.797.000.000  f. 

Dette  exigible  à  terme  fixe  comprenant  les  em- 
prunts remboursables  par  voie  de  loterie  et  avec 
prime,  contractés  pour  la  plupart  sous  Louis  XVI.    .         428.900.000 

Dette  exigible  liquidée  et  à  liquider  comprenant  la 
valeur  des  offices  supprimés  en  1789 625.900.000 

Assignats  en  circulation  (dont  une  petite  partie  avait 
servi  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  monarchie  et  la 
plus  grande  partie  aux  dépenses  de  l'État  pendant  la 
Révolution) 3.775.800.000 

6.626.400.000  f. 
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Dans  un  second  rapport  lu  le  2  germinal,  Cambon  éva- 
luait, d'une  manière  un  peu  arbitraire,  le  capital  de  la  dette 
viagère  à  1,090,674,460  fr.  ;  ce  qui  porta  à  plus  de  7,700  mil- 
lions le  total  des  dettes  reconnues  en  1793,  sur  lequel  plus 
de  4  milliards  1/2  appartenaient  vraisemblablement  à  l'an- 
cien régime. 

Si  nous  essayons  de  dégager  des  faits  le  caractère  de  la 
dette  publique  sous  l'ancien  régime,  nous  remarquons  que 
ce  qui  domine  dans  cette  histoire,  c'est  l'ignorance  des 
conditions  essentielles  du  crédit.  Le  gouvernement  a  usé 
très  fréquemment  des  emprunts.  Quand  il  en  contractait,  il 
subissait  souvent  de  dures  conditions,  parce  qu'il  inspirait 
peu  de  confiance.  Quand  il  en  servait  les  intérêts,  il  justifiait 
trop  souvent  aussi  la  défiance  et  il  la  perpétuait  en  quelque 
sorte  en  laissant  voir  qu'il  ne  se  croyait  pas  lié  par  ses  en- 
gagements. Il  n'avait  pas,  ou  du  moins  il  n'a  pas  eu  avant 
Turgot  et  Necker,  le  sens  ^des  obligations  qui  résultent 
d'un  contrat  ;  il  regardait  volontiers  ses  préteurs  comme 
des  fripons  après  les  avoir  sollicités  comme  un  fils  de  famille 
aux  abois  et  il  les  traitait  comme  des  sujets  taillables  à  sa 
volonté.  Sous  les  princes  besogneux,  la  dette  grossissait  et 
d'ordinaire  l'intérêt  augmentait  proportionnellement  plus 
encore  que  le  capital.  Sous  les  ministres  réformateurs,  elle 
diminuait  mais  presque  toujours  par  des  mesures  que  l'équi- 
té désavoue  et  dont  les  rentiers  gémissaient;  les  meilleurs, 
Sully  et  Colbert  au  commencement  de  son  administration, 
ne  sont  pas  plus  à  l'abri  de  cette  critique  que  les  Paris-T)u- 
verney  et  les  Terray.  Aussi  le  crédit  public  n'existait-il 
pour  ainsi  dire  pas.  Deux  des  concurrents  ont,  avec  rai- 
son, insisté  sur  le  caractère  des  emprunts  de  la  monarchie 
absolue.  «  Empirisme  et  banqueroute,  dit  le  Mémoire  n°  1, 
ce  sont  là  les  deux  termes  qui,  à  eux  seuls,  semblent 
résumer  l'histoire  tout  entière  de  la  dette  publique.  »  Il  est 
vrai  d'ajouter,  avec  le  mémoire  n°  2,  que  la  science  finan- 
cière elle-même  n'a  guère  commencé  en  France  qu'avec  les 
publicistes  du  xviir  siècle. 
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Les  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville,  qui  sont  les  plus  connues 
et  qui  ont  été  les  plus  régulièrement  administrées  grâce  à 
la  municipalité    parisienne,   formaient  seulement,  comme 
nous  l'avons  vu,  un  des  chapitres  de  la  dette.  Les  rois  em- 
pruntaient sur  presque  tous  leurs  revenus  et  ils  le  faisaient 
sous  les  formes  les  plus  diverses.  Les  principales  rentes, 
après  celles  de  l'Hôtel-de-Ville,  étaient  les  rentes  perpé- 
tuelles sur  les  formes  dont  les  arrérages  étaient  payés  ail- 
leurs qu'à  l'Hôtel  do  Ville,  les  rentes  amortissables  par  lote- 
rie, les  rentes  tontinières  dont  Louis  XIV  et  Louis  XV,  à 
l'exemple  de  Mazarin,  avaient  usé  à  plusieurs  reprises,  les 
rentes  viagères  qui  ont  été  le  mode  d'emprunt  favori  de 
Necker,  les  anticipations  qui  étaient  des  avances   fournies 
par  des  banquiers  et  remboursables  par  annuités  sur  cer- 
tains revenus,  les  créations  de  charges  et  offices  qui  se  mul- 
tiplièrent à  l'infini  au  xvii^  siècle  et  dont  les  acquéreurs  se 
payaient  à  eux-mêmes  l'intérêt  de  leur  capital  soit  par  des 
immunités  d'impôt,  soit  par  des  droits  prélevés  sur  le  public, 
les  billets  de  monnaie  que  Louis  XIV  émit  pendant  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne  et  qui,  après  avoir  été  d'abord 
des  titres  représentatifs  de  lingots  destinés  à  être  convertis 
en  numéraire,  devinrent,  par  l'abus  qu'on  en  fit,  un  véri- 
table papier-monnaie. 

Cette  multiplicité,  jointe  à  l'absence  de  budgets,  rend 
impossible  le  calcul  exact  du  montant  des  dettes  de  l'État  à 
une  époque  quelconque  avant  1789.  Aujourd'hui  même, 
malgré  la  publicité  du  régime  parlementaire,  nous  n'y  par- 
venons que  très  imparfaitement  ;  il  ne  convient  donc  pas 
de  paraître  étonné  que  les  historiens  soient  impuissants  à 
dresser  le  bilan  au  vrai  de  la  monarchie  absolue  et  qu'il 
so  rencontre  de  si  grandes  différences  dans  leurs  éva- 
luations. 

Les  variations  de  la  monnaie  gênent,  d'autre  part,  la 
comparaison  d'une  époque  à  une  autre.  Les  43  millions  de 
Michel  de  l'Hôpital  représentaient  en  poids  d'argent  non  la 
centième  partie  des  4,812  millions  de  Necker,  mais  à  peu    • 
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près  la  vingt-hiiitième,  parce  que,  sous  François  II,  la  livre 
tournois  contenait  à  peu  près  quatre  fois  plus  de  métal 
fin  que  sous  Louis  XVI.  Malgré  l'incertitude  résultant  des 
refontes  qui  ont  eu  lieu  au  commencement  du  xviii*  siè- 
cle on  peut  dire  qu'en  réalité  la  dette  de  Louis  XIV  mou- 
rant aurait  pesé  dans  une  balance  plus  (environ  5,200  mil- 
lions d'après  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  en  1789) 
que  celle  de  Louis  XVI  à  la  fin  de  l'ancien  régime;  car  sa 
valeur  intrinsèque  était  celle  de  5.200  millions  en  1789. 
L'auteur  du  Mémoire  n»  1,  qui  a  eu  le  sentiment  de  cette 
difficulté,  a  placé  à  la  fin  de  son  travail  un  chapitre  com- 
plémentaire sur  les  variations  de  la  valeur  monétaire. 

Mais  l'argent  n'a  pas  conservé  constamment  le  même  pou- 
voir et  la  comparaison  des  poids  n'est  pas  celle  des  valeurs. 
On  comprend  que  la  notion  de  la  valeur  d'échange  soit  la 
plus  intéressante  ;    mais,    quand  on  a  étudié  la  matière, 
on  reste  convaincu  qu'il  n'est  pas  possible  de  l'établir  d  une 
manière  satisfaisante.  Si  cependant  nous  hasardons  un  cal- 
cul en  prenant  pour  terme  commun  la  valeur  de  l'hectolitre 
de  blé  aux  trois  époques,  telle  que  nous  Vavons  donnée  dans 
la  Question  de  Vor,  nous  trouvons  que,  si  l'on  représente 
par  2  1/2  la  puissance  d'achat  de  la  dette  sous  François  II, 
celle  de  la  fin  de  Louis  XIV  le  serait  par  600  et  celle  ^  de  la 
fin  de  la  monarchie  par  481.  Ce  calcul  ne  donne  assurément 
qu'une  très  vague  idée  de  l'importance  relative  des  dettes; 
mais  il  conduit  au  moins  à  dire  que  la  plus  lourde  a  ete 
celle  que  les  deux  dernières  guerres  de  Louis  XIV  ont  fait 
peser  sur  la  France. 

Les  auteurs  des  Mémoires  qui  ont  repondu  a  1  appel  de 
l'Académie  ont  compris  le  caractère  des  emprunts  royaux 
dans  les  siècles  passés  et  le  mépris  du  droit  des  créanciers, 
et  ils  ont  vu  la  difficulté  du  sujet  qui  résulte  de  ce  caractère 
même.  Ils  n'ont  pas  pu  dresser  un  état  sinon  authentique, 
du  moins  raisonné  et  à  peu  près  complet  de  la  situation  aux 
principales  époques  et  présenter  la  série  entière  dos  cons- 
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titutions,  déductions  et  remboursement,  et  ils  n'ont  pas  fait, 
sauf  un  peut-être,  assez  d'eflforts  pour  tenter  l'entreprise.' 
Beaucoup  de  matériaux  manquent  sans  doute.  Il  est  regret- 
table que  l'incendie  du  mini.stère  des  finances  en  187r  ait 
fait  disparaître  un  nombre  considérable  de  pièces  qui  au- 
raient servi  à  élucider  certains  problèmes  de  cette  histoire  ; 
nous  aurions  désiré  qu'à  défaut  de  ces  sources,  les  trois 
concurrents  eussent  cherché  à  tirer  quelque  lumière  des 
Archives  nationales  et  des  documents  manuscrits  de  nos 
bibliothèques. 

Le  Mémoire  n"  3,  qui  a  pour  devise  «  la  dette  a  causé  la 
chute  de  la  monarchie  absolue  »,  est  composé  d'après  un 
plan  plutôt  historique  que  financier.  Il  traite  de  l'histoire 
des  finances,  et  la  dette  semble  n'être  qu'un  accessoire  dans 
un  cadre  trop  vaste.  D'ailleurs  ce  cadre  n'est  pas  suflîsam- 
ment  rempli  et,  quoique  l'auteur  n'ignore  pas  les  grands 
faits  de  l'histoire  générale,  il  laisse  échapper  plus  d'une 
assertion  douteuse.  Le  xvm«  siècle,  qui  était  relativement 
le  plus  facile,  est   traité   d'une  manière  trop  sommaire; 
le  temps  a  sans  doute    manqué.  L'écrivain  a  cependant 
du   sens,  sans  avoir  toujours  un  jugement  mesuré.  Ainsi 
nous  approuvons  plus  le  sentiment  qui    l'inspire  que  la 
restriction  qu'il  fait,  lorsqu'il  dit  dans  sa  conclusion  :  «  à 
partir  de  François  I"  jusqu'en  1789  deux  ministres  seu- 
lement,   Sully  et  Colbert,    ont   compris  que,  si  le  crédit 
est  une  arme  capable  de  rendre  des  services  à  la  chose 
publique,  il  faut  cependant  ne  la  manier  qu'avec  prudence 
alors  qu'un  gouvernement  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
s'en  servir.  Elle  se  retourne  contre  l'État  même  lorsqu'elle 
est  entre  les  mains  de  ministres  inhabiles  ou  point  soucieux 
de  l'intérêt  du  pays.  » 

Le  Mémoire  n°2,  quia  pour  devise  la  déclaration  de  Vau- 
ban  :  «  Je  ne  suis  ni  lettré,  ni  homme  de  finances  et  j'aurais 
mauvaise  grâce  de  chercher  la  gloire  et  des  avantages  par 
des  choses  qui  ne  sont  pas  de  ma  profession.  Mais  je  suis 
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français,  bien  alfectioniié  à  ma  patrie  »,  témoigne  aussi 
d'un  sens  droit.  Il  est  distribué  méthodiquement  depuis  les 
temps  féodaux  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  par  petits  cha- 
pitres présentant  la  succession  des  périodes  de  notre  his- 
toire. Il  traite  plus  sobrement  que  le  précédent  des  finances 
et  des  ministres  et  fait  à  la  dette  une  place  plus  large  dans 
son  plan.  Mais  le  sujet  est  peu  approfondi  ;  l'auteur  n'a  pas 
pris  la  peine  de  remonter  aux  sources  ;  il  ne  connaît 
même  qu'imparfaitement  les  ouvrages  publiés  sur  la  ma- 
tière, quoiqu'il  interprète  assez  bien  ceux  qu'il  a  lus.  Il 
ne  paraît  cependant  pas  partout  avoir  une  connaissance 
suffisante  de  l'histoire  générale.  Enfin  les  conclusions  sur  le 
caractère  de  la  dette  avant  1789  font  entièrement  défaut: 
l'auteur  s'en  excuse  en  disant  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps 
d'écrire  le  résumé  général  par  lequel  il  se  proposait  de  ter- 
miner son  Mémoire.  Mais  l'Académie,  tout  en  louant  ses 
efforts  et  en  rendant  justice  à  son  mérite,  regrette  de  no 
pas  trouver  dans  son  Mémoire  ce  qu'elle  demandait  aux 
concurrents  :  un  exposé  méthodique  et  clair  de  l'état  de  la 
dette  dans  les  siècles  passés. 

Le  Mémoire  n°  1  qui  porte  pour  devise,  «  savoir,  c'est 
prévoir,  »  a  beaucoup  plus  approché  du  but.  C'est  le  meilleur 
des  trois.  L'auteur  a  divisé  son  travail  en  deux  parties.  La 
première,  qu'il  a  intitulée  «  les  idées  ou  la  théorie  »,  se 
compose  de  dix  chapitres  dans  lesquels  il  étudie  séparé- 
ment l'esprit  des  administrateurs  et  des  administrés  et  cha- 
cune des  branches,  de  l'administration  relatives  à  la  dette. 
La  seconde  partie,  qu'il  a  intitulée  «  les  faits  ou  l'applica- 
tion >,  comprend  douze  chapitres  correspondant  à  onze  pé- 
riodes qu'il  distingue  dans  l'histoire  de  la  dette  de  1582  à 
1793.  L'auteur  connaît  bien  les  ouvrages  qui  concernent  son 
sujet,  il  les  a  lus  et  il  les  cite;  il  fait  surtout  de  fréquents 
emprunts  à  Forbonnais  et  à  M.  Clamageran.  Il  n'a  placé  ni 
conclusion,  nirésumé  à  la  fin  des  chapitres  historiques,  parce 
qu'ayant  exposé  les  questions  générales  dans  la  première 
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partie,  ii  na  pas  voulu  les  répéter  en  terminant  la  seconde. 
Cependant  *  les  idées  et  les  théories  »  se  lient  intimement 
aux  faits  ;  les  premières  dictent  quelquefois  les  secondes  et 
plus  souvent  encore  se  forment  à  leur  école  :  il  eîit  mieux 
■valu  ne  pas  séparer  la  cause  et  l'effet. 

Dans  la  première  partie,  d'ailleurs,  l'auteur  a  embrassé 
trop  de  matières  diflêrentes  :  l'emploi  du  procédé  analy- 
tique gène  la  vue  d'ensemble.  Il  traité,  dans  une  quaran- 
taine de  chapitres  distincts,  des  rois  et  ministres,  du  Par- 
lement, de  l'opinion  publique,  des  pensions,  des  billets  de 
banque,  des  fonctionnaires  de  l'État,  etc.;  chacune  de  ces 
études  est  instructive,  mais,  toutes  ensemble  elles  sont  insuf- 
fisantes pour  une  histoire  des  finances,  et  elles  sont  exces- 
sives pour  une  histoire  de  la  dette  avec  laquelle  plusieurs 
n'ont  qu'un  rapport  lointain.  Si  l'auteur  avait  fondu  dans  la 
seconde  partie  les  portions  de  la  première,  qui  appartiennent 
véritablement  au  sujet,  et  retranché  les  autres,  il  aurait 
abrégé  son  œuvre  et  l'aurait  rendue  plus  intéressante. 

Il  sait  bien  l'histoire  ;  cependant  quelques  légères  er- 
reurs lui  ont  échappé  dans  une  rédaction  rapide  et  ses 
jugements  n'ont  pas  tous  obtenu  l'approbation  des  sections 
d'histoire  et  d'économie  politique.  Il  n'a  qu'en  médiocre 
estime  Sully  qu'il  plaint,  avec  M.  Montyon,  de  n'avoir  pas 
connu  les  grands  principes  de  finance  et  auquel  il  n'accorde 
que  le  bon  sens  et  le  bonheur  d'avoir  administré  durant  des 
années  de  paix;  il  ne  s'aperçoit  pas  que  ce  bon  sens  et  cet 
esprit  d'économie  sont  des  qualités  maîtresses  pour  un 
ministre  des  finances,  et  que  l'administration  des  deniers 
publics  s'en  trouve  beaucoup  mieux  que  du  prétendu  génie 
d'un  Law  qui  bouleverse  tout.  L'auteur  marque  un  peu 
trop  de  tendresse  pour  cet  homme,  extraordinaire  dans  son 
genre,  doué  de  quelques  grandes  vues  sur  le  crédita  mais 
téméraire  jusqu'à  la  folie  ;  il  dit  qu'au  moment  du  rembour- 
sement <s  la  banque  et  la  Compagnie  fonctionnaient  comme 
des  établissements  modèles  »  et  il  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  avait 
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de  monstrueux  à  se  procurer  l'argeut  de  ce  remboursement 
en  vendant  5,000  liv.  des  actions  de  500  liv.  qui  n'avaient 
encore  produit  aucun  dividende  réel  par  des  profits  com- 
merciaux ;  il  n'explique  même  pas  l'opération  :  c'est  une 
lacune.  Il  est,  d'autre  part,  sévère  pour  Colbert,  et  il  ter- 
mine l'histoire  de  ce  ministre  en  adoptant  le  jugement  de 
M.  Clamageran  qui  pense  que,  de  1607  à  1683,  il  y  a  eu 
décadence.  Quelque  réserve  que  l'on  fasse  au  sujet  de  cer- 
taines rigueurs  de  Colbert,  le  ministre  qui  a  rétabli  les 
finances,  réduit  ou  contenu  la  dette  et  largement  contribué 
à  élever  la  prospérité  de  la  France  au  niveau  où  elle  se 
trouvait   à    l'époque   de    la   paix    de   Nimègue,    méritait 

mieux. 

Malgré  ces  critiques,  le  Mémoire  n°  1  est  un  travail 
consciencieux,  riche  en  renseignements  ;  l'auteur,  en 
remaniant  la  composition,  en  retouchant  certains  détails 
et  en  retranchant  le  superflu,  en  fera  une  histoire  de  la 
dette  publique  digne  de  figurer  dans  la  bibliothèque  de 
l'histoire  économique  de  la  France. 

Les  sections  d'économie  politique  et  d'histoire  ne  sont  pas 
d'avis  de  décerner  le  prix,  puisque  le  but  qu'elles  avaient 
indiqué  n"a  pas  été  tout  à  fait  atteint.  Elles  reconnaissent 
des  mérites  aux  Mémoires  n»  2  et  n"  3  et  elles  espèrent  que 
leurs  auteurs,  prenant  plus  de  temps  pour  compléter  leur 
travail,  en  feront  quelque  jour  profiter  l'histoire;  cepen- 
dant, dans  l'état  où  ils  ont  été  présentés  au  concours,  elles 
n'ont  pas  cru  qu'ils  se  fussent  élevés  jusqu'au  niveau  des 
récompenses  que  l'Académie  doit  maintenir  très  haut.  Llles 
pensent  que  le  Mémoire  n°  1  eût  été  digne  du  prix,  si  le 
manuscrit  avait  subi  d'avance  les  remaniements  que  nous 
avons  indiqués  et  que,  tel  qu'il  est,  il  en  approche  ;c  est 
pourquoi  elle  vous  demande  de  décerner  à  l'auteur  de  ce 
Mémoire  une  récompense  de  1,500  fr. 

E.  Levasseur. 


NOTICE 


M.    A.    BATBIE 


I 

Parmi  les  institutions  de  la  France,  il  en  est  une  qui  a 
particulièrement  souffert  des  fréquentes  révolutions  sur- 
venues, depuis  un  siècle,  dans  notre  pays  :  aucun  des  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  n'a  songé  à  supprimer  le 
Conseil  d'État,  mais  aucun  n'a  su  résister  au  désir  d'en 
modifier,  sinon  d'en  bouleverser  l'organisation. 

La  République  de  1848,  suivant  l'exemple  des  précédents 
régimes,  avait  dissous  le  Conseil  de  la  Monarchie  de  juillet 
et  la  loi  du  3  mars  1849  avait  rétabli  le  nouveau  corps  dont 
la  Constitution  de  1848  avait  prévu  la  création.  Les  Con- 
seillers d'État  élus  par  l'Assemblée  nationale  devaient  être 
assistés  de  maîtres  des  requêtes  choisis  par  le  Président 
de  la  République  et  qui  <  soumis  à  moins  de  mobilité  de- 
meureraiontcommeles  répertoires  de  la  tradition  et  seraient 
spécialement  chargés  des  aff"aires  qui  exigent  un  long  exa- 
men et  de  patientes  investigations»;  enfin,  vingt-quatre 
auditeurs  devaient  être  nommés  au  concours.  Les  examens 
pour  l'admission  à  ce  dernier  grade  eurent  lieu  au  mois  de 
juillet   1849. 

Parmi  les  nombreux  candidats  se  trouvait  un  jeune 
homme  qui  s'était  signalé,  dans  diverses  réunions  publi- 
ques, par  l'audace  de  ses  opinions  et  par  la  violence  de 


NOTICE  SUR   M.   BATBIE.  865 

ses  discours,  aussi,  quoiqu'il  eut  obtenu  d'excellentes  notes, 
dans  les  diverses  épreuves  du  concours,  la  majorité  des 
examinateurs  se  montrait  disposée  à  l'exclure.  Le  prési- 
dent du  jury,  Thonorable  M.  Boulatignier,  refusa  de  se 
prêter  à  cette  injustice;  il  déclara  qu'il  ne  signerait  pas 
le  procès-verbal  des  opérations,  et  il  soutint  son  opinion 
avec  une  telle  énergie  que  ses  collègues  finirent  par  accep- 
ter une  transaction.  Le  candidat  fut  admis,  mais  il  fut  placé 
le  dernier  (1)  sur  la  liste  des  auditeurs  nommés  par  le 
décret  du  7  août  1849. 

Celui  qui  entrait  au  Conseil  d'État  dans  ces  conditions,  se 
nommait  Anselme-Polj'carpe  Batbie.  Né  le  30  mai  1827,  à 
Seissan  (Gers),  où  sa  famille  était  établie  depuis  la  fin  du 
XVII  siècle,  et  où  ses  aïeux  avaient  occupé,  de  père  en  fils, 
la  charge  de  notaire,  il  avait  fait  au  petit  séminaire,  puis 
au  lycée  d'Auch,  des  études  solides  et  brillantes.  Ses  succès 
avaient  été  plus  remarquables  encore  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  où  il  avait  obtenu  simultanément  le  premier 
prix  de  droit  français  et  le  premier  prix  de  droit  romain. 
Muni  de  ses  diplômes,  il  était  venu  à  Paris,  ayant  une  pleine 
conscience  de  sa  valeur,  et  un  ardent  désir  de  se  créer  une 
position.  S'il  est  vrai  qu'il  n'eut  pas  totijours  suflîsamment 
modéré  les  ardeurs  de  son  exubérante  jeunesse,  il  était 
cependant  facile  de  prévoir  que  l'âge  et  l'expérience  de  la  vie 
auraient  aisément  raibon  de  ces  exagérations.  Je  ne  sache 
pas,  d'ailleurs,  de  meilleure  école,  pour  la  formation  de 
l'esprit,  que  celle  où  M.  Batbie  avait  l'heureuse  fortune  de 
commencer  sa  carrière. 

Le  Conseil  d'État  de  la  seconde  République,  comme  les 
deux  Assemblées  dont  j'ai  eu  moi-même  l'honneur  de  faire 

(1)  Dans  son  discours  prononcé  lors  de  la  mort  de  M.  A.  Batbie,  le 
président  de  l'Académie,  M.  Gréard,  avait  dit  :  «  il  entrait  au  Conseil  d'Etat 
comme  auditeur,  le  premier  de  sa  promotion.  »  Depuis  lors,  mon  hono- 
rable confrère  a  bien  voulu  me  communiquer  une  note  de  M.  Boul.Ui- 
goier  qui  explique  dans  quelles  conditions  M.  Batbio  fut  nommé. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    Xi>^-  ^'^ 
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partie  entre  1860  et  1879,  était  composé  d'hommes  iné- 
gaux sous  le  rapport  de  la  science  et  du  talent,  non 
sous  celui  de  la  conscience  ou  de  la  probité.  Dans  cette 
atmosphère  sérieuse  et  calme,  où  les  affaires  étaient 
examinées  sans  autre  souci  que  la  découverte  du  vrai, 
sans  autre  préoccupation  que  le  respect  du  droit,  les 
auditeurs,  alors  même  qu'ils  ne  justifiaient  pas  toujours  ce 
titre,  prenaient  peu  à  peu  le  ton  du  milieu  dans  lequel  ils 
vivaient.  Ils  comprenaient  vite  que  les  bonnes  raisons  sont 
d'un  plus  grand  poids  que  les  belles  phrases,  les  faits  plus 
importants  que  les  théories  ;  ils  apprenaient  à  exprimer 
leurs  idées  avec  précision  et  avec  netteté,  et  leur  esprit 
finissait  par  acquérir  la  maturité  et  la  modération.  Ce  fut 
ce  que  l'on  remarqua  bientôt  chez  M.  Batbie.  Pendant  les 
deux  années  qu'il  passa  dans  cette  grande  famille,  il  sut 
prendre  une  place  honorable  et  conquérir  l'aff'ection  de  ses 
collègues;  aussi  l'avenir  lui  semblait-il  plein  de  promesses, 
lorsqu'un  événement  politique  vint  lui  apprendre  que,  dans 
notre  cher  et  malheureux  pays,  nul  n'a  le  droit  de  compter 
sur  le  lendemain. 

L'Empire  traita  les  institutions  de  la  République  comme 
la  République  avait  traité  celles  de  la  Monarchie,  et  le  coup 
d'État  du  2  décembre  brisa  la  carrière  de  M.  Batbie.  Tandis 
que  plusieurs  de  ses  collègues  reprenaient  leurs  anciennes 
fonctions  dans  le  Conseil  d'État  reconstitué,  il  se  vit  exclu 
de  la  nouvelle  assemblée,  et  dut  chercher  une  autre  car- 
rière. Son  parti  fut  vite  pris,  il  se  présenta  au  concours 
pour  le  professorat  du  droit  et,  le  13  mai  1852,  il  était 
nommé  suppléant  à  la  Faculté  de  Rennes.  Mais,  avant  même 
d'avoir  pris  possession  de  son  poste,  il  fut  transféré  à  Dijon; 
il  y  termina  l'année  scolaire,  et,  le  21  novembre  1852,  il  fut 
envoyé  à  Toulouse,  où  il  resta  jusqu'au  moment  de  son 
rappel  à  Paris. 

Ce  fut  le  9  janvier  1857  que  M.  Batbie  entra,  comme  pro- 
fesseur suppléant,  dans  cette  Faculté  à  laquelle  il    devait 
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appartenir  pendant  trente  années,  et  ce  fut  vers  cette 
même  époque  que  j'eus  l'honneur  d'entrer  en  rapport  avec 
lui.  Physiquement,  c'était  un  homme  d'une  corpulence  mas- 
sive, mais,  si  ses  amis  avaient  peine  à  reconnaître  en  lui 
l'enfant  chétif,  le  jeune  homme  grand  et  mince  qu'ils  avaient 
vu  naguère,  ils  retrouvaient  dans  sa  conversation,  «  cette 
verve  incomparable,  cette  rare  originalité  (1),  »  cet  esprit 
plein  tout  ensemble  de  finesse  et  de  bonhomie  dont  les 
saillies  avaient  si  souvent  réveillé,  par  des  rires  joyeux,  les 
austères  échos  des  galeries  du  quai  d'Orsay,  aujourd'hui  triste 
amas  de  ruines  dont  la  vue  afflige  nos  regards. 

Pendant  six  années,  M.  Batbie  resta  professeur  suppléant. 
Il  fut  nommé  titulaire,  lorsque  à  la  fin  de  l'année  1862, 
l'unique  chaire  de  droit  administratif,  si  longtemps  et  si 
dignement  occupée  parl'honorableM.Vuatrin,  futdédoublée. 
Depuis  deux  ans,  le  nouveau  professeur  était  chargé  de  ce 
cours,  quand  une  circonstance  inattendue  vint  ouvrir  à  son 
activité  une  nouvelle  carrière. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  avait  été  intro- 
duit, en  1818,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  mais  il  avait 
cessé  en  1822  et,  depuis  lors,  aucun  gouvernement  n'avait 
songé  à  le  rétablir.  Votre  compagnie  regrettait  vivement 
cette  lacune  et  elle  conçut  l'espoir  de  la  voir  comblée, 
lorsque  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  se  trouva 
confié  à  un  homme  que  n'effrayaient  ni  les  innovations  ni 
les  initiatives.  Deux  de  nos  confrères,  MM.  Jules  Simon  et 
Hippolyte  Passy  exposèrent  au  nouveau  grand-maître  la 
nécessité  de  rétablir  la  chaire  si  malencontreusement  sup- 
primée, et  M.  Victor  Duruy  n'hésita  pas  à  leur  donner  satis- 
faction. La  tentative  n'était  pas  sans  danger.  Pour  en  assu- 
rer le  succès,  il  fallait  trouver  un  professeur  doué  d'un 
tact  particulier,  d'un  esprit  sûr,  d'un  caractère  modéré  :  on 
fit  à  M.  Batbie  Ihonneur  de  le  choisir,  et  le  nouveau  cours  fut 

(1)  Shakespeare,  Hamlet,  acte  V,  scène  I. 
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inauguré  à  la  rentrée  de  l'année  18G-1.  La  première  leçon 
ne  lut  pas  sans  soulever  un  certain  tumulte.  La  jeunesse  ne 
sait  pas  toujours  bien  ce  qu'elle  veut,  mais  elle  le  veut 
généralement  bien,  jusqu'au  moment  où  elle  désire  le  con- 
traire. La  création  de  la  nouvelle  chaire  ou  le  choix  du 
prolesseur  avaient  déplu  à  quelques-uns  des  étudiants,  les 
plus  bruyants,  sinon  les  plus  studieux;  ils  le  dirent  à  leur 
façon,  mais  M.  Batbie  n'était  pas  homme  à  se  laisser  aisé- 
ment intimider  :  et,  dès  le  second  jour,  il  avait  conquis  la 
sympathie  de  son  auditoire  ;  il  la  conserva  jusqu'au  moment 
où  les  circonstances  l'enlevèrent  à  ses  fonctions. 

Ce  fut  pendant  ces  laborieuses  années  que  M.  Batbie 
publia  la  plus  grande  partie  des  ouvrages  qui  lui  assurent 
une  place  considérable  parmi  les  économistes  et  les  j  uriscon- 
sultes.  Le  premier,  composé  en  vue  d'un  concours  ouvert  par 
l'Académie,  lorsqu'elle  eut  à  décerner,  pour  la  première  fois, 
en  186U,  le  prix  Léon  Faucher,  fut  jugé  digne  de  cette  haute 
récompense.  C'est  une  étude  sur  Turgot,  philosophe,  éco- 
nomiste et  administrateur.  Le  sujet  est  vaste  et  bien  fait 
pour  tenter.  Toutefois  le  livre  de  M.  Batbie  est  moins  une 
biographie  qu'un  essai,  dans  lequel  l'auteur  s'attache  à  exa- 
miner séparément  les  trois  aspects  de  ce  grand  esprit.  «  En 
philosophie,  dit-i),  Turgot  a  commencé  la  réaction  spiri- 
tualiste  qui  a  triomphé  au  xix^  siècle,  et  a  été  le  précurseur 
de  Maine  de  Biran,  de  Royer-CoUard  et  de  Cousin,  ...  il  est 
le  véritable  fondateur  de  l'économie  politique,  et  son  livre 
sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses  a  paru  neuf 
ans  avant  celui  d'Adam  Smith  »;  enfin  l'administrateur  a 
su  «  tracer  le  programme  iégiiime  de  la  Révolution  fran- 
çaise, et  tout  ce  qui  a  été  fait  en  dehors  est  contestable  ou 
condamnable.  »  Cela  est  vrai  et  le  malheur  de  Turgot  a  été 
celui  de  la  plupart  des  hommes  qui  ont  été  en  avance  sur 
leur  époque;  leur  intelligence,  «semblable  au  sommet  des 
montagnes,  est  la  première  a  voir  l'aurore,  elle  est  déjà 
dans  la  lumière,  tandis  que  ce  qui  est  au-dessous  d'elle  est 
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encore  dans  robscurité...  leur  opinion  devient  celle  d'une 
faible  minorité,  puis  d'une  forte  minorité,  et  enfin  de  la 
majorité  des  hommes  (1).  »  Mais  ce  travail  de  pénétration 
est  parfois  lent.  Turgot,  comme  l'a  justement  remarqué 
M.  Baudrillart,  «  ignorait  l'art  de  faire  servir  au  bien  de 
l'humanité  même  les'  faiblesses  humaines  »;  il  devait  satis- 
faire à  la  fois  un  Roi  faible,  une  cour  frivole, 

Un  peuple  aimable  et  vain  que  son  plaisir  entraîne, 

Impétueux,  léger  et  souvent  inconstant, 

Qui  vole  au  moindre  bruit  et  qui  tourne  à  tout  vent  (2). 

Il  succomba  sans  avoir  été  compris,  et  sa  chute  entraîna 
celle  de  la  monarchie,  de  la  noblesse  et  des  institutions  de 
la  vieille  France.  La  postérité  lui  a  donné  raison,  et  c'est  à 
bon  droit  que,  dans  un  remarquable  écrit  récemment  publié, 
l'un  de  nos  confrères  l'a  traité  :  «  non  en  vaincu,  mais  en 
vainqueur,  car  si  ce  grand  homme  a  échoué  auxvin°  siècle, 
il  a,  en  réalité,  dominé  le  siècle  suivant  (3).  » 

Cette  étude  n'est  pas  la  seule  qui  ait  mérité  les  suffrages 
de  l'Académie.  M,  Batbie  eut  l'honneur  d'obtenir,  en  1863, 
le  prix  du  concours  relatif  au  prêt  à  intérêt.  Son  Mémoire, 
disait  votre  rapporteur,  «  est  de  nature  à  contenter  les  juges 
les  plus  sévères;  il  joint  à  la  distinction  du  style  la  hauteur 
et  la  fermeté  de  pensée  que  des  études  fortes  et  longues  ont 
seules  le  pouvoir  de  donner;  enfin  il  y  brille  une  érudition  à 
laquelle  l'Académie  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  (4).  » 
La  conclusion  de  ce  long  et  consciencieux  travail,  est 
cette  pensée  de  Turgot  que  «  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt 
est  l'idéal  dont  un  gouvernement  doit  toujours  tendre  à  se 
rapprocher.  » 

(1)  Macaulay,  Editiburgh  revieic.  Juillet  1835. 

(2)  Voltaire,  Epitre  à  un  homme. 

(3)  M.  Léon  Say,  Turgot.  Introduction. 

(4)  Rapport  de  M.  H.  Passy,  lu  dans  la  séance  du  14  février  1863 
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Le  volume  qui  contient  cette  étude  et  que  l'auteur  a 
publié  sous  le  titre  de  :  Mélanges  cV économie  politique,  est 
coraplété  par  un  essai  sur  l'impôt  avant  et  après  1789, 
dans  lequel  on  trouve  une  exacte  analyse  du  système  finan- 
cier de  l'ancien  régime  et  des  opinions  des  auteurs  du 
XYiii"  siècle  ;  ce  résumé  est  suivi  d'un  examen  des  impôts 
directs  et  indirects  perçus  depuis  1789  et  de  ceux  dont  les 
publicistes  ont  proposé  l'établissement. 

Il  convient  de  signaler  encore  un  autre  ouvrage,  qui 
valut  à  M.  Batbie  l'honneur,  sans  précédent,  d'être  couronné 
pour  la  troisième  fois  par  l'Académie  :  c'est  un  mémoire  sur 
le  crédit  populaire,  dans  lequel,  disait  M.  H.  Passy,  «  il  n'y  a 
pas  une  partie  du  sujet  qui  ne  soit  envisagée  sous  toutes  ses 
faces  et  sur  laquelle  l'auteur  n'ait  répandu  tout  le  jour 
désirable  (1).  » 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longuement  à  certains  travaux 
accessoires  ;  je  me  borne  à  signaler  une  étude  sur  les 
modifications  dont  le  code  civil  peut  être  susceptible, 
publication  qui  a  suscité  une  polémique  aussi  courtoise 
qu'intéressante  entre  l'auteur  et  l'un  de  ses  collègues  les 
plus  distingués  de  la  Faculté  de  Paris,  M.  Véron-Duverger. 
J'arrive  à  la  plus  considérable  des  œuvres  de  M.  Batbie. 

C'est  une  entreprise  ingrate  et  ardue  que  celle  de  com- 
poser un  traité  de  droit  administratif.  Le  domaine  est 
immense,  les  limites  n'en  sont  pas  nettement  tracées  et,  si 
l'on  rencontre  parfois  un  terrain  ferme,  on  bâtit  le  plus 
souvent  sur  un  sol  mobile.  En  d'autres  termes,  les  lois 
administratives  ne  sont  pas  codifiées,  et  elles  sont  sujettesà 
de  nombreux  et  fréquents  changements.  Quelques  parties 
de  la  législation,  celle  sur  les  travaux  publics,  par  exemple, 
ont  une  certaine  fixité  et  peuvent  faire  l'objet  d'un  traité 
magistral,  tel  que  celui  de  M.  Aucoc,  mais  la  plupart  des 
autres,   et   notamment  tout    ce  qui  touche  à  l'organisa- 

(1)  Rapport  lu  dans  la  séance  du  3  janvier  1863. 
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tion   et  aux    attributions  des   pouvoirs  publics,    ont  été 
maintes  et  maintes  fois  bouleversées.  La  jurisprudence  n'a 
pas  eu  le  temps  de  s'établir,  et  l'auteur  qui  traite  ces  ques- 
tions sent  qu'il  fait  une  œuvre  d'actualité  plus  encore  que 
de  science.  Ces  considérations  n'ont  pas  arrêté  M.  Batbie. 
Son    Traité    théorique   et  pratique    de    droit  public   et 
administratif,  dont  la  deuxième  édition  notablement  re- 
maniée a  été  publiée  en  1886,  ne  forme  pas  moins  de  huit 
volumes;  c'est   l'ouvrage  le    plus  complet  qui  existe  sur 
l'ensemble  de  cette  partie  de  la  législation.  Le  plan  en  est 
essentiellement  original.  L'ordre  habituellement  adopté  par 
les  auteurs  consiste  à  exposer  d'abord  la  constitution  poli- 
tique, puis  à  décrire  l'organisation  et  le  rôle  des  autorités 
publiques,  enfin  à  étudier  un  certain  nombre  de  sujets  que 
l'on  comprend  sous  la  dénomination  générale  de  matières 
administratives.  M.   Batbie,  au   contraire,   commence  par 
traiter,  dans  une  introduction  générale,  qui  forme  tout  un 
volume,  du  rôle  de  l'individu  et  de  celui  de  l'État.  C'est 
l'une  des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  délicates 
que  soulève  la  science  politique.  L'auteur  expose  les  opi- 
nions des  grands  esprits  qui  ont  étudié  la  question,  depuis 
Aristote  et  Platon  jusqu'à  saint  Thomas,  Machiavel  et  Bos- 
suet,  puis  il  discute  les  doctrines  du  xviii«  et  du  xix«  siècle, 
avant  d'indiquer  sa  propre  opinion.  Suivant  lui,  la  société 
ne  repose  pas  sur  un  contrat,  elle  existe  parce  qu'elle  est 
nécessaire,  et  elle  a  été  constituée  par  des  causes  multiples 
et  par  des  moyens  divers.  L'État  et  la  société  sont  simul- 
tanés, mais  il  n'y   a  pas  identité  des  deux  notions,  bien 
qu'en  fait  il  y  ait  coïncidence.  Il  y  a  des  fonctions  qui  appar- 
tiennent naturellement  à  l'État  :  la  police,  la  justice,  la 
guerre,  la  diplomatie,  tout  ce  qui  se  rattache  au  maintien 
de  l'ordre  et  à  la  sûreté,  forment  la  mission  qui  lui  est 
propre.  Les  fonctions  qui   appartiennent  naturellement  à 
l'individu  sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  production  des 
richesses,  leur  répartition,  leur  circulation  et  leur  consom- 
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mation.  M  Batbie  va  plus  loin,  il  admet  que  l'individu  peut 
suppléer  l'État,  si  celui-ci  ne  remplit  pas  ses  fonctions,  et 
que  l'État  peut  suppléer  l'individu,  si  l'initiative  privée  est 
insuffisante  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  généraux. 
Cette  théorie  est  assurément  très  sage,  mais  son  application 
n'est  pas  sans  soulever  bien  des  difficultés.  Entre  les  do- 
maines respectifs  de  l'individu  et  de  l'État  s'étend  un  terrain 
neutre  que  l'auteur  nomme  suppléance,  sur  lequel  les 
empiétements  sont  fréquents,  et  ont  souvent  pour  consé- 
quence l'envahissement  complet  des  sols  réservés.  Nous 
constatons  précisément  aujourd'hui  un  phénomène  de  ce 
genre;  même  dans  les  pays  où  l'individu  avait  conservé  le 
plus  d'initiative,  d'indépendance  et  de  force,  nous  voyons 
l'État  étendre  incessamment  le  domaine  de  son  intervention, 
et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  esprits  éclairés  poussent  un 
cri  d'alarme  et  cherchent  à  combattre  les  tendances  si  mar- 
quées de  la  démocratie  vers  le  socialisme  d'État. 

Après  avoir'  examiné  ces  graves  problèmes,  M.  Batbie 
arrive  au  droit  proprement  dit.  Son  deuxième  volume 
est  consacré  tout  entier  au  commentaire  des  grands  prin- 
cipes de  1789  :  égalité  civile,  liberté  individuelle,  liberté 
religieuse,  liberté  de  la  presse,  de  l'enseignement,  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  droits  de  réunion  et  d'association, 
gratuité  et  publicité  de  la  justice,  vote  de  l'impôt  et  des 
dépenses  publiques  par  les  représentants  de  la  nation;  enfin 
responsabilité  des  fonctionnaires  publics.  Après  avoir  étudié 
ensuite  les  grands  pouvoirs  de  l'État  :  le  parlement,  le  gou- 
vernement et  l'administration,  M.  Batbie  passe  au  droit 
administratif.  Pour  l'exposer,  il  adopte  les  divisions  de  la 
loi  romaine,  qui  sont  aussi  celles  du  code  civil:  d'abord 
les  personnes,  puis  les  choses,  enfin  les  manières  d'acqué- 
rir. J'ai  dit  que  ce  plan  a  le  mérite  de  la  nouveauté, 
mais,  comme  on  l'a  fait  avec  raison  remarquer,  il  «  en- 
traîne souvent  à  morceler  l'étude  de  certains  sujets,  il 
est  embarrassant  et  laisse  à  peu  près  autant  de  place  que 
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les  autres  à  l'arbitraire  pour  le  classement  des  matières  (1).  » 
C'est  ainsi  que  l'auteur  traite  successivement  des  personnes 
morales  :  état,  départements,  communes  et  établissements 
publics,  puis  des  servitudes  pour  cause  d'utilité  publique 
et  des  manières  d'acquérir,  titre  sous  lequel  il  comprend 
les  impôts  directs  et  indirects,  l'expropriation,  les  marchés 
et  concessions  de  travaux  publics.  Il  expose  enfin  l'orga- 
nisation des  juridictions  administratives,  dans  lesquelles 
il  refuse  absolument  devoir  des  tribunaux  d'exception. 

Assurément,  l'auteur  n'a  pas  traité,  avec  les  développe- 
ments qu'elles  comportent,  toutes  les  parties  d'un  si  vaste 
sujet,  mais  il  a  réussi  à  donner  une  large  vue  d'ensemble 
sur  cette  branche  du  droit.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  exposer, 
il  a  comparé  nos  institutions  et  nos  lois  à  celles  des  autres 
pays,  et  il  a  eu  le  mérite  considérable  de  contribuer  à 
mettre  en  honneur  ces  études  fécondes,  trop  négligées 
jusqu'alors,  des  législations  étrangères. 

Le  dernier  des  ouvrages  de  M.  Batbie  est  son  Cours  cCéco- 
nomie  politique,  en  deux  volumes  ;  c'est  le  premier  livre 
de  ce  genre  sorti  des  Facultés  de  droit,  et  l'auteur  ex- 
prime, dans  sa  préface,  le  regret  «  d'avoir  été  entraîné 
à  le  publier  avant  que  le  temps  lui  ait  permis  de  creuser 
plus  profondément  la  matière  et  de  donner  à  sa  pensée  la 
forme  la  plus  exacte.  »  Nous  sommes  en  un  temps  où  les 
choses  vont  vite,  et  je  n'oserais  affirmer  qu'un  ouvrage 
composé,  il  y  a  près  d'un  quart  de  siècle,  soit  tout  à  fait  au 
niveau  de  notre  époque.  Il  y  a  cependant  des  vérités  qui  ne 
vieillissent  pas,  et  de  ce  nombre  est  celle  qui  sert  de  conr-lu- 
sion  à  l'ouvrage  :  «  Ne  demandez  au  contribuable  que  ce 
qui  est  destiné  à  payer  des  dépenses  nécessaires  ou  produc- 
tives, et  réduisez,  dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
le  budget  de  la  guerre  pour  augmenter  celui  de  la  paix.  » 
Dieu  seul  peut  savoir  quel  siècle  aura  le  bonheur  de  voir 

(1)  Discours  de  M.  Aucoc  à  la  Société  de  Législation  coniparoe,  187G. 
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appliquer  co  principe  que  l'auteur  nommait  une  vérité  de 
sens  commun  (1).  En  tout  cas,  M.  Batbie  lui-même  put 
bientôt  se  convaincre  que  l'ère  du  désarmement  n'était  pas 
encore  venue. 

11 

Je  n'insisterai  pas  sur  certains  souvenirs.  Le  sang  de 
l'Alsace  court  dans  les  veines  de  mes  enfants  et  je  ne  puis 
que  redire  avec  le  poète  : 

Animus  meminisse  horref,  hictuque  refugît  (2). 

Au  lendemain  de  ces  lamentables  événements,  tous  les 
bons  citoyens  se  trouvèrent  en  présence  de  nouveaux  et 
impérieux  devoirs.  Sans  doute,  la  vie  publique  avec  ses 
luttes  et  ses  labeurs,  avec  ses  triomphes  éphémères  et  ses 
chutes  profondes,  possède,  pour  certains  esprits,  un  attrait 
invincible.  Les  âmes  généreuses  n'y  sont  poussées  que  par 
le  sentiment  du  devoir,  et  tel  fut  précisément  le  mobile 
auquel  céda  M.  Batbie.  Lui-même  avait  dit  naguère  : 
«Jusqu'à  présent,  j'ai  été  un  homme  de  vérité,  de  science 
et  de  paix,  et  non  un  homme  de  passion,  de  parti  et  de 
lutte  (3).  »  Parvenu  à  cet  âge  où  les  grandes  ambitions  et 
les  ardeurs  juvéniles  sont  calmées  d'ordinaire,  il  aurait  pu 
demeurer  en  son  poste  honorable  et  se  donner  cette  égoïste 
jouissance,  dont  parlait  un  ancien  : 

Magnum  alterius  spectare  lahorem  (4). 

Il  préféra  s'unir  aux  hommes  qui  allaient  essayer  de  ré- 

(1)  Cours  d'Economie  politique,  vol.  2,  dernière  leçon, 

(2)  Virgile,  Énéïde,  livre  II. 

(3)  Discours  d'ouverture  du  cours  d'Économie  politique. 

(4)  Lucrèce.  De  natura  rerum,  livre  II. 
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parer  les  ruines  matérielles  et  morales  de  la  patrie,  et  il 
accepta  le  mandat  que  lui  off-^aient  les  électeurs  du  Gers. 

L'Assemblée  nationale  de  1871  avait  un  grand  rôle  à  rem- 
plir :  ce  n'est  pas  ici  la  lieu  d'examiner  comment  elle  s'en 
est  acquittée  :  notre  enceinte  est  semblable  aux  régions 
sereines  que  vante  le  poète,  et  les  bruits  du  deliors  ex- 
pirent à  son  seuil.  Toutefois,  sans  mettre  le  pied  sur  le 
terrain  de  la  politique,  on  peut  dire  que  dans  cette  nom- 
breuse réunion  d'hommes,  dont  la  plupart  avaient  été, 
sous  le  régime  précédent,  dès  opposants  ou  des  vaincus, 
on  rencontrait  plus  d'inexpérience  que  de  savoir,  plus  de 
bonne  volonté  que  de  résolution.  Il  était  donc  naturel  qu'un 
jurisconsulte  érudit  doublé  d'un  économiste  distingué, 
ayant  acquis  au  Conseil  d'État  des  connaissances  pratiques, 
avant  d'enseigner  la  théorie  dans  les  Facultés,  fût  appelé  à 
jouer  un  rôle  important.  Dès  les  premiers  jours,  la  situation 
de  M.  Batbie  fut  considérable  :  elle  ne  fit  que  grandir,  à 
mesure  que  ceux  de  ses  collègues  qui  ne  le  connaissaient 
pas,  furent  à  même  d'apprécier  son  rare  bon  sens  et  sa 
vive  intelligence.  Et  comme  il  joignait  à  ces  qualités  une 
grande  franchise  et  que  Ton  découvrait,  sous  son  aimable 
bonhomie,  un  esprit  souple  et  fin,  on  n'hésita  pas  à  lui  con- 
fier les  missions  les  plus  délicates.  Il  faudrait  donc,  pour 
retracer  cette  phase  nouvelle  de  son  existence,  refaire  en 
quelque  sorte,  l'histoire  de  cette  époque.  Tantôt  président, 
tantôtrapporteurde  commissions  importantes,  toujours  con- 
sulté et  presque  toujours  écouté  dans  les  circonstances 
graves,  il  fut  bientôt  l'un  des  hommes,  politiques  les  plus 
influents  de  l'Assemblée. 

Le  premier  rapport  qu'il  eut  l'honneur  do  présenter  était 
relatif  à  l'abrogation  des  lois  d'exil.  Au  lendemain  de  nos 
malheurs,  il  semblait  que  la  patrie  dut  rassembler  toutes 
ses  forces  et  qu'elle  eut  besoin,  pour  renaître  à  la  vie,  du 
cœur  et  du  sang  de  tous  ses  fils.  D'ailleurs,  c'est  le  propre 
des  grandes  épreuves  d'élever  les  âmes   et  d'inspirer   les 
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résolutions  généreuses;  aussi  croyait-on  entendre  la  voix 
de  la  France,  dans  les  accents  de  notre  grand  poète  : 

Oh  îli'exilons  personne,  Oh  !  l'exil  est  impie  (1). 

L'Assemblée  nationale  partagea  ce  noble  entraîne- 
ment. M.  Batbie  avait  terminé  son  rapport  en  rappelant  les 
paroles  que  M.  Jules  Favre  prononçait  à  la  tribune,  le 
2  juillet  1870  :  «  Notre  honneur  d'hommes  politiques  nous 
conseille  de  laisser  à  ceux  qui  nous  suivront  un  grand 
enseignement,  et  cet  enseignement  doit  être  l'impossibilité 
des  proscriptions  futures,  par  le  refus  que  nous  aurons  fait 
de  nous  associer  aux  proscriptions  du  passé  et  du  présent(2).  » 
Notre  confrère  a  vécu  assez  pour  savoir  comment  a  profité 
cette  leçon. 

Plus  éphémère  encore  devait  être  la  deuxième  des  grandes 
mesures  à  laquelle  demeure  attaché  le  souvenir  de  noire 
confrère.  Un  décret  du  15  septembre  1870  avait  «  suspendu 
les  membres  du  Conseil  d'État  de  leurs  fonctions.  »  Le  Gou- 
vernement prépara,  dès  la  fin  de  l'année  1871 ,  un  projet 
de  loi  ayant  pour  but  de  rétablir  ce  grand  corps,  et  M.  Batbie 
fut  nommé  rapporteur.  La  tâche  était  difficile,  car  les  dis- 
sentiments éclatèrent,  dès  le  début,  entre  les  ministres  et  la 
Commission  :  les  premiers  voulaient  attribuer  au  Président 
de  la  République  certains  pouvoirs  que  l'Assemblée  refusait 
de  lui  concéder.  Le  rapport  du  mois  de  janvier  1872  faisait 
connaître  les  résolutions  adoptées.  M.  Batbie,  fidèle  à  la 
thèse  qu'il  avait  soutenue  dat.s  ses  ouvrages,  prenait  la 
défense  de  la  juridiction  administrative  et  faisait  ressortir 
l'ensemble  des  dispositions  par  lesquelles  la  Commission 
avait  cru  devoir  garantir  l'indépendance  du  Conseil  d'État. 
Les  présidents  devaient  être  nommés  par  les  conseillers 
d'État  et  ces  derniers  par  l'Assemblée  nationale  ;  les  maîtres 

(1)  Victor  Hugo,  Chants  du  Créjniscule. 

(2)  Rapport  du  i)  juin  1871. 
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des  requêtes  seraient  choisis  par  le  Prèsideiii  de  la  Répu- 
blique, sur  la  présentation  des  Présidents  des  sections  ; 
enfin  le  recrutement  des  auditeurs  aurait  lieu  par  voie  de 
concours.  On  revenait  donc,  à  peu  près,  à  l'organisation  de 
1849,  et,  pour  suivre  jusqu'au  bout  les  précédents  de  cette 
époque,  on  enlevait  au  Conseil  d'État  lejugement  des  conflits, 
et  l'on  créait  un  nouveau  tribunal,  dont  on  garantissait 
l'impartialité  en  refusant  au  Garde  des  Sceaux  le  droit  de  le 
présider. 

M.  Thiers  et  M.  Dufaure  combattirent  vivement  ce  projet 
libéral;  la  Commission  céda  sur  quelques  points,  et  ses  réso- 
lutions définitives  furent  indiquées  par  un  nouveau  rapport 
daté  du  24  mai  1872.  Le  choix  du  vice-président  et  des  pré- 
sidents de  section  était  laissé  au  Président  de  la  République, 
et  l'on  attribuait  au  Ministre  de  la  Justice,  la  présidence 
du  Conseil  d'État  et  du  tribunal  des  conflits.  La  loi  votée 
dans  ces  condiiionsn  a  pas  eu  longue  durée.  Le  Gouverne- 
ment n'a  pas  tardé  à  se  faire  rendre  le  droit  de  nommer  les 
conseillers,  et  bientôt  après,  M.  Batbie  a  pu  voir  tous  les 
membres  élus  par  l'Assemblée  nationale,  sortir  du  Conseil 
d'État  :  les  uns  frappés  par  une  mesure  de  révocation, 
les  autres  entraînés  par  un  généreux  sentiment  de  solida- 
rité à  briser  leur  carrière. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  cette  même  année  que  notre  con- 
frère eut  l'occasion  de  prononcer  cette  expression  demeurée 
fameuse  de  Goucernement  de  combat.  Elle  se  trouve  dans 
un  rapport  du  17  novembre  1872,  sur  la  responsabilité 
ministérielle.  Lorsqu'on  prend  la  peine  de  lire  (1)  le  passage 

(1)  Voici  le  texte  du  passage  dout  il  s'agit  :  «  La  majorité  de  votro 
Commission  a  dit  à  M.  Thiers  que  le  parti  conservateur  était  justement 
inquiet  des  progrès  du  radicalisme.  Nous  avons  ajouté  que,  pour  arrêtt^r 
cette  invasioD,  il  nous  paraissait  indispensable  de  lui  opposer  un  gouver- 
nement de  combat,  qui  réunirait  toutes  les  forces  conservatrices  à  l'effet 
d'éclairer  les  populations  sur  les  desseins  de  l'ennemi...  Si  le  radicalisme 
méritait  le  nom  de  parti,  nous  ne  demanderions  pas  au  gouvernement  de 


1 

878        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui  contient  ces  mots,  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
M.  Batbie  n'est  pas  l'homme  terrible  et  violent  que  l'on  a 
voulu  représenter.  N'est-ce-pas  dans  le  volume  des  œuvres 
de  Voltaire,  auquel  notre  confrère  a  emprunté  le  titre  de  sa 
conférence  de  la  Sorbonne  sur  V Homme  aux  quarante  écus, 
que  l'on  rencontre  ce  joli  conte  de  la  Princesse  de  Trébi- 
zonde,  où  la  réalité  se  mêle  à  la  fiction,  la  politique  au 
roman.  En  quelques  lignes,  la  constitution  d'Angleterre  s'y 
trouve  esquissée  :  «  Il  y  a  toujours  deux  partis  qui  se  com- 
battent... ce  sont  des  amants  jaloux  qui  servent  à  l'envi  la 
même  maîtresse.  »  C'est  qu'en  effet,  le  gouvernement  parle- 
mentaire est  essentiellement  un  gouvernement  de  combat. 
M.  Batbie,  d'ailleurs,  avait  lui-même  indiqué  le  caractère  de 
la  lutte,  en  disant  qu'elle  avait  pour  seul  but  d'éclairer  l'opi- 
nion. 

A  cette  époque,  le  député  du  Gers  ne  faisait  pas  encore 
partie  du  Gouvernement  :  ce  fut  seulement  le  25  mai  1873 
qu'il  entra  dans  le  cabinet,  en  qualité  de  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  cultes.  Son  passage  au  pouvoir  n'a 
pas  duré  plus  de  six  mois,  espace  trop  court  pour  permettre 
à  un  esprit  réfléchi  de  beaucoup  entreprendre.  Le  seul 
projet  de  loi  qu'il  ait  présenté,  en  qualité  de  Ministre, 
avait  pour  but  de  déclarer  d'utilité  publique  la  construction 
d'une  église  que  l'archevêque  de  Paris  se  proposait  d'édifier 
au  moyen  du  produit  d'une  souscription.  La  Commission 
chargée  d'examiner  cette  mesure  crut  devoir  en  accentuer 
le  caractère,  aussi  la  loi  fut-elle  vivement  combattue;  l'As- 
semblée donna  gain  de  cause  au  ministre,  en  adoptant  le 
texte  même  de  son  projet.  M.  Batbie  repoussa  d'ailleurs, 
avec  énergie,  les  reproches  qu'on  lui  adressait:  «  On  veut, 
disait-il,  susciter  tout  ce  qui  peut  inquiéter,  on  veut  réveiller 

rompre  la. neutralité  qu'il  a  promise  à  toutes  les  opinions  politiques.  Le 
rôle  du  pouvoir  que  nous  avons  institué  est,  en  effet,  de  planer  au-dessus 
de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  son  établissement,  mais  loin  d'être  un 
parti,  le  radicalisme  est  l'adversaire  de  tous  les  partis  respectables.  » 
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des  souvenirs  d'intolérance,  pour  faire  craindre  des  actes  qui 
ne  sont  dans  la  pensée  de  personne.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
nous  cherchons  à  protéger  les  intérêts  religieux,  et  la 
•  liberté  religieuse  est,  pour  nous,  le  premier  de  ces  intérêts. 
Il  n'y  aura  jamais  ni  exclusion  ni  intolérance  dans  les  actes 
du  gouvernement,  il  y  aura  protection  impartiale  pour  la 
liberté  religieuse  de  tous  (1).  « 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Batbie  expliquait  de  nouveau 
ses  idées,  dans  un  discours  prononcé  à  la  distribution  des 
prix  du  concours  général  :  «  Le  mal  dominant,  le  mal  qui, 
depuis  soixante  ans,  a  fait  des  progrès  sous  tous  les  régimes, 
le  mal  qui  nous  perdra  infailliblement,  si  nous  n'avons  pas 
le  courage  de  le  combattre,  tient  à  cette  disposition  trop 
répandue,  qui  consiste  à  mépriser  ce  qui  est  respectable,  à 
méconnaître  toute  supériorité  sociale,  à  nier  toute  subordi- 
nation, à  détester  ceux  qui  s'élèvent,  leur  élévation  fiit-elle 
due  aux  moj'ens  les  plus  légitimes,  à  soulever  le  nombre 
contre  la  qualité,  la  passion  contre  la  raison,  la  force 
aveugle  contre  la  force  intelligente,  enfin  à  attaquer  la  re- 
ligion et  à  déprimer  ses  ministres,  parce  que  la  religion  est 
une  grande  école  de  respect  et  que  ses  ministres  ayant  pour 
mission  de  parler  aux  hommes  de  leurs  devoirs  plutôt  que 
de  leurs  droits,  entretiennent  dans  la  société  le  sentiment 
de  la  hiérarchie.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  les  circonstances 
qui  amenèrent  la  retraite  de  M.  Batbie  :  le26  novembre  1873, 
il  quittait  le  ministère.  Ses  collègues  lui  donnèrent  aussitôt 
la  plus  haute  preuve  de  confiance  et  d'estime,  en  le  nom- 
mant président  de  la  Commission  des  lois  constitutionnelles, 
dont  faisaient  partie  les  membres  les  plus  considérables  de 
TAssemblée,  et  notamment  deux  de  nos  confrères, 
MM.  Yacherot  et  Lefèvi-e-Pontalis.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  doter  la  France  d'une  nouvelle  constitution  et 

(I)Séaace  du  22  Juillet  1873. 
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d'organiser  tous  les  pouvoirs  publics.  Ces  vastes  problèmes, 
les  plus  graves  qu'un  homme  d'État  paisse  avoir  à  résoudre, 
furent  consciencieusement  examinés.  Grâce  à  l'énergique 
impulsion  du^  président,  les  travaux  de  la  Commission 
furent  promptement  terminés,  et,  dès  les  premiers  jours  de 
l'année  1875,  l'Assemblée  votait  les  grandes  lois  organiques 
de  notre  système  politique.  Une  seule  question  restait  à 
régler,  celle  du  mode  des  élections  législatives.  C'était  un 
point  particulièrement  délicat  et  le  président  s'était  chargé 
de  rédiger  le  rapport.  «  Le  suffrage  est-il  un  droit  ou  une 
fonction  ?  c'est  une  fonction  et  un  devoir,  disait  M,  Batbie, 
mais  c'est  une  fonction  difficile  à  exercer.  »  Il  examinait 
alors  successivement  les  divers  systèmes  proposés,  et  il  con- 
cluait en  demandant  que  nul  ne  fut  admis  à  voter  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans  et  d'avoir  résidé, 
pendant  trois  ans,  dans  la  même  localité.  Puis,  après  avoir 
exposé  les  motifs  de  ces  restrictions  :  «  Ne  perdez  pas  de 
vue,  ajoutait-il,  qu'au-dessus  des  pouvoirs  humains,  de  quel- 
que nom  qu'on  les  appelle,  qu'au-dessus  des  peuples,  des 
princes,  des  dictateurs,  régnent  les  lois  nécessaires  de 
l'ordre  social,  lois  que  tout  gouvernement  est  tenu  de  faire 
respecter,  que  nul  ne  peut  impunément  méconnaître.  » 

Toutefois  l'examen  de  ce  projet  fut  ajourné.  La  Commis- 
sion des  lois  constitutionnelles  avait  cru  devoir  se  dissoudre, 
et  ce  fut  un  peu  plus  tard  que  la  loi  électorale  vint  en  dis- 
cussion. M.  Batbie  défendit  alors  le  système  qu'il  avait  na- 
guère soutenu,  et,  comme  il  disait  que«  à  vingt-un  ans,  on  vote 
avec  le  trouble  des  passions  et  l'obscurité  de  l'inexpérience,  » 
un  de  ses  collègues  l'interrompit  :  «  Vous  pouvez  avoir  quel- 
ques vues  particulières  sur  les  péchés  de  jeunesse.  »  —  «  Sans 
doute,  répliqua  M.  Batbie,  mais  il  n'est  pas  défendu  de  se 
servir  de  sa  propre  expérience.  »  En  fait,  notre  confrère  ne 
réussit  pas  à  convaincre  ses  collègues,  et  l'on  supprima 
presque  absolument  toute  restriction  au  droit  de  vote  (i). 

(1)  J'aurais  eucore  à  signaler  maint  tnivuii  et  maint  dibcours  sur  des 
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On  a  souvent  dit  que  la  loi  électorale  est  le  testament  de 
l'Assemblée  qui  l'adopte.  En  effet,  l'année  1875  n'était  pas 
achevée  que  le  pays  était  appelé  à  nommer  les  deux  chambres 
entre  lesquelles  le  pouvoir  devait  être  désormais  partagé. 
M.  Batbie  fut  élu  sénateur  par  le  département  du  Gers,  et 
il  conserva  jusqu'à  sa  mort,  ce  mandat  qui  lui  fut  renouvelé 
lors  des  élections  partielles  du  mois  de  janvier  1879. 

A  partir  de  cette  époque,  il  change  de  rôle.  Depuis  le 
premier  jour  de  sa  vie  politique,  il  avait  fait  partie  soit  du 
gouvernement,  soit  de  la  majorité  ;  désormais,  il  allait  se 
trouver  dans  l'opposition.  Cela  n'empêcha  pas  ses  collègues 
de  lui  confier,  en  certaines  occasions,  les  fonctions  de  rap- 
porteur. Parmi  ses  travaux,  on  peut  citer  les  rapports  sur 
la  naturalisation,  sur  le  budget  de  l'instruction  publique, 
sur  la  répression  des  délits  de  presse,  et  sur  les  droits  des 
enfants,  nés  en  France,  d'un  père  étranger  ;  mais  son  rôle 
principal  fut  de  prendre  part  aux  discussions,  soit  dans  les 
bureaux  ou  dans  les  Commissions,  soit  à  la  tribune  du  Sénat. 

Attaquer  au  lieu  de  défendre,  critiquer  au  lieu  d'agir, 
combattre  avec  le  sentiment  que  l'on  est  vaincu  d'avance, 
multiplier  des  efforts  que  l'on  sait  presque  toujours  inutiles, 
c'est  une  tâche  ingrate  et  bien  faite  pour  décourager. 
M.  Batbie  sut  la  remplir  avec  fermeté  en  même  temps 
que  mesure.  La  seule  énumération  de  ses  discours  rem- 
plirait plusieurs  pages,  et  il  serait  assurément  plus  court 
d'indiquer  les  discussions  importantes  auxquelles  il  n'a  pas 
pris  part,  que  de  rappeler  les  occasions  dans  lesquelles  il  a 
cru  devoir  intervenir.  S'il  eut  rarement  l'heureuse  fortune 
de    convaincre    ses  adversaires    lorsqu'il  s'agissait  d'une 

questions  d'une  moindre  importance.  Je  me  bornerai  à  rappeler  que 
M.  Batbie  fut  rapporteur  de  la  loi  qui,  pour  mettre  un  terme  au  scandale 
des  invalidations  injustes,  enlevait  aux  Conseils  généraux  le  droit  de 
statuer  sur  la  validation  des  élections  de  leurs  membres.  Il  avait  égale- 
ment fait  partie  de  la  roramission  des  grâces  chargée  de  statuer  sur  le 
sort  des  individus  condamnés  à  la  suite  de  l'insurrection  de  1871. 

KOUVEI.Llî   SÉRIE.    —   XXX.  JG 
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question  politique,  ses  conseils  furent  souvent  suivis,  dans 
les  discussions  des  lois  d'affaires  ou  dans  les  mesures  de 
législation  pure. 

Comment  oublier  la  part  prise  par  le  sénateur  du  Gers 
aux  discussions  du  code  rural,  des  lois  sur  la  liberté  des 
réunions  et  sur  celle  de  la  presse,  sur  renseignement  obli- 
gatoire, sur  la  naturalisation,  sur  la  révision  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  sur  les  sociétés,  sur  l'élection  des  juges 
consulaires,  sur  l'organisation  judiciaire,  sur  la  recherche 
de  la  paternité,  sur  l'administration  municipale,  sur  le 
divorce  et  sur  la  séparation  de  corps?  Sa  parole  était 
pleine  d'autorité,  parce  que  chacun  la  savait  sincère  ;  on 
ne  pouvait  l'entendre  sans  remarquer  le  rare  bon  sens,  l'ex- 
périence consommée  des  hommes  et  des  choses,  la  science 
à  la  fois  théorique  et  pratique  de  l'orateur.  Elle  était  grave 
et  sobre,  ayant  plus  de  force  que  de  grâce,  elle  faisait 
généralement  appel  à  la  raison  des  auditeurs,  rarement  à 
leurs  passions,  son  but  était  non  d'entraîner,  mais  de 
convaincre. 

En  dehors  de  cette  action  publique,  M.  Batbie  exerçait  une 
réelle  influence  sur  tous  ceux  qui  l'approchaient.  Ses  adver- 
saires politiques  rendaient  hommage  à  la  loyauté  de  son 
caractère,  à  l'aménité  de  son  langage,  à  la  mesure  de  ses 
critiques.  Ses  amis  appréciaient  la  sûreté  de  son  commerce, 
la  constance  de  ses  sympathies,  la  sagesse  de  ses  conseils. 
Tous  recherchaient  l'occasion  de  s'entretenir  avec  lui.  C'est 
qu'en  effet,  sa  conversation  était  aussi  brillante  que  solide. 
Les  hommes  qui  jugent  les  choses  et  les  gens  d'après  les 
apparences,  le  disaient  à  tort  épicurien  et  sceptique.  Si 
M.  Batbie  était  un  trop  fin  lettré  pour  ne  point  goûter 
l'esprit  de  Voltaire  et  s'il  éprouvait  un  certain  plaisir  à 
réciter  quelques  fragments  de  l'élégante  traduction  de 
Lucrèce,  publiée  par  le  président  Larombière,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  partageât  les  idées  ni  qu'il  pratiquât  les  doc- 
trines du  patriarche  de  Ferney  ou  du  disciple  romain  d'Épi- 
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cure.  Dans  sa  contersation,  il  semait  moins  souvent  l'esprit 
attique  que  le  sel  gaulois,  et  il  n'affectait  pas  cette  intolé- 
rance qui  est  la  marque  des  petits  esprits  ;  ceux-là  seuls 
l'en  peuvent  blâmer  qui  confondent  la  raideur  avec  la  fer- 
meté ou  qui  considèrent  la  constante  austérité  du  discours 
comme  une  compagne  obligée  de  la  vertu  et  la  modération 
comme  incompatible  avec  les  convictions  sérieuses.  Au 
fond,  M.  Batbie  était  un  philosophe  chrétien.  Trop  intelli- 
gent' pour  n'avoir  pas  l'esprit  large,  trop  sage  pour  être 
violent,  il  n'aimait  les  fanatiques  d'aucune  école  politique 
ou  religieuse;  il  connaissait  la  juste  mesure  des  hommes 
et  des  choses  et  sa  seule  passion  était  le  bien,  le  mal  son 
unique  haine. 

Désabusé  des  triomphes  éphémères  de  la  vie  publique, 
M.  Batbie  était  tourmenté  d'we  suprême  et  légitime  ambi- 
tion. Depuis  bien  des  années,  il  avait  souhaité  cette  incom- 
parable récompense  que  vous  seuls  pouvez  décerner.  En 
mettant  le  comble  à  ses  vœux,  en  l'appelant  à  s'asseoir  sur 
le  fauteuil  qu'avaient  successivement  occupé  MM.  le  duc 
de  Bassano,  Berriat-Saint-Prix,  Vivien  et  Faustin  Hélie, 
l'Académie  fit  un  acte  de  stricte  justice.  Elle  récompensait 
toute  une  vie  de  labeur  et  d'honneur,  de  désintéressement 
et  de  courage.  Dans  cette  illustre  assemblée  où  sont  admis, 
par  le  libre  choix  de  leurs  pairs,  des  hommes  de  toute  opi- 
nion, et  dans  laquelle  règne  la  plus  large  et  la  plus  intel- 
ligente tolérance,  M.  Batbie  devait  assurément  marquer 
sa  place  et  laisser  trace  de  son  passage.  Le  temps  lui  a  man- 
qué Élu  en  1885,  il  succombait,  le  12  juin  1887,  vaincu  par 
la  terrible  maladie  contre  laquelle  il  luttait  depuis  plu- 
sieurs années,  avec  un  héroïsme  indomptable.  Son  âme  ne 
pliait  pas  sous  le  poids  de  ce  corps  qui  l'écrasait  :  toute 
pleine  des  espérances  d'immortalité  que  donne  la  toi, 
elle  s'élevait  au-dessus  des  souffrances  physiques.  En 
pleine  intelligence,  en  possession  complète  de  ses  facultés, 
sans  agonie  et  sans  elïort,   il  a  quitté  ce  monde^avec  la 
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douce  et  ferme  séréniiè  que  donne  la  paix,  de  la  conscience. 
Cette  vie  trop  courte,  quoique  si  bien  remplie,  a-t-elle 
manqué  d'unité?  J'espère  que  cette  esquisse,  si  imparfaite 
qu'elle  puisse  être,  laissera  l'impression  contraire.  Parti 
d'une  modeste  origine,  M.  Batbie  avait  la  meilleure  et  la 
seule  vraie  noblesse,  celle  des  sentiments.  Parvenu,  par 
l'unique  force  de  son  travail  et  de  son  mérite,  aux  plus 
hauts  emplois,  tour  à  tour  professeur,  député,  ministre  et 
sénateur,  notre  confrère  n'avait  point  ressenti  l'enivrement 
de  ces  succès  inespérés.  Toujours  simple  et  toujours  bon,  le 
grand  maître  de  l'Université  s'était  montré  aussi  modeste 
que  le  professeur  suppléant,  et  la  maladie  même  ne  put 
altérer  son  humeur.  Dédaignant  les  richesses,  et  plein  de 
mépris  pour  ceux  dont  l'existence  semble  n'avoir  d'autre 
but  que  le  gain,  il  n'avait  jam«,is  tenté  d'accroître  son  mo- 
dique patrimoine.  Enfin,  pendant  toute  sa  vie,  M.  Batbie 
a  conservé  l'esprit  chrétien  et  le  culte  de  la  liberté.  Oui, 
quoi  qu'on  ait  pu  dire,  il  n'a  jamais  cessé  d'être  un  libéral, 
mais,  sincère  envers  soi  comme  avec  autrui,  il  n'avait  pas 
fui  la  lumière  et  il  avait  obéi  à  cette  loi  de  l'humaine 
nature  qui  transforme  nos  sentiments  comme  nos  corps. 
A  vingt  ans,  il  n'écoutait  que  ses  passions,  à  cinquante,  il  se 
laissait  guider  par  la  raison.  L'expérience  lui  avait  ensei- 
gné que  l'ordre  et  le  respect  de  la  justice  sont  les  condi- 
tions absolument  essentielles  de  l'existence  de  la  liberté. 
S'il  était,  en  toute  occasion,  l'adversaire  de  la  licence,  si 
toute  atteinte  au  droit  éveillait  en  son  âme  une  généreuse 
indignation,  ce  n'est  pas  qu'il  eût  cessé  de  chérir  la  liberté, 
c'est  au  contraire  qu'il  avait  appris  à  la  mieux  aimer. 
Son  cœur  loj^al  n'a  pas  été  moins  fidèle  aux  convictions 
religieuses,  et  sa  dernière  parole  a  été  une  invocation  au 
Dieu  qui  avait  réjoui  sa  jeunesse. 

C^'^   DE  FRANQUEVILLE. 


UN  DOCUMENT  IMPORTANT 

POUR  L'HISTOIRE  DU  PYRRHONISME 


II  n'existe  pas,  dans  l'histoire  de  la  philosophie  ancienne, 
de  question  plus  controversée  que  celle  de  la  succession  des 
philosophes    dans  l'école    pyrrhonienne.   Diogène  Laërte, 
dans  une  phrase  qui  a  été  souvent  commentée  et  critiquée, 
a  soutenu  que  le  pyrrhonisme  avait  toujours  eu  des  repré- 
sentants, depuis   Pyrrhon  jusqu'à  Saturninus.  Mais  il   ne 
cite  que  12  noms,  ce  qui  nous  obligerait  à  supposer  que  cha- 
cun des  philosophes  a  gouverné  l'école  pendant  40  ans.  En 
outre,  Ménodote  le  Sceptique,  affirme  que  Timon  n"a  pas  eu 
de  successeur  et  que  l'école  ne  s'est  relevée  qu'avec  Ptolé- 
mée  :  Aristoclès,  chez  Eusèbe,  soutient  que  personne  ne 
s'était  tourné  vers  Pyrrhon  et  Timon,  pas  plus,  dit-il,  que 
s'ils  n'avaient  pas  existé,  et  qu'Enésidème  a  commencé  tout 
récemment  à  ranimer  ce  bavardage.  Aussi,  après  avoir  exa- 
miné les  travaux  de  Fabricius,  de  Brucker,  de  Degérando, 
de  Saisset,  de  M.  Ravaisson,  de    Ritter,  d'Ueberweg,  de 
Zeller,  de  MaccoII,  de  Haas,  etc.,  nous  avions  cru  devoir 
conclure,  dans  notre  Mémoire  sur  le  scepticisme,  que  Timon 
n'avait  pas  eu  de  successeur  et  avait  cédé  la  place  à  la  nou- 
velle Académie  qui  combattit  avec  un  grand  succès  le  dog- 
matisme au  temps  d'Arcésilas  et  de  Carnéade  ;  que  le  scepti- 
cisme avait  reparu  quand  la  Nouvelle  Académie,  avec  Philon 
et  Antiochus,  s'était  rapprochée  du    dogmatisme  ;  qu  Ene- 
sidème  avait  fleuri  vers  80  à  60  avant  Jésus-Christ,  mais  que 
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son  influence  n'avait  commencé  à  se  faire  sentir  que  vers 
le  milieu  du  i"  siècle  après  Jésus-Christ.  A  partir  de  cette 
époque,  les  noms  de  Zeuxippe,  de  Zeuxis,  d'Antiochus,  de 
Ménodote,  d'Hérodote,  nous  conduisaient  jusqu'à  Sextus  et 
Saturninus.  Nous  faisions  remarquer,  en  outre,  que  vers  la 
lîn  du  IV*  siècle,  Grégoire  de  Nazianze  se  plaignait  de  ce 
que  les  disciples  de  Pyrrhon  et  de  Sextus  avaient  introduit 
dans  l'église  le  désir  de  la  contradiction  et  l'amour  d'une 
érudition  malsaine  ;  qu'au  V  siècle,  Agathias  citait  un  Ura- 
nicus  qui  voulait  imiter  les  sceptiques  en  suspendant  son 
jugement,  qui  répondait  à  la  façon  de  Pyrrhon  et  de  Sextus, 
qui  voulait  établir  pour  fin  l'ataraxie,  parce  qu'il  pensait 
que  rien  ne  peut  être  saisi.  Enfin,  nous  prenions  soin 
d'ajouter  que  nous  avons  perdu  les  ouvrages  de  Timon,  d'Enê- 
sidème,  d' Agrippa,  de  Zeuxis,  de  Ménodote,  de  Theudas, 
d'Hérodote,  que  la  plupart  des  historiens  anciens  de  la  phi- 
losophie, au  témoignage  de  Diogène,  ne  rangeant  pas  le 
pyrrhonisme  parmi  les  sectes  philosophiques  parce  qu'il 
n'établit  aucun  dogme,  avaient  dû  souvent  passer  sous  si- 
lence tout  ce  qui  pourrait,  aujourd'hui,  nous  renseigner 
sur  le  développement  qu'ont  pris  dans  l'antiquité  des  doc- 
trines que  réprouvaient  également  les  Platoniciens,  les 
Péripatéticiens,  les  Stoïciens  et  les  Épicuriens. 

D'un  autre  côté,  il  est  presque  aussi  difficile  de  détermi- 
ner quel  fut  le  siège  de  l'école.  Pappenheim  qui  a  essayé  de 
le  faire  tout  récemment  dans  les  Archiv  fur  Geschichte 
der  Philosophie  (1),  a  pu  conclure  après  un  examen  minu- 
tieux des  textes  connus,  que  si  l'on  n'accepte  pas  l'hypo- 
thèse d'après  laquelle  Sextus  aurait  ramené  l'école  à 
Alexandrie —  et  elle  ne  nous  paraît  pas  suffisamment  jus- 
tifiée, —  il  faut  penser  que  l'école,  après  Enésidème,  a  eu 
pour  second  et  dernier  séjour,  une  ville  de  l'Orient  qui 
nous  est  inconnue, 

(1)  Cf.  F.  Picavet,  Rev.  ph.  1888.  p   110. 
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Or,  nous  nous  trouvons  maintenant,  en  présence  d'un 
texte  important  qui  nous  permet  de  faire  entrer  dans  l'his- 
toire du  pyrrhonisme,  quelques  faits  nouveaux  qui  nous 
paraissent  'incontestables,  et  de  hasarder  quelques  conjec- 
tures dont  nous  devons  attendre  la  vérification  de  décou- 
vertes ultérieures. 

En  1873,  le  MouT^rov  -/.ai  (3tÇ).to0r;-/r!  -àç  âva^/f/i/ô;  (7/>.v5ç  de 
Smyrne  publiait,  avec  quelques  inexactitudes,  une  curieuse 
ppio-ramme  que  Kaibel  reproduisait  en  1878  dans  les  Epi- 
grammata  grœca  (241  "  ),  que  Démosthènes  Baltazzi  vient 
de  publier  dans  le  Bulletin  de  correspoyidance  hellénique 
(Xn  p.  368).  En  voici  le  texte  exact  tel  que  le  donne  ce  der- 
nier : 

0  zâç  «otô[â]ç   ù'/f^ôi-J  «v   E)./ââa. 

Kaibel  et  Baltazzi  oni  vu  dans  Ménéclès  un  poète  pyrrho- 
nien:  le  dernier  a  même  ajouté  que  Ménéclès  aurait  fait 
pour  le  svstème  de  Pyrrhon  ce  que  Lucrèce  a  fait  pour  ce- 
lui d'Épicure,  ce  qui  est  vrai  de  Timon,  mais  ce  que  nous 
ne  pouvons  affirmer  de  Ménéclès.  Ni  Kaibel,  m  Baltazzi 
n'ont  compris  le  second  vers,  n'ont  vu  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  de  cette  inscription  pour  la  solution  des  deux  ques- 
tions que  nous  avons  précédemment  indiquées.  Nous  vou- 
lons essayer  de  faire  brièvement  ce  qu'ils  n  ont  pas  ait. 

Voici  d'abord  comment  nous  traduisons,  aussi  littérale- 
ment que  possible,  le  texie  : 

Moi  le  chef  de  la  poésie  lyrique  eu  Grèce.  .     .       ,         , 

«„;  panout  ai  ™is»   e.ali.é  ,»  choses  ,„,  »o„.  -pn^ee^^d^.  __. 


"]- 
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Et  qui  ai  parcouru  parmi  les  mortels  la  route  de  l'ataraxie, 
Moi  Ménéclès  le  pyrrhoniaste,  voici  que  je  suis  ici  (1). 

Il  y  a  dans  cette  inscription  des  lettres  liées  dont  l'usage 
n'est  devenu  fréquent,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Salo- 
mon  Reinach,  que  vers  l'époque  impériale  :  on  peut  donc 
la  rapporter  au  i"  siècle  après  Jésus-Christ,  quoique  la 
comparaison  avec  le  texte  d'Athénée,  que  nous  mentionne- 
rons plus  loin,  puisse  nous  amener  à  supposer  qu'elle  est 
postérieure.  Le  premier  vers  nous  apprend  qu'il  existait,  à 
cette  époque,  en  Asie  Mineure,  à  Cymé,  près  de  Smyrne, 
un  poète  qui  avait  eu  quelque  célébrité  puisqu'il  se  pro- 
clamait «  le  chef  de  la  poésie  lyrique  en  Grèce.  »  Pour 
déterminer  le  sens  des  vers  suivants,  rappelons-nous  que 
les  sceptiques  arrivaient  à  Vépoque  ou  à  la  suspension  du 
jugement  en  opposant  les  unes  aux  autres  les  afllrma- 
tions  des  dogmatiques  et  des  acataleptiques  sur  les  ques- 
tions métaphysiques,  par  l'époque  à  Vataraxie  on  au  souve- 
rain bien  ;  qu'ils  faisaient  de  la  vertu  et  du  bonheur  une 
conséquence  de  la  renonciation  à  la  connaissance  de  l'es- 
sence des  choses.  Or,   le  second  vers,  ô  TravrâTrauev    i^iaûaaç  ràv 

lôyM  nous  montre  un  homme  qui,  dans  tous  les  sujets,  s'ef- 
force de  mettre  en  opposition,  en  leur  donnant  une  égale 
valeur,  toutes  les  raisons  qu'on  peut  faire  valoir  pour  nier 
ou  affirmer  les  diverses  conceptions  métaphysiques.  Le  troi- 
sième, xat  ràv  «Tapaj^ov  èv  jSf-oTotj  Ozûaaç  ôoôv,  nous  apprend  que, 
pour  lui  comme  pour  les  autres  sceptiques,  l'ataraxie  a  été 
la  conséquence  de  la  suspension  du  jugement.  Nous  pou- 
vons remarquer,  en  outre,  que  ce  poète,  venu  après  Enési- 
dèrae,  n'emprunte  rien  à  l'héraclitéisme  et  se  tient  complè- 
tement dans  l'orthodoxie  sceptique. 
Le  quatrième  vers  nous  conduit  à  un  résultat  plus  im- 

(1)  Sur   cette  traduction,   voyez  notre  note  dans  la  Revue  de  philo 
logie. 
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portant  encore.  Il  commence  par  un  mot  que  nous  ne  trou- 
Tons  ni  chez  Sextus  ni  chez  aucun  écrivain  grec.  Que  veut 
dire  le  mot  mpo^^ncari;  ?  On  peut,  dit  Kaibel,  songer  à  un 
collège  formé  par  Pj^rhon  et  qui  aurait  tiré  son  nom  de 
son  fondateur.  M.  Foucart,  étudiant  les  Associations  reli- 
gieuses chez  les  Grecs,  a  montré  que  si  les  thiases  et  les 
éranes  étaient  les  termes  génériques  qui  désignent  tous  les 
membres  de  ces  associations,  chacune  d'elles  se  distinguait 
par  un  nom  particulier,  régulièrement  formé  du  nom  ou 
d'une  épithète  de  la  divinité  qu'elle  avait  choisie  comme 
patron  et  du  suffixe  aiat,  et  il  cite  comme  exemples  les 
z«par.a^r«t,  Ics  AXtWa^  otc.  Mais  il  pcuse,  sans  toutefois 
donner  d'arguments  pour  justifier  son  opinion,  qu'il  faut 
distinguer  ces  associations  de  celles  dont  les  membres  pre- 
naient pour  patrons  des  rois  comme  Démétrius  Poliorcète, 
Attale  {'Azro^lt^Tit),  Mithridate  Eupator  ('Ev;raropt(7-aO,  Agrippa 
(  Avp.TTTTtaaTaO,  etc.,  et  de  celles  que  formaient  les  disciples 
de  certains  philosophes  pour  témoigner  leur  enthousiasme 
à  regard  de  leur  maître  qu'ils  élevaient  au  rang  des  dieux, 

comme    les    AwvEvi^rrai,    les    'AvTtTrarptffraî,    lOS   n«vamx(7-at,    etC. 

Reportons-nous  toutefois,  au  texte  d'Athénée  que  vise  sur- 
tout M.  Foucart  :  no^wv  yoOv   eh'i  'j^Ao^o^v   £v    àcTTSt  crûvoSot,    twv 

(V.  186  A)  ;  rappelons-nous  que  ce  passage  vient  immédia- 
tement après  celui  où  il  est  question  des  thiases  et  des 
éranes;  que  Lucrèce  proclamait  Épicure  un  Dieu  et  que 
Colotès,  un  autre  de  ses  disciples,  l'adorait,  que  Timon  lui- 
même  demandait  à  Pjrrhon  de  lui  apprendre  comment  il 
avait  pu,  appartenant  à  la  race  humaine,  vivre  seul  au  mi- 
lieu des  hommes  comme  wi  Dieu,  d'une  vie  facile  et  paisible 
ID  L  IX  65),  qu'il  le  comparait  au  soleil,  au  Dieu  qui 
tourne  autour  de  la  terre  et  fait  voir  le  cercle  arrondi  du 
globe  {Sextus  Emp.  adv.  Gr.  305).  Ne  pourrait-on  pas  sup- 
poser qu'il  y  avait  chez  les  Pyrrhoniastes  une  organisation 
analogue  à  celle  des  Sarapiastes,  que  le  culte  du  maître  se 
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transmettait,  avec  les  doctrines  qu'il  avait  exposées,  de  géné- 
ration en  génération?  Ne  pourrait-on  pas,  dès  lors,  ad- 
mettre avec  Diogène  que  l'école  s'est  continuée  sans  inter- 
ruption de  Pyrrhon  à  Sextus  et  même  encore  après  Satur- 
ninus,  qu'il  y  a  toujours  eu  des  Pyrrhoniens,  depuis  le 
IV*  siècle  avant  J.-C.  jusqu'au  vi*  après  J.-C,  que  les  diffé- 
rents passages  bien  connus  où  les  écrivains  philosophiques 
ont  parlé  de  la  destruction  de  l'école  doivent  être  pris  dans 
un  sens  large,  et  impliquent  simplement  que  les  doctrines 
du  maître  n'étaient  plus  connues  à  ces  époques  que  par  les 
fidèles  disciples?  Il  n'y  aurait  rien  d'ailleurs  d'extraordi- 
naire à  la  formation  de  ces  associations  pyrrhoniennes  en 
Asie  Mineure  :  Pyrrhon  pouvait  être  considéré  comme  le 
successeur  de  Démocrite  et  d'Anaxarque  ;  il  avait  eu  pour 
disciples  Hécatée  et  Ascanius  d'Abdère,  Nausiphane  de 
Téos  ;  Timon  parcourut  la  Propontide,  le  Pont,  fonda  à 
Chalcis  une  école  d'éloquence  et  eut  pour  auditeurs  Dios- 
coride  de  Cypre,  Nicholochus  de  Rhodes,  Eupûranor  de 
Séleucie,  Praylus,  de  la  Troade  ;  le  fondateur  de  l'empi- 
risme médical,  qui  contribua  aux  progrès  du  pyrrhonisme, 
fut  Philinus,  de  Cos  ;  Antiochus  et  Theudas  étaient  de  Lao- 
dicée;  Ménodote,  de  Nicomédie  ;  Hérodote,  de  Tarse.  Mais 
comment  ces  associations  se  sont-elles  formées?  Comment 
se  sont-elles  organisées  ?  Combien  de  membres  ont-elles 
compté  ?  Voilà  des  questions  que  l'on  doit  se  poser,  mais 
qu'il  est  actuellement  impossible  de  résoudre.  Ce  qui  est 
absolument  incontestable,  c'est  qu'il  a  existé  une  associa- 
tion de  pyrrhoniastes  dont  le  poète  Ménéclès  faisait  partie; 
ce  qui  nous  semble  à  peu  près  aussi  incontestable,  c'est 
qu'il  faut  chercher  à  Cymé,  l'un  des  deux  centres  princi- 
paux d'où  la  civilisation  hellénique  rayonna  dans  la  région 
comprise  entre  l'Hermus  et  le  Caïcus,  c'est-à-dire  dans  le 
voisinage  de  Smyrne  (1),  cette  ville  inconnue  de  l'Orient, 

(1)  M.  Foucard  pense  que  l'inscription  provient  de  Cyraé.  C'est  de  lui 
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qui  aurait  été  ,1e  second  et  le  dernier  séjour  de  l'école. 
Espérons  que  de  nouYelles  recherches  archéologiques  nous 
fourniront  un  jour  de  plus  amples  renseignements  sur 
les  associations  pyrrhoniastes  de  l'Asie  Mineure  et  sur  l'his- 
toire du  scepticisme  grec. 

F.   PiCAVET. 

et  du  Bulletin  de  correspondance  hellénique,  qui  nous  fournit  des  rensei- 
gnements bien  précieux  pour  la  connaissance  de  l'antiquité  grecque,  que 
nous  attendons  surtout  des  éclaircissements,  pour  la  solution  définitive 
des  questions  que  nous  posons. 


L'ESTHÉTIQUE  D'ARISTOTE 


(1) 


CONCLUSION 

PLACE    D'ARISTOTE    DANS    L'ESTHETIQUE    ANCIENNE. 

L'examen  qui  précède,  des  points  principaux  de  la  doc- 
trine d'Aristote  sur  le  beau  et  l'art,  sur  la  poésie  et  les 
autres  arts,  nous  permet  de  porter  un  jugement  général 
sur  l'ensemble  de  cette  doctrine,  et  de  marquer  ainsi  la 
place  d'Aristote  dans  l'Esthétique  ancienne,  et  par  là  même 
dans  l'histoire  de  l'Esthétique  en  général. 

L  —  En  ce  qui  concerne  la  métaphysique  du  beau,  il  ne 
nous  a  pas  semblé  qu'il  y  eût  à  constater,  chez  Aristote,  un 
progrès  bien  considérable.  Sa  manière  de  définir  le  beau 
soit  objectivement,  soit  subjectivement,  ne  diffère  pas  en 
réalité  de  celle  de  Platon,  qui  reste  le  fondateur  de  cette 
science.  Que  Platon  ait  placé  l'idée  du  beau  dans  une 
région  purement  idéale,  trop  séparée  du  réel,  que  ce  soit 
ou  non  le  tort  de  sa  dialectique,  qu'il  ait  développé  sa  pen- 
sée sous  une  forme  poétique  et  allégorique,  qui  souvent  la 
rend  difficile  à  bien  saisir,  cela  n'ôte  pas  sa  valeur  intrin- 
sèque au  principe  qui  sert  de  base  à  sa  doctrine.  Il  n'a  pas 
moins  proclamé  l'idée  le  premier,  le  principal  élément  du 
beau.  Ce  fondement  n'a  pas  été  ébranlé  (2).  Transcendante 
ou  immanente,  l'Idée  est  restée  la  base  de  la  définition.  De 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXVIII,  p.  667  et  884;  t.  XXIX,  p.  422. 

(2)  V.  Hegel:  Gesch  der  Philos.^  1  Theil,  p.  296  «  Platon  là-dessus  a 
compris  la  seule  vraie  pensée  à  savoir  que  l'essence  du  beau  est  intellec- 
tuelle, l'idée  de  la  raison,  die  Idée  der  Vernunf,  » 


l'esthétique  d'aristote.  893 

plus,  il  a  donné  au  beau,  comme  détermination  concrète  de 
cette  idée,  sa  manifestation  dans  le  monde  réel,  l'ordre,  la 
symétrie,  etc. 

Aristote  n'a  eu  qu'à  recueillir  sur  ce  point  la  pensée  de 
son  maître.  Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  original  dans  son 
esthétique,  comme  dans  toute  sa  philosophie,  c'est  que  son 
principe  du  beau  n'est  plus  quelque  chose  d'abstrait  et 
d'immobile,  comme  l'Idée  de  Platon.  C'est  une  réalité 
vivante  et  concrète,  l'acte,  l'énergie,  le  mouvement  final 
{hzzliy^iLu).  Sous  cc  rapport,  c'est  un  progrès  réel.  Seule- 
ment, ce  principe  soulève  une  autre  difficulté.  En  lui  com- 
muniquant la  vie,  Aristote  supprime  son  caractère  idéal. 
La  théorie  d'Aristote  n'a  plus  cette  lumière  supérieure  qui 
éclaire  toute  l'esthétique  ancienne  et  moderne,  depuis 
Platon.  Le  beau  n'apparaît  plus  comme  la  splendeur  du 
bien  et  du  vrai.  Comment  se  manifeste-t-il  ?  C'est  ce 
qu'Aristote  n'explique  point;  son  embarras,  pour  le  définir, 
est  tel  qu'il  en  revient  à  la  doctrine  de  Platon.  Il  ne  trouve 
pas  d'autre  moyen  que  de  l'opposer  au  bien,  en  en  faisant 
un  principe  d'immobilité,  tandis  que  le  bien  est  principe  de 
mouvement.  C'est  pour  cela  qu'il  cherche  le  vrai  type  de  la 
beauté  dans  les  mathématiques,  lui  attribuant,  comme  Pla- 
ton, pour  caractère  propre,  l'ordre  produit  par  la  propor- 
tion et  la  symétrie. 

Le  caractère  subjectif  de  la  définition  esthétique,  le  dési- 
rable ou  le  louable  en  soi,  plus  tard  ressuscité  par  Kant, 
s'applique,  chez  Aristote,  plutôt  au  bien  qu'au  beau.  Dans 
son  langage  sur  ce  sujet,  on  ne  trouve  rien  de  l'inspiration 
platonicienne,  rien  qui  rappelle  le  Phèdre  et  le  Banquet. 
L'amour,  l'enthousiasme,  font  à  peu  près  défaut.  Cette 
inspiration  reste  la  propriété  exclusive  et  incontestable  de 
Platon,  dont  les  immortelles  analyses,  même  sous  la  forme 
symbolique  et  allégorique,  ont  conservé  toute  leur  vérité, 
malgré  le  progrès  des  temps.  On  les  retrouve  au  fond  de 
toutes  les  théories  anciennes  et  modernes,  émises  sur  ces 
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sujets  d'une  nature  si  délicate  et  si  profonde,  par  les  auteurs 
des  différentes  écoles. 

Sur  les  formes  et  les  espèces  du  beau,  sur  leur  classifica- 
tion et  leur  gradation,  ne  se  décèle  aucune  théorie  véritable 
dans  les  quelques  mots  que  leur  consacre  Aristote.  On  est 
même  à  se  demander  s'il  admet  une  idée  commune  qui  leur 
serve  de  lien.  Ce  qu'on  a  tenté  d'édifier  sur  cette  base  est, 
pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  emprunté  à  de  récentes 
théories. 

II.  —  Ce  n'est  pas  sur  la  métaphysique  proprement  dite  du 
beau  que  se  révèle  l'originalité  d'Aristote.  Sur  l'art  en  géné- 
ral, sur  la  poésie  en  particulier,  la  doctrine  d'Aristote  a 
une  toute  autre  importance.  C'est  elle  qui  marque  sa  place 
dans  l'Esthétique  ancienne  et  moderne  ;  elle  explique  son 
rôle  considérable,  et  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  toutes  les 
théories  artistiques  et  littéraires  à  toutes  les  époques.  C'est 
ici  qu'il  est  permis  de  le  regarder  avec  raison,  comme  le 
vrai  fondateur  de  la  science.  Aucun  de  ses  prédécesseurs 
ne  saurait  y  prétendre,  Platon,  comme  métaphysicien  a  son 
thème  fait  d'avance,  qui  lui  fait  méconnaître  la  vraie  nature 
de  l'art  et  de  la  poésie.  Le  point  de  vue  moral  et  politique, 
qui  inspire  et  dicte  ses  jugements,  l'empêche  d'en  apprécier 
les  oeuvres,  de  diriger  sur  ce  sujet  un  regard  libre  et  assuré. 
Socrate  avait  à  peine  abordé  ce  sujet  dans  ses  entretiens. 
Les  Sophistes  l'avaient  traité  en  rhéteurs  superficiels. 
Ailleurs,  chez  les  poètes  et  les  artistes,  on  ne  trouve  que 
des  vues  et  des  aperçus  mêlés  aux  jugements  d'une  critique 
superficielle  qu'éclaire  le  simple  bon  sens. 

Aristote  est  le  premier  qui,  doué  d'un  esprit  positif  et 
libre  de  tout  préjugé,  ait  entrepris  de  faire  de  l'art  et  de  ses 
œuvres  une  étude  sérieuse  et  vraiment  scientifique,  en  y 
appliquant  sa  méthode.  Ce  qu'il  a  fait  pour  les  œuvres  de 
la  nature  et  de  l'esprit,  il  l'a  fait  aussi  pour  les  œuvres  de 
l'art,  particulièrement  pour  l'art  tragique.  S'il  n'y  a  pas 
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réussi  aussi  parfaitement,  il  n'en  a  pas  moins  laissé  une 
science  nouvelle,  qui  commence  avec  lui. 

Mais,  précisément  parce  que  cette  science  est  à  son  début, 
qu'elle  fait  ses  premiers  pas,  il  importe  de  ne  pas  lui  attri- 
buer ce  qu'elle  n'a  pas  fait  et  ne  pouvait  faire,  malgré  le 
génie  de  celui  qui  la  représente  à  ce  moment,  et  de  ne  pas 
anticiper  sur  ce  qui  est  le  fruit  du  travail  des  siècles. 

Sous  ce  rapport,  tout  en  reconnaissant  les  hauts  mérites 
du  philosophe  comme  esthéticien,  on  a  dû  signaler  les 
défauts  et  les  imperfections  de  sa  théorie,  selon  nous,  tra- 
vestie par  ses  nouveaux  interprètes. 

Un  défaut  capital,  a-t-on  dit,  et  qui  trahit  l'enfance  de 
cette  science,  c'est  que,  chez  Aristote,  la  théorie  du  beau  et 
celle  de  l'art  sont  tout  a  fait  distinctes.  L'une  n'est  nulle- 
ment la  conséquence  de  l'autre.  L'art  n'est  pas  donné 
comme  la  représentation  idéale  du  beau.  Tout  au  plus,  le 
beau,  comme  le  bien,  comme  le  vrai,  le  vraisemblable  et  le 
convenable,  lui  fournit  la  règle  habituelle  qui  sert  à  juger 
ou  apprécier  les  œuvres  de  l'art  ou  de  la  poésie  ;  mais  ce 
n'est  pas  la  fin  réelle  et  véritable  de  l'art.  C'est  l'erreur, 
commune  à  presque  tous  les  critiques  modernes,  d'avoir 
méconnu  cette  distinction,  et  d'avoir  admis  ou  supposé  dans 
Aristote  ce  qui  n'j-  est  pas,  ce  qui  est  étranger  à  sa  pensée. 
Une  étude  plus  attentive  et  plus  approfondie  a  forcé  depuis 
à  le  reconnaître. 

Tous  les  arguments  produits  en  faveur  de  la  thèse  con- 
traire sont  faibles  et  ont  été  surabondamment  réfutés  (1). 
Ce  qui  ressort  de  cet  examen,  c'est  que  l'objet  de  l'art,  pour 
Aristote,  sa  fin  véritable,  c'est  le  plaisir,  ;,ôovr3.  un  plaisir 
pur,  noble,  libéral,  le  plaisir  des  hommes  libres  r:3ovrj  rwv 
aeveepwv  ;  mais  ce  n'est  pas  moins  le  plaisir.  Ce  plaisir, 
à  son  tour,  est  un  moyen  pour  un  but  supérieur,  celui  de  la 
vie  humaine,  le  bonheur,  motif  premier  et  déterminant  des 

(1)  Voy.  Doring  :  Kunsilehre  von  Arisioteles,  cli.  ii,  §  3  et  suiv. 
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actes  liumains,  dans  une  conduite  raisonnable  et  bien  réglée; 
ce  qui  est  conforme  à  toute  la  doctrine  aristotélique. 
Ve^jx^ipta.  est  le  pendant  de  Véunpalix  (V.  RhéL,  1).  La 
théorie  rentre  tout  à  fait  dans  celle  de  l'Eudémonisme  ; 
l'esthétique  vient  ainsi  se  fondre  dans  la  morale.  Les  arts 
d'agrément  ou  d'imitation  n'ont  pas,  sous  ce  rapport, 
d'autre  fin  que  les  arts  utiles.  La  satisfaction  d'un  besoin 
supérieur  est  la  seule  différence. 

Bref,  c'est  toujours  la  fin  hédonique  combinée  avec  la  fin 
eudémonique  qui  est  lobjet  véritable  de  l'art.  Si  d'autres 
fins  s'y  ajoutent,  l'instruction,  le  repos,  le  délassement, 
c'est  que  le  plaisir  lui-même  est  moyen  pour  le  but  moral, 
pour  la  vertu  (V., Polit.,  viii),  belle  sans  doute,  et  belle  par 
elle-même  (Ibid.),  mais  identique  au  bonheur,  dans  le  sens 
le  plus  noble  du  mot  (V.  Polit.,  viii;  Rhét.,  i;  Eth.  Nie.  x). 

Ceci  est  capital.  Le  but  de  l'art  pour  Aristote,  le  plaisir, 
n'est  qu'un  moyen  pour  une  fin  supérieure,  le  bonheur, 
lequel  est  lui-même  identique  à  la  vertu.  Si  l'on  veut  mettre 
en  formule  ce  caractère  essentiel  et  général  de  toute  l'es- 
thétique aristotélique,  on  peut  dire,  selon  une  expression 
empruntée  à  la  Scolastique,  ars  ancilla  morum. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  qu'Aristote  a  tiré  de 
son  principe  tout  le  parti  possible.  Sa  manière  originale  de 
traiter  les  questions  se  révèle  partout.  Ici,  comme  ailleurs, 
il  a  montré  un  haut  bon  sens,  une  sagacité  profonde,  une 
parfaite  solidité,  vrai  dans  toute  la  mesure  de  vérité  que 
comporte  sa  théorie.  Il  en  est  ainsi  de  tout  ce  qu'il  a  dit  de 
l'art  imitatif  en  général,  surtout  de  la  musique  et  de  la  poé- 
sie, particulièrement  de  la  tragédie  qui  lui  semblait  la  poé- 
sie par  excellence.  Tout  ce  qu'il  a  dit  de  la  fable  drama- 
tique, des  caractères,  des  passions  que  l'art  a  pour  tâche  de 
purifier,  est  resté  dans  le  code  de  la  législation  esthétique. 
On  a  pu  y  ajouter;  on  en  a  fort  peu  retranché.  Les  règles 
qu'il  pose  à  ce  sujet  sont  excellentes.  Les  devoirs  qu'il 
assigne  au  poète  et  à  l'artiste  sont  conçus  dans  le  même 
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sens.  On  en  peut  dire  autant  du  peu  de  mots  accordés  aux 
arts  du  dessin,  à  la  manière  de  juger  les  peintres,  etc.,  à  la 
comédie  et  à  d'autres  arts.  Tout  ce  qui  concerne  cette  partie 
de  la  doctrine  est  à  prendre  en  grande  considération.  Mais 
il  n'est  pas  allé  au  delà  ;  il  n'a  pas  franchi  ce  degré.  On  n'a 
pas  le  droit  de  le  lui  faire  dépasser. 

Est-ce  bien  là  la  fin  véritable  de  l'art?  Les  esprits  qui  ne 
sont  pas  au  courant  des  progrès  de  cette  science  seuls 
peuvent  l'affirmer  et  le  croire.  Mais  pour  quiconque  pos- 
sède aujourd'hui  la  vraie  notion  de  l'art,  Aristote  est  resté 
dans  cette  région  moj'enne  où  l'esthétique,  n'ayant  pas 
atteint  son  véritable  but,  en  est  encore  à  mettre  l'art  au 
service  d'une  puissance  supérieure  avec  laquelle  il  doit 
s'accorder.  Il  concourt  à  un  but  très  élevé,  sans  doute, 
mais  qui  n'est  pas  le  sien;  il  n'est  pas  libre.  Dès  lors,  il  ne 
lui  est  pas  donné,  à  ce  degré,  de  remplir,  comme  il  con- 
vient, la  mission  qui  lui  est  propre,  et  par  là  de  prendre 
rang  parmi  les  formes  les  plus  hautes  de  la  pensée 
humaine. 

III.  —  Le  principe,  en  effet,  qui  donne  naissance  à  l'art, 
selon  Aristote,  c'est  l'imitation.  Il  est,  avons-nous  dit,  le 
père  de  cette  théorie  de  VnnUaiion  qui  a  joué  un  si  grand 
rôle  dans  l'esthétique  ancienne  et  moderne  et  qui  compte 
encore  des  partisans.  Pour  Platon  aussi  l'art  était  une  imita- 
tion de  la  réalité.  Mais  comme  cette  réalité  elle-même,  il  ne 
pouvait  être  qu'un  mensonge,  une  ombre  vaine  de  la  vraie 
beauté,  laquelle  réside  tout  entière  dans  l'idée. 

Il  n'en  est  plus  de  même  chez  Aristote.  L'art,  chez  lui, 
imite  le  réel;  mais  c'est  le  réel  pénétré  de  l'idée,  la  forme 
qui  le  constitue  étant  l'essence  réalisée.  C'est  un  très  grand 
pas  fait  par  la  science  en  général.  L'art  en  participe  et  se 
trouve  ainsi  réhabilité.  Aristote  n'eût  point  chassé  les 
poètes  et  les  artistes  de  sa  République  même  en  les  couron- 
nant de  fleurs. 
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Ce  qui  est  donné  partout,  par  Aristote,  comme  l'objet 
véritable  de  l'art,  de  la  poésie  en  particulier,  ce  qu'elle 
doit  surtout  imiter  ou  représenter,  ce  sont  les  actions  et  les 
passions,  les  caractères,  "tout  ce  qui  fait  le  fond  de  la  nature 
morale  ou  spirituelle,  en  un  mot,  la  réalité  noble  de  la  yie 
humaine.  Voilà  ce  que  l'on  ne  peut  contester.  On  démontre 
également,  par  des  raisons  évidentes,  que  la  mimésis 
d'Aristote  n'est  nullement  cette  imitation  grossière  d'une 
réalité  qui  n'est  que  la  face  extérieure  et  mobile  des  choses 
comme  l'ont  entendue  ses  partisans  du  dernier  siècle 
(Batteux,  Dubos  et  autres).  Dans  la  pensée  d'Aristote,  c'est 
l'essence  des  choses  que  l'imitation  doit  atteindre  plutôt 
que  les  choses  elles-mêmes  qui  la  récèlent  on  la  voilant. 
Avec  cette  interprétation,  l'on  ne  serait  pas  loin  d'une  cer- 
taine théorie  de  l'idéal,  qu'il  ne  faudrait  pas  pourtant  con- 
fondre avec  la  théorie  de  Platon.  N'oublions  pas  que,  pour 
notre  philosophe,  l'objet  de  l'art  est  le  général,  non  le  par- 
ticulier. Aristote,  dont  la  philosophie  entière  proteste 
contre  la  théorie  platonicienne  des  idées,  admet  le  merveil- 
leux dans  l'art.  C'est  donc  qu'il  n'a  point  le  culte  servile  de 
la  réalité. 

La  critique  moderne  a  rendu  un  vrai  service  à  l'histoire 
de  l'esthétique  ancienne,  en  restituant  son  véritable  sens  à 
la  théorie  aristotélique  de  l'imitation.  Reste  à  savoir  si,  sur 
ce  point  capital,  on  n'a  pas  dépassé  la  mesure,  si  un  pareil 
zèle  de  réhabilitation  n'a  pas  égaré  les  apologistes  de 
manière  à  prêter  à  Aristote  une  théorie  beaucoup  trop 
avancée,  qui  n'est  pas  la  sienne,  qui  ne  pouvait  éclore  qu'à 
la  suite  des  progrès  que  la  science  a  faits  depuis  en  notre 
siècle  dans  la  philosophie  de  l'art. 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  essayé  nous-mêmes  de  réta- 
blir la  vérité  historique.  La  thèse  que  nous  avons  soute- 
nue est  celle-ci  :  Le  principe  d'imitation  posé  par  Aristote, 
quel  que  soit  le  sens  attaché  à  ce  mot,  n'est  pas  moins  l'imi- 
tation proprement  dite.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  assigne 
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l'instinct  d'imitation  pour  origine  à  l'art.  Or,  on  ne  peut 
admettre  que  cet  instinct  d'une  nature  inférieure  en  soit  la 
vraie  origine.  Tout  au  plus  en  serait-il  l'antécédent  et  la 
condition  au  sens  restreint  du  mot.  Il  n'est  pas  plus  le  prin- 
cipe de  l'art  que  le  plaisir,  ^Bo^n,  n'en  est  la  fin,  pas  plus 
que  la  vertu  elle-même  n'en  est  la  fin  dernière.  Là-dessus, 
Avistote  s'e.st  radicalement  trompé,  et  il  devait  naturelle- 
ment se  tromper.  N'ayant  pas  ^u  que  le  beau,  une  beauté 
supérieure  ou  idéale,  est  le  vrai  but  de  l'art,  il  devait  rester 
en  deçà  de  la  vraie  conception  esthétique. 

Quand  nous  disons  que  l'instinct  d'imitation  ne  peut  être 
donné  comme  origine  de  l'art,  nous  n'entendons  pas  que 
l'art  ne  puii=se  avoir  son  origine  dans  un  instinct.  La  double 
nature  de  l'homme,  instinct  et  intelligence,  sentiment  et 
idée  se  révèle  dans  toutes  ses  œuvres,  particulièrement 
dans'  les  œuvres  d'art.  Seulement  ici  l'instinct  est  d'un  ordre 
supérieur.  11  est  propre  à  l'homme  qui  ne  le  partage  avec 
aucun  autre  animal.  Émané  de  sa  nature  spirituelle,  il 
appartient  à  l'homme  comme  esprit  ;  il  est  la  prérogative 
de  l'être  raisonnable  et  libre.  C'est  un  besoin  analogue  au 
besoin  scientifique,  moral,  religieux,  philosophique.  Vul- 
gairement, on  le  nomme  la  soif  de  1  idéal. 

Et  ce  n'est  pas  d'un  idéal  abstrait  qu'il  s'agit,  tel  que  la 
science  le  poursuit,  ni  de  l'idéal  moral  dont  nous  rapproche 
de  plus  en  plus  la  pratique  constante  de  la  sagesse,  m  de 
l'idéal  religieux  qui  initie  les  saints  à  la  vie  divine;  ce.t 
d'un  idéal  de  beauté  réalisée  sous  des  formes  sensible.^ 
voilà  la  vraie  origine  de  l'art.  Aristote  ne  l'a  pas  vu  et  ne 
pouvait  le  voir.  Il  faut  sortir  de  sa  philosophie  pour  en  avoir 
la  conception  claire  et  distincte.  Aussitôt  ^^^^  ^  —  a 
satisfait  aux  besoins  de  sa  nature  animale  et  do  sa  condi^ 
tion  réelle,  il  en  éprouve  un  d'une  tout  ^ntre  espèce  qui  n  a 
rien  de  commun  avec  l'instinct  ou  le  besoin  d  mn  i  n 
Non  content  de  ce  qu'il  voit  autour  de  lui,  du  ^pe  ^^^^^^^^^^ 
objets  qui  s'ofrent  à  la  vue.  soit  dans  le  monde  phj.ique, 
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soit  dans  le  monde  moral,  il  aspire  à  sortir  du  réel  en 
l'idéalisant.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'en  changer  les  proportions, 
d'en  rectifier  les  traits,  comme  peut  le  faire  une  imitation 
habile.  Il  veut  en  pénétrer  le  sens,  en  saisir  le  principe  qui 
l'anime,  l'idée  qu'elle  représente,  dans  des  images  plus  trans- 
parentes et  plus  vraies  que  celles  qui  lui  apparaissent  dans 
le  monde  de  la  réalité.  Son  imitation  de  la  nature  est  alors 
une  vraie  création.  Tout  art  digne  de  ce  nom  est  un  sym- 
bole. Le  véritable  artiste,  et  lors  même  qu'il  n'est  pas  libre 
dans  sa  création,  comme  le  peintre  en  portraits,  ne  copie 
point  servilement  la  réalité,  traits  par  traits.  Il  se  fait  une 
idée  de  l'ensemble  et  commence  par  saisir  l'expression. 
C'est  ce  qu'un  peintre  célèbre  appelait  l'idée  de  la  figure; 
tant  (lu'il  ne  l'avait  pas  dans  l'imagination,  il  ne  prenait  pas 
son  pinceau. 

La  pensée  d'Aristote  n'a  point  été  jusque  là.  Ce  qu'il  a  si 
bien  vu  et  formulé  comme  étant  l'objet  de  la  science,  à 
savoir  l'essence  (ouata)  est  aussi  l'objet  de  l'art  ;  mais  l'un  et 
l'autre  se  révèlent  différemment.  La  curiosité  propre  à  l'un 
et  à  l'autre,  Aristote  ne  la  distingue  pas.  L'instruction,  le 
désir  d'apprendre  qui  s'ajoutent  à  son  principe  d'imitation 
ne  suffisent  pas.  Il  en  est  de  même  du  perfectionnement 
moral.  Aristote  n'est  pas  allé  au  delà,  et  il  ne  le  pouvait.  Du 
pur  instinct  imitatif  à  l'activité  créatrice  de  l'art,  telle  que 
nous  l'entendons,  il  y  a  un  abîme  à  franchir.  La  transfor- 
mation de  l'inférieur  en  supérieur  est  impossible.  L'œuvre 
d'art,  à  tous  ces  points  de  vue,  'n'est  toujours  qu'une  copie 
agraîidie,  embellie,  choisie,  d'un  modèle  abstrait,  d'une 
généralité  morale  ou  métaphysique;  ce  n'est  pas  le  vrai 
idéal  de  l'art  où  l'idée  ne  fait  qu'un  avec  la  forme,  où  la 
forme  représente  et  manifeste  l'idée. 

L'art,  pour  Aristote,  n'est  donc  qu'une  seconde  édition, 
revue  et  corrigée  du  livre  de  la  nature.  Ce  qui  n'est  point 
son  véritable  objet.  Ainsi  entendu,  il  reste  au-dessous  de  sa 
vraie  destination.  On  ne  saurait  trop  le  redire,  l'art  n'est 
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pas  une  simple  imitation.  C'est  une  création,  dans  le  sens 
propre  du  mot.  Il  fait  apparaître  un  monde  nouveau  de 
formes  supérieures  à  celles  du  monde  réel,  plus  intelligibles 
et  plus  expressives.  En  ce  sens,  il  est,  comme  l'a  dit  Schel- 
linff  une  révélation.  Dans  son  œuvre  d'imitation,  l'homme 
ne  se  montre  point  un  singe  perfectionné.  Libre  création 
d'un  esprit  qui  a  conscience  de  sa  haute  origine,  1  art  pro- 
teste contre  une  pareille  hérédité.  C'est  faire  injure  aux 
favoris  des  muses,  poètes,  artistes,  savants  et  philosophes, 
que  de  la  leur  attribuer. 

On  s'est  egorcé  (MûUer,  Doring,  Schasler,  Teichmuller, 
Chai-net,  etc.)  de  transformer  l'instinct  aristotélique  d  imi- 
tation en  un  principe  d'ordre  supérieur,  de  traduire  1  imi- 
tation en  une  véritable  représentation  de  l'idée  immanente 
tdtion  en  uu«  f  i.;„,cmp  de  Heeel    C'est  d'abord 

des  choses,  pour  parler  la  langue  de  Hegei.  v.  e 
forcer  le  sens  des  mots.  C'est  ensuite  refaire  la  docti  ine 
ancienne  avec  des  éléments  nouveaux  et,  par  un  accouche- 
ment laborieux,  extraire  de  la  théorie  d'Aristote  ce  qui  ny 
est  pas  même  à  l'état  d'embryon. 

/ous  ne  nions  pas  que  la  doctrine  d'Aristote  sur  1  art  ne 
soit  un  progrès  réel.  La  nature,  comme  il  l'entend,  e  t  elle- 
m  me  une  "chose  vivante  puisqu'elle  est  une  force  crea^e 
a.i.sant  en  vue  d'une  fin.  En  ce  sens,  elle  aussi  e»t  altiste, 
nie  dit  très  bien  :  .'l'art  imite  la  nature  et  la  nature  imite 
■art  »  Cest  là  une  vue  profonde.  Mais  le  problème  de  art 
n'en  res'epa  moins  à  rLudre,  et  ce  n'est  pas  la  deflnition 
d'Iristo te  qui  peut  y  aider.  Il  est  même  mal  pose,  car  nul  e 

it^incln'n'y'est  faite  entre  ^'^Vn^-tif  ou  d'a^reuie^^t 
les  arts  utiles  qui,  eux  aussi,  imitent  '^-^'^^^ 
ou  ,a  perfectionnent  n  y  a  *°"i»"f  J  j/^:^,,:  tTpour 
nature  et  l'art,  dont  le  rapport  est  ^^^'''\-J-^  f..,,., 

1-art  imitatif  1  Selon  Aristote  l'art  achevé  '^  «'^t"  «'     ^  .^/^ 
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ce  qu'il  fait  à  son  tour,  pourquoi  et  comment  il  le  fait, 
quelle  est  sa  vraie  fin  ou  mission  qui  n'est  pas  d'engendrer 
seulement  le  plaisir  et  par  le  plaisir  de  contribuer  à  la 
vertu.  Il  ne  dit  pas  quel  besoin  sollicite  l'homme  à  sortir  du 
réel,  à  se  créer  des  images  d'une  réalité  invisible,  à  se 
donner  le  spectacle  d'une  nature  nouvelle,  vraiment  idéale, 
qui  l'intéresse  autrement  que  la  réalité  et  d'une  façon  supé- 
rieure. Il  ne  dit  pas  comment  doit  s'y  prendre  l'esprit 
humain,  quelle  faculté  il  doit  mettre  en  jeu  pour  réaliser 
ses  œuvres,  etc. 

Si  de  tout  cela  Aristote  ne  dit  rien,  c'est  que  sa  notion 
de  l'art  ne  le  comporte  pas.  Avant  que  la  réponse  à  ces 
questions  puisse  se  faire,  il  faut  d'abord  qu'elles  soient 
scientifiquement  et  philosophiquement  posées,  ce  qui  se 
fera  longtemps  attendre.  Il  faut  que  le  principe  d'imitation 
diversement  interprété,  retourné  en  tout  sens,  soit  reconnu 
faux  ou  insuffisant,  qu'un  autre  prenne  sa  place  et  le 
remette  à  la  sienne.  Mais  tant  que  régnera  la  théorie  de 
l'imitation,  on  aura  beau  répéter  et  traduire  au  sens  large 
les  textes  d'Aristote,  chacun  apportant  sa  glose  pour 
appuyer  sa  théorie;  cela  no  sufl^sant  pas,  on  aura  beau 
interroger  la  doctrine  entière  du  grand  philosophe,  refaire 
sa  théorie  à  l'aide  des  quatre  principes  (Doring),  rappro- 
cher, grouper  les  quelques  mots  ou  les  passages  de  la  Poé- 
tique, de  la  Politique,  de  la  Rhétorique  ou  des  Problèmes, 
la  lumière  ne  se  fera  pas.  L'oracle  sera  muet.  La  construc- 
tion, péniblement  construite,  sera  facile  à  renverser. 

Disons-le  hautement  :  une  conception  nouvelle  de  l'art 
était  nécessaire  pour  trouver  la  réponse  à  ces  questions. 
Elle  doit  sortir  d'un  tout  autre  principe  que  celui  de 
l'imitation.  Cette  conception  nouvelle  est  celle  que  nous 
avons  dite.  Elle  place  l'art  au  niveau  des  formes  les  plus 
élevées  de  la  pensée  humaine.  Ainsi  devait  débuter  la 
science.  Ce  n'est  pas  d'un  bond  que  l'esprit  humain  arrive 
au  terme  de  son  développement,  dans  la  science  de  l'art, 
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comme  dans  toutes  les  autres.  Qui  pourrait  songer  à  en  faire 
un  sujet  de  critique,  au  créateur,  sur  ce  point  de  l'esthétique  ? 

IV.  —  Une  théorie  des  arts  particuliers  n'existe  pas  chez 
Aristote.  Vouloir  en  tracer  l'esquisse,  d'après  sa  doctrine, 
pour  chaque  art  en  particulier,  n'aboutit  qu'à  une  cons- 
truction systématique  dont  il  est  aisé  de  démontrer  le 
caractère  artificiel  et  arbitraire.  Aristote,  l'auteur  de  la 
Poétique,  n'est  pour  nous  que  le  théoricien  de  la  poésie.  Et 
encore  ne  l'est-il  que  pour  le  genre  particulier  dont  il  a 
étudié  la  nature  et  posé  les  règles,  l'art  dramatique  dans  sa 
forme  principale,  la  tragédie. 

Œuvre  à  la  fois  empirique  et  spéculative,  conçue  et  com- 
posée d'après  le  modèle  du  théâtre  grec  et  de  ses  chefs- 
d'œuvre,  la  Poétique  d'Aristote  contient,  avons-nous  dit, 
des  règles  et  des  préceptes  d'une  valeur  absolue,  et  d'autres 
qui  ne  valent  que  pour  la  tragédie  grecque.  C'est  a  ce 
double  point  do  vue  qu'il  faut  l'examiner  et  la  juger.  INous 
croyons  lui  avoir  rendu  toute  justice  et  reconnu  ses  véri- 
tables mérites. 

Ce  n'est  que  l'ébauche  d'une  théorie  partielle.  On  a  pu 
voir  ce  qu'il  y  a  en  elle  d'indestructible  dans  les  limites  ou 
son  auteur  a  cru  devoir  lui-même  se  renfermer.  Le  traite, 
tel  qu'il  uQus  est  parvenu,  n'est  pas  à  comparer  aux  grandes 
œuvres  du  philosophe,  à  sa  logique,  à  sa  métaphysique,  [à 
sa  physique,  à  son  histoire  naturelle,  à  sa  morale  et  même 
à  sa  rhétorique.  Il  n'en  fait  pas  moins  honneur  a  celui  don 
le  génie,  avec  son  sens  à  la  fois  positif  et  eleve  s  y  fait 
partout  reconnaître  et  admirer.  Dans  les  limites  du  genre 
où  l'auteur  s'est  renfermé,  il  restera  un  monument  impe- 

Mais  en  admettant  les  mérites  supérieurs  de  ce  traité,  il 
a  bien  fallu  montrer  ce  qui  lui  manque  comme  théorie  de 
l'art  dramatique  et  de  la  tragédie,  telle  que  le  progrès  de 
la  science  esthétique  nous  la  fait  aujourd'hui  concevoir.  Le 
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tragique  n'est  défini,  dans  la  Poétique,  que  par  ses  effets 
sur  l'âme  humaine.  La  définition  célèbre  d'Aristote,  tant  de 
fois  répétée  et  commentée,  ne  porte  en    réalité  que  sur 
1-impression  produite  par  le  spectacle  tragique,  la  terreur 
et  la  pitié.  Il  y  a  bien  un  mot  final  qui  les  distingue  de  la 
terreur  et  de  la  pitié  réelle,  la  purgation  ou  la  purification 
des  passions,  mais  ce  mot,  si  profond  qu'il  soit,  ne  suffît 
point  à  remplacer  la  définition  de  principe.  De  là  d'intermi- 
nables disputes  sur  ce  mot  devenu  le  champ  de  bataille  des 
interprètes,  commentateurs,  philologues,  critiques,  érudits 
théoriciens  de  Tart  de  toutes  les  écoles. 
^  Mais  d'où  vient    le    débat  et  pourquoi    n'est-il   jamais 
épuisé  ?  La  cause  est  toujours  la  même  ;  la  notion  inexacte 
ou  imparfaite  de  l'art  qui  doit  servir  de  base  à  la  théorie 
L'art  n'étant  pas  ou  étant  mal  défini,  il  devient  impossible 
de  déterminer  exactement  la  nature  et  le  caractère  de  ses 
effets  pour  un  art  quelconque,  pour  l'art  tragique  comme 
pour  tout  autre,  la  musique,  la  comédie,  etc. 

Aussi,  après  avoir  assisté  à  cette  bataille  de  textes  où 
l'exégèse  la  plus  subtile  fait  assaut  avec   une  érudition 
savante,  on  sent  le  besoin  de  sortir  de  cette  arène  étroite 
ou  les  combattants  eux-mêmes  ne  voient  pas  bien  clair    de 
s  élever    au-dessus    de   cette   atmosphère    poudreuse  '  où 
pénètrent  diflîcilement  les  rayons  du  soleil,  d'aller  respirer 
un  air  plus  libre  dans  une  région  plus  haute  et  plus  sereine 
On  a  demandé  aux  philosophes  ce  qu'ils  pensaient   à  leur 
tour,  comment  ils  comprenaient  le  philosophe.  Interrogés 
sur  un  point  aussi  grave  qui  est  aussi  de  leur  compétence 
les  chefs  les  plus  illustres  des  écoles  contemporaines  ont 
repondu  chacun  dans  le  sens  de  leur  système.  Certes,  leur 
réponse  méritait  bien  d'être  enregistrée  à  côté  de  celle  des 
purs  esthéticiens,    lexicographes,  philologues,   érudits   et 
autres  théoriciens  de  l'art.  Mais  pour  nous,  cette  glose  nou- 
velle, quoique   supérieure,    a  eu  le  défaut    de  n'être  pas 
authentique.  Il  nous  a  fallu  revenir  à  Aristote  lui-même 
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Tout  en  ayant  confiance  dans  cette  méthode  d'analyse,  qni 
n'ajoute  ni  ne  retranche  ri.-n  à  la  pensée  d'/^ristote,  nous 
n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  clos  un  débat  que  les 
obscurités  du  langage  d'Aristote  laisseront  toujours  ouvert 
à  la  critique.  Tout  au  plus  pouvons-nous  espérer  d'avoir 
mis  un  frein  aux  libertés  de  la  méthode  d'interpréta- 
tion. 

Tout  ce  qui  touche,  dans  la  Poe^fgtre  d'Aristote,  aux  par- 
ties du  drame  et  à  sa  composition,  offrait  moins  d'intérêt, 
et  aussi  moins  de  difficultés.  Nous  avons  cru  devoir  insister 
seulement  sur  Vaction  et  les  caractères.  Nous  avons  du  en- 
core distinguer  ce  qui  est  absolu  et  ce  qui  est  relatif  a  ce 
sujet  dans  les  règles  d'Aristote.  Les  trois  unités  n'ont  pas  la 
même  importance,  pour  nous  autres  modernes,  que  pour 
Aristote.  Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  trinite  est  dans 
sa  pensée,  qu  elle  est  aussi  dans  les  traditions  de  la  tragédie 
grecque.  Pour  cette  raison,  la  règle  élargie  des  trois  unîtes 
a  sa  vérité.  Il  ne  faut  point  oublier  que  la  méthode  d'Aris- 
tote prend  toujours  la  réalité  pour  point  de  départ  de  ses 
théories.  Son  but  est  d'expliquer  les  choses,  non  de  les  con- 
vertir en  idées,  comme  le  fait  Platon. 

Quant  aux  mœurs  et  aux  caractères,  il  n'y  a  qu'à  admi- 
rer, chez  Aristote,  la  force  et  la  finesse  de  ses  analyses,  tout 
en  faisant  remarquer  que,  fidèle  à.l'esprit  grec,  il  confond 
perpétuellement  l'esthétique  avec  la  morale,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  but  de  l'art  tragique.  C'est  encore  un  point 
dont  la  critique  moderne  aurait  tort  de  lui  faire  un  grief 
personnel.  D'autre  part,  Aristote  n'a  pas  vu  que  1  action  elle- 
même  est  fatalement  déterminée  par  le  caractère  des  per- 
sonnages dans  le  drame  tragique.  Cela  semble  résulter  de 
la  méthode  qui  a  tracé  les  règles  de  l'art  dramatique. 

Tout  en  reconnaissant  le  caractère  absolu  des  règles 
qu'Aristote  a  posées  au  sujet  de  l'art  dramatique,  il  fallait 
aussi  montrer  ce  qu'elles  ont  de  relatif.  Il  est  clair  que 
l'idéal  classique  du  drame,  tel  qu'Aristote  en  a  trace  le  plan 
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et  étudié  Torganisme,  d'après  les  œuvres  du  théâtre  grec, 
n'est  pas  tout  à  fait  l'idéal  qui  appartient  à  une  autre 
époque  de  l'art  et  de  l'humanité.  Ce  sont,  au  moins  des 
formes  différentes.  Un  art  nouveau,  l'art  moderne,  qui  lui 
aussi,  s'est  immortalisé  par  ses  œuvres,  a  dépassé  le  moule 
trop  étroit  de  l'art  et  du  théâtre  grec.  Si  donc,  il  est  des 
règles  communes  à  ces  deux  formes  de  l'idéal,  il  est  aussi 
des  conditions  qui  leur  sont  propres.  Celles-là  mêmes  qui 
subsistent  comme  lois  éternelles  de  l'art,  doivent  s'élargir 
pour  s'adapter  à  ces  conditions  nouvelles. 

L'imperfection  de  la  science  à  ce  degré,  la  position  de 
l'esprit  grec  ne  permettaient  pas  à  Aristote  de  l'apercevoir. 
Delà,  le  côté  périssable  de  son  œuvre  qui  laisse  subsister 
ce  qu'elle  a  de  durable  et  d'impérissable.  De  là,  la  manière 
étroite,  malgré  ce  qu'elle  a  de  vrai,  dont  il  a  compris  les 
autres  genres  de  poésie,  l'épopée,  la  comédie.  De  là,  son 
omission  à  peu  près  complète  de  la  poésie  lyrique. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  arts  dont  Aristote  n'a  nulle- 
ment essayé  de  donner  la  théorie,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  y  suppléer.  Il  nous  a  suffi  de  montrer  en  quoi  sa 
manière  toute  pratique  d'envisager  la  musique  s'accorde 
avec  ce  qu'il  dit  de  l'art  en  général,  et  de  marquer  la 
place  qu'il  lui  fait  parmi  les  autres  arts.  Quant  aux  arts  du 
dessin,  la  sculpture  et  la  peinture,  Aristote  en  fait  à  peine 
mention.  Son  silence  absolu  sur  l'architecture  prouve  qu'il 
ne  la  regarde  point  comme  un  art  imitatif.  Il  ne  semble  pas 
avoir  compris  que  la  sculpture  et  l'architecture  sont  les  arts 
par  excellence  de  la  Grèce,  que  l'art  moderne  n'a  point 
égalés  au  jugement  même  de  l'esthétique  moderne. 

Ch.    BÉNARD. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Louis  Pastor 

Histoire     des    papes 
Traduite  par  M.  Furcy  Raynatjd 

M.  GefTroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  en 
hommage  et  au  nom  du  traducteur,  M.  Furcy  Raynaud,,  les  deux  pre- 
miers volumes  d'un  important  ouvrage  allemand  intitulé  :  Histoire  des 
papes  depuis  la  fin  du  moyen  âge.  M.  Furcy  Raynaud  avait  déjà  traduit 
en  français,  et  j'ai  offert  en  son  nom  à  l'Académie,  il  y  a  deux  années, 
le  savant  livre  du  professeur  Heyd,  sur  VHistoire  du  commerce  en  Orient 
pendant  l époque  des  Croisades.  La  nouvelle  œuvre  de  l'érudition  alle- 
mande qu'il  fait  passer  dans  notre  langue  a  obtenu  un  sérieux  succès 
par  une  science  profonde  et  une  claire  exposition.  M.  le  docteur  Louis 
Pastor,  professeur  d'Histoire  à  l'Université  d'Innsbruck,  s'est  donné  pour 
but  de  démontrer  dans  ces  deux  volumes,  qui  ne  comprennent  que  le 
XIV®  et  la  première  moitié  du  xv®  siècle,  le  puissant  secours  prêté  par  les 
papes  à  la  cause  de  la  Renaissance.  Une  introduction  de  deux  cents 
pages  retrace,  sur  le  ton  de  l'apologétique,  en  un  très  curieux  tableau,  la 
tumultueuse  histoire  de  la  papauté  au  xiv**  siècle.  Ce  sont  les  soixante- 
dix  années  de  ce  qu'on  a  appelé  la  Captivité  de  Babylone,  c'est-à-dire 
du  séjour  à  Avignon,  1305-1376,  puis  le  grand  schisme  et  les  grandes 
hérésies,  et  enfin  les  réunions  des  Conciles  de  Pise  et  de  Constance, 
1409-1418.  Martin  V  rétabli  rend  enfin  la  paix  à  l'Église  et  à  Rome. 
Eugène  IV,  son  successeur,  essuie  encore  quelques  restes  de  conspira- 
tions ;  mais  Nicolas  V  devient  le  premier  des  pontifes  vraiment  protec- 
teurs des  arts  et  des  lettres,  et  Calixte  III  se  fait  le  champion  de  la 
chrétienté  contre  l'islamisme. 

L'ouvrage  de  M.  Louis  Pastor  comprend  ainsi  deux  périodes  diffé- 
rentes, la  première  qui  est  toute  de  lutte  et  d'humiliation,  la  seconde  de 
relèvement  et  de  triomphe.  Le  xiv^  siècle  compte  sans  nombre  les  héré- 
sies, les  projets  de  réforme  en  tout  sens,  les  théories  idéalistes  et  mys- 
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tiques,  les  révoltes  sociales,  les  systèmes  nouveaux  de  gouvernement, 
cela  sur  un  fond  permanent  de  guerres  générales  ou  privées,  de  brigan- 
dages et  de  postes,  de  fléaux  et  de  désastres.  Il  semble  qu'en  de  telles 
périodes  les  esprits  doués  d'originalité  prennent  volontiers  un  relief  qui 
se  prononcerait  peut-être  moins  en  d'autres  temps.  Très  curieux  de  l'ob- 
servation morale,  l'auteur  de  V Histoire  des  papes  retrace  donc  beaucoup 
de  physionomies,  qu'il  est  habile  à  faire  revivre,  d'abord  celles  des 
papes  qui  dominent  chaque  scène,  puis,  autour  d'oux  ou  en  face  d'eux, 
celles  des  cardinaux  hommes  d'Etat,  celles  des  adversaires  de  la 
papauté,  des  hérétiques,  mais  aussi  des  humanistes  et  des  grands 
artistes,  car  la  culture  italienne,  à  travers  tant  de  désordres,  ne  perd  pas 
ses  droits.  Les  peintures  que  nous  offre  l'historien  sont  d'autant  plus 
dignes  d'attention  qu'il  y  prodigue  les  trésors  d'une  érudition  inépui- 
sable. Il  a  interrogé,  outre  les  grandes  archives  et  bibliothèques  de  l'Eu- 
rope, beaucoup  de  collections  bien  peu  connues  du  commun  dos  tra- 
vailleurs. Rien  que  dans  Rome,  il  a  consulté  les  archives  des  principales 
familles,  celles  des  églises  et  des  couvents.  Il  y  a  mis  à  contribution  : 
au  Vatican,  outre  les  Archives  secrètes  et  la  Bibliothèque  vaticane,  les 
Archives  consistoriales,  celles  du  Campo  santo,  de  la  Chapelle  Sixtine, 
de  la  Secrétairerie  des  brefs,  et  la  Bibliothèque  de  Saint-Pierre.  En 
dehors  du  Vatican,  il  a  interrogé,  outre  les  dépôts  connus  de  tous,  les 
Archives  du  Latran,  de  l'Inquisition,  de  la  Propagande,  de  VAnima,  du 
Saint-Esprit,  les  bibliothèques  Altieri,  Borghèse,  Buoncompagni,  etc. 
Tant  de  recherches  lui  ont  été  spécialement  utiles  pour  la  seconde  partie 
de  son  sujet,  concernant  les  progrès  désormais  rapides  des  lettres  et  des 
arts.  Il  a  d'ailleurs  été  un  des  premiers  à  faire  profiter  l'histoire  générale 
des  nombreux  travaux  dont  la  Renaissance  a  été  récemment  l'objet.  Il 
place  avec  justice  aux  premiers  rangs  des  écrivains  qui  ont  contribué 
depuis  vingt  ans  au  progrès  de  l'histoire  des  arts  M.  Eugène  Mûntz,qui, 
dans  les  collections  de  l'École  française  de  Rome  et  ailleurs,  a  donné  tant 
de  matériaux  inconnus  avant  lui,  non  sans  commencer  à  les  mettre  lui- 
même  en  œuvre.  Plusieurs  travaux  de  la  même  Ecole,  ceux  de  MM.  Ch. 
Grandjean  (I,  86),  Paul  Durrieu  (I,  145),  Maurice  Faucon  (I,  103, 104), 
Delaville  Le  Roulx  (I,  154),  sont  également  cités.  Il  est  d'autant  moins 
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explicable  que  les  treis  recueils  de  l'École  (Bibliothèque  des  Écoles  fran- 
çaises d'Athènes  et  de  Rome,  Mélanges  d^archéologie  et  d'histoire  de 
l'École  française  de  Rome,  Registres  pontificaux)  ne  figurent  pas  dans  la 
bibliographie  si  étendue  qu'a  donnée  l'auteur.  Même,  au  sujet  de  la  col- 
lection in-quarto  des  Registres  des  papes  entreprise  par  l'École,  inaugurée 
par  l'importante  édition  du  Liher pontificalis  de  M.  l'abbé  Duchesne,  con- 
tinuée par  y  Innocent  IV  de  M.  Elie  Berger,  auquel  l'Académie  des  ins- 
criptions a  décerné  récemment  le  grand  prix  Gobert,  par  le  Benoît  XI  de 
M.  Grand  Jean,  etc.,  l'historien  allemand  donne  (I,  76)  une  note  singu- 
lièrement incomplète  et  même  erronée. 

Cela  n'empêche  pas  de  devoir  reconnaître  les  éminentes  qualités  des 
deux  volumes  de  M.  Louis  Pastor. 

On  lira  son  livre  avec  un  plaisir  et  un  profit  particulier  dans  Eome 
même,  car  c'est  de  la  première  moitié  du  XV  siècle,  si  bien  traitée  par 
l'auteur,  que  datent  beaucoup  des  grandes  demeures,  des  églises,  des 
couvents,  dont  les  restes  ou  tout  au  moins  les  anciennes  dénominations 
subsistent  aujourd'hui  dans  la  ville  éternelle.  —  M.  Furcy  Raynaud  a 
donné  de  ce  grand  travail  une  traduction  élégante  et  qui  se  lit  très  faci- 
lement. 


Lettres  inédites  adressées  de  1686  à  1737  à  Jean- Alphonse 
Turrettini,  théologien  genevois 

Par  M.  DE  BuDÉ 

M.  Geffroy  :  — J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
et  de  la  part  de  l'auteur,  M.  de  Budé,  de  Genève,  un  recueil  en  trois 
volumes  intitulé  :  Lettres  inédites  adressées  de  16S6  à  1737  à  Jean- 
Alphonse  Turrettini,  théologien  genevois  (Paris-Genève,  1887)  ;  il  faut  y 
joindre  un  volume  précédemment  publié  par  M.  de  Budé  sous  ce  titre  : 
Vie  de  Jean-Alphonse  Turrettini  (1880).  —  Cette  collection  de  documents 
jusqu'à  présent  inconnus,  empruntés  soit  à  des  archives  de  famille,  soit 
à  un  des  fonds  manuscrits  de  la  Bibliothèque  publique  de  Genève,  et 
habilement  commentés  par  le  biographe,  forment  un  précieux  ensemble, 
que  ne  pourra  négliger  désormais  l'historien  de  la  littérature  religieuse  et 
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morale  pendant  une  si  grande  période.  Jean-Alplionse  Turrettini,  celui 
que  nos  documents  français  de  la  même  époque  appellent  Turretin 
ou  Turtin,  a  été  longtemps,  comme  son  père  François  Turrettini,  théolo- 
gien, prédicateur  et  professeur  à  Genève.  Comme  son  père,  il  a  exercé 
non  pas  seulement  dans  sa  ville,  mais  dans  l'Europe  réformée,  une 
influence  considérable.  Il  a  écrit  une  réfutation  du  livre  de  Bossuet  sur 
les  Variations  des  éylises  protestantes  ;  il  a  travaillé  avec  plusieurs  de  ses 
plus  éminents  collègues  au  grand  œuvre  de  la  réunion  de  ces  églises, 
dans  le  môme  temps  où  Bossuet,  Leibniz,  Pellisson,  M™*  de  Brionne,  le 
prince  et  princesse  de  Brunswick-Lunebourg  travaillaient  à  la  réunion 
non  moins  difficile  des  églises  réformées  avec  l'église  romaine.  Si  l'on 
remarque  que  Jean-Alphonse  Turrettini  était  en  outre  un  savant  profes- 
seur d'histoire  ecclésiastique,  respectueux  de  la  science,  fort  ami  des 
livres  anciens  et  modernes,  très  chercheur  et  très  érudit,  si  l'on  se 
rappelle  que  sa  grande  situation  à  Genève  était  celle  non  pas  seulement 
d'un  chef  de  parti,  mais  d'un  honnête  homme  qui  se  faisait  compter  par 
ses  lumières,  par  sa  prudence,  par  toute  une  bonne  et  solide  renommée 
on  comprend  que  sa  correspondance  ofEre  un  intérêt  vraiment  histo- 
rique. 

Il  est  un  des  inspirateurs  les  plus  influents  de  ce  qu'on  appelle  le 
Refuge;  aussi  ne  pourra-t-on  pas  écrire  sans  lui  une  histoire  complète, 
au  triple  point  de  vue  poHtique,  religieux,  littéraire,  de  la  puissante  agi- 
tation suscitée  en  Europe  par  le  trop  fameux  acte  de  1685. 

On  a  dit  cent  fois  le  dommage  causé  par  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  France  ;  mais  les  conséquences 
politiques  et  morales  en  ont  été  bien  plus  graves  encore.  La  vio'ence 
faite  à  la  conscience  religieuse  amena  chez  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
victimes  de  cette  iniquité  la  perversion  de  la  conscience  patriotique  et 
nationale  ;  un  grand  nombre  de  réfugiés  ne  se  contentèrent  pas  d'oublier 
la  France,  qui  les  abandonnait  :  ils  se  joignirent  aux  puissances  aUiées, 
et  combattirent  leur  propre  pays  les  armes  à  la  main.  Schoraberg,  que 
sa  valeur  et  le  bâton  de  maréchal,  après  sa  belle  conduite  en  Espagne 
avaient  naturalisé  Français,  se  mit  au  service  du  Brandebourg,  puis 
s'attacha  à  Guillaume  III  et  périt  à  la  bataille  de  La  Boyne  contre 
l'armée  française  qui  secourait  Jacques  II.  Le  marquis  de  Ruvigny  passa 
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en  Angleterre,  y  devint  le  comte  de  Gallowa}',  et  combattit  à  Nerwinde 
contre  le  maréchal  de  Luxembourg  \  la  tête  d'un  régiment  de  réfugiés 
français.  Ce  fut  un  des  amis  de  notre  Tizrrettini.  En  même  temps,  un 
formidable  mouvement  d'idées  naissait  de  la  polémique  protestante.  Les 
pamphlets  de  Claude  et  de  Jurieu  contiennent  dès  1689  un  appel  à  la 
convocation  des  Etats  généraux  ;  Basnage,  le  beau-frère  de  Jurieu, 
historien  autant  que  théologien,  répond,  lui  aussi,  aux  Variations  de 
Bossuet,  et  se  fait  le  constant  avocat  de  la  tolérance  ;  les  deux  Ancillon 
plaident  sans  cesse  la  cause  de  la  liberté  politique  ;  David  Constant  de 
Rebecque,  l'arrière-grand-père  de  Benjamin  Constant,  est  publiciste 
libéral  ;  Bayle  et  tout  un  groupe  de  libres  penseurs  amassent  les  armes 
dont  se  servira  Voltaire, 

Il  est  bien  peu  de  ces  écrivains  qui  ne  soient  en  correspondance  avec 
le  pasteur  et  prédicateur  genevois,  dont  ils  respectent  le  caractère.  Les 
noms  que  nous  venons  de  citer  figurent  presque  tous  dans  la  correspon- 
dance de  Tnrrettini.  Ajoutons-y  Beaussobre,  Bergier,  Bignon,  de  Crouzaz  ; 
Fontenelle,  Jablonski,  Leibniz,  Lenfant,  l'abbé  de  Longuerue,  l'abbé 
Claude  Nicaise,  Bénédict  Pictet,  Jacques  Saurin,  Richard  Simon,  René 
de  Superville,  et  bien  d'autres  encore.  On  imagine  aisément  quel  vivant 
tableau  d'une  époque  si  agitée  doit  ressortir  de  cette  série  de  bulletins 
presque  quotidiens.  Histoire  lamentable  des  églises  du  Désert,  sanglantes 
agitations  des  vallées  Vaudoises,  démarches  diplomatiques  et  belliqueuses, 
informations  politiques,  discussions  théologiques  souvent  mêlées  de 
superstitions  étranges,  critique  littéraire,  nouvelles  à  la  main,  c'est  toute 
la  peinture  d'une  sorte  de  France  extérieure,  dispersée  à  tous  les  vents, 
qui  se  recueille  dans  le  Refuge,  et  dont  les  destinées  ne  peuvent  se 
séparer  entièrement  de  notre  histoire  nationale.  —  M.  de  Budé  a  rendu 
un  incontestable  service  en  recueillant  une  telle  série  de  documents 
originaux. 


L' esprit  des  Institutions  ouvrières  de  Mariémont 

Par  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  du  matériel  des  charbonnages  de 
Mariémont  et  de  Bascoup 

JM.  Frédéric  PaSSy  :  —  J'ai   déjà  eu  l'occasion   de  parler   à 
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J'Académie,dans  le  Journal  des  Économistes,  et  ailleurs,  de  ce  qui  se  fait 
dans  les  charbonnages  de  Mariémont  et  de  la  part  qu'a  prise  à  cette 
intelligente  initiative  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  du  matériel,  et  gendre 
du  regretté  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu.  J'ai  signalé  la  conférence  faite 
par  M.  Weiler  en  octobre  1886,  à  la  Louvière,  devant  un  auditoire  d'in- 
dustriels et  de  patrons,  et  reproduite  en  une  brochure  à  10  c.  sous  ce 
titre  significatif  :  Arbitrage  et  conciliation.  J'ai  mentionné  plus  tard  deux 
autres  conférences  réunies  sous  ce  titre  au  premier  abord  un  peu  énig- 
matique  :  Le  cinquième  état  ;  et  j'ai  dit  que  ce  cinquième  état  pour 
M.  Weiler,  ce  sont  ces  masses  ouvrières  encore  attardées  dans  une  édu- 
cation professionnelle  insuffisante,  obligées  pour  subvenir  à  leurs  besoins 
de  compenser  par  un  nombre  d'heures  plus  considérable  ou  par  l'accep- 
tation de  travaux  plus  grossiers,  mais  moins  difficiles,  leur  infériorité  par 
rapport  aux  plus  habiles,  et  dont  ceux-ci,  qui,  sous  le  nom  de  parti 
ouvrier,  forment  le  quatrième  état,  constituent  l'aristocratie,  trop  souvent 
hélas,  dédaigneuse  comme  toutes  les  aristocraties.  J'ai  indiqué  comment, 
d'après  M.  Weiler,  d'accord  en  cela  avec  l'opinion  que  j'ai  soutenue  dans 
l'enceinte  législative,  la  réglementation  officielle  du  travail,  la  limitation 
uniforme  des  heures,  l'égalité  des  salaires  et  toutes  ces  belles  inventions 
soi-disant  démocratiques  de  certains  conseillers  municipaux  de  Paris  et 
des  autoritaires  du  socialisme  d'Etat,  tourneraient  infailliblement  contre 
les  faibles  et  les  dénués,  et  n'auraient  d'autre  résultat  que  de  débar- 
rasser de  leur  concurrence,  en  les  réduisant  à  l'état  de  parias,  la  classe 
déjà  suffisamment  avantagée  des  politiciens  de  l'atelier. 

J'ai  pu  également,  d'après  des  correspondances  personnelles,  donner 
quelques  détails  sur  les  chambres  d'explications  organisées  depuis  une 
douzaine  d'années  dans  le  service  du  matériel  et  sur  les  conseils  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage,  plus  récemment  institués  pour  les  deux  sociétés 
de  Mariémont  et  de  Bascoup,  et  dont  les  résultats  sont  on  ne  peut  plus 
satisfaisants. 

Ce  sont  ces  diverses  institutions  et  d'autres  encore  inspirées  par  les 
mêmes  sentiments  et  tendant  au  même  but  :  le  développement  de  la 
valeur  personnelle  et  de  l'indépendance  de  l'homme,  le  respect  mutuel,  la 
libre   discusi-ion    et  l'observation   stricte   d'une    discipline  comprise   et 
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acceptée,  l'arbitrage  ^nfin  et  le  jugement  par  ses  pairs,  qui  sont  rapide- 
ment énumérés  et  caractérisés  danr  un  exposé  d'une  quinzaine  de  pages, 
fait  à  l'occasion  d'une  visite  de  la  société  belge  d'économie  sociale,  sous 
ce  titre  :  l'esprit  des  institutions  ouvrières  de  Mariémont. 

Il  est  impossible,  on  le  comprend,  de  résumer  un  travail  qui  n'est  lui- 
même  qu'un  résumé  très  serré  ;  il  faut  le  lire  et  le  méditer. 

Je  dirai  seulement  que  les  institutions  énumérées  par  M.  Weiler  sont 
classées  par  lui  en  quatre  groupes.  1°  Celles  qu'il  appelle  de  prévoyance 
tendant  à  mettre  l'ouvrier  à  l'abri  des  conséquences  des  faits  qui  attei- 
gnent sa  santé  ou  ses  forces  ;  2°  Celles  qui  ont  pour  objet  l'amélioration 
matérielle  de  sa  condition  par  l'épargne,  le  logement,  l'économie  dans  les 
dépenses  de  consommation,  etc.,  etc.;  3°  Celles  qui  se  rapportent  à  son 
développement  professionnel,  intellectuel  et  moral,  telles  que  :  écoles 
professionnelles,  bibliothèques  populaires,  cours,  conférences,  sociétés 
d'excursions,  d'horticulture,  de  musique/ etc.;  4°  Enfin  celles  qui  ont 
trait  aux  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  et  concernent  l'organisation 
du  travail,  la  fixation  des  salaires  et  le  règlement  des  litiges. 

Je  remarquerai  également  que,  fidèles  à  l'esprit  de  Self  Help  et  de 
Self  Government  qui  les  dirige,  les  administrateurs  ont  voulu  que  dans 
leur  caisse  de  prévoyance  les  ouvriers  participassent  à  la  direction  et 
aussi  à  l'alimentation  de  la  caisse  au  même  titre  que  les  patrons. 
M,  Weiler  fait  observer  à  ce  sujet,  et  il  le  confirme  par  de  curieux 
exemples,  que  par  suite  de  l'inévitable  répercussion  qui  oblige  à  faire 
rentrer  dans  les  frais  généraux  tout  ce  qui  charge  une  entreprise,  la  Hbé- 
ralité  des  patrons  qui  prennent  à  leur  charge  la  totalité  des  versements 
n'est  bientôt  qu'apparente  et  que  les  ouvriers,  sans  y  rien  gagner  sur 
leurs  salaires,  y  perdent,  ainsi  que  les  patrons,  l'occasion  de  s'occuper  avec 
ceux-ci  de  leurs  intérêts,  de  les  mieux  connaître  et  de  se  trouver  placés, 
à  certaines  heures  au  moins  et  pour  certiiines  choses,  snr  un  pied  d'éga- 
lité avec  eux. 

Presque  à  chaque  page  des  réflexions  analogues  se  présentent  d'elles- 
mêmes.  C'est  ainsi  que  les  sociétés  libres  de  secours  mutuels  sont  admi- 
nistrées par  les  ouvrière  eux-mêmes,  et,  dit  M.  Weiler,  le  sont  bien.  C'est 
ainsi  encore  que  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  aucun  plan, 
NOUVELLE  SÉKIE.   —    XXX.  Î'S 
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aucun  architecte,  n'est  imposé  à  l'ouvrier  qui  a  recours  aux  caisses  insti- 
tuées à  cet  effet.  Il   choisit  lui-même  son  emplacement,    traite  avec  ses 
entrepreneurs  et  ne  reçoit  d'assistance  que  sous  forme  d'avances.  L'ex- 
périence a  justifié  ce  système. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  sociétés  d'éducation  ou  de  récréations  mu- 
tuelles, mais  je  tiens  à  noter  encore,  avant  de  quitter  cette  modeste  et 
importante  brochure,  deux  points  particulièrement  dignes  d'attention  : 
depuis  plusieurs  années,  dit  M.  Weiler,  les  sociétés  de  Mariéraont  et  de 
Bascoup  ont  complètement  supprimé  le  travail  des  femmes  dans  les 
mines.  Cette  réforme  s'est  accomplie  graduellement  et  paisiblement, 
c'est-à-dire  sans  causer  les  souffrances  qu'aurait  infailliblement  amenée 
l'intervention  légale. 

Ailleurs  il  montre  comment  on  a  intéressé  les  ouvriers  à  l'économie 
des  frais  généraux,  graissage,  éclairage,  combustible,  matériel  même,  et 
comment  il  en  est  résulté  pour  eux  et  pour  l'entreprise  des  profits 
importants.  Et  il  fait  voir  que  ces  profits  directs  ou  matériels  ne  sont 
rien  à  côté  des  profits  indirects  ou  moraux.  Une  organisation  qui  stimule 
les  plus  belles  qualités  de  l'homme,  l'esprit  d'ordre^  la  loj-auté  dans 
l'exécution  des  engagements,  le  sentiment  d'équité,  ne  peut  avoir  qu'une 
action  hautement  moralisatrice  dont  l'influence  se  fait  sentir  en  dehors 
et  au  delà  des  ateliers.  Le  machiniste  qui  s'est  appliqué  à  économiser 
quelques  litres  d'huile  ou  quelques  hectolitres  de  charbon  ne  souffre  pas 
le  gaspillage  dans  son  ménage  et  devient  ainsi  forcément  l'éducateur  de 
sa  famille.  Il  comprend  par  lui-même  l'importance  des  menus  soins  et 
des  moindres  différences  sur  le  compte  de  profits  et  pertes  et  il  ne  songe 
plus  à  faire  un  crime  au  patron  d'être  regardant  ou  un  mérite  au  cama- 
rade d'être  gâcheur. 

Mais  je  le  répète,  il  faudrait  tout  reproduire  ;  notamment  à  la  suite  de 
l'exposé  et  comme  pièces  justificatives,  les  procès-verbaux  du  conseil  de 
conciliation  et  d'arbitrage  de  Bascoup  pendant  le  premier  semestre  de 
1888.  J'y  renvoie  en  souhaitant  que  quelques  lecteurs,  journalistes  ou 
autres,  aient  l'idée  de  faire  reproduire  in  extenso  cet  opuscule;  ce  serait 
un  autre  service  à  rendre  aux  ouvriers,  sans  parler  des  patrons,  que  la 
reproduction  des  discours  meurtriers  et  ruineux  de  la  Bourse  du  travail 
et  antres  lieux  consacrés  à  faire  la  guerre  au  travail. 
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L'acquisition  de  la  couronne  royale  de  Prusse 
par  les  Hohenzollern 

Par  M.  Albert  Waddington 

M.  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  ^I.  Albert  Waddington,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  un  volume  intitulé  :  L'acquisition  de  la 
couronne  royale  de  Prusse  par  les  Hohenzollern.  C'est  un  travail  des  plus 
consciencieux,  qui  a  valu  à  son  jeune  auteur  le  titre  de  docteur  et  les 
éloges  de  la  Sorbonne.  Il  se  recommande  à  la  fois  par  l'ampleur  des 
informations  et  par  la  précision  du  récit  ;  il  est  disposé  avec  méthode 
et  se  lit  avec  intérêt. 

Après  une  introduction  destinée  à  orienter  le  lecteur,  M.  Waddington 
étudie  les  origines  du  dessein  de  la  royauté  prussienne  et  discute  succes- 
sivement les  motifs  qui  ont  déterminé  l'électeur  de  Brandebourg, 
Frédéric  III,  à  ambitionner  le  titre  royal,  et  les  moyens  qu'il  a  mis  en 
œuvre  pour  l'acquérir  ;  puis  il  expose  minutieusement  les  négociations 
entamées  par  lui,  d'abord  avec  l'empereur,  plus  tard  avec  la  Pologne, 
avec  l'empire,  avec  les  princes  européens,  pour  les  gagner  à  sou  projet. 
Un  chapitre  consacré  au  couronnement  du  18  janvier  1701  et  à  la  cour 
du  premier  roi  de  Prusse  forme  comme  le  centre  de  la  narration  ;  il  est 
suivi  de  l'historique  de  la  reconnaissance  plus  ou  moins  prompte  de  la 
nouvelle  royauté  par  les  diverses  puissances  européennes,  laquelle  se  tit 
attendre  pour  la  France  jusqu'en  1713,  pour  la  Pologne  jusqu'en  1764, 
pour  le  Saint-Siège  jusqu'en  1787  ;  enfin  la  conclusion  met  en  regard  ce 
que  la  couronne  royale  a  coûté  à  Frédéric  P''  et  ce  qu'elle  a  valu  à  sa 
dynastie. 

A  défaut  de  révélations  inattendues,  une  étude  approfondie  de  tous 
les  documents  imprimés  et  des  fouilles  heureuses  dans  les  archives  de 
Berlin  et  de  Vienne,  de  Dresde  et  de  Hanovre,  de  Paris  et  de  Londres, 
de  Varsovie  et  de  Stockholm  ont  fourni  à  M.  Waddington  le  moyen  de 
compléter  et  de  rectifier  bien  des  faits  de  détail  relatifs  aux  laborieuses 
négociations  de  l'électeiir-roi.  Là,  cependant  n'est  pas  le  principal 
mérite  de  son  ouvrage  ;  il  réside  bien   plus  dans  la   manière  judicieuse 

58. 


■1- 


91Ô  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
dont  il  a  reconnu  et  exposé  les  causes  dirigeantes  des  événements  qu'il 
raconte.  Pièces  en  mains,  il  montre  la  genèse  de  l'idée  de  la  royauté 
prussienne,  analyse  les  intérêts  contradictoires,  politiques  ou  religieux, 
qui  ont  entravé  ou  servi  l'ambition  de  Frédéric,  et  met  en  lumière  l'in- 
fluence (jue  les  complications  de  la  politique  générale  ont  exercée  sur  la 
réussite  de  son  projet.  C'est  ainsi  qu'il  insiste  à  juste  titre  sur  la  part 
tout  à  fait  prépondérante  que  l'électeur  a  prise  personnellement  à  la 
conception  et  à  l'exécution  du  grand  dessein,  établit  qu'il  a  entamé 
l'affaire  malgré  ses  ministres,  et  démontre  que  c'est  son  inébranlable 
obstination  qui  a  triomphé  finalement  de  tous  les  obstacles.  D'autre  part 
il  ne  fait  pas  moins  bien  ressortir  en  maint  endroit,  comment  la  situation 
politique  incertaine  et  troublée  de  l'Europe  à  la  fin  du  xvii®  siècle  est 
venue  en  aide  aux  aspirations  de  Frédéric,  en  obligeant  tous  ses  voisins 
à  ménager  un  état  dont  le  concours  armé  n'était  à  dédaigner  ni  sur  les 
bords  du  Rhin,  ni  sur  ceux  de  la  Baltique,  et  il  constate  par  exemple 
par  les  documents  les  plus  irréfragables  que  les  ministres  impériaux  et 
les  patriotes  polonais  se  rendaient  parfaitement  compte  des  dangers 
futurs  que  l'établissement  de  la  nouvelle  royauté  préparait  à  la  maison 
d'Autriche  et  à  la  République  de  Pologne  ;  mais  l'ouverture  de  la  suc- 
cession espagnole  fit  taire  à  Vienne  des  scrupules  trop  fondés,  et  la 
grande  guerre  du  nord  paralysa  la  protestation  polonaise.  Par  contre,  il  y 
aurait  des  réserves  à  faire  sur  l'appréciation  trop  élogieuse  du  premier 
roi  de  Prusse  et  sur  l'importance  historique  exagérée,  attribuée  à  son 
entrée  dans  le  collège  des  rois.  M.  Waddington  a  un  peu  surfait  le 
personnage  auquel  il  avait  consacré  beaucoup  de  temps  et  de  peine,  et  il 
a  trop  oublié  que  sans  le  génie  de  Frédéric  II  la  couronne  royale 
acquise  par  son  grand-père  courait  grand  risque  de  rester  ce  qu'elle  fut 
au  début,  un  simple  décor. 

Ajoutons,  pour  finir,  que  les  amateurs  de  l'histoire  anecdotique  trou- 
veront à  faire  une  riche  moisson  dans  l'ouvrage  de  M.  Waddingtoa, 
qui  abonde  en  portraits  et  fourmille  de  traits  de  mœurs.  Les  personnes 
au  courant  des  habitudes  du  temps  ne  seront  pas  étonnées  d'apprendre 
que  les  gratifications,  d'ailleurs  plus  généreusement  promises  qu'honnête- 
ment payées,  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'acquisition  de  la  couronne 
de  Prusse.  Ce  qui  au  premier  abord  pourra   paraître   plus   étrange,  c'est 
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de  voir  figurer  parmi  les  plus  chauds  patrons  de  l'érection  d'une  ancienne 
terre  d'église  en  royaume  ar  profit  d'un  prince  hérétique,  l'évêque 
d'Ermland  Zaluski  et  les  deux  pères  jésuites  Wol£  et  Vota,  dont  le 
premier  jouissait  de  toute  la  confiance  de  l'empereur  Léopold  et  dont 
l'autre  était  le  confesseur  du  roi  de  Pologne  Frédéric  Auguste  ;  mais 
leur  intervention  s'explique  tout  naturellement  par  leur  espérance,  qu'à 
partagée  le  pape  Innocent  XII,  d'une  conversion  qui  ferait  rentrer  le 
nouveau  roi  dans  le  giron  de  l'église  catholique. 
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Séance  du  l^"".  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Livraisons  101  à  120  de  VHîstoire  des  Grecs,  par  M.Victor 
Durny  ;  —  Ministère  des  Finances  :  Bulletin  de  Statistique  et  de  Légis- 
lation comjmrée  (août  1888)  ;  —  Bidletin  de  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France  (n»  17,  1""  septembre  1888). 

Comité  secret. 

M.  Frédéric  Passy  donne  lecture  d'une  Notice  fiur  Jean  Dollfns,  des- 
tinée à  cire  lue  dans  la  séance  publique  annuelle  de  l'Institut  du  25  oc- 
tobre. 

M.  le  Secrétaire  peipétuel  donne  communication  d'une  lettre  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  invitant 
l'Institut  à  participer  à  l'Exposition  universelle  de  1889. 

L'Académie  décide  que  la  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  des  se- 
crétaires perpétuels. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  d' Économie  politique  (année  1888);  — 
Bulletin  du  Ministère  de  V Agricidture  (n"  4,  juillet  1888)  ;  —  Attî  délia 
reale  Accademia  dei  Lincei  (1887,  série  4^  vol.  III,  2°  partie,  livraisons 
de  septembre,  octobre  et  novembre  1887). 

M.  Frédéric  Passy  offre,  au  nom  du  directeur  de  la  Revue  générale, 
deux  études  intitulées  :  La  France^  la  Russie  et  V Allemagne,  par  un  di- 
plomate, et  V  Alliance  franco-russe, 

M.  Aucoc  lit  un  Mémoire  sur  les  Études  de  Législation  comparée  en 
France. 

Après  cette  lecture,  M.  Arthur  Desjardins  présente  des  observations 
sur  le  même  sujet. 

M.  Dareste  lit  un  Mémoire  sur  La  Législation  comparée  et  V Histoire  du 
Droit. 

SI^A^'CE  DU  1.5  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  Mémoires  de 
V Académie  de  Stanislas  pour  l'année  1887. 
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M.  Vacherot  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  J.  Stevens,  une  étude  sur 
VÉducation  correctionnelle  en  Belgique. 

M.  Albert  Desjardins  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Bernardino  Ali- 
mena,  tine  étude  intitulée  :  La  reprensione  giudiziale  e  la  suspensione 
délia   pena. 

M.  Fustel  de  Coulanges  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Bonnal,  un  vo- 
lume intitulé  :  Carnot,  d'après  les  Archives  nationales,  le  Dépôt  de  la 
guerre  et  les  séances  de  la  Convention. 

M.  Lévêque  lit  un  Mémoire  sur  La  Psychologie  du  Quatuor. 

Comité  secret. 

M.  Léon  Say  lit,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  un 
rapport  sur  le  concours  ouvert  pour  le  prix  Bordin  et  dont  le  sujet  était  : 
De  la  forme  des  emprunts  puhlics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hollande 
au  XVIII^  et  au  XIX^  siècle. 

Sur  la  proposition  de  la  section,  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  décerner  le  prix,  et  qu'elle  accorde  une  récompense  de  mille  francs  à 
chacun  des  deux  Mémoires  présentés. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  —  Statistique  générale  de  la  France  :  Résultats  statistiques  du  dé- 
nombrement de  1886y  1^  partie  :  France  ;  —  Bulletin  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée  du  Ministère  des  Finances  (septembre  1888)  ;  — 
Tableaux  mensuels  de  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juin 
1888)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (15  septembre 
1888)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de 
France  (juillet  1888)  ;  —  Atti  délia  reale  Accademia  di  Scienze  morali 
epolitiche  di  Napoli  (2  vol.,  1887  et  1888)  ;  —  Rendiconto  délie  tomate 
e  dei  lavori  delV  Accademia  di  Scienze  morali  e  politiche  (1887). 

M.  Zeller  offre,  au  nom  des  auteurs,  les  ouvrages  suivants  :  Histoire  de 
la  civilisation  contemporaine  en  France,  par  M.  Alfred  Rambaud  ;  — 
VHomme  selon  le  transformisme,  par  M.  Arthur  Vianna  de  Lima  ;  — 
Histoire  du  peuple  anglais,  par  John  Richard  Green,  traduite  de  l'anglais, 
par  M.  Auguste  Monod,  et  précédée  d'une  introduction  par  M.  Gabriel 
Monod. 
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L'auteur  du  Mémoire  n°  2  auquel  l'Académie  a  accordé  une  récom- 
pense de  mille  francs  dans  le  concours  ouvert  pour  le  pris  Bordin  et 
dont  le  sujet  était  :  De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Hollande  au  XVIIP  et  au  XIX'  siècle,  s'est  fait  con- 
naître. Le  pli  cacheté  est  ouvert  par  M.  le  Piésident  ;  le  nom  de  M.Léon 
Poinsard,  bibliothécaire  de  l'École  des  sciences  politiques,  qui  y  est 
contenu,  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  Barthelémy-Saint  Hilaire  lit  un  Mémoire  sur  Les  rapports  de  la 
Philosophie  et  de  la  Religion. 

Après  cette  lecture,  M.  Frédéric  Pasay  fait  quelques  observations  sur 
le  même  sujet. 

Comité  secret. 

M.Levasseur  fait  connaître,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique, 
qu'aucun  mémoire  n'a  été  présenté  dans  le  concours  ouvert  pour  le  prix 
Rossi  et  dont  le  sujet  était  :  Des  résultats  de  la  protection  industrielle. 

Sur  la  proposition  de  la  section,  l'Académie  décide  que  le  concours  est 
prorogé  jusqu'en  1890  ;  la  valeur  du  prix  reste  toujours  fixée  à  quatre 
mille  francs  ;  les  mémoires  devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  1889. 

M.  Levasseur,  au  nom  des  sections  d'Economie  politique,  finances  et 
statistique  et  d'Histoire  générale  et  philosophique,  lit  un  rapport  sur  le 
concours  ouvert  pour  le  prix  du  budget  et  dont  le  sujet  était  :  Exposer 
les  origines,  la  formation  et  le  développement  jusqu'en  1789,  de  la  dette 
publique  en  France. 

Sur  la  proposition  des  sections,  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  décerner  le  prix,  mais  elle  accorde  au  Mémoire  n°  1,  dont  la  devise 
est  :  «  Savoir,  c'est  prévoir,  »  une  récompense  de  quinze  cent  francs. 

M.  Levasseur  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  les  comptes  de  l'Académie  pour  l'année  1887. 

Séance  du  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  x>ubliés  par  la  Société  nationale  d'Agriculture  de 
France  (tome  cxxxii,  1888)  ;  —  Politische  Correspondenz  Friedrich' s  des 
grossen  (sechszehnter  band,  Berlin,  1888). 

L'auteur  du  Mémoire  n°  1  auquel    l'Académie  a  accordé  une  récom- 
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pense  de  mille  f>-ancs  sur  le  prix  Bordin,  dont  le  sujet  de  concours  était  : 
De  la  forme  des  emprunts  publics,  etc..  s'est  fait  connaître.  Le  pli  cacheté 
est  ouvert  par  M.  le  Président.  Le  nom  de  M.  Jacques  de  Reinach  qui  y 
est  contenu  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M,  Jules  Simon  présente  un  livre  de  M.  Emile  de  Laveleye,  correspon- 
dant de  l'Académie,  intitulé  :  le  Socialisme  contemporain. 

M.  Léon  Say  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  des  chemins  de  fer, 
par  M.  Alfred  Picard  (4  vol  ,  1887). 

M.  Zeller  lit  un  Mémoire  intitulé  :  L'antisémitisme  en  Allemagne  au 
XIV*  siècle. 
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SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes: — Bulletin  de  ta  Société  des  Agriculteurs  de  France  (n°  19, 
1"  octobre  1888)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'études  philoso- 
phiques  et  sociales  (n°  8,  octobre  1888)  ;  —  Cicérone  poeta,  dell'  avvocato 
Antonino  Margani  Ortisi. 

M.  Jules  Simon  présente  les  trois  ouvrages  suivants  ;  Bernard  de 
Saintes  et  la  réunion  de  la  principauté  de  Monthéliard  à  la  France,  par 
M.  Armand  Lods  ;  —  Hegel  et  Schopenhauer,  Leur  vie  et  leur  œuvre, 
par  M.  A.  Foucher  de  Careil,  sénateur,  traduit  en  Allemand  par  M.  J. 
Singer  ;  —  Le  pouvoir  civil  devant  V enseigneme^it  catholique,  par  M.  l'abbé 
P.  Feret,  docteur  en  théologie. 

M.  Rodolphe  Dareste  fait  hommage  de  son  livre  :  Etudes  d'histoire  du 
droit. 

L'auteur  du  Mémoire  n°  1  auquel  l'Académie  a  accordé  une  récom- 
pense de  quinze  cent  francs  sur  le  prix  du  budget,  dont  le  sujet  de  con- 
cours était  :  Origine  de  la  dette  puhlique  en  France  jusqucn  17S9,  s'est 
fait  connaître.  Le  pli  cacheté  est  ouvert  par  M.  le  Président.  Le  nom  de 
M.  J.  B.  Paquier,  professeur  d'Histoire  au  lycée  Saint-Louis,  qui  y  est 
contenu,  sera  proclame  en  séance  publique. 
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M.  Lionel  Dauriac,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier, 
lit  un  Mémoire  sur  Le  réalisme  de  Th.  Reiâ. 

M.  Boutmy  lit  un  Mémoire  sur  Za  conception  ^opw^fwVe  de  la  Royauté 
en  Angleterre. 

Séance  du  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  U État  soeial  à  Dôle^  par  M.  le  docteur  Eouby  (br.)  ; 
—  Uart  de  frelater  les  vins.  Histoire  et  pénalités,  par  M.  E,  de  Neyremand, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  (br.);  —  Penalogical  and  préven- 
tive principles,  par  M.  "William  Tallack. 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  A.-Ed.  Chaignet,  correspondant 
de  l'Académie,  intitulé  :  La  Rhétorique  et  son  histoire. 

M.  Fustel  de  Coulanges  offre  son  livre  intitulé  :  Histoire  des  institu- 
tions politiques  de  l'ancienne  France.  La  monarchie  franque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  avertit  l'Académie  qu'il  n'y  aura  pas  de 
séance  samedi  prochain, à  cause  delà  séance  publique  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts. 

Il  donne  lecture  de  la  lettre  de  M.  Gustave  Humbert  posant  sa  candi- 
dature pour  la  place  de  M.  Paul  Pont,  dans  la  section  de  Législation,  droit 
public  et  jurisprudence. 

M.  Sayous  lit  un  mémoire  intitulé  :  Le  cardinal  Bonvisi,  nonce  à 
Vienne,  et  la  croisade  de  Bude,  1684-1686. 

Comité  secret. 

M.  Georges  Picot  commence,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Beau- 
jour,  la  lecture  du  rapport  sur  ce  prixj  ayant  pour  sujet  de  concours  : 
L'indigence  et  l'assistance  dans  les  campagnes  depuis  1 789  jusqu'à  nos 
jours. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  Compte  général  de  l'Administration  des  jinances  rendu  pour 
l'année  1887,  par  M.  le  Ministre  des  Finances  ;  —  Modifications  apportées 
aux  propositions  du  Budget  primitif  de  V exercice  1889;  —  Les  établisse- 
me7îts  de  pêche  et  le  domaine  public  maritime,  par  M.  R.  Bussun,  aide- 
commissaire  de  la  marine  ;  —  Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la 
statistique  (1888),  par  M.  Maurice  Block;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
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Agriculteurs  de  France  (15  octobre  1888)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  sta- 
iistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juillet  1888)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  industrielle  de  Reims  (1888,  tome  XIV,  n"  72)  ;  -  Atti  délia 
reale  Accademia  dei  Lincei  (27  maggio  et  3  giugno  1888)  ;  —  Bulletin 
de  l'Institut  international  de  statistique  (tome  III,  2^  livraison,  année 
1888);  —  Annali  di  statistica  Statisticaindustriale  (ta,sc.'KHÏ,18S8); 
—  Statistica  giudiziaria  pénale  per  l'anno  1886,  Introduzione  —  Statis- 
tica giudizîaria  civile  e  commerciale  per  Vanno  1886,  Introduzione;  — 
Statistica  délia  emigrazione  italiana  nel  l'anno  1SS7. 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Traité  théorique  et 
pratique  du  droit  pénal  français,  par  M.  R.  Garraud  (tome  III,  1889);  — 
2°  Les  commencements  de  l'École  de  Droit  de  Bologne,  par  M.  Hermann 
Fitting,  traduit  de  l'allemand  par  M,  Paul  Leseur. 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  de  M.  Paul  LafBtte,  intitulé  :  Le 
naufrage  universel  et  le  régime  parlementaire. 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Le  paradoxe. 
Essai  sur  les  ecccentricités  de  l'esprit  humain  dans  tous  les  siècles,  par 
M.  Frédéric  Loliée  ;  —  2°  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  i7S9,  par 
M.  Ch.-L.  Chassin,  tome  II  :  Les  assemblées  primaires  et  les  cahiers  pri- 
mitifs. 

M.  Arthur  Desjardina  offre  le  tome  VII  de  son  Traité  de  Droit  com- 
mercial maritime. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  de  M.  Ch.  Lj'on- 
Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  posant  sa  candidature 
pour  la  place  de  M.  Paul  Pont,  dans  la  section  de  Législation,  droit 
public  et  jurisprudence. 

M.  Geffroy  commence,  au  nom  de  M.  Duruy,  la  lecture  d'un  chapitre 
formant  le  résumé  de  l'Histoire  des  Grecs,  de  M.  Duruy. 

Comité  secret. 

M.  Georges  Picot  termine  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  prix  Beau- 
jour  ayant  pour  sujet  de  concours  :  «  Vindigence  et  l'assistance  dans  les 
campagnes  depuis  1789  jusqu''à  nos  jours.  » 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport,  l'Académie,  sans  décerner 
le  prix,  accorde  : 
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1"  Une  récompense  de  cinq  mille  francs  au  Mémoire  n°  4  portant  pour 
épigraphe  :  «  La  loi,  en  matière  d'assistance,  fera  toujours  moins  que  les 
mœurs.  t> 

2°  Une  récompense  de  trois  mille  francs  au  Mémoire  \\°  2  portant  pour 
épigraphe  :  «  Malo  juriculosam  libertatem   quam  oiiosam  servitutem.  » 

3°  Une  récompense  de  trois  mille  francs  au  Mémoire  n"  5  portant  pour 
épigraphe  :  «  Dans  une  société  riche,  l'Etat  a  le  devoir,  puisqu'il  en  a  les 
moy(  ns,  de  traiter  ses  indigents  et  ses  invalides  mieux  qiCil  ne  le  ferait 
dans  une  société  pauvre.  » 

4°  Une  récompense  de  mille  francs  au  Mémoire  n"  8  ayant  pour  épi- 
graphe :  €  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous.  » 

5°  Une  mention  très  honorahle  au  Mémoire  n"  1  ayant  pour  épigraphe  : 
«  Humant  nihil  a  me  alienum  puto.  » 

6°  Uiie  mention  honorable  au  Mémoire  n"  7  ayant  pour  épigraphe  : 

L'hypocrisie  est  morte,  on  ne  croit  plus  aux  prêtres. 
Mais  la  vertu  se  meurt,  on  ne  croit  plus  à  Dieu. 

(Alfred  de  Musset). 

«  Pour  certaines  sciences,  ce  qui  les  répand  vaut  mieux  que  ce  qui  le* 
avance.  »  (Bentham). 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 
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